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COUTUMES  GENERALES 

D'ARTOIS, 


AVEC    DES  NOTES- 

P*r  M  ADRIEN  MA  ILLART, 


A  PARIS, 
ChésNlCOLAS  GOSSELIN,  dans  la  Grande  Salle 
du  Palais,  du  côté  de  la  Court  des  Aides,  à  l'Envie. 

E  T 

JACQUE  QJJILLAU,  Imprimeur- Juré-Libraire 
de  TOniverfîté ,  rue  Galande ,  prés  la  rue 

du  Fouare. 

-  ■  -  ■ 

M  D  C  C  I  V.  , 
AVEC  APPROBATION,  ET  PRIVILE CE- 
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PRÉFACE. 

LE  rang  confidérabIe,que  la  Province  d'Artois  tient  entre  celles  qui 
compofent  le  Paiïs  Coutumier ,  fait  efpércr  que  le  Public  agrera 
l'Ouvrage  qu'on  lui  préfente  j  puifcju'il  pourasren  former  des  notions),  & 
des  régies  $  au  moins  générales  i  pour 1  eclaircifTement  des  afaires  d'Artois. 

L'expérience  nous  aprendquc  ces  afaires  font  diféremment  décidées  au 
Parlement,  &  dans  les  autres  Tribunaux  j  félon  que  l'on  y  établit,  que 
l'on  y  fuppofe,  ou  que  l'on  y  convient  des  principes ,  qui  doivent  fervir  à 
leur  decifion. 

Ainû  l'on  croid  que  ces  Notes  contribueront  à  fixer  Ta  Jurif-prudence  y 
pour  cete  Province  i  quand  même  les  réfolutions ,  qu'on  y  a  prifes>  ne  fervi- 
roient  que  de  raifons  de  douter. 

De  ces  Notes^es  unes  font  fondées  fur  les  Maximes  générales  du  Roiy  au- 
lne %  d'autres  fur  les  Loix  particulières  de  l'Artois,  des  Paiïs-Bas ,  &  fuHcs 
Courûmes  voifines  qui  font  de  réalité,  aufli-bien  que  celles  d'Artois;  le 
refte  eft  apuiyé  fur  les  difpofitions  de  Droit ,  U  fur  les  fentimens  des 
Docteurs, 

L'on  trouvera,  a  la  tete  de  cet  Ouvrage,  une  C^r*<»  rf©ft>graphique  du 
RcfFjrt du  Confeil  Provincial  d'Artois ,  Se  des  Environs j  afin  que  le  Lecteur 
ait  une  idée  fcnfible  du  Paiïs ,  dont  il  étudiera  les  Coutumes. 

Le  Boulenois  eft  placé  dans  cete  Carte  ;  pareequ'avant  1477,  c  etoit  urr 
Fief  mouvant  de  l'Artois. 

Cete  Carte  eft  l'ouvrage  de  M' de  tljle.  Géographe,  de  l'Académie 
Roiyale  des  Sciences»  oivlui  doit  cete  juftice ,  qu'il  n'a  épargné  ni  recher- 
ches, ni  peines ,  pour  la  rendre  correcte  *  l'hcureufc  exactitude ,  qu'il  y  a 
aportée,  répond  à  celle  que  le  Public  fçait  être  foigneufement  gardée  par 
M* de  l'iûc,  fon  père,  dans  ce  qui  pafle  par  fes mains,  où  il  échape  peir 
de  chofes  à  fa  diligence. 

M1  de  rifle  a  bien  voulu  rendre  compte ,  au  Public,  de  fon  travail,  dans- 
un  Avertiflcment  qui  eft  inféré  ci-apres. 

L'on  a  mis ,  fur  trois  colomnes ,  les  trois  Textes  des  Coutumes  générale* 
d'Artois  i  afin  qu'en  un  inftant,  l'on  puhTc  en  voir  ladiférence  ;  ce  qui  eft 
en  Italique,  dans  les  derniers  Textes,  n  etoit  pas  dans  les  précédens  :  cela 
iêul  peut  fervir  pour  la  découverte  4es  raifons  des  additions ,  &  des  chan- 
gemens \  car  il  n'y  a  pas  eû  de  procès  verbaux  de  rédaction-  des-  Coutumes- 
générales  d'Artois. 

Il  doit  y  avoir  un  ancien  Texte  des  Coutumes,  qui  avoient  lieu  en  Ar- 
tois, dés  le  temps  du  Roi  S.  Louis  j  car  il  en  fut  rédigé  un ,  en  éxecution 
d'un  Traité  fait ,  le  11  Juillet  1315,  entre  le  Roi  Louis  X,  &  Mahauc, 
Çoimefl*  d' Artoisv  mais  on  n'a  pu  le  recouvrer^ 
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PRÉFACE: 
Le  Texte  de  iycf  a  été  imprimé  fur  une  copie  collationée  a  toutes  les  édi- 
tions qu'on  en  a  pû  recoavrer  j  nomément  à  une  qui  a  été  faite  »  à  Hcdin , 
en  1517 ,  à  la  fin  des  Notes  de  de  Bouts  ,  fur  Montrœuil ,  IJ07. 

Le  Texte  de  1540  a  été  imprimé  fur  une  copie  collationée  à  celle  qui 
eft  dans  lesRegiftrcs  duConlcil  Provincial  d'Artois  $  il  avoit  déjà  été  im- 
primé in-douze,  en  1541,  fur  la  pcrmiflion  que  le  Confeil  d'Artois  en  avoic 
accordée,  le  17  Mars  1540. 

Le  Texte  de  1544  a  été  imprimé  fur  une  copie  fidèlement  collationée  à 
l'original ,  qui  eft  dans  les  Archives  du  Confeil  d'Artois ,  par  un  des  pre- 
miers Magiftrats  decete  Jurifdiftion ,  auquel  on  en  eft  redevable ,  au fli- 
bien  que  de  plufieurs  éclaircilTcmens  qui  font  dans  les  Notes* 

Les  trois  Textes  font  fuivis  d'une  Cronoloye  hiftorique  de  la  Province 
d'Artois  t  le  Lecteur  en  retirera  une  idée  des  diférentes  Dominations,  aux- 
quelles ce  Paiïs  a  été  fujer.  j  &  celane  lui  fervira  pas  peu  pour  conoître  quel 
eft  le  Droit ,  qui  doit  être  principalement  fuivi  en  Artois? 

Les  Notes,  que  Charle  duMolin  a  faites  furies  Coutumes  d'Artois ,  ré» 
digées en  1509,0*  en  1544, entrent  dans  cet  Ouvrage)  noraer  cet  Auteur, 
c'eft  en  faire  l'éloge  »  il  naquit  à  Paris,  le ... .  ijoo,  U  il  y  décéda  le  2,7 
Décembre  i^é6. 

Si  l'on  donc"! épique  du  décès  de  cet  Auteur,  &  de  Ceux  q^ui  ferontno- 
més  ci-apres  1  c'eft  afin  que  l'on  fe  fouviene  des  Maximes  générales ,  qui 
avoient  lieu  dans  le  temps,  êc  dans  les  endroits ,  où  ils  écrivoient. 

L'on  trouvera  aufli  les  JVp/r/,que  François  Bauduin  a  faites  fur  les  Cou- 
tumes d'Artois,  omologuécs  en  1540»  ces  Notes  ont  été  indiquées  par  M. 
Berroyer ,  en  fa  Biblioteqne  des  Coutumes  î  au  met,  Artois.  Bauduin  naquit, 
à  Arras ,  le  t  Janvier  1510 \  il  ctoit  fils  d'Antoine  Bauduin ,  Avocat  Fifcal  à 
la  Gouvernance  d' Arras  t  ce  fç avant  Home  pofledoit  éminemment  les  Arts 
Libéraux ,  l'Hiftoire ,  &  le  Droit»  il  décéda,  à  Paris,  le  14  Octobre  1573. 

Voici  le  titre  du  Manufcrit ,  que  l'on  a ,  des  Notes  de  Bauduin  1  il  paroîc 
avoir  été  écrit  au  i<$e  fiécle. 

Brèves ,  &  dilucidi  Commentant ,  m  Confuetudines  Cemitatus  Arthefii  ; 
fer  Francifcum  Balduinum,  Atrebat.  miéxpv ,  £  dm%pv  i  c'eft  à  dire ,  Prenès, 
&laifis. 

Pluficurs  perfones  ont  augmenté  ces  Notes;  mais  l'on  a  mis,  au  pied , 
celles  que  l'on  n'a  pas  crû  originales. 

^Commentaire  Latin,  que  Nicolas  Cejfon,  Avocat  au  Confeil  Provin- 
cial d'Artois,  a  fait  fur  les  16  premiers  Articles  des  Coutumes  d'Artois, 
omologuécs  en  1544,  eft  ici  placé  dans  fon  rang  :  il  avoit»  à  la  vérité,  déjà 
été  imprimé,  à  Anvers,  cni;8i;  mais  les  exemplaires  en  êtoient  devenus 
très  rares  :  cee  Auteur  naquit,  à  Arras,  le  . . , .  iro^s  il  étoit  tres-fçavanc, 
&  grand  amateur  de  l'équité  naturéle  »  GofTon  mourut ,  à  Arras ,  la  nuit  du 
iy  au  16  Octobre  157g. 
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F  A  É FA  C  F. 
Un  des  premiers  M  agiftrats  au  Confeil  Provincial  d'Artois,  alïureque 
Goffon  avoir  travaillé  fur  les  toi  Articles  des  Coucumes  d'Artois  j  mais 
Ton  n'a  pû  recouvrer  ces  Obfervacions. 

L'on  a  traduit ;  en  François,  le  Commentaire  de  Goflôn  ;  afin  que  touc 
le  monde  puifTe  profiter  des  lumières  de  cet  excellent  Jurif-confultc. 

L'on  a  joint,  à  cela,  des  Notes  y  que  l'on*;*  faites  fur  le  Commen- 
taire de  Goflbn  ,  &  fur  tout  le  Texte  des  Coutumes  générales  d'Artois, 
omologuées  en  1544. 

Tel  cft  le  Livre  que  Ton  done  au  Public  1  s'il  eft  perfuadé  du  zélé,  &  de 
la  droiture  des  intentions  de  l'Auteur,  il  fupplcra  aifément  aux  fautes  qui 
pouroient  s'y  rencontrer. 

L'on  a  marqué  les  Livres,  &  les  Titres,  à  la  fuite  des  citations ,  tirées 
du  Droit  Civil ,  &  Canonique  \  afin  que  ceux  qui  voudront  les  vérifier,  ne 
foient  pas  obligés  de  recourir  aux  Tables  de  leurs  Livres. 

UOrtographi,  que  l'on  a  fui  vie  dans  ce  travail ,  ne  paraîtra  pas  extraor- 
dinaire à  ceux  qui  voudront  bien  entendre  que  l'on  s  cil  pVefcrit ,  pour  régie, 
Jortoeraphier ,  félon  ÎEtytnoldgie ,  Us  mots  François ,  qui  en  ont  une  certaine, 
dans  notre  Langue ,  ou  dans  une  autre»  pourvu  que  la  prononciation  n'en  fait 
pas  bUfiêe. 

L'on  n'a  pas  crû  devoir  obferver  IesCrémens,  ou  les  létres  ajoutées  1 
pareequ'on  les  cftime  inutiles}  l'on  ne  void  pas  ,  par  exemple,  que  l'on 
prononce  autrement  donner,  que  donation*  cependant,  félon  l'ufagc ,  don» 
ner,  eft  écrit  avec  deux  n  %  au  lieu  que  donation  ne  l'eft  qu'avec  un  :  ainfi 
l'on  a  écrit,  dans  ces  Notes,  doner,  avec  un  n,  auflî-bicn  que  donation  î 
puilque  l'un  &  l'autre  vient  de  donarei 

Cete  obfcrvation  fufic  pour  faire  voir  que ,  dans  le  François ,  les  cre- 
mens  ne  rendent  pas  les  fyllabes  brèves  s  c'eft  pourtant  la  feule  raifon 
qu'on  rende  descrémens. 

Si  l'on  a  donc  le  nom  de  Notes,  aux  obfervarions  inférées  dans  cet  Ou- 
vrage j  au  lieu  de  lui  doner  celui  de  Commentaire  >  ç'a  été  pour  fc  difpenfcr 
de  faire  des  Ditfertations  fur  les  Qne (lions  :  on  ne  les  a  pourtant  réfolûes, 
qu'après  avoir  pefé  les  raifons  de  douter,  &  de  décider  \  &c  l'on  a  obfervé, 
dans  les  citations,  quelles  étoient  les  opinions  contraires  ? 

L'on  a  cité,  dans  le  cours  de  cet  Ouvrage,  pl  u  fleurs  Chartes,  Coutumes, 
ejrjugemens ,  qui  n'ont  pas  encore  été  imprimes;  ces  pièces  font  véritables» 
ainfî  les  citations,  qui  en  font  faites ,  rendent  l'Ouvrage  parfait  en  foi. 

U  auroit  «é  naturel  de  mètre .  à  la  fin  de  ce  Livre ,  une  Lifte  des  Lieux, 
fur  lcfquels  le  Confeil  Provincial  d'Arcois  exerce  une  Juridiction  médiate, 
ou  immédiate^  l'ons'eft  donc  des  mouvemens,  pour  cela,  qui,  jufqu  à  pré- 
fent ,  ont  été  infructueux  ;  il  y  a  lieu  d'cfpércr  que  les  Magiftrats ,  entre  les 
mains defquels réfide ladifeipline publique,  procurerontec dénombrement 
à  l'Artois  i  corne  ils  peuvent  le  procurer  à  tous  les  autres  Paiïs  de  leur 
Rcflbrt. 
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PR  ÉFA  C  E. 
9   Cete  Lifte  ferviroit  à  deux  chofes  :  clic  fixerai*  les  Jutifdiûions|  A£  «lie 
indiquerait  les  Lieux  fu  jets  aux  Coutumes.  ^  * 

La  Lifte,  quieft  à  la  fin  des  Couru  miers  d'Artois ,  imprimés  in-douze, 
eft  trop  fautive ,  pour  pouvoir  être  mife  ici  \  même  en  attendant. 

Il  ferait  à  fouhaiccr  que  quelqu'un  donât  au  Public,  l'Otiwageqde  MV' 
des  Majures,  decéde  le.  17*  Septembre  \6}%  j  cela  contnbucroit  beaucoup 
à  rêclairciflcment  des  Ufages  d'Artois  j  l'on  reconokra  cet  Ouvrage,  qui 
cft  entre  les  mains  des  Hc'rkicrs  de  l'Auteur,  au  Titre  fuivant ,  qui  en  a  etc 
extrait.  ..\ 

Remarques ,  &  Obfervations ,  tant  fur  la  Coutume  générale  £  Artois ,  Pra-  ;. 
tique  y obfervêe ,  que d 'autres Lieux  de ces  Paiïs-Bas ,  confirmées  par  pinceurs,  , 
Arrêts  dis  Courts  Souveraines,  Sentences  des  Juges  Provinciaux,  Bècijionsde 
Droit  y  corne  autrement.  , 

Compofies,  &  recueillies  far  Pierre  des  Mafures ,  Ecuiyer,  Liccntic  és  - 
"Droits  y  Procureur  Gênerai  dûeUt  Paiïs ,  ejf  Comté  ét  Artois , 

Divifees  en  quaâe  Livres. 

L'on  convie  auflî  Ceux  des  Magiftrats  d'Artois ,  &  des  Avocats  au  Par-  \ 
kment ,  ou  au  Confeil  d'Artois ,  oui  ont  des  Notes  fur  ces  Coutumes ,  pour 
leur  ufage  particulier ,  de  les  rendre  publiques  s  afin  que  les  Maximes  de  ce  , 
Paiïs  foient ,  dans  la  fuite,  auffi  conues ,  qu'elles  fcmblent  avoit  été  café-  . 
velies  >  dans  robfcuxicc ,  par  le  pane* 
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AVERTISSEMENT  DE  M*  DE  I/ISLE, 

far  la  Carte  d'Artois, 

1*  OKSgVE  M*  MaiMart  ét  réfolu  de  donner  fis  Commentaires  fur  U 
^Coutume  £  Artois,  il  crut,  avec  rai  fin,  qu'il manquerait  quelque  chofe  À 
fin  Livre,  s*  il  n'y  met  toit  une  Carte  quifiji  voir  £ Etendue  de  la  Province  en 
vénérai,  &  celle  des  JurifiUHions  en  particulier:  il  fuffifiit  à  fon  deffein,  que 
tes  ViUes ,  Bourgs ,  Châteaux ,  Villages  ,  &  Hameaux  fujfent  exactement 
marques^dans  leurs  refforts,  &  q**  les  noms  fujfent  écrits  dans  leur  véritable 
orthographe, &<£unt manière àn'ètre  pas méconnus  de  ceux  qui  les chercheraient; 
deux  chofe  s  ,  dont  le  manquement  rend,  <£  ordinaire  ,  les  Cartes  particulières 
très  défeHueufes.  La  cormoiffance  qu'il  avait  aquife  de  ce  païs-U ,  tant  par  lui 
même ,  que  par  un  grand  nombre  de  papiers  originaux  qu'il  en  avait  vus ,  le 
met  toit  en  état  de  redrejfer  lui  même  beaucoup  de  fautes  qu'il  trouvait  fur  Us 
Cartes  qui  en  ont  paru  i  mais  t exactitude  ,  qu'il  cherche  en  toutes  chofe  s ,  ne 
lui  ferme tt  oit  pas  d  en  demeurer  là ,  &  il  fiuhaitoit  que  les  lieux  fi  trouvaient 
dans  leur  véritable  pofition ,  &  dans  la  jufie  di fiance  qu'ils  doivent  avoir  les 
uns  des  autres»  ce  qui  e fi  t  ouvrage  d'un  Géographe  ,  qui  entraine  avec  foi 
beaucoup  de  difficulté^  î  la  réfolution  defquelles  fis  autres  affaires  ne  lui  per- 
mettaient pas  de  s'appliquer  auffi  ferieufement  qu'il  ut  été  néceffaire.  Pour  cela 
tétant  adrefié  à  moi  ,  je  me  fis  un  plaifir  de  contribuer  à  fin  deffein,  & 
apporter  toute  la  diligence  qu'il  me  ferait  pofiibU. 

J'avois  rama/lé  avec  foin  beaucoup  de  morceaux  qui  regardaient  au  et  P aïs- 
U,  ou  les  environs ,  levex^par  dijfércns  Ingénieurs  î  je  les  ai  confère^  les  uns 
avec  les  autres*  &  fat  reconnu  qu'ils  n'étaient  pas  tous  dune  égale  bonté, 
comme  il  arrive  affet^Jbuvent  >  j'ai  joint  tous  ces  morceaux  pour  tâcher  et  en faire 
un  corps,  &  pour  fuppléer  par  d'autres  mémoires,  k  ce  qui  manquait  à  t  intégrité 
de  te  Corps  î  j'ai  confultè  en  particulier ,  &  conjointement  avec  Mr  Maillart, 
un  grand  nombre  de  gens  du  Pats ,  les  uns  et  un  quartier,  tjr  Us  autres  dun  autre, 
é-  fouvent  plufieurs  dun  même  canton  ,  pour  voir  fi  Uurs  dépofitions  étaient 
conformes  eutr'elles  5  &  quand  je  Us  ai  trouvé  différentes  en  quelque  chofe, 
f  ai  tâché  de  ne  me  pas  laiffer  tromper  dans  le  choix  que  j'en  dévots  faire. 

me  fuis  auffi  fervi  des  Obfervations  Afironomiques  >  & ,  à  ce  que  je  crois, 
fort  utilement.  La  plufpart  de  ceux ,  qui  font  des  Cartes  particulières ,  Us 
négligent  entièrement i  fondex^fur  ce  que  ceux  qui  fi  fervent  de  ces  Cartes,  fê 
mettent  fart  peu  en  peine  de  la  hauteur  du  PoU ,  ou  de  la  longitude  d'une  Place  i 
&  que,  pourvu  que  Us  dift onces,  &  Us fituations  des  places  enti  elles  ,foient 
obfirvèes  il  importe  peu  a  quelle  partie  du  Ciel  répandent  ces  endroits  de  U 
Terre  :  Et  je  conviens  que  cen'eft  pas  U  le  principal  objet  dune  Carte  particu- 
lière 5  mais,  outre  qu'Ile  fi  du  devoir  dun  Géographe  de  placer  les  Provinces,  & 
Ui         dans  Us  vèntakUs  endroits  fftbi  Qtcupent  dam  h  morde  t  c'efi  qu* 
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AVERTISSEMENT 

quand  on  riauroit  pour  but,  que  la  difiofition  des  lieux  d  t  égard  les  uns  des 
autres ,  //  efi  abfolument  nèceffaire  et avoir  égard  aux  Obfervations  i  étant  mora- 
lement impo0le  de  faire  une  Carte  particulière  fans  difformité ,  quand  on  n'a 
pas  ce  fcaurs ,  ou  que  ton  néglige  de  s'en  fervtr. 

Za  preuve  de  ce  que  j'avance  efi  affermai  fée  »  car  les  chemins  d'un  Ucu  à 
i autre ,  détournant  les  uns  plus ,  les  autres  moins,  les  difiances  de  ces  lieux , 
fr*re>  fur  tefiimt  des  voyageurs ,  ou  des  gens  du  pais ,  ne  font  pas  toujours  bien 
proportionnées  entr' elles ,  pour peu  £  erreur qu'il fie  trouve  dans  cette  propor- 
tion ,  la  grande  quantité  de  difiances  qu'on  efi  obligé  Remployer  dans  la  confiru- 
ttion  d^une  Carte,  qui  efi  d'une  étendue  un  peu  confidèrable ,  caufe,  â  la  fin ,  de 
grands  égaremens ,  &  des  difficultet^qu'on  ne  peut  applanir,  qu'en  corrigeant 
indifféremment  toutes  les  difiances,  ou  en  faifant  tomber  cette  correHion  fur  des 
endroits ,  qui  ne  font  peut-être  pds  ceux  qui  en  auraient  befoin. 

Dans  cet  embarras ,  les  Obfervations  Afironomiques  font  et  un  grand fecoursl 
car  ces  Obfervations  déterminant  la  hauteur  du  Pôle ,  &la  différence  des  Méri- 
diens,  elles  fervent  comme  de  points  fixes ,  qui  donnent  la  véritable  di fiance 
et  une  ville  à  t autre  >  difiance  qui  ri  efi  pas  fujetteaux  petites  erreurs  accumulées* 
qui  fe  trouvent  dans  les  Itinéraires ,  quand  ils  font  employé^  tous  feuls. 

Les  Opérations  Géométriques  contribuent  anffi  beaucoup  a  lever  ces  difficulté*^ 
caries  difiances,  qui  en  résultent,  étant  en  ligne  droite,  é-exemtes  des  détours 
des  chemins ,  fervent  de  ebaflis  À  la  Carte  que  ton  veut  décrire  :  Alors,  en  em- 
ployant les  Itinéraires ,  on  ne  peut  guêres  fèloiyierde  la  fituation  des  lieux  que 
ton  y  place  ;  ainfi  une  Carte , faite  avec  tous  ces  fc cours ,  doit  être  plus  conforme 
a  ce  qui  efi  dans  la  nature,  non  feulement  par  raport  au  Ciel,  mais  même  par 
raport  aux  différentes  parties  dont  elle  efi  compofèe  y  &  il  efi  fur  que  ton  y  trou- 
vera mieux  fon  compte ,  quelque  ufage  que  ton  veuille  en  faire. 

Si  ton  trouve  ces  avantages  dans  celle-ci,  le  Public  en  fera  redevable  a 
t Académie  Royale  des  Sciences,  les  latitudes  ctAbbeviUe  &  de  t Abbaye  de 
Biangy  près  de  S.  Pol,  ayant  été  obfervèes  par  M'  Cajfini,  &  les  longitudes- 
&  latitudes  de  Dunkerke  &  de  Calais,  t  ayant  été  par  M'dela  Hirt. 

Il  efi  vrai  que  de  ces  quatre  places ,  il  n'y  a  que  celle  deBlangy  qui  fait  en? 
Artois  t  mais  comme  t  Académie  s' efi  affurée  depuis  longtems  de  la  grandeur 
et  un  degré  par  raport  aux  mefures  connues ,  il  efi  aifé ,  quand  on  a  quelques  en- 
droits fixez^par  des  Obfervations, et  en  fixer  et  autres  aux  environs >dont  on  fiait 
la  difiance ,  &  et  en  donner ,  au  moins  à  quelque  chofe  prés ,  la  longitude  & 
la  latitude  î  furtout  fi  ton  veut  au  (fi  employer  les  voyes  de  la  Géométrie  i  & 
cefi  principalement  en  cela  que  je  fuis  redevable  à  Mr  de  la  Hire ,  qui ,  pour 
la  perfeUion  de  cette  Carte,  a  bien  voulu  me  communiquer  les  opérations  Géo- 
métriques qu'il  a  faites  dans  ce  païs-la ,  lorfqu'ily  efi  allé  par  ordre  du  Roy ,  À 
toccafion  de  la  Mèridiene  de  Paris. 

C'a  été  parle  moyen  de  ces  Opérations  que  j'ai  connu  la  valeur  des  lieues 
£  Artois ,  &  leur  proportion  avec  les  degrexjtun  grand  Cercle  i  car  ayant  appris 
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far  Oj  &  défiance  en  toifes  de  Daurlens  à  S.  Pal ,  4  Avefne ,  à  Sethune,  à 
ytrre ,  de  toutes  ces  Villes  ent/ elles  i  fauchant  d'ailleurs  le  nombre  tù 

h  rttes  comprtfis  entre  ces  Villes ,  j'ai  reconnu  que  la  lieue  d' Artois  etoit  de  22 fo 
toi  fis.  Je  fiai  q**  3  dans  le  pais,  omempte  dans  une  lieue  ,plus  de  toi  fis  que  je  ne 
hti  en  donne  M',  mai*  il  faut  entendre  que  Lt  lieue, ,  dm  je  parle  ,  fi  mefrre  en 
droite  kgte ,  &que  ionvauloit  compter k nombre  de toi (es,  qui  fi  trouverait  en 
arpentant  le  long  des  chemins,  il  y  en  aurait  beaucoup  plus  %  k  caufe  des. 
frtquens  tours ,  &  détours  des  chemins:  Que  fi  Pon  ne  prenoit  que  22  y  0  toi  fi i 
en  me  furant  les  chemins  avec  leurs  détours }  ou  il  faudrait  mettre  plus  de  lieues 
dans  un  deyé ,  ou  ton  étendrait  les  pats  beaucoup  p(us  qu'ils  ne  le  font  en  effet . 

Won  feulement  Mr  de  la  Mire  nia  communique  la  pofition  de  certaines  Places 
déterminées  par  fis  Opérations  jjiais  même  les  alignemens  qu'il  a  pris  de  plusieurs 
autres  lieux  4  droite ,  &  a  gauche  r  ce  qui  m* a  donné  des  rumbs  de  vent  exafts, 
é-  m* a  beaucoup  fervi  à  rectifier  les  Itinéraires ,  é"  à  placer  avec  plus  de  fureté^ 
èerta  tns  lieux  où  il  n'avait  pas  «  eccafion  de  faire  des  Oéfirvations.  'fêtais  en 
peine  de  fixer  la  pofition  de  la  Capitale  de  la  Province,  où  je  ne  trouvais  pas, 
que  perfonne  ùt  fait  aucune  Obfirvation.  M  r  de  la  Mire  m'en  a  fourni  le  moyen 
fur;  car  m' ayant  donné  la  valeur  de  £  angle  formé  par  des  lignes  tirées  du  moulin; 
de  NoyeUe-vian  à  Arras  &  a  t  Abbaye  du  Mont  S.  Eloy  i  &  là  diftance  de  ce 
moulin  &  de  cette  Abbaye  à  Arras  m' étant  connue ,  je  n'ai  pas  u  de  peine  a  placer 
Arras ,  &~  à  lut  donner  fa  véritable  pofition. 

Il  y  avait  une  chafe  à  appréhender  pour  ces  alignemens ,  que  dans  les  endroits 
eu  fObfiruateur  ne  s'ejl  pas  rendu  en  peifinne  ,&  où  il  ait  befiin  de  s'en  raporter 
i  un  Tiers ,  pour  fiavair  quelle  étoitla  ViUe  m  le  Viflaqj  qu'il  voyoit  de  loin 
avec fin  télefiofei  le  P aï  fan,  ou  autre,  qu'il  a  confulte,  ne  lui  ût  nommé  un 
lieu  pour  un  autre ,  au  parigriorancc ,  ou  par  malice*  mais  je  me  fuis  affurè  là- 
de/fus,  en  conférant  les  difiance s  Itinéraires  que  j'ai  ramafièesde  ce  pais,  pour 
voir  fi  elles  n'avaient  rien  de  contraire  au  rèfultat  de  ces  Opérations  >  &  alors 
fui  reconnu  non  feulement  futilité  des  Opérations ,  mais  encore  que  les  P ai- 
fins  a-v  oient  été  fidèles  en  nommant  les  lieux  dont  on  étoit  en  peine. 

Une  chofi  agréable  dans  cette  Carte ,  font  les  grands  chemins.  Ceux  que  les 
Romains  ont  faits  dans  ce  Pais,  comme  dans  le  refte  de  leur  Empire ,  font  encore 
prefquc  tous  en  leur  entier  >&  ils y  fintnomme^,  comme <n  beaucoup  d'autres 
endroit*  de  la  Gaule  Belgique  ,  Chauffées  de  Bninehaut  s  fareequ'on  croit 
communément  que  c'efi  cette  Reine  qui  les  a  fait  faire  ié'jtne  m'amuferai  pas 
À  réfuter  cette  opinion  populaire  :  Celui  qui  mené  tt  Arras  à  Têrouenne  efi  très 
beau  ,  ejr  n'efi  prefque  pas  endommagé.  Il  y  a  prés  du  Mont-hulin  une  Croix 
nommée  la  Croix  dos  Sept  Voyes ,  à  caufe  de  fept  chemins  qui  fi  feparent  en 
cet  endroit  :  ils  fubftftent  encore ,  ejr  conduisent  en  diffèrens  endroits  du  pats.  /  'ai 
marqué  toutes  ces  anciennes  routes ,  auffî-bïen  que  les  nouvelles ,  que  l'on  a  fuites 
depuis ,  mais  qui  ne  font  ni  fi droites ,  ni  fi  belles  que  les  anciennes,  il  y  en  a  plu~ 
fieurs  tant  des  anciennes  que  des  nouvelles,  qui  m  été  plantées  d'arbres,  par 
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ordre  du  Roy  i  fat  difiingué  celles  qui  le  font ,  de  celles  qui  ne  le  font  pas: 

Mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  ejfentiel  fur  cet  article ,  rfi  que  Us  itinéraires 
anciens  reviennent  parfaitement  À  la Ji tua  tien  que  j'ai  donnée  aux  Villes  »  par 
exemple ,  la  Table  de  Peutinger ,  S"  t  Itinéraire  ctAntonin  conviennent  que 
Ncmcracum ,  qui  efi  Arras ,  efi  éloigné  de  Tèrouenne,  de  22  Ueues  Gaulotfes: 
la  Table  de  Peutinger  en  met  24,  de  Caffel,  qu'elle  appelle  Ofteilun»  M  ua- 
piorum,  À  Boulogne,  qu'elle  nomme  Géforiac,  &  l 'Itinéraire  étAntonin  en 
met  9  de  Tèrouenne  à  Caffel.  Toutes  ces  difiances  reviennent  parfaitement 
avft  ce  Se  s  que  fai  mifes  entre  ces  Villes,  en  faifant  les  lieues  Gauloifes,  de  ijoo 
pas  Romains ,  comme  les  Auteurs  en  conviennent  >  &  en  fuppoftnt  les  milles x 
de      au  degré ,  comme  il  ré  fuite  des  Obfervations  de  t  Académie ,  &  de  la 
Proportion  des  pas  Romains  anciens  avec  les  toifes  de  Parie  >  ce  qui  efi  prouvé 
par  la  mefure  de  la  Terre  de  Mr  Picard,  &  par  £  autres  Ouvrages  de  t  Aca- 
démie. 

A  t  égard  de  Gcforiac ,  on  m'obje&era  peut-être  que  ce  ri  efi  pas  une  opinion 
généralement  reçue ,  que  ce  fait  la  même  place  que  Boulogne,  &  que  Malbrunq, 
qui  a  donné  un  fi  bel  Ouvrage  fur  les  Morins ,  &  qui  étoit  natif  du  païs  ,  pré- 
tend que  Géforiac  ri  efi  autre  que  le  village  de  Sori .  k ,  prés  de  S.  Orner i  &  fur  la 
difficulté  qui  ré fulte-de  cette  opinion,  que  Géforiac  n'auroit  donc  pas  été  un  Port, 
pareeque  Soriek.  eft  fort  éloigné  de  la  mer,  il  répond  que  la  mer  venoit  autrefois 
jufques  là  ,  &  il  tâche  de  le  prouver:  Mais  cet  Auteur  n'a  pas  eu  affés  d*è- 
garda  t  Itinéraire  d 'Antonin,ni à  la  Table  de  Peutingeri  quoique  ce  fient  les 
monumens  les  plus  authentiques  qui  nous  foient  reflezjpour  éclaircir  les  chemins 
Ronutins  dont  il  parle  beaucoup  i  puifque  Malbranq  efi  entièrement  contraire  à 
ces  Auteurs  en  cet  endroit-là  i  Peutinger  dit  pojitivement  que  Géforiac  s'appelle 
aufli  Boulogne  ,  Gcfori.1ci.1iT» ,  quod  nunc  Bononia.  Et  il  efi  difficile  que  ce  ■ 
paffage,  qui  efi  clair,  ér'dècifif,  ait  été  interpolé  »  car  les  difiances  de  Caffel,  & 
de  Tèrouenne  à  Géforiac,  qui  font  non  feulement  dans  Peutinger^mais  aufji  dans 
Antonin,  ne  peuvent  convenir  qu'a  Boulogne,  S"  en  aucune  manière  à  Soriel^. 
Ajoutera  cela  qu'il  refie  encore  des  anciens  chemins  de  Tèrouenne  à  Boulogne, 

de  Caffel  à  Boulogne  par  S.  Orner,  au  lieu  qu'il  n'y  en  a  point  qui  aille  de 
Sonet  À  Caffel,  ni  de  Soriek.  à  Tèrouenne. 

Une  autre  chofe  qui  donne  de  t  agrément  au  pais ,  font  les  Canaux  que  fony 
a  faits  en  grand  nombre  é-dans  le  voifinage.  J'ai  tâché  de  les  rèprèfenter  tels 
qu'ils  font  aujourd'hui  i  ce  qui  m'a  donné  beaucoup  de  peine ,  à  caufe  des  grands 
changemens  qui  y  ont  été  faits  de  tems  à  autre.  Au  refie  fo ferais  afiùrerque  le 
Canal  de  Calais,  ou  la  Nouvelle  Rivière ,  celui  de  Douai ,  tel  qu'il  efi  aujour- 
d 'Lui ,  à" plujteurs autres ,  n'ont  été  marquexjufqu'tci ,  dans  aucune  Carte  qui 
ait  paru. 

Et  non  feulement  il  y  ait  à  travailler  fur  les  Canaux ,  ou  les  Rivières  arti- 
ficielles ,  pour  parler  de  la  forte ,  mais  fur  celles-là  même  qui  n'ont  point  d'autre 
cou.  s  que  celui  que  la  nature  leur  a  donné.  Il  n'y  a  qu'à  voir  la  Haute  &  Bajfc 
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Eeule, la  Louant)  &  quelques  autres,  aufquelles  on  trouvera,  dans  ma  Carie s 
un  Cours  tout  différent  de  celui  qu'elles  ont  dans  Us  autres.  On  en  avoit  omis 
plufieurs  ,  que  j'ai  marquées  ici,  &  j'tn  ai  fupprimé  et  autre  s  que  ton  avoit 
fupfofees. 

Comme  une  des  chofes  des  plus  effentiettes  d'une  Carte  ,  efi  que  les  noms  y 
foient  écrits  corref tentent ,  je  m  y  fuis  appliqué  >  &  Mr  Maillart,  qui  a  vu  une 
tnfiiuté  de  Titres , &quifçaithtymoûgic  etune  bonne  partie  de  ces  noms  propres, 
m'afervi  de  guide  fur  cet  article,  les  gens  du  pats  ont  aufii  contribué  aux  cor- 
refiions  de  ces  noms  5  &  ton  en  a  corrigé  plus  de  cent. 

Si  ton  ixaminoit ,  à  la  rigueur,  lapojttion  des  Bourgs,  &  des  Villages  dans 
les  Cartes  qui  ont  paru  jufqu'ici ,  peut-être  n'en  trmveroit-on  pas  une  qui  fut 
bien  î  mais  pour  ne  parler  que  des  Corre fiions  fenfibles ,  il  y  avoit  au  moins  160 
de  ces  Places,  dont  la  pofition  faifoitune  difformité  confidérabU. 

Pour  t intégrité  de  la  Carte  ,  on  trouvera  ici  près  de  200  Villages  ou 
Hameaux,  qui  avaient  été  négligex^dans  les  autres.  On  y  verra  les  noms  de 
placeurs  petits  pais  ,  comme  du  pais  de  Brédenarde,  de  celui  deZangle,du 
Ternois ,  du  Marquenterre  ,du  fais  de  tAUeue,  qui  ne  fe  trouvent  pas  furies 
Cartes  ordinaires,  ou  qui  font  marquex^dans  des  endroits  où  ils  ne  doivent  pas 
être  >  mais  d'un  autre  cité,  ton  a  retranché  une  quarantaine  de  Villages,  qui  font 
fuppofex^,  ou  au  moins  tranjportex^de fi  loin,  &  dont  les  noms  font  tellement 
altère^,  qu'ils  rient  pu  être  reconnus  par  ceux  qui  demeurent  furies  lieux. 

Cefi  une  autre  perfeHion  de  la  Carte,  de  donner  du  relief  aux  Places  aui 
le  méritent,  &  de  laiffer  Us  autres  dans  Uurpetiteffè  >  S  efi  ce  que  fat  tâche  de 
faire  dans  celle-ci,  en  écrivant  les  noms  des  lieux  Us  plus  confidéra  bU  s ,  en  plus 

fros  caraïiéres ,  &  autres  ^ara&ére  plus  petit.  Il  ferait  À  fouhaiter  que 
on  pût  exécuter  la  mime  chofe  dans  toutes  les  Cartes ,  mais  dans  celles  of 'Artois 
qui  ont  paru  jufqu'ici,  on  m'a  fait  remarquer  une  infinité  de  fautes  contre  cette 
règle ,  &que  plufieurs  Bourgs ,  qui  font  d  une  grandeur  comparabU  à  celle  des 
Villes ,  n'y  font  marquez^  que  comme  de  fimples  Villages,  ou  même  comme  des 
Hameaûx. 

Il  y  a  quelques  franc-alleus  dans  ce  paisMi  on  Us  appelle  Terres  de 
^Empire,  fat  û  foin  de  les  difiinguer  par  un  E  capital. 

Pour  ce  qui  efi  des  divifions  que  fai  mifes  dans  la  Carte,  &  de  t  étendue 
que  j'ai  donnée  à  chaque  JurifdiElion ,  je  me  fris  conformé  à  ce  qui  en  efi  impri- 
mé, fi  ce  ri  efi  que  des  gens  du  pais ,  qui  étoient  mieux  infiruits ,  m'y  ayent  fait 
apporter  quelques  changement  s  au  refie  il  ferait  aife  de  remédier  aux  fautes 
que  ton  fournit  avoir  faites  fur  cet  articU ,  &  difficiU  de  marquer  cela  à  U 
rigueur  >  car  comment  difiinguer  un  Village,  qui  fera  de  trois  Bailliages  diffé- 
rent l  un  autre,  dont  Us  deux  tiers  feront  d'un  Bailliage ,  &  t  autre  tiers  d'un 
autre  ï  c? autre  s  enfin  qui  feront  en  litige  entre  deux  Junfdiciions  i 
».  . 
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J'A  i  lû ,  &  examine  par  l'Ordre  de  Monfeigneur  le  Chancelier,  le  Com- 
mentaire ,  fur  la  Coutume  d'Artois  ,  compofc  par  M*  A  d  r  i  e  n 
Maillart,  Avocat  au  Parlement  de  Paris.  Cet  Ouvrage ,  au- 
quel l'Auteur  s'eft  appliqué ,  avec  tant  d'étude ,  &  tant  de  foin  ,  depuis 
pluueurs  années,  eft  très  digne  d'être  imprimé)  Car,  outre  les  êclaircifle- 
mens,  qu'il  donne,  fur  pluficurs  Articles  de  cette  Coutume,  peu  entendue 
jufqu  a  prefent  j  il  donne  encore ,  au  Public,  les  trois  Textes  des  Rédactions 
qui  en  furent  faites  en  ijo?,  1540,  &  1544,  avec  le  Commentaire  fur  cette 
même  Coutume  de  1 540,  fait  par  M*  François  Bauduin,  grand,  &  célèbre 
Jurifconfulte du  Pays  d'Artois,  pièce  rare ,  &  confidérable  :  Et  pareeque 
Le  Commentaire  de  M*  Nicolas  Goflbn ,  fur  les  16  premiers  Articles  de  la 
même  Coutume  d'Artois ,  imprimé ,  à  Anvers,  il  y  a  fix  vingts  ans ,  ne  le 
crouvoit  plus,  il  fera  aulfî  compris  dans  ce  Volume ,  avec  la  Traduction 
qu'il  en  a  faite  en  François  :  Enfin ,  il  a  ajouté  une  Cronologie  HifToriquc 
du  Pays  d'Artois,  avec  une  Carte  Géographique  du  R  effort  du  Confeil 
Provincial  d'Artois ,  afin  qu'il  ne  manque  rien  à  cet  excellent  Ouvrage, 
pair  à  Paris  ce  %y  Avril  170*. 

Sifflé,  Issalt. 


PR  IV I LEG  E    DV  ROI. 

LO  U I S ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France ,  &  de  Navarre ,  a  nos 
Araés  &  Féaux  Confeil lers  ,  les  Gens  tenans  nos  Cours  de  Parle- 
ment ,  Maiftres  des  Requêtes  ordinaires  de  nôtre  Hôtel ,  Grand  Confeil, 
Prévôt  de  Paris,  Baillift ,  Sénéchaux,  leurs  Lieutenans  Civils,  &  autres 
nos  Jufticiers  qu'il  appartiendra,  Salut:  Nôtre  Amé  Adrien  Maillart, 
Avocat  au  Parlement  de  Paris ,  Nous  a  fait  remontrer,  que  s'étant  appli- 
qué, depuis  pluficurs  années ,  à  travaillera  une  nouvelle  Edition  de  la 
Coutume  de  la  Province  d'Artois,  il  auroit  deffein  de  faire  partau  Public, 
de  fou  travail,  s'il  nous  plaifoit  lui  accorder  nos  Lettres  de  Privilège,  fur 
ce  neceffurcs;  Nous  lui  avons  permis ,  &  accordé  j  permettons,  Se  accor- 
dons ,  par  ces  Préfentes  ,  de  faire  imprimer  La  Coutume  de  la  Province 
i  Artois  3  avec  les  Notes  de  M"  Ch.  du  Molin,  &  Fr.  Bauduin,  le  Com- 
mentaire Latin  de  M*  Nie.  Gojfon,  qu'il  a  traduit  en  François,  avec  des 
Notes  t  par  tel  Imprimeur  qu'il  voudra  choifir ,  en  telle  forme  ,  marge, 
caractère,  en  un ,  ou  pluûeurs  volumes,  conjointement,  ou  féparément. 
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te  autant  de  fois  que  bon  lai  femblera,  pendant  le  temps  de  douze  années 
confécucives ,  à  compter  du  Jour  de  la  date  des  Préfentes  i  de  le  faire  vendre 
te  diftribucr  par  rout  nôtre  Royaume  :  Faifant  défenfes  a  tous  Libraires- 
Imprimeurs  ,  &  autres,  d'imprimer,  vendre,  &  distribuer  ledit  Livre,  fous 
quelque  prétexte  que  ce  foit ,  même  d'Impreffion  étrangère ,  te  autrement, 
fans  le  con/èntement  de  l'Expofant,  ou  de  fes  ayans  Caufe ,  fur  peine  de 
connTcation-  des  Exemplaires  contrefaits  ,  de  quinze  cens  livres  d'amende 
contre  chacun  des  Contre venans ,  applicable,  un  tiers  à  Nous,  un  tiers  à 
l'Hôtel- Dieu  de  Paris,  l'autre  tiers  audit  Expofant ,  te  de  tous  dépens, 
domages,  te  intérêts»  A  la  charge  d'en  métré,  avant  de  l'cxpofcr  en  vente, 
deux  Exemplaires  en  nôtre  Bibliothèque  Publique,  un  autre  dans  le  Ca- 
binet des  Livres  de  nôtre  Château  du  Louvre ,  te  un  en  celle  de  nôtre  tre« 
cher  &  féal  Chevalier,  Chancelier  de  France,  le  Sieur  Phclypeaux ,  Comte 
de  Pontchartrain ,  Commandeur  de  nos  Ordres  ,  de  faire  imprima 
ledit  Livre  dans  nôtre  Royaume,  te  non  ailleurs ,  en  beau  caractère, 
te  papier ,  fuivant  ce  qui  eft  porté  par  les  Réglemens  des  années  mil  fix 
cens  dix-huit,  te  \6%69  te  de  faire  enregiftrer  les  Préfentes  és  Regiftresde 
la  Communauté  des  Libraires  de  nôtre  bonne  ville  de  Paris  i  le  tout  à  peine 
de  nullité  d'icelles,  du  contenu  defquelles  nous  vous  mandons ,  te  enjoi- 
gnons de  faire  jouir  l'Expofant,  ou  fes  ayans  Caufe,  pleinement,  te  pai- 
siblement, cefler,  te  faifant  ceflèr  tous  troubles  ,  te  empêchemens  con- 
traires. Voulons  que  la  Copie  dcfdites  Préfcntcs ,  qui  fera  imprimée  au 
commencement,  ou  a  la  fin  dudit  Livre,  foit  tenue  pour  dûement  Ggni- 
fiée  s  te  qu'aux  Copies  collationnées  par  l'un  de  nos  Amés ,  te  Féaux  Con- 
fcillers ,  te  Sécretaires ,  foi  foit  ajoutée,  corne  à  l'Original.  Commandons 
au  premier  nôtre  Huiflier,  ou  Sergent,  de  faire ,  pour  l'exécution  des  Pré- 
fentes  ,  toutes  Significations ,  Défenfes ,  Saiûes ,  te  autres  A&es  requis ,  & 
néceflaires,  fans  demander  autre  Permiflaon,  te  aouubftant  Clameur  d« 
Haro,  Charte  Normande,  te  Lettres,  à  ce,  contraires  :  Car  tel  eft  nôtw 
pîaiûr.  Donné ,  à  VcrfaUles ,  le  feptiéme  jour  de  Mai ,  l'an  de  Grâce  mil 
fept  cens  deux ,  te  de  nôtte  Règne  le  cinquante-neuvième. 

PAR  LE  R  O  l ,  en fon  Confcil. 

Sifflé,  Le  comte,  avec  Paraphe. 

Reyftré  fur  le  Livre  de  la  Communauté  des  Libraires  &  Imprimeurs  ', 
çonj armement  aux  Réglemens.  Fait  à  Parie  9  ce  tP  jour 

de  Mai  j/02. 

$igié,  P.  T«.aboUHI.BT,  Synditl 

e  ùf 
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ORDRE   DE  L'OUVRAGE, 

Carte  Géographique  duRdfort  duConfcil  Provincial 
d'Artois ,  &  des  Environs  ;  par  Mr  Guillaume  de  lljle% 
Géographe ,  de  t Académie  Roiyale  des  Sciences. 

Textes  des  Coutumes  générales  d'Artois ,  rédigées 
en  ijo^,  &  omologuées  en  1540,  &  1544. 

Cronologie  Hiftorique  d'Artois  •>  par  M.*  Adrien 
'Mail/art ,  Avocat  au  Parlement  de  Paris. 

Notes  de  Charle  du  Molin,  fur  les  Coutumes  Gêné- 
raies  d'Artois,  de  1/09,  &C  1J44. 

■ 

Notes  de  François  Bauduin,  fur  les  Coutumes  Géné- 
rales d'Artois,  omologuées  en  1J40. 

Commentaire  Latin  de  Nicolas  Goflbn,  fur  les  2.6  pre- 
miers Articles  des  Coutumes  Générales  d'Artois ,  omo- 
loguées en  1J44. 

Traduftton  Françoifè  de  ce  Commentaire  deGofïbn, 
parle  même  Me  Maillart. 

Notes  fur  ecte  Traduction,  &  fiir  tout  le  Texte  des 
Coutumes  Générales  d'Artois,  omologuées  en  1J44 \par 
le  mime. 
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TEXTE 


DES  ANCIENES, 

E  T 

NOUVELLES    COUTUMES  GENERALES 

D'  A  R  T  O  I  S. 


REDACTION 

D  U 

aj.  JUIN  ijo* 


i.  LtTtmdectteRWaÛioneftriré 
duCoU'unuef  Géuéral.iirtpiimé  i  f«n, 
<h«  l'Angelter  ,  en  nfi,  ot  il  »  éwi 
coingé  lut  l'Edition  faite  a  Hédin  ,  co 
il  17,  chez  BauUirain  Verquin,  laquelle 
eft  à  la  lia  des  Noces  de  Burfim ,  fur 
Monlbcruil  ,  I<07. 

a.  Le  Traiterait  entre  Wa*«»,C«m. 
«rfte  d' A  trot»  ,  les  Nobles  du  mé«-e 
»ay  s,  lequel  eft  contenu  dans  IclLéircs 
alu  Roi  Phtlipe  te  Long,  V.  du  nom,  de 
Juillet  mij.  nous  indique  que  le  Roi 
avoit  fan  rédiger  &  fcellcr  un  Rctuert 
de»C(ii  uaict  d'Artois.  &  que  cete 
ComtetTe,  ruivanr  fes  ofres  du  u.  Juil- 
let ijif.  étoit  obligée  .  par  ce  Traite  . 
de  faire  lamaffer  celles  ,  qui  avaient  été 
en  ufate,  du  te.i.f»  du  Red  S.  s.oys  , 
«*elt  adiré,  avant  le  if.  Août  i»7°' 

j.  Mais  l'on  n'a  jû  recouvrer  ces 
Recueils. 

a-  Voyés  les  Chartes  d'Artois.  Lay* 
Bapju  :  e.  N.  tS.  tv.  ji-  4V  7>-  &  Jf 
Htft.  de  F  rance,«ddtdf..4M.  M.  LeJlt- 
xma .  cd  /mr-  6t»t-  ivt>  \.  H-  4j- 
S-S- 


PREMIERE 

OM  OLOGATION 

D  U 

xi.  DECEMBRE  ij4o. 

i.f^HA  R  LES ,  par 
\^/U  divine  Ctfmtnce , 
Empereur  des  Remains,tout- 
jûurt  Jugule,  Roy  de  Ger- 
manie,de  Cafiille ,  de  Léon, 
de  Grenade ,  d'Arragon ,  de 
Navarre  ,  de  Naples ,  de 
S/cille ,  de  Maillorcque ,  de 
Sardaine,  des  Tfles ,  Indes , 
Terre- Ferme t  de  la  Mer 
Occéane ,  Archiduc  d'Auf- 
trice  ,  Dhc  de  Bourgoin- 
gne  ,  de  lethicr ,  de  Bra- 
vant ,  de  Lembourg  >  de 
Luxembourg  ,  efr  de  Gel- 
dres  t  Conte  de  'Flandre s , 
d  Artois ,  de  Bourgeingne , 
Palatin  ,  &  de  Haynnau  , 
de  Hollande ,  de  Zéellande, 
de  Ferrttte,  do  Hagnenanlt, 


t.  Cete  Omologmon  4*1  Courûmes 
C éut raie»  d'Artuis  ,  fft  enrégidrée 
•u  a.  volume  des  Placards  du  Confeil 
d'Attois  ,  depuis  le  fol.  7A/,  tufquUu 
foL  88.  d'oii  ce  Texte  a  été  tiré  en 

a.  La  Rédaction  de  ijo».  contieiit 
144.  *rtides. 

j.  L'Omologationde  1*40.  concltnc 
147.  Articles 

4 •  fct  roniologation  de  t  \  44  •  contient 
101.  Articles. 

t;.  Lrs  Articles,  et  les  Mots  ajoutés, 
dans  chaque  Oniologation ,  font  mar- 
qué i  es  Italique. 


SECONDE 
OMOLOGATION 

D  U 

}.  MARS  ij44- 

1.  S^HAR  LF.  S  ,  far 
V*-//*  divine  démence. 
Empereur  des  Romains ,tous- 
jours  Augufte,  Roy  de  Ger- 
manie, de  CafiiBe,  de  Lion  9 
de  Grenade ,  d*  Arragon  ,  de 
Navarre  ,  de  Naples  ,  de 
S/ciBe ,  de  MaiBorcque ,  de 
Sardaine ,  des  Tfles ,  Indes , 
&  Terre  ferme  ,  de  la  Mer 
Occéxne ,  \ Archiduc  fAuf- 
trice  ,  Duc  de  Bourgoin* 
one  y  de  Lethric ,  de  Bra- 
b,wt ,  de  Lembourg ,  de  Lu- 
xembourg ,  &  de  Gel  dres, 
Conte  de  Flandres,  d*  Artois, 
de  BourgoirtgnesPalatin,  CT 
de  Hitynnau ,  de  Hollande, 
de  Z/e  Bande  ,  de  Ferrette, 
de  Hagntnault  ,  de  Namttrt 
&  de  Zitjtphen ,  Prince  de 
Z<to ave.  Marquis  du  S  Em- 
pire ,  Seigneur  de  Frife  t  de 
Salins, de  Malines  des  Cité, 
ViBes  ,  &  Pays  d  Vnecht, 
efOvfryfel ,  &  de  Groen'm- 
gen,&  Dominatenren  A  fie, 
&  enAffricque.  A  tow  ceulx 

1.  Ce  Te»te  eft  imprimé  fur  une 
Cof'e.  très  ésaélement  titée,  en  17^1. 
du  Cayer  original ,  qui  eft  au  Cicfcdtl 
Coulai  rrovincial  d'Artois. 

A 
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deN*mur,ejr  déZnytpnen, 
Prince  de  Stoave ,  Marquis 
du  S.  Empire,  Seigneur  de 
Erife  ,  de  Salins,  de  Mati- 
nes, des  Cité,  Pilles,  cjr 
Pays  dVtrecht,  tPOvéryf. 
fel ,  rjr  de  Grceningen ,  C7* 
Dominateur  en  A  fie ,  &  en 
Afrique*  A  tous  ceulx  oui 
ces  préfentes  Lettres  ver- 
rem  ,  Salut. 

1.  Comme,  pour  obvier  aux 
abus  procédant  de  la  divtr- 
fitè  des  Couftumet,  dont  ton 
ufe  en  nos  Pays  dePardeça, 
&  pourveoir  aux  inconvè- 
fiiens  qui  en  fourdent,  entant 
mue fouvent  tf ois  ton  trouve, en 
un  mciftne  Lieu,  Couflumcs 
contraires,  &  au  ft  éviter  la 
dcjpenfc  qu'il  convient  faire 
mux  Parties  ,  pour  vérifier 
les  Couftumes,  Nous  ayons, 
far  noflre  Ordonnance  de 
Van  trente  ung  dernier  t 
commandé  que  toutes  les 
Coutumes  de  vofditls  Pays 
dePardeça  fuffentréduiCles, 
&  rédigées  par  efcript ,  ac- 
cordées, dr  décrétées ,  Et  il 
foit  que ,  en  fuivant  ce  ,  nos 
Ame  t. ,  &  Téaulx  les  G  ou- 
vemeur,  Préfidtnt,  tir  Gens 
de  noflre  Confeil  Provin- 
chial ,  ordonné  en  Artois  , 
ayent  recouvré,  &  Nous  en- 
voyé" le  Quoyer  des  Ceuflu- 
mes  Générales  de  nefheditl 
Pays,  &  Conté  d'Artois, 
dés  pi  éça  advisées,  rédigées, 
&  mi/es  par  efcript.paran- 
ch  itns  Couflumiers,&  après 
Serment  folemnel,  parÈulx 
fait ,  veucs ,  lues ,  confen- 
ties,  e$-  accordées,  par  les 
Eftats  de  noftreditl  Pays 
d'Artois,  pour  ce  faire  af. 


MES 


quicestréfentes  Lettres  ver- 
ront,  Salut. 
x.  Comme, pour  le bien 
chernent,  CT  abréviation  de 
lajuftice,  en  noflre  Pays,& 
Conté  £  Artois ,  Rejfors ,  & 
Enclavemens  eticeUui ,  mef- 
mes  pour  obvier  à  pluifficurs 
abus  ,  (fr  inconvénient ,  <jui 
parcidevant  y  font  commis, 
&  advenus  ,  à  caufe  de  la 
diverfité ,  &  contrariété  des 
Coutumes ,  dont  les  Parties 
ft  fouloient  ayder  en  leurs 
procez. ,  f ai  fan  s  aucunes  fois 
appareir,p*rTcfmoins,Couf- 
t  urne  s  de  tout  contraires  tune 
a  l'autre. 

j.  Et  afin  de fùblévernofdicîs 
•  Subget7%,dufrai%j&defpens 
qu'il*,  fouloient  avoir,  pour 
vérifier  le f dit!  es  Couftumet, 
Après  que  les  Eftats  de  nof- 
trediaPaysd  Artois, &pluif. 
fieurs  anchiens  Couflumiers, 
&  Pratlifiens  euffcnt  veu , 
vifité ,  confient i ,  &  accordé 
les  CouftumesG  énéralet  duditt 
PaysJefqueUes  Nous  ont  efté 
envoyées  par  noz.  amez, ,  (Jf 
fi  aulx  les  Gouverneur ,  Pré» 
fident,&  Gens  de  noflre  Con- 
feil d'Artois. 

4.  Noms  suffi  ont ,  lexxvf* 
jour  de  Décembre  fan  XVe 
quarante,  de  noflre  certaine 
feience,  auttorité ,  &  plaine 
puiffance, décrété, approuvé, 
&  «uflorifé ItfdiUes  Couflu- 
mcs G  énéralet  dArtoùfSins 
préjudice  tontesfois  des  Couf- 
tûmes  Générales, &  Locales 
des  BaiBaiges,Chafttlleniot, 
Villes ,  Terra ,  &  Seigneu- 
rie* particulières  de  noftre- 
ditl Pays,  &  en  rêfervant  à 
No  iss ,  &  a  noz.  Succtffturs 


ET  NOUVELLES  COUTUMES  GENERALES  d'ÀrTOIS.  ) 
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femblés, en  no flre  VilleeCAr-  Contes, &Contef os  d>  Artois, 
ras.te  vingt-quatriefme  jour  Vinterprètacion  ,  change' 
de  Novembre  dernier  tapé,  ntent,ampliation,oureflrinc* 
pour,  par  Nous ,  être  décret-  tion  (Cicelles ,  félon  âne  ver- 
t/es ,  approuvées ,  &  autlo-    rions  convenir  au  bien  de  U 

Chefe  public  que  de  noflredièl 
5.  SA  VOIR  FAISONS,    Pays,  comme  plue  a  plaîn  efl 
4«  p,  Noue,  ces  cbofes  conft-    contenu  en  no\autres  Lettre* 
dérées  ,  DtÇtrans  pourveoir   Patentes  fur  ce  expédiées.  / 
auxdits  abus  ,  au  bien  ,       j.  Et  h \foit,  que  depuis  efl JL. 
ayanebement ,  &  abbrévia-    venu  à  noflre  cognoifance,  ' 
tion  de  la  Juflice  ,  après    que  par  lefdiElcs  Confiâmes 
avoir  fait  bien ,  &  dûment    Générale* ,  par  Nous  décré- 
vifnter  ,  reveoir  ,  &  éxa-    tées ,  nefl  a  fez  pourveu,  A 
miner  ledit  Quoyer  desCouf-    caufe  que  parcidevant  '  és 
tûmes ,  par  le  fait!  s  Gouver-   cas  non  décidez  par  lefdiElet 
neur ,  Prèfident ,  &  Gens  de  Cou flumesi  Artois, Von  avoit 
noflre  Confeil  d'Artois*  &   recours  auxCouflumes  G  éné- 
depuit  ,  par  nos  très  cbiers,    raies  de  Fcancc  ,  aufquellm 
&  féaulx   les  Préfdent-    ledit!  Pays  efloit  lors  fub- 
Cbitf  efr  Gens  de  noflre  Pri-   getl,Etque  partant, aOendu 
vé Confeil,  Avons,  denoflre   que IcfditlcsCouflumts duditl 
certaine  feience ,  auElortté,    Roy  anime  de  France,  enfem- 
&  plaine  puifance ,  déclaré,    ble  le  Refort  d'icellui,  députa 
ordonné ,  flatué ,  &  décret-  font abreguez ,  Il fe'roit  très 
te  ,  déclarons  ,  ordonnons,    utile, pour  le  repos,  &  feursi 
ftatuons ,  &  décrétions ,  par   de  nofdiEls  Subgetlz,  &  ob- 
cefMaes  Préfentes ,  que  do-    vitra  toutes occaftons  de pro- 
refnavant  on  gardera,  ob-  cès,adjoufler,aufdiElesCouf- 
fervera  ,  &  entretiendra ,  tûmes, parNous  décrété»,  au- 
pourCoufiumes  Générales  d*    cuntPointz,& Articles, dont 
noflredia  Pays  ,  &  Conté  ton  a  notoirement,  & public- 
a  Artois,  les  Points,  &  Ar-   quement  ufe  enjuflice,&ter- 
ticlcs  ,  qui  ftnfuivent.  minât  ion  des  procès ,  à  Noue 

envoyez  parlefdifis  de  noflre 
s  .  Confeil  a  Artois  ,&  par  au- 

cuns anchtens  Praclifîens)& 
Couflumiersdudiiï  Pays,  re- 
•  cueilles,  rédigez  pare/tripe, 
!  &  meurement  vru^  &  vift- 
tez,en  préfence  del'un  deno7 
Confeilliers  dudiU  ConftU 
st  Artois. 

!  6.  SAVOIR?  /USONS. 
fl*e,Nous,Ces  chofet  conftdi~ 
rées ,  Defiran*  pourveoir  aux 
bien  de  la  Juflice,  &  Chef* 
Ai) 
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publicque  de  nefdités  Sub- 
geCèz,  t  &  Pays  £  Artois, 
A  pris  que  noftre  très  chier, 
&  féal  (enfin  Chevalier  de 
noflre  OrdretGouverneur,& 
Capitaine  Général  de  no"^ 
Payst&Conté\de  Flandres, 
et  Artois ,  de  Lille ,  Douay, 
&  Orchies  ,  le  Cente  dm 
Rceux  t  fuyvant  noftre  Or- 
donnance ,  a  envoyé,  &  com- 
muniqué lefdiils  Pointât  & 
Articles,  aux  Eftats  de  nof- 
treditt  Pays,  &  Conté  £  Ar- 
tois ,  Lefquelz.  affembléz., 
en  nombre  compétent ,  en 
P  Abbaye  de  Saint  Vaaft , 
en  neflre  Fille  £Arrae,  le 
xvij'  four  de  Décembre  an- 
no  XVe  quarantetroû  ,  les 
•nt leu^vifitez. ,  &  accor- 
dez., &  iceulx  jointlz,& ad' 
joufîiz.  aufdttes  Cou/fumes 
Générales ,  par  Notu  décré- 
tées ,  (s  Lieux,  &  feubz,  les 
Rubricques,queleur  afemblê 
qù  ilTduifoient  eflreadjouf- 
téz,,  Et  les  Nous  ont  envoyé 
en  un  g  Quoyer,  Pour  ,far 
ung  Volume ,  &  tous  enfem- 
ble  (afin  £  éviter  ebfcuritc, 
abuz.  ,  ou  confufion  )  ejlre 
décrété*,  ,  &  approuve^, 
lequel  Quoyer  a  efté  reveu, 
vijîté  ,  dr  debatu  par  nos 
très  chiers ,  &  F/aulx,  les 
Chief-Préftdent ,  &  Gens  de 
noflre  Privé  Confeil ,  en  U 
préfencedesDéputeT^defdiSe 
de  noftre  Confeil  £  Artois  » 
pour  ce  mandez:,  par  Ordon- 
nance de  noftre  très  chtere,tfr 
très  amée  Seur ,  la  Roy  ne 
Douaigttrede  Hongrie,  Ri- 
tente,  &c.  Par  Vadvit  ,& 
délibération  d'icelle  noflre 
Seur  ,  &  defdias  de  noflre 
Privé  Confeil. 
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COUSTUMES  GENERALES 


D  ■      t  ▲ 


CONTE  D'ARTOIS. 


TITRE  I. 
PRIMES. 

»ES  DR.  Ol  S  DES  SEIGNEURS, 

TA*T  fONC41Kt,-VllCOimlU, 
C  O  M  U  ■ 

BE  LA  H  AULTE  JUSTICE. 

ARTICLE  I. 

L  e  Seigneur  Foncier  ,  à 
caulê  de  la  Seignorie ,  qui 
eft  Balle  Juftice^  Congnoi£ 
Tance  de  Judicature,  par  Tes 
Hommes  Cottiers  ,  de  tout 
ce  qui  concerne  la  Deflaifi- 
nc,  èc  Saiûne  des  Héritages 
de  Lui  tenuz,  &  mouvans. 


(TITRE  I.) 
PREMIERS. 

DES  DROIS  DE  SEIGNEURS, 

TA  HT  fONClIAS,  VII««NTIlftJ, 

c  o  m  M  a 
DE  LA  H  AULTE  JUSTICE. 

(ARTICLE  I.) 

^ve  le  Seigneur  Fon- 
cier ,  à  caufe  de  la  Seignou- 
rie ,  qui  eft  BafTe  Julhec ,  a 
Congnoi(Tance,^-Judicatu- 
ré,  par  fes  Hommes  Cot- 
tiers ,  de  tout  ce  qui  concer- 
ne laDeflaifinc  ,&Saifine  des 
Héritages  de  Lui  tenuz,  & 
mouvans. 


15  44. 

y.  Avons,  de  noftre  cer- 
taine feienee  ,  autorité,  & 
plaine  puifanec,  D  éclairé  , 
Ordonné  ,  Statué  ,  &  Dé- 
crété  ,  Déclairons  ,  Ordon- 
nons ,  Statuons,  &  Décré- 
tons par  ces  Pré  fentes  ;  Qu* 
dorejhavant  ton  gardera  , 
obfervera,<fr  entretiendra , 
fostrConflumes  Générales  de 
noftrediR  Pays  t  &  Conté 
d'Artois,  Rejforst&  En- 
clavemens  dicelltù  ,  les 
Peint^,  &  Articles  ,  a  ni 
s'enfnyvent. 

COUSTUMES  GENERALES 
DU   F  ji  r  S, 

e  r 

CONTE  D'ARTOIS, 

U550IÎ, 
ET  tflcL^trBhtEïtS. 

(TITRE  L) 
PREMIERS. 

DES  DROIS  DE  SEIGNEURS, 

TANT  fONCUM.VllCOMrilM, 
C  O  M  M  t 
DE  LA  H  AULTE  JUSTICE. 

(ARTICLE)  I. 

Qjje  le  Seigneur  Fon- 
cier ,a  caufe  de  la  Seigneu- 
rie ,  qui  eft  Balle  Juftice ,  a 
Congnoiflance,&  Judicatu- 
re ,  par  fes  Hommes  Cot- 
tiers ,de  tout  ce  qui  concer- 
ne la  DelTaifine,  &  Sa- fine 
des  Héritages  de  Lui  unuz, 
Se  mouvans. 

confe'rence. 

Vtjèt  Ut  jtttidtt  t.j.y.  t  . 
i«.  18.  t».  »o«  »»•  M-  *4  M- 

4«  1*.  7«  '4-  7S- «•♦• 
n«.  117.  ni.  i»3-  '»<  *)'•  ,4?' 
IH.  •*"■  '»»•       .  ... 

A  u) 
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I  I. 

1j?  Seigneur  n'a  point  d<« 
Congnoillancc ,  Conertion; 
8c  Judicaturc  de  Déliclz, 
dont  l'amende  excède  cincq 
folz ,  Fors  en  l'infraction  de 
fa  Juftice ,  dont  l'amende  eft 
de  60.  lolz  paritîs. 

iil 

Le  Seigneur  Foncier  a 
droit  de  Foraige ,  tel  que  de 
deux  Lotz,  du  fons  de  Vin, 
ou  autres  Brùva'£es,qui  re- 
vendent à  détailles  Lieux  de 
fon  Te  ne  nient. 


Le  Vifcontier,  oultre  les 
Droiz  de  Foncier ,  par  Tes 
Hommes  Féodaulx,aCong- 
noilTance  ,  Judicature  ,  8c 
Pugnition  de  fang ,  jufqu  a 
10.  iôljr,  parifis ,'  inclufitfe- 

juent-Saulf  leBannillèment. 

,  y  "  ■    •  t. 


V. 

La  Juftice  de  Vifconte  fe 
cxrcnd  és  Flotz,  Flégards, 
Chemins  ,&  Voiries ,  eftans 
alencontre  des  Ténemens 
de  Ton  Fief  :  En  fachon  que 
fe  les  Héritaiges  d'un  cofté, 
Se  d'autre^bntà  Lui ,  ou  de 
Lui  cenuz ,  telles  Voyes ,  & 
Chemins,& ce  qu'il  en  croift, 
&  toutleDroit  dejaftice,& . 
Se'gnorie  d'iceulx,  Lui  ap- 
partiennent. Et  fi  les  Hcri- 
taiges de  l'un  des  coftez,fonc 


I  I. 

I*  Seigneur  Foncier  nra 
point  de  CongnouTancc.Co- 
heition  ,  8c  Judicaturc  des 
Déliclz,  dont  l'amende  ex. 
cc-dccinq  folz,  Fors  en  l'in- 
f>  action  de  la  J  uftice  ,  dont 
l'amende  eft  de  loixante  folz 
parifis. 

II L 

Le  Seigneur  Foncier  2 
droit  de  Foraige ,  tel  que  de 
deux  Lotz,  du  fons  de  Vin, 
on  autres  Bruvaiges ,  qui  Ce 
vendent  à  détail,  és  Lieux  de 
fon  Ténemcnt. 


I  V. 

Le  Vifconticr ,  oultre  les 
Droiz  de  Foncier  ,  par  fes 
Hommes  Féodaulx,  aCong- 
noillâncc  ,  Judicature  ,  8c 
Pugnition  de  lang  ,  jufcjues 
hfoixante  folz  parifis, inclu- 
sivement ,  &  du  Larron , 
juftjttcs  a  la  Mort,&  autres 
pugmtions  en  dejfouhz*  in- 
elujtvement  ,  Saulf  le  Ban- 
niilêment. 


V. 

La  Juftice  de  Vifconte  Ce 
extend  és  Flotz  ,  Flégards , 
Chemins,  &  Voiries ,  eftans 
alencontre  des  Ténemens 
de  fon  Fief:  En  fachon  fe  les 
Héritaiges  d'un  cofté ,  & 
d'autre/ont  à  Lui,  ou  deLui 
tenuz,  telles  Voyes ,  8c  Che- 
mins ,  8c  ce  qui  y  croift  du 
tout ,  le  Droit  de  Juftice ,  & 
Seignouried'iccunCjLui  ap- 
partiennent. Et  fi  les  Héri- 
taiges de  l'un  des  coftez/ont 


IL 

Le  Seigneur  Foncier  n'a 
Congnoiilonce,  Cohcrtion, 
&  Judicature  des  Déliftz, 
dont  l'amende  excède  cincq 
folz ,  Fors  en  l'infraction  de 
fa  Juftice ,  dont  l'amende  eft 
dé  loixante  iolz  parifis. 

VtjiiUt  An.  1. 1.  h.  j{, 

III. 

Le  Seigneur  Foncier  a 
droit  de  Foraige,  tel  que  de 
deux  Lotz,  du  fons  de  Vin, 
on  autres  Bruvaiges ,  qui  fe 
vendent  à  détail,  és  Lieux  dv 
Con  Ténement. 

IV. 

Le  Vifcontier,  oultre  les 
Droiz  An  Foncier  ,  par  fes 
Hommes  Féodaulx,a  Cong- 
noillânce ,  Judicaturc  ,  & 
Pugnition  de*  fang ,  jufques  à 
lôixantefolz  parifis, inclufi- 
vemenr,  &  du  Larron, juf- 
ques à  la  Mort ,  8c  autres 
pugnitions  endeftôubz  in- 
clufivement ,  Saulf  le  Ban- 
niilèment. 

r*j4>Ui  Jtrt.  t.  \.  t.f  t.  9.  10.  !t. 

V. 

La  Juftice  de  Vifconte  lé 
extend  és  Flotz ,  &  Flégardz, 
Chemins ,  &  Voiries ,  eftans 
alencontre  des  Ténemens  de 
fon  Fief  :  En  fachon  ,  Ce  les 
Héritaiges  d'un  cofté  ,  8t 
d'autre,  font  à  Lai,  oa  de  Lui 
tenuz ,  telles  Voyes,  &  Che- 
mins ,  8c  ce  qui  y  croift  du 
tout ,  le  Droit  de  Juftice ,  8c 
Seignourie  d'iceulx,  Lui  ap- 
partient-, Et  fe  les  Héritaiges 
de  l'un  des  coftez/ont  feule- 
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tettuz  feulement  dadîft  Sfci-  feulement  tenuz  dudi&  Sri-  ment  tenuz  dud  â  Seigneur 

gneur  Vifcontier  ,  ladiâe  gneur  Vifcontier  ,  Iadi&e  Vifcontier ,  ladite  Juftice 

J uftice  s'extcnd  en  la  Moic-  Juftice  s'extend  en  la  Moic-  s'extcnd  en  la  Moittic  i eule- 

tié  feulement  defdiéfcsChe-  tié  feulement  dcfdi&sChe-  ment  defdifts  Chemins,  &  à 

mins,  6c  à  l'endroit  d'iceulx  mins  ,  6c  à  l'endroit  d'iceulx  l'endroit  d'iceulxTénemens. 

Tcncmcns.  Téncmens.  r,yù  IU„  4>  fu  c#b/,„w, ,  & 

VI.  V  L  VL 

Le  Vifcontier ,  en  ce  qui  eft  Le  Vifcontier ,  en  ce  qui  Le  Vifcontier.en  ce  qui  eft 
de  fon  Ténemcnt ,  a  droit  eft  de  fon  Ténement,  adroit  de  fon  Ténement ,  a  droit 
d'Aftôrer,  Allavoir,  que,  par  d'Aftbrer,  Aflàvoir ,  que,par  d'AfForer,A(Tavoir ,  que,  par 
fes  Hommes, Il  met  le  pris  fes  Hommes, Il meÔ  le  pris  fes  Homnies,ll  meGt  le  pris 
au  Vin,  6c  autres  Beuvrai-  au  Vin,  &  autres  Beuvrai-  au  Viu,  6c  autres  Dèuvrai. 
ges:  Et  fi  a  le  regard ,  &  ef-  ges:  Et  fia  le  regard ,  ôc  ef-  ges  :  Et  fi  a  le  regard ,  Ôc  ef- 
gard  fur  les  Vivres ,  &  autres  gard  fur  les  Vivres,  &  autres  gard  fur  les  Vivres,  &  autres 
Denrées ,  qui  le  vendent  és  Denrées ,  qui  fe  vendent  és  Denrées ,  qui  fe  vendent  és 
Mettes  de  fa  Seignorie,  Et  Mectesde  la  Seignourie  :  Et  Mectes  de  faSeignourie;  & 
a  la  correction ,  ôc  pugnition  la  correction ,  ôc  pugnition  la  correction  ,  &  pugnition 
d'iceulx  Vivres,&  Marchan-  d'iceulx  Vivres,  &  Marchan-  d'iceulx  Vivres,&  Marchan- 
difes  ,  s'clle  y  cfchict ,  juf-  difes,  fi  elle  y  échéet,  juf-  difcs,s'elleyefchiet,jurques 
ques  à  foixante  folz  parifis:  quesà  (oixante  folz  parifis:  à  foixaute  folz  parilis:  Et  fi 
Et  fi  a  aufli  le  regard ,  &  ef-  Et  fi  a  aufli  le  regard ,  &  ef-  a  aufïï  le  regard ,  &  cfgard 
gard  des  Mefures  ;  Mais  fi  gard  des  Mefures  :  Mais  fi  des  Mefures  :  Mais  fi  elles 
elles  font  trouvées  faulfes,&  elles  font  trouvées  faulfes,&  font  trouvées  faulfes  ,  & 
mauvaifes  ,  ledict  Seigneur  mauvaifes ,  ledict  Seigneur  mauvaifes  ,  ledict  Seigneur 
Vifcontier  les  doit  renvoyer  Vifcontier  les  doit  renvoyer  Vifcontier  les  doit  renvoyer 
à  fon  Haultjulb'àer,  &  pour  à  fon  Hault  Jufticier,  pour  à  fon  Hault  Jufticier,  pour 
en  prendre  la  pugnition ,  6c  en  prendre  la  pugnition ,  6c  en  prendre  la  Pugnition,  & 
lesjufbfier,SaulfaudictSei-  lesjuftifier,Saulfaudict  Sei-  les juftifKer.Saulraudict Sei- 
gneur Vifcontier  Ion  amen-  gneur  Vifcontier  une  amen-  gneur  Vifcontier  fon  amen- 
de de  foixante  folz ,  pour  de  de  foixante  folz  ,  pour  de  de  foixante  folz  ,  pour 
'  defdides  Mefures.  avoir  ufc  defdictes  Mefures.  avoir  ufé  defdictes  Mefures. 

VII. 

Que  toutes  Ptrfonnes  ven* 
dans  Vin  ,  ou  antre  Beu- 
vraige ,  ne  f  entent  vendre 
ledit!  Vin,ou  Beuvrai  ^e,  jue 
premièrement,  il ne  foi  t  <>ffo- 
rf>  par  le  Seigneur  Vifcon- 
tier, fon  Bailli,  oh  Lieute- 
nant ,  cfr  pris  afftZ,  fur  pai. 
tte  de  foixante  folt  parifis 
dt amende ,  Et  aprfs  le  pris 
affil  de  ne  vendre  ledi3 
Vin,  oh  autre  Beuvraige,  m 
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VIT. 

Pour  les  Fourfaiftures,  Se 
Entreprinfes  ,  contre  les 
Droiz  de  faSeignorie,  il  y  a 
amende  de  foixante  folz  pa- 
rifis. 

VIII. 

AuVifcontier  appartien- 
nent les  Droiz  d'Efpaves , 
Hoiries  ,  Se  Succédions  de 
Baiiardz,  qui  meurent  Intek 
tatz ,  non  délaiftans  Héritier 
légitime  de  leur  chair. 


IX. 

Les  Seigneurs  Fonciers,  Se 
Vifcontiers  ,  pour  l'infrac- 
tion de  leur  Juftice,de  leur 
Seignorie  ,  ont  amende  de 
foixante  folz. 


VII. 

Pour  lcsFourr'aitures,&En- 
trcprinles ,  contre  les  Droiz 
de  la  Seignourie,il  y  a  amen- 
de de  ioaanteiblz  parifis. 


VIII. 
AuVifcontier  appartien- 
nent les  Droiz  d  Elpavcs  , 
Hoiries  ,  &  Succédions  de 
Baftards,  qui  meurent  Intef- 
tatz ,  non  délaifians  Hér  • 
légitiine  de  leur  chair. 


*f44- 

plus  hault  pris  t  A  péril  d$ 
pareille  amende ,  pour  cha- 
cune fois  que  Von  tinfert- 
roitfitire  le  contraire  r  s  ap- 
pliquerauiïU  SeigneutV'tf. 
contier.  s 

VIII. 
Pour  lesFourfaitures,&En- 
treprinfes ,  contre  les  Droiz 


IX. 

I^es  Seigneurs  Fonciers,^ 
Vifcontiers  ,  pour  l'Infrac- 
tion de  leur  Jultice,  tentée  de 
leur  Seignourie,  ont  amende 
de  foixante  folz. 


X.  x. 
AuHaultJufticier,àcaufc     Au  Hault  Julticier,  àcaufe 


de  USeignourie,il  y  a 
de  de  foixante  folz  parifis. 

rtjùlti  *drt.  1.4.  u.ij-'*. 

IX. 

Au  Vifconticr  appartient^ 
les  Droiz  d*Efpaves,Hoiries, 
&  Succédions  de  Baftars,qui 
meurent  Tnteftatz ,  non  dé- 
laifians Héritier  légitime  de 
leur  chair. 

y»jéiUs  utu  kp.  *o  t.  , 
X. 

Si  Aucun  prend  quelqtu 
chofe, trouvée  efpave,en  quel* 
que  Seignourie ,  fans  le  con- 
fent entent  du  Seigneur  Vif. 
confier, ou  fes  Officiers,  & 
font  le  avoir  dénonché,en  de- 
dent  vingt- quatre  heures,  Il 
tommeEt  amende  de  foixante 
folz  parifis  envers 
gneur  Vifcontier. 

r,,éilt,«4rt.  «.11.15.  i>. 

XI. 

Les  Seigneurs  Fonciers,  & 
Vifcontiers  ,  pour  l'infrac- 
tion de  leur  Juftice,  &  Sei- 
gnourie,//*. ont  amende  de 
foixante  folz  parifis. 

r*jil  iti^tft.  ».  4. 

XII. 

Au  Haultjufticier,  à  caufe 
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de-fa  Scignorie  ,  fc  HaUlce 
Juftice  ,  loift  faire  Edidz , 
&  Statuez  ,  és  Medes  d'i- 
cttle  ,  mettre  ,  &  impofer 
amende  arbitraire  :  Et  fi  a 
Congnoiflànce,par  fesHom- 
mes  ,  de  tous  Crifmes ,  & 
Fourfaidures  j  Mefraes ,  de 
Rapt,  Murdre,  Archin,  & 
tous  autres  Crimes  ,  de 
Droit  de  ConnXcation. 


Quiconcques  exploi&e,en 
Seignone  d'Aultruy  ,  foit 
Haulte  Juftice,  ou  Vifcon- 
«ere,  fans  requerreCongié, 
ou  Afliftence,  Il  cfchiet  en 
amende  de  foixante  foIz,au 
proufHt  d'iceluy  Seigneur, 
ou  II  expjoide. 

X  I  I. 

Tous  Seigneurs,  quelque 
Juftice  qu'ilz  ayent,  es  Mec 
tes  de  leurs  Ténemens,pœu- 
▼ent,  par  Edidz,  6c  Publica- 
tion, rai  te,  a  l'Eelife  Parro- 
chiaie  du  Chief-lieu  de  la 
Seignorie,  faire  Comman- 
demensà  leurs  Vaflàulx^-ôt 
Chculx,qui  tienricntHéritat 
ges  Mouvans  de  leurs  Sei- 
jmories  ,  de  bailler,  ende- 
dens  quarante  jours ,  par  ef- 
cript,&  Déclaration  ,4eurs 
Heritaiges ,  6c  Terre*  Cot- 
ticres ,  de  Main  ferme,  &  les 
Charges,dont  ils  font  char- 
gez  :  Pareillement, de  faire 
Rapport  ,  Dénombrement 
de  leurs  Fiefz ,  tenons  d'icel- 
Jes  leursSeignories  ;  Et  lpift, 
aufdids  Seigneurs ,  lefdids 
quarante  jours  pallcz  ,  par 


if4o. 

defaSeigno*rie,  &  Haulte 
Juftice ,  loift  faire  Edite ,  6c 
Statutz,  és  Medes  d'icelle, 
mettre ,  &  impofer  amende 
arbitraire  :  Et  fi  a  Congnoif- 
£ance, par  fes  Hommes,  de 
tous-Crifmcs,  &  Fourfaidu- 
res; Mefmes,deRapt,  Mur. 
dre ,  Archin ,  &  de  tous  aul- 
tres  Crimes  ,  &  Droit  de 
Confifcation^ 


XI. 

Quiconques  exploide,  et* 
Seignourie  d'Aultruy  ,  foit 
Haulte  Juftice,  ou  Vifcon- 
tiere,fans  requérir Congié, 
ou  Afliftence ,  Il  efchiet  crt 
amende  de  foixante  folz  pa- 
rifisyz\x  prouffit  du  Seigneur, 
oull  exploide. 

x  1 1: 

Tous  Seigneurs,  auelque 
Juftice  qu'uz  aient,  és  Mec- 
tesde  leurs  Ténemens ,  pe- 
vent ,  par  Edidz,  6c  Publica- 
tion, taide,  à  l'Eelife  Parro- 
chialedu  Chief-ueu  de  leur 
Seignourie,  faire  Comman- 
demens  à  leurs  Vaflâulx ,  66 
Geulx,qui  tiennent  Heritai- 
ges Mouvans  de  leurs  Sci- 
gnouries,  de  bailler,  ende- 
dens  quarante  jours,  par  ef- 
cript ,  6c  Déclaration ,  leurs 
Hcntaiges,  6c  Terres  Cot- 
tieres ,  de  Main  ferme,  6c  les 
Cherges,dont  ilz  font  char- 
gez :  Pareillement  de  faire 
Rapport,  ç$*  Dénombrement 
de  leurs  Fiefz ,  ten#s.  d'icel- 
les  leursSeigno^riesjEt  loifty 
aufdids  Seigneurs,  lefdids 
quarante  jours  pallez  ,  par 


'544- 

de  fa  Seignourie,&  Haulté 
Juftice ,  loiff  faire  Edidz ,  & 
Statuz  ,  és  Modes  d'icelle, 
medre,  &  impofer  amende 
arbitaire-'iEtfi  aCongnoif- 
fance,  par  fes  Hommes,  de 
tousCrifmes  &Fourfaiturcs, 
Mefmes,  de  Rapt ,  Murdre , 
Archin  ,  &  de  tous  autres- 
Crifmes ,  &  Droit  de  Confif. 
cation. 

XIII. 

Quiconques  exploide,en> 
Seignourie  d'Aueruy ,  foit- 
Haulte  Juftice,  ou  Vifcon^ 
tiere ,  fans  requerre  Congié, 
ou  Afliftence  ;  Il  cfchiet  en 
amende  de  foixante  (blzpa-^ 
rilis  ,au  proufHt  du  Seigneur^ 
où  11  exploide. 

V»}itlti  An.  1.8/11,17.' 

XIV. 
Tous  Seigneurs,  quelques 
Juftice  qu'uz  aient,és  Mec- 
tesde  leurs  Ténemens,  pe- 
vent,  par  Edidz,  6c  Publica- 
tion ,  faite*  à -i'Eglife  Parro- 
chiale  du  Chief-lieu  de  leur 
Seignourie,  faire  Comman-' 
démens  à  leurs  Vaflâulx ,  6c 
Ceulx,qui  tiennent  Héritai- 
ges  Mouvans  de  leur  Sei- 
gnourie,de  bailfer,endedens- 
quarante  jours ,  par  efeript,- 
&  Déclaration ,  leurs  Heri- 
taiges ,  &  Terres  Cottieres, 
de  Main  ferme ,  &  les  Char- 
ges ,  dont  ilz  font  chargez  : 
Pareillement  de  faire  Rap- 
port^ Dénombrement  de 
leurs  Fîéfz ,  tenuz  d'icelles 
leurs  Scignouries  \  Et  loift  », 
aufdids  Seigneurs  f  lefdid» 
quarante  jours  paflez  ,  pat, 
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faulte  de  Dénombrement, 

Rappors  ,  Déclarations 
drilufdict.es ,  prendre ,  faifir, 
Se  mettre ,  en  leurs  Mains , 
lefdittcs  Terres ,  Se  Fiefz ,  Se 
les  tenir ,  tant ,  Se  jufques  à 
ce  qu'ilz  ayent  furny  le 
Dénombrement,  &  Décla- 
ration. 


XIII. 

It emi  Se  fe  le  Propriétaire 
d'iceulx  Fiefz  ,  ou  Hérita- 
ges, ofïre,au  Seigneur,cfrèc- 
tuellement,  ou  à  fon  Bailli, 
ou  Lieutenant ,  és  Mettes  de 
leur  Seignoric  ,  lefdittes 
Déclarations  ,  ou  Dénom- 
bremens,  foit  que  iceulxDé- 
nombremens  foient  foulh- 
fans,ou  rccepvables,ou  non; 
le  Seigneur  ,  fon  Bailli ,  ou 
Lieutenant,  eft  tenu  de  leur 
accorderMain  levée  d'iceulx 
leurs  Fiefz  ,  ou  Héritaiges 
faifiz ,  s'ilz  le  requièrent ,  en 
payant  lesMifesde  Juftice: 
Au  furplus,fur  la  réception, 
ou  débat  dcfdittes  Déclara- 
tions ,  ou  Dénombremens , 
leur  pcculc  eftrejour  afligné, 
pardevant  les  Hommes  du- 
ditt  Srigneur,  pardevant  kf- 
quclzjlz  iont  entiers  de  les 
fouftenir  vail  labiés  :Pour  fai- 
re lefquelz  Contredittz,  Se 
Débatz  ,  iceulx  Seigneurs 
les  paruvent  retenir,  en  leurs 
Mains ,  quarante  jours  :  Et, 
lefditts  quarante  jours  expi- 
rez ,  leditt  Seigneur  eft  tenu 
bailler  Récif  ïj>é ,  endedans 
aultres  quarante  jours  ,  s'il 
en  eft  rcquis,aux  dcfpens  du 
Requérant  jN'eftoit  qu'il  y 
euit  Contredit  baillié  par  le- 
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faulte  de  Dénombrement, 
Rapports,  &  Déclarations 
ddfufdittes ,  prendre ,  faiiîr, 
Se  mettre ,  en  leurs  Mains , 
lefdittes  Terres ,  &  Fiefz ,  Se 
les  tenir ,  tant ,  &  jufques  à 
ce  qu'ilz  ayent  furny  de 
Dénombrement ,  &  Décla- 
ration. 


XIII. 

lté  m ,  &  fi  le  Propriétaire 
d'iceulx  Fiefz  ,  Se  Héritai- 
ges,ofrre,au  Seigneur,  effèo 
tuellcment,  ou  à  fon  Bailli, 
ou  Lieutenant,  és  Mettes  de 
leur  Seigno*rie  ,  lefdittes 
Déclarations  ,  ou  Dénom- 
bremens ,  foit  qu'iceulx  Dé- 
nombremens foient  fouifi- 
fans,ou  rcchevables,ou  non, 
le  Seigneur  ,  fon  Bailli ,  ou 
Lieutenant ,  eft  tenu  de  leur 
accorderMain  levée  d'iceulx 
leurs  Fiefz  ,  ou  Héritaiges 
faifiz ,  s'ilz  le  requièrent ,  en 
payant  les  Miles  de  Juftice: 
Au  furplus,  fur  larécéption, 
ou  débat  defdittes  Déclara- 
tions, ou  Dénombremens, 
leur  pcult  eftrc  Jour  afligné, 
pardevant  les  Hommes  du- 
did  Seigneur,  pardevant  le£ 
quelz,  Hz  font  entiers  de  les 
fouftenir  vaillables:Pour  fai- 
re lefquelz  Contredittz,  Se 
Debatz  ,  iceulx  Seigneurs 
les  pevent  retenir, en  leurs 
Mains, quarante  jours:  Et 
lefditts  quarante  jours  expi- 
rez ,  leditt  Seigneur  eft  tenu 
bailler  Récépi  fié, enècdcns 
aultres  quarante  jours,s'il  en 
eft  requis ,  aux  defpens  du 
Requérant  i  N'cftoit  qu'il  y 
euft  Contredit  baillié  parle- 


faulte  de  Dénombrement  t 
Rappors  ,  Se  Déclarations 
fûldittes,  prendre ,  faifir ,  Se 
mettre,  en  leurs  Mains,  lef- 
dittes  Terres ,  &  Fiefz,  &  les 
tenir,  tant,&  jufques  à  ce 
qu'ilz  aient  furny  de  Dé* 
nombrement ,  &  Déclara- 
tion. 

x  v* 

Et  fi  le  Propriétaire  d'i- 
ceulx Fiefz ,  &  Héritaiges , 
ôfFrc,au  Seigneur,  effettud- 
lemcnt,  ou  a  fon  Bailli,  ou 
Lieutenant  ,  és  Mettes  de 
leur  Seignourie  ,  lefdittes 
Déclarations  ,  ou  Dénom- 
bremens ,  foit  que  iceulx 
Dénombremens  foient  louf- 
fîfans,ou  rccevablcs,ou  non; 
le  Seigneur ,  fon  Bailli  ,  ou 
Lieutenant  ,  eft  tenu  de  leur 
accorder  Main  Lvée  d'i- 
ceulx leurs  Fiefz ,  ou  Héri- 
taiges faifiz ,  s'ilz  le  requiè- 
rent ,  en  payant  les  Miles  de 
Juftice:  Au  furplus,fur  la  ré- 
céption ,  ou  débat  defdittes 
Déclarations  ,  ou  Dénom- 
bremens ,  leur  peut  eftre 
Jour  afligné ,  pardevant  les 
Hommes  duditt  Seigneur, 
pardevant  lefquelz, Hz  font 
entiers  de  leskmftenir  vail- 
lables  :  Pour  foire  lefquelz 
Contcedittz  ,  ou  Débatz  , 
keubc  Seigneurs  les  pevent 
retenir,en  leurs  Mains,qua- 
rante  jours:  Et  Après  lefditts 
quarante  jours  expirez ,  le- 
ditt Seigneur  eft  tenu  bail- 
leri?^rf/)fj(/i',endedens  autres 
quarante  jours ,  s'il  en  eft  re- 
quis, aux  defpens  du  Requé- 
rant jN'eftoit  qu'il  y  euft  con* 
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Seigneur,  ou  fon  Pro-  Seigneur,  ou  fon  Pro-  tredit  baille  par  ledict  Sei- 

-cureur  ,  fur  lediâ  Dénom-  cureur  ,  fur  lediâ  Dénom-  gneur,  ou  fon  Procureur,  fur 

t>renient ,  &  Déclaration,  brement  ,  &  Déclaration  ,  ledict  Dénombrement ,  & 

Ouquel  cas ,  lcdi&  Seigneur  duquel  cas,  lediâ  Seigneur,  Déclaration:  Ouquel  cas,le~ 

n'eft  tenu  bailler  Récitifié,  n'eft  tenu  bailler  Récépifié,  dicl  Seigneur  n'eft  tenu  baiU 

jufqoes  à  ce  qu'il  fera  décidé  jufques  à  ce  qu'il  fera  décidé  1er  Récéptffé ,  iufques  à  ce 

du  Coatrediô  :  Et  s'il  n'y  3  du  Contredit:  :  Et  s'il  n'y  a  qu'il  fera  décide  du  Contrc- 

aulcunConuedic^cndeden*  aucun  Contredift,  endedens  dit  :  Et  fe  il  n'y  aaucunCon- 

lefdiâs  féconds   quarante  lefdiâs  quarante  jours  expi.  tredit,endedcns  lefdi&s  qua- 

jours  expirez  ;  ledid  De-  rez ,  lediÂ  Dénombrement,  rante  jours  expirez  ,  ledi& 

nombreinenr  ,  &  Déclara*  8c  Déclaration  ,  demeure  Dénombrement,&  Déclara* 

non ,  demeure  pour  refiheu*  pour  receu ,  &  accordé,  don ,  demeure  pour  receu , 

ic  accordé.  &  accordé, 

Vtji't  Ut  Art.  14.  17.  it.  17.  17^ 
XVI. 

Tous  Seigneurs  ,  ayant 
Uaulte  Juflice ,  Vifcontiere, 
ou  Foncière  ,  pevent  faire 
faifir  les  H  frit  aires ,  tenuK, 
d'Eulx  ,  four  leurs  Rentes, 
Foncières  &  Seigneuriales, 
non  pavées  :  Et  faire  les 
fruit,  Jtens  »  après  que  les 
Propriétaires  auront  foufert 
trois  Cryéts,  &  Publications 
tftre  faites  ,  par  trois  Jours 
Àe  Dimenchts ,  en  fartant 
de  CEglife  du  Lieu ,  où  lef- 
ditls  Héritaiges  font  fitue^ 
fans  y  créer  oppofition  ; 
Après  le fquelles  trois  Criées 
faites  ,  leditl  Seigneur  peut 
ufer  defdiSs  Héritaiges  , 
tomme  de  fa  propre  Chofe,o* 
les  bailler  à  nouvelle  Rente , 
tant  que  lefdiUs  Arriéraiges 
de  Rente  fiaient  purgées  par 
le  Propriétaire  dejai&s  Hé- 
ritaiges :  Aufquelles  fàifi- 
nes  ,  par  avant  lefdicles  trois 
Cryées,  ll\deivwt  efire  re- 
*euz  À  oppofition  ,  fiU  le 
requièrent  ,  &  avoir  Mai* 
levée defdiûtHérti aires  faU> 
Ji^,  en  namptijfant,  ou  bail*- 
tant  Caution,  fubjefl*  4  la) 

B  ij 
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Jnjfiee  dudiQ  Seigneur,  four 
tes  Arriérniget  prétendu*.» 

XVII. 
Le  Vnffnljtennnt  flufieurt 
Fief*.,tt  nnSeigneur ,  ù  caufe 
ttuue  me/me  Seigneurie ,  eft 
tenu  initier ,  feulement ,  ung 
Dénombrement  de  fut  fes 
Fiefk,  &  une  feule  Diclura- 
tien  de  fet  Terre t  Cottieret; 
&en  lever ,  s'il  lut  flatjh, 
nngfeulRéc/fujiéi  Et  fi  dote 
p ajft r,p*r  nngfeul Serment 
de  Ftdélitéten fit  f^ie,non  ab - 
finnt  mutation  de  Seigneur, 
Annuel  II  n'eJtrennknilUr 
nouvel  Dénombrement ,  ne 
fnir^nonvenn  Serment  de 
Fidélité. 

rtjhltt  Art.  14.  M- 1». 

XIV.  XIV.  XVIII. 
Seung5ei£neur,ayantfaiil      Sy  ung  Seigneur,  ayant  SeungSeigneur,ayantfaify 

aucuns  Héntages,par  faulce  faifi  aulcuns  Heritaiges,par  aucunsHéritaiges,par  faulte 

deDénombrement,recheupt  faulte  de  Dénombrement,  4  de  Dénombrement ,  areceu 

les  frui&z  defdiûz  Héritai-  recen  les  fruite  defdiftsHé-  les  fruiz  defdias  Héritaigcs, 

{;es ,  ainfi  faifis  ,  Il  ne  faiâ  ritaiges,ainlî  faifiz,U  ne  faidfc  ainfi  faifiz ,  Il  ne  fait  lefdiâs 
efdiétz  fruiéfcz  fiens;  Mais  lefditts  frui&z  fiens;Mais  eft  fruiz  fiensjMais  eft  tenu  en 
eft  tenu .  en  rendre  compte ,  tenu  en  rendre  compte ,  au  rendre  compte ,  au  Proprié- 
au  Propriétaire,  en  Lui  bail-  Propriétaire  ,  en  Luy  bail-  taire,  en  lurbaillant  fon  Dé- 
font fon  Dénombrement,  &  lant  un  Dénombrement,  en  nombrement,  en  purgeant 
purgeant  de  tous  defpens  ,  purgeant  tous  defpens,tant  tous  dcfpens  ,  tant  pour  la 
taht  pour  la  Saifine ,  comme  pour  la  Saifine,  comme  pour  Saifine ,  comme  pour  avoir 
pour  avoir  meffonné  ,  re-  avoir  meflonne  ,  receu  ,  &  meflbnné  ,  receu  ,  Se  gardé 
xcupt,  &  gardé  les  frui&z,  gardé  les  frui&z  iefdiSi  les  fruiz  defdi&sHéritaiges, 

fiéritniges,  „  ,  , 

û  y$jf*tttt  Art.  14.  if.  17. 

XV.  XV.  XIX. 

Tous  Jufticiers  indifî&.  Tous  Jufticiers  indiflfercm-  Tous  Jufticiers  indiflR:- 

remment,parEulx, ou  leurs  ment,  par  Eulx,ouleursCom-  ramment, par Eulx, ou  leurs 

Commis,  peuvent  pourfieu-  mis  ,p  eu  vent  ponrCuivre  Commis  ,  pevent  pourfuyr 

vir  les  amendes , .  vers  Eulx  les  amendes,  vers  Eulx  com-  les  Amendes,vers  Eulx  com- 

commifes ,  par  prinfè,  &  dé-  mifes ,  par  prinfe ,  &  déteo-  mifes ,  par  prinfe ,  &  deten- 

tention  des  Perlbnnes  de  tiondesPcrlonnesdeCeulx,  tiondesPerfonnesdeCeulx, 

£culx  qui  les  fourfont,  &  ne  <jui  les  fourfbnt ,  &  ne  con-  gui  les  fouiront ,  &  ne  con- 
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confentent  ,fe  bon  ne  leur  fentent,  f*  bon  nelcurfem-  fentent ,  fc  bon  ne  leur  fêm- 

fe  mble ,  eflargiflcment,  n'eft  ble ,  eflargiflement ,  n'eft  en  ble ,  e  Aargillement ,  n'eft  en 

en  namptuîant ,  ou  en  bail-  namptiïTant ,  ou  en  baillant  namptillant ,  ou  en  baillant 

lantCaution  fubjecte  ,  pour  Caution  fubiecte,  pour  icel-  Caution  fubjecte ,  pour  iccl- 

icelle  ;  Delquelles  les  Hotn-  les;  Desquelles  les  Hommes  les;  Dcfquelles  les  Hommes 

mesdefdictz  Jufticiers ,  ont  defdiftz  Jufticiers  ont  la  defdiûs  Jufticiers  ont  la 

laCongnoiflànce  ,  &  Judi-  Congnoulancc  ,  &  Judica-  Congnoillance  ,  &  Judica- 

rature.  ture.  turc. 

rvjii  la  un.  t.  4.  t.  tt.tf.  tf. 

XVL  XVI.  XX. 
SeTîcritages  ne  font  rele-  Si  Héritaiges  ne  (ont  re-  Se  Héritaiges  ne  font  rê- 
vez^ droi&urez,  en  dedans  levez ,  &  droiéhirez,  en  de-  levez  ,  &  droicturez ,  ende- 
iesjours,pour  ce  introduit*;  dans  lesJours,pour  ce  intro-  dens  lesJours,pour  ce  intro- 
A  lçavoir ,  le  Fief,  en  dedans  dui&z;  A  fçavoir ,  le  Fief,en-  duiz ;  AlTavoir  le  Fief,  ende- 
quarante  Jours ,  Se  les  Cot-  dedans  quarante Jours,8c  les  dens  quarante  Jours  ;  Et  les 
«eries ,  &  Mains-fermes ,  en  Cotteries,  ôc  Mains  •  fermes,  Cotteries ,  &  M  ains  fermes, 
dedans  leptJours,Uz  revien-  en  dedens fept  Jours  ,ïls  de-  endedens  fept  Jours,  Hz  re- 
nent,de  pîain  Droi&,à  laTa-  meurent ,  de  plaintlroid ,  à  viennent ,  de  plain  droit ,  à 
-ble  du  Seigneur  ,  dont  ilz  la  Table  du  Seigneur  ,  dont  la  Table  du  Seigneur,  dont 
font  tenus ,  Qui  a  D  roi  cl  de  ils  font  tenuz ,  Qui  a  Droict  ilz  font  tenuz,Qui  aDroit  de 
Régaler,  prendre,  &  applic-  de  Régaler ,  prendre ,  ôz  ap-  Régaler ,  prendre,  &  appli- 
quer ,  à  fon  prouffit  ,  les  pliquer ,  àfonprouffiéfc,  les  Çjuer  ,  à  fon  jprouffit ,  les 
prouffitz  d'iceulx.  jnrouffiaz  d'iceulx.  prouffiz  d'iceulx. 

Vtyh  lit  Un.  ts.  \\. \\.  14,  ji.  71, 
#1.  toi. 

XXI. 

"LeVaffaltparDéÇadveu% 
Comme  li  ,  ejr  fourfaiiï  fon 
■    Fief,  mm  prouffit  de  fon  Sei- 
gneur, Combien  quetel  Sei- 
gneur n'ait  Hauttejujttce. 

ftyit  Ut  Un.  11. 14.  If,  17.  «I.j7. 

j  XXII. 

Il  eftloiftle ,  4  tous  S  rè- 
gneurs ,  de  recevoir  tous  Re- 
lief*, a ni fef >rt fentent ,pour 
une  mcfmcChofc,  par  plu  f- 

Jieurs  Perfonnes,  prétendant 
Droir;Sans  ce  qu'ils  foient 

fubmii  à  Rcftttuciou  d'au- 
cuns defuiils  Relief*  ,  2 
Ceulx,  autf  rot  ent  evmcheT^ 
de  la  Cbofe,  parEulx,  re- 
ievée. 

r$}u  touTuto.  i,.  14  ij, 
«B  iij 
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XVII.                          XVII.  XXIIL 

Se  le  Seigneur  a  fouflèrt  SileScigneurafoufFertung  Si  le  Seigneur  a  fouffert 

tmg  Héritier  d'aulcun  Fief,  Héritier  d'aulcun  Fief ,Cot-  ung  Héritier  d'aucun  Fief, 

Çotterie,  ou  Main  ferme  ,  terie,  ou  Main- ferme  ,joyr  Cotterio  ,  ou  Main  ferme, 

joyr,  An ,  &Jour ,  depuis  le  An ,  cVjour ,  depuis  le  tref-  joyr ,  An,  5c  Jour  ^  depuis  1© 

trefpas  du  dernier  PoUcrFeux  pas  du  dernier  Pouefleur  des  trefpas  du  dernier  Pollêf- 

pVs HcritaigcSjdeLuy  tenus,  Héritaigcs,deLuytenus,fans  feur  des  Héritaigc  s,  de  Lui 

1  ans  les  avoir  droicturés  :  les  avoir  droicturez  ,  Pour  tenuz ,  fans  les  avoir  droic- 

Pourdeaement  procéder  à  la  deuement  procéder  à  la  Ré-  turé  ,  Pour  deuement  pro- 

Régale  d'iceulx,  Il  Lui  con-  galle  d'iceulx  ,  Il  Lui  con-  céder  à  la  Régale  d'iceulx, 

vient ,  &  eft  requis,  qu'il  les  vient ,  &  eft  refais ,  qu'il  les  II  Lui  convienne*  eft  requis, 

faiftlè  préalablement  i  &  faifillè  préalablement  ,  &  qu'il  les  faillite  préakme- 

icellc  SaifuK,fignifieal'Oc-  icelle  Saifine  fi^ninc  à  l'Oç-  ment ,  &  icelle  Saifine  fu 

eupeur  desHéritaiges,Et  fe  il  cupeur  des  Heritaiges  ,  Et,  g;niffie  ài'Occupeur  des  Hé- 

Îf  a  oppoûtion ,  afligne  jour  à  s'il  y  a  oppofition  ,  aflîgne  ritaiges ,  Et  s'il  y  a  Oppofi- 

Oppofant  :  Et ,  fi  l'Héritier  jour  à  l'Oppafant;Et,fi  l'Hc-  tion ,  aflîgne  jour  à  l'Oppo- 

vicut  ,  &  offre  à  payer  le  rider  vient,  &  offre  à  payer  fant ,  Et,  fi  l'Héritier  vient, 

Droict  de  Relief  ,11  doit  ob~  le  Droid  de  Relief,  Il  doibt  &  offre  a  payer  le  droit  de 

renir  Main- levée  de  telHc-  obtenir  Main-levée  de  fes  R elitf,Udok obtenir  Maiiw 

ritaige  faifi ,  en  purgeanf  les  Héritaigcs  laiuz  ,  en  pur-  levée  de  tel  Héritaigc  faify, 

delpens:Mais,s'ily  aoppofi-  géant  les  dépens  ;  Mais,  s'il  en  purgeant  les  defpens  ; 

tion ,  ou  contredire  par  l'Hc-  y  a  oppofition  ,  ou  contre-  Mais,s'il  y  a  Oppofition,  ou 

rider  ,&  qu'il  requiertMain*  dict  par  l'Héritier  ,  Se  qu'il  Contredit  par  l'Héritier ,  ou 

levée  ,  Il  doibt  l'avoir  ,  en  requiert  Main- levée  ,  Il  U  qu'il  requiert  Main  levée,  U 

namptiflant  le  Droict  de  Re-  doibt  avoir,  en  namptiflant  le  doit  avoir  ,  en  nampnf- 

Tief,prétendu  par  leScigncur:  le  Droict  de  Relief,prétendu  fant  le  droit  de  Rclief,pré- 

Aultrement,  fe  il  ne  payc,ou  f»ar  le  SeigneurtAulrremcnt,  tendu  par  ledict  Seigneur, 

namptiflé ,  effectuelfernem ,  iï  il  ne  paye ,  ou  namptit,ef-  Autremcnt,s'il  ne  paye ,  ou 

le  Droict  de  Rclic£,précendu  fectucIIement,leDroit  deRe-  namptift,cfrcctuellement,le 

par  ledict  Seigneur ,  aupara-  lief,  prétendu  par  ledit  Sei-  Droit  deRelief,prétendu  par 

vant  que  ledict  Héritaige  gneur  ,  auparavant  que  le-  ledict  Seigneur,  auparavant 

foit  defpouillé,  icelluy  Sei-  di&  Héritaigc  foit  dchxmil-  que  ledict  Héritaigc  foit 

gneur  fait  la  dcfpoulle  ,  lé, icelluy  Seigneur  faict  la  defpoullé  ,  icellui  Seigneur 

iienne.  Jefpoulle ,  feu*,  fait  la  defpoullé,  fienne. 

XXIV. 
Se  £l*tlcMn  d/laijfe  am~ 
CHnHértt*ige,tenu  de  quel- 
que Seigneur,  dent  Aucuns 
ne  fe  venllent  fonder  Héri- 
tiers ;  St  font  les  Créditeurs 
«dmts  à  faire  créer  Cura- 
teurs .lufdifts  Biens,  tf-H/ri- 
tédgts  ,  f9$sr  cfîre  pAjet,  de 
\  leur  Dm  ;  lequel  Curateur 

fera  tenu  faire,  ou  lieu  de 
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T  Héritier ,tons  devoirs  ,vert 
USeigneur:  EtJlteditlCu* 
roteur  differoit  ce  foire , 
9* 7/  *itf*ft  encoires  créf^ 
le  Créancier  du  DSffitn&i 
furfViterU  Régale  yponrr* 
faire  lefdiOs  devoirs  ,  vert 
ledit!  Seigneur ,  Et  de  cr 
qu'il  aura  dosbvurjié,  Haut* 
rajonKevonvrier,prcatavte' 
ment, fur  les  Biens  de  U  Cm» 
râtelle. 


1  Utyirt.it.  in; 

XXV. 
5f  Aucun  Seigneur  jojfl 
d'aucuns  Hérttatges,  tenue* 
de  Lui  y  comme  réuni  x,  à  fa 
TabU ,  &  uu  Gros  de  fou 
Fief,  par f attife  d'Homme , 
Serment  de  Fidélité,  Droit,, 
Cr  Devoirs  nonfaix.,oupour 
Rentes  non  payées  ;  tel  Sei- 
gneur ue  peut demander au* 
cunesRentes, pour  les Années, 
ef quelles  II  a  joj  defdt  ils  Hé- 
rita tge  s  réuni*,  :  Mais ,  en 
eus  que  le  Seigueum'aitefié 
fayédefesArriéraiges  frécé- 
dens  lûdtHe  Réunion;icellui 
Seigneur  p  e  ut  demander  le f- 
dittsArrtéraiges,qni  ejloient 
efcheux,  lors,    ou  temps  eue 
ladtSe  Réunion  a  efté faite, 
au  Propr$étaire,*u  fon  Hé- 
ritier, qui  vouldrott  repren- 
dre leàitl  Héritaige. 

¥ejt»  Ut  ^tn.  *».  i».p, 

XVIII.  XVIII.  XXVI. 

Le  Mary,  Poflelfeur  d'un  Le  Mary ,  PoUdTeur  du  Le  Maty  ^ol&fleur  du 

Fief,  à  caule  de  fa  Femme ,  Fief,  à  caufe  de  fa  Femme ,  Fief,  à  caulc  de  fa  Femme , 

combien  que  ,  auparavant  combien  que  Elle,  aupara-  combien  que  Elle  ,  aupara. 

leur  Mariaige,  ait  icelluy  re-  vant  leur  Mariaige ,  ait  icel-  vant  leurMariaige,ait  relevé 

levé, Néantmoins il cft tenu  luyrélevé,Néantmoinsileft  icellui ,  Ncancmoins  il  eft 

payer  au  Seigneur  ,  dont  il  tenu  payer,auSeigneur,dont  tenu  payer  au  Seigneur,donç 

eû  mouvant ,  Relief  de  Bail  U  cft  mouvant ,  Relief  de  il  eft  mouvant,  Rtlicf  de  Bail 
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feulement,felon  la  nature  du  Bail  feulement ,  félon  la  na-  feulement ,  félon  la  nature 
Fief,&nedoibtaucunCham-  tureduFief,&  nedoibtau-  du  Fief  ,&  ne  doit  aucun 
bellaige  :  Mais,  fe  le  Fief  eft  cun  Chambellaige  -,  Mais/y  Cambellaige  :  Mais,fi  le  Fief 
Hériraige  à  la  Femme ,  pen-  le  Fief  ett  efcheu  a  laFemme,  eft  efcheu  à  la  F  emmc,  pen- 
dant ,£c  conftant  ledit  Ma-  pendant ,  &  conftant  ledia  dant ,  &  confiant  ledit  Ma- 
riace,il  n'eft  deu  que  ungRc~  Mariaige,  il  n'eft  deub ,  qu*  riaige ,  il  n'eft  deu  aue  ung  : 
lief ,  &  ung  Chambellaige,  ung  Relief ,  &  ung  Cham-  Relief,  &  ungXambellaiee 
pour  le  fois:  Et  de  tous  Fierz,  beïïaige,pour  le  Fons  :  Et  de  pour  leFons:Et  de  tousFietz, 
dont  Elle  auroit  efté  faifie,  tous  Fierz,dont  Elle  auroit  dont  Elle  auroit  efté  faifie, 
une  fois,  Elle  n'eft  tenue  de  efté  faific,une  fois,  Elle  n'eft  une  fois,  Elle  n'eft  tenue  les 
les  relever  derechief,  après  tenue  les  relever  derechief,  relever  derechief ,  après  le 
le  trefpas  de  fon  Mary.  après  le  trefpas  de  fonMary.  trefpas  de  fon  Mary. 

XXVII. 

LediEl  Seigneur  peut ,  par 
fis  Officiers  Jaifir,  &  me8re% 
en  [es  Mains  tle  Ftef,de  Lui' 
tenu ,  par  f au  lté  dudid  Re- 
liefde  Batl, trois  Mois  après 
le  Afanatge  cenfomntS,  & 
j "aire  les  fruit*  fient ,  comme 
Il  fait,  four  le  Relief princi~ 
pal  du  Fief. 

FuùUi  Un.  i.  4-  *o.  »3>  Vf' 

xix.  xrx:  xxviii. 

Aux  Seigneurs ,  defquclz      Aux  Seigneurs ,  delquels  Aux  Seigneurs ,  defquelz 

Héritaiges  font  tenus,  en  Héritaiges  font  tenuz,  en  Héritaiges  font  tenuz,  en 

Fief,  pour  leur  droit  Seigno-  Fief,  pour  leur  Droid  Sei-  Fief,  pour  leur  droit  Sei- 

ral  de  la  Vente  ,  Efchanee ,  gnourial  de  la  Vente ,  Don ,  gnourûd  de  la  Vente ,  Don  , 

ou  Tranfport  d'icheulx,  font  Efohange,ou  Tranlport  de-  Eichange,ouTranfport  d'i- 

deuz  Quints  deniers  de  là  icculx,font  deubs/t  Quint  ceulx  ,  font  deuz  le  QtuW 

fomme  ,  à  laquelle  monte  denier  de  la  fomme  ,  à  la-  denier  de  la  fomme,  à  la- 

la  Vente,  fe  Vente  y  a;  ou  de  quelle  monte  la  Vente  ,  fi  quelle  monte  la  Vente  ,  fe 

la  Prifie ,  qui  fe  fait  par  les  Vente  y  ajou  de  laPrif/e,qui  Vente  y  a;ou  de  laPrifée,qui 

Hommes  duSeigneur/ec'cft  fe  fait  par  les  Hommes  du  fe  fait  par  lesHommesduSei- 

Don  ,  ou  autre  Aliénation ,  Seigneur,fi  c'eft  Don,  ou  au-  gneur ,  fi  c  eft  Don ,  ou  autre 

fans  aflignation  de  pris:Et  fe  tre  Aliénation,  fans  affigna-  Aliénation ,  fans  aflignation 

l'Héritaige  fe  vendoit ,  cer-  tion  de  pris  :  Et  fi  l'Héritaige  du  pris  :  Laquelle  P  risée  fe 

taine  fomme,francz  deniers,  iè  vendoit,  certaine  fivmine,  fait  aux  defpens  dudi&Sei  - 

au  Seigneur  eft  deu  le  droiâ  franeqs  deniers^au  Seigneur  gneur  :  Et  fi  l'Héritaige  fo 

de  Francz  deniers,que  on  dit  eft  deub  le  droit  de  Francqs  vendoit,pour  certaine  loin-. 

Venterolles  ,qui  porte  aufli  deniers ,  que  on  dit  Vente-  me  r  francs  deniers ,  au  Sei- 

le  Quint  desdroitz  Seigno-  rolles  ,  qui  porte  aufll  le  gneur  eft  deu  le  droit  du 

r aulx  de  la  fomme  affile.  Quint  des  droiéts  Seigno-  Franc  denier  ,  que  l'on  dit 

riaulx  de  la  fomme  alîze.  Venterolles,  qui  porte  auIE 
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le  Quind  des  Droi^Seignetu 
riaulx  de  lafommcaffife. 

4%.  if-  178.  Ji.  10t. 1»]. 

XXIX. 

ï,  efquelz.  Droit  x,  Seigne&> 
ri  ami  x ,  par  ladiSe  Couftu- 
me  ,fe  drivent  purger  par 
les  Tendeurs,  qui  font  tenu** 
en  acquitter  le  s  Acheteurs, 
vers  le  Seigneur  Pïodal  y 
jVeft  que  les  Vendititn* 
foie»  t  faites,  francs  deniers, 
ou  que  autrement  ait  eflé 
dit  ,  &  convenu  entre  les 
Centrah  ans:  Saulf,és€hofes, 
qui  doiventEntréc&Tffue; 
que  lors  Chacun  efi  tenu  à  fet 
Drotx,  ;  AjfavoiY  te  Ten- 
deur, de  laMoitié,peur  l'if- 
fue ,  &  l'Acheteur,  de  l'au- 
tre Moitié \pourV  Entrée,  Le 
Seigneur  entier  de  ne  accor- 
der laSaiJtne,*  l'Acheteur, 
eu  la  Tenue  de  Droit,  que  , 
préalablement ,  Il  ne  fot$ 

contenté de fis  Droit,, 

Y**  Cjt*.  xt. &U$C»fïn*«$. 

x  x  x  x 

te  Seigneur  Supposé*  q»t>  ^eigneur,  fuppotë  que, 

par  Temps  fuffifant ,  pour  par  Temps  iouffiiant  pou« 

*cquerirDroiiriel,parPvef.  guerre  Droir  Réel ,  par 

eription ,  ayt  joy  ,  ok  Anl-  Prétention,  ayt  joy,  ou  Au- 

truy.foubsfa  M*\n,de  ung  truv  >  ioubz  ta  Main,  de  ung 

Héritaige,venuàfatable,  Héiicaige,  vemia  la  Table; 

au  faify,p*r  faulte  d  Hem-  <**  k»fy>  par  raulte  d'Hom- 

mes ,  Homnutiges  ,  tiroitï,  me ,  Hommaige ,  Droiz ,  Se 

&  Dekvôin  non  faitls ,  oit  Devoirs ,  non  fait  >  ou  Rcn- 

Rente s  non  payés  ;  Néant-  t«  non  payées,  Néammoin» 

moins  II  ne peult  preferipre ,  H  ne  peut  préferipre,  ou  Soy 

eu  S*y  enfaifner,pàr  longue  enfailiflcr,  par  longue  JoyH 

jpyftnce  ,  contre  fin  Pafal:  fance,  contre  Ton  Vaflàl  j 

M *ù demenrelcellny  ,nomb~  Mais  demeure  Icelhii,  non 

fiant  ledièl  Laps  de  Temps,  obftant  lelaps  du  Temps,. 

entier,*  Relever, Droifturer,  entier  a  Relever ,  Droxtu- 

eu  fitire  untdtbvoir,  eu  re-  rcr ,  ou  faire  Ces  Devoirs ,  au  » 

C 
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gdrd  £  icelluy  [en  Seigneur,  regard  dlcellui  fon  Sei- 
gneur. 

r*j4$  Ivjtft.  10.  i}.  *f.  71.  71. 7f. 

XXI.  XXXI. 

Pareillement  ne  pétrir  le  Pareillement  ne  peut  le 

V*  fat  preferipre,  centre fen  VafTal  préferipre,  contre  fon 

Seigneur ,  Acauifitien  de  Seigneur ,  Acquifition  de 

'Droit ,  en  ee  qu'il  concerne  Droit»  en  ce  oui  concerne  la 

U  Huulteurde fuJu/Hce,  &  Haulteur  de  la  Juftice  ,  Ôc 

Scignouried  icelle;  Muie,*-  Seigneurie  dlcellui  ;  Mais, 

t*nt  qu'il  touche  Rentes  ,  entant  qu'il  touche  Rentes, 

Rrdevnnches ,  en  Servitude,  Redevances,  ou  Servitude, 

/*  Vufful  peut  preferipre  ce»-  leVaflâl  peut  préferipre  con- 

trefen  Seigneur.  tre  fon  Seigneur. 

Hjittjtn-        Ui  Cnfêmm* 

XX.                                  XXII.  XXXII. 

Il  eft  loifible,au  Seigneur      II  eft  loifible,  au  Seigneur  II  eft  loifible,  au  Seigneur 

Vifcontier ,  ayant  Une ,  ou  Vifcomtier ,  ayant  Une ,  ou  Vifcontier ,  ayant  Ung ,  ou 

pluifeursHommesFéodaulx,   plufieursHommesFéodaulz,  plufîeursHommesFéodaulx, 

pour  fêrvir  Ci  Court  ,  6c   pour  fervir  fa  Court,  &  lu-  pour  fer  vir  fa  Court,  &Ju£ 

Juftice  ,  pour  icellc  fa  Ju-   ftice,  pour  icelle  fa  Juftice  ticc  ,  pour  icelle  fa  Juftice 

ftice  maintenir ,  &  éxercer ,  maintenir ,  &  exercer ,  bail-  maintenir ,  &  éxercer ,  Bail- 

bailler,  en  Fief,  Partie  de  fon  ler,en  Fief,Partie  de  fonFief,  1er,  en  Fief ,  Partie  de  fon 

Fief,  &  Héritaige ,  fans  que,  &  Héritaige,  fans  que ,  pour  Fief,  &  Hcritaige j  Sans  que, 

f>our ce,U fbit tenu  requerre   ce,  il  foit  tenu  requerre  le  pource,Ilfoittenu  requer- 

c  Conlentement  du  Sei-   contentement  du  Seigneur,  re  le  contentement  du  Sei- 

gneur,dont  II  tient  iceluy  fon  dont  II  tient  icelluy  fon  Fief;  gneur ,  dont  U  tient  icellui 

FicfjEt,pourtelleAliénation,  Et,  pour  telle  Aliénation  ,  Fief,  Et, pour  telle  Aliéna- 

n'eft  deu  à  iceluy  Seigneur ,  n'eft  deu,  à  icelluy  Seigneur,  tion ,  n'eft  deu ,  à  icellui  Sei- 

aucun  Droit  Seignoral ,  fe ,   aulcun  Droidt  Seignourial ,  gneur,  aucun  Droit  Seigneu- 

pour  ce  faire,ledict  Seigneur   fe  ,  pour  ce  faire  ,  ledic*  rial,fe,  pour  ce  faire,  ledict 

ne  prend  aulcuns  deniers  j    Seigneur  ne  prend  aul-  Seigneur  ne  prend  aucuns 

Ouquel  cas ,  ledict  Bail  en  cuns  deniers  ;  Auquel  cas ,  deniers  -,  Ouquel  cas ,  ledict 

Fief,doit  eftre  rccongnu,en  la  ledict  Bail  en  Fier  ,  doibt  Bail  en  Fief,  doit  eftre  re- 

Court  de  fon  Souverain,  au.  eftre  recongnu  en  la  Court  congneu  en  la  Court  de  (on 

quel  fera  deu  IcsDroiétz  Sei-   de    fon  Souverain,  au-  Souverain ,  Auquel  fera  deu 

gnoraulx,  tel  que  du  Quint   quel  fera  deu  les  Droitz  Droiz  Seignouriaulx  ,  telz 

denier,  des  deniers,  que  l'on   Seignouriaulz  ,  tel  que  du  que  du  Quind  denier ,  des 

délivre  pour  ledit  Bail  :  Et  fi    Quind  denier ,  des  deniers,  deniers ,  que  l'on  délivre 

eft  nul  ledift  Bail,  ainfi  fait ,   que  l'on  délivre  pour  ledit  pour  ledic*  Bail  ;  Et  fi  eft  nul 

s'il  n'eft  recongnu  ,  parde-   Bail  :  Et  fi  eft  nul  ledit  Bail,  ledia  Bail,  ainfi  fait,  s'il  n'eft 

vant ,  ou  appelle"  ,  ledit  Sei-  ainfy  faià>,s'il  n'eft  recongnu  reconencu,pardevant,ou  ap» 

gneur  Souverain.               pardevant,ouappellé,Ledict  pcllé,ledi&  Seigneur  Souve- 

Seigneur  Souverain,  rain. 

y  t yit  /#»  *4n.  4.  il  .j  j.  41 . 41 . 4).  44. 
4f-  4*'47>U> 
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XXI.  XXIII.  XXXIII. 
Ung  Seigneur  Vifcontier,  Ung  Seigneur  Vifcontier,  Ung  Seigneur  Vifcontier, 
«yant/eulemenc,ungHonv  ayant/eulement,  ung  Hom-  ayant,fculement,ung  Hom- 
me deFief.pœult  emprunter,  me  de  Fief,  peult  emprunter,  me  de  Fief,  peut  emprunter, 
à  fon  Seigneur  Souverain  ,  à  fon  Seigneur  Souverain,  à  fon  Souverain  Seigneur, 
aulcuns  Hommes  de  Fiefz,  auicuns  Hommes  de  Fief,  aucuns  Homme»  de  Fiefz, 
pour  faire  (es  Jugemcnsi  le-  pour  faire  fes  Jugemens,le-  pour  faire  fe$  Jugemens  ; 
quel  Seigneur  Souverain  eft  quel  Seigneur  Souverain  Lequel  Seigneur  Souverain 
tenu  Les  Luy  prefter  ,  aux  eft  tenu  Les  Luy  prefter,  aux  eft  tenu  Les  Lui  p  r  cfter ,  aux 
defpens  dudict  Requérant,  delpcns  dudit  Requérant.      defpcns  dudiék  Requérant, 

Vfjit  Ut  ^irt-u  4.  ttf.ij.  17. 

XXII.  XXIV.  XXXIV. 
Quiconques  a  Droic*  de  Quiconques  a  Droit  de  Quiconques  a  Droit  de 
Terrage ,  fur  aulcuns  Héri-  Terraige,  lur  aulcuns  Héri-  Terraige  r  fur  aucuns  Héri.* 
taiges ,  à  Luy  appartient  l'a-  taiges,  àLuy  appartient  l'a»  taiges ,  à  Lui  appartient  l'a- 
mende de  60  folz  parifis,  fur  mendedefbixante  fols  pari-  mende  de  foirante  folz  pa- 
Cculx,quifontdcfTàilIansde  fis,furCeulx,qui  font  defFail-  rifis  ,  fur  Ceulx,  qui  font 
payer  ledict  Droict  ;  Jaçoit  Ions  de  payer  ledic*  Droit  ;  dérfaUlans  de  payer  ledicr 
que  les  Terres,  fur  lefquelles  Jaçoit  que  ksTerres,fur  lef-  Droit  j  Ja-foit  que  les  Ter- 
Ic  prend  ledict  Droiâ  de  quelles  le  prend  ledit  Droit  rcs,  fur  lefquelles  Ce  prend. 
Terraige,  ne  fbyent  tenus  de  de  Terraige ,  ne  foient  tenuz  ledict  Droit  de  Terraige ,  ne 
Luy ,  &  n'ait  Juftice,  for  lef-  de  Luy,  &  ne  ayt  Juftice  fur  lôienc  tenues  de  Lui ,  &  ne? 
di&esTcrres,àcaufedefbn-  ieftites  Terres  ,  à  caufe  de  aient  [']  Juftice  fur  lefdictes. 
ùû.  Terraige.  fondit  Terraige.                Terres  ,  a  catue  de  fondiéfe 

Terraige. 

[îlLifé*,  *ir. 
Vtyit  lu*4rt.  €t-ti. 

«  * 

XXIII.  XXV.  XXXV. 

Ung  Seigneur  Vifcontier  Ung  Seigneur  Vifcontier      Ung  Seigneur  Vifcontier 

pcrult  avoir  une  Fourque,  à  peult  avoir  une  Feurcque ,  à-  peut  avoir  une  Fourcquc ,  à 

deux  Pilliers  ,  pour  faire  deux  Pilliers ,  pour  y  faire   deux  Piliers,  pour  y  faire 

Juftice  des  Larrons.  Juftice  des  Larrons.            Juftice  de  Larrons. 

r*jètl\Art.  4, 

XXIV.  XXVI.  XXXVI. 

Les  Scigneurs,leurs  Baillis,  Les  Seigneurs ,  leurs  Bail-  Les  Seigneurs ,  leurs  Bail- 
&  Lieutenans  ,  en  baillant  Kfs ,  &  Lieutenans ,  en  bail-  liz ,  &  Lieutenans ,  en  bail- 
la Sainne  d'aulcuns  Fiefz ,  lant  la  Saifine  d'aulcuns  lant  laSaiûne  d'aucunsFiefz, 
Se  Héritages, tenus  dTulx,  Fiefz  ,  &  Héritaiges ,  tenus  &  Héritaiges, tenuz  d'Eulx, 
&  en  Relevant  aukunsFiefz,  d'Euls ,  &  en  Relevant  aul-  &  en  Relevantaucuns  Fiefz, 
Se  Héritaiges ,  pceuvent  en-  cuns  Fiefs  ,  ôc  Héritaiges ,  &  Héritaiges  j  pevent  en- 
joindre à  Ceulx  ,  à  qui  Hz  peuvent  enjoindre  à  Ceulz,  joindre,  à  Ceulx  ,  à  qui  Hz; 
baillent  ladi&e  Saifine  ,  de  a  qui  Ils  baillent  ladicte  Sai-  caillent  Jadiâè  Saifine ,  de 
bailler  leurs  Dénombre-  fine  ,  de  badlier  leurs  Dé-  bailler  leurs  Dénonibre- 
mens ,  &•  Déclarations  %  en  nombremens ,  &  Déclara-   mens ,  &  Déclarations ,  eu- 

Ci* 
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dedans  40.  Jours. 

XXV. 
Les  Seigneurs  Haulx  Ju- 
ftiçiers ,  ou  Vifcontiers  , 
pœuvenc  contraindre  leurs 
Hommes  de  Fiefz  ,  de  leur 
faire  Foy,Hommagc,&  Ser- 
ment de  Fidélité,  en  dedans 
40  Jours ,  après  la  Somma- 
tion ,  ou  Publication ,  à  l'E- 
glife  ,  ou  Brethecque  du 
Chief-Xicu  ;  Après  lêfquelz 
40  Jours,parfaulte  de/dietz 
Foy ,  Hommage,  &  Serment 
de  Fidélité  ,  peuvent  faiûr 
iceulx  Fiefz  ,  6c  faire  les 
frui&z  d'icculx  ,  fiens, 

XXVI, 
Tous  Officiers,ou  Vifcon- 
tiers, ont  droiâ  d'Ayde ,  fur 
leurs  Hommes  de  Fjéfz ,  6c 
ValTaulx  ,  quand  leur  Filz 
Aifné  rechoeupt  l'Ordre  de 
Chevalerie  ,  ou  que  leur 
Fille  Aifnéefe  marye,&  en 
l'un  des  dcuxxas  feulement: 
Laquelle  Ayde  eft  telle,  que 
les  Reliefs  defdiûz  Fiefe  , 
fans  Chambcllage  ;  Laquelle 
Ayde  fe  doit  demander,  6c 
pourfieuvir,  par  évocation, 
&  non.autrcment. 

» 

XXVII. 
En  Artois,  on  ne  ufe  point 
«icMargaignc, 

XXVIIL 
En  Artois,  on  ne  ufe  point 
<te  Aubaintc. 


EXTE  J>£S  ANCIEN 

m  4°. 

dons  en  dedens  quarante 
Jours. 

XXVII. 
Les  Seigneurs  Haulx 
Juftiçiers  ,  ou  Vifcontiers, 
peuvent  contraindre  leurs 
Hommes  de  Fief,  de  leur  fai- 
re Foy ,  Hommaigc ,  6c  Ser- 
ment de  Fidélité,  endedens 
quarante  Jours  ,  après  la 
Sommation, ou  Publication, 
fuite  à  lTEelife,ou  Brétecque 
dû  CaiefXieu  ;  Après  lef- 
quels  quarante  Jours  ,  par 
faulte  aefdiûs  Foy,^  Honv 
maige,  6c  Serment  de  Fidé- 
lité ,  peuvent  faifir  iceulx 
Fiefz  ,  6c  faire  les  fruits 
d'icculx,,fien$. 

XXVIIL 
Tous  Hâpltx,  Jitjhciers , 
&  Vifcontiers  ,  ont  Droit 
d'Ayde, fur  leurs  Hommes 
de  Fiefz ,  &  Vaflâulz ,  ouant 
leur  Fils  Aiûié  rechoipt 
l'Ordre  de  Chevalerie  ,  ou 
que  leur  Fille  Aifnée  fe  ma- 
rie, &  en  l'un  des  deux  cas 
feulement  ;  Laquelle  Ayde, 
eft  telle ,  que  les  Reliefs  <kC 
dits  Fiefz  ,  fans  Cambel- 
laigCjLaquelleAyde/e  doibt 
demander,©*  pomfutvre  par 
évocation  ,  &  non  autre- 
ment. 


XXIX. 

En  Artois,  on  ne  ufe  point 
de  M»rt-G*ig*. 

XXX. 
En  Artois,  on  ne.uCc  point 
de  Mbanit/. 


-  •  j 

»I44- 
dedens  quarante  Jours. 

Tfi»  Utjin.  14.  \6. 17-  *■ 

XXXVH. 
LesSeipncurs  Haulx  Jufti- 
çiers ,  6c  Vifcontiers,  pevent 
contraindre  leurs  Hommes 
de  Fiefz,  de  leur  faire  Foy, 
Hommaige,  6c  Serment  de 
Fidélité.,  endedens  quarante 
Jours,  après  la  Sommation, 
ou  Publication,faite,à  lTgli- 
fe,  ou  Brétecque  du  Chief- 
Lieu,;  Après  tefquelz  qua- 
rante Jours,  par  iaulte  def- 
dides  Foy,  Hommaige,  6c 
Serment.de  Fidélité  ,  pevçnr 
faifir  iceulx  Fiefz ,  &  faire 
les  Fruiz  d'iceulx,  fiens.. 

XXXVI  IL 
Tous  Haulx  Juftiçiers,  6C 
Vifconriers,  ont  Droit  d  Aw» 
de,  fur  leurs  Hommes  de 
Fiefz  ,  &  Valfaulx ,  quant 
leur  Filz  Aifné  rechoit 
l'Ordre  de  Chevallerie  , 
ou  que  leur  Fille  Aimée  fe 
marie  ;  6c  en  l'un  des  deux 
cas  feulement:  Laquelle  Ay- 
de eft  telle,  que  les  Reliefs 
defdiûs  Fiefz,  fans  CambeL 
laige  :  Laquelle  Ayde  fe  doit 
demander ,  &  pour/Srj  r ,  par 
évocation  ?  6c  non  autre- 
ment. 

rtjdluArt-     »?•  »<•  i»S. 

XXXIX. 
En  Artois,  on  ne  ufe  point 
de  MortGaige. 

XL. 

En  Artois  ,  po  ne  ufe 
ppint  de  Aulbanité. 
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XXIX.  XXXI.  XLL 

Les  Pofleflêurs  d'aulcuns  Les  Polldfeurs ,  on  Pro-  Les  Poflêlïèurs  ,  ou  Pro- 
Ficfz,non  a,yansjufticej&  priétairest  d'aulcuns  Fiefe,  prictaires  d'aucuns  Fiefz,, 
Seignorie,  à  cauîe  defdiftz  non  ayans  Juftice ,  &  Sei-  non  ayans  Juftice  ,  &  Sei- 
Fkfz^nepoeuvent  bailler  lef-  gnourie ,  à  caufe  defdiâs  gnourie  ,  à  caufe  defdiâs 
diûz  Fie»  ,  ou  Partie  d'i-  Fiefz  ,  ne  peuvent  baillier  Fiefz ,  nepevent  bailler  lef. 
ceulx ,  en  Arentement,  fans  lefdiôs  Fiefz,  ou  Partie  d'i.  di&s  Fiefz ,  ou  Partie  d'i- 
4e  congie  de  leur  Seigneur.     ceulx.en  Arreneement ,  fans  ceulx ,  en  Arrentement,  fani 

le  congé  de  leur  Seigneuc     le  Congie  de  leur  Seigneur. 

?$jit VAtt-  $t.  è-Ut  CtKpmttt. 

XLIL 

*  »  Et  Ji,defait,le  Propriétai- 

re dudiU  Fief,  le  baillait ,eu 
Arrentement ,  on  Surcens, 
Ce  n'empefhe  le  Seigneur* 
qu'il  ne  puift  prendre  ,fai- 
$r,  tir prouffttr dudiiï  Fief \ 
s'il  le  treuve  ouvert  ;  Et  ce* 
fans  la  charge  dudiïl  Bai L, 
fait,  par  leaUS  rafal,  fans 
jhn  Confie, &  Conjentement^ 
NoHobflant  quelque  Laps 
deTempst<jue  lediSBdil  au- 
roit  eftifait ,  Puis  qu'il  n'efi 
Rtcençncu  en  fa  Court,  ou 
autre  Souverainne,  Et  que, 
d'Jcellui  ,  UdiEk  Seigneur 
puift  prétendre  jufieCaufê 
d'ignorance* 

XXX.  XXXII.  XLIIL 

Tous  Arentemens ,  bail-  Tous  Arrentemens ,  bail-  Tous  Arrentemens,  bail- 
lez ,  par  aucuns  Seigneurs ,  liés ,  par  aulcuns  Seigneurs,  lez ,  par  aucuns  Seigneurs , 
de  Partie  de  leurs  Fiefz ,  ne  de  Partie  de  leurs  Fiefz ,  ne  de  Partie  de  leurs  Fiefz ,  ne 
font  tenus ,  ne  réputéz  Rca-  font  tenus,ne  remuez  Réali-  font  renuz ,  ne  réputéz  Réa- 
lifcs,  pour  contraindre  les  zez,pour  conftraindrc  les  liféz,  pour  conftraindrc  les 
Acheteurs  d'icelles  Scigno-  Achepteurs  d'icelles  Sei-  Acheteurs  d'icelles  Seignou- 
rics,  a  les  entretenir ,  s  ilz  ne  gnouries  ,  à  les  entretenir,  ries,  à  les  entretenir,  s'ilz 
(ont  ramenez ,  à  Congnoif-  s'ils  ne  font  ramenés,àCong-  neiontamenézàCongnoif- 
iânce,&Rcalifesa>ard«rant  noiflânee  ,&Réalizez,par-  fance,  &  Réaluez.pardevant 
les  Hommes  defdids  Sa-  devant  les  Hommes  defdids  les  Hommes  défaits  Sei- 
gneurs ,  ou  pardevant  le  Seigneurs  ,  ou  pardevant  gneurs ,  ou  pardevant  leur 
Souverain ,  iceulx  Seigneurs  lears  Souverains,  iceulx  Sei-  Souverain ,  iceulx  Seigneurs 
appeliez.  gneurs  appelles.  appeliez. 

y»yfi  l'A,*  %x.  frlet  Çifitut* 

U't  7'-  7U 
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XLïV. 

Tous  Arrentement  font 
partables, par égale  Portion» 
entre  les  Héritiers  des  Pren- 
deurs,ou  de  leurs  A)  ans  eau» 
efdi&s  Arreutemens  j 


6 


'efl  qu'il*, fôient, Nommée- 
tut ,  baillé*,, pour  les  tenir 
en  Fief,  Ouqnel  cas,  lefditlt 
Arreutemens  fortijfent  Na>* 
ture  de  Fief. 

XLV. 
Les  Seigneurs,  defquetx. 
lesHéritaiges  Arrcntiz,  font 
tenu*, ,  ne  font  abjtrains  de 
accorder,  fe  bon  ne  leurfem» 
ble,  les  Arreutemens ,  que 
le ursVaJf "aulx font  desFtcf{* 
qu'il*,  tiennent  d'Eulx, 
quant  lefdiéls  Vajfaulx 
n'ont,  en  leurfdi&sFief*,,au- 
cuncjujtice,  &  Seigneurie, 
Vifcontiere,  ou  Foncière. 

V^tturt.  ji.  à-  In  CmfirtKtt. 

XLVL 
Mais  fe  lefdiÛs  Arreute- 
mens font f ai*,  d'Héritaiges 
Cottiers ,  IcfdtBs  Seigneurs 
font  tenu*,  les  accorder,  en 
leur  baillant  quelque  gra. 
cieufe  ReceugHotjfance  An- 
nuelle ,  peur  ta  Rente,  que  le 
Bailleur  retient  à fin prouf- 
Jiti  Et  a ,  oudit  cas ,  le  Sei- 
gneur, duquel  lefiiSs  Hé- 
ritaiges  arrenti*,  font  te- 
nu*,, Deux  Hommes, tenans 
de  Lui,  pour  VngiAjfavoir, 
le  Bailleur,  peur  la.  Rente 
qfu'il  retient,  &  le  Pren- 
dtur ,  peur  le  Feus  dcfdtQt 
Héritatges  Arrenti*,  ;  Et 
devra  l 'Homme  de  la  Rente* 
&  Surcens, pareil  Reliefs 
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Dreit,  que  l'Homme  du 
Tons. 

XLVII. 
Peur  l'accord  defdiQs  Ar- 
rtnttmtns ,  ne font  deux*  au- 
cuns Drotz,  Seigneuriaulx , 
tufiit&sSeigneursPtedaulx; 
TTeft  qutlj  ait  aucuns  de- 
niers dejbeurfex.  ,  en  pro- 
mis ,  fur  le  fit  &s  P  rendeurt, 
au  preuffit  defdiSs  Batl* 
leurs  ,  peur  parvenir  auf- 
diSs  Arrentemens  ;  Ou  que 
ledit!  Surcens,  eu  Arrente- 
ment,fufi  à  Rachat  ,par  Con- 
vention dtsP  orties  iEfquelx* 
caStfcroitdeuDreitSeigneu- 
ri  al,  à  V  advenant  du  Pris 

*JP*  >  t*"r  ltii'8  R*ch4t* 
r»jU  Us  Art.  if.  i>.  $t.  te, 

XLVIIL 

.  „   XX^->  ,    ^  XXXIIL  LcScmnear  Vifconciera 

■  LeSei«*ur  Wccmuer  a  Le  Seigneur  Vifconujr  a  tWnoiSance  des  Bettes, 
Congnoifiknce  des  Bettes î,  CongnoUïance  des  Beftes,  troUivé«  es  nouvellesEAeul- 
trouvées  en  nouvelles  El-  trouvées  és  nouvelles  EfteuL.  |w  &  des  Puvs  à  Marie 
teulles,  &dePuysàMarle,  les  ,  &  des  Puis  à  Marie,  ^  rcftouppCz \  Et  fi  peut' 
non  reftoupez  ;  &  fi  pce-uJc  non  reftouDpez:Etfypo;ult  feire  Bans  d'Aouft  ,  &  de 
faire  Bans  dAcufr  ,  &  de  faire  Bans  d'Aouft ,  &  de  Mars# 
M**  Mars. 

roitl"Art.1>A9.1<h 

XLIX. 
Amendes  de  nouvelles 
"Efteulles,  font  deVïnp fol* 
farifis,Etpêur  Pujs  a  Mar- 
ées ,  non  rejtoupp** ,  font  de 
fiixautefil*  pahfo» 

Et.fe  dient  nouvelles 
Ejteulles,jufques  treis  Jours 
après  les  Aklay**  emportez», 
hors  du  Camp, eu  il*  eut 
creu*" 
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XXXII.  XXXIV. 
QuiconquesPicque,Feult,       Quiconcques  Picque  , 

ouHaue,enaulcunsFlégars,  Feule,  ou  Haut,  en  aucuns 

Voycs  ,  ou  Chemins  ,  6c  Flégards  ,  Voyes ,  ou  Che- 

coppe  Branches  ,  ou  Ar-  minj,&coppe  Branches,  ou 

bres  ,  eftans  en  Iceulx  ,  ou  Atbres ,  eftans  en  Iceulx ,  ou 

Emprend ,  ou  faic  Exploit  x  Emprend  ,  ou  fait  Exploit 

fur  aultruy  Scignorie  ,  Il  fur  aultruy  Seigneur, Il  eù 

efchtt,  en  amende  de  loi-  chéet,cn  amende  de  fonçante 

xante  folz  Parifis ,  envers  le  folz  parifis  ,  envers  lediû 

Seigne  ur,  auquel  appartient  Seigneur,  auquel  appartient 

k  Juftice  Vilconriere..  la  Juftice  Vilcontiere. - 


xxxnn 

Lés  Seigneurs  Haultz  Jtw 
fiieiers ,  Vifcontiers  ,  n'ont 
Molîn,  Tor,  Ver,  ou  antre 
Chofe  Bannier ,  à  caufe  de 
leurs  Seignories*fe,par  Faiâ 
efpécial ,  foit  par  Lettres  de 
Dénombrement,  Recijtijîf, 
ou  «  longue  Joyflance ,  Ils  ne 
font  apparoir  leur  appar. 
cemr. 


XXX  TV. 
Nul  ne  poeult  prétendre 
avoir  Relief  ,  ou  Droiâz 
Seignoïaulx ,  pour  lez  Fiefz, 
<nr  Partie-  d'keulx  ,  qu'il 
baille,en  Arrencement,  fans 
le  confentement  du  Sou- 
verain Seigneur  ,  s'IÎ  n'a 
Juftice  ,  ou  Seignorie  ,  à 
caufe  de  fondift  Fief. 


XXXV. 
Beftes ,  ou  Gens ,  trouvez 
en  donanaaigCj.efchéent  en 


XXXV. 
Les  Seigneurs  Haultz  Ju- 
fticiers ,  Vifcontiers,  ou  Fon- 
ciers ,  n'ont  Mollin  ,  Tor , 
Ver ,  ne  aultre  Chofe  Ban- 
nière ,  à  caufe  dé  leurs  Sei- 
gneuries ,  fe  3  par  Faict  efpé- 
cialjfoit  par  Lettre  s,Dénom- 
bremens  ,  Récififfez* ,  ou 
1  ônguejoyflânce,  Ils  ne  font 
apparoir  leur  appartenir» 


xxxvr. 

Nul  ne  pœult  prétendre 
avoir  Relief,  ou  Droiz  Set. 
gnouriaulx ,  pour  rtufon  de 
Jet  Fiefz ,  ou  Partie  d'iceulx, 
qu'il  baille,en  Arrentemcnt, 
fans  le  confentement  du 
Souverain  Seigneur,  s'il  n'a 
Juftice  ,  ou  Seignourie  ,  à 
caufe  de  k/dicts<  Fiefz» 


XXXVII. 
Beftes,ou  Gens,  tronvezen 
dommaige  ,  efchéent  en 


«f44- 
LI. 

Quîconques,Picque,FoîuIr, 
ouHaut,en  aucunsFlégardz, 
Voyes  ou  Chemins  ,  Se 
Coppe  Branches,  ou  Arbres,, 
eftans  en  Iceulx  ,  ou  Em- 
prend, ou  fait  Exploit  fur 
Seignourie  d'Aultruy,  Il  eC 
chiet,en  amende  de  foixante 
folz  parifis  ,  envers  lediéfc 
Seigneur,  auquel  appartient 
la  Juftice  Vifconticre  :  Com- 
me auffiftit  Cefiui,  qui  *r~ 
niche  ,  ou  defpUnte  aucum 
Jtrbre*  4s  Bois ,  oh  autres 
Lieux. 

LU. 

Les  Seigneurs  Haulx  JufV 
aciers ,  Vifcontiers ,  ou  Fon- 
ciers ,  n?otit  Molin  ,  Tor  9 
Ver  ,  ne  autre  Chofe  Ban- 
nière ,  à  caufe  de  leurs  Sei- 
gnouries ,  fe ,  par  Fait  efpé- 
cial,  foit  par  Lettres,  Dé- 
nombremens,  RecSpi/i/*, , 
ou  longue  Joyflànce ,  Ilz  ne 
font  apparoir  Leur  apparte- 
fur, 

lin. 

Nul  ne  peut  prétendre 
avoir  Relief,  ou  Droiz  Sci- 
gnouriaulx, pour  Raifon  de 
lès  Fiefz ,  ou  Partie  d'iceulx, 
qu'il  baille  en  Arrenremenc, 
fans  le  Confentement  du 
Souverain  Seigneur ,  sll  n'a 
Juftice  ,  ou  Seignourie  y  à 
caufe  de  fcfHicrs  Fiefz. 

r«ji»tUn-  jt.  è-ttt  CtmfMmtt. 

L'IV. 

Beftes ,  ou  Gens ,  trouvez 
en  Dommaige,  efchéent  en 
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amende  de  cinq  folz  ,  en-  amende  de  cinq  fols ,  vers  le  amende  de  cincq  folz  pari- 
Ter  s  le  Seigneur  Vifcontier.  Seigneur  Vifcontier.  Jis>  vers  le  Seigneur  Vucon- 


xxxvr: 

Beftes ,  trouvées ,  en  nottf 
*eaulx  Taillis ,  ou  Plantis, 
au  deflbubz  de  crois  Ans , 
efchéent  en  amende  de  60. 
folz  parifis ,  envers  le  Sei- 
gneur Vifcontier  ,  A  voce  de 
ftndre  l'Intereft ,  &.Dom- 
maige  :  Et  trouviez  és  Bois 
de  plus  grande  éaige  j 
amende  de  cinq  folz. 


XXXVIIL 
Beftes  ,  trouvéez  en  nou- 
veaux Taillis»  ou  Plantis  , 
au  deftoubs  de  trois  Ans  , 
efchéenc  en  foixance  folz 
parifis  d'amende ,  envers  le 
Seigneur  Vifcontier  ;  Avecq 
de  rendre  l'Intereft,  &  Dom- 
maige  ;  Ec  trouvées  és  Bois 
de  plus  grande  éaige  ,  en 
amende  de  cinqfols. 


XXXVII. 
Quiconques  abbat  ung^ 
Ûraîîbn ,  ou  Arbre,  Il  efchec 
en  amende  de  60  folz  parifis, 
rs  le  ~ 


XXXI  X. 
■Quiconcques  abat  ung 
EftaÏÏon,  ou  Arbre,  Il  efchet 
en  amende  de  foixante  folz 
parjfis ,  envers  lo  Seigneur 
Vifcontier. 


cier. 

L  V. 

Beftes,  trouvées  en  nou- 
veau] x  Taillichs,  ou  Planciz, 
audeilbubz  de  trois  Ans ,  ef- 
chéenc en  foixante  folz  pari- 
fis d'amende ,  envers  le  Sei- 
gneur Vifcontier  ;  Avec  de 
rendre  llntereft  ,  &  Dom- 
maige-,  Et  trouvées  és  Bois 
de  plus  granc  éaige  ,  en 
amende  de  cincq  folz farifis, 

f*jii  ht  Jrt-  x.  p.  14.  f  t.  f  ». 

LVI. 

L'on  ne  peut  mettre,  en 
P afture, aucunes Beftes  à  lai- 
nes, és  Maretx,  Communs, 
A  faine  de  foixante  fol* 
fartfis. 

LV1I. 
Quant  quelque  Bergier, 
on  Garde  des  Beftes,  mat  ne 
fin  Troppeau  ,  ou  Beftes, fur 
Terres  ,  ou  Bois  d'Autruy  , 
&  fait  Dcmmaige ,  Il  com- 
me h  l'amende  de  foixante 
faix,  partfis  ;  Pour  laquelle 
amende,  fe  pourront  pren- 
dre les  Beftes. 

LVI  II. 

Quiconques  abat  ung 
Eftallon,  ou  Arbre, Il  efchiec 
en  amende  de  foixance  folr 
parifis  ,  envers  le  Seigneuc 
Vifconcier. 

ytjùluArt.  51.  n-  f»- 
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XXXVIII. 
SeAulcun  dcfpoulle  aul- 
cun  Héritaige  ,  ou  Partie 
d'icelluy ,  oultre  le  gré,  vo- 
lunté  d'icelluy.auquel  ledic* 
Héritaige  appartient  ,  Il 
efchiet  en  amende  de  60. 
folz  parilîs  ,  envers  le  Sei- 
gneur ,  ayant  Juftice  Vii- 
contiere  oudici  Héritaigc» 


XXXIX. 
Se  Aulcuns  font,à  quelque 
Molin  ,  ou  Four ,  Bannicrs, 
&  font  trouvcz,ayant  Molu, 
ou  cuiéfc  quelque  Choie, à 
aultre  Molin,  ou  Four  ,  Hz 
efchient,  envers  Ceulx ,  auf- 
quclzllz  font  Banniers,en 
amende  de  60.  folz  panfis, 
&  fe  perdent  la  farine ,  Se  ce 
qu'ilz  ont  cuyt ,  envers  Ce- 
kry, auquel  appartient  ledict 
Molin,ou  Four  j  Jtçoit  que 
n'ait  aulcune  Julticc ,  à  eau- 
iè  dudit  Molin,  ou  Four. 


XL. 

Si  Aulcun  dcfpoulle'  aul- 
cun  Héritaigc  ,  ou  Partie 
d'icelluy ,  oultre  le  gré  ,  & 
volonté  de  Icelluy  ,  auquel 
ledict  Héritaige  appartient , 
Il  eleheet  en  amende  de  foi- 
xante  folz  parilîs ,  envers  le 
Seign  cur ,  ayant  J  u  ftice  V  il- 
contiere  audift  Héritaige. 


XLI. 

Si  Aulcuns  Submis  aux 
MoIins,ou  Fours,Banniers, 
/ont  trouvéz,ayans  mo!u,ou 
cuyt  quelque  Chofc ,  à  aul- 
tre Molin,  ou  Four  ,  Ils  ef- 
chéent , envers  Ceulx,  auf- 
qucls  Ils  font  Bannicrs  ,  en 
amende  de  foixante  fols  pa- 
rifis  :  Et  fe  perdent  la  Farine, 
&  ce  qu'ils  ont  cuyt,  envers 
Celluy ,  auquel  appartient 
lediâ  Molin  ,  ou  Four  ;  Ja- 
çoit  que  //  n'ait  automne 
Juftice ,  à  came  dudicc  Mo- 
lin ,  ou  Four. 


LIX. 

Qni  Arrtchc  une  B«ur^ 
gne ,  ou  Efpine,  reput  fi pour 
Bourgne,  Il  efchiet  en  amen- 
de de  foixante  Jolz,  pan  fit, 
envers  le  Seigneur  ftjcon* 
titri  Mais, fi  le  Cas ,  pour 
les  Cmonfiances  d'tctllui  » 
requiert  pins  grun  ie  P»g- 
nitten  ,  la  Congt.oijfance 
fera  àCefiui  des  Seigneurs , 
f$it  Vtfcontier  ,  on  Hanlt 
Jufimer,  qu'il  appartien- 
dra. 

s»yitu*4t.  ft.  fj.  il. 
L  X. 

Se  Aucun  dcfpoulle  au- 
cun Héritaige ,  ou  Partie  d'i- 
ccllui , oultre  le  gré,  &  vo- 
luntéde  Celluy,  auquel  lc- 
di&  Héritaigc  appartient, 
Il  efchiet  en  amende  de  foi- 
xante folz  parifis ,  envers  le 
Seigneur ,ayant  Juftice  Vil- 
contiere  audiél  Héritaige. 

ttj*tl*iArt>s.&  71. 

LXI. 
Se  Aucun  [*] ,  Submis  aux 
Molins ,  ou  Fours,Banniers, 
font  trouvéz  avoir  Molu,  ou 
Cuyt  quelque  Chofc ,  à  au- 
tre Molin ,  ou  Four ,  Ilz  ef- 
cheent,  envers  Ceulx,  auf- 
quclz  Ilz  font  Banniers ,  en 
l'amende  de  foixante  folz 
parifis,  Et  fi  perdent  le  Sacej, 
Farine  ,  ou  ce  qu'ilz  ont 
Cuyt ,  envers  Cellui ,  à  cui 
appartient  ledict  Molin ,  ou 
Four;Jalbit  qu'// n'ait  au- 
cune juftice,à  caufe  dudict 
Molin,  ou  Four. 


[.]  Lif<fs,. 
t'tjù  les  Art-  It. 


Digitized  by  Google 


st  kouvellis  Coutumes  Générales  d*Ar.tois.  ïf 

1509.  1.54c  1544. 

XL.  X  Li  1.  LXIl. 
Les  Poflefleur*  d'aulcu-  Les  Poflêflcurs  d'aulcu-  Les  PoflcHeurs  d'aucunes 
Terres  labourables  ,  nés  Terres  labourables  ,  Terres  labourables  ,  char- 
chargiez  de  Droict.  de  Ter-  .  chargiez  de  Droit  dcTerrai-  gées  de  Droit  de  Terraige , 
raige>nepceuvent  Amaflèr,  ge,  ne  les  pœvcnt  Amafer,  ne  les  pevent  Amazcr  ,  A- 
Apréer,  ne  mettre  en  ufaige  Apraier,  ne  métré  en  ufaige  prayer ,  ne  mc&rc  en  ufaige 
de  Pafture,  fans  le  Gré ,  &  de  Pafture ,  fans  le  Gré ,  &  de  Pafture ,  fans  le  Gré ,  & 
Confentement  d'icelluy;  ou  Confentement  d'Icclluy,  ou  Confcntement  de  Ce  I  lui ,  ou 
Ceulx  ,  aufquelz  ledict  Iceulz  ,  aufquclz  ledits  Ceulx,aufquelzledict  Droit 
Droict  de  Terraige  appar-  Droit  de  Terraige  appar-  de  Terraige  appartient  ;  Et 
tient  :  Et  fe  lefdi&z  Polfcf-  tient  :  Et  fe  lcfdi&s  Poflcf-  fi  lefditts  PolTelfturs  laifTcnt 
feurs  laiflènt  lefdi£es  Ter-  feurs  laiflent  lefdiftes  Ter-  lefdicles  Terres  à  Riez,  Cel- 
tes à  Rietz  ,  Ccluy  ,  ou  resàRiéz,Icclluy,ouIceulz,  lui ,  ou  Ceulx ,  aufquclz  le- 
Ceulx  ,  aufquclz  ledict  aufquclz  ledict  Droit  de  di&  Droit  de  Terraige  ap- 
Droict  de  Terraige  appar-  Terraige  appartient  ,  pe-  partient, pevent, après  que 
tient,  pœuvent,  après  que  vent  ,  après  que  lefdictes  lefdictes  Terres  auront  efté, 
lefdictes  Terres  auront  efté ,  Terres,auront  efté  trois  Ans,  trois  Ans,à  Riéz ,  labourer, 
trois  Ans,aRietz,labourer,  a  Riez, labourer,  ou  faire  la-  ou  faire  labourer  icelles 
eu  faire  labourer  icelles  bourer  icelles  Terres  ,  les  Terres  ,  &  les  affemencherr 
Terres,  les  aflcmen6er  ,  &  aircmencher,  & icelles  def-  &  Icelles  defpouller  ,  Sans 
icelles  defpoullier  j  fans  que  pouller  ;  Sans  ce  que  lefdicts  ce  que  lclthcts  Poflclïèurj  les 
lefdiâz  Polît-fleurs  les  puùC  Poflertcurs  les  puillent  ra-  puilîcnt  ravoir ,  en  payant 
fent  ravoir ,  en  payant  Fer ,  voir ,  en  payant  Fer ,  &  Se-  Fer ,  &  Semence  ;  Après  lef- 
&  Semence -,  Après  laquelle  menche  :  Après  laquelle  quelles  defpoulles,  lefdiéts 
defrKwlle.lefditzPoiTefleurs  dcfpouUe,lefdi&sPoflèfleurs  Portefléurs  les  pourront  Ra- 
ies polront  ravoir ,  en  le  dé-  les  pourront  ravoir  ,  en  le  voir  ,  en  le  déchirant  auf- 
clarant  aufdiétz  Ayans  le  déclarant  aufdi&s  Ayans  diéb  Ayans  iediét  Droit  de 
Droict  de  Terraige  ,  aupa-  ledict  Droit  de  Terraige,  au-  TcrraigCjauparavantqu'Ilz 
ravant  qu'il  [  ]ait  commen-  paravant  qu'lb  ayent  com-  aient  commenché  à  labouiet 
«hie  à  labourer  ,  après  la-  menché  à  labourer  ,  après  après  ladidte  defpoulle. 
dicte  defpoulle.  ladicte  defpoulle. 

WIlf"  >#IU  L  XIII. 

Le  Pojfcjfeur  d'aucune 
Terre  ^chargée  de  Terra'ge, 
Auparavant  aucune  Chofe 
lever,  efttenu  evocquer  le 
Ter rageur  ;  A p aine  de  foi- 
xante  folz,  partfii  d'amen- 
de ,  pour  chacun  Camp  >  em 
proujfiil  dcCeftniy  auquel  le- 
diil  Terraige  appartient  , 
foit  qu'Hait  Seignourie,  ou 
non  ;  Mais  ,  quant  ledit! 
Droit  de  Terratge  appar- 
tient à  pluijpcurs  Particu- 
liers ,  fouffit  evocquer  l'un 
D  i, 
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XLL 

Quiconque  bat  Aultruy, 
de  Main ,  ou  Puing ,  garnie 
de  Bafton ,  ou  autre  Chofe , 
(ans  Sang ,  il  y  a  amende  de 
yingt  fols  :  Et  fi  frappe  de 
Main ,  ou  Puing ,  non  gar- 
nie ,  fans  Sang ,  Il  efchet  en 
amende  de  du  Colz. 


XL  III. 
Quiconques  bat  Aultruy, 
de  Main ,  ou  Poing  ,  garny 
de  Bafton ,  ou  aultre  Chofe, 
fans  Sang ,  il  y  a  amende  de 
vingt  fols  :  Et  s'//  frappe  de 
Main ,  ou  Poing ,  non  gao- 
nye,  fans  Sang ,  Il  elehiee  .en 
amende  de  dix  fols» 


XLII. 

En  Permutation ,  ou  EC 
change  d'Heritaiges  ,  -n'y 
a  nuls  Droiéh ,  tenus  d'une 
mefme  Seignoric ,  s'il  n'y  a. 
rccompenie  de  deniers;Mais 
s-'ilz  font  tenus  de  divers 
Seigneurs  ,  il  y  a  Droite 


XLIV. 
En  Permutacion,  ou  Ef- 
change  d'Heritaiges  ,  n'y 
a  nuls  Droits,  tenuz  de  une 
mefme  Seignourie ,  s'il  n'y  a 
récompense  de  deniers;Mais 
s'ils  font  tenus  de  divers  Sei- 
gnories  ,  il  y  a  Droiz  Sci- 


dn Terrageurs  ;  Et  peur 
l'obmijfieu  ,  &  faite  une 
dejfus ,  n'y  a  «fue  une  fcult 
amende  Je  faix  tinte  felx,  pa~ 
rifis ,  à  partir  entre  -  Eulx, 
à  l' advenant  de  ce  que  Cha- 
cun d'Eulx  prend  suediS 
T'rrtige. 

LXIV. 
Quiconques  bat  Autruy* 
de  Main,  ou  Poing, garny 
de  Bafton,  ou  autre  Chofe, 
fans  Sang,  il  y  a  amende  de 
yingt  Colzparijts  JEt  s'il  frap* 
pe  de  Main ,  ou  Poing ,  non 
garny,  fans  Sang,  Ilefchiet 
en  amende  de  dix  folz  par* 

KjttUi  Art.  A- 1#. 

L  X  V. 
Les  Sergans ,  ['  ]  &  Offi- 
ciers dejmjtice ,  font  crettx,, 
pAr  leur  Serment  ,  peur 
amendes  de  cinca  faix,  pari- 
fa  ,  &  endejfoubx.. 

tt}UCi$StT£t**it .comme  an  h*' 
*'*jitUtA<et.  i.J4-  ». 

LXVI. 
En  Permutacion ,  ou  EH 
change  d'Héritaige  [']  ,n'y 
anulz  Droiz  ,  tenuz  d'une 
mefme  Seignourie ,  s'il  n'y 
a  Récompenfe  de  deniers  ; 
Mais  s'ilz  font  tenuz  de 
divers  Seigneurs  ,  il  y  a 
Proiz  Scignouriaulx. 

(0  Lifts,  d'Hirittges  ,mm  i*m*t 
*/m*  Snpmmt .  n  y  m  nul,  Dr*^, 
i  ti  n'y  a. 

r,jùUiJn.  tS.i».  47-7«-i,i  îH< 

LXVII. 
Quant   Héritaiges  font 
vendu** ,  foub*  faculté'  de 
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R/m/rer,  Se  le Vendeur  ufe 
de  telle  Faculté,  Il  m  doit, 
pour  ce, nouveau  Droit  Set- 
nourial  ,  Comme  aujji  ne 
'but  deux,  Droix,  Seignott- 
riaulx,  pour  Rachat  de  Ren- 
tes jfothéquécs. 


TITRE  II. 

De  la  Manière  de  Ac- 
outrirTfothecaue fur  Ht- 
ritaiges. 

Des  Dretclx.Seignorau\x, 
Four  ce,  Deux,  au  Seigneur, 

Avec  aujji  de  Acquérir 
Droit!  Réel,cnLieux  d'Hé- 
ritmiges  Patrimteuiautx. 

De  la  Condition ,  &  Na- 
ture d'iceulx  Héritaiges , 
tant  en  Succejjion ,  qu'en 
RctrAtUe ,  guaudilx,  font 

XLIII. 
Se  aulcune  Ypothecque 
eft  .crée,  ou  a/nie,  fur  Fief 
pour  Rente ,  Viagère  ,  ou 
Hcricaige ,  foit  à  Rachat,  ou 
Non  i  le  Seigneur  ,  pour 
l'accord  de  ITpothecque , 
pour  fon  DroicYSeignoural, 
a  le  Quint  denier  de  la  Som- 
me principale  de  la  Confti- 
tution  de  la  Rente  »  eu  é- 
gard  -pour  quelle  Rente, 
l'Héritaige  eft  fubmis  ,  ou 
YDodiccouc 


XLIV. 
Mais  Te  l'Héritaige  Te 
vendoit ,  à  la  cerge  de  telle 
Rente  ,  après  ladiûe  Ypo- 
thecque fai&e  ,  &  Droiûz 
Seignoraulx  payez  ,  feule- 
ment fe  payeront  DrpitsSei- 


TITRE  II. 

De  la  Manière  à' Acqué- 
rir Tfotecque  fur  Héri- 
taiges» 

DesDroitsSeignourUulx, 
Pour  u,Deufo  auSeigneur. 

Avecq  Aujji  de  Acqué- 
rir Droit  Réd,  en  Lieux, te 
Héritages  Patrimoniauls. 

De  la  Condition ,  &  Na- 
ture d'iceulx  Héritaiges , 
Tant  en  Succejjion ,  qu'en 
Retraite  ,  JÇnant  ils  font 
Vendus. 

XLV. 
Si  aulcunne  Ypotecque 
eft  crée ,  ou  aflîz» ,  fur  Fief , 
pour  Rente,  Viagère  ,  ou 
Héritière  ,  foit  à  Rachapt , 
ou  Non  i  le  Seigneur ,  pour 
l'accord  de  l'Ypotecque,que 
pour  fon  Droit  Seignourial, 
a  le  Quind  denier  de  la 
Somme  principaHe  de  la 
Conftitution  de  Rente  ^  eu 
regard  pour  quelle  Rente , 
l'Héritaige  eft  iùbmis,  ou 
Ypotçcqué, 


XLVI. 
Mais  fe  l'Héritaige  fe 
vendoit ,  à  la  charge  de  tel  le 
Rente,  après  laditfce  Ypo- 
thecque faite  ,  &  Droits 
Seignouriaulx  payé*,  feul- 
lement  fe  payeront  Droits 


TITRE  IL 

De  la  Manière  d'Ac- 
qnerirTpotecquefur  Héri- 
taiges. 

Des  Droiz.Seignouriaulx> 
Ponrce,Deux,  au  Seigneur; 

Avec  aujji  d'Acquérir 
Droit  Réel  en  Héritaigec 
Patrimoniaulx. 

De  la  Condition ,  (£•  Na- 
ture d'iceulx  Héritaiges , 
tant  en  Succejfion  ,  que  eu 
Retraite  ,  guant  ilx.  font 
rendu*. 

LXVIII. 

Se  aucune  Ypothequeeft 
créé  ,  ou  allifc ,  fur  Fiefz , 
pour  Rente,  Viagicre,  ou 
Héritière ,  foit  à  Rachat ,  ou 
Non  ,  le  Seigneur  ,  pour 
l'accord  de  l'Ypotheque, 
pour  fon  Droit  Seignourial, 
a  le  Quind  denier  de  la  tom- 
me principale  de  la  Confti- 
tution de  Rente j  eu  Regard, 
pour  quelle  Rente, l'Héri- 
taige eft  fubmis  ,  ou  Ypo- 
thequé. 

Ptya  lu^rt.  1. 1%.  1».  jtf.  47.  <Ti 

LXIX. 

Mais  fi  l'Héritaige  fe  ven- 
doit ,  à  la  Charge  de  telle 
Rente,  après  ladiûe  Ypo- 
theque  faite,  &Droiz  Sei- 
gnouriaulx payez  ,  feule- 
ment fe  payeroient  Droiz 
D  iij 
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gnoraulx  ,  pour  le  Rcftat 
de  la  Vendue  ^  Et  fe  feroit 
déduction  des  Droiéta,fclon 
k  contingent  de  la  conftitu- 
tion  de  ladi&e  Rente. 


XLV. 
5c  fcurcté  ,  &  Ypothcc- 
que  kralîictjfur  aulcun  Hé- 
ritaige,pour  Chofe,  ou  Som- 
me ,  non  courant  a  Rente  , 
le  Seigneur  n'eft  tenu  l'ac- 
corder,Fors  que  pourTemps 
préfix ,  non  excédant  Vingt 
ans  ;  pour  laquelle  ne  font 
deuz,au  Seigneur  ,  aulcuns 
Droi&z  Seiguocaubu 


XLVI. 
Tour    acquérir  Droift 
réel, en  aulcunsHéritaiges, 
foit  a  Titlc  de  Succemon , 
Don ,  Achat ,  Efchangc  ,  ou 
aultre  Aliénatif  ,  il  cft  re- 
quis faire  Appréhenfion  de 
FaicV,A  fçavoir,  entant  qu'il 
touche  Succeflion ,  les  Rele- 
ver des  Seigneurs  immé- 
diatz ,  dcfquelz  ilz  font  te- 
nus ,  &  mouvans  ;  Mais ,  à 
aultre  Title  ,  il  les  fault 
appréhender ,  en  évocquant 
-Chculx,  à  qui  ce  touche,  par 
Déliai  line ,  &  Saifine ,  faidle 
pardevant  les  Hommes ,  & 
en  la  Court  du  Seigneur, 
dont  telz  Héritaiges  font 
■tenus;  Ou  par  Mife  de  Faicl, 
par  la  Juftice  du  Seigneur , 
eu  aultre  Souveraine  ,  & 
Compétente ,  Tenue,  &  Dé- 
crétée de  Droiét  :  Autre- 
ment ,  fans  Appréhenfion 
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Scignouriaulx ,  pour  le  Ref- 
tat de  la  Vendue;Et  fc  feroit 
déduction  des  Droits ,  félon 
le  contingent  de  la  Confti- 
tution  de  ladi&c  Rente. 


XLVII. 

Si  fureté ,  &  Ypotecquc  fe 
alfiet,  fur  aulcuns  Héritai- 
gcs,pour  Chofe,  ou  Somme, 
non  courant  à  Rente ,  le  Sei- 
gneur n'eft  tenu  l'accorder, 
Fors  que  pour  U  Temps  pré- 
fix ,  non  excédant  Vingt  ans; 
pour  laquelle  ne  font  deubz 
au  Scigneur,aulcunsDroi&s 
Scignouriaulx. 


XLVIII. 

Pour  acquérir  Droit  réel, 
en  aulcuns  Héritaiges,  foit 
à  T iltre  de  Succemon ,  Don, 
Achapt ,  Efchange ,  ou  aul- 
tre Aliénatiow  y  il  cft  requis 
faire  Appréhenlîon  de  Faid; 
A  fçavoir,  entant  qu'il  tou- 
che Succclfions ,  les  Relever 
des  Seigneurs  immédiats , 
defquels  ils  font  tenus ,  &c 
mouvans  r  Mais,  à  aultre 
Tiltre ,  il  les  fault  appréhen- 
der, en  evocquant  Ceulx,à 
qui  ce  touche,  par  Dcifaifi- 
ne ,  &  Saifine ,  fai&e  parde- 
vant les  Hommes ,  &  en  la 
Court  du  Seigneur  ,  dont 
telz  Héritaiges  font  tenus  ; 
Ou  par  Mife  de  Faiét,  par  la 
Juftice  du  Seigneur ,  ou  aul- 
tre Souveraine,  &  Compé- 
tente, Tenue,  ôc  Décrétée 
de  Droit  :  Autrement ,  fans 
Appréhenfion  par  Relief, 


B  S 
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Scignouriaulx ,  pour  le  Re- 
ftat de  la  Vendue  ;  Et  le 
feroit  dédudion  des  Droiz  ,. 
lelon  le  Contingent  de  la 
Conftitution  de  ladi&c 
Rente. 

y*jù  l'A  t.  «i    &  fis  Ctnjt'rrn:ti. 

LXX. 
Se  Scureté  ,  Se  Ypothe- 
que  vfc  afliet  ,  fur  aucun 
Héritaige ,  pour  Chofe ,  ou 
Somme  non  courrant  à 
Rente  ,  le  Seigneur  n'eft 
tenu  l'accorder  ,  Fors  que 
pour  Temps  préfix ,  non  ex- 
cédant Vingt  Ans  ;  Pour 
laquelle  ne  1  ont  deuz  ,  ait 
Seigneur  ,  aucuns  Droix 
Scignouriaulx. 

IrjùUiA.t.'.l.  *»•  7». 

LXXI. 
Pour    Acquérir  Droit 
Réel,  en  aucuns  Héritaiges, 
foit  a  Tiltre  de  Succcftion, 
Don ,  Achat ,  Efchange ,  ou 
autre  Aliénation ,  il  eft  Re- 
quis faire  Appréhention  de 
fait  ;  Airavoir ,  entant  qu'il 
touche  Succeffions ,  les  Re- 
lever des  Seigneurs  imme- 
diatz, dcfquelz  ilz  font  te- 
nuz  ,  &  mouvans  ;  Mais ,  à 
autre  Tiltre,  il  les  fault  ap- 
préhender ,  en  evocquant 
Ceulx,à  cui  ce  touche ,  par 
Dcftaifinc,  &Saifinc,  faite 
pardevant  les  Hommes ,  & 
en  la  Court  du  Seigneur  , 
dont  telz  Héritaiges  font 
tenuz  ;  Ou  par  Mife  de 
Fait ,  par  la  Juftice  du  Sei- 
gneur, ou  autre  Souverai- 
ne ,  &  Compétente/Tenue , 
&  Décrétée  de  Droit:  Autre- 
ment ,  fans  Appréhention 
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par  Relief,  ou  Mife  de  Faic>, 
ou  par  Deuaifine,  ou  Saifine, 
Nul  ne  pœult  valablement, 
par  Succeflîon  ,  neAultre- 
ment,  Tranfmettre  ,  ou 
Tranfporter  Héritage  ,  de 
fonClue£en  auicrePcrfonne. 


.15  +0. 

Mue  de  Faiâ ,  ou  par  Dcf- 
faifine,  ou  Saifine,  Nul  ne 
pœult  vaillablcment  ,  par 
Suceefïïon ,  ne  Aultrement, 
Tranfmettre,  ou  Tranfpor- 
ter Héritaige ,  de  ion  Chicf, 
en  aultre  Perfonne. 


XL  VII. 
Quiconqucs  demeure  Pai- 
fible  d'aulcune  Cherge,  ou 
Rtdevance,Annuelle,Réclle 
ouPerfonnelle;ouGot,  ou 
Pofleue,  paifîblement,  d'aul- 
cun  Héritaige ,  Droi&Réel , 
ou  Perfonnel ,  Corporel ,  ou 
Incorporel ,  à  Title ,  ou  fans 
Title,  par  le  Temps,  Ter- 
me, &  Efpace  de  Vingt  Ans 
continuelz  ,  &  enfuyvans 
l'une  l'autre  ,  entre  Parties 
Préfentes  ,  Eagées  ,  &  non 
Privilcgécs  ;  contre  Abfens, 
Trente  Ans  ,  &  l'Eglife  , 
Quarante  Ans  ;  tel  Poflèf- 
lêur  ,  par  Prefcription  ,  ou 
longue  JoifTance ,  Acquiert 
le  Droick  de  laChofe;  Telle- 
lement  que  Nul,aprés  ledift 
Temps  expiré,  n'eft  recep- 
vable  à  faire  pourfteute  con- 
tre tel  Poûeûeuc 


XLIX. 
Quiconque  demeure  Pai- 
fible  d'aulcune  Cherge,  ou 
Redevenche,Annuellc,RéeI- 
le ,  ou  Perfonnclle }  ou  /m, 
ou  Poflèflc  ,  paisiblement, 
d'aulcun  Héritaige,  Droic* 
Réel,  ou  Perfonnel ,  Corpo- 
rel ,  oa  Incorporel ,  à  Tiltre, 
ou  fans  Tiltre.par  le  Temps, 
Term  ,  ôc  Efpace  de  Vingt 
Ans  continuelz,  &  enflui- 
vans  l'un  l'aultre ,  entre  Par- 
riesPréfentes,Eaigées,ac  non 
Privilcgiéz,  contre  Abfens , 
Trente  Ans  ,  &  l'Eglife . 
Quarante  Ans  ;  Tel  Pofl'el- 
feur  ,  par  Préfcription ,  ou 
longue  Joyirance ,  Acquiert 
le  Droittde  la  Chofe}  Telle- 
ment que  Nul,  après  ledift 
chepvableàfaire  pourfuitte 
Temps  expiré  ,  n'eft  re- 
contre tel  Poucflèur. 


par  Relief,  Mife  de  Fait ,  ou 
par  Deflâiline  ,  &  Saifine, 
Nul  ne  peut  vaillablement, 
par  Succeffion  ,  ne  Autre- 
ment >,  Tranfmettre  ,  ne 
Tranfporter  Héritaiges,  de 
fon  Chief ,  en  autre  Per- 
fonne. 

7». 74-  7J.  101.  131.  :0  .104. 

LXXII. 

Quiconqucs  demeure 
Paifible  d'aucune  Charge, 
ou  Redevance  ,  Annuelle, 
Réelle, ou  Pcrfonnelle,  ou. 
J oyft ,  ou  Poltefîè ,  paifîble- 
ment ,  d'aucun  Héritaige, 
Droit  Réel ,  ou  Perfonnel , 
Corporel  ,  ou  Incorporel, 
à  Tiltre ,  ou  fans  Tiltre ,  par 
le  Temps  ,  Terme  ,  &  Ef- 
pace de  Vingt  Ans  conti- 
nuelz ,  &  enfuyvans  l'un 
l'autre  ,  entre  Parties  Pré- 
fentes, Eaigez,&  nonPré- 
vilegiez  j  Contre  Abfens  , 
Trente  Ans  .,  Ôc  l'Egl  fe, 
Quarante  Ans, Tel  Poflèf- 
fèur,  par  Prefcription  ,  ou 
longue  Joyflancc ,  Acquiert 
le  Droit  de  la  Chofe  ;  Tel- 
lement que  Nul  ,  après  le- 
dit Temps  expiré ,  n'eft  Re- 
cevable  à  faire  Pourfuytc 
contre  tel  PouotfCtfi'. 

VyiiUiArt-  jp  ji.  (i.  i»4- 2.00. 

L  X  X  1 1 1. 
//  n'y  *  point  [  '  prefcri- 
ption des Btens  Immtttvles , 
ne  A  Rions,  Réelles,  on  Per- 
finnelle s, Moindre  de  Vtnis 
Jins. 

li]  Ajouté*  ,dt. 

yoyi'  Ut  jin>  10.  T.-  &  ttvrt  C$*- 
fittaiU- 
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XLVIII. 
Sentences  ,  Promettes  , 
Tcftamens  ,  Se  générale- 
ment toutes  Obligations 
Perfonnelles,Ne  engendrent 
Saifine  ,  Ypothecque  ,  ou 
Réalifation  ,  fur  les  Héri- 
tages du  Condernné,  Pro- 
mettant ,  Teûateur  ,  ou 
Oblégic, 

XLIX. 
Mais ,  pour  valablement" 
Charger  ,  &  Ypothecquer 
Héritaiges,  Il  eft  requis  que 
ce  fe  fâche  par  l'Une  des 
Trois  Voyes ,  à  ce  introdui- 
ses ;  A  Içavoir ,  par  Mlfc  de 
Faiét,  Se  Tenue  de  Droift  ; 
f>ar  Rapport  d'Héritaigc, 
faict  en  laMain  duSeigneur, 
dont  il  eft  tenu ,  en-  la  Pré- 
fencede  fes  Hommes;  Ou 
en  faifant  ,  fur  iceluy  Hé- 
ritaige  Allêir ,  &  mettre  la 
Main  du  Roy  ,  ou  d'autre 
JufticeSouveraine,En  évoc- 
quant  la  Partie  ,  à  qui  ce 
touche ,  Se  le  Sei»neur,don  t 
tels  Héritages  font  tenu» , 
&  mou  van*.- 


Et  pour  Vendre  ,  Char- 
ger Nomméement,  ou  Alié- 
ner fon  Héritaige  Patrimo- 
nial ,  Il  eft  requis  l'Une  des 
trois  Voyes ,  pour  ce,  intro- 
duises, par  la  Couflume; 
A  fçavoir ,  que  ce  foit  par 
le  Gré ,  Se  Confentement  de 
l'Héritier  Apparent;Ou  que 
ce  (bit  par  Rcmploy  ;  A  fea- 
voir  ,  en  Remployant  les 


XJ40. 
L. 

Sentences  ,  Promenés  , 
Tcftamens  ,  &  générale- 
ment toutes  Obligations 
PerfonnclleSjNe  engendrent 
Saifine  ,  Ypothecque  ,.  ou 
Réalization,  fur  les  Héritai- 
ges  du  Condempné  ,  Pro- 
mettra ,  Teftateur  ,  ou 
Obligé. 

Lh 

Mais,pour  vaillablement 
Gherger  ,  &  Ypothecquer 
Héritaiges ,  Il  eft  requis-que 
ce  fe  faiche  par  l'Une  des 
trois  Voyes,à  ce  introduites; 
Afl(javoir,par  Mue  de  Faiét, 
Se  Tenue  de  Droift  -r.  par 
Rapport  d'Héritaiges ,  faiû 
en  la  Main  du  Seigneur, 
dont  il  eft  tenu ,  en  la  Pré- 
fence  de  fes  Hommes  •>  Ou 
en  faifant ,  fur  icelluy  Héri- 
taige, Aueoir,&  mettre  nof- 
rrcMain,ou  daultre  Jufti- 
ce  Souveraine  ,  En  evoc- 
quant  la  Partie  ,  à  qui  ce 
touche ,  Se  le  Seigneur,.dont. 
tel  Héritaige  eft  tenu  ,  Se 
mouvant. 


LU. 

Et  pour  Vendre,  Chcrgier 
Nommément,  ou  Aliéner 
fon  Héritaige  Patrimonial  -, 
Il  eft  requis  obfcrver  l'Une 
des  trois  Voyes ,  pour  ce,  in- 
troduites ,  par  la  Couftume; 
Allçavoir ,  que  ce  foit  par  le 
Gré  ,  Se  Confentement  de 
l'Héritier  Apparant  jOu  que 
ce  foit  par  Remploy  j  Aflça- 
voir,en  Remployant  lesDe- 


LXXIV. 

Sentences  ,  Promettes*-, 
Tcftamens  ,  Se  Générale- 
ment toutes  Obligations 
Pcrfonnelles,Ne  engendrent 
Sailine  ,  Ypotheque  ,  ou 
Réalifation  ,  fur  les  Héri- 
taiges du  Condempné ,  Pro- 
me&eur  ,  Teftateur  ,  ou 
Oblégie. 

Vqii  tu  Art.  1 .  ««.  <r*.  7 7«-  7  f* 

LXXV. 
Mais  ,  pour  Vaillable^ 
ment  Charger,  ou  Ypothec- 
quer Héritaiges ,  Il  eft  Re- 
quis ,  que  ce  fe  face  par 

I  Une  des  Trois  Voyes ,  à  ce 
introduites  ^-Aitavoir  ,  par 
Mife  de  Fait ,  St  Tenue  de 
Droit  ;  Par  Rapport  d'Hé- 
ritaige ,  fait  en  la  Main  du- 
Seigneur , dont  il  eft  tenu, 
en  la  préfence  de  fes  Hom- 
me», Ou  en  faifant ,  fur 
icelluy  Héritaige,  Afleoir, 
Se  mettre  noftre  Main ,  com- 
me Conte  d'Artois  ,  OU- 
d'autre  Juftice  Souveraine  , 
En  évocquant  la  Partie ,  à 
qui  ce  touche,&  leSeigneur, 
dont  tel  Héritaige  eft  tenu, 
Se  mouvant. 

Ftjûlu  An.  ii  rt.  (9.  76. 71.  \tT- 

LXXVI. 
Et  pour  Vendre,  Charger 
Nomméement,  ou  Aliéner 
fon  Héritaige  Patrimonial, 

II  eft  requis  Obfervcr  l'Une 
des  trois  Voyes  ,  pour  ce 
introduites  ,  par  la  Couf- 
tume  ;  Aflàvoir  ,  que  ce 
foit ,  par  le  Gré ,  &  Confen- 
tement de  l'Héritier  Appa- 
rant  que  ce  foit  par 
Remjdoy  \  Aflàvoir  ,  en 
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1505. 

Deniers  de  la  -Vendue  def- 
di&s  Héricaiges  ,  en  Héri- 
caiges de  telle  Nature  ,  & 
Valeur,&  forenfant  laCofte, 
Se  Ligne ,  comme  l'Héritai» 
ge  vendujOu  Tierchement , 
que  telle  Vente  ,  Charge , 
ou  Aliénation/oit  faiûe,par 
Nécellîcé ,  jurée  par  le  Ven- 
deur ,  Se  prouvée,  fouffifam- 
ment ,  par  deux  Tefmoings, 
dignes  de  crédence» 


1540. 

niersde  la  Vendue  defdi&s 
Héricaiges  ,  en  Héritaiges 
de  telle  Nature  ,  Se  Valleur , 
&  fortifiant  la  Cofte ,  &  Li- 
gne ,  comme  l'Héritaige 
vendu  •>  Ou  Tierchement, 
que  telle  Vente  „Cherge ,  ou 
Aliénation,  foit  faute, par 
Néccflicc ,  jurée  par  le  Ven- 
deur ,  Se  prouvée ,  fuffifam- 
ment ,  par  deux  Tefinoings, 
dignes  de  crédence.. 


Héritaiges ,  procédans ,  à 
Aulcun ,  de  la  Succeflionde 
iès  Prédéceflèurs  ,  ou  par 
Luy  Ratraidz  ,  remis  à 
Cofte ,  &  Ligne ,  font  répu- 
tez  Patrimoniaulx  ,  ioit 
qu'ilz  (oyent  tenus,  en-Fief, 
ou  Corterie. 


LU.  LIV. 
Chafcun  pocult  vailkble-.     Chafcun  pécule  vaillable- 


LIII. 

Héricaiges ,  procédans ,  à 
Aulcun ,  de  la  Succeflion  de 
fe$  Prédéceflèurs ,  ou  par 
Luy  Retraictz ,  remis  à  Cof- 
te ,  Se  Ligne ,  font  réputez 
Patrimoniaulz  ,  foit  quy 
foient  tenus  ,en  Fief  ,  ou 


Remployant  les  Deniers  de 
la  Vendue  defdicls  Héri- 
taiges  ,  en  Héritaiges  de 
telle  Nature  ,  &  Valleur  , 
Se  fortifiant  la  Cotte  ,  Se 
Ligne ,_  comme  l'Héritaige 
vendu  ;  Ou  Tiercement , 
Que  telle  Vente  ,  Charge, 
ou  Aliénation  ,  foit  faite , 
par  Néceflité  Jurée  par  le 
Vendeur,  Se  prouvée ,  fouf- 
fifammenc ,  par  Deux  Tef- 
moings, dignes  de  crédence. 

yi}t's  Ut  An.  44.  77.  Si.  8+.  io». 
134.1S7.1f». 

LXXVIL 
Et  fhtfjfïJlJit  Confentement 
de  l'Héritier  principal  Ap- 
parattt,par[  ]  /' 'Aliénation 
des  Fiefx.  Patrimoniaulx , 
fans  qu'il foit,  avec  ce ,  r*- 
qnis  ,  le  Confentement  des 
antres  He'ritiers  Appâtons 
à  fuccéder  an  £$vjnd  def~ 
diHs  Fiefx,  :  Mais  ,  quant 
anx  Héritaiges  Patrimo- 
niaulx Cottiers  ,  <ft  requis 
le  Confentement  dt  tous  les 
Héritiers  Apparans  i  Ah- 
trement  n  anroit  heu  ,  que 
pour  la  Part,  &  Portton  de 
Cenlx ,  qui  auraient ,  À  crr 
baillé  lenr  Confentement, 

[1  ]  Lifés,  fW. 

yijùi*.  a*. 7t.it.  s.,.  187.1t?. 
LXXVII1. 
Héritaiges ,  procédans ,  à 
Aucun ,  de  la  Succeflion  de 
fes  Prédéceflèurs",  ou ,  par 
Luy  ,  Rattraiz  ,  remis  à 
Cotte,  &  Ligne  ,  font  ré- 
putez Patrimoniaulx  ,  foie 
qu'ilz  foient  tenuz ,  en  Fief» 
ouCotterie. 

Vtjit  Ui  Art.  t\t. 

LXXIX. 
Chacun  peut  vaillable- 
£ 
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m  entjDonnerjCnA  dvanche- 
ment  d'Hoirie,  &  de  Suc- 
ceflion ,  à  fort  Héritier  ap- 
parent ,  fes  Fiefz ,  Terres,  & 
Héritaiges  Patrimoniaulx  : 
Et  les  Seigneurs  ,  dont  telz 
Fiefz  ,  &  Héritaiges  ,  font 
tenus ,  ne  pocuvent  deman- 
der ,  pour  l'Appréhenfion 
de  tel  Don  ,  que  Double 
Relief,  félon  la  Nature  du 
Ficf,&  Héritaigc  ,  &  ung 
Chambcllaige  ,  s'ilz  font 
appréhendez  du  vivant  du 
Donateur  j  Aultremcnt ,  fe 
le  Donateur  attend  les  ap- 
préhender ,  jufques  après  le 
Trefpas  d'iceluy  Donateur , 
Il  ne  doit  que  Simple  Relief, 
&  Chambellage. 


1540. 

ment ,  Donner, en  AûVan- 
chenient  d'Hoirie ,  de  Suc- 
ceflîon ,  à  fon  Héritier  ap- 
parant ,  fes  Fiefz ,  Terres ,  Se 
Héritaiges  Patrimoniaulz  : 
Et  les  Seigneurs ,  dont  tels 
Fiefz,  &  Héritaiges,  four 
tenus,  nepeeuvent  deman- 
der ,  pour  l'Appréhenfion  de 
tel  Don ,  que  Double  Re- 
lief, félon  la  Nature  du  Fief, 
&  Héritaigc  ,  ung  Cham- 
bellaige,  s'ils  font  appré- 
hendez du  vivant  du  Don- 
natcur  i  Aultrcment  ,  fi  le 
Donnataire  attend  les  ap- 
préhender ,  jufqu'aprés  le 
Trépas  d'icelluy  Donna- 
teur ,  Il  ne  doibt ,  que  Sim- 
ple Relief,  &  Chambcl- 
laige. 


LUI. 

Héritaige  ,  appréhendé 
a  Title  d'Advanchement 
d'Hoirie,&  deSucce(ïïon,eft 
Patrimonial  au  Donatoire, 
qui  ne  le  pœult  Vendre,  En- 
gaieier.ny  Alicner,Fors  que 
en  la  manière  que  ddlus. 


L  V. 

L'Héritaige,  appréhendé 
à  Tiltre  d'Advanchement 
d'Hoirie,  &  de  Succeffion, 
cft  Patrimonial  au  Donna» 
taire ,  qui  ne  le  pœult  Ven- 
dre ,  Engaiger ,  ny  Alliéner, 
Fors  que  en  la  manière  que 
dcllus. 


M44. 

ment ,  Donner  en  Avanche- 
mentdHoirie  ,  &  de  Suc- 
ceflîon ,  à  fon  Héritier  ap- 
parant ,  fes  Fiefz ,  Terres,  Ôc 
Héritaiges  Patrimoniaulx  , 
&  d'Acaneft  :  Et  les  Sei- 
gneurs ,  dont  teiz  Fiefz ,  & 
Héritaiges  font  tenuz,  ne 

fevent  demander  ,  pour 
Appréhention  de  tel  Don, 
que  Double  Relief,  félon  la 
Nature  du  Fief,  &Héritaï- 
gc  ,  &  ung  Cambellaige, 
s'ilz  font  appréhendez  du 
vivant  du  Donnateur  > 
Autrement  ,  fi  le  Donna- 
taire attend  ,  à  les  appré- 
hender ,  jufques  après  le 
Trefpas  d'iccllui  Donna- 
teur ,  1 1  ne  doit  que  Simple 
Relief,  &  Cambellaige. 

l'oyii  Ut  ^trt.  io.  u.  xe.  17.  71. 
80. 81.  Ii.gj.  Sf.  8(.  109.  ijj, 

LXXX. 
*>)ue  Dons, faix,  en  av an- 
che ment  d'Hoirie  ,  efr  de 
Succeffion  ,  [oient  de  Ftefx, 
Patrimoniaulx  ,  ou  d'Ac- 
qneft  ,  s'entendent  efue  ce 
fott ,  a  la  charge  du  Jguind 
aux  Puifnex,  ;  Et  ,  ejuant 
ttnx  Dons  ,  faix*  des  Cot- 
teries  ,  fe  doit  entendre 
pour  la  part  dm  Donna- 
taire  ,  <jh  II  postrroit  avoir 
ab  inteftat. 

Vijh  t\Art.  79-  &  fit  Cmtfhtnitt, 
«M<'-4w->4-  106. 

LXX  XI. 
L'Héritaige  appréhende 
à  Tiltre  d'Avanchement 
d'Hoirie ,  &  de  Succeffion , 
eft  Patrimonial  au  Don- 
nataire ,  qui  ne  le  peut 
Vendre ,  Engaiger ,  ny  Alié- 
ner ,  Fors  que  en  la  Manière 
que  ddTus. 
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L1V. 
Le  Donataire  ,  par  Ap- 
préheniîon  de  Don,  en  Ad- 
▼ancement  d'Hoirie ,  &  de 
Succeffion,  eft  Capable  des 
Dehres  du  Donateur ,  con- 
tractées auparavant  ï'Ap- 
préhenûon  dudtâ  Don. 


velles  Coutumes  Générales  d'Artois, 

I  t  A.  n.  1  e  A  A.. 


1540. 

L  VI. 

Le  Donnataire ,  par  Ap- 
préhenfion  du  Don  ,faiH  en 
Advanchement  d'Hoirie  , 
&  de  Succeffion ,  eft  Capa- 
ble des  Debtes  du  Donna, 
teur  ,  contractées  aupara- 
vant l'Apprchenfion  dudict 
Don. 


LV. 

Au  Propriétaire  de  plu- 
fieurs  Fierz ,  ou  Héritaiges 
Patrimoniaulx ,  Ayant  pÏu- 
fieurs  Héririers.eft  loylible, 
de  leur  Gré  ,  6c  Confenre- 
ment ,  faire  Partage  ,  & 
Divifion  d'iceulx  Tes  Fiefz , 
&  Héritaigesi  Sans ,  toutes- 
voyes ,  icealx  Fiefz  Divifer, 
ou  Démembrer  ,  &  iceulx 
Héritiers,  après  fon  Tref- 
pas ,  pceuvent  appréhender, 
chafcunfaPaft,&  Portion-, 
Et  n'eft  deu  ,  au  Seigneur , 
que  Droid  de  Relief. 


LVII. 
Au  Propriétaire  de  plu- 
fieurs  Fiefz ,  ou  Héritaiges 
Patrimoniaulx ,  Ayant  pTu- 
fieurs  Héritiers ,  eft  loynble, 
de  leur  Gré  ,  &  Confente- 
ment ,  faire  Partaige  ,  & 
Divifion  d'iceulx  fes  Fiefz, 
&  Héritaiges;  Sans ,  toutes- 
voyes ,  iceulx  Fiefz  Divifer , 
ou  Démembrer  ,  Se  iceulx 
Héritiers  ,  après  fon  Tref- 
pas ,  pecuvent  appréhender, 
chacun  fa  Part,  Se  Portion; 
Et  n'eft  dû,  au  Seigneur,  que 
Droi£  de  Relief. 


LXXXII. 
Le  Donnataire,  par  ap- 
préhention  du  Don  ,  fait 
en  Avanchement  d'Hoirie, 
Se  de  Succeffion,  eft  Capa- 
ble des  Debtes  du  Donna- 
teur  ,  contractées  aupara- 
vant l'Apprehcnfion  dudit 
Don. 

lxxxiii. 

Se  ledit  Dont; «taire  cji 
fottrfuj,pour  les  Debtes  du 
Donnât  eur ,  //  a  fon  Recou- 
vrier  fur  icellui  Dcnna- 
teur,  pour  lefdites  Debtes  , 
Se  bon  lui  femble  ,  N'efl 
que  y  far  ladite  Donna- 
tion  y  le  Donnataire  Joie 
Chargé  de  purger  les  Deb- 
tes ,  fns  Recouvriez 

f'tji,  VArt.  Si. 

LXXXIV. 
Au  Propriétaire  de  plu- 
fieurs  Héritaiges  Patrimo- 
niaulx ,  Ayans  [  '  ]  pluûeurs 
Héritiers  ,  eft  loinble  ,  de 
leur  Gré ,  &  Confentement, 
faire  Partaige  ,  &  Divifion 
d'iceulx  fes  Fiefz  ,  &  Héri- 
taiges ;  Sans,  toutes-voyes  , 
iceulx  Fiefz  ,  Divifer  ,  ou 
Defmembrer;  Et  iceulx  Hé- 
ritiers ,  après  fon  Trefpas, 
peuvent  Appréhender  , 
chacun  fa  paît ,  &Portion  ; 
Et  n'eft  deu  ,  au  Seigneur, 
que  Droit  de  Relief. 

I  »  )  Lifés ,  Âftnr. 

f-'tjù  Ut  Art.  y6.  80.  Si.  If  ijj. 

LXXXV. 
Le  Propriétaire  d'aucuns 
Héritatges  Acquis ,  en  peut 
faire  Partaige  ,  à  fes  Hé- 
ritiers  Apparans  ,  fans 
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leur  confentement  ;  Pcttr, 
par  lefiits  Héritiers  ,  y 
venir  ,  après  le  TrefpasdM 
Partagemr,  en  payant  Re- 
lief ,  feulement  ;  Lequel 
Tartaige  efi  tenu  pour  Td; 
tre  Mmverfel. 

f  'uh  Ut  jtn.  ijj.  i8r. 

LVL  LVIU  LXXXVL 

La  Femme ,  fans  Gré ,  &  La  Femme ,  fans  Gré ,  Se  La  femme ,  fans  le  Gré , 
Confcntement  de  fon  Ma-  Confeneement  de  fon  Ma-  Autorité  ,  &  Confente- 
ry,  nepœulcContra&er.      ry,  ne  pomk  Contracter,      ment  de  fon  Mary,  ne  peut 

Contracter ,  ne  difpoferde 
fes  Biens ,  par  Tefiament , 
Ne  autrement  ;  N'efhit 
qu'Elle  fufi  Marchand* 
publique  iOuquel  cas, pour 
Je  fait  de  fa  Marcbandife, 
feulement ,  Elle  peut  Con- 
trôler; Et ,  au furplusyNe 
peut  Dtfpefer de  fes  Biens ; 
par  Tefiament,  Ne  autre- 
ment ,  fans  l'Autorité  de 
fon  Marj. 

*'&iltt  Art.       *j.  «7-  •*,  U. 

LXXXVIL 
La  Femme,  dés  q  h  Elle 
efi  Fiancée  ,  ne  peut  Con- 
tracter, ne  Difpofer  de  fes 
Biens  ,par  Tefiament ,  Ne 
autrement ,  comme  dit  efi, 
Sans  1'AuBonté  de  fin 
Ftancé. 

LXXXVIII. 
Le  Mary  ,fans  le  Sctu 
de  fa  Femme  ,peut  Efier  cm 
Jugement  ,  jwjtr  Pourfuyr, 
&  Défendre    tes  AQtont 
■   Poffeffoires  de fadiQe  Fem- 
me ,  <$■  toutes  fes  A  SI  ions 
Terfonnelles   ,  ou  Tpothé- 
quaires;  Mais  ,pour,Deue- 
ment ,  intenter  les  ABions 
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LVI  I.  L  I  X. 

L'Homme  ne  jxrult  avan-  L'Homme  ne  poeult  ad- 
cet  fa  Femme ,  ne  la  Femme  vanchier  fa  Femme  ,  ne  la 
Ton  Mary  ,  par  Difpofiaon  Femme fon Mary,  par  Dif- 
Tcûamentaire.  pofirion  Teftamenoure,  Ni 

Aultrement. 


'544- 

Tetitoires  R/ellts  ,  eu  Nom 
de  fadite  Femme  ,  eft  re~ 
quis  a*  Elle  /bit  en  Camfe  ; 
Parce  que,  de  Lui  feul ,  le 
Mary  ne  peut  ce  faire. 

fijéi  Vjtrt.  11».  J14. 

LXXXIX. 
L'Homme  ne  peut  ad* 
vancher  fa  Femme  ,  ne  la 
Femme  fon  Mary ,  par  DiC 
pofition  Teftamencaire ,  Ne 


LVIII. 
11  eft  loyfible,à  Chafcan, 
Légater  ,  &  Donner  ,  par 
Teftament,  non  aultre- 
mène,  Sans  appeller  fon  Hé- 
ritier,  les  Frui&s ,  Prouffitz, 
&Revenoes>de  Trois  Ans , 
de  Partie  ,  ou  de  cous  fes 
Fiefz ,  foient  Patrimoniaulx, 
ouaultres;pour,par  le  Lé- 
gataire ,  en  joyr  ,  inconti- 
nent après  le  Treipas  dudiû 
Teftatcur. 


LIX. 
Il  eft  permis^  ung  Chaf- 
can, Donner,  par  Difpofi- 
tion  dernière,  &  non  autre- 
ment, au  defeeu,  &  Sans  le 
Confentement  de  fon  Héri- 
tier, ung  Quint  de  tous  fes 
Fiefz,  par  Don  d*  Aulmofne; 
pour,  par  le  Légataire,  en 
joyr  paùlblement ,  c 
de&Chofe. 


LX. 

Il  eft  loyfible,  àChacun, 
Legatter,  &  Donner,  par 
Teftament ,  Se  non  aultre- 
ment ,  Sans  appeller  fon 
Héritier ,  les  Fruiûs ,  Prouf- 
fiÛs,  &  Revenus,  de  Trois 
Ans  ,  de  Partie,  &  de  tous 
les  Fiefs  ,  (oient  Patrimo- 
niaulx  ,  ou  aultres  ;  pour , 
par  le  Légataire,  en  joyr, 
incontinent  après  leTrefpa* 
dudift  Teftaceur. 


L  X  I. 

Il  eft  permis  à  Chafcun , 
Donner,parDifpofîtion  der- 
nière ,  &  non  aultrement, 
au  defeeu ,  &  fans  le  Con- 
fentement de  fon  Héritier, 
ung  Quind  de  tous  fes  Fiefz, 
par  Don  d'Aulmo&e  ;  pour, 
par  le  Légataire  ,  en  joyr 
paifiblement,  comme  de  fa 
Chofe. 


LXIL 
U  Mm  S  al  fit  U  Vif, 


yvfi  lu  4n>  no.  tjj««jf' 
XC. 

11  eft  loifible,  à  Chacun, 
Légater  ,  &  Donner,  par 
Teftament ,  Et  Non  autre- 
ment ,  Sans  appeller  fon 
Héritier, les  Fruiz ,  Prouf- 
fiz,  6c  Revenues  ,de  Trois 
Ans ,  de  Partie ,  ou  de  tous 
fes  Fiefz  ,  &  autres  Héri~ 

f4ffW,foienrPiirrininniaulx, 

ou  autres  ;  Pour ,  par  le  Lé- 
gataire, en  Joyr  ,  inconti- 
nent après  le  Trcfpas  dudir. 
Teftatcur. 

XCL 
Il  eft  permis  à  Chacun , 
Donner  ,  par  Difpofition 
dernière  ,  Et  non  autre- 
ment ,  au  defeeu  ,  &  fans 
le  Confentement  de  fon 
Héritier  ,  ung  Quind  de 
tous  fes  Fiefz  ,  par  Don 
d'Aulmofne  ;  Pour ,  par  le 
Légataire  ,  en  joyr  paul- 
blement  ,  comme 


yt  paili- 
:  de  fa 


Chofe. 

t'tjiilu  *4rt.  tj.  >t. 

XC1I. 

Le  Mort  Saifit  le  Vif,  fon 
E  nj 
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fin  plus  Prochain  Héritier, 
Habille  4  Lui  [accéder  ;  En 

faifant  les  Droit  z* ,  &  De- 
voirs ,  k  ce,  pertinent. 


L  X.  L  X  III. 

Reprcfentation  N'a  lieu ,  Repréfentation  N'a  lieu, 
en  Matière  de  Succeflion.      en  Matière  de  Succeflion. 


LXI. 

En  Succeflion  de  Pére, 
©u  de  Mére  ,  en  Héritages 
Féodaulx  ,  foient  Patrimo- 
niaulx  ,  ou  d'Acquefte,  au 
Fjlz  Aifné  ,  appartiennent 
tous  iceulx  Fiefz ,  à  la  char- 
ge du  Quint ,  tant  feule- 
ment ,  qui  fuccéde  ,  &  ef- 
chiétjà  Tous  les  Puifnez,  par 
égalle  Portion ,  fe  appréhen- 
der le  vœullent. 


LXI  V. 

En  Succeflion  de  Pcre ,  ou 
de  Mére  ,  en  Héritaiges 
Féodaulx  ,  foient  Patrimo- 
niaulx  ,  ou  d'Acqueft  ,  au 
Fils  Aifné  ,  appartiennent 
tous  iceulx  Fiefz,  à  la  cher- 
ge  du  Quind  ,  tant  feulle- 
ment  ,  qui  fuccéde,  &  ef- 
chiét  à  Tous  les  Puifncz , 
par  égalle  Portion ,  fi  appré- 
hender le  veullent. 


L  X  T  I.  L  X  V. 

Fiefz  Ne  fe  Quintenr ,  fi .  Fiefz  Ne  fe  Quintent ,  fi- 

non  en  Succefliou  de  Pcre,  i*»n  en  Succeflion  de  Pére, 

&  de  Mére.  ScdeMeu. 


plus  Prochain  Héritier  ,  Ha- 
bille à  Lui  fuccéder  ;  En 
faifant  les  Droiz  ,  &  De- 
voirs ,  à  ce ,  pertinens. 

VtjitUtArt.  10.11. ij.  >4-  >■•»*• 
toj.  J06.  m.  i4»  in-  >()• 

XCIII. 

Répréfentacion  N'a  lieu , 
en  Matière  de  Succeflion. 

r.jci  Ut  ^rt.  91. 91- lof.  iq(. 

XCIV. 
En  Succeflion  de  Pére ,  ou 
de  Mére ,  en  Héritaiges  Féo- 
daulx, foient  Patrimoniaulx, 
ou  d'Acqueft ,  au  Filz  Aifné, 
appartiennent  tous  iceulx 
Fiefz  ;  A  la  charge  du  Quind, 
tant  feulement  ,  qui  fuc- 
céde ,  &  efchiét ,  à  Tous  les 
Puilnez ,  par  égale  Porcion, 
Si  appréhender  le  veullent. 

Vtyitlt»An.is.  97.  ?l.  101.101. 
10  j.  104. 

xcv. 

Fiefz  Ne  fe  Qitintient , 
finon  en  Succeflion  de  Pére, 
&  de  Mére ,  Et  non,en  Shc- 
cejpon  de  Grand  Pére  ,  oh 
Grand  Mére  ,  Nj  Autre- 


LXIII.  LXVL 

En  Succeflion  de  Fief,  le  En  Succeflion  de  Fiefz , 

Malle  fourcloft  la  Femelle,  le  Mafle  fourcloft  la  Femel- 

en  pareil  Degré.  le ,  en  pareil  Degré. 


L  X  I  V.  L  XV  I  I. 

Se  ung  Trefpaflè  ne  de-       Si  ung  Trefpafle  ne  dé- 

laiffeque  Filles,  l'Aifnéc  a  laufe  que  Filles,  l'Aifnce  a 

pareil  Droid,  és  Fiefz ,  com-  pareil  Droit ,  és  Fiefz ,  com- 

— ^  l'Aime  Filz.  me  auroit  l'Aifnc  Filz. 


r»jiil'Art.  54.  &l*s  Cvtfnnca. 

XCVI. 
En  Succeflion  de  Fiefz ,  le 
Mafle  exclmd  la  Femelle, 
en  pareil  Degré. 

- 

XCVII. 
Se  ung  Trefpafle  ne  dé- 
laifle  que  Filles  ,  L'Aifnée 
à  pareil  Droit  ,  és  Fiefz, 
comme  avoit  l'Aifné  Filz. 


l'tjit  l'UtU  94-  é  Us  Cwfirnctt. 
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LX  V. 
Le  Fief,  procédant  d'Ac- 
quefte,  fuccéde  au  prochain 
Héritier  dudiâAcquefteilr; 
Sans  avoir  regard,  s'il  cft 
prochain  dudi&Acquefteur, 
du  Codé  Paternel,  ou  Ma- 
ternel ;  Sauf  que  ,  en  un 
mefine  Degré ,  le  Marie  ex* 
dud  la  Femelle. 


L  X  VI. 

En  Succeflïon  de  Fief, 
cfchéant  en  Ligne-  Collatc- 
ralle  ,  à  l'Aifné  Marie,  en 
pareil  Degré;  ou,en  deffàult 
de  Marie,  à  l'Aimée  Femel- 
le ,  appartient  iceulx  Fiefz  ; 
Et  fans  charge  de  Quint. 


L  X  V  I  I. 
Le  Marie ,  en  Ligne  Col- 
latéralle,  foit  qull  loit  l'Aif- 
né de  la  Femelle ,  ou  non , 
en  Succeflïon  de  Fief ,  four- 
cloft  la  Femelle,  en  pareil 
Degré. 

LXVIII. 
Pour  acquérir  Droiéfc 
Réel ,  Propriété  ,  en  Héri- 
taiges  fuccédéz ,  &  efcheuz, 
il  eft  requis  les  Relever  yxta 
Appréhender  ,  foit  le  Gros 
du  Fief ,  ou  le  Quint ,  ou 
Portion  d'iceluy  ,  ôc  les 
Droi&urer  des  Seigneurs, 
dont  ilz  font  tenus ,  Ôc  mou- 
vans. 


LXIX. 
Le  Quint, ou  Portion  dé 


1540. 

LXVIII. 
Le  Fief,  procédant  d'Ac- 
queft,  fuccédeau  prochain 
Héritier  dudicl  Acquefteur; 
Sans  avoir  regard,  s'il  eft 
Prochain  dudi&  Acquefteur, 
duCofté  Paternel,  ou  Ma- 
ternel ;  Saulf  que ,  en  ung 
mcfme Degré,  le  Mafle  ex- 
dudla  Femelle. 


LXIX. 

En  Succeflïon  de  Fief,  ef- 
chéant  en  Ligne  Collaté- 
ralle,  à  l'Aifné  Mafle,  en 
pareil  Degré  ;  ou ,  en  def- 
faultcde  Mafle,  à  l'Aifnée 
Femelle  ,  appartient  iceulx 
Fiefz  ;  Et  fans  charge  d$$di& 
Quind. 


L  X  X. 

Le  Mafle,  en  Ligne  Col- 
latéral le,foit  qu'il  foit  l'Aif- 
né de  la  Femelle,  o»  «on, 
en  Succeflïon  de  Fief,  four- 
cloft  la  Femelle,  en  pareil 
Degré. 

LXXI. 
Pour  acquérir  Droiet 
Réel ,  &  de  Propriété,  en 
Héritaiges  fuccédéz ,  &  ef- 
cheuz, il  eft  requis  les  Re- 
lever ,  ou  Appréhender,  foit 
le  Gros  du  Fief,ou  le  Quind, 
ou  Portion  d'icelluy ,  ôc  les 
Droicturer  des  Seigneurs, 
dont  ils  font  tenus ,  ôc  mou* 
vans. 


LXXII. 
Le  Quind ,  ou  Portion  de 


«544- 

XCVIII. 
Le  Fief ,  procédant  d'Ac- 
queft ,  fuccéde  au  prochain 
Héritier  dudit  Acquefteur; 
Sans  avoir  regard  ,  s'il  cft 
prochain  dudit  Acquefteur, 
du  Cofté  Paternel ,  ou  Ma- 
ternel ;  Saulf  que ,  en  ung 
mefme  Degré ,  le  Mafle  ex- 
clud  la  Femelle. 

Pijtt  Ut  ^trt-  7»-  ««f- 

XCIX. 
En  Succeflïon  de  Fiefz  , 
efchéant  en  Ligne  Collaté- 
ralle  ,  à  l'Aifné  Mafle,  en 
pareil  Degré  ;  ou  ,  en  def- 
fault  de  Mafle  ,  à  l'Aifnée 
Femelle  ,  Appartiennent 
iceulx  Fiefz  ;  Et  fans  charge 
de  Quind. 

r»ji$  Ut  *4rt.9<-?t.&  109. 

C 

Le  Mafle ,  en  Ligne  Col- 
latéralle  ,  foit  qu'il  foie 
l'Aifné  de  la  Femelle  ,  ou 
non  ;  en  Succeflïon  de  Fiefz, 
forcloft  la  Femelle  ,  en  pa* 
reil  Degré. 

tljittaArt.?*  **-  *>• 

CI. 

Pour  acquérir  Droit  Réel» 
&:  de  Propriété  ,  en  Héri» 
taiges  fuccédéz,  &  efcheuz, 
il  eft  requis  les  Relever,  ou 
Appréhender  ,  foit  le  Gros 
du  Fief ,  ou  le  Quind  ,  ou 
Porcion  d'icellui  ,  Ôc  les 
Droiéturer  des  Seigneurs, 
dont  ilz  font  tenuz,&  mou- 
vans. 

VtyitUt  Jht.  *t.  *i.  »j.  t4.  jo. 

CH. 

Le  Quind ,  ou  Portion  de 
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1509. 

Quint  ,fe  doit  droicturer,à 
pareil  Relief,  &  Droite, 
comme  le  Relief  principal 


LXX. 
Seaulcuns  des  Puifnez  dé- 
foulent à  appréhender  leur 
Part,&  Portion  de  Quint* 
Telle  part,non  appréhendée, 
demeure  au  Gros  du  Fief. 


LXXL 
Se  le  Quint ,  ou  Portion 
de  Qiùnt,relevé,ou  appré- 
hende ,  fuccéde  à  l'Aimé  , 
comme  à  l'Héritier  du  Puif- 
né ,  Mort  fans  Hoir ,  en  Li- 
gne directe ,  iceluy  Quint, 
ou  Poiiiuu  Je  Quint  , 
Ne  fe  réconfolide  au  Gios 
du  Fief  -,  Mais  demeurent 
Fiefz  nouveaulx  ,  comme 
ils  eftoient  és  Mains  du 
Puifné ,  &  à  pareils  Droiâz, 
&  Reliefz. 

LXXII. 
Héritaizes  Patrimoniaulx, 
en  Succemon  ,  tant  de  Li- 
gne Directe ,  comme  Colla- 
téralle,  fuccédent  aux  plus 
Prochains  Héritiers  du  Lez, 
&  Collé  ,  dont  ils  viennent, 
ou  procèdent. 


154.0. 

Quind  ,fedoibt  droicturcr, 
à  pareil  Relief,&  Droieture, 
comme  le  Relief  principal. 


LXXIII. 

Si  aulcuns  des  Puifnez  dé- 
laient à  appréhender  leur 
Part ,  &  Portion  de  Quindi 
Telle  part, non  apprehen- 
dée,demeure  auGros  duFief. 


LXXIV. 
Si  le  Quind ,  ou  Portion 
de  Quind ,  relevée ,  ou  ap- 
préhendée ,  fuccéde  à  l' Aif- 
né,  comme  à  l'Héritier  du 
Puifné  ,  Mort  fans  Hoirs, 
en  Ligne  directe  ,  icelluy 
Quind,ou  Portion  deQuind, 
ne  fe  réconfoUde  au  Gros 
du  Fief  j  Mais  demeurent 
Fiefz  uoavMulx  ,  comme 
ils  eftoient  ésMains  du  Puif- 
né^ à  parcilz  Droictz^ 
Reliefz, 

LXXV. 
HéritaigesPatrimoniauIx, 
en  Succeffion ,  tant  de  Ligne 
Directe  ,  comme  Collacé- 
ralle  ,  fuccédent  aux  plus 
Prochains  Héritiers  ,  du 
Léz,  &  Cofté ,  dont  ils  vien- 
nent ,  ou  procèdent. 


1  544. 

Quind,  fe  Droieture,  à  pareif 
Relief  ,&  Droieture  .com- 
me le  Relief  [■]  Principal j 
Et  ejt  chacun:  Portion  te- 
nue, à  Pareille  PrSrogatt- 
•ve  t  comme  le  Principal. 

K.jf«»  l\Att.  101.  fil  Cvfhwti.  & 
VÀrt.  4<- 

cm. 

Se  Aucuns  des  PuiGiez 
dclauTent  à  appréhender 
leur  Part  ,  &  Portion  de 
Quind  ;  Telle  part,  non  ap- 
préhendée ,  demeure  au 
Gros  du  Fief, 

y^it  VAr>-  94- &  fit  tmfiraw. 

CIV. 

Se  le  Quind,  ou  Portion 
de  Quind  ,  relevé  ,  ou  ap- 
préhendé ,  Succède  à  l'Ai£ 
né,  comme  à  l'Héritier  du 
Puifné ,  Mort  fans  Hoir ,  en 
Ligne  directesicellui  Quind, 
ou  Portion  de  Quind  ,  ne 
fe  réconfolide  au  Gros  du 
Fief  ;  Mais  demeurent  Fiefz 
Nouveaulx  ,  comme  ils 
eftoient  és  Mains  du  Puifné» 
à  pareilz  Droiz ,  &  ReUefi. 

V»jtt  la  *irt.ut- ioj.  ut- 

cv. 

Héritaiges  Patrimoniaulx, 
en  Succemon ,  tant  de  Ligne 
Directe  ,  comme  Collaté- 
ralle  ,  fuccédent  aux  plus 
Prochains  Hériàers,du  Léz, 
&  Cofté,  dont  ilz  viennent, 
ou  procédenr  :  Et  r  efdits 
Héritaiges  Patrimontaulx, 
l'on  n'a  re\  lard  à  la  Double 
Ligne  i  Mais } feulement)  À 
ta  Ligne  ,  dont  l'Heritaire 
froc/de:  Autre  chofe  ejt  des 
Meubles ,  Catheulx  ,  Det- 
tes ,  Acqntft*, ,  &  Gfmc\ 
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LXXVI. 


15+4. 

ralement  pour  Tout  Biens, 
Non  tenant  Cotte,  ne  Ligne; 
Pur  ce  que  y  lors,  la  Dupli- 
citéfe  cenfidére  ,  Et  a  lieu 
Vonble  Ligne. 

V<Qèt  UiAit.ii.  io». 

CVI. 


LXXIIL 

^ritiers,en  pareil  Degré,  Héritiers,  en  pareil  De-  Héritiers ,  en  pareil  De- 
luccédent,  en  Cotteries ,  &  gré ,  fuccédent,en  Cotteries,  gré ,  fuccédent ,  en  Cotterie, 

Meubles  ,par  égale 


ent,i 

és  Meubles ,  en  égalle  Por-  &  és  Meubles  ,'en  égale  Por- 
tion, rion. 


LXXIV. 
En  Succeflîon  de  Fils,  o« 
4e  Filles,  en  defFaulte  d'Hoir 
de/cendant  en  Ligne  Dire- 
ct, les  Pére,&  Mère  font 
leurs  Héritiers  ,  en  Toutes 
Chofes  -,  Sauf  en  Héritaiges 
Patrimoniaulx  ,  qui  ne  rc- 


LXXV. 
Tous  Héritaiges  Patrimo» 
juaulx  ûeuvent  Cafte  ,  & 
Ligne. 


LXXVL 
Quiconque  donne,  k  fon 
Héritier  apparent ,  en  A- 
yancement  d'Hoirie,  Se  de 
Succeflîon,  aulcunsHcritai- 
^es  ,  &  retient  fon  Viaige  , 
4?n  içeulx  ,  ne  doibt  aucun 
Drpid  ,  pour  le  Viaige  re- 
tenu , 


LXXVIL 
-Se  ung  PoueflTeur  d'aul- 
cuns  Fiefz  ,  ou  Héritaiges , 
*adeVie,  à  Trefpas  ,  fans 


LXXVIL 
En  Succeflîon  de  Fils,  ou 
deFilles,en  detfàulte  d'Hoir, 
defcendantdr  Ligne  Direc- 
te, les  Pérc  ,  &  Mére  font 
leurs  Heirst&  Héritiers ,  en 
Toutes  Chofes  :  Saulf  en 
Héritaiges  Patrimoniaulx, 
flui  ne  remontent  point. 


LXXVIII. 
Tous  Héritaiges  Patrimo- 
niaulx fuyvent  Cofte ,  & 
Ligne. 


LXXIX. 

Quiconques  donne ,  à  Con 
Héritier  apparant ,  en  Ad- 
vanchement d'Hoirie, &  de 
Succeflîon  ,  aulcuns  Héri- 
taiges ,  &  retient  fon  Viaige, 
en  iceuhr,  ne  doibt  aulcun 
Droi& ,  pour  le  Viaige  rete- 
nu ,  aux  Seigneurs ,  dont  ils 
(ont tenus,  &  mouvans. 


LXXX. 
Si  une  Poueifeur  d*aul- 
cuns  Fient,  ou  Héritaiges, 
va  de  Vie,  à  Trefpas ,  fans 


&  es 
Porcion. 

FfyétUlJrt.  7J.  Sa.  yi. 

CVIL 
En  Succeflîon  de  Filr,  otx 
deFilles,en  defTâuIte  d'Hoir, 
dépendant  de  Ligne  Direc- 
te, les  Pére,  &  Mére  font 
leurs  Héritiers ,  en  Toutes 
Chofes  ;  Saulf  en  Héritaiges 
Patrimoniaulx  ,  cjui  ne  re- 
montent point. 

f'tjii  tei  An.  »  t.  îof .  108. 

CVIII. 
Tous  Héritaiges  Patrimo- 
niaulx fuyvent  Cotte ,  Se 
Ligne. 

V&i  In  Art.  7*.  91.98.  »of. 

CIX. 

Quiconques  donne ,  à  foa 
Héritier  apparant,  en  Ad- 
vanchement  d'Hoirie ,  &  de 
Succeflîon  ,  aucuns  Héri- 
taiges ,  Se  retient  fan  Viaige. 
en  iceulx  ,  ne  doit  aucun 
Droit,  pour  le  Viaige  rete- 
nu, aux  Seigneurs,  dont  ils 
fonttenuz,  Se  mouvans. 

tu  .Art.  79.  io.ti. 

ex. 

Seung  Poflêfleur  ifaucunf 
Fiefz  ,ou  Héritaiges ,  va  de 
Vie,  à  Trefpas ,  fans  délaiflcr 
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dclaiflier  aulcuns  Héritiers,  délaufer  aulcuns  Héritiers,  aucuns  Héritiers,  en  ligne 

en  Ligne  Directe  ;  Mais  dé-  en  Ligne  Directe;  Mais  dé-  Direûe  ;  Mais  détaillant, 

lailTant, feulement ,  Oncle ,  laiflant,feulement,  Oncle,  fculement,Oncle,&Coufm 

ou  Coufin  Germain  ;  l'On-  &  Coufin  Germain  j  l'On-  Germain  ,  l'Oncle  précède, 

cle  précède  ,  &  exclud  les  cle  précède  ,  &  exclud  les  &  exclud  les  Couuns  Ger- 

Coufms  Germains,  en  Suc-  Coufins  Germains,  en  la  mains,  en  la  Succeflion  def- 

ceflîon  defditz  Fiefc  ,  &  SucceiTion  defdi&s  Fiefz,&  di&s  Fiefz,  &  Héritaiges. 

Héritaiges.  Héritaiges.  .         ,*,u,^.9<.9>.  > 

LXXVIIL  LXXXI.  CXI. 
SeAulcunfevœult  porter  SiAulcunfe  veult  porter  ScAuain  Ce  veult  porter 
Héritier  d'un  TrefpafTe,  par  Héritier  d'une  Trelpaflc ,  Héritier  d'un  Trefpalïé ,  par 
Bénéfice dlnrentoire,  Il eft  par  Bénéfice  d'Invcntoire,  Bénéfice d'inventoire,  11  eft 
tenu  faire  faire  Inventoire  Heft  tenu  faire  faire  Inven-  tenu  faire  faire  Inventoire 
de  tous  les  Biens  Meubles,  toirede  tous  les  Biens  Mœu-  de  tous  les  Biens  Meubles, 
Cathcux,  Debtes,  ôc  Héri-  bles,  Catheuls,  Debtes,  &  Catheubc ,  Debtes  ,  &  Hé- 
•  taiges  du  TrcfpaÏTé  -,  Et  d'i-  Héritaiges  du  Trefpalïé  ;  Et  ritaiges  du  TrcfpalTc -y  Et  d'I - 
ceubc  faire  bonne ,  jufte ,  &  d*iceulx  faire  bonne  ,  jufte,  ceulx  faire  bonne ,  jufte,  & 
léalle  Pnferie  ,  &,  d'icelle  &  léalle  Priferie, &,  d'elle  Icale  Priferie  ;  Et,d*icelle 
Priferie ,  bailler  bonne,  &  Priferie,  baillier  bonne,  6c  toilerie ,  bailler  bonne  ,  & 
feure  Caution ,  pour  en  ren-  feure  Caution ,  pour  en  ren-  ^eurc  Caution ,  pour  en  ren- 
dre Compte  ,  à  Ceulx  ,  Ôc  dre  Compte  ,  a  Ceulx ,  &  dre  Compte  ,  à  Ceulx ,  & 
pardevant  Ceulx,  qu'il  ap-  pardevant  Ceulx,  qu'il  ap-  pardevant  Ceulx, qu'il  ap- 
partient, partient. 

y*yit  UiUrt-W-  9i'  III. il j.  114. 
Jif.ijj.  i40.r8j.il7- 

exir. 

Le  Lignaigier,fe  fondant 
Héritier  Simple  ,  fourcloft 
VHéritier  ,  far  Bénéfice 
etlnventoire  ,  &  fe  peut 
Ab/ienir  des  Meubles ,  Cu- 
thelz,  ,  &  Acqueftx,  ,  çjr  , 
feulement,  Appréhender  les 
Fiefk. ,  &  Héritages  Pu- 
trimoniaulx  du  Deffuntl  ; 
Et , purée,  peut  ledit  Hé- 
ritier ,  pur  Bénéfice ,  dè- 
luifer  lefdits  Meubles  tCa- 
thelx,  ,  dr  Acque/l*.  ,  «h 
£ontmucr,tn  fondit  Bénéfice , 
en  payant  les  Debtes  du 
Defuntl ,  &  en  defehurger 
ledit  Héritier  Simple  ,  fi 
etvunt  que  les  Biens  dndit 
Bénéfice  pevent  porter  : 
Mais,  fi  ledit  Ayant  obtenu 
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LXXIX. 
Ung  Héritier,  par  Béné- 
fice d'Inventoire ,  n'eft  tenu 
aux  Debtes  ,  &  Contracta 
du  "Trefpafle,  finon  aufli 
avant  que  ledict  Inventoire, 
6c  Prilerie  porte  j  Mais  fe 
fediâ  Héritier  a  ,  par  fbn 
Inventoire  ,  Priferie  ,  6c 
Compte  ,  recellé  aucuns 
Biens  du  Trefpaflé,  dontll 
ait  profKté  ,  Il  eft  réputé 
Héritier  Simple  j  Et  fi  eu.  te. 
nu  à  toutes  Debtes.. 


LXXX. 
Les  Créanciers  ont  Facul< 
_  fé,  pour  le  bien  dudiû  Bé- 
.  néfice,  rehaulchicr  la  Prife- 
rie des  Héritaiges ,  6c  Biens 
du  Trefpafle ,  fai&e  par  le 
Sergeant ,  toutes  fois  que 
bon  Leur  femble ,  aupara- 
vant le  Compte  rendu.. 

lxxxl. 

'  Ung,Ayant  obtenu  Béné- 
►fice  d'Inventoire  exclud  ung 
.aultre  plus  prochain,  dau- 
.tre,  ou  femblable  Bénéfice, 
your  fa  Diligence.. 


1540. 


t 


Lxxxir. 

Ung  Héritier,  par  Béné- 
fice d'Inventoire,  n'eft  tenu 
aux  Debtes  .  &  Contracta 
du  Trefpafle,  finon  auffi, 
avant  cuie  ledicl  Inventoire, 
&  Priferie  porter*  j  Mais  fi 
'  Lediâ  Héritier  a ,  par  fon 
Inventoire  ,  Priferie  ,  6c 
Compte  ,  recelé  aûteuns 
Biens  du  Trefpafle,  dont  II 
ait  proufficté ,  Il  eft  réputé 
Héritier  Simple  ,  &  //  eft 
tenu  à  toutes  Us  Debtes. 


LXXXIIL 
LcsCréanchiers  ont  Fa- 
culté ,  pour  le  bien  dudift 
Bénéfice,  réhaulcber,  la  Pri- 
ferie des  Héritaiges  ,  Se 
Biens  dudict  Trefpafle,  faic- 
tepar  le  Sergeant ,  toutes- 
fois  que  bonLeur  femble.au- 
paravant  le  Compte  rendu. 

LXXXIV. 
Ung,ayant  obtenu  Béné- 
fice d'Inventaire  ,.  exclud 
ung  Aultre  plus  Prochain, 
d'aultee ,  ou  femblable  Bé- 
néfice ,  pour  fa  Diligence. 


«544- 

B/nfJice  ,  dèUijfe  le  f  Ht  s 
Alcttblts  ,Catkttz.  j4c- 
çueft*, ,  lit*  demeurent  va- 
c*ns  ;  Et  y  cenvient  four- 
veotr  de  Curateur  ,  jufjues 
À  ce  quilt,  foytnt  Appré- 
hendez, ;  C*r ,  en  Artois ,  il 
n*y  4  ml\  Héritiers  Ni- 
cejfâires. 

'vitrât.  ui.&fttc*f4rtmv 

cxin. 

Ung  Héritier ,  par  Béné- 
fice d'Inventoire',.  n'eft  tenu 
aux  Debtes  ,  6c  Contracta 
du  Trefpafle  ,  finon ,  auffi 
avant  mie  lediét  Inventoire, 
&  Priferie  portera  j  Mais,  fi 
lcdift  Héritier  a  ,  par  fon 
Inventoire  ,  Priferie  ,  & 
Compte  ,  recelé  aucuns* 
Biens  du  Trefpafle,  dontll 
aprouffité^Ileft  réputé  Hé- 
ritier Simple,  &  fi  eft  tenu; 
à  toutes  les  Debtes. 

r»yitl\An.  Mi.  &  ftt  C*nf,rrwttt; 
*■  l'Art. 

CXIV. 
Les  Créanciers  ont  Facul- 
té ,  pour  le  bien  dudid  Bé- 
néfice, rehaulcherla  Prife- 
rie dès  Héritaiges  f  &  Bien& 
dudiftTrefpalîe,fait  [']par 
le  Sergant,[l]toutes  fois  que 
bon  Leur  icmblc  ,  aupara-- 
vant  le  Compte  rendu. 

[1]  Liftj  Fait*. 

[i]  Lift»  .  J/r/m,  comme  lu  <f. 
y»jh  fjift.  1 1 1  •  &  f«  CtuTirtott,. 

cxv.. 

Ung,  aiant  obtenu  Bénéfi- 
ce d'Inventoire ,  exclud  ung. 
Autre  plus  prochain ,  d'au- 
tre, ou  femblable  Bénéfice, 
pour  fa  Diligence. 

Vtjii  l'Jrt-  m.  &  ftt  CtnfirmU' 
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TITRE  III.  TITRE  III.  TITRE  III. 

Touchant  le  Faifi  de  Ra-       Touchant  le  FaiQ  de  la  Touchant  le  Fait  de  la 

traiSe  d'Héritaigcs  Patri»  Ratratcle  des   Héritaiges  Rat  mit  te  des  H/rit dites 

mont  aulx  Vendus»  Patrimontaulx  vendus.  Patrimoniaulx  vendu*.- 

LXXXII.                      LXXXV.  CXVI. 

Se  Au  loin  vend  fon  Héri-  Si  Aulcun  vend  Ton  Héri-  Se  Aucun  vend  fon  Héri- 
tage,  foie  Patrimonial,  ou  taigc.foit  Patrimonial,  ou  taige,  (bit  Patrimonial,  ou 
autre ,  Fief ,  ou  Coterie  ;  il  aultre ,  Fief,  ou  Cotterie  ;  il  autre  Fief ,  ou  Cotterie  ;  il 
eftloyfible  au  Seigneur,  par  eft  loyfible  ,  au  Seigneur,  eftloifîble,au  Seigneur,  par 
puiflancedeFief,  de  ratrai-  par  PuùTance  de  Fief,  de  PuuTance  de  Fief^  de  le  rat- 
re ,  &  ravoir ,  à  fa  Table ,  ratraire ,  Ôc  réunir ,  à  fa  Ta-  traire ,  &  réunir ,  à  fa  Table, 
auparavant  la  Saifine  ,  par  ble,  auparavant  la  Saifine,  auparavant  la  Saifine,  par 
Luy,fonBaillif,ouLieute-  par  Luy  ,  fon  Bailly  ,  ou  Lui, fon  Bailli,  ou  Lieute- 
nant ,  baillée ,  ou  la  Tenue  Lieutenant ,  baillée ,  ou  la  nant ,  baillée ,  ou  la  Tenue 
deDroiû,accbrdée-,Enrem-  Tenue,  de  Droidt,  accordée;  de  Droit,  accordée.  En  rem- 
bourfant  l'Acheteur  ,  du  En  rembourfant  l'Achep-  bourlTant  l'Acheteur  ,  du 
Prix  de  la  Vendue  ,  des  teur ,  du  Pris  de  la  Vendue,  Pris  de  la  Vendue  ,  &  des 
Fraiz,  &  loyauk  Couftc-  des  Frais,  fcléaulz  Coufte-  Fraiz  ,  &  léaulx  Coufte- 
meris.  mens.                ♦  mens.  , 

ftyis  'a  Art.  »©.  tf .  117.  ut.  tij» 
Ht.  rti.ra^.  nj.  tfi. 

CXVII. 
Zefquels  Seigneurs  pi' 
vent  retenir^  en  leurs  Mains t 
les  Deffaifines ,  que  font  let 
Vendeurs  defdits  Héritai» 
ges  vendu*,  ,  V efface  de 
Quarante  Jours ,  peur  déli- 
bérer fi  IU  veultent  ufer  Àe 
ladite  faculté,  qu'il*,  ont  de 
Ruttruire  lefditt  HéritaU 
ges ,  eu  Mn }  Âfrés  lefouelx. 
Quarante  Jours ,  lefaits Sei- 
gneurs fint  privez,,  &  four- 
dot»  t  pour  ce/h  fois  ,  de 
otfer  de  ladite  Rat  traite  ; 
Et,  en  cas  de  Afife  de  Fait, 
peut  ufer  de  Rattraite  , 
tant  que  la  caufe  fois  entier 
re  ,  c>  non  conteflée ,  pur, 
Defence  péremptoire;  Cenu. 
bien  que  les  Quarante  Jours 
fn(fent  expirez,  du  Jour  de 
ladite  Mife  de  Fait. 

f»3itl'4fh  M.  &  Ça  CnfheKo. 


I 

Digitized  by  Google 


ET   NOUVELLES  CoÛtU  MES  GeWkALIS   D'ARTOIS.  4J 


1509. 


i|4<». 


CXVIII. 

Héritaiges,  Rattraix,par 
Tuiffance  de  Fitfx.  ,  font 
Réunit. ,  &  Re confondis  au 
Fief  Principal ,  &  Sert'tf- 
font ,  en  Tenta  Chefes  ,  la 
Nature  d'icelluy  ;  Mais  , 
fi  le  Seigneur  achètent  le 
Fief  de  [en  raffal ,  eu  qu'il 
Luifujt  efcheu,  f  ar  Heine, 
&  Sncceffion  ,  U  demeure 
en fa  première  Nature  ;  & 
du  tout  Séparé ,  cemme  il 
tftoit  auparavant  ,  fans 
tfire  RSuny  ,■  Et  ainfi  fereit- 
il  ,fe  le  Vafal  acheto.t  U 
Fief,  dent  le  fîen  efi  tenu^ 
&  mouvant. 

rv$t  tÀn.  104. 

CXIX. 
Le  Mary  ,  eu  Nem  de fa 
Femme,  peut  Rat  traire  les 
Hérttaiges  procédant  du 
Lez, .  &  Cette  d"  Elle  fur 
efire  PatrimeuUulx  à  fa  dit* 


„  V'jitlu  Jrt  it.  St. 
firtua. 

cxx. 

Le  Mary  peut  Cendiciem- 
mer ,  enfaifaut  quelque  Ac~ 
que/te ,  que  ce  fera  peur  Lui, 
h"  fa  Femme  ,  le  Dernier 
Vivant ,  T tut  Tenant ,  Et 
tteft ,  par  ce  ,  réputé  avoir 
avanchéfadite  Feneurn^  - 

V*)U  la  An.  89.  IJ{. 

CXXI. 
Le  Seigneur  peut  ufer  de 
fondit  Droit  t  &  Faculté  de 
Ratrairei  Comme  aufft  fait 
le  Lignager ,  fur  les  Hiri- 
taiges,  ayant  efté  vendu* 
par  Décret  dejufiiee  ,  au, 
plus  offrant  t&dem,er  En- 
chéri fftur. 

y»jit.U$Mt.  190.  m.  ,91. 
F  iii 
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LXXXIII. 
//fw  eft  aufli  loyfible,  au 
Proefme  du  Vendeur,  ra- 
traire, en  dedans  l'An  de  la 
Saifine,  baillée  à  l'Acheteur, 
tous  Héritaiges  Patrimo 
niaulx  dudidk  Vendeur  j 
Pour  les  remettre  à  Cofte, 
&  Ligne  ;  Et  fortifient  relz 
Héritaiges*,  Nature  d'Héri- 
tages Patrimoniaulx  ,  en 
Succeflion  ,  6c  Aliénation 
des  Ratrayans. 


LXXXIV. 
Il  eft  pejrrnis,au  Proefme, 
êc  Lignagier,  fur  le  Seigneur 
Ratrayan^par  Puid'ance  de 
Fief,  ratraire ,  cY  reprendre 
telz  Héritaiges  Patrimo- 
niaulx  ,  en  dedans  l'An  de 
k  Ratrai&e,  faite  par  ledit 
Seigneur. 


LXXXVL 
Item  eft  aiufy  loyfible,  au 
Proefme  du  Vendeur  ,  ra- 
traire, en  dedensTAn  de  la 
Saifine  ,  baillée  à  l'Achcp- 
tcur ,  tous  Héritaiges  Patri- 
moniaulx  dudift  Vendeur, 
Pour  les  remettre  à  Cofte , 
&  Ligne  ;  Et  fortifient  telz 
Héritaiges, Nature  d'Hérf- 
taiges  Patrimoniaulx  ,  en 
Succeflion  ,  &  Aliénation 
desKacrayans. 


LXXXVII. 
Il  eft  permis, au  Proefme, 
&c  Licnaigier  ,  fur  le  Sei- 
gneur Ratr ayant ,  par  Puif- 
lance  de  Fief,  ratraire,  6c 
reprendre  telz  Héritaiges 
Patrimoniaulx  ,  endedens 
l'An  de  la  Ratraicte,  faiâe 
par  lediéV  Seigneur.. 


-, 


cxxir. 

Si  le  Seigneur  À  Appoiw 
té  iu  Droit  Seigneurial ,  À 
Lui  deu ,  Reçeu  or  ,  &  ar- 
gent ,  ou  baillé  Souffrance 
d'icellui  i  Combien  que  l'A- 
cheteur ne  fait  enceires  fai- 
jf  ,  ledit  Seigneur  ne  peut 
pins  ufer  dudtt  Droit  dt 
Matraite. 

Vtjit  l'Un.  ij. 

q  x  x  1 1 1, 
Eft  aufli  loifible,au  Proef- 
me du  Vendeur  ,  rattraire, 
endedens  l'An  de  la  Saifine, 
baillée  à  l'Acheteur  ,  tous 
Héritaiges  Patrimoniaulx 
duel  ici  Vendeur  ,  Pour  les 
remettre  à  Cotte ,  &  Ligne  i 
Et  fortifient Iteulx  Héritai- 
ges ,  Nature  d' Héritaiges 
Patrimoniaulx ,  en  Succef- 
fion ,  &  Aliénation  des  Rat- 
traians. 

V*jét  lu  Aiu  i.|<»tS-  ti. 

CX  XIV. 
Il  eft  permis,  au  Proefme,- 
6c  Lignaigier  ,  fur  le  Sei- 
gneur Ractrayanr ,  par  PuùC 
lance  de  Fief,  rattraire,  6c 
reprendre  telz  Héritaiges 
Patrimoniaulx  ,  endedens 
l'An  de  la  Rattraite/aite  par 
ledict  Seigneur. 

V*jh  tArt-ii**  èff  Ctuféiracu. 

CXXV. 

Le  Proefme  ,&  Lignai- 
gier ,  ne  peut  Rattraire , 
fur  l'Acheteur  ,  Portion  des 
Héritaiges  Patrimoniaulx, 
vendu*  par  fou  Parent  ; 
Ja-foit  que  le  Seigneur 
puifi  Rattraire  ,  par  put f- 
fanée,  de  Fief ,  Ce  oui  eft 


Digitized  by  Google 


IT  NOUVELLES    CoÛtUMES   GENERALES  d'ArtDIS.  47 


1509. 


LXXXV. 
LcProcfme,&Lienagicr 

a  Droi<2  de  ratraire  les  Hé- 
ritaiges Patrimoniaulx  du 
Vendeur  ,  procédans  du 
Cofté ,  dont  11  luy  cft  Proef- 
me ,  &  Lignagier,  feule- 
ment ;  &non  les  Héritages 
eftans  de  pure  Acquefte  au 
Vendeur. 


LXXXVI. 
EnRatrai&e  Lignagiere, 
le  Premier ,  &  le  plus  Dili- 
gent fourdoft  tous  Autres  ; 
Jacoit  qu'ilz  foyent  plus 
Prochains  en  Lignage,  que 
le  Ratrayam, 


LXXXVIII. 
Le  Proefme,&  Lignaigier 
aDroict  de  ratraire  les  Hé- 
ritaiges Patrimoniaulx  du 
Vendeur,  procédans  du  Cof- 
té  ,  dont  II  lui  eft  Proefme, 
&  Lignaigier ,  feullement; 
&  non  les  Héritaiges  eftans 
de  pure  Acquefte  au  Ven- 
deur. 


LXXXIX. 
En  Ratraiâe  Ugnaigiere, 
lePremier ,  &  le  plus  Dilli- 
gent  fourdoft  tous  les  Au- 
tres ;  Jacoit  qu'I  ls  /oient  plus 
Prochains  en  Lignaige ,  que 
le  Ratrayant. 


M44- 

de  fon  Tcncment  ;  Ains 
convient  y  audit  Proefme  , 
RattraireToutle  Patrimof- 
ne,  vendu  à  ung  Acheteur, 
en  Lui  dtlaijfant  les  Ac- 
quefiz.  jje  Aucuns  e flot  eut 
vendue  Avec  ledit  Patri- 
mofne. 

ut- 114. 

CXXVI. 
Le  Proefme  ,  &  Lignai- 
gier a  droit  de  Rattraire 
[es  Héritaiges  Patrimo- 
niaulz  du  Vendeur ,  procé- 
dans du  Cofté ,  dont  II  lui 
eft  Proefme,  6c  Lignaigier, 
feulement  ;  8c  non  les  Hé- 
ritaiges eftans  de  pure  Ac- 
quefte au  Vendeur. 

Vajit  Ut  Art.  iof.  118.114. 

CXXVII. 
En  Rattraiâe  Lignaigie- 
re ,  le  Prémier  ,  6c  le  plus 
Diligent,  fourdoft  tous  les 
Autres,  Jafoit  qu'ilz  foient 
plus  Prochains  en  Lignaige, 
que  le  Rattrayant:  Pourveu 
que  ce  foit  four  Lui  ,  & 
non  pour  Autre.  afin  de  de- 
meurer ledit  H/ritaige  en 

• 

Ttjit  Ut  MTt.  fi.  9t.  ioç .  if  «• 

CXXVIIL 
Et,  pour  eflre  tenu  ,  & 
réputé  Diligent  .  Afin  de 
povoir  exclure  Autre  Li- 
gnaigier t  efl  requis  faire 
Ojfre,  Judiciaire ,  aux  A- 
cheteurs ,  des  Deniers  Prin- 
cipaulx  de  l'Achat  ,  &  de 
quelque  Somme  Raifonna- 
ble  ,  pour  les  frais  ,  & 
ieaulx  Couftemens, 

S'êjitUi/tt.  iî7-  '*?•  rjo.  m. 
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CXXIX. 
Mm  ,  fonr  efire  tenn 
Diligent  ,  *»  regârd  det 
Achetenrs  ,  Sonjfit  de  lenr 
fuite  ledit  Offre,  hors  Juge- 
ment t  Et ,  en  leur  Refus 
de  le  Recevoir  ,  &  vouloir 
necepter  ,  fe  pourveoir,  en 
Jnftice  Compétentes  dedent 
l'An. 

Vjhlu  Art- 117-       tjo. i}u 

CXXX. 
Se  T  Aehetenr  ,  j4J jour- 
tri, en  cas  oie  Rat  mite,  con- 
fient ,  auparavant  Defftn- 
fet  proposées  ,  d  efire  Rem- 
heurté,  &  Rtcortgnoiftre,  4* 
Proefme  ,  &  Lignasgter  ; 
icellni  Ltgnaigter  Rat- 
traiant doit ,  Promptement, 
fnrnir  lee  Deniers  Princi- 
panlx  j  Droit.  SeignoH' 
tiahIx  ,  &  antres  leyanlx 
Gonflement  ,  A  U  dtfcre- 
tion  dejttfttce  ;  Autrement, 
tel  Ltgnaigter  doit  efire  dé' 
bonté  d'Utile  Rat  trotte. 


Vtjit  Vjtn.  tiS.o>fu  c*»fr 

1XXXVIT.  XC.  CXXXI. 
Tons  Ratrayans  Ligna-  Tous  Racrayans  Lignai-  Tous  Rattrayans  Lignai- 
fpers  ,  vorullans  avoir  les  giers  ,  voulans  acquérir  les  giers,veullans  acquerre  les 
Frui&z.,  Prouflùz ,  &  Emo-  Frui&z,  Prouffi&z ,  &  Emo-  Fruiz ,  Prouffiz ,  &  Emolu- 
lumens  desHéritaigesqu'Ilz  lumens  de  /'Héritaige  ,  mens  de  l'Hcritaige, qu'ils 
vœullentratraire,  doivent,  qu'ils  veulent  racraire,doib»  veullent  Rarcraire,  doivent, 
en  dedans  l'An  ,  à  l'Arhe-  vent ,  endedens  l'An ,  à  l'A-  en  dedens  l'An,  à  l'Acheteur 
teur  de  tel  Héritaige,  Faire  chepteur  de  tel  Héritaiee,  de  tel  Héritaige,  faire  OF- 
OfFre.effêdhieîlc  ,  des  De-  Faire  Gfrre,effcftueile ,  des  fre.efTe&uelle.des  Deniers 
niers  Principaubc  de  la Ven-  Deniers  Principaulx  de  la  Principaulx  de  la  Vente,  & 
te  ,  Se  d'aulcune  Somme,  Vente,  "&  d'aulcunne Som-  d'aucune  Somme ,  pour  les 
pour  les  Fraiz  ,  &  léaulx  me,  pour  les  Fraiz,  &lcauls  Fraiz  ,  6c  leaubc  Coufte- 
Couftemens  j  Et, fur  le  ref-  Couftcmens  -,  Et  fur  le  re-  mens;  Et ,  fur  le  reffiiz  de 
fus  de  le  tecepvoir^  Fait  par  Fus  de  le  recevoir,  Faict  par  le  recevoir ,  Fait  par  la  Par- 
la Partie,  Icfditz  Racrayans,  la  Partie,  lefdifts  Ratrayans  tie ,  lefdits  Rattrayans  doi- 
doivent  Configner  lefditz  doivent  Configner  leuii&s  vent  Configner  leWits  Prin- 
Deiuers, Fraiz,  principaulx  Deniers, %aiz,  àpauk  Deniers  ,  Frafa  ,  Se 
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&  Léaulx  Coaftcmensv  en  6c  Léanlx  Couftemens ,  en  Léaux  Couftemens  ,  en  1a 

la  Main  du  Juge  ,  parde-  la  Main  du  Seigneur,  par-  Main  du  Juge  ,  par  devant 

Tant  lequel  ledit  Ratraid  devant  lequel  ladiûc  Ra-  lequel  ladite  Rattraite  eft 

cft  requis,  traiûeeftrequife.  requife. 

ytyillti  ^rl.iiC.  118.119.  tjo. 

LXXXVIIL                     XCI.  CXXXII. 

En  vraye  ,  &  pure  E£      En  vraye  ,  &  pure  E£-  En  vraye  ,  &  pure  Ef- 

change  ,  Se  Permutation  change  ,   &  Permutation  change  ,  &  Permutacion 

d'Hémaige  ,  il  n'y  a  point  d'Héritaiges ,  il  n'y  a  point  d'Hcritaige  ,  il  n'y  a  point 

de  Ratraiû  de  Proximité.  deRatrai&e  de  Proximité,  de  Rattraite  de  Proximité. 

TITRE   IV.  TITRE    IV.  TITRE  IV. 

Dt  la  Nature  des  Hé'  De  la  Nature  des  He'ri-  De  la  Nature  des  Hc'ri- 

ritaires  Actueftez. ,  ftjint  taiges  Attjuefiex,  ,  foieut  taiges  A  c  que  (lez,  ,  foyettt 

Ff'vZmlx  ,0tt€»ttters.  Ftodsmlx >*u  Cmtiert.  F<odaulxio*  Cotticrs. 

LXXXIX.  XCIL  CXXX1II. 

Chaicun  poult,  valable-  Chafcun  p<culc ,  valable-  Chafcun  peut,  vaillable-  v 

ment,  Vendre  ,  Engager*  ment  .Vendre  ,  Engaiger,  ment^  Vendre,  Engaiger, 

Donner  ,  ou  Aliéner ,  lès  Donner  ,  ou  Aliéner  Ces  Donner  ,  ou  Aliéner  fes 

Biens ,  Fiefe ,  Terres,  Se  Hé-  Biens  ,Fiefz ,  Terres ,  &  Hé-  Biens  ,  Fiefz  ,  Terres  ,  & 

rjtaiges ,  par  Luy  acquefter,  ritaiges ,  par  Luy  acqueftez,  Héritaiges,  par  Luy  acquef- 

Ou  ,  à  Qui ,  que  bon  Luy  Ou ,  &  à  Qui ,  que  bon  Luy  tez ,  Ou ,  & ,  à  Qui  que  bon 

femble  ,Sauf  La  Femme  au  femble  ;  Sauif  la  Femme  au  Lui  femblei-Sauu  la  Femme 

Mary,&leMary  à  la  Fem-  Mary,  &  le  Mary  à  JaFeitu  au  Mary  ,  &  \e  Mary  à  la 

me;  &,Généralemcnt, DuC  me  1  &,Générallemem,Di£  Femme ; EtjGénérallement, 

pofer  ,  par  Difpofition  Te-  pofêr,  par  DifpofitionTcf-  Dilpofer  ,  par  Dixpofition 

Aamrn taire  ,00  Aulnes ,  de  tamencaire ,  ou  Anltres ,  de  Teuamentaire ,  ou  Autre,de 

uuisAcqueûSj&Conqueftz.  tous  Acquêts  9£c  Cocquéts.  tous  AcqueûZj&Conqueftz, 

/  »)it  Ui^Ot.yi.  79.  84.  85.  if. 

CXXXIV. 
L'Homme  a  ,  comme 
Mary ,  &  Bail  de  fa  Fem- 
me ,  l'Admtntjlration  }  & 
Gouvernement  des  Biens  , 
<£r  Héritaiges  de  fadite 
Femme,  &  en  peut  licite- 
ment, &  fans  le  confente- 
ment  d'Elle  ,  entant  qu'il 
touche  les  Meubles  t  XJfer 
■  »    .  "  À  faVolumé ,  Sans  que, 

.    ;  après  le  Déeéz,  de  fon  Ma. 

ry  y  Elle  puijt  impugner 
-  \:  1  itfdttes  Difpofnion , ou  A- 

G 
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liénat'ton  ;  Né  *nt  moins  le- 
dit Mary  ne  peut  Difvofer 
des  Héritaiges  de  Jadite 
Femme,  fansl Exprès  Con- 
fentement  d'EUe  i  Ne  aufli 
Difpofer  de  fet  Meubles  , 
par  Teftament,& Dernière 
Volunté,  au  préjudice  delà 
Part,  &  Portion  ,  oui  de- 
menreroit  À  fadite  Femme  , 
Après  fin  Trefpas  ,  fans 
l'Exprès  Cenfensement  d'i- 
celle/* 


En  Acquifition  d'Héri- 
taigc  Féodal  ',  le  Mary  eft 
feul  Acquefteur  -,  Et  le  la 
Femme  N'eft  Saifie  artuel- 
kment ,  Elle  ne  pecutt ,  en 
icculx  ,  cuiéréler  Droiû  de 
Propriété. 

En  Acquifition  d'Héri- 
taiges  Cottiers ,  ou  de  Main- 
Ferme  ;  Jaçoit  que  la  Fem- 
me n'ait  efte  préfente  à  telle 
Acquifition, &  Saifine  ,  ne 
mis  la  Main  au  Bafton  ; 
Néantmoins  Elle  eft  Ac- 
quéterertc  comme  fon  Ma- 
ry; Et  Tranfmet  ,  après  fon 
Trefpas ,  la  Moitié  d'icetuV 
Héritaiges,  à  fes  plus  pro- 
chains Héritiers. 


X  CIIT. 

En  Acquifition  d'Héritai- 
ges  Féoda*/* ,  le  Mary  eft 
fcul  Acquefteur  :  Et  fi  la 
FemmeN'eft  Saifie  adhielle- 
ment ,  Elle  ne  pœult ,  en 
icculx ,  oueréller  Dreift  de 
Propriété. 

XCIV. 
En  Acquifition  d'Hérttai- 

?es  Cottiers  ,  ou  de  Main- 
erme  ;  Jaçoit  que  la  Fem- 
me n'ait  efte  préfente  à  telle 
Acquifition ,  &  Saifine ,  ne 
mis  la  Main  au  Bafton  ; 
Néantmoins  Elle  eft  Ac- 
queftereflê,  comme  fon  Ma- 
ry; Et  Tranfmet ,  après  fon 
Trefpas ,  la  Moitié  d'iceulx 
Héritaiges,  à  fes  plus  pro- 
chains Héritiers. 


r'ijit-ltijtrt.  t8.  t\7.  il»,  ifj. 

cxxxv. 

En  Acquifition  des  Héri- 
taiges Féodaulx  ,  le  Mary 
eft  leul  Acquefteur  :  Et  fe  la 
FemmeN'eft  Saifie  actuelle- 
ment ,  Elle  ne  peut ,  en 
icculx  ,  quéreller  Droit  de 
Propriété. 

Vtyitlti^trt.  $0. 89. 101.  tjv  ij*. 
«If. 

CXXXVI. 
En  Acquifition  des  Héri- 
taiges Cottiers,  ou  de  Main- 
Ferme,  Jafoit  que  la  Fem- 
me n'ait  efte  prélente  à  telle 
Acquifition ,  6c  Saifine ,  ne 
mis  la  Main  au  Bafton; 
Néantmoins  Elle  eft  Ac- 
queftcrefTe,  comme  fon  Ma- 
ry ;  Et  Tranfmeét,aprés  fon 
Trefpas ,  la  Moidié  d'iceulx 
Héritaiges ,  à  fes  plus  Pro- 
chains Héritiers. 

rqitUtjin.  t».  i$4-  '»$•  »8Î» 

CXXXVII. 
L*  Femme  Vefve  ,  en 
Appréhendant  ,  après  le 
Décès  de  fon  M*rj  ,  la 
Moitié  des  Cotteries,  par 
Lui  jicquifes,  ondes  Fief x,t 
fi  avant  ^nElle  en  fois  M; 
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XCII. 
Toutes  Donations  d'Hé- 
ritaiges  ,  font  reputez  Ac- 
quetz  au  Donnataires,Sauf 
Donations  en  Avanche- 
ment  d'Hoirie  ,  &  de  Suc- 
ceflîon  ,  fe  les  Héritaiges, 
donnez ,  font  appréhendez 
en  vertu  defdiÛes  Dona- 
tions, 


TITRE  V. 

Des  Biens  Moeubles  ; 
ans  ils  Doivent  Appar- 
tenir en  Snceeffien  f 

Et  Qnelle  Chefe  efi  Ré- 
futée  Maenblef 

XCIII. 

Au  Survivant  des  Deux 
Ccnjoin&z  par  Mariage, 
compéte  ,  &  appartient ,  à 
J'encontre  des  Héritiers  du 
Premier  Morant ,  la  Moy- 
tié  de  Tous  les  Biens  Moeu- 
bles, Cathcux  ,  délaufez  au 
J  our>  d'îceluy  Treipas  ;  A  la- 
charge  de  la  Moytié  des 
Dcbtes  ;  Sauf,  &  réferve 
les  Obféqucs ,  &  Funérailles 
«Ticeluy  Premier  Morant , 
qui  (ont  à  la  charge  des 
Héritiers  Mobihaîres  du 
Premier  Morant. 


XCIV. 
Toutes  Rentes,  par  Let- 
tres ,  Viagères ,  ou  Héritai. 
£«,a  Rachat  ;  (oit  que  pour 
Kelles,  il  y  ait  Main  aflife, 


IJ40. 


XC  V. 
Toutes  Donnations  d'f  i£- 
ritaiges  font  réputées  Ac- 
quefts  aux  Dounataires  ; 
Saulf  Donnations  enAd- 
vanchement  d'Hoirie  ,  & 
de  Succeffion ,  fi  les  Héri- 
taiges ,  donnez  ,  iont  ap- 
préhendez y.  en  vertu  def- 
ditees  Donnations^ 

TITRE  V. 

Dtt  Biens  M  ombles  •» 

A  qui  Us  Detbvem  Ap- 
fÂTtenir  en  Sncceflionf 

Et  £neUe  Chefe  efi  Ré- 
futée Ma*b le  ; 

XCVL 

Au  Survivant  de  Deux 
Conjoints  par  Mariage , 
compete,  &  appartient ,  al- 
Iencontre  des  Héritiers  du 
Prémier  Mourant,  la  Moi. 
tié  de  Tous  les  Biens  Mœu- 
ble»,  détailler,  au  Jour  d'i- 
celluy  Trefpas  ;  A  lacherge 
de  la  Moitié  des  Debtes  ;, 
Saulf,  &  refervé  les  Ob- 
féques ,  &  Funérailles  cTi- 
celluv  Prémkr  Mourant  , 
qui  font  à  la  Cherge  des 
Héritiers  Mobiliairei'  du 
Prémier  Mourant* 


xcvrr. 

Toutes  Rentes ,  par  Let- 
tres ,  Viaigiércs  ,  ou  Héri- 
xiéres ,  à  Rachapt  ;  foit  que, 
pour  icelles  ,  y  ayt  Main 


tjuffbercffe  avec  [en  Mary , 

fe  SnbmcQe  m  payer  Mué  té 

des  Debtes  de  fonditlMary, 

r»jit  Ui  un.  88. 134.  ijj.  ij>. >j j. 
i;o.  1»,.  iSf. 

CXXXVIfl. 
Toutes  Donnations  d'Ho* 
ritaiges  ,  font  reputez  Ao 
quête  aux  Donnataires  $ 
Saulf  Donnation  en  Avan- 
chement  d'Hoiries  ,  Se  de 
Succeffion ,  Se  les  Héritai- 
ges donnez ,  font  Appréhen- 
dez, en  vertu  deidi&cs  Don- 
nât ions.. 

TITRE  V. 

Des  Biens  Moettbles , 

A  Cm  tlx.  Doivent  Af~ 
fnrtentren  SnCCtfften  f 

Et  gntlle  Chefe  eftRé- 
pntée  Meuble } 

CXXXIX, 

Au  Survivant  de  Deur 
Conjoinâz  par  Manaige^ 
compete ,  &  appartient ,  a- 
lencontre  des  Héritiers  du 
Prémier  Mourant ,  la  Moic- 
rié  de  tous  les  Biens  Meu- 
bks,dcIauTcz  au  Jour  d'iceU 
luiTrefpas  ;  A  la  charge  de 
la  MoiChé  des  Debtes  j 
Saulf,  &  relèrvé  les  Obfé- 
ques ,  &  Funérailles  d'icel- 
lui  Prémier  Mourant  ,  qui 
font  à  la  charge  des  Héri- 
tiers Mobiliaires  du  Pré- 
mier  Mourant. 

1^.  ,87. 

CXt. 

Toutes  Rentes  ,par"  Lcc- 
très  ,  Viagiéres ,  ou  Héri- 
tières ,  à  Rachat  j  Soit  queF 
pour  icelles,  y  ait  Main  alîî- 
G  ij 
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on  Rapport  d'Héritaiges  ^  afïïze  ,  ou  Rapport  d'Hère  lè,  ou  Rapport  d'Héritaige, 

font  réputez  pour  Biens  caige» ,  «m  Non ,  font  repu-  ou  Non ,  font  réputées  pour 

MœublesjMais  Rentes  Hé-  tées,  pour  Biens  Mœublcs  :  Biens  Meubles  j  Mais  Ren- 

riticrcs  fans  rachat ,  Ypo-  Mais  Rentes  Héritières,  tes  Héritières ,  fans  Rachat, 

thecquées,  fur  aucuns  Hé-  fans  Rachapt  K  ypothec-  ypothequées    fur  aucuns 

riraiges  %  font  réputez  Im-  quées,  fur  aulams  Héritai-  Héritaiges  .,  font  réputés 

meubles  ,  &  tiennent  Na-  res ,  font  réputées  Immeu-  Immeubles  ,  &  tiennent 

cure  ,  &  Condition  dudiâr  bks  ,  &  tiennent  Nature  ,  Nature  ,  &  Condition  du* 

Héritaige.  6c  Condition  dudit  Héri-  Héritaige. 


taige.  rtyii  ut  jtn.  ti  tf o.  7*».7î. 

M.       if  ».  m-       ilj.  «*7. 

xcv.  xcvni.  cxli. 

Bledï  verdz  ,  Se  aultres  Bledz  verdz  ,  &  aoltres  Bled»  verdz  ,  &  ancres 
Adveftures ,  jufques  au  My-  Ad  veftnres  ,  jufques  à  My-  Adveftures ,  piques  au  My  * 
May ,  font  réputez  Héritai-   May,  font  réputez  Héritai-  May ,  font  réputez  Héritait 

U,  Jttt.  io|.  ni.  m.  i*t, 

CXLII. 
Pr*jh.tfaiz.yiCenfi*rt,par 
Pris/e ,  tf-  Efiimation ,  font 
Meubles ,  pour  efire  parti*, 
contint  Mtnblts  ,•  Mais 
point  ItsPrtftt,,  non  tfttmtx., 
*t  prifit  ;  P,ur  lefauel*. 
àott  efitt  prins  Regard  Atà 
Jour  dm  TrefpM  duPrefhmr, 
pomreftre  réputez.  Hérita- 
it %ft  le  Trefpas  tjt  advenu 
devant  le  My  -  May  f  Et 
CatbeU  ,  fe  le  Trefpas  tft 
advenu  depuis  ledtft  My- 
May ,  avant  le  Pied  coppé. 

*V>//Wr».  14,.  &  fi,  c«fén»wt 

■  p  ,  ,^CVI-                      XCIX.  CXLIII. 

Bois ,  a  Coppe  ordinaire,       Bois,  à  Coppe  ordinaire,  Bois ,  à  Coppe  ordinaire 

cft  réputé  Immeuble  ,  &  efl  réputé  Immeuble  ,  ôc  eft  réputé  Immeuble  te 

Hcritaige  ,  s'il  n'cil  ameu-  Héritaige, s'il  n'eft  à  nieu-  Héritaige  .  s'il  n'eft  ameu« 

bly ,  &  coppé;Mais  Blancz-  bly,  &  coppé;Mais  Blancqs-  bly ,  &  coppé  ;  Mais  Blans- 

Boys ,  non  leyans  à  Coppe  Bois,  non  féans  ,  à  Coppe  Bois,  non  féans,  à  Coppe 

ordinaire, font  repucez  Ca-  ordinaire  ,  font  réputez  ordinaire  ,  font  repucez 

*h<**-  Cathculz.  Catheulx.  F 

r*jÙ\ATt.  i44, 
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XCVIL 
Granges,  Eftablcs ,  Se  Ma^ 
refcauchies,  font  Catheux  \ 
Mais  Maifons  Manables, 
Cateaux  ,  Portes ,  Cours ,  & 
Colombiers  ,  font  Hcriui- 


XCVIIL 
La  Croifie ,  Eftace,  Arbre, 
Gayolle  ,  Se  le  Gifant  du 
Molin  à  Vent,  fontreputez 
Héritaiges  ;  Et  le  demou- 
iant,Mccuble:  Et  en  Molin 
àEawe,  la  Maifon,  le  Ber 
firoy ,  le  Gifant ,  Se  le  Rayé- 
re ,  font  réputez  Héritaiges, 
&  le  Dcmourant,  Mœuble. 


rj4b. 
C. 

Granges  ,  Eftablcs  ,  & 
MarefchaulTées  ,  font  Ca- 
theuls  ;  Mais  Maifons  Ma- 
nables ,  Châteaulz ,  Portes, 
Cours  ,  Se  Coulombiers , 
font  Héritaiges. 


CL 

LaCroifée,  Efian,  Arbre, 
Gayolle  ,  Se  le  Gifant  d'un 
Mollinà  Vent,  font  répu- 
tez  Héritaiges  ;  Se  le  de- 
mourant ,  Mer  uble  :  Et,  en 
MollinàEaue ,  la  Maifon, 
&  BefTroy,  le  Gifant  ,&le 
Rayére  ,  font  réputez  Hé- 
ritaiges -,  ôc  le  Demeurant 
Mocuble. 


CXL1V. 
Granges,  Eftables,  &  Ma~ 
refchaulcees,font  Catheulx; 
Mais  Maifons  Manables, 
Chafteaulx ,  Portes ,  Fours, 
&  Coulombiers,  font  Hé- 
ritaiges. 

CXLV. 
LaCroiGe,  Eftache,  Ar- 
bre ,  Gaiolle  ,  &  le  Gifant 
d'un  Molin  à  Vent ,  font 
reputéz  Héritages  ;  Et  le 
demeurant,  Meuble  :  Et ,  eq 
Molin  à  Eaue,  la  Maifon, 
&  Bclrroy,  le  Gifant,  &  le 
Rayére ,  lont  réputez  Héri- 
taiges ,  &  le 
Meuble. 


Jrt.<x.  fi.  14s.  IJf 

XCIX.  CIT.  CXLVI. 

Catheux,  en  Matière  de  Catheuls,en  Matière  de  Catheulx,  en  Matière  de 
Succeftton ,  lorttflènt  Natu-  Succeffîon  ,  fortifient  Na-  Succefïîon  ,  fortuTent  Na- 
te  de  Meubles.  ture  de  Mocubles.  turc  de  Meubles. 

Vtjit  'tt  uért-        141.  145.  i44i 

CXLVII. 
L'Héritier ,  fuccedant  en 
Manoirs  amafez,  Se  autres 
Héritaiges ,  peut  avoir ,  & 
retenir  lés  Granges ,  Maref- 
chaulfées ,  Se  autres  Biens , 
réputez  Cathculx  ,  cftans 
eldic'ts  Manoirs ,  en  payant, 
à  l'Héritier  Mobiliairc  ,  à 
Cui  elles  appartiennent , 
la  Valeur  ,  Se  Priferie  d'I- 
celles  iQui  fe  doitewimer, 
comme  leïe  tout  eftoit  dc- 
moly,  en  ung  Mont-,  Et  ne 
les  peut-on  defmolir ,  fans, 
premier ,  avoir  fommé  l'Hé- 
ritier defdi£ts  Manoirs,  de 
payer  ladite  Prifeiie, 

*  pQtiltl^trt.  141.14»- "44- «4Ï. 

G  iij 


C. 

L'Héritier,  fuccédant  en 
Manoirs  amaféz  ,&  aultres 
Héritaiges ,  pceult  avoir ,  & 
retenir  les  Granges ,  Marri- 
chauchies ,  Se  antres  Biens, 
réputez  Catheux ,  eftans  ef- 
di&z  Manoirs ,  en  payant,à 
l'Héritier  Mobiliaire,  à  qui 
elles  appartiennent ,  laYa- 
kur,&  Priferie  d*icel!es,  qui 
ledotbt  eftimer,  comme  (é 
le  tout  eftoit  démoty,  en  uu 
MontjEt  nelespœult-on  dé- 
molir,  fans,  premier ,  avoir 
fommé  l'Héritier  defdidz 
Manoirs  ,  de  payer  ladifte 
Priferie. 


eut 

L'Héritier  ,  fuccedant  en 
ung  Mannoir  amazé  ,  & 
aultres  Héritaiges  ,  pœult 
avoir,&  retenir  les  Granges, 
Marefchauchées ,  &  aultres 
Biens  réputez  Cathculs, 
citans  efdits  Manoirs ,  en 

Î »ayant ,  à  l'Héritier  Mobi- 
iaire ,  à  qui  elles  appar- 
tiennent ,  la  Valleur ,  Se  Pri- 
ferie d'icelles  s  qui  fe  doibt 
eftimer  ,  comme  fi  le  tout 
eftoit  démoly,  en  ung  Mont-, 
Et  ne  lespœult-on  démolir, 
fans ,  premier ,  avoir  fommé 
l'Héritier  dcfdits  Manoirs, 
de  payer  ladite  Priferie 
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CI.                          CIV.  CXLVTir. 

En  Matière  de  Succeflîon,         Matière  de  Succeflîon ,  £n  Matière  de  SuccefTïon, 

entre  Cohéritiers, on  N'eft  entre  Cohéritiers, on  N'eft  entre  Cohéritiers,  on  N'eft 

tenu  de  faire  Rapport  de  ce  tenu  de  faire  Rapport  de  ce  tenu  de  ôurc  Rappor  t  de  ce 

qu'On  auroit  eu  ,en  A  van-  que  On  auroit  eu  pur  ad-  que  On  auroiteu,  par  Ad- 

diement  d'Hoirie,  ou  Aul-  vanchement  d'Hoirie,  ou  vanchement  d'Hoirie  ou 

trement ,  de  O-luy ,  dont  aultrement,de  Celluy,  dent  Autrement ,  de  Cellui,  dont 

procède  la  Succeflion.  procède  la  Succeflion.  procède  la  Succeflion. 

cir.  cv.  cxlix. 

Religieux  ,  ou  Religieu-  Relligieuls ,  on  Relligieuv  RcligieuU,  ou  Religieux 
fes,  Profés  ,  font  réputé*  fes  ,  Profer,  font  réputez  frs,Profez  ,  font  réputer 
Morts  civilement  ,  &  ne  Morts  civillement  ,  &  ne  Mors  civilement, &  ne  pe- 
peuvent  venir  à  Succcfion.    peuvent  venir  à  Succeffion.   vent  venir  à  Succeflion,  n* 

ku  Religion  four  Eulx  ;  Et, 
fes  auf*ravunt  leur  Profef- 
fon  ,  Hz,  n'ont  Difyofi  de 
heurs  Biens  ,  iceulx  Bit* s- , 
/oient  Meubles  ,  ou  Immeu- 
bles ,  Suce/dent,  &  Affur- 
tunnent  ù  leurs  Hirïtitrt, 
ab  inteftat  ;  Sans  ce  que  It 
Montftere  y  fui  fi  frètent 
dre  ducun  Droit  Sueceflif, 
my  Autrê. 

CL. 

Bufiurt  nefucctdent  ù 
Pire ,  M 'ère ,  ne  autres  leurs 
Purent  i  Suulf  k  leurs  En- 
fitns  t  tu  Nepveux ,  Def- 
cenduns  et  Eux  ,  en  L  igne 
Direûe ,  fur  Muriuige. 

rot*l**>*n  t-  io7- toi- 

CLI. 

Les  prochains  Purent  de» 
Evefyues  t  PriUtt ,  &  *«- 
très  Gens-  d'Eglife  ,  Sécu- 
liers ,  ttur  Succèdent  t  ab 
inteftat,  &  non  les  Eglifes- 

VQiiUtAn.  51.14* 

CIII.  CVI.  CLIL 

En  matière  de  Succeflion ,     En  matière  de  Succeffion^    En  matière  de  Succeflion, 
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les  Biens  Mccubles  fleurent 
Je  Corps. 

CIT. 

Apres  le  Trefpas  de  l'Un 
des  Conjoinûz ,  au  Survi- 
vant compéte  ,  &  appar- 
tient la  Moyrié  des  Mccu- 
bles dé  lai  fiiez ,  -au  Jour  du 
Trefpas  du  prémier  M  ci- 
rant ,  &  l'autre  Moitié,  aux 
plus  prochains  Héritiers 
daàïù  premier  Moranr, 

C  V. 

Le  Marie  eft  réputé  Ea- 
gé  ,  arteindant  l'eage  de 
Quinze  Ans,  &  la  Femelle, 
atteindant  l'Eage  de  Douze 
Ans  ,  &  non  ainchois  ;  Et 
Eulx  ,  venus  à  tel  Eage  , 
pecuvent  Contracter  ,  & 
Difpofer  de  leurs  Biens  , 
comme  les  Eagez  j  Sans  que, 
pour  ce,  il  foit  requis  faire 
Emancipation. 


1C40. 

les  Biens  Meubles  fuivent 
le  Corps. 


CVII. 
Après  le  Trefpas  de  lTJn 
des  Conjoin&s  ,  au  Survi- 
vant compéte ,  ôc  appartient 
la  Moiûié  des  Meubles , 
de  lailfez ,au  Jour  du  Trefp as 
du  Prémier  Mowrant  ,  & 
l'aultre  Moiâié,  aux  plus 
Prochains  Héritiers  audit 
Premier  Mourant. 


CVIII. 
Le  Mafle  eft  réputé  Eaigé, 
atteindant  l'Eaige  de  Quin- 
ze Ans,&  la  Femelle  attein- 
dant 1  Eaige  de  Douze  Ans, 
&  Non  auparavant  :  Et 
Euis  ,  venus  à  telle  Eaige , 
peuvent  Contracter,  &  Dif- 
pofer  de  leurs  Biens ,  com- 
me les  Eaigez  >  Sans  que  , 
pour  ce  ,  il  loit  requis  faire 
Emancipation. 


M44- 

iens  Meubles  luyvent 

le  Corps,  &  fon  Principal 

Domicile. 

y*yit  Ut  Jtrt-  tjt.  14*.  141.  tf  . 
I»f.  187. 

CLIII. 
Après  le  Trefpas  de  lTJn 
des  Conjointz  ,  au  Survi- 
vant compéte,&  appartient 
la  Moictié  des  Mcubles,dé* 
laiûez,  au  Jour  du  Trefpas 
du  Prémier  Mourant ,  Se 
l'autre  Moictié  ,  aux  plus 
Prochains  Héritiers  dudit 
Prémier  Mourant. 

y^yit  Us  An-  !<•  91. 154-  ijtf.  ij7« 

CL  IV. 
Le  Malle  eft  réputé  Eaige, 
à  V  Eaige  de  Quatorze  Ans 
Complet*.  ,  &  Attaindant 
l'Eaige  de  Quinze  Ans.  Et 
la  Femelle  ,  a  VEaiee  de 
Vnz.e  Ans  Complet*.  ,  & 
Attaindant  l'Eaige  de  Douze 
Ans  -,  A  ViffeÛ  de  vnyder 
hors  de  BoU  ,  &  de  Pren- 
dre, &  ParcevoirlesFruiz, 
&  Prokfiz.  de  leurs  Siens, 
&  Héritages  ;  Pour  d'i- 
eentx  Fruit,  pevoir  Dîfpo- 
fer  ;  Mais  ,  entant  qu  il 
touche  a" Eulx  povoir  Obli- 
ger ,  Vendre  ,  Charger ,  ou 
Aliéner  leurfdits  Biens  t  & 
Héritaigts  ,fans  Autorité 
de  Curateur,  &  Décret  de 
Juge  Compétent ,  èu  regard 
des  Immeubles  y  eft  requis 
que  le  Mafle  ait  Attaint 
l'Eaige  de  Vingt  Ans  Corn* 
ftetfj  &  la  Femelle  l'Eatgê 
de  Seix,e  Ans  »  aujf'  c<yin' 
fletls :  N'eftoit  que,  para* 
vaut  ledit  Eaige  ,  truf- 
fent liez.de  Mariaige,^e 
Jars  ,  ou  Eulx  yenuz  à  tel 
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TITRE  VL 

A  qui  il  eft  Loyftble  A- 
voirBail  dt Mineurs  d'Ans? 
Et  dt  Condition  du  Bail: 

Et  quand  Mineurs  font 
Jcfputez,  E*igcx.f 
C  VI. 

I-e  Dernier  Vivant  de 
Deux  Conjoinâz  ,  pcrult 
cmprendre  le  Bail,  &  Gou- 
vernement de  leurs  Enfans, 
pendant  la  Minorité  d'i- 
ceulx. 

CVIL 
Sele{aiÛzPéref&  Mére 
emprenoyent  la  "Charge  de 
leurfdiôz  Enfans ,  ou  Nom, 
£c  Qualité  de  Tuteurs  légi- 
«icfmcs,  &non  à  Tiltre  de 
Bail  ;  En  ce  cas ,  les  Levées, 
&  ProunStz  des  Héritaiges, 
•demeurent  au  ProufKt  d'i- 
<euh  Enfans  ,  defquelles 
lefdidz  Pére  ,  âc  Mire  fe- 
ront tenus  de  rendre  Comp- 
te, au  prouffit  d'iceulx, Eulx 
venus  en  Eage. 


C  VIIL 
L'Homme  ,  ou  la  Fem- 
î  ,  en  fe  retnaryam ,  Une , 
.  ou  Planeurs  fois ,  Ne  per- 
dent leDroict  de  Bail,  qu'ils 
ont ,  pour  leurs  Enfans  Mi- 
neurs. 


TITRE  VI. 

AqniUefiLoyftkleAveir 
Bail  des  Myneurs  d Ans  f 

Et  de  la  Condition  duB*U; 

Et  Qutnt  Myntnrt  Sont 
Ré  put  ex.  Eaigez.t 
CIX. 

Le  Dernier  Vivant  des 
Deux  Conjoints,pccult  em- 
prendre  le  Bail ,  &  Gouver- 
nement de  fit  Enfans  ,pcn  - 
dant  la  Minorité  d'Jcculs, 


ex. 

Silefdits  Pére, &  Mére, 
eaiprenjsfttt  la  Chergc  de 
leurfdks  Enfiàns,  ou  Nom , 
Se  en  U  qualité  de  Tuteurs 
Légitimes  ,  &  non  à  tikre 
de  Bail  -,  En  ce  cas,  les  Le- 
vées ,  &  Prouffiâs  des  Hé- 
ritaiges  - ,  demeurent  au 
Prouffia  d'iceulx  Enfîans  ; 
defquels  lefdiûs  Pére  ,  & 
Mére  fcioient  tenus  de  ren- 
dre Compte  ,  au  prouffiét 
d'iceulx  ,  Euls  venus  en 
Eaige. 

CXL 

L'Homme ,  ou  la  Femme , 
en  fe  remariant ,  Une  ,  ou 
Pluiîeurs  fois  ,  Ne  perdent 
le  Droiâ  de  Bail ,  que  Ils 
ont,  pour  leurs  EnffansMi- 


Eaige ,  //■£  pevent  Contra- 
Gtcv  ,  &  Dilpofer  de  leurs 
Biens  ,  comme  les  Eaigcz  ; 
Sans  que  ,  pour  ce  ,  U  foit 
requis  faire  Emancipation. 

fljétlu  ^trt.  7«,  ijj.  if  5.1*0. 

TITRE  VI. 

A  qui  il  eft  Uiftble  Avoir 
BaU  de  Mineurs  £  Ans  i 
De  Us,  Condition  du  Buil, 

Et  ££n*nt  Mineurs  font 
réfute*.  EnigeTJ 
CLV. 

LeDernier  vivant  dcDeux 
Conjoinâz ,  peut  cmpren- 
dre le  Bail  ,  &  Gouverne- 
ment de  fes  Enfans  ,  pen- 
dant la  Minorité  d'iceulx. 

CLVL 
Selefdits  Pére,  &  Mére 
emprenoient  la  Charge  de 
leurldits  Enfans, ou  Nom, 
•&  en  la  Qualité  de  Tuteurs 
Légitimes,  &  Non àTiltre 
de  Bail ,  En  ce  cas ,  les  Le- 
vées ,  &  Prouma  des  Héri- 
taiges,demeurent  au  Prouf- 
fit d'iceulx  Enfans  ,  de£ 
ouelz  lefditsPére,  &Mére 
feront  tenuz  de  rendre 
Compte  ,  au  proufHt  d'i- 
ceulx >  Eulx  venuz  en  Eaige. 

r*yii  Ut  jttt.  iî4«  u». 

CLVII. 
L'Homme ,  ou  la  Fem- 
me, en  fe  remariant,  Une, 
ou  Plufieurs  Fois  ,  Ne  per- 
dent le  Droit  de  Bail  qu*I  ir- 
ont ,  pour  leurs  Enfans  Mi- 
neurs. 
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CLVIII. 
Lequel  ayant  emprins  le 
Bail  defdits  Mineurs  ,  ,7/ 
veult  prou ffi ter  des  Frui"(de 
leurs  Hèritaiges  ,  &  les 
faire  Siens,  durant  [on  Bail, 
doit  relever  le/dits  Hiri- 
taiges ,  des  Seigneurs ,  dont 
Hz.  font  tenuz. ,  en  ladite 
Qualité  de  Bail  i  Pour  le- 
quel  Relief,  eft  deu ,  audiU 
Seigneur,  un  fi mf  le  Relief 
fans  Cambetlaigf,  Êt  ce,oul  « 
tre,  &  pardffus  le  Relief, 
&  Cambettaige ,  que  le f dit  s 
Hèritaiges doivent ,  pour  le 
Relief,  que  fait  ledit  Bail- 
li ftre  tou  Nom  defdits  Mi- 
neurs ,  pour  le  Fond  ,  que 
leur  appartient. 

t'ajit  Ui^irt.  it.  i«.7i.  xif. 

cix  exir.  eux. 

Pour  ce  qu'il  femble  que  Pour  ce  qu'il  famble  mie  Pour  ce  qu'il  lèmble  que 

fa  Couftume  d'Artois  ,  fur  la  Court  urne  d'Artois  ,  fur  la  Couftume  d'Artois ,  fur  le 

leFaidtduBaildes  Miheurs,  le  Fait  du  Bail  des  Myneurs,  fait  du  Bail  des  Mineurs  % 

pœut ,  en  aucun  cas,  eftre  peult,en  aulcuns  cas,eftrc  peut, en  aucuns  cas  ,  eftrc 

trop  préjudiciable  aufdiâs  trop  préjudiciable  aufdits  trop  préjudiciable  aufdits 

Mineurs  jPourcequeCeluy,  Myneursj  Pourceque  Cel-  Mineurs  ;  Pour  ce  que  Cel- 

qai  auroit  le  Bail ,  auroit  luy,qui  auroit  le  Bail.au-  lui, qui  auroit  le  Bail,  au- 

tous  les  Biens  Mocubles  ,  roit  tous  les  Biens  Meubles,  roit  tous  les  Biens  Meubles,, 

Debtes  ,  Catheux  defdiâs  Debtes  ,  &  Catheuls  dei-  Debtes ,  &  Cathclz  defdits 

Mineurs  ,  fans  en  rendre  dits  Myneurs,  fans  en  ren-  Mineurs ,  fans  en  rendre 

Compte  i   enfemble  les  dre  compte  ;  enfemble  les  ComptejEnfemble  lesFruiz, 

Fruiclz,  Proufit*,  &Reve-  fruitz ,  proufficls  ,  Se  reve-  Prouffitz  ,  &  Revenus  des 

nues  des  Héritaiges  d'iceulz  nus  des  Hèritaiges  d'iceuls  Hèritaiges  d'iceulxMineurs, 

Mineurs  ,  cfcheuz  durant  Myneurs  ,  eleheus  durant  efchcuz  durant  ledit  Bail  y 

tediâ Bail.  Les  Coufturniers  ledit  Bail  ;  Nous  ai ont  or-  Nous  avons  Ordonné  que 

ont  advùc   pofer   ladicle  donné,  que  ladite  Couftume  ladite  Couftume  fe  Obfcr- 

Couftume  ,  ainû  qu'il  s'en  s'obferver*  ,   ainfy   qu'il  vera ,  ainfi  qu'il  s'enfuye 

enfuit.  s'enfuyt.  „  .  „ 

CX.  CXUT.  CLX. 

LePére,&laMéred'auIl  Le  Père  ,  Se  la  M  ère  LePére,&la  Méredan* 

«uns  Enfans  Mineurs  d'Ans,  <T aulcims  Encans  M  y  neurs  cuns  Enfans  Mineurs-d' Ans, 

ou  ,  en  dcffault  de  ce  ,  le  d'Ans,  ou,  enderKiult  f;;  ce,  ou  ,  en  derfaulte  dé  ce  ,  le* 

plus  Prochain  dudi&  Mi-  le  plus  Prochain  dudit  Mi-  plusProchain  duditMineur* 

neur-aiiné.  ,  de  quelque  ueur-aifné ,  de  quelque  coi-  arftrf ,  de  quelque  Cefté 

H 
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cofté  que  ce  Toit,  pourra 
avoir  le  Bail  d'iceluy  Mi- 
neur ;  En  quoy  faiTant ,  Il 
fera  tenu  faire  faire,  par  la 
Juftice,  Inventoire,  &  Pri- 
lerie des  Biens  Mccubles  # 
Debtes,  &  Catheux ,  appar- 
tenans  audic*  Mineur  ;  fur 
lefquelz  ,  préallablement  , 
fe  prendront ,  6c  payeront 
toutes  les  Dcbtes  Pures  per- 
fonnelles ,  deubes  par  iceluy 
Mineur  ;  Durant  lequel ,  lc- 
dit'tBaillifeur  fera  tenuGou- 
verner,  Alimenter,  Entrete- 
nir ,  &  Mettre  à  l'Efcolle, 
ou  autrement  faire  Adref- 
chier  ledi&  Mineur  ,  félon 
fon  Eftat»  Et ,  en  fin ,  dudict. 
Bail ,  en  Ayant  prins  iceluy, 
eft  tenu  rendre  quitte  ,  & 
indempne  ledift  Mineur ,  de 
Toutes  Debtcs  Pures  Per- 
fonnelles ,  Sans  comprendre 
le  Rembourfement  desRen- 
tes  ;  Mcfmesjà  où  il  n'y  au- 
roitMceublcs  fouffifanspour 
payer  lcfdi&es  Dcbtes  ;  Et 
tous  les  Edifices ,  &  Amaflè- 
mens  bien  entretenus:  Avcec, 
fera  tenu  rendre  Compte, 
Se  Reliqua  defdi&s  Biens 
Mccubles,  Dcbtes,  6c  Ca. 
theux ,  lefdidtcs  Dcbtes  pu- 
res ,  &  perfon nelles  payées 
fur  icculx  :  Et  quant  aux 
Fruic"tz ,  6c  Levées  des  Hc- 
ricaiges  dudi&  Mineur  ,  6c 
Cours  de  Rente ,  Viagiéres , 
ou  Héritières ,  s'aucunes  en 
a  lediér.  Mineur , qui efcher- 
ront  durant  ledift  Bail ,  le. 
ài€t  Ayant  le  Bail  les  fera 
fiens ,  en  purgeant  le  cours 
des  Rentes  Foncières  .  ou 
aultres  Ypothccquées ,  fur 
icculx  Héntaiges,avœc  tou. 


ij  +  o. 

té  que  ce  foit ,  pourra  avoir 
le  Bail  d'Icelluy  Mineur, 
En  quoy  faiiant,  Il  fera  tenu 
faire  faire  ,  par  la  Juftice  , 
Inventoire  ,  &  Prilerie  des 
Biens  Meubles  ,  Debtes, 
&  Catheuls  ,  appartenans 
audit  M  yncuriSur  lefquelz, 
préalablement ,  fe  pren- 
dront, 6c  payeront  Toutes 
les  Debtes  Pures  Perfon- 
nelles  ,  deues  par  icelluy 
Myncur  ;  Durant  lequel 
S  a  il ,  ledit  Baillifeur  fera 
tenu  Gouverner  ,  Alimen- 
ter ,  Entretenir  ,  &  Mettre 
à  l'Efcole ,  ou ,  aultrement, 
faire  Adrefchier  ledit  Mi- 
neur ,  félon  fon  Eftat  ;  Et , 
enfin  dudit  Bail,  ledit  Ayant 
entreprins  icelluy  Bail, eft 
tenu  rendre  Quitte, &  In- 
demne ledit  Myneur  ,  de 
Toutes  Debtes  Pures  Per- 
fonnelles ,  Sans  compren- 
dre le  Rembourfement  des 
Rentes ,  Même  ,là  ou  il  n'y 
auroit  Mœubles  fouffitîans 
pour  payer  lefdites  Dcbtcsi 
6c  tous  les  Edifhccs  ,  6c 
Amazemens,  bien  entrete- 
nus :  Avec  ,  fera  tenu  ren- 
dre Compte  ,  6c  Relicqua 
defdits   Biens  Mœubles  , 
Dcbtes ,  &  Catheulz  ,  lef- 
dites Dcbtes  Pures,  &Per- 
fonnellcs  payées  fur  iceuls. 
Et  ,  quant  aux  fiuic'tz  ,  6c 
Levées  des  Héritaiges  du- 
dit Myncur  ,  &  Cours  des 
Rentes ,  Viaigiéres ,  ou  Hé- 
ritières ,  s'aulcunnes  en  a 
ledit  Mineur,  qui  échéront 
durant  ledit  Bail,ledit  Ayant 
le  Bail  les  fera  fiens  ,  en 
Purgeant   les   Cours  des 
Rentes  Foncières ,  ou  aul- 


que  ce  (bit ,  pourra  avoir 
le  Bail  d'icellui  Mineur  ; 
En  quoy  faiiant,  Il  fera  tenu 
faire  faire,  par  la  Juftice, 
Inventoire,  &  Prilerie  des 
Biens  Meubles ,  Debtes,  6c 
Cathelz ,  appartenans  au- 
dit Mineur  i  Sur  lefquelz, 
préalablement  ,  fe  pren- 
dront, &  payeront  toutes 
les  Debtes  Pures  Perfon  • 
nelles ,  deues  par  ledit  Mi- 
neur j  Durant  lequel  Bail , 
ledit  Bailliireur  fera  tenu 
Gouverner,  Alimenter,  En- 
tretenir ,  &  Mettre  à  l'Efco- 
le ,  ou,  Autrement,  faire  A- 
drcllèr  ledit  Mineur,  félon 
fon  Eftat  ;  Et,  en  fin  dudit 
Bail, ledit  Aiant  entreprins 
iccllui  Bail ,  eft  tenu  rendre 
Qui&e,  &  Indempne  ledit 
Mineur  ,  de  toutes  Debtes 
Pures  Perfonnelles  ,  Sans 
comprendre  le  Rembour- 
fement des  Rentes  ;  Mef- 
mes,  là  o\\  il  n'y  auroit  Meu- 
bles fouffifans ,  pour  payer 
lefdites  Debtes  t  Et  tous  les 
Ediffices  ,  6c  Amazemens 
bien  entretenuz  :  Avec  ce  , 
fera  tenu  rendre  Compte  , 
6c  Reliqua  defdits  Biens 
Meubles ,  Debtes  ,  6c  Ca- 
thelz, lefdites  Dcbtes  Pu- 
res Perfonnelles ,  payées  fur 
Icculx  ;Et  quant  aux  Fruiz, 
6c  Levées  des  Héritaiges 
dudit  Mineur,  &  Cours  des. 
Rentes  Viaigiéres  ,  ou  Hé- 
ritières ,  s'aucunes  en  a  le- 
dit Mineur ,  qui  cfcherront 
durant  ledit  Bail  ,  ledit 
Ayant  le  Bail  les  fera  fiens, 
En  purgeant  le  Cours  des 
Rentes  Fonfieres ,  ou  autres 
Rentes  Ypothéquées  ,  fur 
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tw  âfltrw  Ghcrgfcs  ,  dont 
fci&a*  Héritages  four, 
ront  efac  chergoz. 

TITKE  VII. 

Comment  Ici  Vefves  Fem- 
mes fe  doivent  Coudujre 
Jfprés  le  Trefpas  de  Leurs 
JW*rtz,,f&it,eu  V  Appréhen. 
fon  des  Mœubles  ;  Ou  de 
Leur  Deumire  Gnejhtmier, 
Su  Convenemkie ,  eff  de  la 
Nature  d'Jceulx. 

CXL 
La  Femme ,  après  le  Tref. 
•as  du  Mary ,  a  la  Facuké 
de  pooir  renonebier  aux 
Biem  Mœubles  delailFez, 
«a  Jour  du  Trefpas  d'Ice- 
luy  Et  ce ,  endedans  Qua- 
rante Jours,  à  compter  du 
Jour  dudi&  Trefpas  ,  ou 
de  la  Sceute  de  la  Mort  de 
Cotx  Mary. 

CX  IX 

En  renonchant,  aôueîle- 
menc,&par  Diô  de  Jufti- 
ce,  aufdi&s  Mœubles,  en- 
dedans  lefdi&s  Quarante 
Jours  ,  EHe  n  eft  Capable, 
ne  Pourfieuvable  des  Dcb- 
ie»  de  Ion  Mary  ,  N'eftoit 
qu'Elfe  y  fuftObhgié. 


1540. 

très  Rentes  Ypotecqnées, 
fur  iceuls  Héritaiges  i  avecq 
toutes  aultresCherges,  dont 
lefdits  Héritaiges  pour- 
raient cure  chergies. 

TITRE  VIL 

Comment  Ut  Vefves  Fem* 
mes  fe  Doibvent,  &Pœiu 
vent  Conduire  ,  A  très  le 
Trefpas  de  Leurs  Marys, 
foit ,  en  V Appréhenfton  des 
Meeubles  ,  Ou  de  leur 
Douaire  Coufiumier  ,  ou 
Convenance' t  Et  de  la  Na- 
ture d' Iceuls. 

C  XI  V. 

La  Femme ,  après  le  Tref- 
pas du  Mary,  a  la  Faculté 
de  pouvoir  Renonehier  aux 
Biens  Mœubles  ,  delaiflez 
an  Jour  du  Trefpas  dlcel- 
luy  i  Et  ce ,  endedens  Qua- 
rante Jours ,  à  compter  du 
Jour  dudi£t.  Trefpas  ,  ou 
de  la  Sceute  de  la  Mort 
de  fon  Mary. 

t 

cxv. 

En  Renonchant, actuelle- 
ment ,  8c  par  devant  Juftice, 
auldiéb  Meeubles  ,  ende- 
dens Quarente  Jours ,  Elle 
a'eft  Capable,  ne  Pourfuy- 
▼able  des  Dcbtes  de  fon 
Mary  ;  N'eftoit  qn'EUe  y 
fuç  ooleigk. 


iceulx  Héritaiges ,  avec  tou- 
tes autres  Charges  ,  dont 
lefditsHéritaiges  pourroient 
eftre  Chargez. 

r~*jtt  Ut  .Art'  ui.ijj.  iS|.  \Hy, 

TITRE  VII. . 
Commentiez  Vefves  Fem- 
mes fe  Doivent,  &  Pevent 
Conduire,  Après  le  Trefpas 
de  Leurs  Marys  ,  Soity  en 
V  Appréhenfton  des  Meu- 
bles ,  Ou  de  Leur  Douaire 
Coufiumier ,  ou  Convenan- 
ché ,  &  de  la  Nature  d  t- 
ceulx. 

clxl 

L  a  Femme ,  après  le  TreC 
pas  du  Mary  ,  a  la  Faculté 
de  povoir  Renoncher  aux 
Biens  Meubles  ,  &  Ac* 
fneftx.  dé) aillez ,  au  Jour  du 
Trefpas  d'îcellui  -,  Et  ce  v 
en  dedens  Quarante  Jours, 
à  compter  du  Jour  dudit 
Trefpas ,  ou  la  Sceute  de  la 
Mort  de  fon  Mary. 

y»3(t  Ut^trt.  88. 154.  ijtf.iir 

CLXIL 
En  renonchant ,  actuelle- 
ment ,  6c  pardevant  Juihce, 
aufdits  Meubles  ,  &  Ac- 
fuejbc ,  en  dedens  Quaran- 
te Jours  ,  Elle  N'eft  Capa- 
ble ,  ne  Pourfuyvable  de* 
Debtes  delbnMaryjN'eftoit 
qù'EUe  y  fuû  Obligée* 

l'Un.  t<7-  fit  Cnfértws*,,  à- 
ia*itt  i«}.i<4.i«{. 

CLXIIL 
Se  la  Femme ,  pendant 
les  Quarante  Jours,  au  EHe 
*, pour  Délibérer,  Receloit, 
eu  Tranfportoit  aucuns 
"Biens ,  EUe  feroit  Submife 
aux  Debtes  de  fon  Mary, 
comme  Immifcée  /s  Bu  m  , 
H  ij 
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CXUÎ. 
La  Femme ,  pendant  lef- 
dicts  Quarante  Jours,pœult 
demourer  en  la  Mailon  de 
fon  feu  Mary ,  Ôc  ufer  des 
Biens ,  tant  en  Vivres ,  com- 
me aultrement ,  Ufuable- 
ment ,  fans  en  tranfporter 
Aulcuns. 


CXIV. 
Se  la  Femme  ,  pendant 
iceulx  Quarante  Jours,  ne 
a  renonchie  Solennelle- 
ment, Elle  eft  Capable,  & 
Pour  Heu  vable  des  Debtes 
de  fon  Mary, 


cxv. 

La  Femme  a  la  Faculté, 
après  le  Trefpas  de  fon  Ma- 
ry, prendre  {on  Droiû  de 
Douaire  Couftumier  ,  ou 
Douaire  Préfix ,  ôc  Conve- 
nanchicj  Mais  le  Douaire 
Préfixe  ,  &  Convenanchie, 
n'eft  aucunement  Privilé- 
gié ;  Ains  eft  réputé  pour 
Simple  Debte  Perfonnellej 
pour  venir  à  la  Contribu- 
tion des  Biens  du  Mary, 
non  plus  avant  qu'unCréan- 
chiçr ,  eu  cas  de  Rompture. 


CX  VI. 


CXVL 
La  Femme ,  pendant  le£ 
di&s  Quarante  Joursjpœult 
demourer  en  la  Mailon  de 
fon  feu  Mary  ,  &ufer  des 
Biens,  tant  en  Vivres  com- 
me aultrement ,  Uluable- 
ment ,  fans  en  tranfporter 
Aulcuns, 


CXVII. 
Si  la  Femme  ,  pendant 
iceulx  Quarante  Jours ,  ne 
a  renonché  Solemnclle- 
mcnt.Elle  eft  Capable,  & 
Pounuyvable  des  Debtes  de 
Ton  Mary. 


CXVIIL 
La  Femme  à  la  Faculté, 
aprésleTrefpasde  fon  Ma- 
ry ,  prendre  fon  Droit  de 
Douaire  Couftumier  ,  ou 
fin  Douaire  Préfix ,  &  Con- 
venancé  :  Mais  le  Douaire 
Préfix  ,  &  Convenancé , 
n'eft  aulcunement  Prévile- 
gié  ;  Ains  eft  réputé  pour 
Simple  Dcbte  Perfonnelle  i 
pour  venir  à  la  Conttibu- 
tion  des  Biens  du  Mary, 
non  plus  avant,  que  ung 
Créanchier  ,  en  cas  de 
Roupture, 

CXIX. 


LaDouairicrc,pourprouf-  La  Douairière  ,  pour 
fiter  du  Douaire  Couftiu  prouffifter  duDouaireCouC 


Nonobjtdm  la  Revend* 
tion,  qm'EBe  fournit  aveir 
faite,  on  ferait  *prSs. 

V»jh  l'An-  iij. 

CLXIV. 
La  Femme,  pendant  lef- 
dits  Quarante  Jours  ,  peut 
demourer  en  La  Mai/on  de 
fon  feu  Mary  ,  &  ufer  des 
Biens,  tant  en  Vivres,  corn,, 
me  autrement ,  Ufuable-" 
ment  ;  Sans  en  tranfporter 
Aucuns. 

ryhl\Art.i€x.  à-fa  Cmfirtntit. 

CLXV. 
Se  la  Femme  ,  pendant 
iceulx  Quarante  Jours,  n'a 
renonchéSoIempnellement, 
Elle  eft  Capable  ,  &  pour- 
fuyvable  des  Debtes  de  fon 
Mary. 

r»jùUsArt.\yf.  tjs.  ifj.  iSj.i8f, 

18;. 

CLXVI. 
La  Femme  a  la  Faculté, 
après  le  Trefpas  de  fon 
Mary  ,  prendre  fon  Droit 
de  Douaire  Couftumier ,  ou 
fon  Douaire  Préfix ,  &  Con- 
venanché  :  Mais  le  Douaire 
Préfix  ,  &  Convehanché 
n'eft  aucunement  Prévile- 
gié;  Ains  eft  réputé  pour 
Simple  Debte  Perfonnelle  j 
pour  venir  à  la  Contribu- 
tion des  Biens  du  Mary,  non 
plus  avant  que  ung  Créan- 
cier ,  en  cas  de  Rompture. 

Vtyt't  lei  *Ait.  i<7 .        i6f.  170. 

171.17t.  i71->74-i7J-"7«-  '77-  «7*- 
17?.  180.  181. 

CLXVIT. 
La  Douaigicre  ,  pour 
proufEter  du  Douaire  CouC 
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mier ,  eft  tenue  de  faire  Ap- 
prchenfion  de  Faiû ,  en  ap- 
pellanc  l'Héritier  ,  &  les 
Seigneurs ,  dont  les  Héritai- 
ges,  fur  quoy  il  eft  aflîs,  font 
tenus,  &  mouvans  ;  Et  ne 
pécule  lever,  necœuiller,  ou 
proufiter  de  fondiû  Douai- 
re, fe,en  iceluy  ,  n'eft  Te- 
nue ,  &  Décrétée;  Mais  le 
Décret  fe  rétrotraitt  à  l'Ap- 
préhenfion. 


cxvir. 

La  Femme ,  en  appréhen- 
dant la  Moitié  des  Mceu- 
bles  ,  après  Je  Trefpas  de 
fon  Mary ,  n'eft  point  four- 
clofe  de  fonDroiâ  deDouai- 
re  Couftumier  j  Mais  ,  en 
faifant  telle  Appréhenfion 
des  Mœubles,  Elle  feSub- 
metaux  Dcbtes. 


1540. 

tumier  ,  eft  tenue  de  faire 
Appréhenfîon  de  Faict,  en 
appellant  l'Héritier,  Ôc  les 
Seigneurs ,  dont  les  Héritai- 
tjcs  ,  fur  quoy  il  fe  ajpet, 
font  tenus ,  8c  mouvans  ;  Et 
ne  pœult  lever  ,  ne  c (mil- 
lier ,  ou  prouffider  de  fon- 
diez Douaire ,  fi ,  en  iceluy, 
Elle  n'eft  Tenue,  &  Décré- 
tée ;  Mais  le  Décret  fe  re- 
trait à  l'Appréhenfion. 


cxx. 

La  Femme ,  en  appréhen- 
dant la  Moi&ié  des  Mœu- 
bles ,  après  le  Trefpas  de 
fbn  Mary  ,  n'eft  point  fbr- 
dofe  de  ion  Droit  de  Douai- 
re Couftumier  ;  Mais  ,  en 
faifant  telle  Appréhenfion 
des  Meubles  ,  Elle  fe  Sub- 
m  et  aux  Debtes. 


*54+- 

tumier  ,  eft  tenue  de  faire 
Appréhenfîon  de  Fait ,  en 
appellant  l'Héritier  ,  8c  les. 
Seigneurs  ,  dont  les  Héri- 
taiges,  fur  quoy  il  fe  afliet, 
font  tenuz ,  &  mouvans  ;  Et 
Ne  peut  lever  ,  ne  cueillir  % 
ou  prouffiter  de  fondit 
Douaire ,  fe ,  en  icellui,  Elle 
N'cft  Tenue ,  &  Décrétée  ; 
Mais  le  Décret  fe  Rattrak 
à  l'Appréhenfion. 

CLXV1II. 
La  Femme ,  en  prendant 
fon  Droit  Préjix  ,  Se  prive 
du  Couftumier. 
yvàr^ert.  166. 

CLXIX. 
Pour  Appréhenfîon  dt 
Douaire  Couftumier  ,  n'eft 
dtu  Droit  Seigneurial ,aux 
Seigneurs  ,  dont  les  Terres 
font  tenues. 

Ytyit  ltt*4rt.t«.  if«. 
CLXX. 

La  Vefve  n*a  Droit  de 
Douaire, fur  lesBiens  d'Ac- 
eueftz.  de  fon  Mary  def- 
funSi  fi,  far  iceulx  Biens , 
EBe  prend  la  Moitlié,  com- 
me Acquefterejfe  ,  feit  fur 
Fief,  ou  Cotterie. 

Vvjh  Ut  ^trt.  tjj.  i)7. «î». 
*«7-&l**ri  Cinjirtntts. 

CLXXI. 
La  Femme ,  en  appréhen- 
dant la  Moicîié  des  Meu- 
bles ,  après  le  Trefpas  de  fon 
Mary,  n'eft  point fourclofe 
de  ion  Droit  de  Douaire 
Couftumier  ;  Mais  ,  en  fai- 
fant telle  Appréhention  des 
Meubles ,  Elle  fe  Submec* 
aux  Debtes. 

Ut  un.  ijs.  I,- 3. 17  a. 
H  ii j 
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CXVUL 
Première  Femme,  apr^s 
le  Trclpas  de  ion  Mary ,  a 
Droict  de  Douaire ,  Air  tous 
le»  Héritaiges  Féodaulx, 
^Acqiteftes  ,  on  Patnrno- 
maulx,&  furToas  les  Hé- 
ritaiges Cotders,  deiquck 
fou  Mary ,  pendant  icelle 
leur  Conjuration  ,  auroic 
efte  Saify  i  Soie  ores  que  tel» 
Héritaiges  ayent  efté  Ven- 
dus pendant  icelle  leur  Con- 
junctioa,  ou  que,  d'iceulx, 
iiac  Ùm  Mort  làuy. 


exix. 

Le  Droict  de  Douaire ,  es 
Fiefz  ,  eft  la  Moycic  des 
•profiez  d'iceulx  ,  Se ,  en 
Terre  Cottiere  ,  le  Tierch, 
pour  en  joyr,  la  vie  durant, 
d'Elle,  leulement. 


cxx. 

Se  les  Héritaiges , 
gvez  de  Droiû  de  Douaire, 
Jonc  rapportez  ,  ou  ypo- 
littcquça ,  peur  aulcune  Re- 
««Jevanche  annuelle,  créée, 
Ze  aflife ,  fur  iceulx  Héritai- 
ges, auparavant  le  Maria- 
ge 9  la  déduction  d'icelle 
Rente,  ou  Redevanche,  Ce 
éoit  faire  :  Pareillement,  des 
Rentes  Foncières ,  &  du 
Droict  de  Douaire,  le  aul- 
cun  y  avoit,  fur  iceulx  Héri- 
tages ,  précédens  Et,  fur  le 
-réiîdu  des  prouffitz  defdictz 
Héritaiges,  Ce  pceult  pren- 
dre, ôcccculler  tedict  Droict: 
Je  Douaire,  comme  dit  eft: 
Mais,  le  premier 


CX  XI 
Première  Femme  ,  après 
le  Tretpas  de  ion  Mary  ,  à 
Droit  de  Douaire  yiur  Tous 
les  Héritaiges  Féodaulx, 
^d'Acquefte  ,  ou  Patrùao» 
aiaulx  j  Se  fur  Tous  les  Hé- 
ritaiges Cottiers ,  deiquelz 
Ton  Mary  ,  pendant  icelle 
leur  Conjonction  ,  auroic 
efté  Saify  ;  Soit  ores  que  tels 
Héritaiges  ayent  cité  ven- 
dus ,  pendant  icelle  leur 
Conjonction  ,  ou  que  ,  d'i- 
ceulx, Il  Ne  foit  Mort  Saify. 


CXXIL 
Le  Droit  de  Douaire ,  és 
Fiefz, eft  de  la  Moictié  des 
ProuÂctz  d'iceulx  ;  Et ,  en 
Terre  Cottiére,  leTierche, 
pour  en  jouyr ,  la  vie  durant 
d'EUc,  leuliement, 


CXXIIL 
Si  les  Héritaiges ,  cher* 
giezde  Droict  de  Douaire, 
loncRapporcez,ou  Ypothec- 
quez  ,  pour  aulcunnes  Re- 
devance Annuelle ,  créé ,  & 
aiTize,  fur  iceulx  Héritaiges, 
auparavant  le  Mariaige,la 
déduction  d'icelle  Rente, 
ou  Redevanche  ,  Ce  doibt 
faire;  Pareilleraent,desRen- 
tes  Foncières,  cV  du  Droict 
de  Douaire ,  Ci  aulcun  em  y 
avoit, fur  iceulx  Héritaiges, 
précédens  :  Et,  far  leRéiidu 
des  Prouffictz  defdits  Hétu 
taiges,  le  peult  prendre,  Se 
coeuillier  ledict  Droict  de 
Douaire ,  comme  dict  eft  { 
Mais,  le  premier  Douaire 


M44- 

CLXXH. 
La  Pceimerc  Femme , 
après  le  Trefpas  de  foa 
Mury  ,  à  Droit  de  Douaire, 
for  Tous  les  Héritaiges, 
Féodaubc  ,  d'Àcqueft  ,  ou 
Pacriniomaulx  ,&  {ur  Tous 
les  Héritaiges  Corners, 
defquclz  fon  Mary  ,  pen- 
dant icelle  leur  Conjon- 
ction ,  auroix  efté  Saùy  ; 
Soit  ores  que  telz  Héritai- 
ges ayent  efté  venduz ,  pen- 
dant icelle  leur  Conjon- 
ction, ou  que  ,  d'iceulx, Il 
ne  foit  Mort  faify. 

CLXXIIL 
Le  Droit  de  Douaire,  és 
Fiefz ,  eft  de  la  MoiCtié  des 
Prouffiz  d'iceulx  ;  &,  en 
Terre  Cottiére  ,  le  Tiers , 
pour  en  joyr ,  la  Vie  durant 
d'EUe,  leulement. 

r»yi»Ui  An*  i<7.  .74. 

CLXXIV. 
Se  les  Héritaiges,  char- 
gez de  Droit  de  Douaire, 
lont  rapportez ,  &  ypothe- 
quez  ,  pour  aucune  Rede- 
vance Annuelle  ,  créé  ,  Se 
aflîfe  ,  fur  iceulx  Héritai- 
ges ,  auparavant  le  Mariai- 
ge  ,  la  déduction  d'icelle 
Rente  ,  ou  Redevance,  Ce 
doit  faire;  Pareillement,  des 
Rentes  Fonfiéres  ,  &  du 
Droit  de  Douaire ,  le  aucun 
en  y  avoit,  fur  lefdits  Héri- 
taiges, précédens  [  '  ]  Et,  fur 
le  Rendu  des  Prouftiz  de£ 
dits  Héritaiges  ,  Ce  peut 

[1]  Lifts  ,  tsrtiLcmtnt,  itt  Rtnttt 
Ttnotttt ,  &  dm  Ontii  d*  D*mmrt ,  (k 
*w»  tnj  muta  de  fti(idtni^HTU{d*Ut 
Htnuu^u  }  t* 
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mort,  au  IçsReotos  c/tainc-  mort  -,  ou  les.  Rente?  eftain-  prendre»  &  cueiiler  ledit 
tes,,  içelle  Femme  revient  à  c*tes  ,  iceUe  Femme  revient  Droit  de  Douaire  ,  comme 
fon  plain  Dioi&  à  fbn  Plain  Droict  dit  eft  ->  Mais  le  prémier 

Douaire  mort,  ou  les  Ren- 
tes eftaintes,icelle  Femme 
revient  à  fon  plain  Droit. 

ftjitUt  Art.  «9-  m-  *7S- 

CXXI.  CXXIV.  CLXXV. 
Mais  ,  quant  aux  Ypo-  Mais,  quant  aux  Ypothéc  Mais,  quant  aux  Ypo- 
thecques  fubfcquentes ,  &  ques.  fubféquentes  ,  &  du-  théeques  lubféquentes  ,  & 
durant  le  Mahaige  ,  ce  ne  rant  le  Mariaige  ,  ce  ne  durant  le  Mariaige  ,  ce  ne 
xempe/che,  en  la  perception  remperche,en  la  perception  rempefche,en  la  perception 
entière  de  prendre  Douaire,  enthicre  de  prendre  Douai-  entière  de  prendre  Douaire, 
N'eftoit  qu*Elle  euft  appré-  re  ;  N'eftoit  qu'Elle  euft  ap-  N'eftoit  qu*EJle  euft  appré- 
hendé les  Mœubles  -,  auquel  préhendé  les  Mœubles  j  au-  hendé  les  Meubles  i  ou* 
cas ,  Elle  les  debvroit.  quel  cas  Elle  les  debveroir,  quel  cas ,  Elle  les  devroit, 

Vtjiilu^rt.  «S.  174. 

CXXII.  CXXV.  CLXXVL 

Seconde  Femme  prend.  Seconde  Femme  prend  Seconde  Femme  prend 
pareil  Droi&  de  Douaire,  pareil  Droit  de  Douaire,  pareil  Droit  de  Douaire, 
tant  ésFiefz,  comme  és  Hé-  tant  ésFiefz,  comme  és  Hé-  tant  és  Fiefz  ,  comme  és 
ritaiges  Cottiers  ,  corajpe  ritaiges  Cottiers,  comme  Héritaiges  Cottiers,  comme 
fait  la  Première  \  Fors  que,  fait  la  Première  -y  Fors  que ,  fait  la  Première j  Fors  que , 
s'il  y  avoit  Enfans  vivans,  fi  il  y  avoit  Enffans  vivans,  s'il  y  avoit  Enfans.  vivans, 
au  jour  du  Trefpas  de  la  au  jour  du  Trcfpas  de  la  au  jour  du  Trefpas  de  la 
Première  Femme,  lesHéri-  Prémiere  Femme  ;  les  Hé-  Première  Femme,  les  Hc- 
tai^es ,  potièflez ,  durant  le  ritaiges ,  pofleflez,  durant  le  ritaiges ,  pofleûez,  durant  le 

firemier  Mariaige ,  ne  font  prémier  Mariaige  ,  ne  font  Premier  Mariaige, Ne  font 
îibmis  au  Droift  de  Douai-  îubmis  au  Droict  de  Douai-  fubmis  au  Droit  de  Douai- 
re ,  pour  ladite  Seconde  re  ,  pour  ladi&e  féconde  re  ,  pour  ladite  féconde 
Femme  -,  Et  ainfi  des  Subfé*  Femme  ;  Et  ainfy  des  Sub-  Femme ;  Et  ainfi  des  Subfé- 
quentes.  féquentes.  quentes  j  Ores  que  les  En- 

fans terminaient,  par avant 
le  Pere  ,  confiant  ledit  Se- 
cond Mariaige  :  Tontes 
vojes  ,  antre  Chofe  feroit, 
fi  »  nu  Jonr  de  la  Confim- 
tnation  d'iceSui  Second  Ma- 
riaige ,  les  Enfans  du  Pré- 
cèdent Mariage  eftoient  dé- 
cidez* ;  Parce  que  ,  oudit 
cas ,  Elle  anroit ,  par  toutt 
Douaire  ,  comme  laditt 
Première  Femme. 
V»jtf  Itt  ^rt.  m*  x»i» 
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cxxnr. 

Pareillement,la  Femme, 
en  Soy  remaryanc ,  ne  perd 
point  fonDroid  deDouaire- 

CXXIV. 
Ijl  Douagiere,  après  l'Ap- 
préhenfion  de  fon  Droiel, 
s'il  plaift  à  l'Héritier ,  doit 
faire ,  à  fes  defpens ,  Parta- 
ge ,  &  Limitation  des  Héri- 
tages ,  &  faire  deux  Cayers, 
dont  l'Héritier  aura  le 
Choix ,  &  Option. 


1540. 

CXXVI. 
Pareillement ,  la  Femme, 
en  Soy  remariant ,  ne  perd 
point  fonDroid  de  Douaire. 


CXXVII. 
La  Douairière,  après  l'Apu 
préhenfion  de  Ton  Droi&  , 
s'il  plaift  à  l'Héritier ,  doitt 
faire ,  a  fes  defpens  ,  Par- 
taige  ,  &  Limitation  des 
Hcritaiges  ,  &  faire  deux 
Cay ers, donc  l'Héritier  aura 
le  Choix,  &Obtion. 


CX  XV. 
SeîeTrefpaftedélaiflè  di- 
>rerfes  Maifons,  fur  Héri- 
taiges  Féodaulx  ,  l'Héritier 
pœult  prendre ,  &  choifir 
cellc,que  mieulx  Lu  y  plaift, 
&  le  Douairière  a  le  choix, 
après  iceluy  Héritier ,  pren- 
dre l'une  des  Autres,  pour 
ydemoufer.fa  vie  durant, 
tant  feulement  ;  A  le  cherge 
<le  l'entretenir  de  Pel,  Latte, 
de  Cloufture  ,  &  Couver- 
ture. 


CXXVI. 

SeîcTrefpaffc  nedélaifie 
«que  une  Maifon,  en  Fief, 
l'Héritier  eft  tenu  de  bail- 
ler ,  en  icelle  ,  à  ladi&e 
Douairière  ,  Demeure  dé 


»5  44» 

CLXXVII. 
Pareillement,la  Femme, 
en  Soy  remariant ,  ne  pert 
point  Ton  Droit  de  Douaire. 

CLXXVIIL 
La  Douaigiere  ,  après 
I'Appréhenfion  de  fonDroit, 
s'il  plaift  à  l'Héritier ,  doit 
faire  ,  à  fes  Defpens ,  Par- 
raine ,  &  Limitacion  de* 
Hcritaiges ,  &  faire  deux 
Quayers  ,  dont  l'Héritier 
aura  le  Choix ,  &  Option. 
Et  peurra  pareillement  la- 
dite Douairière  faire  ,  à 
Ses  defpens  Je f dit  s  Qjtajers, 
fe  bon  Lui  femble  ;  Saut  et 
ejne  l'Héritier  le  pnifi  em- 
pefcher;  Dont, comme  de  fins, 
i  Héritter  aura  le  Choix,  & 

Ui^irt-il.  17». 

CLXXIX. 
Se  le  Trefpafte  délaifïê 
diverfes  Maifons  ,  fur  Hé- 
ritaiges  Féodaulx  ,  l'Héri- 
tier peut  prendre ,  6c  choifir 
celle ,  qui  mieulx  Lui  ptailt, 
ôc  la  Douaigiere  a  le  Choix, 
après  icellui  Héritier  ,  de 
prendre  l'une  des  autres  ^ 
pour  y  demourer  ,  fa  vie 
durant,  tant  feulement  j  A 
la  charge  de  l'entretenir  de 
Pel  ,  Latte  ,  Clôture  ,  ôc 
Couverture. 

CXXIX.  CLXXX. 

Si  le  Trefpafle  ne  laiftè  Se  le  Trefpalïe  ne  dé- 

que  une  Maifon  en  Fief  i  laiftc  que  une  Maifon  ,  en 

l'Héritier  eft  tenu  de  bail-  Fief ,  l'Héritier  eft  tenu  de 

1er  ,  en  icelle  ,  à  ladite  bailler, en  icelle  ,  à  ladite 

Douairière,  Demeure  de  Douaigiére,  Demeure  de  la 


cxxvnr. 

Si  le  Trefpalle  délaitfè 
diverfes  Maifons,  fur  Héri- 
tages Féodaulx  ,  l'Héritier 
pcult  prendre  ,  &  choifir 
celle  qui  mieulx  Luy  plaift  •> 
&  la  Douairière  a  le  choix , 
après  icelluy  Héritier  ,  de 
prendre  l'une  des  aultres, 
pour  y  demourer ,  fa  vie  du- 
rant ,  tant  feullement  -,  A  la 
cherge  de  l'entretenir  de 
Pel,  Latte  ,  de  Clofture,& 
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la  Moytie,  ou  faire ,  a  Tes 
dcfpens  ,  Maifon  ,'  &  De- 
meure ,  &  en  Fief ,  fourfi- 
fant,  félon  l'eftat  de  la  Veuf- 
ve,  eu  regard  à  la  Maifon, 
dclailfce^par  iceluy  feu  fon 
Mary,  &  a  ITEquipolent  de 
faPart,qu'EUe  y  pooit  avoir, 
A  la  chergede  1  entretenir, 
comme  deflus. 


CXXVII. 
Seconde  Femme  a  Droiâ 
de  Douaire,  far  Héritâmes, 
tant  Féodaulx ,  comme  Cot- 
tiers  ,  venus, à  fon  Mary  , 
foi  t  par  Succedion  ,ouAc- 
oueite ,  depuis  le  Trcfpas 
de  fa  prémiere  Femme,  & 
dont  il  a  pofïeûe,  durant  fbn 
fécond  Mariage  ;  Et  ainfi 
des  autres  Mariages  enfuy- 
vans. 


TITRE  VIII. 

Des  Teetrs  ,  &  AuHe- 
ritix.  des  Exécuteurs  de 
Tefttmens. 

CX  XVI II. 

Exécuteurs  de  Teftamcnt, 
&  Dernière  Volonté  de 
Trefpafiez,Ne  fepeeuvent, 
vaillablement,  entremettre 
de  telle  Execution  ,  Sans 
avoir  tait  Appréhenfion ,  ju- 
diciaire, des  Debtes,  délaif* 
fez  par  le  Trefpafft  ,  & 
dont  Uz  font  tenus  rendre 
Compte» 


1540. 

la  Moitié  ,  ou  faire  ,  à 
les  defpens  ,  Maifon  ,  & 
demeure ,  &  eh  Fief,  foorftf- 
fant ,  félon  l'Efrat  de  la  Vef- 
ve  ,  eu  regarda  la  Maifon, 
détaillée  par  ledit  fêu  (on 
Mary,  &  a  l'Equipollentde 
fa  Part  ,  qu'Efle  y  povoit 
avoiriAÏachergedel'en- 
tretenir,  comme  deffus. 


cxxx. 

Seconde  FemmeaDroicl 
de  Douaire,  fur  Héritaiges , 
tant  Féodaulx ,  comme  Cot- 
tiers  ,  venus,  à  fon  Mary , 
foit  par  Succeflion,ou  Ac 
auefte ,  depuis  le  Trefpas  de 
fa  Prémiere  Femme ,  &  dont 
Il  a  polTelîc ,  durant  fbn  fé- 
cond M  ariaige-,  Et  ainfy  des 
aultres  Mariaiges  enfîûy- 
vans. 


TITRE  VIII. 

Des  Pevoirs ,  &  Autteri- 
tex,  des  Exécuteurs  de  te- 
yî Amenl \ 

CXXXL 
Exécuteurs  deTeframent, 
&  Dernière  Vollunté  de 
Trefpartez  ,Ne  fe  peuvent, 
vaillablement ,  entremettre 
de  tell*  Execution  ,  Sans 
avoir  fait  appréhenfion,  ju- 
diciaire ,  des  Biens  y  délaiflez 
par  leTrefpaûe,&  dont  Ils 
font  tenus  rendre  compte. 


«5  +  4- 

Moiûié  ,  ou  faire  ,  à  Ses 
dcfpens  ,  Maifon  ,  &  De- 
meure ,  &  en  Fiefjfouftïfant, 
félon  l'eftat  de  la  Vefue  ; 
eu  Regard  à  la  Maifon ,  dé- 
taillée, par  ledit  feu  fon 
Mary,  &  à  l'Equipollent  de 
fa  Part  qu'Eue  y  povoit 
avoir;  A  la  charge  de  l'en- 
tretenir ,  comme  deflus. 

r&t  l'An-  m- 

CLXXXI. 
Seconde  Femme  a  droit 
de  Douaire,  fur  Héritaiges  r 
tant  Féodaulx  ,  comme 
Cottiers ,  venuz,  à  fon  Ma- 
ry, foit  par  Succeffion,  ou 
Acqueft,depuis  leTrefpas  de 
fa  Prémiere  Femme,  &  dont 
[  •  ]  Il  a  pofiefle ,  durant  fort 
Second  Mariaige  ;  Et  ainfi 
des  autres  Mariaiges  enfuy- 
vans, 

[0  Lilei, 

Vajii  Ut  ~4n.  170.  i7*V 

TITRE  VIII. 

De  Pevelrs ,  e$r  Auftf- 
ritex.  d'Exécuteurs  de  Tef- 
t  Ame  nt. 

CLXXX1I. 
Exécuteurs  de  Teftament* 
6Y  Dernière  Volunté  de 
Trefpaflèz  ,Ne  fe  pevent, 
vaillablement ,  entremettre 
de  telle  Exécution  ,  Sans 
avoir  fait  Appréhenfion,Ju- 
diciaire ,  des  Biens ,  délaiflèa 
par  le  Treipailc  Et  dont 
Hz  font  tenuz  Rendre 
compte. 

Ptjit  Ut  *4tt-1L71-  »»>• 


Digitized  by  Google 


U  TEXT1    D!l  ANIIIHII, 

1509.  1*4°.  I54+- 

TITRE   IX.  TITRE    IX.  TITRE  IX. 

Comment  ?  Et  à  ami  ,  te  Comment  »  Et  à  nui  ht  Comment  ?  Et  à  Çmi ,  les 

Créanchier  d'ung  Trefpafé  Créanciers  et  un  Trefpafé,  Créanciers  d'un  Trefpafé 

peeult  adréehier  p»*r  eftre  peuvcnz  udrofckier  ,  four  pevent  udrtger ,  pour  efire 

payé  de  fin  Deu  }  efire  P4yex.de  [']  fin  den\  paye*  de  leur  Deu  ? 

Quel*,  Hérita  te  es  font  Et  Jjjufls  Héritât  f  es  font  Et  Quel*  Hé  rit  ai  f  es  font 

Suhmts   aux  Dettes    du  S  ténus aux  Débits àuTref-  Sutuus  aux   Dettes  du 

Trefpaféi  fnfséf  T*ff*fi* 

M  Lifo,  Lmr. 

CXXIX.  CXXXIL  CLXXXIIL 
Le  Créanchier  d'ung  Tref-  Le  Créanchier  d'un  Tref-  Le  Créancier  d'un  Tref- 
pafle fxeult ,  pour  eftrc  payé  paûe  psult ,  pour  dire  payé  pafle ,  peut ,  pour  cftrc  payé 
4e  ce  qui  luy  eft  deu ,  adré-  de  ce  qui  luy  eft  deu ,  adref-  de  ce  que  lui  eft  deu ,  adref- 
chier  contre  la  Vcurve  dT-  chier ,  contre  la  Vefve  d'I-  fer,  contre  la  Verve  d'IccL 
celuy  demeurée  âMœublcs.   celluy.Demourée  //Mœu-  lui ,  Demeurée  és  Mœu- 

bles.  bles  ,  Four  la  MoiQ'té  de 

fa  Dette, 

Vtyitltt  Art.  ij7-  tjJ-tfj. 

CXXX.  CXXX1II.  CLXXXIV. 

Le  Créanchier  d'une  Tref-  Le  Créanchier  d'un  Tre£  Le  Créancier  d'un  Tref- 
pafle, adrefle  contre  pHéri-  pâlie,  adrefle,  contre  l'Hé-  parte,  adreflè  tien  contre 
tier  des  Immœubles ,  pour  ritier  des  Immeubles ,  pour  l'Héritier  des  Immeubles  > 
toute  la  Debte.  Toute  fa.  Debte.  pour  Toute  fa  Debte. 

nyitlti  Utu  14-  >*•       »•'•  **7' 

CXXXI.  CXXXIV.  CLXXXV. 
L'Héritier  Immobiliaire  L'Héritier ,  Immobiliaire  L'Héritier  Immobilière 
du  Trefpafle,  pourfieuvi,par  du  Trefpaiïe  ,  pourfuyvy  ,  du  Trefpafle  ,  pourfuy  ,par 
le  Créanchier  da  Trefpafle,  par  le  Créanchier  du  TreC  le  Créancier  du  Trefpafle , 
doibt  dire  acquitié.parl'Hé-  pafle ,  doit  eftre  acquitté  par  doit  eftrc  acquitté  par  l'Hé- 
ritier Mobiliaire  ,  (bit  Ùl  l'Héritier  Mobiliaire^  foit  fa  ritier  Mobiliaire  ,  foit  fà 
Veufve  ,  pour  l'appréhen-  Vefve,  pour l'Appréhenfion  Vefve, pour l'Apprchenfion 
(ion  de  fa  Portion  des  Mœu-  de  la  Portion  des  Mccubles,  de  fa  Portion  des  Meubles  , 
bles,&  autre  Héritier  Mo-  •#  aultre  Héritier  Mobiliai-  ou  autre  Héritier  Mobiliai- 
biliaire  dudic*  Trefpafle  ,  te  dudict  Trefpafle  i  en  les  "  dudit  Trefpafle  i  en  les 
en  les  fommant,cn  la  Pour-  Nommant,  en  la  Pourfuiltc  fommant ,  en  la  Pourfuyte 
fieutequi  fe  teroit.  quy  fe  feroit.  <jui  fereroit. 

Fiyétkt  Art-  «  j7-  •}♦•  Mj.1S7.1l». 

CLXXXVI. 
Les  Héritiers  Immobi- 
liaire* d'un  Trefpafé,  font» 
en  leur  Regard,  fubmis ,  À 
purger  les  Dtbtcs  d'kellui 
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CXXXIL 
Héritiers  d'ung  Trefpafle, 
Nobiliaires /ont  Capables 
des  Debtes  ,  Conrrada  du 
Trefpafle,  &  acquitter  l'ung 
l'autre  ,  par  efgalle  Poe 
Don  ,  Mais  k  Créanchier 
forait  adxefchier  contre  ung 
teoi  Héritier,  pour  toute  & 
Debte  ,  Sauf,  audiû  Pour- 
fieuvy  ,  Ton  Recouvricr ,  fui 
les  autres  Cohéritiers  ,  à 
Chair  un  fa  Part,  6c  Portion. 


CXXXT. 

Héritiers  d'un  Trefpafl?, 
Mobiliaires,  font  Capables 
des  Debtes  ,  &  Contrats 
du  Trefpatfe  ,  9c  acquitter 
l'Un  l'Aulne  par  Egalle 
Portion  »  Mais  le  Créan- 
chier pomlt  adrefehier  con- 
tre Un^lèul  Héritier  ,jportr 
Toute  la  Debte  >  faulf,  au- 
dit Pourfuyvy ,  Ton  Recou- 
rrier, fur  les  aulcres  Héri- 
tiers, à  Chacun  fa  Part,& 


'544* 

TrefpujSf,  félon  leur  Cou* 
tingent  >  enU  Snccejfien. 

CLXXXV1L 
Héritiers  d'un  Treipaifè, 
Mobiliaires ,  font  Capables 
desDebtes,&Contraclz  du 
Trcfpaue  ;  Comme  dujp font 
l*s  Héritiers  des  jicquejh,, 
Cuthelx,  ,  ou  autres  Bient 
dtfyomblet,  Où  qu'il*  foie** 
fitue^i  èefqutl*  Héritiers 
font  tenuz*.  .Acquitter  l'un 
l'autre  «  par  égale  Portion* 
Mais  le  Créancier  peut 
adreflèr ,  contre  ung  fcul 
Héritier  ,  pour  toute  fa 
Debte  iSault",  audiecPonr- 
fay  ,  fon  Recouvrier  T  fur 
les  autres  Cohéritiers ,  à 
Chacun  £x  Part,  &  Portion, 

CLXXXYIIÏ. 
Poffepttn,  ou  Prepré/rui- 
rtt  d'aucuns  Jiéntorges  t 
•m  Je  Partie  d'ttemlx,  af* 
feOe^gu  Payement  de  quel- 
que Rente  Tpotbequee,  fenà 
Su*mij,&,temrlf  touttTp* 
(hequuiremeut ,  om  Paye* 
ment  dofdiUes.  Rentes , 
Unt  qu'Use*  feront  (kau~ 


CXXXHL 
Se  l'Hcntier  ne  appréhen- 
de que  Héritaiges  Paainuv 
njanix  j  combien  qu'il  loit 
tenu  ,aux  Créanciers  ,  en 
(by  partant  tel ,  Payer  „  E*. 
ttecenir  ,  Se  Accomplir  lès 
Debtes,.  Contraâx,  8e  Otv 
ligations  duTrefpalïc,Dcuc- 
nicnt  contractées ,  enayane 


cxxxvr. 

Sî  l'Héritier  ne  appré- 
hende que  Héritaiges  Pa- 
trimoniauls  ;  combien  qu'il 
foit  tenu  aux  Créanchiers, 
en  foy  portant  tel ,  payer  , 
entretenir,  &  accomplir  les 
Debtes ,  Conrracts,  Se  Obli- 
gations du  Trcfpalte ,  Dcue- 
ment  Contractées,  en  ayant 


f\fii  lu  An.  4t.  <j.  7«-7f-  M»^ 

CLXXXIX. 
Se  l'Héritier  ne  appré- 
hende que  Héritaiges  Patri- 
moniaulx  -r  combien  qu'Iï 
ioit  tenu ,  aux  Créanciers , 
en  foy  portant  tel ,  doit  [•  J 
payer,  entretenir,&  accom- 
plir les  Debtes,  Contra&z, 
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fon  Recottvricr  ,  contre 
l'Héritier  Mobiliàiic,  com- 
me dic*k  eft  :  Ncantmoins , 
en  appréhendant  feulement, 
les  Héritaiges  Patrimo- 
nîaulx ,  Il  N'cft  tenu  de  en- 
tretenir ,  &  garandir  la  Ven- 
te ,&  Charge  de  l'Hcritaige 
Patrimonial ,  que  le  Tref- 
patle  aurait  Vendu  ,  ou 
Chargie,  fans  Obfervation 
de  l'une  des  Trois  Voyes, 
comme  Debte  non 
ment  contractée. 


«5  4P- 

fon  recouvrier,contre  l'Hé- 
ritier Mobiliaire  ,  une  dit 
eft  -,  Neantmoins ,  en  appré- 
hendant ,  feullement ,  les 
Héritaiges  Patrimoniauls  , 
Il  N'eft  tenu  de  Entretenir . 
6c  Garantir  la  Vente  ,  Se 
Chergc  de  l'Hcritaige  Pa- 
trimonial ,  que  le  Trefpallc 
aurait  Vendu ,  ou  Chergié , 
fans  Obfervation  de  l'Une 
des  Trois  Voyes  ,  comme 
Debte  Non  duement  con- 
trariée. 


6c  Obligations  du  Trefpaue, 
Deuement  Contractées  £  en 
ayant  fon  Recouvrier,con- 
tre  l'Héritier  Mobiliaire , 
comme  dit  eft  j  Néantmoins, 
en  appréhendant  ,  feule- 
ment, les  Héritaiges  Patri- 
moniaulx  ,  Il  n'eft  tenu 
d'entretenir ,  &  garandir  la 
Vente  ,&  Charge  de  l'Hé- 
ritaige  Patrimonial  ,  que 
le  Trefpallc  aurait  vendu  , 
ou  Chargé ,  fans  Obfer  v4«- 
ce  de  l'Une  des  Trois  Voyes; 
comme  Debte  non  Deuc- 


CXXXIV. 
5e  Héritaiges  criéz  ,  6c 
fubhaftcz  ,  font  chergéz  de 
Ypothecque  ,  de  fomme, 

rsur  une  fois ,  ou  courant 
Rente,  Viagiére,  ou  Hé- 
ritière i  Et  le  prix,  à  quoi 
demeure  rHéritaige,par  le 
dernier  Rencherifteur ,  n'eft 
fuffifant,  pour  furnir  aux 
YpothécquesOoutcs-voyes 
iceulx  Héritaiges ,  demou- 
réz  par  Décret ,  demeurent 
defenargiez  defdictes  Char- 
ges ,  &  Vpothécques  ,  en 
payant  les  deniers  de  la 
Vente  de  la  Demeure  dudi& 
Décret, 


CXXXVII. 
Si  Héritaiges  criez  ,  6c 
fubhaftcz ,  font  chergiez  de 
Ypothecque  de  fomme  , 
pour  une  fbys ,  ou  courant 
a  Rente ,  Viaigiére ,  ou  Hé- 
ritière ;  6c  le  pris  ,  à  quoy 
demeure  l'Héritaige,  parle 
dernier  Renchérifleur ,  n'eft 
foufîùTant ,  pour  furnir  aux 
Ypothécques  ;  Toafeurs 
iceulx  Héritaiges  ,  demeu- 
rez par  Décret,  demeurent 
defenargez  defdites  Char- 
ges ,  &  Ypothécques  ,  en 
payant  les  deniers  de  la 
Vente  de  la  demeure  dudit 
Décret. 


"  V,jù  Ui  jtrt.  7*.  Il  i*4-  »«7* 

CXC. 
Se  Héritaiges ,  Cryez,  6c 
fubhaftcz  ,  (ont  chargez  de 
H  ypothecque  de  Sommes, 
pour  une  rais  ,  ou  courant 
a  Rente  Viaigiére,  ou  Hé- 
ritière ,  6c  le  Pris  ,  à  quoy 
demeure  l'Héritaige,au  der- 
nier Renchériilèur  ,  n'eft 
fouffifant,  pour  furnir  aux 
Ypothécques  ;  Toucesfois 
iceulx  Héritaiges, demeurez 
par  Décret  .demeurent dei- 
chargez  defdiftes  Charges, 
6c  Ypothécques  ,en  payant 
les  deniers  de  la  Vente  de 
la  Demeure  dudit  Décret. 

r»ytiU*jttt.  «8.*?.  70. 

CXCI. 
Le  Seigneur  ,  feur  fet 
Rentes  Stignouriulet  ,  ffr 
Droite  Seign9uriéulx,fuit, 
à  préférer, f»r  les  deniers 
de  U  Demeure  dudit  De* 
eret  ,  À  tout  Créanciers, 
Ypothecaires  ,  eu  Autres» 

Pkyit  lu  An-  1'.  10.  iz.  »j.  14, 
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cxxxv. 

L'Achepceur,  &  dernier 
Eiichcriflèur  d'Héritage  , 
vendu  par  Décret ,  ouitre 
ce  qu'il  le  pœult  retenir, 
pour  Luy,  &  à  fon  proflîr, 
Luy  eft  loyfîble,  en  vui- 
danc  fes  Mains  ,  des  De- 
niers de  la  Vendue  -,  Au- 
paravant la  Saifîne  ,  par 
luy  prinfe  ,  Déclarer  Ton 
Command  :  Pceult  iceluy 
Cominand  ,  foy  faire  fai- 
fir des  Héritaiges  ,  ainfi 
vendus-,  Sans  que,  pour  ce, 
(oient  deuz  ,  au  Seigneur , 
Droi&z  Seignoraulx  ,  auû 
ties  que  ceubc,à  quoy  pœult 
monter  la  demeure  par  De- 


CXXXVL 
H  eft  loyfîble  acheter 
Héritaige ,  pour  Luy  ,  ou 
fon  Command  ,  en  dé- 
clarant Ton  Command  , 
lorfque  la  Saiûne  Te  fera*, 
Pourveu  ,  pour  ladi&e  Dé- 
claration ,  ne  foient  payez 
aulcuns  Deniers  ,  auq&l 
cas,  feroient  deuz  Doubles 
Droids  Seignoraulx. 


TITRE  X. 

Titubant  Acqnefies  de 
F*  eft.; 

Et  Quelles  Gens  Doivent 
h  Droit  de  Nouvel  Ac- 
imej*} 

CXXXVIL 
Se  Perfonnes  Non  No- 
bles Acqueftent ,  ou  pof- 
feflèntFicfz,  on  Nobles Tc- 


1540. 

CXXXVIIL 
L'Achepteur ,  &  dernier 
encherillèur  d'Héritaige  , 
vendu  par  Décret ,  ouitre 
ce  qu'il  le  oenlt  retenir , 
pour  Luy ,  &  a  fon  prouffi  c~t, 
Luy  eft  loyfibIe,eu  widant 
iès  Mains ,  des  Deniers  de 
la  Vendue  ,  auparavant  la 
Saulne  ,  par  Luy  prinfe  , 
Déclarer  fon  Command 
recefvable  ;  Et  ,  four 
icelle  Déclaration,  de  Com- 
mand, pœult  icelluy  Com- 
mand ,  foy  faire  faifîr  des 
Héritaiges  ,  ainfy  vendus  ; 
Sans,  que  ,  pour  ce ,  foient 
deubs,  auSeigneur,Droi&s 
Seignouriaulx ,  aultres ,  que 
ceulx  ,  à  quoypsult  mon- 
ter la  demeure  par  Décret. 

*  ■ 

CXXXIX. 
Il  elt  loyfîble  achepter 
Héritaiges  ,  pour  Luy  ,  ou 
fon  Command,  en  Déchi- 
rant fon  Command,  lorf- 
que  la  Saifîne  fe  fera  \ 
Pourveu  que  ,  pour  ladite 
Déclaration  ,  ne  foient 
payez  aulcuns  Deniers  , 
auquel  cas ,  feroient  deus 
Doubles  Droiâs 
riaulx. 


TITRE  X. 

Touchant  Acqueftet  de 

Fiefs  t 

Et  J^uelles  Gens  Doib- 
vent  DroUl  de  Nouvel  Ac- 

CXL* 
Si  perfonnes  Non  No- 
bles ,  Acqueftent ,  ou  Pof- 
feifent  Fiers  ,  ou  Nobles 


CXCII. 
L'Acheteur  ,  &  dernier 
RenchcrùTeur  d'Héritaige, 
vendu  par  Décret  ,  oufere 
ce  qu'il  le  peut retenir,pour 
Lui  ,  &  à  fon  prouffit;  Lui 
eft  loifîble ,  en  vuydant  fes 
Mains  ,  des  Deniers  de  la 
Vendue,  auparavant  la  Sai- 
fîne, par  Lui  prinfe ,  Déclai- 
rer  fon  Command  receva- 
ble  -t  Et,  pour  iceile  Décla- 
ration de  Command ,  peut 
icellui  Command  foy  faire 
faifir  des  Héritaiges ,  ainfi 
venduz;Sans  que,  pour  ce, 
foient  deuz  ,  au  Seigneur  , 
Droiz  Seignouriaulx,  autres 
que  Ceulx  ,  à  quoy  peut 
monter  la  Demeure  par 
Décret. 

y,j€iUtjtu.  i- 1<.  *f.  7*> 

CXCIII. 
Il  eft  loifîble  acheter  Hé* 
ritaiges  ,  pour  Lui, ou  fon 
Command  ,  en  Déclairant 
fon  Command  ,  lorfque  la 
Saifîne  fè  fera  j  Pourveu 
que  ,  pour  ladite  Déclara- 
tion ,  ne  foyent  payez  au- 
cuns deniers;  Ouquel  cas* 
feroient    deuz  Doubles 


V&»  l'Jn-  tyx.  &fts  Cmtférœ*. 

TITRE  X. 

Touchant  Acquejlx.  de 
Fiefx.  i 

Et  Quelles  Gens  Doivent 
Droit  de  Nouvel  AcqueftP 

> 

CXC IV.  1 
Se  Perfonnes  Non  Noble  s, 
Acqueftent ,  ou  Poueficnt 
Fieiz,  ou  Nobles  Tcneroens, 
1  iij 
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ncmens  ,  telles  Terfônnes  Ténenieiis,  telles  Perfonnes  Telles  Pferfonnes  font  fub- 

£oat  fubmifcs  ,  au  Droiâ  font  fubmif«,au  Droiâ  de  mifes,  au  Droit  de  Nouvel 

de  Nouvel  Acqueft  ;  lequel  Nouvel  Acqueft  j  Lequel  Acqueft  ]  Lequel  Droit  if 

Droiâ  fe  prend,  &  lieve,  Droiâ  fe  prend  ,  8c  liéve  ,  prend  »  &  liéve  pat  iV##i, 

par  le  Conte  d'Artois  j  Et  par  le  Conte  d'Arthois,  &  «mw  Conte  d'Artois  j  Et 

le  prend,  &c  ca-uille  icel-  u  prend, &  «xuile  icelluy  fe  prend ,  &  cueille  icellui 

luy  Droiâ,  de  Vingt  ans,  Droiâ  ,  de  Vingt  Ans  ,  en  Droit  de  Vingt  Ans  >  en 

en  Vingt  ans,  &  non  plus  Vingt  Ans,  &  Non  plus  Vingt  Ans,  &  non  plus  fou. 

(ôuvent  :  Lequel  Droiâ  de  fouvenr ,  Lequel  Droiâ  de  vent  >  Lequel  Droit  de  Nou* 

Nouvel  Acqueft  fe  pœult  nouvel  Acqueft  5e  jxeuh:  vel  Acqueft  fe  peut  pref* 

préferipre  contre  le  Conte  Prefcripre  contre  le  Conte  cripre  contre  Noms ,  »m  Nos 

d'Artois,  après  que  ung  Non  d'Artois,  après  que  ung  Won  Snccejfeurt  Contes  d'Ar* 

Noble  aura  joy  detdiâz  Noble  aura  joy  dcfdiâs  tois  ,  après  que  Uns  non 

Fiefz,  ou  Nobles  Téncmens,  Fiefz,  ou  Nobles  Téncmens,  Noble  aura  Joy  defdits 

par  l'efpace  de  Quarante  par  lêfpacc  de  Quarante  Fiefz  ,  ou  Nobles  Téne- 

ans  ,  fans  ce  que  lediâ  Ans,fans  ce  que  ledit  Droiâ  mens,  par  l'elpace  dcQua- 

Droi&Luy  ait  eue  denaandc.  Luy  ait  cfté  demandé.  rante  Ans  ,  fans  ce  que  le* 

dit  Droit  Luy  ait  efté  de* 


r»jùUi  jtn.  ko.  7».  i«.  v*. \rr> 

CXXXVIiî.  CXLI.  CXCV. 

Eft  deu  iceluy  Droiâ  de  Et  eft  deu,  icelluy  Droiâ  Et  eft  deu  icellui  Droit 

Nou  vel  Acquêt  par  lefdiâs  de  Nouvel  Acqueft,par  lef-  de  Nouvel  Acqueft  ,  par 

Acqoefteurs  ,  &  Polfeireurs  diâs  Acqueft eurs  ,  ôc  Pof-  ledits  Acquefteurs,  &Po(- 

Non  Nobles,  tel  que  ,  de  fdleurs  Non  Nobles ,  tel  feflèurs  non  Nobles  ,  tel 

trois  années  ,  l'une.  que,  de  Trois  ArmécsJPUnc  ,  de  Trois  Années,  l'une. 

flffé»  la *ért- 1>4-  if*- 197. 

CXXXIX.  CXLII.  CXCVI. 

Droiâ  de  Nouvel  Acqueft  Droit  de  Nouvel  Acqueft  Droit  de  Nouvel  Acqueft 

eft  Petfonnel  -,  en  fachon  eft  Pcrfonnel  ;,  en  fochon  eft  Pcrfonnel  ->  En  Éachon 

telle ,  que  fe  le  Fief  va  de  telle ,  que  ,  fi  le  Fief  va  de  telle,  que,  fe  le  Fief va,  de 

Main  Non  Noble  ,  en  la  Main  Non  Noble  ,  en  la  Main  non  Noble  ,  en  la 

Main  du  Noble,  la  Terre  Main  du  Noble  ,  la  Terre  Main  du  Noble,  la  Terre 

neft,  partant , cbergée  dl-  n'eft,partant,chergic  d'icel-  n'eft,  partant,  chargée  d'i- 

celuy  Droiâ.  luy  Dtoiâ.  cellui  Droit. 
• 

y»jéil'Uit.  »4-  6- fit  Cinftrtmctt. 

CXL.  CXLI1I.  CXCVII. 

S  une  Petfonne ,  Non  Si  une  Pcrronne  ,  Non  SionePerroane,aonNow 

Nobles  acquis  aulçun  Fie£  Noble  y  a  acqwis  aulcum  bk,  a  acquis  aucuns  Fiefs  , 

en  ayant  payé ,  par  Lui ,  le  Fiers ,  en  ayant  payé  ,  par  en  ayant  payé ,  par  [ ,  ]  Lui, 

Nouvel  Acqueft  ,  Il  demeu-  Luy ,  le  Np»vel  Acqueft ,  Il  le  Nouvel  Acqueft',  Il  de- 

acypopr  Luy ,  &  lès  Hoks,  demeure,  p*r  Luy  ,  &  les  meure, par  [  >■  ]  Lai,  &  fes 

Franc',  à  perpétuité,  dudiâ  Hoirs,  Franco, à perpetuité, 

Nouvel,  Acqueft,  pour  rair  dudit  Nouvel  Acqueft,  pour  £"' 3  L,ft'* r<w' 
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fon  dudiâ  Fief;  Car  ledift 
Nouvel  Acqueft  n'eft  deu 
que  une  fois. 


1540. 

raifon  dudi<£t  Fief  :  Car  Ie- 
dict  nouvel  Acqueft  n'eft 
deu  que  une  fois. 


CXLJ. 
hem  y  Qu'une  Perlônne 
Noble ,  de  Mére  «feulement, 
eft  Franc  dudi&  Nouvel  Ac- 
queft ,  auffi  avant  que  une 
Perfonne  Noble,  de  par 
Père  ;  En  fachon  qu'on  dit, 
que  la  Mére  Anoblift  l'En- 
tant ;  Mais,  en  matières 
dlmpofitions,  &  d'Aydes, 
convient  eûre  Noble ,  de 
par  Père. 


CXLIL 
Perfonne  Noble ,  faifant , 
&  exerçant  chofe  dérogant, 
à  fa  Noblelfc  ,  eft  afleable, 
taillable  ,  &  contribuable, 
à  toutes  Tailles  ,  Aydes  , 
Subfides  ,  &  autres  In> 


CXLIIL 
Néammoins ,  en  foy  dé- 
portant de  fon  Eftat ,  6c  Ma- 
nière de  Vivre  ,  derogant 
audiâ  Eftat  de  Nobleflc, 
pceult  retourner  à  la  Fran- 
chife de  fa  Nobleflè  ;  Sans 
que ,  pour  ce ,  Luy  fou  ne- 
cellàire  avoir  réabihration 
de  fa  Perfonne, nonobstant 
la  Longuette  de  Temps , 
qui  n'eftaint  fadifte  No- 
bleflè ,  6c  Franchife  ;  Pofé 
que  Jadiéte  Longuefle  fuft 
Je  vingt  ans,  on  plus. 


CXLIV. 
Item  ,  que  une  perfonne 
Noble, de  fur  Mére^êulle- 
ment  ,  eft  francq  dudiét 
nouvel  Acqueft,  auflî  avant 
que  une  Perfonne  Noble, 
de  par  Père;  En  fachon  aue, 
Audtt  c4/,la  Mére  Anoblit 
l'Enfant  :  Mais  en  matière 
dlmpofition  ,  6c  d'Aydes , 
convient  eftreNoblc,dc 
rere. 


CXLV. 
Perfonne  Noble ,  faifant , 
&  exerchant  chofe  déro- 
bante, à  fa  Nobleflè,  eft  af- 
leable ,  taillable ,  &  contri- 
buable ,  à  Toutes  Tailles  , 
Aydes, Subfides,  &  aultres 
Impofts. 

CXLVL 
Néammoins  ,  en  foy  dé- 
portant de  fon  Eftat ,  6c  Ma- 
nière de  vivre  ,  déroguant 
audicc  Eftat  de  Nobleflè , 
pocult  retourner ,  à  la  Fran- 
chife  de  fa  Nobleflè.,  Sans 
que  ,  pour  ce,  Luy  foit  né- 
ceirairc  avoir  Réabilitation 
de  fa  Perfonne  ;  nonobftanc 
la  Longuelfc  de  Temps  , 
qui  n'eftaint  fadi&e  No- 
bleflè ,  6c  Franchife  Pozé 
que  ladidfce  Longueflè  foie 
de  Vingt  Ans ,  ou  pins. 


Hoirs,  franc,  à  perpétuité, 
dudit  Nouvel  Acqueft,  pour 
raifon  dudit  Fief  j  Car  ledit 
Nouvel  Acqueft  n'eft  deu 
que  une  fois. 

CXCVIII. 
/ tem ,  que ,  une  Perfonne, 
Noble,  de  par  Mére,  feule- 
ment, eft  Franc  dudit  Nou- 
vel Acqueft,  auflî  avant  que 
une  Perfonne  Noble ,  de 
parPére;En  fachon  que  , 
oudit  cas ,  la  Mére  Ano- 
blift l'Enfant;  Mais,  en  ma- 
tière d'Impofitions,  6c  d'Ay- 
des, convient  eftre  Noble, 
de  par  Pére. 

F  Art»  tôt. 

CXCIX. 
Perfonne  Noble ,  faifant, 
&  exerçant  Chofe  derogant, 
à  fa  Nobleflè  ,  eft  afleaole, 
taillable,  &  contribuable^ 
toutes  Tailles,  Aydes  Sub- 
fides ,6c  autres  Impoft*. 

VvhUt  An.  i>«.é-ioo. 

ce. 

Néammoins ,  en  Soy  dé- 
portant de  fon  Eftat ,  6c  Ma- 
nière de  Vivre ,  Derogant 
audit  Eftat  de  Nobleflè, 
peut  retourner  à  la  Fran- 
chife de  fa  Nobleflè  i  Sans 
que, pour  ce ,  Lui  foit  né- 
cefïàirc  avoir  réhabilitacion 
Ac  fa  Perfonnei  Nonobftant 
la  longueur  de  Temps ,  qui 
n'eftaint  fadite Nobleflè, Se 
Franchife  ;  Pofë  que  ladite 
longueur  foit  de  Vingt  Ans, 
ou  Plus. 


Us  Art- 19-  j««7i.*»>.  , 
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CXLVII. 
En  Arthois  ,  Baftards  t 
ilTus  de  Noble  Génération 
de  par  Pere  ,  Se  leurs  Enf- 
fans  ,  font  tenus  ,  Se  répu- 
tez  Nobles  ,  joyflans  de 
privilège  de  Nobleflè ,  en 
toutes  chofes. 


CXLIV. 
En  Artois,  Baftardz,  ufuz 
de  Noble  Génération,  de  oar 
Père ,  Se  leurs  Enfans,  (ont 
cenuz  ,  Se  réputez  Nobles, 
joyirans  de  Prévileges  des 
Nobles, en  toutes chofes. 


REDACTION.        OMOLOG  ATION. 


Ces  préfens  Articles ,  qui 
avoientefte  Advifez,  Rédi- 
gez ,  &  mis  par  efeript ,  par 
Anchiens  Couftumiers  de 
ladite   Conté  d'Artois  , 
pour  ce  évocquiez ,  après 
Serment ,  par  Eulx,  Solen- 
nellement ,  fait ,  ont  efté 
veuz,  leuz,  confentiz,  Se 
accordez  par  les  Eftatz  d'i- 
celle  Conté  d'Artois  ,  pour 
ce  faire,aflèmblés,en  la  Ville 
d'Arras,  le  Jœudi  XHI«  jour 
<k  Jung,  l'an  mil  cinq  cent 
&  neuf,.  Par  Nous  Robert 
éeMefeun  Baron ,  Seigneur 
de  Ronny  ,  Gouverneur 
d'Arras  ,  Confeillier  ,  Se 
Chambellan  de  Noftre  très 
Redoublé  Seigneur, &  Prin- 
ce, Monfeigneur  l'Archi- 
duc d' Autriche ,  Conte  de 
Flandres  ,  &  d'Artois  Et 
Maiftre  Jehan  Caullier, 
Confeiller,  Se  Maiftre  des 
Requeftes  de  l'Hoftel  d'icc- 
luy  Seigneur ,  Commiflâires 
d'iceluy  Seigneur,  en  cefte 
Partiei  A  ce ,  par  Nous ,  ap- 
peliez, Révérends  Pères  en 
D:eu,MelIéigneurs  les  Evef- 
ques  d'Arras,  Se  Abbé  de 
Sainft  Vaft  ,  pour  Nous  a£- 
fifter  ,   &   compaigner  , 
Sons  préjudice  aux  Couk 


I  .Tous  lefquels  Poinils,^ 
Articles ,  &  Chacun  Seuls, 
Voulons*  ejr  Ordonnons  efire 
GardcTj  Entretcnut,&  Ob- 
ferveT^,  pour  Loy  Perte'-' 
tutlle,  &  Généraltet  Cou- 
ftumet, en, & partout  No/fre- 
diU  Pays  ,  &  Conté  a*  Ar- 
thois ,  Refort  ,  er  Encla- 
vement d'Icelluy  i  teint  en 
Jugement  ,  que  dehors  i 
Au  n'y  bien  és  caufes,pr*/fa- 
tement, introduit  t  es ,  &  pen- 
dantes ,  indécifes  ,  ejr  Suc- 
cédons efcheues, (^dévolues, 
mue  és  autres  ,  q uift  pour- 
ront intenter  cy-aprét  ,  on 
tfcheoir. 

t.  Et  aue,  pour  t  A  venir,  no 
féru  befoinglet  vérifier,  que 
fur  Extrait!  feubjtgné  du 
Greffier  de  Noflrediû  Con- 
feil  a* Artois  ,  en  payant  , 
feullement,  pour  chacun  Ar- 
ticle de  Couftume ,  Jîx  de- 
niers tournois. 

\  Défendant  à  tous  nos 
Sujets  dudia  Pott,&  Con- 
té d'An  hou  ,  de  quelque 
AuQorité  ,  ou  Condition 
qu'ils  foyent ,  Advocats  , 
Confeillers  ,  &  Procureurs 
des  Parties  ,  de  introduire, 
en  Temps  Advenir  ,  alleg- 
pur,pofer,  ou  vérifier  aul- 
nes Confiâmes  Générales 


E  S 
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En  Artois ,  Baftardz ,  yf- 
fuz  de  Noble  Génération, 
de  par  Père ,  Se  leurs  En- 
fans  ,  font  tenuz  ,  &  répa- 
rez Nobles ,  joyflans  de  Pré- 
vilege  de  Nobleflè,  en  Tou- 
tes Chofes. 

y&i  Ut  uit.  f.  ifo. 

OMOLOG  ATI  ONr 

I.  Tout  lefquelxj  Pointx,» 
&  Articles  ,  &  Chacun 
eTiceulx,  Notes  Veulent,  & 
Ordonnent,  efire  Garde*. , 
Entretenu** ,  ejr  Obferve*., 
pour  Loy  Perpétuelle  ,  & 
Générales  Couftumes  ,  en  , 
&  pur  Tout  NoftrediS 
Pays  ,  &  Conté  d'Artois , 
tXêffbrs  ,  &  Enclavement 
d'lcellui\  tant  en  Jugement, 
que  Dehors  ,  &  suffi  ht  en 
en  Coufes,  Prcfentement^*- 
trodmtet ,  &  pendans  in- 
décifes  ,  &  Succe fions  ef- 
cheues .  &  dévolues,  que  é$ 
autres  ,  qui  fi  pourront  in- 
tenter cy  après  ,  ou  a  ef- 
cheoir. 

a.  Et  que,  pour  V  Advenir, 
ne  fera  befotng  les  vérifier, 
que  par  Extrait,  foubz*$gné 
du  Greffier  de  NoftredtCt 
Coufeil  d'Artois  ,  ou  d'osé* 
tre  Greffier  de  Nox  bonnes 
Villes  ,  ou  B aillai get ,  en 
payant  feulement  ,  pont 
chacun  Article  def/iSes 
Coufiuts$es,Jîx  deniers  tour- 
nois . 

h  Défendant  à  tous 
Subjetlx.  dcNoftrediaPayt, 
&  Conte  et  Artois  ,  Se  Au- 
tres ,  de  quelque  Qualité, 
Auttoritè  ,  ou  Condition  , 
qu'ils  f oient,  Advocettx,, 
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cnmcs  Générales ,  &  Loca- 
les des  Bailliages  ,  Cfiaf- 
tcilenies  ,  Villes,  Terres  , 
êc  Seignories  Particulières 
dudidï  Comté  d'Arthois  ; 
Faidfc ,  foubz  les  Saings  des 

Soubz  lignez  ^préfens  à  la- 

diûe  Alfemblée  ,  l'An,  & 

Joue  deflus  di&z. 


1540. 

aicelluy  Pays  ,  ou  Conte*., 
que  celles  deffus  Jpécifiées. 

%.  Réfervant,  a  Nous ,  &  * 
Nos Succejfeurs ,  Contes ,  & 
Conteffes  d'Arthois,  ï Inter- 
prétaùon,Cbangemint,  Al- 
tère tien  t  Amp  liât  ion  ,  ou 
Re\  rinflioi  ,  de  noflrt  tri' 
fente  Ûefclaration  ,  Ordon- 
nance ,  Statut ,  d*  Décret , 
/<•/*«  f  ««  Verront  convenir 
au  bien  de  la  Cbofe  Publique 
de  nofirediSl  Pays. 

4  Sy  donnons,  en  Mande- 
ment,  aufditls  Gouverneur, 
Pré  fi  dentier  Gens  de  Nofire 
€onfeil,en  Arthois ,  que  ce  (te 
No  fire  préftnte  Déclaration, 
Ordonnance  ,  Statut  ,  & 
Décret ,  afin  que  Nui  n'en 
puiffe  prétendre  Ignorance , 
Us publient ,en  leurCo  n fi /boi- 
re y  cKillecq,  les  faicentEn- 
ré \ifirer ,  parle  Greffier  de 
Nofiredià  Confiai  ,  & ,  et 
fattï,  Ils ,  Nos  Gouverneurs, 
Baillis ,  Mayturs ,  Gens  de 
Loy ,  é-  tous  jéultres  Nés 
Jufiiciers  ,  er  Officiers,  les 
entretiennent ,  tir  faicent  en- 
tretenir, de  peint! ,  en  poinft, 
félon  leur  forme, &  teneur. 

5.  Le  Tout ,  toutes  voyes , 
Sans préjudice  des  Cou /lû- 
mes Généralles ,  Locales  des 
Bailliaiges  ,  Chafiellenyes, 
Villes  /Terres  ,  &Seignou- 
ries  Particulières  deNo/lre- 
difl  Pays  ,  &  Conté  et  Ar- 
thois i  Lefquelles  feront, par 
Nous  ,  approuvées  ,  accor- 
dées ,  &  décrétées  : 

6.  Car  a'tnfi  Nous  plaifi-il. 

7.  En  Tefmoings  de  ce, 
avons  fait!  mettre  nofireSeel, 
à  ces  Préfentes; 

8.  Donné tn  nofire  Ville  de 
Namur ,  le  Vingt-feixicmc 


Confiilliers ,  &  Procureurs 
des  Panses  ,  de  Introduire, 
en  Temps  Avenir  ,  Allé- 
guer ,  Pofer  ,  ou  Vir'ffitr, 
autres  Cou/fumes  Généra- 
les d'icel/ui  Nofire  Pays,  & 
Conté  d'Artois  ,  Rejfors  ,  tir 
Enclavemens  d'Icellut ,  que 
celles ,  cy-dcffus,fpécifiées. 

4.  Réfervant,  à  Nous  , 
&  à  Noi>  Succefeurt ,  Con- 
tes ,  tir  Conte jfes  d'Artois, 
flnterprétacion  ,  Change- 
ment ,  Altéracion  ,  Am- 
pli acion  ,  ou  RefirinÙion,  de 
Nofire  préfente  Déclara- 
tion ,  Ordonnance, Statut,  & 
Décret ,  félon  que  Verrons 
convenir,  au  Bien  de  U 
ChofePublscque  de  Nofire- 
diQ  Pays. 

5.  Si  donnons ,  en  Mande- 
ment ,  à  NofdiQs  Gouver- 
neur ,  Préfixent  ,  &  Gens 
de  Nofiredttl  Confeil,en  Ar- 
tois ,  que  cefie  Nofire  Pré- 
fente Déclaration ,  Ordon- 
nance, Statut,  &  Décret , 
//«.  publient  .  en  leur  Con- 
fit fioire  ,  &,  illec ,  les  facent 
enregiflrer ,  par  le  Greffier 
de  Nofiredià  Confeil ,  afin 
que  Nul  n'en  puifi  préten- 
dre ignorance. 

6'  Et,  ce  fait,  Hz,,  Noz, 
Gouverneurs  ,  Bailli  z,  , 
Mayeurs  ,  Gens  de  Loy , 
&  Tous  Autres  Noz.  Jh fis- 
cs ers  ,  &  Officiers ,  Cut  ce 
regardera  ,  les  entretien- 
nent, &  facent  entretenir, 
de  point  ,  en  point ,  felen 
leur  forme  ,  &  Teneur. 

7«  Le  Tout,  toutes-voyet, 
Sans  préjudice  des  Droi7, 
tir  Coufiumes  Générales,  & 
Locales  des  Bailtaiges  , 
Chaftcllcnics  ,  Villes,  Ter- 
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Jour  de  Décembre,  tAn  JU 
grâce ,  Mil  Cincques  Cent 
Quarante,  m ftre  Empire 
le  vingt  {£*  unième  ,  &  de 
nos  Règnes  de  Caflille  ,  & 
huîtres  Je  vint- cinquième  y 
Et  en  bas  eftoitefcript,  Par 
f  Empereur,  en  [en  CenfcHy 
ôc  plus  bas  Vin- 
n  e  y  k  e  n  ,  &  Séellees  en 
iaqs  de  foye  dechyre  rouge. 


'544- 

ru  ,  t*r  Seigneuries  Partit 
cul  tires  de  Neftredi8Pays, 
&  Conté  d'Artois  ,  Reforst 
&  Enclavement  d'Ieellui, 
lefqueles  feront,  par  Nous, 
Approuvées ,  Accordées,  & 
Décrétées. 

8.  Et  pour  ce  que  $  de  ce f. 
diSes  Présentes,  fou  pourra 
avoir  a  faire t  en  plufieurs, 
&  divers  Lieux  de  No- 
ftredilï  Pays  d'Artois  , 
Nous  voulons  que ,  à  la  Co-. 
pie  collacionnée  ,  &  fignée, 
par  ledit!  Greffier  de  Noftre- 
eUU  Confeil  d'Artois ,  plai- 
ne Foy  [oit  adjouflèe ,  com- 
me au  préfent  Original. 

9.  Car  ainfiNousplaifl.it. 

10.  EnTefmoing  de  cetNous 
vivons  fait  meflre  No  (Ire 
Séelk  cefdiaes  Préfentes. 

ii.  Donné \  en  no  ftre  Ville 
de  Bruxelles,  le  Tiers  jour 
de  Mars  ,  l'An  de  grâce. 
Mil  CincqCens  Quarante- 
quatre,  de  Noftre  Empire; 
le  vingt-cinquième  ,  &  de 
Noz  Règnes  de  Caflille,  & 
Aultres,  le  vingt-ncuviéme. 
Collation  faite. 

Par  l'Empereur  en  Ton 
Confeil. 

JL  de  Zoe'te,  avec 
Paraphe. 

Ces  Préicntes  ont  efté 
Publiées, au  Confiftoire ,  & 
par  Jour  des  Plais  du  Con- 
ieil  Provincial  d'Arthois,  en 
la  préfence  des  Officiers  Fif- 
caulx  dudi&  Confeil ,  de 
Pluifieurs  Advocatz ,  Pro  - 
cureurs  ,  &  Aultres  ,  en 
grant  Nombre,  y  aflamblez, 
Je  Mardy  vingt -troisième 
Jour  de  Novembre  ,  quinze 
cens  quarante Rx,  Par  moy 
Greffier  dydit  Confeil  Soub- 
ilgné. 

A.  de  Lathe  ,  aveeparaphe. 
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CRONOLOGIE  HISTORIQUE 

DES 

SOUVERAINS 

DE    LA  PROVINCE  D'ARTOIS, 

DES 

P  R.OPRIETAI&ES 

DU     UYS  D'ARTOIS, 


DES  GOUVERNEURS  GENERAUX  DES  PAYS  BAS> 
depuis  que  ces  Provinces  ont  été  pofledées 
par  la  Maifon  d'Autriche. 

i.T  TN  Hiftorien  r  plutôt  qu'un  Jurif-  par  IeNcuf-Fofle,&par  la  Lys;  l'Artois  eft 

\J  confulte,  doit  parler  de  l'Origine  borné  ,.  à  l'Orient ,  par  le  Hamault,  & 

d'un  Pais,  &  des  Souverains  d'une  Provin-  par  le  Cambréiîs.  Quoi  que  la  cw-couferen- 

cevNéantmoinslaConoiflancederHilloire  cède  l'Artois  foit  fort  inégale,  Néant- 

conduit,que^uesfois^kdéci(îondesPomts  moins,  réduction  faite,  cePais  peut  avoir 

de  Droit,  fondés,  fouvent,  fur  le  Crédit,  fur  environ  to.  Lieues  de  long,  fur  autant  de 

l'Autorité  des  Perfones,  &&rlesdifrtxen-  large. 

tes  Circonftances  des  Temps,  &  des  Lieux..      j.  Les  Gaules  avoient,  pour  Limites. 


C'eftdans  cette  veue,  que  l'on  done,  ici,  les  Alpes,  la  Mer  Méditerranée,  les  Py- 

ainc  Idée  générale  de  la  Province  d'Artois»  renées  ,  l'Océan ,  &  le  Rhcin.  Elles  étoient 

des  Perfones  ,  oui  l'ont  pofledée,  foit  en  diviféesen  trois  Parties  principales.  Uj4- 

Souveraineté  ,  loit  en  Propriété  *,  &  de  gui  raine ,  étoit  au  delà  de  la  Loire  ;  la 

Celles,  qui  ont  gouverné  les  Pais  Bas,  fous  Celtique,  étoit  entre  la  Loire,  la  Seine, 

l'Autorité  de  la  Maifon  d'Autriche  :  Par-  &  la  Marne  ;  &  la  Bel  figue,  entre  la  Seine, 

ceque  ces  Gouverneurs  Généraux  ont  fait  la  Marne ,  le  Rhein ,  h  Mer ,  qui  aborde  la 

des  Réelemens  ,  foit  au  Nom  des  Souve-  Hollande, &  l'Océan, 

rains,  foit  fous  le  leur  propre,  qui  iontRe~  4.  Bclgius  fameux  Capitaine  des  Gan- 

giftrés  au  Confeil  Provincial  d'Artois,  &  lois,  quipaûa,  autrefois,  jufqu'en  Macc- 

dans  les  autres  Sièges  de  la  Province.  doine.etoit,  probablement,  de  la  Belgique. 

1.  L'Artois  eft,  aujourd'hui, borné,  au  5.  Entre  tous  les  Peuples  des  Gaules, 

Midy,  par  la  Picardie;  à  l'Occident,  par  Ceux  de  la  Belgique  pallbient  pour  les 

le  Boulenois  ,  &  le  Pais  Reconquis ,  qui  plus  Courageux  ;  Ils  avoient  différents 

faifoient ,  autrefois  ,  Partie  de  l'Artois  ;  Noms  ;  &  la  Plupart  étoient  fortis  de  la 

au  Septentrion  ,  parla  Flandre,  dont  Germanie,  préfentement,  noinéeAllema- 

l'Artois  eft  féparc  par  la  Rivière  d'Aa,  gne. 

Kij 
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6.  Parmi  les  Peuples  delà  G?u!c  Bel^i-  Morms  s'etoient,  plulïeurs  fois,  révoltés 
que  ,  il  y  en  avoir  Un  ,  qu'on  nomoit ,  contre  Carlar. 

Atrebates ,  côtoient  les  Habitons  d'Ar-  n.  L'on  prétend  qu'en  l'Année  7z8.de 

ras,  &  de  fe  s  Dépendances.  la  Fondation  de  Rome  ,  l'Empereur  Au- 

7.  Quelques-uns  ont  prétendu  ,  qu'on  gufte  divifa  la  Gaule  Belgique, en  Trois } 
divifoit  alors  les  Atrebate\cn  trois:  Adurc-  en  Belgique  proprement  dit e ,  qui  étoit  la 
tenfes  ,  depuis  la  Cité  d'Arras,  jufqira  la  Partie  Occidentale  ,  jufqu'à  la  Moselle: 
lys  ;  Am$  r chat  es  ,  depuis  la  Ville  d'Arras,  en  Germanie  Supérieure  ,  dont  la  Capi- 
jufqu&Bapaume,  &  a  laRiviere  d'Aude;  taie  étoit  Mayence-,  &  en  Germanie  Infé- 
de  Oflrebutes ,  depuis  Douai ,  jufqu'auprés  rieure,  dont  la  Capitale  étoit  Cologne, 
de  Valcncienes.  [»]  11.  Sous  Conftantin ,  la  Gaule  Belgique 

S.  11  faloit  que  les  Habitans  d'Arras  proprement  Dite  ,fut  fubdivifée  en  Bclgi- 

fuiTbnt  confidérables  i  Puifque  ,  dans  la  <\\ie,Prfmiere,JkSecpude.  La  Ville  de  Tri- 

Ligue,  faite,  par  les  Peuples  de  la  Gaule  vet  fut  établie  Capitale  de  la  Première,  & 

Belgique  ,  pour  arrêter  les  Conquêtes  de  celle  de  Rheims  ,  Capitale  de  la  Seconde. 

Ci"iar,les  Artéfiens  promirent  de  fournir  13.  L'Artois  rut  compris  dans  la  Sccon- 

Qiiinze  Mille  Homes  ;  encore  que  Ceux  de  Partie  de  la  Gaule  Belgique ,  propre- 

d'Amiens  n'en  emTent  accordé  que  Dix  mentDite,&  Il  a, toujours, été  de  la  Pro- 

M'ife.  vince  Eccléfiafhque  de  Rheims,  iufques 

9.  Quoique  Ie«  Artéfiens  eulîent  été,avec  en  l'Année  1559.  qu'il  en  fut  démembré, 
les  Habitans  de  Vermandois ,  &  de  Tour-  &  mis  fous  l'Archevêché  de  Cambray  , 
nai,  lorfque  les  Troupes  de  Ceux-ci  fa-  qui  fut,alors,érigé  en  Métropole, par  Bulle 
rent  taillées  en  pièces, par  Cxfar,  présde  duPapePielV.  du  12.  Mai  icep.  àla  réfer- 
la Sambre,  ce  Vainqueur  ne  lauTa  pas  de  ve  de  quelques  Portions  de  l'Artois  ,  qui 
leur  oermétre  de  refter  dans  leur  Pays ,  font  des  Diocéfes  d'Amiens, &  de  Boulo- 
fous  le  Commandement  d'un  de  leurs  Ha-  gne  ,  le/quelles  font  rdtées  de  la  Province 
bitans,nomé  Coninius,  qui  veut  dirc,Rojrait  de  Rheims. 

ôc  qui  avoit  beaucoup  de  Crédit  dans  le  14.  L'on  fait, ici, rcltouvenir,  que  l'on  a 

Pays ,  6c  aux  Environs,  p]  fuivi  la  Divifion  du  Gouvernement  civil , 

10.  Ce  Coninius  fervit  utilement  Caefar,  dans  celle  du  Monde Créticn. 

<jui  ,  pour  récompenfer  fon  Zélé  ,  &  la  1;.  Méferai  [e]  dit,  que  le  Bourg  d'Aubi- 

Rdélite  des  Habitans  d'Arras  ,  conferva  gni ,  prefentement  drnfé  en  Deux  [a]croid 

leurs iw'jr,  &  leurs  Coutumes ,  les  affran-  devoir  fa  Fondation,  à  Albiuus  ,  qui  prit 

chit  d'Impôts ,  &  fournit  à  leur  Ville ,  les  le  Nom  d'Empereur ,  en  l'An  1  c6.  Il  fortifie 

Morins ,  qui  habitoient  le  Ponthieu ,  Mon-  cete  Opinion ,  par  deux  Tombeaux  d'Ou- 

trcuil  ,  &  le  Diocéze  de  Térouane  ,  di-  vrage  Romain,  que  cet  Auteur  dit  être  élé- 

vilé,  aujourd'hui,  en  ceux  de  Boulogne,  vés  le  long  du  Grand  Chemin,  qui  paflè 

Saint  Orner ,  &  Vprcs ,  érigés  en  1^59.  Les  prés  d'Aubigni. 

W  M-i/*tr<rf.  itumw,  m.  x.  c*f.  ,7.  SuU  *i  16.  Il  n'y  a  , cependant,  aucune Tradi- 

lt/P^M»llebra„q«c,I<fuitc.»«tfdet.  \'H  e  4*  A  ire,  ti°n  &  «h  ,  fur  1«  LlCUX,  en  I701. 

Neveu  de  Marie  Caverel  ,  Fondatrice  de  riglHe  de»  17*  "  Cil  Vrai  qu  il  y  a  ,  a  Allbieni  ,dfUX 

xXT  ¥SS«  ÇfÏT  Montagne» ,  <pi  font  la  %ratio„ 

Capitale  de*  Morins  :  Lrs  crois  Volumes,  qui  font  impri-  d  Aublgni-lC-Comte,&  d'Allbigni-la-Mar- 

fRé«.  ne  vieumt  que  iufqu'en  l'Année  tu;*  l'on  a  itou  vê  fVfrmic  fur  \1Tn»A,.m M™* .1  .. 

que I«  Surplus,  confiftaut  en  it Chapitres ,  éi»U  au  No  CnC»r  ^  1  lUr  1  Unc  dt  CCs  Montagnes,  il  V 

viciât  des  JcTuites  de  Tournai,  en  1  ?  oi.  Ce  que  I  on  dit  ici,  aVOÏC  ,  autrefois  ,  «lie  Tour  ,  qu  Oll  CrOVOIt 

afin  que  la  Mémo.re  ne  fe  perde  polar ,  du  relie  de  ce  ht-  avoir  été  hïrir  mr  CvCnr    <tr  A'n,\  I'^Jaâ 

vant  Ouvrage,  &  que  quelqu'un  fc.c  eaciré  à  le  doi*r  aVOirCte                  <-arIar,  3C  ÛOÙ  lond6- 
au  Tubltr. 

Ibl  ^iiiijni  Scricckit  Riinii ,  Crigiwtm  ,  Ktmmiptt  fc]  Orig.  de5  Franc,  sd  jtin  \%C. 

Oii»-.-r.  &  Vtlgiur.  X.*ri  a,,  lprit.  Mttt.  .«;<•  lté-  i-  W  Cru,-e, d'Artois,  L*yt  Aubwni  Ci.dttrtm.  Crond. 
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Crokoloc'IE  Historiée  d'Artois.  y? 

Couvrait  la  Campagne  ,  jufqu'à  Arras  ,  le  rcs ,  Louis  XI  accorda  pluficurs  Privilèges  , 

long  du  chemin  Je  Saint  Pol.  dans  la  Charte  de  Nouvelle  Commune, du 

18.  Cete  Tour ,  nornée /r  Vieux  Château,  mois  de  Juillet  1481,  rcgiftréeau  Parlcmci  t 
a  ête  démolie,  en  1691  ;  mais  l'on  n'y  a  rien  deParis,le  18  nouft  fuivant. 

trouvé  qui  reflèntit  le  monument  Romain.  14.  Les  François  ,  qui  habiroienc  au  delà 

19.  L'on  afsûrc  que  les  Artéfiens,  &  Ceux  du  Rhin ,  pailôicnt  fouventee  fleuve ,  rava- 
du  DiocéfedeTcroiiane ,  ont  reçu  les  inftru-  geoient  les  Gaules ,  & ,  furtout ,  la  féconde 
ôions  de  la  foi  catholique,  environ  l'an  260,  Belgique.  Il  eft  parlé  d'Eux,  dans  l'Hiftoire, 
par  leminiftéredeS.  l:ufcien  ,&deS.  Victo-  pour  la  première  fois,  environ  l'An  255, 
nce,  martyrifcsjà Amiens,  en 501  ;  &:  que  ious  l'Empire  de  Valérien  :  Les  Succcifeurs 
le  Pape  De  nis  comprit  les  Paioiiies ,  c'efl  à  de  cet  Empereur  leur  lailTèrent  une  partie  de 
dire  y  les  Evèchés  d'Arras,  Se  de  Cambrai,  Ja  Première,  &  de  la  Seconde  Belgique:  l'on 
dans  ladiviiion  du  Monde  cretien,  que  ce  dit  qu'après  cet  abandon,  lis  créèrent,  en 
Pape  fit ,  en  30$.  410 ,  pour  leur  Roi ,  Warmund ,  ou  Pbtra- 

20.  Une  tradition ,  que  S.  Jérôme  [J]  a  moud,  [<]  fils  de  Murcomir  ,  un  de  leurs  Cm 
autonlcc ,  nous  apprend ,  qu'en  3  7 1 ,  il  tom-  pitaincs. 

ka ,  en  Artois  ,une  pluie ,  mêlée  de  laine  j  Se 

que  ce  mélange  cngraiua  tellement  les  Ter-  ROTS    DE    FR  A  NCE. 
f  es ,  qu'il  fut  appcllé  Ai  Anne ,  à  l'exemple  de 

celle,  dont  Dieu  nourrit  fon  Peuple,  dans  15.  Phdrâmond  eft  donc  compte  pour  ld 

lede/ert  [b].  L'on  conferve ,  dans  la  Catc-  premier  Roi  héréditaire  de  France  j  l'on  die 

drale  d'Arras ,  une  anciene  chaile ,  où  l'on  qu'il  régna  8  ans ,  Se  qu'il  eût  Clodion ,  de  fa 

dit  qu'il  y  a  de cete  laine  ;  Femme  jirgote  :  Quelques-uns  difent  gue 

ai.  La  tradition  de  la  SK  ChandSIe ,  qui  eft  ce  Roi  n'a  jamais  pailè  le  Rhin*  Se  que  ce  fut, 

•ûuélement  confervée  ,  en  une  Chapelle,  feulement,  fous  fes  ordres  ,  que  les  Fran- 

vis  à  vis  l'Hôtel  de  Ville  d'Arras  ,n'cft  pas  a  çois  forcèrent  lesRomains,àleur  doncr  queU 

inêpriler  j  elle  fubfifte  depuis  l'année  110;  ;  ques  Places  de  la  Belgique  jNéantmoins  le» 

l'on  affûrequ'clle  fut  donée,  pat  la  Vierge,  Uns  difent  qu'il  fut  enterré  à  Folembrai, 

pour  guérir  les  Habitans  d'Arras ,  d'un  feu  prés  de  Chauni ,  en  Picardie  ;  les  Autres ,  au 

ardent.  Monticule^xci  de  Reims  -,  d'autres ,  fur  le 

aa.  L'on  dit  aufTï  ,  qu'en  3  90 ,  S.  Dio-  Tramont ,  qui  eft  une  des  Montagnes  de  Vo- 


Dame  :  Cet  Evêque  eût  ,  en  408  ,  la  tête  Pharamond.  Il  pafla  dans  la  Belgique,  &, 

coupée  ,  par  les  Vandales  i  qui  mirent  la  n'étant  pasfatisfait  des  Terres,  que  lis  Ro- 

Bclgique,àfeu,&à  fang.  mains  avoient  accordées  à  fes  PrcdécehVurs, 

aj.La  Ville  d'Arras  a  eu,  de  tout  temps,  Il  s'avança  jufqu'a  la  rivière  de  Somme  ; 

des  Manufactures  confidérables  d  ecotfès ,  Malien ,  Se  tAtitts .  profitèrent  de  l'occa- 

dont  les  vêtemens  croient  mis,  autrefois,  lion  d'une  noce  [c]  que  les  François  célé- 

enrre  les  parures  les  plus  magnifiques  :  Elle  broient ,  dans  leur  Camp ,  aflîs  le  long  de  la 

avoit ,  encore ,  fur  la  fin  du  1 5e  Siècle ,  vers  Canche ,  au  Lieu ,  où  eft  à  préfent  le  vieil 
1480  ,  des  Manufactures  de  Tapiflcric  de 

hautc-liiTc,&  de  Serce  de  laine ,  ou  de  Saiyé-  [<0  S.  Profper  ,  qui  fleurifloit  en  4jo ,  le  nome , 

«*  :  «"  OuvnoW-lles  M.nufaftu-  ^^T^t^ST  d.  S.  Grégoire  d= 

[d]  Voïjés  le  R.  P.  Mabilion  ,  dans  le  Journ.  de 

[a]  Sufltm.  Cron.  Euftb.  Apud  Atrth»t*s ,  L*n* ,  e  Dombc  .  Aouft  170t.  p.  i4i.  lcroit-ce  Trnnthi- 
Catio  .  Plttvii.  mtxta ,  dtfimt,  mont ,  pré*  de  Spa  ?  . 

(b]  Ex*J.  C.  16.  V.  j;.  £cj  voi/éï  uneptfcuk  ûixpiife,i.Mac»b.    9.  V.  4ï, 

K  ij 
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ROI  S  D  E 

Hiiin  [a] ,  en  Artois  ;  &  ils  y  bâtirent  Clo- 
dion, qui  ne  Uiffa  pas  de  s'emparer,  dans  la 
fuite  ,de  Boulogne,  de  Térouane ,  d'Amiens, 
&  d'Arras. 

17.  L'on  prétend  qu'au  Ht  de  la  mort, 
Clodion  recommanda  u  Femme ,  Ôc  Ces  trois 
Enfans ,  à  MèriUfe  ,  qu'on  croid  avoir  été 
fon  Gendre  9  que  Méroiiée  les  prit ,  en  fa 
protection  ,  après  le  décès  de  Clodion ,  arri- 
ve en  448 ,  ôc  que  les  François ,  confidérans 
que  Méroiiée  avoit  befpin  d'une  Puiftànce 
aofôlûe.l  clârent  pour  Roi  j  l'on  ajoute  que 
les  Enfans  de  Clodion ,  devenus  en  âge ,  fu- 
rent obligés  de  fe contenter  des  Paiys  d'Ar- 
tois ,  de  Cambrefis ,  d'Hainaut ,  de  Loraine, 
&d'Alface  :  Que  le  Premier  de  ces  Enfans, 
nomé  A»beroHt  eft  la  Tige  de  la  Maifon 
d'Alftce;  Que  le  Second  s'appelloit  Rt- 
gnand  ,  te  le  Troificme  Rancéttre ,  de  qui 
defeendoient  les  Seigneurs  de  Flandre  ,  de 
Tournai, de  Cambrai,  &  d'Arras,  qui  fu- 
rent exterminés  par  ClovisI,  en  haine  de  ce 
qu'ils  avoient  afJiftc  Sj*griutt  fils  dctf*//««, 
dans  la  guerre,  que  celui-ci  avoit  cûe  contre 
Clovis ,  qui ,  par  ce  moiyen ,  unit  toutes  ces 


ORIOUE  D'A*  TOI  S. 
FR  A  tfCE. 
Seigneuries ,  à  la  Courone  [bJ. 

iS»  Méroucc  eft  compté  pour  le  3'  Roi  de 
France ,  &  pour  le  Chef  de  la  première  Race 
de  nos  Rois  i  L'on  prétend  qu'il  commença 
àrégner,en  44S  ,& qu'il  mourut, «1458. 

i9.Ch$Uerûl  [«],+eRoi,  fuccedaa  Mé- 
rouic  fonpére  fï\  deceda,  en  l'année  481  ; 
Il  fut  enterré  prés  de  Tournai ,  fur  le  grand 
chemin,  &  l'on  trouva  fou  tombeau,i  Tour- 
nai, en  bâciflant  la  Maifon  du  Cure  de  S.  > 
fi rice,  dans  l'année  \6$  j. 

3o.Childcric  I,ayant,en4.^o^tc  obligéde 
fc  réfugier  vers  Bafin ,  Roi  de  Turinge  :  Dtu 

[bl  Grtg.  Tnrcn.  Hift.Fr*nt.  LU>.X.  C.  ^ 
[c]  Childcric ,  8c  Chilpcric  font,  quelquefois 
înfondus  enlemble.  ' 


co 


fa]  L'on  entend  ainfi  I'HcUhmh  de  Sydenim ,  «4 
%l*jtri*num. 

M.  de  Valois  ,  Sêtir.  Gmll  E.  p. 8c  du  Chê- 
ne,  TV.  t.  Hifi.  Front,  f.  +i6.  joignant  Vitmn , 
avec  Heltnam  ,  en  ont  fait  Lent  fur  la  Demie  ,  qui 
croit  nomé  Lent ,  dés  le  temps  de  Charle- Chauve. 

Métrai  joint  auflï  ces  deux  mots  ,  8c  en  fait 
Hûudain  ,  ou  Holleh*in.  Hift.  de  France  ,  p.  10I. 

L'on  croid  ,  néant-moins,  que  le  Vicut-Helen*  eft 
le  vieil- Hédin ,  (mi  à  une  lieue ,  aude/Tus  de  l'en- 
droit ,  oïl  le  Ternois  tombe  dans  la  Canche  ;  8c 
Qu'il  doit  fon  Origine  à  Hélène,  femme  de  Con- 
fiance-Chlore ,  8c  mére  de  Conftantin-Ie  -  Grand, 
laquelle  ayant  été  répudiée  par  fon  Mari ,  fc%«ira 
en  ce  Lieu,  od  Elle  fit  bâtir  un  Château,  qu'Elle 
noma,  Visut-HeUn»,  Ville  d'Hélène.  Ce  nom  fut 
changé  dans  la  fuite,  en  celui  de  Hidin. 

Le  VieJ-Hidin ,  eft  ainfi  nomé  ,  à  caufe  du  nou- 
vel Hedin ,  bâti,  en  rrj*  ,  par  Philibert- Emanucl, 
Duc  de  Savoie ,  Lieutenant-Général  des  Pairs-Bas, 
âous  Marie  d'Autriche ,  Gouvernante  pour  Phili- 
pe  II  j  8c  ce  ,  après  la  deftruction  de  l'ancien  Hê- 
din  ,  pris ,  fur  les  François ,  le  «8  Juillet  it fj. 

Mmtbr»nc<i,  de  Morhui  Tê.  i.  Lit.  t.C.  if.  DiS. 
*tifl.Oecfr*rb.&f«tAd4  Mim;  LcnMnï. 
%ld,n* ,  Vtl  Hcltne. 


En  Langue  Celtique  ,  Teutoniquc  ,  ou  Tioife 
8c  même  en  Romaine- Ru  f  tique,  nomée  Romance' 
qui  cil  l'ancicne  Langue  Françoilè,  &  I  on  écrivoit 
Htlierte,  ou  H  il  f  trie. 

L  U  fc  prononçoit .  alors  ,  corne  K  ,  ou  G  pu  * 
ex.  G*htm  ,  Gem  ,  pour  Hem ,  qoi  veut  dire  Mai- 
fon  VtlU,  8c  d'où  font  venus  les  mots  de  Hanu  l 
de  Hameau  d'Hamelet.  Henfthen.de  TrtkuD^ 
krt.  spdBtlUnd.  Te.    Afril.  u-deObuVitt.  L. 
N.  17.  p.  814.  *♦* 
L'on  nome  Remen  ,1a  Langue,  dont  les  Fran- 
çois ont  commencé  d'ufer  ,  après  avoir  quité  vert 
la  fin  du  huitième  Siècle ,  U  Celtique ,  ou  Tioilè 
5c  le  Latin.  ' 

Le  Roman ,  eft  ce  que  l'on  nome  ,  aujourd'hui 
le  Frenftit.  Ménage,  ttynol.  Romans.  " 

Les  Romains  impoloient,  aux  Vaincus,  la  né- 
ccrlité  de  parler  la  Langue  Lartne.  Auguftm.  de  Ci- 
vit.  Des ,  Lit.  if,  C.  il. 

Maie ,  corne  il  ètoit  difficile  aux  Peuples,  de  qui- 
ter  leur  Langue  Maternélc  ,  les  Peuples  en  confer- 
voient  la  pluipan  des  Termes  }  par  ex.  le  mot  de 
Pécule  étoit  Gaulois,  L.Si  t9.  S.  h  D.  de  Jure  dot. 

Dans  les  Gaules  ,  k  mélange  de  la  Langue 
Celtique ,  de  la  Tcutonique,  oh  Tioife,  &  de  la  La* 
tine,  produifit ,  à  la  fin,  une  troiAcmc  Langue  qui 
eft  la  Françoifc  :  De  forte  qu'il  eft  difficile  de' dé- 
couvrir les  Etymologies  Françoifes  ,  fans  pofléder 
le  Latin  ,  l'Allemand,  ou  le  Flamand  ,  qui  ne  dif- 
férent que  de  Dialc&e  ,  &  que  l'on  croid  être  1er  j 
reftes  du  Celtique,  8c  de  l'ancien  Saxon  5  l'on  dit 
que  ces  Langues  fc  font  confervées  en  Ball'e-Brera- . 
gne  ,  8c  dans  la  Province  de  Galle  en  Angleterre, 
Voiycs  les  Origines  Celtiques  de  Schretleins  de* 
Vrée,  Scéauxdc  Flandre  ,  ed  Ann.  m7.U,d»  Can- 
t*.  GloŒ.  LauUjPréfacc.  D.  Ptxjrm,  Antiq.  des  Cet. 
tc&«  .  % 
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ROIS   DE  FRANCE. 

rant  fa  retraite  ,  OUhn  ,  Capitaine  Ro-  Roi  d'Auftrahe  ,  Se  Cbètptric  T.  9*  Roi  ( 

main  ,  fat  élu  Roi  des  François,  Il  Régna  Epoux  de  Frcdégonde,  eut  le  Royaume  de 

depuis  46*0.  julqu'en  l'Année  4*8.  aue  Soijfoms. 

Çhilderic  L  fut  rétabli  i  quoi  que  Gilïon     J7-  Sigebert  I.  animé  par  Brunehaut,aflïo- 

ait,  toujours ,  terra  quelques  Places^ufqucs  gea  Chilperic  I.  dans  Tournai ,  campa,avec 

à  fan  décès,  arrivé  en  480.  une  Partie  de  Ion  Armée, à  Vitri  ,en  Ar- 
3 1.  A  Childeric  L  fuccédaClovis  I.  [*]  fon        ,  qui  eft  à  deux  Lieues,  de  Douai ,  où  II 

Fils,  je  Roi,  qui  fut  baptifé,cn  ^o.par  S.  receut  le  Serment  des  &igneursNeuftriens, 

Rerai ,  Archevêque  de  R  heiins ,  &  inftruit,  qui  l'y  avoient  reconu  pour  Roi ,  eo  l'éle- 

par  5.  Vaft ,  qui  fut  établi  E  véquç  d' Arras ,  vant,  lur  un  Bouclier ,  ouPavois ,  félon  l'an- 

&  de  Cambrai.  cien  Ulage  :  Mais ,  le. . . .  575.  Frédégonde, 

31.  En  l'Année  ^.^«^«//^arriere-Suc-  ay  int  fait  aflafliner  Sigebert  I.  par  deux 

ceflèur  de  S,  Vaft ,  transféra  le  Siège  Epif-  Bourgeois  de  Téroùane,  obligea  les  Auftra- 

copal  d'Arras , à  Cambrai ,  où  ce  Siège  re-  fîens  de  lever  le  Siège  de  Tournai ,  cV  de  do 

fta  jufqu'en  1095.  que  l*Eglife  d 'Arras  re-  joindre  aux  Troupes  de  Sigebert  I.  qui 

«ouvra  fes  Evêqucs  particuliers ,  dont  le  ctoient  reliées  à  Vitri ,  où  Quiperic  L  fe 

premier  fut  Lambert.  transporta ,  &  ramena,  à  fon  obéuTance ,  les 

33.  C/ovis  L  décéda  le  17.  Novembre  Neuftriens,  quil'avoient  quité.  Sigebert  I. 
5-1 1.  8c  fut  enterré,  à  fainte  Geneviève,  lez-  fut ,  d'abord  ,  enterré  au  Palais  Royal  de 
Paris.  S* Cloritde ,  ou  Chrothechilde,  fa  L Ambre ,prés de  Douai , Se,  enfiiitc,  trans- 
Femme,  décéda  le  3.  Juin  547.  féréàS.  Afedard  ,  de  Soiùons.  Ce  fut  ,  à 

34.  Le  Royaume  de  Clovis  I.  fut  partagé  Vitri,  où  Chilperic  I.  fit  nourir  fon  Fils, 
entre  lès  quatre  Fils.  Le  Bâtard  Tiéri  I.  Clotaire  II.  crainte  qu'on  ne  le  fit  périr, 
eut  le  Royaume  de  Rheims  ,  autrement  de  ainfi  qu'on  avoit  fait  lès  autres  Enfans. 
Mets ,  ou  A'Auftrafie.  Le  Royaume  d'Or-  38.  Cbildebert  II.  fuccéda  à  Sigebert  I. 
ieans  échut  à  Cfodomir.Cbildebert  1.6e  Roi,  Con  Pcre ,  au  Royaume  d'Auftrafie ,  &,  en- 
4écédé  fans  Enfans,  le  15.  Décembre  558.  fuite,  Il  fut  fait  Roi  de  Bourgogne  ,  à  la 
eut,en  partage ,  le  Royaume  de  Paris ,  &  place  de  Gontran fon  Oncle.  Childebert  1 1. 
CUratre  I.  [b]  eut  celui  de  Soijfem,  fous  décéda  le....  796.  Théodebert  IL  ou  Tu 
lequel  l'Artois  étoit  compris.  bert,fon  Fils  Ainé,  eut  l'Auftrafie  ,  Tiéri 

3  j.  Tiéri  I.  Roi  de  Mets ,  laiflâ ,  en  554.  le  II.  fon  Puiné ,  eut  la  Bourgogne  i  Ils  mou* 

Royaume, à  Téodebertl.  ou  Tibert ,  fon  rurent  tous  deux  ,  en  613.  par  les  prati- 

Fils  unique ,  qui  mourut  le ... .  548.  fon  ques  de  Brunehaut ,  leur  Ayeule.  Tiéri  IL 

Fils  Thibaut ,  ou  Tbiobélde ,  mourut ,  fans  laillà  fon  Royaume  à  Sigebert  II.  Mais  Ce-» 

Enfans ,  le . . . .  555.  Et ,  par  ce  décès ,  le  lui-ci  régna  pju^  par  le . . .  6 13.  Clotairc  II, 

Royaume  d'Auflraue  fut  réuni  dans  Clo-  \e  fit  mourir^  même  temps  que  Brunehaut. 
Caire  I.  qui  devint ,  aufli ,  par  le  décès  de      39.  Chilperic  I.  tué,  prés  de  Chéles,  le  1 $, 

fes  autres  Frères ,  feul  Roi  de  toute  la  Fran-  Mars  584.  par  les  intrigues  de  Frédégonde, 

ce  ;  Clotaire  1. 7e  Roi ,  décéda  le. . . .  361.  lama  le  Royaume  à  Clotaire  II.  fon  Fils,  10e 

3  6\LeRoyaume  nit^encore,Partagé,entre  Roi,âgé  de 4.  à  5.  ans ,  qui ,  en  61 3.  fe  trouva 

les  quatre  Enfans  de  Clotaire  I.  Cbérébert,  feul  Roi  de  toute  la  France.  En  6x7.  Il 

8*  Roi,  fut  Roi  de  Paris  ;  Il  décéda  le  créa  Lyderie  de  Bue,  fon  Gendre,  Grand 

7.  May  567.  Gontrand ,  qui  décéda  le  iS.  Foreftier  de  Flandre.  [c]  Lyderie  étoic 

Mars  Ç93.  avoit  eu  le  Royaume  de  Bour*  Fils  du  Prince  de  l>ijon ,  en  Bourgogne,  & 

£ognc.  Sigebert  L  Mari  de  Brunehaut ,  fut  avoit  époufè  Yone,  Fille  de  Clotaire  II.  Ce 

[t'j  C'eft  d'où  vient  le  nom  ie  L»uù.  [c]  M*!tch£*q-<UMwtë-  Ufr-  \-  C  •  >•  T«.  1.  f-  jov  d|c 

1>J  L'om  ftuooiKctort  iU]out<rbui ,  Lttùrt.  qu:  ic  fut  ta  tu. 
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Roi  dona  :  en  6 1 1.  TAurtrafie  à  Dagobert  I. 
fon  Fils ,  &  décéda  le  z8.  Septembre  61B. 

40.  Darobert  1. 11e  Roi,fuccédaàClotaire 
H.  Ion  Pere.  Il  donaten  6iS.à  fon  Frère  Chj- 
ribtrtt  Une  partie  de  l'Aquitaine,  dont  il  le 
ré  fer  va,  cependant,  la  Souveraineté.  Dago* 
bert  I.  décéda  le  iS.Janvier6}8.5f//fw*xr. 

41.  Stgchgrt  III.  Fils  Aine  de  Dagobert  I, 
fut  Roi  d'Auftrarîe  ,  dés  l'Année  fe 
voyant  fans  Enfans  ,  &  fans  efpérance 
d'en  avoir  d'imnichilde,  fa  Femme,  il  a- 
dopta  ChilJeb:rt ,  Fils  de  Grimoald,  Mai- 
re d?  fon  Palais.  Après  quoi,  il  eutun  Fils, 
noiné  D*gob:rt  II.  Sigebert  III.  décéda 
1er. Février  65^5.  Stile  nouv. 

41.  Dagobert  H.n'avoitque4.  ans,lorf- 
que  fon  Pére  mourut.  Ainfi  il  fut  aile  à 
Grimoald  de  le  faire  tondre ,  &  réléguer  en 
Irlande  >  puis,  de  le  faire  paner  pour  mort. 
A  la  place  de  Dagobert  II.  Grimoald  mir 
fon  Fils,  Childcbert,  qui  régna  depuis  6;<. 
julqu'en  6r6.  qu'il  fut  dépouillé  de  l'Aiu 
ftrafie  ,  par  laReine  Ha  tilde ,  qui  gouver- 
noit  la  France,  à  canie  dv*  i'imbécilite  furve- 
mie,dts  654.1  ion  Mari,  Clovis  M.  après 
la  mort  duquel ,  cete  Princeflê  fit  palier ,  en 
6c6.  FAuItrafie ,  à  Childeric II.  fomd  Fils. 

4j.  Clovis  II.  [*]Fils  Ainé  de  Dagobert 
I.iuccéda  à  fon  Pére,  fous  la  Régence  de 
Nantilde  fa  Mère.  Il  fut  le  ue  Roi.  Les 
Chartes  de  S.  Bertin  [b]  fiipofent  qu'il 
lui  accorda  des  Privilèges  :  Mais  on  n'a  pas 
veufa  Charte, quoi  qu'on  en-ait  veu  d'an- 
tres,ou  celle-  de  Clovis  II.  eft  énoncée. 
Clovis  II.  décéda  leJ.i^tVvVi**  £f>. 

44.  C'otaire  111.  rj«Roi ,  commença  h  ré- 
gner fous  la  Régence  de  Batilde ,  fa  Mére, 
conjointement  avec  laquelle,  le  1.  Février 

t>]  y>j«lq  >e»  foii  noW  ,  C  foutu  t.  Cron.  S.  Bénigne. 

[bl  Cete  AWuye  fut  établie  ,  en  *».*.  d'akor.l  à  S.  Moi  e- 
Un  ,  i  demi  lieue  de  Saint-Omer ,  puis  ,  à  l'endroit  où  elle 
eft  pTéfenre-nent.Et  ce,  par  le  Corfei!  <fe  Saint  Orner, Evé- 
quede  Tétauaoe  ,ot  par  la  libéralité  d"A<troj|J,  qui  fie 
pbfieofi  lirgriTet  i  cete  *  bbaye.  >a  Charte  eft  dWc«à  Air. 
entre  Perne$ ,  k  S.  PoJ ,  d«ée  du  6.  Septembre  de  U 
onzième  Année  du  Règne  du  Roi  Cloviiti.  t'tê  à  d»r», 
«4».  Uant  une  Aflernblée  d'Evéquei ,  tenue  le  ,8.  Mai  de 
U  Unième  Année  du  Régne  de  Clotaire  lll.fV/î  à  ivt  ««x. 
S  Orner  eiemta  V  M>b.yc  de  Skdieu  ,  Sùbicil.  t*  &c  S. 
Serran,  d.  U  J«ifdiûr«»  Epricof*),,  »•«•«*• 
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de  la  6e  Année  de  fon  Régne,  ceft-*-dirt9 
66*.  ce  Roi  confirma,  à  Créfa ,  un  Echange, 
fait  entre  S.  Momelin,Evéque  de  Noyon ,  6c 
S.  Bertin.  [<]  ClotairelII.  décéda  le..  6yx. 

45.  Ebroin ,  Maire  de  Palais,mit,alors,fur 
le  Trône  deNcuftrie,7T&cW*r,c,  ouTiéri 
III.  j«  Fils  de  Clovis  II.  Mais  ce  Roi,  qui 
eft  le  14e  on  nombre,  fut  enfermé,quciquc^ 
temps  après ,  dans  l'Abbaye  de  S.  Denis 
en  France ,  c'eft-  à  dire,  en  675. 

46.  Childeric  1 1.  Roi  d'Auftrafic ,  rut 
mis  à  fa  place,  &  fut  le  15*  Roipaifible  de 
toute  la  France, depuis  673.  julqu'en  675. 
qu'il  fut  aaTofliné,  anflî-bicn  que  la  Reine 
Biléchibdty  fa  Femme.  Us  font  enterrés  à  S. 
Germain  des  Prés,  à  Paris.  On  n'a  pas  veu- 
le  Privilège,  que  les  Chartes  des  Rois  fui- 
vans  énoncent  avoir  {té  accorde  ,  par 
Childéric  H.  à  S.  Bertin. 

47.  Après  la  mort  de  Childéric  II.  les 
Auftrafiens  firent  revenir,  d'Irlande,  Da- 
gobert II.  Il  régna  ,  en  Auftrafie  ,  depuis 
<»7c5.jufqu'au  ij.  Décembre  680.  qu'il  fus 
alfamné  jxBfcurei  [d]prés  deDam  Villiers, 
contiguau  Pays  de  U 'on/re,  àj.lieuës  de 
Stenai.  L'on  célèbre  la  fête  de  Dagobert 
II.  le  1.  Septembre.  Par  le  décès  de  Da- 
gobert II.  l'AuftraGe  fut  jointe, au  refte 
du  Royaume, dans  Tiéri  III. 

48.  Quelques  Mois  après  la  mort  de 
Childeric  II.  les  Neuftriens  tirèrent,  de 
l'Abbaye  de  S.  Denis  ,  TUri  III.  irf 
Roi.  II  ne  fut  pas  plutôt  remonté  fur 
le  Trône  ,  en  676.  qu'il  rappela  Ebroin , 
lequel ,  pour  fe  venger  de  quelque  anima- 
lité particulière  ,  aceufa,injuftement,  S. 

r,Evéquc  d'Aorun ,  d'avoir  participé 
à  FalTaflinat  de  Childeric  II.  Ce  Prélat 
fut  condamné  dans  une  Affemblée  d'Eve*, 
ques,  ou*  il  fut  dégradé  ,&  livré  à  Crodehrt, 

[cl  Quelques-uns  difent ,  que  Clotaire  lll.  a  commencé  de 
foulWirc Ici  Chiitet, depuis l'imbediité  fui.enue  à foaPè*. 
fii.ltirana.  Cron.  **  ^4*.*\9.  Mtrtut.Ctt.  ai*4»*.  io<j. 

16.  qui  rapwr»  le 

C.  1.  de  (olquin  .  iecû  RcKf,ieea  ,  a  ».  Berlin  .  en  >4».  En 
ce  fa»  ,  fiut  mettre  .  en  «o.  1»  6.  A  nnéc  de  Clotaire  1 1  '. 

[d]  S(tnisi  ,  ii>  Sjttu  Viurerfi  ,  à  tribus  millianbo» 
S«aniac«.  UUs»i.  Apiil.  To,  j.  Cie^ifi.  N  tS.P.tx. 
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Comte  du  Palais ,  qui  lui  fit ,  à  regret  couper 
la  cête ,  le  x  Octobre  680 ,  îiir  un  coteau  con- 
t:gu  a  la  forêt  de  Lucheu ,  en  Picardie ,  au 
Diocefc  d'Arras  ,  en  un  endroit  oii  il  y  a  en- 
core aujourd'hui  une  Chapéle  [*]  }  S.  Léger 
fut  enterre  en  un  petit  Oratoire  d'un  Village 
nome  Serc  u  ;  qui  fait  actuélement  un  can- 
ton de  Lucheu  ;  l'on  ne  fçait  à  prélent  où 
étoitfituceccrte Chapéle:  lclon  la  tradition 
il  y  en  avon  cependant  une  auprès  de  la  ri- 
vière. Deux  ans  &  demi  après,  il  en  fut  tranf- 
(i.iè  dans  l'Abaiie  de  S.  Maixant  en  Poitou. 

44. Le  Roi  Tien  III  le  perîùada  qu'en  fai- 
fant  les  actions  pkufes,  qui  lui  avoient  été 
preferites ,  par  le  CL  rgé  de  France ,  Il  pou- 
roit  expier  la  faute  ,  qu'il  avoit  faite  de  ne 
s'oppolcr  pas  aux  violences  d'Ebroin;  C'efl: 
pourquoi,  en 686,  Il  fonda  l'Abbaiie  de  5. 
Jean  au  Mont,  prés  Térouane,  en  Ar- 
tois ,  qui  eft  prtièntement  (  1 702)  a  Ypre, en 
Flandre ,  à  caufe  de  la  destruction  de  Téroua- 
ne ,  arrivée ,  en  1 553 ,  par  les  ordres  de  Char 
le- Quint. 

50.  LeRoiTiériIIIfit,auflï,  de  grandes 
largefTès  à  l'Abbaiie  dcS.  Vaftd' A  rras,com- 
mencée  par  S.  Vaft  même,  &  achevée  par 
S.  Aubert  ;  Et ,  le  15  Octobre  de  la  10e  année 
de fon régne, c'eft  à  dire ,en 68z,aCompié- 
gne,  Il  confirma  l'acquifition,  que  S.  Ucttin 
avoir  faite,  du  Bacq- Attin,  prés  Montrccuil. 
Il  décéda  le  691. 

51.  Clovis  III,  16e  Roi,  fuccedaà  Tiéri  III 
fon  Père.  Et,  Ici  Juin  delà  première  année 
de  fon  Régne,  c  eft  à  dire  ,  £91, Clovis  III, 
conjointement  avec  la  Reine  Clotildt  fa  Mè- 
re, confirma  tous  les  Privilèges  accordés  à 
S.  Bertin ,  par  les  Rois  Clotaire  III  &  Chil, 
deric  H  fts  oncles ,  &  par  le  Roi  Tiéri  III  fon 
Pcre.  Il  décéda ,  fans  Enfans ,  le  696". 

51.  Childebcrt  III,r7e  Roi , fuccedaà  Clo- 
vislII fonfrere  :  Il  décéda  le  15  Avril  711. 
lesChartesdeS.  B.*rtinen  énoncent  une  de 
ce  Roi  j  Mais  on  ne  l'a  pas  vûe. 

fa]  Mézerai ,  *d  An,  <79  ,  dit  que  ce  fut  dam  la 
Forcit  d-rvtlme  ,  qui  cil  pres  Montforr-l'Ainau- 
r»;  M:is  la  fradiuon  Ht  pour  l'Artois  ;  EUe  cil  au- 
loriféc  par  les  inci?ns  Ad.sduMaxcyrc  de  S.Lcgcr, 
imprimes  daiu  du  Chcûie,To.  1  de  l'Hilton  de 
France. 
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5}.  Dagobert  III,  18e  Roi ,  fon  fils  aine, 
fut  mis  fur  le  Trône,  par  Pépin  ,  Maire  de 
Palais  :  Il  décéda  le  716.  Pépin  êtoic 

mort,  dés  le  16  Décembre  714. 11  avoit  ga- 
gne une  Bataille  confidérable ,  le  6a 7, 
contre  Ebroin ,  a  Tertri,  fut  Daumignon , 
prés  S.  Quentin. 

54.  Après  le  décès  de  Pépin ,  la  Charge  de 
Maire  fut  partagée  en  deux:  La  Mairie  de 
Neultrie  fut  occupée  par  Rut mf roi  ;  &  celle 
d' Auftrafic,  par  Charle-Martel ,  ne  de  Pépin, 
&  d  Alptide ,  que  Pépin  avok"  êpoufée ,  du- 
rant fon  Mariage ,  avec  Pleftrude }  Et,come, 
après  le  décès  de  Dagobert  III,  il  faloit,  a 
chacun  de  ces  Maires ,  un  Roi ,  Rat  m f roi  ti- 
ra ,  d'un  Monaftcre ,  Daniel ,  fils  de  Childe- 
ric  II  ,  qu'il  noma  Chilperic  II,  10e  Roi. 
Charle  Martel  ,de  fon  côté,  dona  le  titre  de 
Roi,  à  Clôture  IV  fils  de  Tiéri  III  ;  après 
quoi  II  vainquit  Raimfroi ,  en  Cambrefis ,  le 
20  Mars  718  ;  Mais ,  à  caufe  du  décès  de  Clo- 
taire I  V,MarteI  conferva  la  Roiyautc  à  Chil- 
peric II  ,  qui ,  en  la  3'  année  de  fon  Régne  , 
c'efl  a  dire  ,  en  7 19  ,  confirma  les  Privilèges 
que  l'Abbaiie  de  S.  Bertin  avoit  eus  des  Rois 
Clovis  II  fon  ayeul,Clotaire  III,  &  Tiéri  III, 
fi  s  oncles,  Childeric  II  fon  père  ,  Clovis  III, 
cV  de  Childebcrt  III,  fes  coufins.  Chilperic  II 
décéda  le  7x1. 

5j.  Après  le  décès  de  Chilperic  II,  Char- 
le- Martel  fit  monter  ,  fur  le  Trône,  le  fils  de 
Dagobert  III ,  nomé  Tien  IV  ,  dit  de  Chtle, 
xo  Roi.  Le  3  Mars  de  la  pre  mière  Année  de 
fon  Régne, c'eft  adiré,  en  711,  à  SoinW* 
ce  Roi  confirma,.!  l'Abbaiie  de  S.  B.rtin ,  les 
Privilèges ,  que  lui  avoient  accordés  les  Rois 
Clovis  II  foVUftycul , Clotaire  III,  &  Chil- 
deric II ,  Cesgrands  oncles , Tiéri  III,  &  Chil- 
debcrt m ,  fes  ayculs  ,  Se  Chilpvric  II, 
fon  coufin,  Tiéri  IV  décéda  le  2  2  Octobre 
737. 

56.  Depuis  lors  ,  il  y  eût  un  Inter-ré^ne 
jufqu'en  744  ,  que  Childeric  III ,  fils  de  Tié- 
ri IV,  fut  établi  21e  Roi. En  cece  qualité,  il 
confirma,à  l'Abbaiie  de  S.  Bertin  ,  par  Char- 
ie,donéeà  Créci ,  le 23  Avii!  de  la  première 
Année  de  ion  Régne ,  ccfl  a  dire  ,  en  744, 
les  Privilèges  ,  qui  lui  avoicmèté  accordés 
par  Tiéri  IV  ;  fon  ps'rc  :  Mais  c:-  Prince  iùç 
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dépefc ,  tondu ,  &  enferme  dans  l' Abbaiïe  peuplées  ,  toutes  couvertes  de  bois,  8c  de 

de  S.  Bertin ,  oîî  il  décéda  le        75+.  Ccte  marécages  ;  Tels  font  les  Aneeftres  des  Ha- 

dépofition  fut  faite,  en  une  Alîemblee  des  bitans  de  Dunxerke  ,  Nieuport,  Oftende, 

François  ,  tenue  à  Soiflbns  ,  en  Mars  751,  Bruce,  rEclufe,6cc.  Charle-Magne  confir- 

Stili ancien.  Childeric  III  avoit  un  fils ,  no-  ma  les  Privilèges  de  S.  Bertin ,  par  Charte 

mé  Tiéri ,  qui ,  à  même  temps  que  fon  pére,  donée ,  à  Angeac  [e] ,  à  demi. lieue  de  Châ- 

futtondu,&  enfermé  dans  l'Abbaiie  de  Fon-  teauneuf,  fous  jCharente,  en  Angoumois, 

tenéle-S.Vandrillc,Diocéfe  de  Rouen.  aumois  de  Juillet  delà  première  année  de 

j7 .  Pepin-le-  Bref,  21e  Roi ,  fils  de  Char-  fon  Régne  ,  cefia  dire ,  7  69  -,  Et ,  par  Char- 

le- Martel  mort  à  Créci  fur  Oife ,  auprès  de  te  donée,  dans  cete  Abbaiïe ,  le  1 6  Mars  de 

Noiyon,le        741,  fut  élu  Roi ,  dans  la  la  10'  année  de  fon  Régne,  c'efi  à  dire  ,  788. 

même  Allèmblée ,  par  les  François ,  &  cou-  Stile  ancien  ,  ce  Prince ,  qui  prenoit  alors, 

ronc  le  1  Mai  75 1.  la  qualité  de  Roi  de  France  ,  de  Lombardie, 

58.  Pépin  décéda ,  à  S.  Denis ,  en  France ,  &  de  Patrice  de  Rome ,  accorda ,  aux  Reli- 

le  14,  Septembre  [*]  768.  Quelques-uns  di-  gieux  de  cete  Abbaiïe ,  le  droit  de  charte, 

lent  qu'il  fut  enterré,  à  S.  Pierre  d'Aire,  en  pour  couvrir  leurs  Livres,fairedesaumuiïès, 

Artois ,  avec  la  Reine  Berte .  fa  femme  ;  au  &  des  ceintures.  Il  avoit  été  facré ,  à  Rome, 

moins  les  Chanoines  de  cete  Collégiate  Empereur  d'Occident  ,  le  jour  de  Noël  de 

montrent  ,  encore  aujourd'hui ,  les  longs  l'Année  800 ,  par  le  Pape  Léon  VIII  [d]  j 

elFemensde  cette  PrincclTe,  avec  ceux  qu'ils  II  décéda  lei*  Janvier  814. 

difent  être  de  fon  Mari.  6 1.  Unis  I ,  dit  le  Dcbonairc  ,  1 4e  Roi, 

<o.  Cependant  ceux  de  l'Abbaiie  de  S.  né  le    778 ,  fuccéda  à  Charle  Magne  fon 

Denis ,  en  France ,  foutienent  qu'ils  ont  le  pére  ;  Il  fut  dégradé ,  à  la  follicitation  de  Lo- 

Corps  du  Roi  Pépin.  taire  fon  fils ,  dans  une  Atlemblée  Générale, 

60.  Deux  de  {es  fils  ,  Charle  Magne,  Se  tenue  ,àCompiégne ,  en  $31  ,&  mime ,  en- 

Carloman,  «voient  été  facrès  Rois  ,  avec  fermé  dans  S.  Médard  de  Sortions  :  Il  fut 

leur  pére ,  par  le  PapcEtiéne  III ,  dans  l'Ab-  rétabli  ,  l'année  luivante ,  &  décéda  le  10 

baiïc  de  S.  Denis  en  France,  le  18  Juillet  Juin  8+0. 
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700  ;&  Charle-Magne  devint  le  13' Roi  de  841,  les  Etats  de  Louis  le  Dcbonairc  Au 

toute  la  France.  Charle  I ,  dit  le  Grand ,  do-  renr  partagés ,  entre  ces  trois  Princes ,  par 

Ha  en 79},  le  Gouvernement,  ôc  le  Titre  110  Seigneurs  ,  auTemblés  ,  d'abord  à  Co-» 

de  Grand  Ferrfiierdc  Flandre ,  avec  la  fur-  blcnts ,  puis  àTionville  j  les  lots  en  furent 

vivanec ,  en  faveur  des  Enfans,  à  un  Def-  tirés  ,  au  fort,  par  ces  mêmes  Princes,  à 
Cendant  de  Liderie  de  Bue,  nomé  Lideric  II, 

OU  d' Arlehel^,  de  qui  vinrent  les  Comtes  de  [c]  Anâuu:  Vojés  M.  de  Valois ,  Née.  G*U-  J< 


Flandre. ChaïU-Maenerainquit  le.Saxoni,  •.%^^^^tMm-  R-P- 

côtes  maritimes  de  Flandre ,  qui  etoicnt  mal  dam  le  Tcxtc>  c.cft  qu.cn  la  premie*r  année  de  fon 

Régne,  date  de  cete  Charte  ,  Charle-Magne  étoie 
MRP  Mabillon ,  i*  Rl  D.>/*#».  Lit.  a-  C.  xt.    en  Aquitaine ,  8c  à  Angwlimt ,  qui  eft  •  4  lieuet 
I  1  v  ii  * dit  «  Oftobre,  *  demie  au  deflui  d'Angeac ,  Domaine  en/agé, 

fol  Le»  Annales  de  S.  Béni»  difent  qu'ils  forent    annexé  à  la  Duch\de  la  Valéte ,  8c  pojlede  (i7o»> 
ûcrés  le  S  Oaobre7<*  ;  le  premier  ,  à  Noijon  ,  4c    par  Mad.  la  Marquife  de  Pompadour 
lïurre  à  Soi  iloru.  Vtyêt  le  Continuateur  4.  Frédc-      (d]  Stile  Moderne.  4»  Molin  ,  ûu  Paru ,  Tir.  1. 

N.  17, 
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Verdun,  au  Mois  d'Aouft8+a. 

6j.  Ce  partage  Ait  fait  d'une  manière 
fi  authentique ,  que  XEfcAud ,  qui  fut  alors 
établi  pour  borne  des  Souverainetez  de  la 
France  ,  &  de  l'Empire  ,  fcrt  encore  au- 
jourd'hui de  limite  ,  ou  de  Défoyeure  [a] 
encre  ces  deux  Puiflans  Etats. 

6+.  Le  Royaume  d'Occident  ,  ou  la 
France  Occidentale,  échût  à  Churle-Ch  An- 
ne 15e  Roi,  ne  le  13.  Juin  8*5.  àc  Judith , 
féconde  Femme  de  Louis  le  Debonaire  j 
Ce  Royaume  s'étendoit  le  long  de  U  Mer 
Océane ,  depuis  l'Efpagne ,  jufques  à  l'Em- 
bouchure de  l'Efcaud  :  puis, de  la  Source 
de  ce  Fleuve,  le  long  du  Hainault,  jufques 
à  la  Meuze  ,  à  côté  de  Rocroi  i  &  de  la 
Source  de  cete  Rivière  ,  ai  gagnant  la 
Saône ,  le  long  du  Rhône,jufques  à  la  Mer 
Méditerranée. 

6f.  Le  partage  de  Louis  fut  la  Germa- 
nie, jufques  au  Rhein,avec  quelques  Vil- 
lages en  deçà. 

66.  Lot  Aire  eut ,  avec  le  titre  d'Empe- 
reur, le  Royaume  d'Italie, la  Provence,& 
Tout  ce  qui  étoit  entre  les  Etats  de  les 
Frères. 

67.  Avec  l'appui  de  Louis  de  Germanie, 
Se  Je  Confcntement  tacite  <L  Louis  le  Bè- 
gue, Fils  de  Charle- Chauve,  Baudouin, 
dit  Brus  de  Fer,  Grand  Foreftier  de  Flan- 
dre, vint,  en  861.  juiqu'à  Senlis  ,où/m- 
duh,Fi\le  de  Charle  -Chauve,  Veuve  d'A- 
dolph  ,  Roi  d'Angleterre  ,  traveftic  en 
Home  ,  fe  jeta  entre  les  bras  de  Bau- 
douin, qui  l'emmena  ,  d'abord  ,  fur  les 
Etats  de  Locaire,  puis  en  Flandre  ,  où  11 
l'cpoufa. 

68.  La  Puiflânce  paternéle  ne  fut  pas , 
en  cete  occanon, fécondée  delà  Fortune  -, 
Car  les  Troupes  ,  que  Charle  -  Chauve 
envoya  ,  contre  Baudouin  ,  furent,  deux 
fois  ,  taillées  en  pièces, prés  de  l'Abbaye 
du  Mom'S.-EIoi,  en  Artois  -,  la  ietefois, 
du  côté  delaCcnfe  àcBétonval,  khi**, 
du  côté  d'Acq.  Enflé  de  ces  Victoires, 

l*]SaffMi*.  Séparation-  Hainault-  1(19*  ç.  117.  Aie.  1:. 


F  R  ANC  E. 

Baudouin  fit  pendre  13.  des  Principaux 
OfHcicrs,  qu'il  avoit  fait  Prifonniers. 

69.  Charle-Chauvc  ne  pouvant  venir  à 
bouc  du  Ravilïèur  ,  par  les  Armes  ,  eut 
recours  à  l'Eglife  :  Il  ht  renouvcller ,  dans 
une  Aillmblée  de  Prélats ,  tenue ,  à  Senlis, 
les  Peines  Civiles ,  6c  Canoniques ,  con- 
tre les RavilTeurs.  Baudouin,  &  Judith  y 
furent  excommuniés,  &  ils  en  turent  fî  er- 
fraiez ,  qu'Us  allèrent ,  à  Rome  ,  fe  jaer 
aux  pieds  du  Pape  Nicolas  I.  pour  rentrer 
dans  le  fein  de  l'Eglife. 

70.  Cc  Pape,pénétré  decompa(Iion,intcr- 
cêda ,  pour  eux ,  auprès  de  Charle-Chau- 
vc,&  de  la  Reine  Hermcntrud*  :  Le  Roi 
conientit  à  la  Réhabilitation  de  leur  Ma- 
riage ,  qui  fut  célébré ,  de  nouveau ,  à  Au- 
xére.Cefut  ,à  cet  occafion,  que  Chat  le- 
Chauve  leur  dona  le  Droit  Héréditaire 
de  la  Comté  de  Flandre ,  avec  Réfcrve 
des  Droits  de  Souveraineté  ,  de  Rellôrt, 
&  des  Cas  Royaux.  [hj  Depuis  cela ,  l'on 
aconfidéré  la  Flandre, corne  une  Comté- 
Pairie  du  Royaume. 

71.  ArrAs  étoit,dés  lors,  la  Ville  Capitale 
de  cete  Comté  de  Flandres. 

7a.  Ce  que  l'on  vient  de  dire,  eft  félon 
l'Opinion  commune  :  Car ,  fi  l'on  en  croid 
M.  le  Procureur  Général  de  laGuefle, 
[c]  Arras  n'étoit  pas  compris  dans  cete 
Ccflîon,Il  faifoit  Partie  du  Vermandois, 
que  l'on  n'eftime, cependant  pas  avoir  ja- 
mais paflè  leCogeul  }  lufqu'oil,  feulement, 
s'étendoit  la  Prévoté  de  Péroné ,  avant  la 
Guerre  de  iju.  [«»] 

[k]  Oadriberfl.  Cn*t<jut ,  C.  10.  MùUbrdHq.  4t 
»•'/•  To.  1 .  Cap.  16. 

q^tlqjes-unj  donenr  pour  bornes  ,  i  cete  F landre ,  l'fcf» 
uua  ,  U  Meufc  ,  Je  la  Somme. 

Mauonnerroid  pas  qu'elle  comprit  l'Amienoii  ,  ni  le 
refle  ,  en  remontant  la  Somme  ,  fle  tirant  de  là  au  Cogeuti 
et  1  on  eft  perfuadé  qae  «te  Comté  faifoit  pairie  du 
Vcrnundoit. 

(  c]  Pag.  it.  &  fuiv.  des  ContrcdiAt .  pour  le  Cnnui 
de  S.  Pol 

[  d  ]  C-rft  ainfi  qu'il  hut  entendre  l  Art.  i.  du  TuM  , 
fait  a  Péroné,  en  Janvier  njj».  entre  le  Roi  rhtlippe-Au- 
fufte.  te  Baudouin  IX.  Comte  dcFUndres,  puis  Empereur. 

Tt  *  Terra,  oyx  eft  «*e  f  lindiii ,  le  de  Atucb*t«lio,  «4 
nen  mavtt  dt  *  i,»m*mdtM ,  reJiHt  ad  me. 

Cttt  Séf*r«n<»  «W  U  Pff.ttft  d'avt*  U  Uuvertinrr/ 
i  Atio* ,  4»»t  Un,  éutx  «ta  nUmw  f  iv»««». 
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SOUVERAINS  PROPRIETAIRES 

D'ARTOIS.  D'ARTOIS. 


i./^>Has.le- Chauve,  15e  Roi  deFran- 
V„yce  ,  fut  Couroné  Empereur  ,  à 
Nocl,$7(J.ll  décéda  à  Briord  e*ôfe&,&  fut 
inhumé  à  Nantua,  dans  le  Bugey,  le  6.  Oc- 
tobre 877.  il  avoit  époufe  Hermentrude,Q\\ 
>rémicres  Noces ,  après  le  décès  de  laquel» 
e  ,  arrivé  le  itf.  Octobre  869.  il  époufa 
Richilde.  Charle- Chauve  jouit,  durant 
onze  Années  ,  de  l'Abbaye  de  S.  Vaft 
d'Arras,  à  l'Abbaye  duquel  ce  Prince  fit 
accorder  rExemtion,parlix  Archevêques, 
15.  Evêqucs  ,  du  nombre  defquels  etoit 
Jean  Evoque  de  Cambrai,  &  u.  Abbés, 
tous  alTemblés  à  Verberie,en  869.  Char- 
le-Chauve  donoit  aulli  le  Temporel  des 
Abbayes,  à  des  Laïques,  qui  prcnoient  le 
Titre  à'Abbtt  i  fans  le  mêler  pourtant  du 
Spirituel ,  qu'ils  failoicnt  adminiftrer  par 
des  Prévôts  ,  ou  par  des  Prieurs. 

1.  Louis  IL  dit  le  Bègue,  16'  Roi,  né 
le  1.  Novembre  S45.  fuccéda ,  à  Charlc- 
Chauvefon  Pcre, dans  l'Empire,  &  dans 
le  Royaume  de  France.  11  décéda,  à  Com- 
piégne,lc  u.  Avril 879.  il  lainaLww*/,  & 
Carloman,  &\Anf garde,  qu'il  avoit,  à  la 
vérité,  époufée,  mais  au  Mariage  de  la- 
quelle, Lharle  -  Chauve  n'avoit  pas  con- 
tenu. Alix  ,  Femme  de  le  Bègue  ,  étoit 
enceinte  de  Charle  ■  Simple;  lors  que  Louis 
le  Bègue  décéda. 

j.  Louis  III.  &  Carloman  ij"  Rois, 
furent  couronés  ,  nonobftant  le  vice 
de  leur  Nai (Tance  ,  & ,  par  le  Partage, 
qu'ils  firent, à  Amiens,  en  880.  la  Neuf- 
trie  échût  à  Louis ,  &  Carloman  eut  l'A- 
quitaine ,  &  la  Bourgogne.  Louis  de  Ger- 
manie ne  voulut  pas  Les  reconoître.  Il 
s'avança  pour  les  batte  j  Mais  U  devint 
leur  Ami ,  après  leur  avoir  parlé  ,  & 
qu'ils  Lui  euilent  abandoné  la  Moitié  du 
Royaume  de  Lorraine.  Corne  Louis  de 
Germanie  s'en  retournoit ,  il  tailla  en  pie- 
ces,  dans  le  Hainault,une  Bande  de  Nor- 
mans,  Jl  décéda  à  Francfort,  le  10.  Jan- 


1.  T  'On  omet  ici  les  Comtes  d'Arras, 
I  „  antérieurs  à  Baudouinle  Féret.  [*} 
».  En  conféquence  de  l'Accord  fait  avec 
Charle  -  Chauve,  le  Mariage  de  Baudouin y 
Brus  de  Fer ,  &  de  Judith ,  fut  réhabilité, 
en  $64.  à  Auxére.  Baudouin  I.  prémier 
Comte  de  Flandre  ,  décéda  à  Arras  ,  lè 
879.  Il  fut  enterré  à  S.  Bénin, 
Mais  (on  Cœur,  &  les  Entrailles  furent 
portées  à  S.  Pierre  de  Gand.  Judith  décéda 
le  Elle  fut  en- 

terrée à  S.  Pierre  de  Gand.  Ils  lahferent, 
à  Ruoul ,  ou  Rodolphe  ,  leur  Fils  Puifné , 
la  Seigneurie  de  Cambrai. 

5.  Baudouin  IL  dit  le  Chauve,  id  Comte 
de  Flandre,  fuccéda  à  fes  Pére,  &  Mère, 
Il  jouit  des  Revenus  des  Abbayes  de  S. 
Vaft,&  de  S.  Bertin.  U  mourut,  à  Gand, 
le  10. Septembre  917.  11  lailFa.d'f/y/r*^ 
fa  Femme,  Fille  d'Elfride,  Roi  d'Angle- 
terre, Arnoul  y  &  Adolphe.  Ce  dernier  fut 
Comte  de  Boulogne ,  &  de  S.  Pol  ,  ou 
de  Ternois  ,  &  jouit  de  l'Abbaye  de 
S.  Bertin.  Il  décéda  ,  fans  Enfans  ,  le  ij. 
Novembre  9}}.  Eftrude  ,  Veuve  de  Bau- 
douin le  Chauve  ,  mourut  le  9.  Juillet 
929.  Elle  fut  enterrée  ,  à  S.  Pierre  de 
Gand ,  prés  de  fon  Mari ,  qu'Elle  y  avoit 
fait  porter ,  Parcequ'on  ne  rectvoit  U  Si~ 
fuit  un  d'aucune  Femme  ,  à  S.  Berttn, 
&  qu'Elftrudc  vouloit  être  enterrée  au- 
près de  fon  Mari. 

4.  Arnoul  I.  dit  le  Grand, ou  le  Vieil, 
3e  Comte  de  Flandre  ,  fuccéda  à  Bau- 
douin 11.  fon  Pére  ;  Adèle  ,o\\Aliv  ,  ou 
At Ut e ,  ou  Aleyt ,  ou  Adélaïde ,  [*>]  Fille 
de  Herbert ,  Comte  de  Vermandois.  Elle 
mourut  le  10.  Octobre  9<fo.  Elle  fut  en- 
terrée à  S.  Pierre  de  Gand.  Arnoul  I.  dé- 
céda le  17.  Mars  9*4. 

[*)  Du  Chcfne.  Béthunc  Liv.  f.  C.  r. 

Depuis  cet  endroit  jyfyuesJ  celui  Ae  Lpuii  VIII  t'tfL 
i  iirt ,  depuis  8*4.  )ufqu'eu  n8o,  l'un  a  fuivt  la  Cionolo. 
fie  M  S.  de*  Anrulct  d«  k' Abbaye  de  S  Bertin  ,à  Sv 
Orner,  fur  kfquelle»  elle  a  été  venfice  ,  en  170 î, 

Lb]  Ce»  Norw  font  ryncniroci, 
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vier  88 1.  Les  Normans,  <jui  croient  des 
Pirates  ,  venus  de  Nort-vegue ,  ravagè- 
rent le  Hainault ,  la  Flandre  ,  le  Boule- 
nois,  l'Artois ,  &  réduisirent  v*rr4J,dans 
un  état  G  pitoyable ,  en  880.  que  les  Ha- 
hitans  furent  obligés  de  Ce  réfugier  à  Beau- 
vais ,  6c  Ailleurs  ,  De  forte  que  la  Ville 
d'Arras  fut  deferte  durant  plus  de  30. 
années.  Après  le  décès  de  Louis  III.  fans 
Enfans,  arrivé  le  3.  Aouft  881.  Carloinan 
refta  fêul  .Roi  jufqu'au  6.  Décembre 
884.  qu'il  fut  tue,  par  un  Sanglier, dans 
la  Foreft  d'Yveline  ,  prés  de  Montfort- 
l'Amauri. 

4.  Louis*  dit  le  Fainéant  1",  [*]  18e  Roi , 
fuccéda  à  Car loman  fonPére:  Mais  il  dé- 
céda le  S  3  4.  peu  après  avoir 
été  dépolîedé  ,  &  enfermé  à  S.  Denis  en 
France. 

ç.  Charle  III.  dit  le  Gras,  19e  Roi ,  3e  Fils 
de  Louis  Roi  de  Germanie ,  Se  Petit-Fils  de 
Louis  le  Dcbonaire,fut  (acréRoi  de  France, 
le8S4.Il  décéda  le  5«Décembre  887.LCU. 
du  mois  de  Janvier  888.  les  François  élu- 
rent ,  pour  30e  Roi ,  Oion  t  ou  EuJe  , 
Comte  d'Angers ,  ^&  de  Paris ,  Tuteur  de 
Charle-Simple.  Eude  mourut,  àlaFcre  en 
Picardie ,  le  3.  Janvier  898. 

6.  Tandis  qu'Odon  régnoit,  HSrbert, 
Comte  deVermandois,  Pépin* Comte  de 
Seniis ,  Baudouin  II.  dit  le  Chauve ,  Com- 
te de  Flandre  ,  Foulque ,  Archevêque  de 
Rheims,  Abbé  deS.Vaft,&  de  S.  Bertin, 
&  plusieurs  autres  Seigneurs  firent  facrer 
pour  31e  Roi ,  Charle-Simple t  né  le  17. 
Septembre  879.  Fils  Pofthume  de  Louis  je 
Bcguc,&ce,  le  18 •  Janvier  893.  ce  qui  caufa 
une  Guerre  continué  le  entre  les  Partifans 
'de  ces  deux  Rois.  [b] 

[1]  Ce  de*  roi  t  être  Louis  IV.  mm  on  ne  !e  compte  pas, 
à  caufe  dr quoi  quelques-uns  tienent ,  qu'il  n'a  pas  eu  te  Ti- 
tre de  Ru. 

f>]  En  ce  temps  ,  les  Seigneurs  particuliers  (Car  les  Ro- 
numi  n'arotcnt  pas  le  Droit  «le  Guerre  )  Te  faiioirnt  la 
Guerre avec  pîm  de  cruauté,  8c  Je  dlcàc  ,  q«e  les  Kois 
sr-fire».  Ils  *"efforçoient  d'ufurper  quelques  Terres,  les 
1  Ai  fur  lu .  unes  ;  Ainû.durant  le  double  Régne  4c  Chai- 


PROPRIE  TAIRES  D'ARTOIS. 

5.  En  l'Année  9*;$  Arnoul  I.céda  la  Comté 
de  Flandre ,  à  Baudouin  W.ditlcjcunej 
fon  Fils  ,4e  Comte  :  Mais  ce  Fils  décéda, 
de  la  petite  vérole ,  à  Bei  g-S.  Winoc  ,  le 
1.  Janvier  961.  Il  fut  enterré ,  à  S.  Bertin, 
&  II  lahTa  Arnoul  11.  de  Makaut,  ou 
Matilde ,  Fille  de  Herm*ndy  Duc  de  Saxe, 
laquelle  convola,  en  fécondes  Nôces ,  avec 
Codefroj  ,  Comte  d'Ardene  ,  Seigneur 
d'Eenham,  ou  d'Aloft ,  dont  Elle  eut  Gode* 
froy%  Cocelon  t  &  Efelon.  Mahaut  décéda 
le  1009.  &  fut  enterrée  à  S. 
Pierre  de  Gand. 

6.  Arnoul  II.  fuccéda  à  Baudouin  III. 
fon  Pére,  par  la  follicitation  d'ArnouI  I. 
fon  Ayeul ,  qui ,  pour  cet  effet ,  fît  valoir 
aux  Flamans,  la  Régie  \  Le  Mort  fat  fit 
le  Vif  ,  fon  plus  prochain  Defcendant  , 
habile  à  lui  fuccéder.  Arnoul  II.  décéda  à 
Gand,  le  30.  Mars  988.  Il  fut  enterré,  à 
S.  Pierre  de  Gand  ,  Il  a  voit  doné  ltUSei- 
gneurie»deCamphin,ChatelLenie  del'lllc, 
«S*  de  Marnes,  en  Artois  ,à  l'Abbaye  de 
S.  Pierre  de  Gand  ,  qui  en  jouit  actuelle- 
ment (  1701.  )  Arnould  11.  n'ayant  pas 
voulu  reconoiftre  la  Royauté  de  lingue 
Capet  ,  avoit  été  dépouillé  de  tout  l'Ar- 
tois ,  5c  des  Places  de  deiîus  la  Rivière  de 
la  Lys,  qui  ne  Lui  furent  rendues ,  qu'après 
avoir  fait  Homagc  à  Hu^uc  Capet.  La 
Veuve  d'Arnoul  II.  nomee  Rof/le  ,  ou 
Lut  garde ,  ou  S  uzjmc,  Fille  de  Bêrenger , 
Roi  d'Italie,  prenoit  le  Titre  de  Reine,  du 
vivant  du  Comte,  fon  Mari-,  Ce  qui  a  été 
ufité  long-temps,par  les  Filles  de  Rois,qui 
avoient  époufé  des  Maris,  qui  n'étoient  pas 
Rois.  Lutgarde  convola  ,  en  fécondes 
Nôces,  avec  Rtbert  II.  38e  Roi  de  France  ; 
Elle  décéda  à  Compiéene  le  %6.  Janvier 
1003.  Se  fut  enterrée  a  Gand. 

7.  Baudouin  IV.  dit  le  Barbu  ,  ou  le 
Debonaire,  6*e  Comte,  fuccéda  à  fon 
Père  ,  il  décéda  le  17.  May  1031.  Ogi- 
ne  de  Luxembourg  ,  fa  Femme  ,  âgée 
de  50.  Ans ,  accoucha ,  publiquement  ,  de 
Baudouin  V.  dit  de  l'Ille ,  dans  une  Tente, 

m        •  •  ■ 
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SOVVERAINS  D'ARTOIS. 

7.  Apres  le  décès  dtude,  6c  du  vivant 
de  Charle-Simple  ,  Robert  I.  dit  le  Fort , 
3  ie  Roi  ,  Frère  d'Eudc  ,  fut  facré  ,  le 
Dimanche  30.  Juin  921.  Mais  il  fut  tué, 
prés  de  Soifions,  dans  une  Bataille,  que 
Charle-Simple  y  gagna  fur  lui,  le  5.  Juin 
913. 

8.  A  la  place  de  Robert  î.  quelques 
François  élurent  pour  35e  Roi,  Raoul , 
Duc  de  Bourgogne,  dans  une  Alfemblée, 
tenue,  à  Soii!ons,le  13.  Juillet  913.  Char- 
le-Simple ,  enfermé ,  pour  la  idc  fois , 
dans  Pcrone  ,  par  Herbert  Comte  de 
Vermandois,  y  décéda  le  7.  Octobre  919. 

fut  enterre  à  S.  Fotirfi  de  Péroné.  Ce 
même  Herbert  empêcha  le  Roi  Raoul, 
dttre  envélopé,  par  les  Normans,  nou- 
vellement deicendus  du  Nort  ,  &  que  ce 
Roi  avoit  pourfuivis ,  jufques  dans  unBois, 
prés  de  Faucfucmberg  en  Artois.  Raoul 
accéda  à  Auxerre,le  11.  Juillet  936. 

9.  A  fa  place,  Louis  IV.  dit  d'Outre- 
mer ,  pareequ'il  avoit  été  élevé  en  An- 
gleterre ,  né  le  910.  fut  Couroné 
34e  Roi,  à  Laon,  le  19.  Juin 930.  Ilétoit 
Fils  de  Charle  -  Simple ,  6c  à'Oglne  d'An- 
gleterre. Il  mourut  a  Rheims, d'une  chu- 
te de  dcilûs  fon  cheval ,  le  10.  Septembre 

le  •Simple,  8cd'?«i*i,  Raoul  Comtt  de  Cambrai ,  Frire 
de  Baudouin  t(  f  k*uv<  ,  Comte  «te  Flandre  ,  prit,  fur 
Herbert,  Comte  de  Verrrandott  ,  Péroné,  fit  S  Quentin, 
'  lefquelles  Herbert  reprit ,  avec  l'aide  d'Eudes  ,  donr  il  fui 
voit  alors  )•  parti.  Ce  mime  Herbert  Te  feiUrd  Arras,  fut 
Baudouin  le  Chauve ,  qudfuivott  le  parti  de  Chirlc  •Sim- 
ple 

Bien  plm,  !«  Gentils- Homes  étaient  en  ufige  de  ù  faire 
la  Guérie  lu  uns  au*  mjuu,  pour  "anecr  leurs  Injures 
tnucuélcs,  8c  celui  qui  avoir  tué  .  ou  offeofé  un  autre., 
«voit ,  i  dot .  rouie  la  Famille  de  VOffenfé. 

Ce  futà  ccteoccaJioM ou'oti  fit  U  Pou  ,  ou  la  TiH* de 
Dit* ,  quifut  Orroli.t;uéeau  Concile  de  Clermont,  en  ioyt. 

Par  ecte  TtèVc ,  il  étoit  défendu  de  fc  méfairc  les  uns 
aux  autres ,  depuis  le  Mercredi ,  Soleil  couché  ,  jusqu'au 
lundi.  Sole.1  levé. 

Dans  J.  fuite,  les  Souverains  défendirent  la  Guerre  en- 
m  leurs  Sujets .  •  uifi  long  temps ,  qu  ils  en  auroient  e a«- 
jnémet  Air  1rs  bras. 

i  rdin,  pax  Edrt  des  s».  Map ,  oc  g.  Juin,  141?.  Chartes  VI. 
défendit  abfulumrnt les  Guerres  particulières. 

Voyés  T*t-  I  it.  extrade  Tr**j«.  1.  14  Gr-  Confér  des 
Ordoaanres.Liv.  1a.  Tit  s-  *>*Vro»  ad  ann.  1041.  Du 
C'-l* ,  CloiT.  GtKtr*  Ht»,  Tit  /*.  14.  Dificiut.  Au 
I, louis ,  de  Jetntilk ,  Pag  310,  fcdst,  ,668. 


PROPRIE  TAIRES  D'ARTOIS. 

dreilee  au  Milieu  du  Grand  Marché  d'Ar- 
ras, le  1014.  Elle  décéda, 

le  1030,  6c  fut  enterrée  à 

S.  Pierre  de  Gand. 

8.  Baudouin  V.  furnomé  de  l'Hle  7* 
Comte,  fuccéda  à  Baudouin  IV. fon  Pére. 
11  époufaléï  Fille  du  Roi  Robert  II.  à 
Amiens,  le  10x7.  H  & 
bâtir  S. Pierre  de  l'Ille,oû  II  fat  enterré, 
après  fon  décès  ,  arrivé  le 

1067.  Ce  Prince  s'aquita  ,  au  contente- 
ment des  François ,  des  Tutéles  cles  Rois 
Henri  I.  6c  de  Philippe  I.  C'eft  par  raport 
à  la  Tutéle  de  ce  dernier ,  qu'il  prenoitla 
qualité  de  Procureur,  &  de  Bail  de  Phi- 
1  îppc  Roi  de  France.y4<tV*V,fa  Femme  mou- 
rut le  1.  Septembre  1 071. Elle  eft  enterrée 
dans  la  Noble  Abbaye  de  Méejfen  ,  ou 
Mécines ,  ou  Meflines,  au  Diocéie  d'Vpre, 
qu'elle  avoit  fondée,  en  1060. 

9.  Baudouin  VI.  8e  Comte  de  Flandres, 
fuccéda  à  Baudouin  V.  fon  Pére  :  Il  prit 
le  furnom  de  Mous ,  Parce  que  le  Comté 
de  Hainault  Lui  vint  par  Rtchilde  ,  fa 
Femme  ,  Fille  de  Renier  IV.  &  Veuve 
d'Hermun  Comte  d'Ardéne.  Il  décéda  le 

1070.  &  fat  enterré  à 
l'Abbaye  d'Hanon  ,  où  il  avoit  mis  des 
Religieux.  Il  avoit  bâti  le  Château  du 
Vieif-Hédin,  6c  fermé  le  Parc,qui  eft  au- 
près. Richilde,  Veuve  de  Baudouin  Vl.dè- 
cedadans  PaAbbaye  de  Mécines,  le 
1084. 

10.  Arnoul  HT.  9e  Comte  de  Flandre, 
dit  le  Simple,  fuccéda  à  Baudouin  VI.  U 
fat  tué  dans  une  Bataille  ,  donée  entre  le 
Comte  Robert  I.  fon  Oncle ,  6c  Lui ,  le  jour 
de  la  ChaireS,  Pierre,  xi.  Février  107 1. 
Stile  ancien ,  à  Bavincove ,  prés  Caflcl  -,  U 
fat  enterré ,  à  S.  Bertin. 

1 1.  Robert  I.  dit  le  Friibn ,  1  o*  Comte  de 
Flandre  ,  &  Comte  d'Oftfrife  ,  Frère  de 
Baudouin  VI.  fuccéda  à  Arnoul  III.  fon 
Neveu.  1 1  décéda  le  1  o  9  3 . 1 1  fut  enterré 
à  Caûcl,  où  II  avoit  fondé  des  Canonicats. 
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954.  Il  laiifa  deux  Fils,  Lotake,  £c  Char- 
les I.  Duc  de  Lorraine. 

10.  Lu  Air  t ,  3jf  Roi,  né  de  Gerberre 
de  Saxe,  le  941-  fut  facré,  à  la 
place  de  Louis  IV.  fon  Pére,  le  13.  No- 
vembre 954.  Il  décéda  le  1.  Mars  986. 
Ce  Roi  ayant  apris  le  décès  d'Arnoul  I. 
Comte  de  Flandre  ,  réduiût  à  fon.  obéif- 
fance,  toute  la  Flandre  Gallicane,  &  Ar- 
cas ,  en  particulier. 

11.  Louis  V.  dit  le  Fainéant  id,  ;Ée  Roi 
de  France ,  né  d'Ernme  d'Italie ,  fucccda 
à  Lotaira  fon  Pére:  Mais  II  décéda,  fans 
Enfans,  le  11.  Juin  987. 

11.  Les  François ,  fâchés  de  ce  que  Charle 
de  France  ,  Duc  de  Lorraine  ,  avoit  fait 
Homage  de  la  Lorraine ,  aux  Empereurs , 
doncrent  l'exclufion  à  ce  Prince,  quoi  que 
plus  prochain  Héritier  ,&  Ils  élurent,  a  fa 
place,  Hugue  Cap  et  ^  37e  Roi,  Petit 'Fils 
du  Roi  Eude.  11  fut  Couronc  à  Noyon ,  le 
3.  Juillet  $87.  8c  II  decéda  le  14.  Octobre 
996. 

13.  Mm II. 38e Roi,  né  le  971. 
dî Adélaïde  de  Guyene,  fuccéda  à  Hugue 
Capet  fon  Pére ,  du  vivant  duquel  il  avoit 
été  Sacré  le  988.  Il  infticua  l'Or- 
dre des  Chevaliers  de  l'Etoile,  en  ion.  Il 
decédaà  Melun,  le  1  o  .Juillet  103 1.  Il  avoit 
fait  couroner  Huvue  Ion  Ainé  t  Mais  ce 
Fils  decéda  avant  lui,  à  Compiégne,  le  1. 
Septembre  10  x6. 

14.  Henri  I.  fon  *d  Fils ,  né  de  Confiance 
de  Provence ,  le  100 j.  &  39e  Roi, 
lui  fuccéda.  Il  avoit  été  facré  du  vivant  de 
fon  Pére ,  le  jour  de  la  Pentecôte ,  14. 
Mai  10 17.  Il  decéda  le  1 1.  Aoud  1060. 

if.  Henri  I.  avoit  fait  couroner  à  Rheims, 
pour  40e  RoiJ>btlifpe  I.  fon  Fils,&  d'Anne 
de  Ruflîe,  le  jour  de  la  Pentecôte  ,  13. 
Mai  1059.  &  Il  le  laùTa  fous  la  Tutcle  de 
Baudouin  V.  dit  de  l'ille  ,  Comte  de 
Flandre ,  qui  avoit  aufïï  eu  foin  de  Henri  I. 
Le  Roi  Philippe  I.  décéda  le  jo.  Juillet 
1108.  Il  fut  enterré  à  l'Abbaye  du  Fie  un, 
ou  de  S.  Beaoifl  fur  Loire. 
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Il  avoit  époufé  Gertrude  ,  Fille  de  Ber- 
nard ,  Duc  de  Saxe. 

iz.  Robert  II.  dit  le  Jeune, ou  de  Jérufâ- 
lem ,  11e  Comte ,  fuccéda  à  Robert  I.  fon 
Pére,  qui  l'avoit  afTocié  avant  fon  décès 
Il  mourut,  d'une  chute,  le  3.  Décembre 
1111.  11  avoit  époufe  Clémence  ,  Fille  de 
Guillaume  l.  dit  le  Grand,  Comte  deBour- 
gogne.  Sœur  du  Pape  Calixte  II.  &  de 
Lambert, Abbé  de  S.  Bertin.  Elle  convola 
en  fécondes  Noces  ,  avec  Godefroi ,  Duc 
deBrabant.  Elle  decéda  le  2  8.  Avril  tizp. 
dans  la  Noble  Abbaye  de  Bourbonrgy 
qu'Elle  avoit  fondée  avec  fon  premier  Ma- 
ri, le  no  t.  Ce  rutàJeuc 
Requefte,que  le  Pape  Palchal  Il.exemta 
cete  Abbaye, de  la  JurifdictionEpifcopale, 
le  g.Avril  uotf.en  confirmant  ce  quejean, 
Evéque  de  Térouane  ,  avoit  deja  fait. 
Clémence    avoit  auflï  fondé  l'Abbaye 
d'Avénes  ,  prés  de  Banaume  ,  le 

Cete  Abbaye  cft  préfên-- 
tement  au  Château  de  Bellemote  ,  prés 
d'Arras. 

13.  Baudouin  VIT.  ditHapxjn,  Hapieule, 
Hachcte ,  ou  à  la  Hache ,  1  xe  Comte  ,  fuc- 
céda à  ion  Pére,  Robert  IL  11  décéda,  fans 
Enfans,  le  15.  Juin  1119.  dans  l'Abbaye 
de  S.  Bertin  ,  revêtu  de  l'habit  de  Reli- 

ieux.  Il  avoit  époufe  Agnès  de  Bretagne, 
îlle  d'Alain  :  Mais  II  en  fat  féparé  ,  à 
caufe  de  parenté. 

14.  Charles  I.  dit  le  Bon,  13e  Comte  de 
Flandre, Fils  de  Canut  IV.  dit  le  S* ,  Roi 
de  Danemarc ,  &  d'Alix ,  Fille  de  Robert. 
le  Frifbn  ,  fuccéda  à  Baudouin  VIL  fon 
Coufin  Germain  Maternel.  Et,  le  1.  Mars, 
Jour  des  Cendres,  1117.  ce  Prince  fat  tué' 
dans  l'Eglile  de  S.  Douas  de  Bruge  ,  par 
les  nomez  Fonde  Strate ,  Bourgeois  de* 
Bruge  ,  Gens  puiflâns ,  qui  étotent  fâchez 
de  ce  que  Charles  I.  avoit  fait  ouvrir  deux 
de  leurs  Greniers,  Ôc  fait  vendre  leur  Bled 
aux  Pauvres,  à  moins  qu'ils  n'envouloient. 
Cet  AflafTinat  fut  vengé  par  le  Roi  Louis 
V I.  Charles  I.  n'eut  point  d'Enfans,  de 
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16.  Louis  VI.  dit  le  G*os,4ïe  Roi, né 
de  Btrte  de  Hollande, le  ioji 
fuccéda  à  Philippe,  Ton  P.re.  Il  futCou- 
roné,  à  Orléans, le  i.Aouft  no8.  Il  dé- 
céda, à  Paris  ,  le  i.  Aouft  1157.  &c  ce  , 
après  Philippe  ,  Ton  Fils,  qu'il  avoit  fait 
couroncr,  le  14.  Avril  ,  Jour  de  Pâques 
1119.  Se y  après  le  décès  duquel,  Il  fitSa- 
crer  fon  i*  Fils  ,  Louis  VII.  à  Rheims , 
par  Innocent  II.  le  15.  Oftobrc 

17.  Louis  VII.  dit  le  Jeune,  41e  Roi  de 
France ,  né  d*  A  délai  de  de  Savoye ,  le 
1110.  répudia  ,  au  Concile  dcBeaugenci, 
tenu  en  \\$o.Sttlc  ancien ,  Eleonore , Fille 
de  Guillaume  IX.  Duc  d'Aquitaine  ,  &, 

f>ar  ce  moyen,  Il  perdit  l'occalîon  d'unir 
'Aquitaine  à  la  (Jourone.  Henri  II.  lors 
Duc  de  Normandie ,  puis  Roi  d'Angleterre, 
epoufa  ceteEléonore,  qui  ne  mourut  que 
le  31.  Mars  1104.  Elle  fut  enterrée  dans 
[' Abbaye  de  Font-Evraud.  Louis  VIL  dé- 
céda le  10.Scptembre1180.il  fut  enterré  à 
l'Abbaye  du  Barbeau  fur  Seine ,  à  une  lieue 
&  demie  au  deftus  de  Mclcun. 

18.  Philippe  IL  dit  Augufte,  4$f.  Roi ,  ne 
d'Alix  de  Champagne,  le  11,  Aouft  1165. 
îuccédaà  Louis  VII.  fon  Père,  qui  l'avoit 
fait  facrer  Roi ,  à  Rheims ,  le  jour  de  la 
Touifaints  1179.  L'Archevêque  de  cete  Vil- 
le obtint,alors ,  le  Privilège  de  facrer  les 
Rois  de  France.  Dans  un  voyage  ,  que 
Louis  VI L  &  Philippe  d'AIface,  i6e.Comtc 
de  Flandre  ,  avoient  fait  enfemblcen  An- 
gleterre ,  où  ils  avoient  été  vifiter  le  Tom- 
•eau  de  S.  Thomas  de  Cantorbcri  ,  Ils 
projetèrent  le  Mariage  de  Philippe-  Augu- 
ûe,avcc  Ifabelle^ow  Ifabeau  deHainault, 
Nièce  de  Philippe  d'AIface,  defeenduë, 
en  Ligne  Directe  Féminine,  de  Char  le 
de  France ,  premier  Duc  de  Loraine.  Ce 
Mariage  fut  cili'bréjhBapaumeen  Artois, 
le  Lundi  après  la  £)uafimodo  ,  1S.  Mars 
1180.  Et,  en  fa  faveur,  auflï  bien  qu'en 
confidération  de  ce  que  Louis  VIL  8c  Phi- 
lippe- Augufte  confentirent ,  alors  ,  que 
Plùlippe  d'AIface  deneureroit  en  poill£ 
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Sti**nildt-M*rgHtritt ,  Fille  de  Regnauc, 
Comte  de  Clermont. 

15.  La  Comté  de  Flandre  rut  âiueée 
par  le  Roi  Louis  VI.  a  Guillaume  Cliton, 
Fils  de  Robert,  dit  Courtehofe,  Duc  de 
Normandie  :  Ce  Guillaume  ,  14e Comte, 
étoit  Oncle ,  à  la  mode  de  Bretagne  ,  de 
Charles  I.  Il  mourut ,  devant  Aloft,d'un 
coup  d'Arbalète,  le  Aouft  ni 8.  Il  fut 
enterré  à  S.  Bertin.  Guillaume  I.  avoit 
époule  Sibile  ,  Fille  d'Humbert,  Comte 
de  Vertus. 

16.  Par  le  décès  de  Guillaume  de  Nor- 
mandie, Tiéri  L  15e  Comte,  Fils  de  Tic- 
ri  d'Allace,  Duc  de  Loraine,  &  àcGer- 
trttde ,  Fille  de  Robert  le  Frifon,  &  Ne- 
veu ,  à  la  mode  de  Bretagne,  de  Guil- 
laume ,  devint  paifiblc  Poueflêur  de  la 
Flandre  ;  Il  epoufa  ,  en  prémiéres  Nô- 
ces,  la  Veuve  de  Charle-Bon,  dont  11 
eut  une  Fille.  Cete  Veuve  mourut ,  le 

1154.&,  l'Année  d'après, Tiéri  épou- 
fa  Sibile ,  Fille  de  Foucaut ,  ou  de  Futtl- 

rt  IV.  Comte  d'Anjou,Roi  de  Jérufalem, 
1140.  Il  fonda  l'Abbaye  de 
Clair-Marais ,  où  S.  Bernard  mit  G  on  f  ro  i  t 
pour  premier  Abbé.  Tiéri  envoya,  à  Ion 
retour  de  Jérufalem ,  une  partie  du  Sang 
de  N.  S.  J.  C.  à  l'Eglifc  de  S.  Baffle  de 
Bruge  ,  par  Léonins  Abbé  de  S.  Bertin^ 
A  canfe  de  cela ,  ceux  de  Bruge  prient 
annuélement, l'Abbé  de  S.  Bertin ,  daflif. 
ter  à  la  Proceflion,qu'Ils  font,  le  3.  Mai. 
Sibile, Femme  de  Tiéri, mourut, le 
1165.  Kcligieufeà  S.  Lazare  de  Jtrufalem. 
Tiéri  d'AÏÏaee  décéda,  leiîX  L»4-  u6S.  à 
Graveline,  qu'il  avoit  fait  bâtir  ,  &  qui 
étoit  nomé  S.  XVtlbrode  ,  ou  Gravelin- 
gahem)  Il  fut  enterré  ,  à  S.  Gilles  de  w«- 
tenes. 

17.  Philippe  d'AIface,  16e  Comte  ,  Fils 
de  Ticri,  &de  Sibile,  fuccéda  à  fon  Père, 
oui,  dés  le  11J7.  lui  avoit  aban- 
doné  le  Gouvernement ,  à  caufe  des  qua- 
tre Voyages ,  qu'il  avoit  faits,  en  la  Terre 
Sainte.  Philippe  d'AIface  maria  Margue, 
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fion  du  Vermandois ,  même  au  cas  que  fa 
Femrfîe  décédât  fans  Enfans  ;  le  Comte 
Philippe  d'Alface  dona,  à  Ifabeau  fa  Niè- 
ce, la  Propriété  à'Arras  ,  de  S.  Orner, 
d' Aire  ,  de  Hédin  ,  de  Bapaume ,  &  de 
Lens ,  avec  les  Homages  de  Boulogne ,  de 
S.  P«/,  de  Guine,  de  l'/Bers ,  à'Arde, 
de  Ricbebourg,  Se  de  Tous  les  Lieux,  qui 
font  en  de<Ja  du  Neuf-FoJf/y  y  compris 
l'Avouerie  de  Bétune.  Cet  aflignat  fut 
confirme  en  1191.  par  le*  Partage  delà  Suc- 
cellion  de  Philippe  d'Allace  ,  fait  entre 
Marguerite,&Baudouin  IV.deHainaut,ion 
Mari,  d'une  part  i  Mahaut  de  Portugal, 
Veuve  Douairière  de  Philippe  d'Allace,  de 
féconde  pan  -,  &  Louis  VIII.  Fils  d'Ila- 
beau,  &  de  Philippe- Augufte,  detroifié- 
me  part.LeRoi  PhiJippe-Auguftc  vint  alors 
rcfîder  au  vieil Hédin,&  Il  accorda,  en  119 1. 
aux  Bourgeois  de  ccteVille,leDroit  deConv 
mune,[a]  qui  leur  fut  renouvellé  par  Louis 
VII I .  à  Lens ,  en  1116.  par  Robert  I.  Com- 
te d'Artois ,  en  1148.  par  Oton ,  Comte  de 
Bourgogne ,  à  Auxonne  ,  le  6.  Octobre 
1550.  &  par  CbarleJ>htint  yen  Juin  iyjo. 

19.  Telle  eft  l'Epoque  de  la  Pro- 
vince d'Artois  ,  que  l'on  croid  avoir  été 
compofee  d'une  partie  du  Pays  des  An- 
ciens Arrebates ,  d'une  partie  de  la  Flan- 
dre, Se  d'une  portion  du  Vermandois.  f°] 
L'Echange  que  l'on  prétend  avoir  étérfait 
par  Philippe-Augufte[«]peu  de  temps  après 
qu'il  eut  acquis  l'Artois ,  du  Droit  de  Ré- 
gaie, qui  lui  appartenoit  fur  lïglife  d'A- 
miens ,  contre  l'Homage  qu'il  devoit  à 
cete  Eglife,  pour  râifon  de^Artois,  ne 
paroît  pas  vrai  -  iemblablc  i  Car  l'on  ne 
void  aucune  preuve  ,  quie  l'Artois  ait  ja- 
mais relevé  de  la  Cathédrale  d'Amiens.  Il 

[»]  Mallefcranq.aV  kl  tri:  lib.  im.  C.  p. 

[bl  Locrius.  Cr$v.  Bttxic.  „é  Ann.  8«7.  te  itHo.pa-r. 
Sr       Oudegherft  .  C.       dit  qu'il  y  eut ,  en  n96. 
«ne  Tracfeai.nhK  l«  lin*»  de  FlWre  ,  fie  d'Aitau, 
■aùgn  ne  l'a  pat  vue' 

t« Chanei  aTAitoi»,£*j,,  Artoi»,  N.  xii  énoncent  une 
TaoeJudiriaired  Artou  £ahe  ,  en  ,t9\. 

C*  pourott  àhen  être  fut  te  plan  ,  que  la  Tranfaâion  au- 
to* ci  fjue  en  n»«. 
{c*  Stcood  J«uio,  du  Aud.  tiy,  4,  C.  4*, 
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rite ,  fa  Sœur ,  avec  Baudouin  IV.  Comte 
de  Hainaut ,  qui  étoit  arrière-  Petit  Fils  de 
Baudouin  V.  dit  de  Pille,  dont  Elle  étoit 
aufïï  arrière  Petite -Fille  ;  fon  Frère  lui 
dona,en  dot ,  500.  Florins  de  rente ,  à  pren- 
dre fur  le  Domaine  de  Bapaume.  Philip- 
pe d'Alface  avoir  époufe  ,  à  Beauvais  , 
dés  l'Année  utf.  Elisabeth  ,  Fille  de 
Raoul  I.  t<i  Comte  de  Vermandois  ,dela 
féconde  Race  ;  cetc  Elifabeth  devint 
Comtefle  de  Vermandois  ,  par  le  decés  de 
Raoul  II.  fon  Frère  ,  dernier  Comte  de 
Vermandois ,  qui  avoit  époufe  Marguerite 
d'Allace, Femme,  en  fecondes  Noces,  d* 
Baudouin  IV.  Comte  de  Hainaut ,  Se 
Sœur  de  Philippe  d'Alface  ,  par  le  décès 
duquel,  Us  devinrent  Comte,  Se  Comtdfe 
de  Flandre  ,  Se  Baudouin  futeonu  fous  la 
délîgnation  de  Baudouin  VIII.  par  raport 
aux  Comtes  de  Flandre.  Philippe  d'AI- 
face,prit  la  qualité  de  Comte  de  Vcrman- 
dot$t  non  feulement  du  vivant  de  fa  Fem- 
me ,  Mais  encore  après  qu'Elle  fut  décé- 
dée, fans  Enfans ,  le  \\*.x. 
&  cela  fous  prétexte  de  la  Donation,  qui 
lui  en  avoit  été  faite  par  Louis  V I  I. 
confirmée  par  Philippe-Augufte.  Mais,  par 
l'Avis  des  Eftats,qui  étoient  alors  alfem- 
blez  à  Compiégne ,  le  Roy  contredit  cete 
donation.  Neantmoins  ,  en  1184.     y  ™c 
accord  entre  ces  Princes ,  par  lequel  Phi- 
lippe d'Alface  céda  a  Philippe-Augufte ,  les 
Comtcz  de  Vermandois,  &  d'Amiens,  à 
la  réferve  de  S.  Quentin  ,  de  Péroné  ,  Se 
de  leurs  Dépendances  ,  dont  II  jouit ,  fa 
Vie  durant.  De  forte  qu'après  le  décès  de 
Philippe  d'AHace,  arrivé  le  i.Jitin  11 91.  4 
Ptolemaide  en  Syrie  ,  d'où  Ion  corps  fut 
transféré  dans  l'Abbaye  de  Clairvaux  ,  à 
la  Sollicitation  de  Mahaut  de  Portugal , 
la  Veuve,  Philippe-Augufte  réunit ,  a  la 
Courone,les  Comtez  de  Vermandois, de 
Valois ,  Se  d'Amiens. 

1  S.  Après  le  décès  de  la  Reine  Ifabeau, 
arrive  en  ir?9.  fon  Fils  Louis  VIII. 
prit  ,  du  vivant  de  fon  Pére  ,  le  Titre 
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eft  bien  vrai  qu'en  nffc.  le  Roi  Philip- 
pe- Augufte  céda ,  a  l'Eglife  d'Amiens  ;  le 
Droit  de  Procuration ,  qui  lui  étoit  dû ,  à 
la  charge,  qu'il  feroit  déchargé  de  l'Ho- 
mage  qu'il  devoit ,  à  cete  Eghfe ,  à  caufe 
du  Comté  d'Amiens ,  dont  il  devint  Pof- 
fefleur ,  par  laTranfa&ion ,  paifée  en  11S4. 
entre  lui ,  &  Philippe  d' Alface ,  Parcequil 
n'étoit  pas  feant  que  le  Roi  relevât  de  fes 
Sujets ,  &  que  cete  Cefïïon  du  Droit  de 
Procuration  avoit  été  étendue ,  à  l'exem- 
tion  de  la  Régale  :  Mais  cela  n'a  jamais 
regarde  l'Artois.  La  Reine  Ifabeau  mou- 
rut en  couches,  à  Paris,  le  15.  Mars  11S9. 
Après  fon  décès,  Philippe- Augufte  époufa, 
à  Amiens ,  Tfembtrge  de  Danemarc  ,  fœur 
du  Roi  Canut  VI.  Elle  y  fut  couronée 
Reine,  leij.  Aouft  119;.  Il  la  répudia  d'a- 
bord :  Mais  il  la  reprit ,  fur  les  remontran- 
ces du  Clergé.  Elle  fut  enterrée  à  S.Jean 
de  Corbeil,  enu$6.  Il  avoit  époufé  Agnès 
de  Méranic ,  en  1 1 96.  durant  Ion  divorce , 
Se  les  deux  Enfans  qu'il  en  eut,  furent  dé- 
clarez légitimes,  à  caufe  de  la  bone  foi  de 
leur  Mére.  Cçte  Dame  mourut  de  triftefle, 
en  110 1.  à  Poifli ,  ou  Elle  s'étoit  retirée.  Le 
27.  Juillet  1 114.  Philippe- Augufte  gâgna  la 
fameufe  bataille  du  Pont  à  Bovines ,  prés 
de  Tournai  \  Il  décéda  à  Mante  ,  le  14. 
Juillet  izij. 

10.  Louis  VIII.  45e  Rot,  né  d'Ifabean 
de  Hainaut,le  j.  Septembre  n87.époufa, 
en  l'année  1100.  Blanche  de  Caftille,  qui 
décéda  le  ;o.  Novembre  115  r.  Elle  fut  en- 
terrée à  Maubuiuon,prés  de  pontoife.Lens, 
Bapaume ,  &  Hédin  avoient  été  aflïgnez 
en  Douaire,  à  cete  Reine.  Louis  VIII. fit 
le  Traité  de  Meleun ,  au  mois  d'Avril  1225. 
avec  Ferrand  de  Portugal,  lors  prifonnier 
à  Paris  ,  &  Jeanne  Comtefle  de  Flandre, 
fa  femme  ,  par  lequel,  entre  autres  cho- 
fes  ,  l'on  convint  ,  que  les  Comtes  Se 
Comteflês  de  Flandre  ne  pouroient  ja- 
mais faire  de  Forterefles  nouvelles ,  ni  re- 
parer les  vieilles  ,  fituèes  deçà  l'Efcaud, 
upon  par  le  congé  du  Roi,  &  de  fes  Suc* 
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de  Seigneur  d'Artois ,  & ,  en  cete  qualité, 
11  confirma, en  un. la Jurifdi&ionCon- 
tentieufe  des  Maire  ,  Se  Efchevins  de  la 
Ville  d'Arraî,qui  l'avoicnt  eue  de  fon  Pcre, 
en  1 19  4.[*]  Elle  leur  fut  ratifiée  par  Robert 
I. Comte  d  Artois,  le  12  Mars.  1248. 

19.  Baudouin  V.  en  qualité  de  Comte  de 
Hainaut ,  &  IX.  en  celle  de  Comte  de 
Flandre  ,  puis  Empereur  ,  fut  Comte  de 
Flandre,  après  le  décès  de  Marguerite  d'Al- 
face,  fa  Mere,  arrive  le  i«94. 
Ce  Prince,  chagrin  du  démembrement  de 
l'Artois,  fait  en  faveur  de  fa  Soeur,  la  Rei- 
ne Ifabeau  ,  &  profitant  de  la  difcorde,qui 
étoit  entre  Richard  I.  Roi  d'Angleterre, 
&  Philippe- Augufte,  prit,  en  1198.  Saint- 
Omcr ,  &  Aire ,  courut ,  8c  pilla  tout,  juf- 
qu  a  la  Rivière  d'Oifc  -,  &,  par  la  Paix  de 
Péroné,  faite  au  Mois  de  Janvier  1199. 
[*»]  /file  ancien  ,  les  Villes  de  Saint-Omer, 
&  d'Aire ,  avec  les  Homages  de  Guine  % 
d'Arde  ,  de  l'1 11ers ,  de  Kichebourg,  & 
de  la  Gorgue,  avec  ce  qui  eft  del'Avoue- 
rie  de  Bétune ,  en  deçà  du  Neuf-Foiré ,  fut 
doné  au  Comte  de  Flandre ,  [c]  &  le  refte 
demeura  à  Louis  VIII.  avec  claufe  de  re- 
tour à  Baudouin, à  l'égard  de  tout  cecjui 
étoit  de  Flandre,  &  d'Artois,  &  qui  né- 
toit  pas  de  la  Mouvance  du  Vermandois, 
au  cas  que  Louis  VII I.décédât  fans  Enfans. 

20.  Mais ,  lors  du  Mariage  de  Jeanne, 
féconde  Fille  de  Baudouin  IX.  avec  Fer- 
rand  de  Portugal,  Louis  VIII.  recouvra  tous 
ces  Lieux ,  qui  lui  reftérent ,  par  le  Traité 
fait ,  avec  Philippe-Auguftc ,  le  24.  Février 
121 1.  entre  rens ,  &  Pont-à-Vcndin.  [d] 

2 1.  Par  Teftament  du  Mois  de  Juin 
122J.  Louis  VIII.  affigna,  pour  partage, 
à  fon  fécond  Fils  ,  /*  Pajs  a? Artois  ,  [e] 

(•]  Loctiui .  p.}7*.  Spkiief.  jt&tt.  To.  i.  p*g>  J*1* 

[b]  Chartes  d'Alton.  L<j*  ,  Artoi».  H.  Oudegherll; 
C.  9i.  DuChcfiic  ,  Bttbtme,  Freuves  ,  Liv.  j.  C.  i.  f.  8«. 
MaHcbwnq.tlb.il.  C.  u.  f.  401.  Ltttmit\.  CUJut. 
Ctnt.  P«rr.  1.  N.  1.  où  il  yaencur.  rojj.  ftut  u?». 

[c]  Ci-deiTus  ,  pge  8j.d 

tdl  Charte»  d'Arv  u  ,  MaUAxtnq.  Liv,  11,  C,  jj, 
le]  Tm*M  ^itt<i*ttnja*. 
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cdTeurs  Rois  de  France.  [*]  Louis  VIII. 
fut  couroné  le  6.  Aouft  izij.  Il  décéda  le 
ii.  Novembre  iznî.àMontpenfier  en  Au- 
vergne. Entre  neuf  Enfans  qu'il  laillà,  Il 
avoit Louis  IX.  &  Robert  I.Comte  d'Artois. 

îr.  Louis  IX.  dit  S.  Louis ,  44e  Roi ,  né 
de  Blanche  de  Caftille ,  à  Poilïï,  le  15.  Avril 
1x15.  jour  de  S.  Marc ,  fut  facré ,  à  Rheims, 
le  premier  Dimanche  des  Avents ,  jour  de 
S.  André  19.  Novembre  1116.  [fa]Et,  le 

IZ34.  ^  époufa  ,  à  Sens,  Marguerite 
de  Provence ,  qui  décéda  le  xo.  Décembre 
1195.  Il  mourut  de  la  maladie  contagieu- 
fe,  devant  Tunis,  le  15.  Aouft  1170.  Saint 
Louis ,  à  l'inftance  du  Roi  Philippe-le-Bel 
fon  Petit-Fils ,  fut  canoniieen  1197.  par  le 
Pape  Boniface  VIII.  qui  en  fit ,  deux  fois, 
J'cioge  en  chaire. 

il.  Philippe  II(.  dit  le  Hardi,  45e  Roi, 
né  de  Marguerite  de  Provence ,  le  dernier 
Avril  1145.  rut  facré  ,  à  Rheims  ,  le  30. 
Avril  1171.  par  l'Evéque  de  Soûlons ,  à 
caufe  du  décès  de  l'Archevêque  de  Rheims. 
Il  unit  la  Comté  de  Touloufe,  à  la  Cou- 
rone.  En  premières  noces,  Philippe-Har- 
di avoit  é poule  If ab elle  d'Arragon  ,  dont 
il  ne  refta  que  Philippe-le  Bel,  Se  Char le, 
Comte  de  Valois.  Cete  Reine  mourut  à 
Coience  enCaIabre,le  13.  Janvier  1170. 
Stile  ancien.  Le  Aouft  1174.  Philippe- 
Hardi  fat  remarié  avec  Marie  de  Bra- 
bant,  dont  il  eut  Louis  Comte  d'Evreux , 
Marguerite  de  France ,  Reine  d'Angleter- 
re ,  Se  Blanche ,  Comtellè  d'Hainaut ,  puis 
Reine  de  Bohême.  Philippe  -  Hardi  décé- 
da, à  Perpignan,  le  15.  Octobre  ixSj.  Marie 
de  Brabant ,  là  féconde  Femme  ,  mourut 
le  10.  Janvier  13x1.  &  fut  enterrée  aux 
Cordeliers  de  Paris. 

13.  Philippe  IV.  dit  le  Bel,  ±&  Roi ,  né 
A'Ifabeau  d'Arragon ,  le  1168. 
cpoufa,à  Paris  ,  le  16.  Aouft  1184.  Jeanne 
de  Navarre,  faCoufine  au  f  Degré, Fil- 
le unique ,  &  Héritière  de  Henri ,  Roi  de 

[al  Ouiiegherfl.  Croaiq.  Je  Flandre.  C.  107. 

l>jC*f  re,  M.D  uC*Bf  e,fufjaiay  illt,yù  dit,  u  D  écembie. 
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ainfi  qu'il  avoit  été  doné  à  Ifabeau  ,  fa 
Mére ,  à  la  charge  du  Douaire  fur  Bapauv. 
me ,  Lcns ,  &  Hedin ,  envers  la  Reine  Blan- 
che ,  fa  Femme ,  &  de  Réverfion ,  à  la  Cou- 
ronc ,  en  ci  s  de  défaut  à' Hoirs  ,  c'eft-à- 
dire,dc  Mâles  ,  &  de  Feméles  -y Cet  affi- 
gnat  fut  confirmé,  Se  délivré  ,  par  le  Roi 
S.  Louis ,  IX.  du  nom  ,  au  Mois  de  Juin 
x  137.  à  Robert,  qui  fe  trouva  lors,  être  le 
Frère,  qui  le  fuivoit.  Ce  Prince,  &  les 
Defcendans ,  ont  pris  U  qualité  dé  Comtes 
d'Artois. 

COMTES  D'ARTOIS. 

1 1.  Robert  de  France ,  dit  le  Bon ,  &  le 
Vaillant ,  né  de  Blanche  de  Caftille,  le 
1116.  eft  donc  le  I"  Comte  d'Artois  ;  Il 
prit,  pour  Armes  ,  l*Ecu  de  France  ,  qui 
ctoit  lcmé  deFleurs-de-Lis ,  fans  Nombre, 
que  les  Rois  portoient,avant  la  réduction 
qui  en  fut  faite  à  trois,  par  la  Roi  Cliar- 
Robert  I.  chargea  cet  Ecu  ,  d'un 
Lambel  à  trois  Pendans  ,  fur  chacun 
defquels  il  mit  trois  Châteaux  d'or  ,  qui 
étoient  les  Armes  de  fa  Mére,  Blanche  de 
Caftille.  Robert  I.  époufa ,  en  premières 
Noces  ,  au  mois  de  Juin  1133.  Marie  , 
Fille  de  Jeanne  Comtellè  de  Flandre  ,  6V: 
de  Ferrand  de  Portugal }  [*]  en  fécondes 
Noces ,  il  époufa  Mahaur ,  Fille  de  Henri 
II.  Duc  de  Brabant  ,  de  Loraine  ,  Se  de 
Marie  de  Suabe,  Fille  de  l'Empereur  Phi- 
lippe i  Mahaut,en  fecondesNôces ,  époufa 
Guy  II.  de  Chaftillon  ,  Comte  de  S.  Pol, 
dont  Elle  eut  des  Enfans.  Elle  fut  enceme 
à  Cercamp  ,  le  a 8.  Septembre  1288.  Ce 
fut  à  Gui  II.  &  à  Mahaut ,  fa  Femme  , 
qu'au  Mois  d'Avril  1 27 1 .  Robert  1 1 .  Comte 
d'Artois ,  dona  la  moitié  du  Bourg  d'An- 
bigni ,  fcdefes  Dépendances.  [h]  Cete  Par- 
tie d'Aubigni  fut  nomée,  dans  la  fuite  , 

[a]  Mallebranq.  de  Morinil,  To.  ».  Lir.  n.  C.  44.. 
£b]   Chattes  d'Artois  ,  t*yt.  Aukigni  ,  û  BuAjiKii. 
Cotei.  Du  Cktfnt,  Piwrct  de  CruftilUn ,   Liy.  j.  C, 
8,  p.  87*  » 
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Navarre  ,  Comte  de  Champagne  ,  &  de 
Brie,  Se  de  Blanche  d'Artois,  hllc  de  Ro- 
bert 1. 11  fut  facré  à  Rheims ,  ie  6.  Janvier 
I2S6.  11  réunit  à  la  Couronc  ,  la  Cham- 
pagne, la  Bric,  l'Angoumois,  Se  la  Mar- 
che* Il  porta  le  Titre  de  Roi  de  Navarre , 
à  caufe  de  fa  Femme,  Laquelle  décéda,  le 
6.  Avril  1305.  à  Paris ,  ou  Elle  fonda  le 
Collège  d?  Navarre,  ou  de  Champagne, 
Philippe  le- Bel  décéda, à Fontaine-bleau, 
le  29.  Novembre  1314.  Il  laùTa,  entre  au- 
tres,  LonitHatin  ,  Philippe  -le- Long, 
Charlc-Bel,  fucceflïvcment  Rois  de  Fran- 
ce, Se  I/'abelle,  Epouicd' Edouard  II.  Roi 
d'Angleterre. 

2 4 .  Louis  X.dit  Hutin,  47e  Roi  de  Fran- 
ce, né  de  Jeanne  de  Navarre,  le  3.  Octo- 
bre 1189.  fut  couroné  Roi  de  Navarre,  le 
1.  Octobre  1307.  &  Roi  de  France  ,  le  3. 
Aouft  1315.  Il  décéda  le  ij.  Juin  13 16.  De 
fon  premier  lit,  il  eut7f4»»*,Femme  de 
Philippe.Comte  d'Evreux,  &  il  laiflà  grollè, 
Clémence  de  Hongrie,  fa  féconde  femme. 

25.  Jean  I.  48e  Roi  ,  Fils  pofthume  de 
Louis-Hutin  ,  naquit  le  14.  Novembre 
1316.  Il  .ne  vécut  que  huit  jours. 

16.  Philippe  V.  dit  le  Long ,  49e  Roi  de 
France  ,  ne  de  Jeanne  de  Navarre ,  le 
1293.  fuccédaà  Jean  Ion  Neveu, 
11  avoit  été  Régent,  durant  la  grollèfle  de  la 
Reine  Clémence.  Philippe  V.  fut  couroné 
le  Dimanche  9.  Janvier  1317.  malgré  les 
brigues  d'Eude  lv.  Duc  de  Bourgogne, 
qui  prétendoit  que  Jeanne  de  France  fa 
Femme  devoir  fuccéder  à  fon  Frère: Phi- 
lippe V.  décéda  à  Fon  taine-bleau,le  1.  Jan- 
vier 1321.  Stile  ancien.  11  laùTa ,  de  Jeanne 
de  Bourgogne  fa  Femme ,  entre  autres  En- 
fans  ,  Jeanne  ,  Duchelle  de  Bourgogne, 
Marguerite,  ComteiTe  de  Flandre,  &//*- 
Femme  de  Guigue  XIII.  Dauphin 
4c  Vienois ,  puis  de  Jean  de  Falcogney. 

27.  Charle  IV.  dit  le  Bel,  joe  Roi ,  né 
Je  Jeanne  de  Navarre ,  le 
fuccéda  à  Philippe- le-Long  fon  Frère.  Il 
fyi  facré  le  1 1.  Février        Il  décéda  à 
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A nbigni-la- Marche ,  à  caufe  des  Comtes 
de  la  Marche-Bourbon  ,dans  lefquelselle 
pallà.  Les  Enfans  de  Robert  I.  Comte 
d'Artois  ,  furent ,  Robert  II.  Blanche  , 
Epouie  de  Henri  le  Gras ,  Roi  de  Navarre, 
Se  Comte  de  Champagne ,  qui  eurent  pour 
Fille  unique,  Jeanne,  Femme  de  Philippe- 
le-Bel.  Robert  \.  acquit,  en  12  44.  les  Ter- 
res que  Matteu  de  Montmorenci ,  Se 
Marie  Comtdïe  de  Pontieu,  &  deMon- 
trccuil  fa  Femme,  pofledoient  en  Artois, 
fuivant  leurs  Lètres ,  donées  à  Epinoi, 
l'An  1244.  k  Jeutu'  aPrcs  1»  S.  Jacques. 
[*]  Robert  I.  avoit  refufe  ,  en  1239.  la 
Couroné  Impériale,^]  que  le  Pape  Gré- 
goire IX.  Lui  avoit  offerte,  pour  doner 
plus  d  efficace  aux  Cenfures,quc  ce  Pon- 
tife avoit  fulminées  contre  l'Empereur 
Frédéric  II.  Et  Robert  d'Artois  dit,  lors 
de  ce  refus  ,  fait  de  l'avis  du  Roi ,  &  des 
Barons ,  ou  Grands  Seigneurs  du  Royau- 
me ;  Qu'il  Lui  fufifoit  d'être  Frère  d'un 
aufli  Grand  Roi,  quelctoit  celui  de  Fran- 
ce ,  eftimé  par  les  François ,  plus  excel- 
lent qu'aucun  Empereur. 

23.  Notre  premier  Comte  d'Artois  ,  à 
l'âge  de  33.  Ans,  fut  tué,auili-bien  que  le 
Seigneur  de  Couci,  en  pourfuivant  les 
Fuyards,dans  Maflbure  en  Egyptc,lc  Jour 
des  Cendres  9.  Février  1249.  Stile  ancien. 

24.  Robert  II.  Comte  d'Artois ,  nomé 
l'IIluftre,  le  Bon,  &  le  Noble, né  le 

fiât  tué ,  à  la  Bataille  de  Courtrai 
le  Mercredi  11.  Juillet  1302.  [c]  Jour  de  la 
Tranflation  de  S.  BenoÛt ,  &  enterré,d'a«: 
bord,en  l'Abbaye  des  Dames  de  Groenin- 
gue  ,  prés  Courtrai ,  d'où  Mahaut  Je  fit 
transférer  à  Maubuklbn  ,  prés  Pontoife. 
Il  avoit  receu ,  magnifiquement ,  à  Arras, 
le  Roi  Philippe-Hardi,  en  l'Année  127 1. 
Le  Pape  Martin  IV.  &  le  Roi  Philippe- 
Mardi  établirent, en  1285.  Robert  II. Ri- 

(a]  Art.  17  de  la C«ur.  d'Hédin. 

Chart.  d'Artun,  Ltyt,  Ponticu.  Cotes  5.  5.  C. 
Ltftim.sd  ^»*.tH4-  MalUbranq.  C.  52* 

[b]  Sainte  Mat»  ,  Hift.  Généal.  Uv,  1»,  C,  », 
[cj  j.JuiB,fei#n^cïeiajr, 
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Vincenne  le  i.  Mars  132$.  Ce  Roi  fut  fé- 
paré  de  Blanche  de  Bourgogne  fa  Femme, 
à  caufede  parente,  &  de  ce  que  Mahaut 
d'Artois,  Mére  de  Blanche,  avoitétcMa- 
rainede  LuiCharle  IV.Cete  Reine  Blanche 
mourut  à  Maubuiflbn.  Marie  de  Luxem- 
iourg  ,  Fille  de  l'Empereur  Henri  VII. 
féconde  Femme  du  Roi  Charle-Bcl ,  décé- 
da, à  lûoudun ,  le  1 3  24.  La  rroifié- 
roe  Femme  du  Roi  Charle-Bel  fut  Jean- 
ne d'Evreux  ,  décédée  à  Brie-Comte-  Ro- 
Jjert ,  le  4.  Mars  1570. 

2$.  Philippe  VI. dit  de  Valois,/ie  Roi, 
»é  de  Chatfe  Comte  de  Valois  ,  &c  de 
Marguerite  de  Sicile ,  le  1 29  h  étoit 

Petit-Fils  du  Roi  Philippe-Hardi,  Il  fuccé- 
da,  à  Charle-Bel  Ion  Coufin  Germain,Il  fut 
*acré ,  le  28.  Mai  Jour  de  la  Trinité  1318.  Il 
mourut  à  Nogent-le-  Roi ,  le  22.  Aouft 
1350.  Ce  Prince  fut  déclaré  Roi ,  par  les 
Eftats  du  Roiaume,  à  l'exclufion  d'Edouard 
III.  Roi  d'Angleterre,  Fils  d'lfabellc,qui 
&oit  FiUe  de  Philippe-le- Bel ,  du  Chef  de 
Laquelle ,  ce  Roi  contefta  la  Courone  à 
Philippe  de  Valois,  Coufin  Germain  de  fa 
Femme  ;  Sous  prétexte  que  la  Ligne  Col- 
latérale ne  pouvoir  pas  fuccéder,  tant  qu'il 
reftoit  quelque  Mâle ,  en  la  Ligne  Dirc&e, 
dans  laquelle  11  étoit  :  Mais  11  en  fut  débou- 
té, Parceque  leRoyaume  de  France  ne  tom- 
be pas  en  quenouille.  [*]  Edouard  fit  ho- 
mage, pour  la  Guiene , à  Philippe  de  Va- 
lois, dans  le  choeur  de  l'Eglife  d'Amiens , 
le  6.  Juin  1319,  Philippe  de  Valois  épou- 
fa,  en  premières  Noces,  Jeanne  de  Bour- 
gogne ,  dont  il  eut,  entre  autres,  le  Roi 
Jean  II.  Philippe ,Duc  d'Orléans  ,&  Ma* 
rie,  Ducheiîè  de  Brabant  >  En  fécondes  no- 
ces, Philippe  VI.  avoit  été  marié  à  Blath 

t»]  L«Salica,Tk.«a  deAlode.C.  «.  ScrïecKÎUi.Ori: 
ris.  rnW-lnd.  i.  Salé. 

Terra  Salica  .  U  Ttrr*  Ctnqmf*.  SalxaLex:  »>  Ht'tgn 
Wn.  ConquiGtionura  L«,  vel  Lex  de  aciUifiticme.  L* 
Lri  itt  Ct»i»irts  ,  U  Lri  itt  r*}i  ««fuii-  Sala,  SW  » 
Ujxu,  k  Celii* ,  ti  quod  eftab  abftractioae,  ab  ex  rac- 
tiooe .  a  deduftione  ,  OC  qutcjuid  >bftl»au»3  P*ï"  »»*t 
*d)tû\im,ti  acquifinim  cft  âlttri» 


COMTE  D'ARTOIS. 

gent  du  Royaume  de  Sicile ,  durant  la  pri- 
fon,dans  laquelle  Pierre d'Arragon  tenoit 
Charles  II.  d'Anjou,  die  le  Boiteux,  Cou- 
lîn  Germain  Paternel  du  Comte  d'Artois. 
En  Septembre  ii6f.  Mahaut  de  Brabanr, 
&  Gui  II.  de  Chaftillon ,  fon  fécond  Mari , 
cédèrent  le  Bail  d'Artois,  à  Robert  II.  [bl 
Au  Mois  de  Juin  1293.  l'Artois  fut  chargé 
d'un  Epervier  ,  à  chaque  Relief ,  à  caulê 
de  quoi  l'on  a  dit ,  U  Comté  d'Artois  ,  & 
le  Fief  de  ?  Epervier.  [c] 

25.  Le  16.  Avril  1 29*.  le  Roi  Philippe- 
Hardi,  dona,  à  Robert  II.  la  Commimon 
d'aller  en  Aquitaine  ,  &  en  Gafcogne ,  y 
recevoir  les  Homages ,  &  tous  les  autres 
devoirs  que  le  Roi  y  rcccvroit.s'Ily  etoit 
en  Pcrfone.  [a]  Au  Mois  de  Septembre, 
1297.  l'Artois  fut  érigé  en  Pairie  ,  avec 
pareils  Honeurs  que  la  Duché-Pairie  de 
Bourgogne.  [«]  Robert  II.  fut  marié  trois 
fois  ;  1.  a  Aimée  de  Courtcnai ,  Dame  de 
Conches ,  le  1 259.  Elle  mourut 

à  Rome,  le  1275.  Elle 

laitîa  Philippe  d'Artois ,  Seigneur  de  Con- 
ches ,  &  Mahaut  d'Artois  ,  Comtdîè  de 
Bourgogne;  2.  à  Agnès  de  Bourbon,  Veuve 
d'Hugue  IV.  Duc  de  Bourgogne;  ^.kMar* 
guérite  de  Hainaut ,  Fille  de  Jean  ,  &  de 
Philippine  de  Luxembourg.  Philippe  d'Ar- 
tois, Fils  Ainé  de  Robert  II.  époufa^uu 
che  de  Bretagne  ,  le  29.  Septembre  1281. 
&,par  le  Contrat  de  Mariage  ,  contenu 
dans  les  Létres  de  Philippe  -  Hardi ,  du 
Mois  de  Juillet  1280.  Robert  II.  afligna, 
pour  le  Doiiaire  de  Blanche  de  Bretagne , 
la  Bru,  1 000  livres  tournois  de  Rente  ,  à 
prendre  en  la  Comtée  d'Artois  ,  &  avec 

fb]  Du  Chc'ne.  Chaftillon.  Vteattt.  Ur,  ».  C.  8.  p.  ttf. 

Chop.de  Dom.  tir  j.Tit.  7.N.4. 
Saint:-Marte  ,  Liv  it.  C.  \\. 

te]  Chartes  d' Artois,  L*yt.  Artois.  N.  *• 

le  14.  Mai  trjo.  Chirle-Huint  dona  l'We  de  Mal* 
te  aux  Chevaliers  de  S.  Jein  d«  Jérufalcm  ,  fuu«  le  de- 
voir feulement,  d'un  Epervier.  ou  Faucon  ,  payable, 
chaque  Année  ,  au  Vice-JLoi  de  Sicile.  Hi/r.  de  Malte  da 
Nabcrar.Uv.io.C  7.  Pxiyile|ei del  Ordie,  U».j. 

910- 

fd]  Chartes  d"  A  rtoii.  L4rjf.ArtoivN.84. 
rç]Clutteid'AitoU.Lv.  Anoii.N.  j.*4i 
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the  de  Navare,  petite  Fille  du  Roi  Louis  X. 

19.  Jeun  II.  51e  Roi ,  né  de  Jeanne  de 
Bourgogne ,  le  13:1.  fuccéda  à  Phi- 

lippe VI.  Ton  Pére.  Il  fut  facré ,  à  Rheims , 
le  16.  Septembre  1350.  avec  Jcâtine  de  Bou- 
logne fa  féconde  femme  ,  qui  étoit  aupa- 
ravant Veuve  de  Philippe  de  Bourgogne. 
Le  Roi  Jean  époufa,  en  premières  Noces, 
Bone  de  Luxembourg  ,  Sœur  de  l'Empe- 
reur Charle  IV.  dccedée  le  u.  Septembre 
1 349.  &,en  fécondes  NôcesyJeanne  de  Bou- 
logne ,  M  ère  de  Philippe  de  Bourgogne,  6e 
Comte  d'Artois,  déccdée  le  1360. 
Le  Roi  Jean  II.  fut  pris  prifonier  à  la  Ba- 
taille de  Poitiers  ,  le  1  o.  Septembre  1^6. 
&  délivré  en  exécution  du  Traité,  conclu 
à  Bretigni  prés  Chartres,  le  4.  Mai  1360. 
Le  Roi  Jean  mourut  à  Londre  ,  le  S. 
Avril  1364.  Il  y  étoit  retourné  en  partie, 
£our  exciter  le  Roi  Edouard  III.  à  le  çroi- 
ler  contre  les  Infidèles. 

30.  Charle  V.  dit  le  Sage,  53e  Roi,  né 
de  Bonc  de  Luxembourg  ,  le  11.  Janvier 
1336.  Stile  ancien  ,  fucceda  au  Roi  Jean, 
fon  Pérej  II  fut  facré,  le  19.  Mai,  jour  de 
la  Trinité,  1364.  Il  époufajeanne  de  Bour- 
bon. Il  déclara  les  Rois  de  France, Ma- 
jeurs, à  14. ans,  parEditdu  Mois  d'Aouft 
1574.  Regiftré  au  Parlement ,  le  10.  Mai 
lJ7J.  [']  Il  décéda  le  16.  Septembre  1380. 
U  lailfa  deux  Fils ,  fçavoir  Charte  Y  1.6c 
Louis ,  Duc  d'Orléans. 

3  t.  Charlt  VI.  j4e  Roi ,  né  de  Jeanne 
de  Bourbon  ,  fut  facré  le  Dimanche  28. 
Octobre  13S0.  Et  le  Juillet  1385.  ce 
Roi  époufa  Ifabeau  de  Bavière,  à  Amiens , 
où  elle  étoit  venue ,  fous  prétexte  du  pèle- 
rinage du  Chef  S.  Jean  ,  dont  les  AUc- 
mans  ctoient  alors  tres-dévots.  U  en  eut 
douze  Enfans  ;  Cctc  Reine  mourut  le  30. 
Septembre  1435.  Charle  V  I.  décéda  le 
20.  Octobre  1422. 

32.  Charle  VII.  $je  R  oi ,  né  d'Ifibeau 
tle  Bavière,  le  2 2. Février  i\ox.  Stile  an- 

[a]  Cet  E-tic  ert  dant  Fomanon.  To.  t.  li/.  i.  Tit.  t. 
».  tUK.  &  dam  M,  LeibaitJ ,  CU.JW.  Çat-  fut.  i. 
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ce,  la  Tierce  Partie  de  toute  fa  Terre  de 
Damfront  ,& ,  aufli,  de  fa  Terre  de  Conches, 
te  la  Moitié  de  toute  fa  Terre  dcBerri, 
qui  venoit  à  Philippes,du  Chef  de  fa  Mére  , 
Fut  accordé  que  ce  ledit  Philippe  mourait, 
avant  ledit  Comte  d'Artois ,  fon  Pére,  & 
laiffbit  Lignié,  engendrée ,  e*r  nie  dudit 
Mariage,  &  de  ladite  Blanche  ,  icella 
E-igniéaûroit ,  4  droit  de  Héritage ,  la- 
dite Terre  de  Damp front  ,  avec  toutt 
l'antre  Terre,  apar tenant  audit  Philippe, 
&  de  la  Succejfion  de  fa  Mére  ;  fanf, 
à  ladite  Demotfelle  ,  fon  Douaire ,  tant 
tome  Elle  vivroit  ;  Et  encore  ,  outre  , 
arroit  icelle  Lignié ,  à  droit  de  Hérita* 
ge  ,  4000.  liv.  de  Terre,  à  Tournois  ,  a 
perpétuité ,  à  prendre  en  ladite  Comt/e 
d'Artois  ,  efcfuelles  400©.  liv.  de  Terre 
feront  comprtfes  les  1000.  liv.  de  Terre, 
que  ladite  Damoifelle  doit  avoir  pour 
fin  Douaire    .    .    .  .  en  ladite  Comité 
t? Artois.    Philippe  d'Artois   mourut  , 
avant  fon  Père  ,  le  u.  Septembre  1297. 
des  blelfiires  qu'il  avoit  receucs  a  la  Ba- 
taille de  Furne ,  le  Aouft  1 297. 
Sa  Femme  Blanche  décéda  le  19.  Mars 
1 3  2  7 .  &  Ils  furent  enterrez ,  l'Un ,  &  l'Au- 
tre, aux  Jacobins  ,  à  Paris  :  Ils  laiûerenc 
Robert  III.  Comte  de  Beaumont-le-Roger, 
Marguerite, Femme  de  Louis  de  France, 
Comte  d'Evrcux  ,  Jeanne  d'Artois  ,Com- 
telïè  de  Foix ,  &  Marie ,  Comtefle  de  Na- 
mur, 

16.  En  Artois ,  les  Enfans  ne  Répré- 
fentent  pas  leurs  Pérès  ,  &  Mères  ,  dans 
les  Succeflîons  de  leurs  Ayeuls,[a]  Airui, 
Mahaut,Ti\\c  de  Robert  II.  née  le 
fuccéda  à  fon  Pére  ,  à  l'exdufion  de  Ro- 
bert III.  fon  Neveu ,  Elle  fut  3*  Com- 
telTe  d'Artois  ,  &  ,  décéda  le  27.  Octobre 
1329.  Mahaut  avoit  épouleEude,  ou  Oton  , 
ou  Otelin,ou  Odon  IV.  Comte  de  Bour- 
gogne, la  Veille  de  la  Pentecofte  129 1.  dont, 
ewr'aurrcs  Enfans, Elle  eut  Jeanne, Fem- 
me du  Roi  Philippe  V.  6c  Blanche,  Fera- 

[aj  A«.  9i. 
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eien  ,  ne  fut  /acre  à  Rheims  ,  que  le  17.  me  de  Charle-Bel  [*] Oton décéda, à Caiv 
Juillet  1 4zp.  Parceque,  fous  prétexte  que,  teleu ,  le  1305.  Le  30.  Juin 
par  le  Traité  de  Troye  ,  fait  au  mois  de  i3i5.Mahaut,en  qualité  de  Pair  de  France» 
Mai  1410.  Charles  V/  avoit  prive  fon  Fils,  Scella  ,  avec  cinq  autres  Pairs ,  laSemon- 
de  la  Courone ,  qu'il  avoit  donée  à  Henri  ce ,  faite  par  l'Ordre  du  Roi  Louis  X.  à  Ro- 
VII.  Roi  d'Angleterre,  &  à  Catherine  de  bert  III.ComtedeFlandre,accufédeRébeI- 
France  fa  Femme ,  les  Anglois  polïcdoient  lion ,  pour  comparoitre  en  Parlement.  [*»] 
pre/que  toute  la  France  ,  d'où  cependant  Mahaut  foufrit  beaucoup  de  Robert  III. 
ils  furent  peu  à  peu  chalïëz.  Charle  VII.  ion  Neveu.  Dabord  ,  celui-ci  prétendit 
epoufa  Marie  d'Anjou ,  Fille  de  Louis  II.  l'Artois ,  du  Chef  de  fon  Pére  :  Mais,  après 
RoideNaple,déccdéelei5>.Novembrei4<?j.  qu'on  eut  juftihc  ,  qu'il  n'y  avoit  pas  de 
Charle  VII.  mourut  le  xi.  Juillet  1461.  Répréfenration  en  Artois,  11  fut  débouté, 
j).  Louis  XI.  }6C  Roi,  né  de  Marie  d'An-  par  Jugement  arbitral ,  rendu ,  à  Afniéres, 
jou ,  à  Bourge  ,  le  6.  Juillet  1413.  fuccé-  le  o.  Octobre  1309.  par  Philipes  IV.  qui, 
da  à  Charle  VII.  fon  Pére  ;  Il  revint  de  pour  le  dédomager ,  lui  dona  le  Comté  de 
Bruxclle  ,  où  il  s'étoit  retiré  prés  de  Phi-  Beaumont-le- Roger  en  Normandie  ,  que 
lippe-le-Bon.  Il  fut  facre  ,  le  15.  Aouft  Philippe  de  Valois  érigea  ,  en  Pairie  ,  au 
1461.  &,le  ij.  Juin  1436.  Il  avoit  époufé,  Mois  de  Janvier  1318.  Robert  III.  renou- 
à Tours, Marguerite  Stuard,  Fille  du  Roi  vella  fon  procès,  fous  la  Régence, &  fou» 
d"Ecoire,dccédéele  1445. puis  le  Régne  du  Roi  Philippe  V.  Pour  raifon 
Charlote  de  Savoye,  à  Namur ,  le  de  ce  procès ,  la  Tante  ,  &  le  Neveu  s'en 
1 4 5 1.  Louis  XI.  mourut  le  19.  Aouft  rapportèrent  au  Roi ,  lequel ,  en  plein  Pasu 
x483.Ce  Roi  accorda,  à  la  Ville  d'Hcdin,  lement ,  âjugea  encore,  à  Mahaut,  la  Corn- 
une  abolition  générale,  au  mois  de  Mars  té  d'Artois  ,ce  qui ,  du  confentement  des 


1 4  76.  Regiftrce  au  Parlement ,  le  1 1 .  Aouft  Parties ,  fut  Omôlogué ,  en  Parlement ,  au 
une femblable, àla Ville  d'Arras,  Mois  de  Mai  iji8.  Robert  III.  confentit 
de  tout  ce  qui  s'étoit  pafle  durant  les  guer-  l'éxecution  de  cet  Arreft ,  le  Dimanche  de 
res  ,  par  Létres  du  mois  de  Mars  1476.  devant  l'Afcenfion  ,  c'eft à-dire  ,  le  x8. 
Regiftrées  au  Parlement,  le  15.  Mai  147S.  Mai  1318.  Elle  fut  aufli  ,  garantie  le 
Ce  Prince  accorda  aufïï  à  la  Ville  d'Arras,  même  jour  ,  par  fix  Princes  du  Sang, 
un  délai  pour  payer  fes  détes  ,  par  Létres  Nonobftant  cela  ,  fe  fervant  du  crédit 
du  14.  Juillet  1477.  Regiftrées  au  Parle-  qu'il  avoit  auprès  du  Roi  Philippe  VI. 
ment,  lé  4.  Mai  1478.  Au  Mois  de  Juil*  dont  II  avoit  époufé  la  Saur  Jeanne  de 
let  1481.  le  Roi  Louis  XI.  dona  à  la  Ville  Valois  ,&  dont  II  avoit  foutenu  la  Caufe, 
d'Arras ,  qu'il  noma  Franchise  ,  une  très-  en  pleins  Etats ,  pour  la  Mafculinité ,  con- 
l>clle  Charte, en 61.  Articles,  Regiftrce au  tre  Edouard  III.  Roi  d'Angleterre ,  Ro- 
Parlement,  le  18.  Aouft  1481.  [a]  Cete  bert  III.  obtint,  du  Roi ,  qui  étoit,pouc 
Charte  érige  l*Echevinage d'Arras, en  Sic-  lors, à  Amiens  ,  une  Commiflîon  ,  le  7. 
ge  Royal ,  &  en  rend  le  Scel,  Royal.  Le  Juin  1319.  adreflante  à  huit  Confeillers  du 
Roi  Louis  X I.  érigea  l'Artois  ,en  Siège  Parlement ,  aufquels  il  étoit  mandé  d'In- 
Royal ,  SénéchaulTée ,  &  Province ,  en  No-  former  des  Faits  y  contenus.  i°.  Que ,  par 
vembre  1477.  par  Létres  Regiftrées  au  le  Traité  de  Mariage  de  Philippe  d'Artois, 
Parlement ,  le  17.  Mai  1 478.  Ce  Prince  éri- 
gea le  Boulenois ,  en  Sénechauflee,  par  Lé-  fâ]  ,j  f^ue  Robert. dont  »  «ft  paiW  d*n«  UTranf- 
très  du  ,8.  Avril  ,477.  Regiftrée  au  Par-  ^fâ;™*^^ 

M  Second  V.l.  des  OuboADCti  de  Leuu  XI.  Fol.  7.  lb]  tU-Jmt  Gmt.  P*nt  1.  N*  * 
7«  "8.*e}o4.  *i  }th 
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lemcnt  [*]  le  i6.  Janvier  1478.  Puis  le 
Roi  démembra  le  Boulenois, de  l'Artois  $ 
Il  en  fit  Homagc  à  Notre- Dame  de  Bou- 
logne, par  Létres  du  mois  d'Avril  1478. 
après  Pâques,  Regiftrées  au  Parlement ,  le 
iS.  Aouft  1+78. 

}+. Charle  VIII. f7e  Roi, ne  le  30. Juin 
1470.  de  Charlote  de  Savoye  ,  lucccda  à 
Louis  XI.  Ton  Père  i  II  fut  iaerc  le  5.  Juin 
1484.  &,lei£.  Décembre  1491.  [°]  il 
épouia ,  à  Langez  en  Touraine  ,  Anne  de 
Bretagne,  qui  avoit  été  fiancée,  par  para* 
les  de  prefent,  à  Maxi milieu  I.  lors  veuf 
de  Marie  de  Bourgogne,  duquel  le  Com- 
te de  Naflàu  étoit  Procureur  ,  par  com- 
millîon  du  23.  Mars  14S9.  Mais  le  maria- 
ge d'Anne  de  Bretagne, &  de  Maximilien 
fut  relolu  ,  à  caufe,  entre  autres  chofes, 
<ju'une  grande  Dame,  dont  les  Etats  mou- 
voient  de  la  Courone ,  n*  avoit  pû  valable- 
ment contracter  Mariage,  fans  le  confen- 
tement  du  Roi ,  auquel  on  ne  doit  pas  do- 
ner  des  Sujets  defigréables  -y  Se  cela  avec 
tant  plus  de  raiion ,  que ,  par  Traité  du  31. 
Aouft  14SS.  Charle  VIII.  avoit  ftipulc  de 
François  II.  Duc  de  Bretagne,  que  lés 
Filles  ne  (eroient  point  mariées ,  (mon  par 
l'avis ,  Se  Tous  le  bon  plaifir  du  Roi.  Charle 
VIII.  en  qualité  d'Empereur  d'Orient  r  de 
Roi  de  Naple ,  Se  de  Je  rufalem ,  é  tant  dans 
Rome,  fous  le  Pontificat  d'Alexandre  VI. 
y  fit  exercer  lajuftice,  enfonnom,  durant 
le  mois  de  Janvier  1495.  flile  Ancien.  Le 
Roi  cto't  entré  à  Rome  le  31.  Décembre 
149  4.  Il  mourut ,  à  Amboife ,  le  6.  Avril, 
veille  de  Pâques  -  Fleuries,  1497./?//*  an- 
tien. 

3f.  Lonit  XII.  58e  Roi,arrierc-petit  Fils 
«le Charle V. néàBIois,le  Mars  1492.de 
Charle  d'Orléans  ,  Se  de  Marie  de  Cle- 
ve,  fuccédaà  Charle  VIII-  fon  Coufin, 

Ta]  Second  V«l- des  Ordorunccsde  Louii  XI  fol.  i)4- 
le  t4i. 

[b?  Du  Tillet,  Annot.fux  Ij  propre  Branche  de  tcwf, 
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Se  de  Blanche  de  Bretagne  ,  il  avoit  été 
accordé ,  que  la  Comté  d'Artois  aparticiv 
droit  à  Philippe,  Se  à  fes  Enfans  ,  en  cas 
qu'il  décédât,  avant  fon  Père.  i°.  Que  ces 
Létres  avoient  été  fourfaites  ,  ou  fuppri- 
mées  ,  par  Mahaut.  Là-dcflus  ,  pluiîeurs 
Témoins  furent  entendus,  qui  dépoierent 
que  ces  faits  étoient  véritables ,  Se  l'on 
produifit  même  plufieurs  Létres  fautes  , 
qu'on  vouloit  faire  palîèr  pour  les  vérita- 
bles ,  &  qui  contenoient  une  Donation 
entre  vifs  ,  de  la  Comté  d'Artois ,  à  Phi- 
lippe de  Conches.Fils  Aine  de  Robert  H. 
Se  Pére  de  Robert  III.  que  ecte  Donation 
avoit  été  publiée,  lors  de  la  célébration  du 
Mariage ,  faite  en  la  Pareille  de  S.  Eufta- 
che  à  Paris,  afin  q.ulesContra&ans  fuf- 
Cent  cnfailinez  des  choies  donées.  Là-dcflùs> 
Mahaut  dccéda;Ce  qui  obligea  Robert  III. 
d'obtenir, du  Roi  Philippe  VI.  uneConv 
miffion,  lejeudy  après  Noël,  cïft  k-àirt% 
le  28.  Décembre  1329.  pourpropolèr  fon 
Droit ,  contre  la  Rcine/r anne  de  Bourgo- 
gne ,  Veuve  du  Roi  Philippe  V.  nonobftant 
tous  Arrefts  ,  Se  Tranfadtions  contraires. 
Mais,par  le  décès  de  ecte  Reine,  arrivé  le 
21.  Janvier  1330.  Eudt  IV.  Duc  de  Bour- 
gogne ,  Se  Jeanne  de  France ,  Fille  du  Roi 
Philippe  V.  loùtinrcnt  le  procès ,  Se  ,  par 
Arrelt  interlocutoire  ,  rendu  par  Philippe 
de  Valois,  en  Ion  Grand  Conleil,  le  Jeudi 
30.  Aouft  1330.  Il  fut  ordoné  que  le  Duc 
de  Bourgogne ,  au  Nom  de  fa  Femme ,  fe- 
roit  admis  à  faire  Homage  de  la  Comté- 
Pairie  d'Artois,  aulîi-bien  que  du  Fief  de 
de  l'Epervicr  :  Et  néantmoins  permis  à 
Robert  ,  Comte  de  Beaumont ,  de  faire 
aflîgner  le  Duc,  Se  la  Duchefte  de  Bour- 
gogne, pour  défendre  ,  à  fa  demande,  en 
deiiftement  ;  à  l'effet  de  quoi,  il  y  eut  une 
CominilTîon  délivrée  le  jour  de  la  Touf- 
faints ,  ce  fi- à-dire ,  le  r.  Novembre  1330. 

17.  Corne  les  Puces,  produites ,  en  cete 
Inftanee,pour  fortifier  le  Droit  du  Comte 
de  Beaumont, ,  y  avoient  été  foupçonces 
de  faux  j  le  Roi  Philippe  VI.  repréientaà 
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an  quatrième  degré  :  Il  fut  facré  par  l'Ar- 
chevêque de  Rheims,  Robert  Briçonncr , 
le  17.  Mai  1498.  Il  avoir  épouie  ,  en  1476. 
Jeanne  ,  Fille  de  Louis  XI.  de  laquelle  11 
fut  féparc ,  par  les  CommuTaires  Apofto- 
liques  ;  &  ,le  8.  Janvier  1+99.  Il  époufa 
jinne  de  Brctaeue  ,  Veuve  de  fon  Piédc- 
cctfèur  i  après  Te  dicés  de  laquelle,  le  Roi 
Louis  XII.  convola  en  troiiiéincs  noces , 
avec  jW4r/*  d'Angleterre,à  Abbeville,  le  9. 
Oaobre  1514.  Il  décéda  le  premier  Jan- 
vier fuivant. 

36.  François  I.  59e  Roi ,  ne,  à  Cognac ,  le 
11.  Septembre  1494.  deCharled'Angou- 
léme  ,  &  de  Louife  de  Savoye ,  fucceda  à 
Louis  XII.  Ton  Oncle  ,  dont  il  époufa  la 
Fillç,  nommée  Claude,  le  18.  Mai  1514. 
If  fut  /àcré ,  à  Rheims,Ie  15.  Janvier  1514. 
Stile  ancien.  Ce  Roi  fut  fait  prifonier  à 
Pavic,le  14.  Février  1514. Stile  anciensH 
céda  par  le  Traité  de  Madrid  du  ^.  Jan- 
vier 1515.  Stile  ancien  ,  la  Souveraineté 
d'Artois  ,  à  Charle-Quint ,  dont  les  Suc- 
celïcurs  en  ont  été  en  polTelïîon  ,  jufqu'- 
aux  Réductions  des  Villes  d'Arras,  deHé- 
din  9  de  Lens ,  &  de  Bapaumc,  à  robcuTan- 
ce  de  la  France  ,  à  qui  ces  Villes  font  rci- 
tées  par  le  Traité  des  Pyrénées ,  fait  le  7. 
Novembre  1659.  Le  Juillet  1550.  François 
I.  époufa  Eléonor  d"Autriche,  Veuve  dE- 
manuel  I.  Roi  de  Portugal  ,  &  Sœur  de 
Charle  -  Quint  :  Il  décéda  le  31. Mars  15  47. 
Au  moyen  de  la  ceflion  de  la  Souveraine- 
té d'Artois,  faite  par  François  I.  a  Charle- 
Quint  en  15  ij.  les  Rois  de  France  n'ont 
plus  été  en  potreflîon  de  recevoir  l'Homa- 
ce  de  cete  Comté  -,  Néantmoins  ,  pareeque 
les  Traités  de  1659.  &  de  167S.  ont  réuni, 
à  la  Courone  de  France,  la  Souveraineté, 
Se  la  Propriété  de  l'Artois  ,  l'on  continue- 
ra une  Généalogie  des  Rois  de  France. 

ROIS   DE  FRANCE. 

37. Henri  II.  6o*  Roi,  Fils  de  François  I. 
né  le  dernier  Mars  1518.  de  Claude  deFran- 
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Robert  d'Artois  fon  Beau  Frère  ,  qu'il  ne 
faloit  pas  qu'un  Prince  fe  feivit  de  telles 
Pièces  :  Mais ,  loin  de  prendre  la  choie  en 
boue  part ,  Robert  III.  foûtint  qu'il  n'e- 
toit  point  fauuaire  ,  &  qu'il  combatroit 
Celui  qui  le  diroit.  Indigné  de  cete  con- 
duite ,  en  premier  lieu  y  le  Roi  Philippe  VI. 
fit  faire  le  procès  aux  Témoins  du  Comte 
de  Beau  mont  -,  Jeanne  de  Divion ,  qui  avoit 
mené  cete  intrigue  ,  8c  qui  avoit  eu  beau- 
coup d'accès  auprès  de  Tîfri  d'irrechon, 
Prévoit  d'Aire,  Evéque  d'Arras, &  Secré- 
taire de  Robert  II.  Artois,  fut  convaincue 
d'avoir  fait  écrire  les  faillies  Létres ,  cV  d'y 
avoir  appendu  des  Sceaux  véritables , 
qu'ElIe  avoit  de f jurés  ,  c'eft-à  dire  ,  dé- 
tachez avec  un  fer  chaud  ,  d'une  Létre, 
par  laquelle  Robert  II.  avoit  créé  une 
Rente  viagère  au  profit  d'un  Bourgeois 
d'Arras.  [aJ  Pour  réparation  dequoi,  Elle 
fut  btûlcc  à  Paris  ,  le  6.  Octobre  153 1. 
Jeanne  du  Pré"-  Defauénes  ,  fa  Damoilelle 
fuivante  ,  fut  auflfi  condamnée  au  feu  , 
pour  avoir  aidé  à  fa  Maîtrelîe  ,  par  Ar- 
reft  du  11.  Mai  1335.  qui  ctoit  le  Lundi 
avant  l'Afcenfion,  c'efl  ainfi  que  l'Arre/l 
efl  daté.  En  fécond  lieu ,  le  Roi  décerna 
Ajournement  pcrfonel  ,  pour  raifon  du 
faux  ,  en  plein  Parlement,  le  13.  Mars 
1330.  contre  le  Comte  de  Beaumont ,  Se 
par  Arreft  du  Mercredi  avant  Pâques  Fleu- 
ries ,  c'tfi  a  dire  ,  du  1-9.  Mars  1331.  Ce 
Prince  fut  condamné  au  banillcment  hors 
du  Royaume  ,  fes  biens  confiïquez.  Bien 
plus  ,  par  Létres  du  7.  Mars  1336.  Ro- 
bert 111.  fut  déclaré  l'Ennemi  mortel  du 
Roi.       Voyant  qu'on  vouloit  iuftruire 
fon  procès ,  Robert  III.  le  retira  d'abord 
dans  les  Pays-Bas  ,  puis  en  Angleterre, 
où  il  excita  Edouard  111.  (  qui  Lui  dona 
le  Comté  de  Richemont  )  à  faire  la  guerre 
à  Philippe  de  Valois.  Il  décéda  a  Londre, 

[»?  Cronùj.  de  Fland.  C.  et.  P»£«  u*. 

[b]  Le  Procès  Criminel,  f*it  i  Robert  d'Arroii  ,  ÔC 
i  (  s  Comptkci,  tft  en  i.  Vol.  dam  Ici  Kcj  Uiti  ou 
Paiieœcot. 
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ce  ,  fut  facré  le  18.  Juillet  1547.  Il 
contracta  mariage,le  17.  Odobre  ij3$.avec 
Caterine  de  Médicis ,  Fille  unique  de  Lau- 
rent de  Médicis ,  Duc  d'Urbin ,  &  de  Ma- 
deléne  de  la  Tour  :  Il  décéda  le  10.  Juillet 
IJÏ9. 

jS.  François  II.  6i<  Roi  de  France,  & 
d'EeoiTc,  a  caufede  MétrieStuaxA  fa  Fem- 
me ,  fuccéda  à  fon  Pcre.  Il  naquit  le  10. 
Janvier  1J42.  Sttle  ancien ,  de  Caterine  de 
Médicis.  Il  mourut  le  25.  Décembre  1560. 

39.  Charte  IX.  6tt  Roi,  né  le  17. Juin 
1550.  de  Caterine  de  Médicis  ,  fuccéda  à 
François  II.  Ion  Frère,  &  après  avoir  été 
facré  le  15.  Mai  1561,  Il  décéda  le  30. 
Mai  1574. 

40.  Henri  III.  6?  Roi  ,  né  le  19.  Sep- 
tembre 155 1.  de  Caterine  de  Médicis ,  fut, 
après  le  décès  de  Charle  I X.  fon  Frère , 
facré  le  15.  Février  1575.  ayant  été  aupa- 
ravant élû  Roi  de  Pologne ,  le  9.  Mai  1 573. 
Il  fut  tué  à  S.  Cloud,  le  premier  Aouft  1589. 
Il  avoit  inftitué  l'Ordre  du  Saint  Eiprit , 
au  mois  de  Décembre  1578. 

41.  Henri  IV.  de  Bourbon ,  Roi  de  Na- 
varre, 64- Roi,  ne  le  ij.  Décembre  1553. 
A' Antoine Roi  de  Navarre,  Cv  de  ftfargut- 
4$fë'3^if^tffllem^ ,  S<s:ttr  «lu-Roi  Français 
L,  descendant,  au  *oe  Degré,  de  S.Louis, 
par  Robert  de  France  ,  Comte  de  Cler- 
mont,  5e  Fils  de  ce  Roi,  &  Coufin  au  11e 
Degré  canonique  ,  de  Henri  III.  fuccéda 
à  ce  Prince  ;  Henri  1  V.  ne  fut  facré  ,  à 
Chartre  ,  que  le  ij.  Février  1594.  à  caufe 
des  pratiques  de  la  Ligue.  Henri  IV.  fut 
tuéàParis,  le  i4.Maii<5io.  Il  avoit  épou- 
fé  ,  en  prémieres  Noces  ,  Marguerite  de 
France  ,  Fille  d'Henri  II.  &r,  le  17.  Décem- 
bre 1600.  il  avoit  époufe,  à  Lyon,  Ma- 
rie de  Médicis ,  Fille  de  François  III.  Grand 
Duc  de  Tofcane  ,  décedée  à  Cologne,  le 
3.  Juillet  1*41. 

41.  Louis  XIII.  <fye  Roi ,  né  à  Fontai- 
nebleau, le  17.  Septembre  1601.de  Marie 
de  Médicis, rat  facré  le  17. Octobre  1610. 
après  le  décès  d'Henri  I  V.  fon  Pcre.  Le 
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le  1343.  IauTant,  de 

Jeanne  de  Valois  fa  Femme ,  décédée  à 
Paris,  le  9.  Juillet  ijéj.  entre-autres  En- 
fans  ,  Jean  d'Artois  ,  auquel ,  en  13  50. 
Philippe  de  Valois,  fon  Oncle,  dona  la 
Comte  d'Eu,  confifquée  fur  Raoul  II.  de 
Néle,  Conétable  de  France. 

18.  Jeanne  de  Bourgogne,  4e  Comteflè 
d'Artois ,  née  le  fuccéda  à 
Mahaut  fa  Mère  ,  Elle  fonda,  en  1313.  le 
Collège  de  Bourgogne  à  Paris  ;  Elleépou- 
fa,  en  130*.  le  Roi  Philippe  V.  Et  com- 
me Elle  alloit  prendre  PoflèlTion  de  l'Ar- 
tois, cete  Reine  Douairière  décéda  à  Pé- 
roné ,  le  21.  Janvier  1330. 

19.  Jeanne  de  France,  ;e  Comteflè  d'Ar- 
tois, née  le  Epoufe  d'Eu- 
de  IV.  Duc  de  Bourgogne  ,  fuccéda  à  la 
Reine  Jeanne  fa  Mère.  Elle  époufa,  en 
1318.  le  Duc  de  Bourgogne,  qui  mourut 
à  Sens ,  le  1349.  Elle  décéda 
le  1347. 

Philippe  de  Bourgogne  ,  leur  Fils, 
«é  le  mourut ,  avant  l'Un , 

Se  l'Autre ,  le  Aouft  134^  Il 

laifla ,  entre-autres,  de  Jeanne  de  Boulogne, 
fa  Femme ,  Philippe  II.  Duc  de  Bourgogne, 
dont  le  Roi ,  &  la  Reine  eurent  le  Bail  . 

30.  Philippe  II.  Duc  de  Bourgogne,  6e 
Comte  d'Artois ,  né ,  le  1347.  fuc- 
céda à  Jeanne  de  France,  fon  Ayeulej  II 
décéda, âgé  de 14.  Ans,  le  21.  Novembre 
ijtfj.  il  avoit  été  Fiancé  avec  Marguerite 
de  Flandre,  Fille  de  Louis  de  Nevers. 

31.  Marguerite  de  France,  7e  Comteflè 
d'Artois  ,  née  le  étoit  la 
féconde  Fille  du  Roi  Philippe  V.  &  Veu- 
ve de  Louis  de  Créci ,  1 3*  Comte  de  Flan- 
dre, qu'elle  époufa  le  21.  Juillet  1310.  & 
qui  fut  tué  à  la  Journée  des  Clercs ,  ou 
à  la  Bataille  de  Créci ,  en  Pontieu ,  le  16. 
Aouft  134*.  Elle  fuccéda,  a  Philippe  de 
Bourgogne  ,  fon  arriére  Neveu  ;  Elle 
mourut  le  ij.  Juillet  13S2. 

31.  Louis  dcMalc,8e  Comte  d'Artois, 
ainfi  nomé,  d'un  Village,  prés  de  Brugc, 
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15.  Novembre  1^15.  Il  époufa,à  Bordeaux, 
Anne  d'Autriche  ,  Fille  de  Philippe  111. 
Roi  d'Efpagne.  Louis  XIII.  décéda  le  14. 
Mai  1643. 

45.  LOUIS  XIV.furnoméleGrand,6*e 
Roi ,  né  le  5.  Septembre  165S.  d'Anne 
d'Autriche  ,  a  fuccédé  à  Louis  XIII.  Ton 
Père.  Il  a  été  facrc  le  7.  Juin  1654.  Il 
avoit  époufé  Marie-  Tfréjï  d'Autriche, 
Infante  d'Efpaenc,  le  9.  Juin  1660.  Cete 
pieufe  Reine  décéda  le  30.  Juillet  1683. 
Louis  XIV.  eft  devenu  Souverain^  Pro- 
priétaire; de  la  Province  d'Artois  ;  la  Pro- 
priété de  l'Artois  avoit  été  féparée  de  la 
Courone  de  France ,  par  la  cemon  de  tou- 
te la  Flandre  (  dont  l'Artois  [*]  faiioit 
alors  partie  )  que  fit  Charle- Chauve  en 
8éj.  à  Baudouin-Bras-de-fer,  Se  à  Judith 
de  France.  La  Souveraineté  de  l'Artois 
avoit  été  démembrée  de  la  Francc,par  la 
ccffion  que  François  I.  en  avoit  faite  à 
Charle-Quint ,  en  l'an  1525. 


SUITE  DES  COMTES  D'ARTOIS, 

où  II  naquit,  IcJltf fïo\*mùn;ta!kntpo\x(a. 
Marguerite  de  Brabant.  Les  Comtés  de 
Flandre ,  Se  d'Artois ,  furent  réunies  dans 
ce  Prince.  11  décéda  à  Saint-Omer,  le  9. 
Janvier  1584. 

JJ. Marguerite  de  Flandre,  9e  Com- 
teûe  d'Artois ,  née  le  Fille- 
Unique  de  Louis  de-Male  ,  lui  fuccéda, 
Elle  époufa  le  Duc  Philippe-Hardi,  Fils 
du  Roi  Jean  II.  Ce  Duc  etoit  né  à  Pon- 
toi/e,  le  15.  Janvier  154».  Il  décéda  le  17. 
Avril  1404.  Marguerite  de  Flandre  ,  qui 
renonça  à  fa  Communauté ,  mourut  le 
16.  Mars  140J.  Ce  Prince,  Se  cete  Prin- 
ceflê  potledérent  la  Duché  de  Bourgo- 
gne, les  Comtés  de  Bourgogne,  de  Flan- 
dre,  d'Artois ,  de  Nevers,  de  Retel,  d'E- 

l»J  Voyé*  c»-d*ffui ,  Page  8j.  N.  *>. 
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tampe  ,  &  de  Gien  ,  les  Seigneuries  de 
Salins, &  de  Malin e,  &c.  Philippe- Har- 
di établit ,  à  l'Ule,  le  5.  Février  138c. 
[*]une  Chambre,  qui  a  été  la  Source  de 
la  Chambre  des  Comptes  ,  Se  des  autres 
Jurifdictions  Extraordinaires  des  Pays- 
Bas. 

3  4.  Jean  de  Bourgogne,ioe  Comte  d'Ar- 
tois, né  le  18.  Mai  1371.  étoit  nome  Com- 
te de  Nevers ,  du  vivant  de  Ton  Pérc.  Il 
fuccéda  à  Marguerite  de  Flandre ,  fa  Mè- 
re. Il  fut  furnomé  X Intrépide  ,  ou  Sam 
feur.  Le  10.  Avril  1385.  Il  époufa  ,  à 
Cambrai,  Marguerite  de  Bavière,  Fille 
$  Albert ,  Comte  d'Hollande,  &  de  Hai- 
naut.LeDuc  Jean  fut  fait  Prifonier ,  le  ij. 
Septembre  1396.  par  les  Turcs,  contre  les- 
quels il  commandoit  une  Armée;  Et,  le 
13.  Novembre  1407.  Il  fit  alfaflïner  Louis 
de  France,  Duc  d'Orléans  ,  id  Fils  de 
Charle  V.  prés  de  la  Porte  Bavbéte  à  Paris. 
Jean  de  Bourgogne  fut  afTafliné  lui-même, 
a  Montereau-faut- Yonne,  le  17.  Septem- 
bre 1419.  Le  Duc  Jean  avoit  Infatué  le 
Confeil  Provincial  de  I  landre,le  7.  Aouft 
1409.  [b]&  ce  Confeil  aécé  la  f-urce  du 
Grand  Confeil  de  Maline.  Il  y  eut  un 
Traité  de  Paix ,  fait  à  Arras ,  au  Mois  de 
Septembre  1414.  entre  le  Roi  Charle  VI. 
le  Dauphin  Louis,  fon  Fils ,  d'une  Part  ;  8c 
le  Duc  Jean  ,  d'autre.  [c]  Ce  Traité  fut 
publié,  a  Paris,  le  14.  Février  1415. 

35. Philippe  le  Bon,  11e  Comte  d'Artois, 
né  le  30.  Juin  1396.  fuccéda  à  Jean  Ion 
Pére  :  Il  epoufa  ,  en  141 1.  Michéle  de 
France,  Fille  de  Charle  VI. &  ,1e  30.  No- 
vembre 1414.  il  convola ,  en  fécondes 
Noces  ,  avec  Botte  d'Artois  ,  Veuve  de 
fon  Oncle.  Le  10.  Janvier  1419.  Stile 
ancien  ,  Il  époufa  Ifabeam  de  Portugal  : 
Lors  de  ce  troifiéme  Mariage ,  Philippe- 
le-Bon  inftitua  1  Ordre  de  la  Toifon  d'or, 
dont  la  Charte  ne  fut  expédiée  ,  que  le 

[»]PU««didefUiHJre.  1.V0I.  P  1-4. 

lb]  Prémief  Vol.  Plie,  de  Flandre,  P»ge  t  8. 

Ici  Coiuifl.  Cioo.  de f  laadic  C  80.  &  Kt 
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x-.  Novembre  i  j^i.Cefutavec  Philippc- 
ic-Bon  ,  que  les  AmbalTadcurs  de  Char- 
le  VII.  firent  le  Traité  d'Arras  ,  du  aï. 
Septembre  1455.  ratifié  par  le  Roi  ,  le 
10.  Décembre  d'après  ,  par  le  Dauphin 
Louis  XI.  à  BrulTclle,  le  18.  Janvier  fui- 
vant,  après  avoir  été  omologué  par  le 
Concile  de  Bâle,  le  5.  Novembre  1455. 
Ce  Traité  fut  Regiftré  au  Parlement  de 
Paris,  le  14.  Janvier  1435.  Stile  ancien. 
Philippe- le- Bon  ,  prit  le  Titre  de  Par 
la  Grâce  de  Diett  ,  après  le  décès  de 
Philippe I.  Duc  de  Brabant,  dont  II  avoit 
hérite  ce  Titre ,  qui  lui  fut  confirme ,  par 
Déclaration  de  Charlc  VII.  du  18.  Jan- 
vier 1448.  Ce  Prince  mourut ,  à  Bruge, 
le  ij.  Juillet  1467.  &  la  Duchefle  Ifa- 
beau  ,  la  Veuve,  le       Décembre  1 47}. 

$6.  Charle- Hardi ,  dit  le  Juflicier  ,  ue 
Comte  d'Artois ,  né  le  10.  Novembre  1455. 
fticcéda  à  Philippe-Ie-Bon  ,  fon  Pére  ,  Il 
fut  marié  trois  fois  ;  la  première,  à  Catertne 
de  France,  Fille  de  CharleVII.  la  féconde, 
à  IfahcAH  de  Bourbon ,  dont  II  eutMar$et 
fa  Fille  unique  ;  Se  la  troifiéme,  à  Mar- 
guerite d'Yorc  ,  Sœur  d'Edouard  IV.  Roi 
d'Angleterre.  Charle  -  Hardi  fut  tue 
devant  Nanci  ,  le  5.  Janvier  1476.  Stile 
ancien;  Il  avoit acheté,en  1471.  laGue'ldre^ 
d'Arnoul  d'Egmond.  Par  Létres  du  Mois 
de  Décembre  1473.  Charlc-Hardi  établit,à 
Maline  ,  un  Parlement ,  qui  y  fubilfta  , 
jufqu'au  décès  de  ce  Prince. 

La  Guerre  du  Bien  Public  fut  ter- 
minée avec  Charlc-Hardi  ,  par  la  Paix  , 
fignée.à  Conflans  léz  Paris ,  le  c.  O&obre 
146;.  Rcgiftrée  au  Parlement  le  11.  fui- 
vant,&  par  celle  faite  à  S.  Maur  des  FoC 
fets  ,  près  Paris ,  le  29.  Octobre  1465.  Rc- 
giftrée au  Parlement  ,  le  ij.  Novembre. 
Plufîeurs  diférens  de  Louis  X  F.  &  de  Char- 
Je-Hardi  ,  furent  auffi  terminez  par  les 
Traitez  ,  faits  à  Péroné  ,  le  14.  Octobre 
1468.  Rcgiftré  au  Parlement  ,  le  x.  Mars 
fuivant  ;  au  Crotoi ,  le  3.  Octobre  1471.  & 
par  la  Trêve  de  9.  Ans ,  faite  le  1$.  Sep- 


tembre 147J.  à  Solcure. 

37.  Marie  de  Bourgogne  ,  13e  Comtefïc 
d'Artois^néc  le  1  j.Fcvner,i45(S.yî.  anSuc- 
céda  à  Charle ,  fon  Pcre  ;  Elle  fut  mariée  le 
n.  Aoufl  1 477.  avec  Maximilien  I.  d'Autri- 
che, né  le  H  ctoit  Fils  de 
l'Empereur  Frédéric  III.  Marie  de  Bour- 
gogne mourut  d'une  chute  de  Cheval,le  zr. 
Mars  1481.)?.  an.  Elle  laiffa  deux  Enfans, 
Marguerite  ,  &  Philippe.  Maximilien  fut 
élu  Roi  des  Romains ,  le  11.  Février  1485. 
Stile  ancien ,  &  devint  Empereur  ,  le 

Aouft  ,  1493.  Il  décéda,  le  11, 
Janvier  1519.  La  Trêve  faite  à  Lcns,le8. 
Septembre  1477.  le  Traité  fait  à  Arras,  le 
*3.  Décembre  14S1.  Regiftré  au  Parle- 
ment ,  le  10. Février  fuivant,  furent  con- 
clus entre  Louis  XI.  &  l'Empereur  Maxi- 
milien. Ceux  de  Francfort ,  du  11.  Juillet 
I4S9.  de  Sentit  ,  du  zj.  Mai  1493.  Re- 
giftré au  Parlement,  le 4.  Juin, &  de  Van- 
deuil  en  Cambre(îs,du  1 1.  Juin  1493.  furent 
conclus  entreCharle  VII1.&  Maximilien  I. 

38.  Philippe  d'Autriche.,  dit  le  Beau,  [a] 
né  le  23.  Juin  1478.  eft  le  14e  Comre 
d'Artois.  11  fuccéda  ,  à  Marie  ,  fa  Mére 
Il  époufa  Jeanne  ,  fille  de  Ferdinand  V. 
Roi  d'Arragon  ,  &  àiïfabelle  ,  Reine  de 
CaftillCjdu  Chef  de  laquelle,!  1  fut,en  ijo£. 
Couroné  Roi  de  Caftille ,  de  Léon  ,  8c  de 
Grenade.  Phi  lippe- le- Beau  fit  homage, 
en  perfone ,  de  la  Flandre ,  de  l'Artois ,  & 
du  Charolois ,  à  Gui  de  Rochefort ,  Chan- 
celier de  Louis  XII,  à  Arras,  le  5.  Juillet 
1 499.  &,  le  4.  des  même  Mois ,  &  An,  les 
Cas  Royaux  d'Artois  avoieiit  été  arrêtés, 
en  la  Cité  d'Arras,  entre  ces  Princes,  par 
Gui  Bue*  y  Prévôt  Royal  de  Bcauquéne  , 
pour  le  Roi  ;  &  par  du  Blioul ,  Secrétaire 
de  Philippe.  [«»]  Ce  Prince  décéda  à  Bur- 
gos,en  El  pagne  ,  le  15.  Septembre  ifo<£. 
Phi  lippe- le-  Beau  lailfa  la  Garde  de  Char- 
le tDuc  de  Luxembourg,  fon  Fils,  au  Roi 

fa]  Ou  CroiA  Conseil». 

IIT  Méiroi'ei  deVH6pit.il,  p.  ir,. 

1.  Kcg.  *\ix  Placard» du  CoaJcil dArtoi»  ,  Fol .  cxt. 
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COMTES   V  ARTOIS. 

Louis  XII.  qui  s'en  aquica  dignement. 
Pour  empêcher  Maximilien  I.  de  gérer  la 
Garde  Noble  de  Philippc-le-Beau,  Ion  Fils, 
ily  eut  un  Traité  fait  ,  à  Gand  ,  le  10. 
Juillet  14S4.  entre  Charle  VIII.  d'une 
part  ,  Se  quelques  Seigneurs  des  Pays- 
Bas,  au  Nom  de  Philippè-Te-Beau.  Ce  Prin- 
ce en  fit  un  Autre,  a  Paris,  le  i.  Aouft  149S. 
avec  Louis  XII.  au  fit  jet  des  H01  nages 
qu'il  devoit  faire  au  Roi,  pour  les  Com- 
tés de  Flandre,  d'Artois, &  de  Charolois. 

SOUVERAINS  COMTES 

D'ARTOIS. 

1.  /^Harle  d'Autriche  ,  XV.  Comte 
V— /d'Artois  ,  fi  conu  dans  l'Hiftoirc  , 
Cous  le  nom  de  Charle- Qttint^ ,  naquit  le 
24.  Février  1500.  Il  fut  élevé  lous  le  Titre 
de  Duc  de  Luxembourg  Se  fous  la  Cu- 
ratéle  de  Lotus  XII.  par  Jjmmitr  de  Croy, 
Seigneur  de  Chiévre.  En  1 5 1  c.  René,Con  te 
de  Nailàu ,  Epoux  de  Claude  de  Chalons, 
Sœur  ,  &  Héritière  de  Philibert ,  Prince 
d'Orange  ,  fit  homage,  au  Roi  François  I. 
au  Nom  du  même  Charle  d'Autriche  , 
des  Comtés  de  Flandre  ,  d'Artois  ,  Se  de 
Charolois  ;  Mais  la  Souveraineté  lui  en 
ayant  été  cédée  par  le  Traité  de  Madrid, 
du  14.  Janvier  1515.  ftile  ancien  yChailc- 
Quint ,  ni  fes  Succeueurs,  n'ont  plus  rendu 
cet  Homage.  Charle-Quintfutelû  Empe- 
reur ,  le  xi.  Juin  ijio.  &  Couroné  par 
Clément  VII.  à  Boulogne, le  14. Février 
1519.  ftile  ancien.  [*]  Et,  après  avoir  uni, 
en  fa  Perfone ,  l'Empire ,  l'Efpagne ,  la  Si- 
cile ,  Naple ,  le  Milanois,  les  Pays-  Bas,  Sec. 
Charle -Quint  réfigna  ,  à  Bruflelle ,  les 

[a]  A  caufe  de  quoi,  quelques  Létres  «le  ce  Prince  fu- 
rent datées  depuis  ce  temps ,  de  U  manière  (uirtatc.  Vt 
Vttrt  Lmp.rt ,  tt  .  .  .  .  Le  Placard  du  11.  Mai  rç  o. 
portant  Création  du  Confcii  d'Artois  ,  eft  daté  :  D*  Nt- 
trt  Imfiu  h  frtm.tr.  \\  y  en  a  d'autres ,  ou  1  on  continua 
dediter.  depuis  1-fletHn'dc  ce  Prince  ,  faite  en  .tto. 
F.  E.  homologation  de  i*  Coutume  de  MaWne,  qui  «Il  du 
Mon  de  juillet  «f  }f.  eft  daté  Dt  Stm  Emfrt  ,  U  if.  qui 
»[i  le  ij.de  l'Eteétion,  8c  leç.du  Couronemcnt.  t'Omo- 
logation  de  U  Coutume  d' A  itoi%  du  Mari  »<44-  cil  datée 
du  :f.  4c  J'Empiie  .  ainfi  la  date  eft  depuis  l'Elcftioa  ,  ftc 
Duo  depuis  le  Couionemcot. 


SOUVERAINS  COMTES 
d 'Artois. 

Pais-Bas  ,à  Philippe  IL  fon  Fils  ,  le  zy. 
Octobre  1555.  Le  16.  Janvier  ijee?.  l'Em- 
pereur réfigna  ,  à  ce  Fils  ,  dans  la  même 
Ville ,  le  Surplus  de  fes  Etats ,  avec  rtfervc 
d'une  Penfion  ,  de  cent  Mille  Ecus  d'Or, 
ou  de  11000  Ducats, après  quoi  II  paifa, 
en  Elpagne,  au  Mois  de  Septembre  1556. 
Il  fe  retira  dans  le  Monaftére  de  S.  Julh 
Charle- Quint  renvoya  ,  à  Henri  II.  l'Or- 
dre de  S.  Michel  ,  qu'il  avoit  porté ,  juf- 
qu'à  ce  remerciement ,  fous  prétexte  qu'il 
n'etoit  plus  en  état  d'en  faire  la  Régie.  Il 
décéda  le  21.  Septembre  155:8. 

2.  LeRoid'Elpacrne,^//;^?  II.  XVI. 
Comte  d'Artois ,  ne  de  Charle-Quint,  Se 
d'/fabeau  de  Portugal  ,  le  11.  Mai  îfij. 
prit, à  Arras,  Poflèmon  de  l'Artois,  come 
Héritier  préfomtif  de  fon  Pére  ,  le  11. 
Aouft  1549.  Il  mourut  à  Madrid  ,  le  13, 
Septembre  159$. 

3.  Philippe  III.  né  le  14.  Avril  1578. 
étoit  l'Héritier  préfomtif  de  Philippe  II. 
fon  Pére; Il  ne  lui  fucceda,  cependant  pas 
dans  les  Pays-Bas  ;  Parcequ'enfuite  de  lbn 
confentement  du  4.  Mai  159S.  le  Roi  Phi- 
lippe II.  fon  Pére,  par  Létres  Patentes  du 
6.  des  mêmes  Mois ,  &  An ,  les  avoit  donés, 
avec  le  Comté  de  Bourgogne, à  Ifabellc- 
Cl  aire-Eugénie ,  fa  Fille, XVII.  Comtefie 
d'Artois  ,  en  faveur  du  Mariage  de  cete 
Princefle,  avec  l'Archi-Duc  Albert»  Fils 
de  l'Empereur  Maximilien  II.  à  la  charge 
de  Réversion  à  la  Courone  d'Efpagne,en 
cas  de  di Solution  de  ce  Mdrtage  ,fant 
Hoirs.  Les  Archi-Ducs  Albert ,  &  Ifabelle- 
Claire-Eugénie, furent  proclamés  Souve- 
rains des  Pays-Bas ,  le  14.  Novembre  1599. 

4.  L'Archi-Duc  Albert y décéda,  fans 
Enfans ,  le  13.  Juillet  i6ti.  Ainfi  Philippe 
IV.  XVIII.  Comte  d'Artois, né  le 
1605.  devint  alors  Souverain  des  Pays- 
Bas  ,  &  par  confequent ,  Comte  d'Artois. 
Les  Placards  furent  publiés  ,&  la  M  onoie 
frapée,en  fon  nom.  Par  la  Paix  des  Py- 
rénées du  7.  Novembre  1659.  [n]  Phi- 

[a]  A«.      Ci  4*.  ... 
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SOVVERA  IN  S  COMTES 
d'Artois. 

lippe  IV.  céda  ,  à  Louis  XIV.  Roi  de 
France  ,  la  Propriété  ,  &  la  Souveraineté 
<lc  l'Artois ,  à  la  réferve  de  Saint  •  Qmtry 
d' Aire  >  &  de  leurs  Dépendances  ,  Se  II 
confentit  que  les  choies, qu'il  cédoit,fuf- 
fent  réunies  à  la  Courone  de  France.  Phi- 
lippe IV.  mourut  le  17.  Septembre 

5.  Charle  IL  XIX.  &  dernier  Comte 
d'Artois ,  de  la  Maifon  d'Autriche ,  né  le 
j6.  Novembre  1661.  céda  au  Roi ,  le  Refte 
de  l'Artois  ,  par  le  Traité  de  Nimégue  , 
du  17.  Septembre  1É7S.  Par  le  décès  du 
Roi  Charfe  1 1.  arrivé  le  1.  Novembre 
1700.  eft  finie  la  Ligne  Mafculine  AU 
née  de  la  Maifon  d'Autriche  ,  qui  ré- 
gnoit  en  Efpagne  depuis  ijo<5.  En  verm 
du  Teftament  fait  par  ce  Prince ,  le  1.  Oc- 
tobre 1700.  Philippe  de  Bourbon  ,  Duc 
d'Anjou,  Fils  de  Louis,  Dauphin  de  France, 
Se  Petit-Fils  de  Louis  le  Grand,  a  été  pro- 
clamé Roi,  à  Madrid ,  le  14.  Novembre 
1700.  fous  le  Nom  de  Philippe  V. 

6.  Louis  XIV.  Roi  de  France ,  &  de  Na- 
varre ,  XX.  Comte  ,  Se  Souverain  d'Ar- 
tois, a  réuni, en  fa  Perfone,  la  Souverai- 
neté ,  Se  la  Propriété  de  tout  l'Artois ,  qui , 
félon  l'opinion  commune, avaient  été  fé- 
parées  depuis  Tan  8<5j.  [»] 

OBSERVATIONS. 

1.  Le  Démembrement  de  l'Artois,  fait, 
depuis  la  guerre  de  produifit  quatre 
chofes,  qui  ne  doivent  pas  être  ignorées. 

1.  La  première  ,  qu'encore  que ,  par  la 
Capitulation  d'Arras,du  9.  Aouft  1640, 
il  eut  été  ftipulé  que  les  Officiers  du  Con- 
fcil  d'Artois  feroient  maintenus  dans  la 
Ville  d'Arras  ;  &  qu'en  confequence,  cete 
Jurifdiction  y  ait  toujours  exercé  la  Ju- 
îtice  ;  Néantmoins ,  quelques  Officiers  du 
Confeil  d'Artois ,  s' étant  retirés ,  après  la 
la  Rédditionde  la  Ville  d'Arras, dans  ccl- 

fa]  Voyéi  ci  d«fl*s ,  PJge  t}.  te  jj. 


OBSERVATIONS. 

le  de  Saint-Omer  ,  y  exercèrent, au  Nom 
du  Roi  d'Efpagne  ,  la  même  Jurifdiction 
qu'on  y  exerçoitàArras ,  auNomduRoL 

3,  Cela  dona  lieu  aux  Dénominations 
du  Confetl  d'Artois  ,  fiant  4  Arras  9 
Se  du  Confeil  d'Artois  ,  fiant  à  Suint". 
Orner. 

4.  Mais ,  oar  la  Réduction  de  Saint- 
Omer,  à  rObcuTance  du  Rot,  faite  le  11, 
Avril  1677.  le  Confeil  d'Artois  ,  féant  à 
Saint-Omer  ,  s'évanouit, 

5.  La  féconde  ,  qu'à  l'exemple  de  la 
Retraite  de  quelques  Officiers  du  Con- 
feil d'Artois,  qui  furent  en  exercer  la  Ju- 
rifdiction, à  Saint-Omer  ,  fur  leurs  an- 
cienes  Provifions ,  quelques  Officiers  de 
la  Gouvernance  d'Arras  fe  retirèrent  im- 
médiatement après ,  à  Bétune ,  où  ils  res- 
tèrent jufqu'au  19.  Aouft  1645.  <îue  cc" 
te  Ville  fut  mife  fous  l'Obéiuance  du  Roi; 
Ces  Officiers  fè  retirèrent  enfui  te  ,  à 
Douai  ,  où  Ils  enéxercérent  la  Jurifdic- 
tion ,  fur  ce  qui  dépendoit  de  cete  Gou- 
vernance,©^ qui  étoit  fitué  aux  environs  de 
Douai ,  &  de  Cambrai  i  Mais  cela  cefta 

Î»ar  la  Réduction  de  la  Ville  de  Douai ,  à 
ObcuTance  du  Roi ,  arrivée  le  6.  Juillet 
t667. 

6. La.  trot  fi  me ,  qu'après  que  la  Ville  de 
Lens  eut  été  foumife  à  la  France ,  le  j.  Oc- 
tobre 1647.  le  Roi  d'Efpagne  Philippe  1V„ 
transféra  les  Officiers  de  ce  Bailliage ,  à 
Douai  ,  ot\  ,  jufqu'en  1667.  ils  éxercé- 
rent  auffi  la  Juridiction  du  Bailliage  de 
Lens  ,  fur  ce  qui  en  étoit  fitué  ,  entre 
Douai,  Srl'Ille. 

7.  La  quatrième,  que  la  Réferve  de 
Saint-Omer,  &  d'Aire,  faite  par  lTLlpa- 
gne,en  i6j9.adonélieuà  deux  diferentes 
Dénominations  de  l'Artois  ;  L'on  a  apellé, 
Y  Artois  CSd/,k  Pays,  qui  avoit  été  cédé 
au  Roi,  par  le  Traité  des  Pyrénées,  L'on 
a  nomé,  \ArtoU  Réfrvé ,  ce  que  le  Roi 
d'Efpagne  en  avoit  gardé ,  par  ce  même 
Traité  i  les  Limites  de  ces  deux  Parties 
de  l'Artois  furent  réglées  par  les  Sub- 
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OBSERVATIONS. 

délégués  des  Commiltàires  des  deux  Rois, 
dans  un  Procès  Verbal,  clos  le  17.  Juillet 
166+  [-] 

GOUVE  RNEURS 

GE'NE'R  AUX 

DES  PAYS-BAS. 

1.  V  ES  Gouverneurs  Généraux  établis 
|  *  dans  les  Pays-Bas,  foit  avant,  foit 
depuis  la  ceffion  de  la  Souveraineté,  faite 
en  1515.  ont,  durant  le  temps  de  leur  ad- 
miniftration  ,  fait  plufieurs  Rcglemens  : 
Ainli  il  n'eft  pas  inutile  d'en  raporter  les 
Noms,  &  fixer  les  Années,  durant  lesquel- 
les Chacun  d'eux  a  gouverné. 

x.  I.  Après  le  décès  de  Charle  -  Hardi , 
arrivé  le  5.  Janvier  1476.  S  tilt  ancien , 
Adolphe  de  Cléve  ,  Seigneur  de  Ravéfl 
tein ,  Frère  6e  Jean  ,  Duc  de  Cléve  ,  Se 
Gouverneur  particulier  d'Arras,  fut  char- 
gé du  Gouvernement  Général  des  Etats 
de  Marie  de  Bourgogne ,  jufques  au  Ma- 
riage de  cete  Princcfle,  avec  l'Ardu- Duc 
Maximilien ,  célébré,  à  G  and ,  le  1 1.  Aouft 
«477- 

[a]  II  y  a  une  infinité  de  ebofes  ■c'ccftirci  1  ceux,  qui 
veulent  avoir  coooiiTance  de  l'Artois ,  dans  Ici  Procès  Ver- 
baux,  drctîét,  pour  régler  les  Limites  des  deux  Souve- 
rainetés ,  en  Artois,  en  Flandre.  Hatnaut,  fie  Luxexa- 
bou>5 ,  en  éxecution  des  Traité*  de  Paix  de  if  j*.  ij  t s.  te 
•«<». 

le  premier  de  ces  Procès  Verbaux ,  a  été  commencé  le 
«.  Septembre  it(9-  *  a  été  clos  le  t.  Oûobre  iftt. 

Les  Coromiflaires  ét oient  ftur  U  Rti.  Jean  itUmubi. 
dc-Senerpoot  .  Lieutenant-Général  ,  le  Gouverneur  de 
Picardie.  Pierre  ttguitr ,  PréfiJent  au  Parlement,  fie  Ni. 
colas  Dm  Pré ,  Maître  des  Requées. 

Peur  le  Res  t h.ffigKt.  Jean  de  Léamti  de-Molcn  bii«, 
Grand-Bii'.li  de  Hainaot.  Pierre  ^tffet-  de-  Nave  ,  Pré- 
fidencau  Confeil  d'Artois;  Jean  <Aux-Truiti ,  Confciller 
à  Malioe  ,  fit  Philippe  RmOm  .  ConfeiUei  au  Confol 
d'Artois. 

Le  fécond  de  ces  Procès  Verbaux  ,  commença  le  i. 
Novembre  itto.tt  fut  clos  le  tn.  Octobre  i6(t.  Les 
CommiiTatrei  en  étoient ,  p*ur  It  Jt#»  ,  M.  Honoré  (w 
vm  ,  Maiue  dd  Requêtes,  fie  M.  Claude  T*km  ,  Inten- 
dant en  Artois  M.  Florent  Parmtnntr  .  Procureur  pour  le 
Roi  T.  C.  r»««r  /rK.»  i  Bf»agnt.  M.  Euftivhc  AVVrfcr  m. 
Préfiient  au  Confeil  de  Luxembourg,  tC  M.  Antoine 
CtUau  ,  Préildctu  au  Confeil  d'Aitns,  a  Saint-Oirer.  M. 
Adrien  DcA'iwt,  »  «ocurcur  pour  le  Roi  Catholique. 


GOVFERNEVRS   G  E'NE'R  AVX 

des  Pays-Bas. 

j.  1 1.  Englebert,  Comte  deNaflau  fut  com- 
mis au  Gouvernement  Général  des  Pays- 
Bas,,  par  l'Archi-Duc  Maximilien,  qui 
partoit,  pour  aller  fe  faire  Elire,  &Cou- 
roner  Roi  des  Romains ,  depuis  le  Jan- 
vier 1485.  Stile  ancien  y  jour  du  départ  de 
l'Archi-Duc ,  jufques  à  Ton  retour ,  qui  fut 
le  Juin  fuivant  ,•  Englebert  fut ,  enfuite, 
Lieutenant  Général  durant  le  Gouverne- 
ment &  Albert  de  Saxe. 

4.  III.  Albert  de  Saxe ,  dit  le  Courageux, 
Fils  de  Fridérictêàx.t  le  Pacifique,  Duc  de 
Saxe ,  fut  établi  Gouverneur  Général  des 
Pays-Bas ,  le  1 4  gp.  par  l'Ar- 
du -  Duc  Maximilien  ,  qui  partoit  pour 
l'Allemagne.  Il  refta  dans  le  Gouverne- 
ment,  jufqu'en  1499.  que  Philippe  -le- 
Beau  adminiftra  par  Soi-même.  Albert 
de  Saxe  mourut  à  prés 
d'Emdem  en  Frife,  le  1500. 

5.  IV.  Le  1  joi.  Englebert,  Com- 
te de  Naflàu  fut  rétabli  Gouverneur  par 
l'Archi-Duc  Philippe.  Il  en  fit  les  fonctions 
jufques  à  ion  décès ,  arrivé  le  dernier  Mai 
15 o 5.  Sous  ce  Gouvernement,  l'Archi-Duc 
Philippe  ,  Se  Jeanne  d'Arragon  fa  Femme 
partirent,  le  13.  Mai  1501.  pour  aller, en 
Efpagne ,  d'où  Philippe  revint  dans  les. 
Pays-Bas ,  en  150$. 

6.  V.  Guillaume  de  Croy,  Seigneur  de 
Chiévres,  Marquis  d'Arlcot ,  fut  établi, 
le  150*5.  Gouverneur  Général 
par  Philippe-\c-Bcan  ,  qui  retournoit  en 
Efpagne.  Guillaume  de  Croy  n'adminiirra 
feul  que  jufque'au  aS.  Mai  1507.  Mais  II 
fut  Lieutenant  Général  fous  Marguerite 
d'Autriche  ,  jufques  à  fon  décès  arrivé  à 
Worme,  le  1511.  CetePrincefle 
avoit  auffi,  pour  Lieutenant  Général,  Geor- 
ge de  Saxe, Fils  d'Albert  ,  3e  Gouverneur 
Général  des  Pays-Bas. 

7.  VI.  Marguerite  d'Autriche ,  Fille  de 
Maximilien ,  &  de  Marie  de  Bourgogne, 
naquit  le  10.  Janvier  1480.  Elle  fut  fian- 
cée ,  avec  le  Dauphin ,  qui  a  regné  fous 
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le  Nom  de  Charle  VII.  le  14.  Décembre  convoqua  ,  à  Gand  ,  les  Etats  Généraux 

148Z.  par  le  Traité  d'Arras  ;  Ccte  Prin-  des  Pays-Bas  ,  devant  lefquels  II  déclara 

celle  fut  reçue  ,  en  qualité  de  Dauphme,  Gouvernante  des  Pais-Bas ,  la  Sœur  illégi- 

par  le  Parlement,  à  Paris,  le  2.  Juin  1483^  time  ,  Marguerite  d'Autriche  ,  (  Fille  de 

Elle  fut  mariée,  à  Amboile,  avec  Charle  Charle- Quint  ,  &  de  Marguerite  Van- 

VIII.  le  31.  Juillet  1483.  Elle  fut  élevée  GcfteJ  Femme  d'Oiïave  Farnéfe  ,  Duc 

corne  fon  Epoufe  jufques  en  1491.  que  de  Parme,  &, auparavant,  Veuve  d'Alf* 

ce  Roi  époula  Anne  de  Bretagne.  En  xandre  de  Médicis-,  premier  Duc  de  ToC 

1493.  cete  Princellê  fut  remile  a  Maxi-  cane  ;  Philippe  IL  lui  dona  un  confeil, 

milieu  I.  fonPére  ,  qui  l'envoya  par  mer,,  dont  II  fit  Chef ,  Alexandre  Perrénot  Evé- 

cn  Efpagne.Le    Avril  \^6.fitU  ancien ,  que  d'Arcas,  premier  Archevêque  de  Ma- 

Margucritc  époufa /#4»*  d'Arragon ,  dont  line,  &  Cardinal  de  G  r  an  vé  le.  Durant 

Philippe- le-  B-au  fon  Frère  avoit  époufë  la  l' Adminiftration  de  ccte  Princellê ,  les  noa- 

Sœur  :  Après  le  décès  de  Dom  Juan,  arri-  veaux  Archevéchez ,  &  Evéchez  furent 

vé  le  4.  Octobre  1497.  Marguerite  fut  établis  dans  les  Pais-Bas  \  le  Concile  de 

mariée  avec  Philibert  II.  Duc  deSavoye,  Trente  y  fut  publié  ,  en  ce  qu'il  nctoit 

le  17.  Octobre  1501.  Après  la  mort  de  ce  pas  contraire  aux  Ufagcs  :  les  troubles, 

Duc, arrivée  le  10.  Septembre  1504.  cete  qui  ont  donc  l'être  à  la  République  des 

Princeilê fut  établie,  par  l'Empereur  Ma-  Provinces-Unies, s'y formércntjCetePrin- 

ximilien  I.  l'on  Père,  Gouvernante  des  Pais-  celle  fut  rappelle  en  1567.  &  décédai 

Bas ,  au  Nom  du  Roi  d'Efpagne  fon  Ne-  Ortone  ,  au  Roiaume  de  Naple ,  le 

veu  ,  Elle  en  prit  Poflêflion  le  iS.  Mai  Janvier  1587. 

IC07.  ÔC  Elle  ne  quita  que,  par  ion  décès,  iz.  XI.  Ferdinand  Alvarez,  de  Tolé- 

arrivé  à  Maline  ,  le  premier  Décembre  de,  Duc  d'Albc,  Marquis  de  Coda,  Com- 

j  5  30.  après  avoir  conclu  le  Traité  de  Cam-  te  de  Sanneterrc ,  prit  Polïlllion  du  Gou- 

brai  ,  entre  la  France ,  &  l'Eipagne ,  le  5,  vernement  Général  des  Pays  Bas ,  le  1 8. 

Aouft  1 5 19.  Aouft  1567.  Ses  manières  rigoureufes ,  loin 

8.  VI I.  Charle  y  Comte  de  Lalaing  gmi-  de  calmer  les  Efprits ,  achevèrent  de  rui- 
V-crna ,  depuis  le  décès  de  Marguerite  d' Au-  ner,  dans  les  Pais-Bas ,  les  affaires  d'Ef- 
trichc ,  julqucs  à  l'arrivée  de  Marie  d'Au-  pagne,  Il  futrappcllé  le  Décembre  1573. 
triche  -,  ce  qui  dura  environ  7.  Mois.  &  mourut,  âge  de  74.  ans,  à  Lilbone  en 

9.  VIII.  Marie  d'Autriche  >  Fille  de  Phi-  Portugal,  le  1581. 
lipe-lc-Beau  ,  &  de  Jeanne  d'Arragon,  13.  XII.  Louis  de  Réquefcénes ,  Grand 
Saur  de  Char  le-  Quint,  &  Veuve  de  Louis  Commandeur  de  Caftille  ,  Fils  de  Dom 
II.  Roi  d'Hongrie  ,  née  le  i}.  Septembre  Juam de  Znniga ,  Se  d'Eti/n/te  de Réque£ 
1)03.  fût,  nomec  en  1531. Régente  des  Pais-  cènes  ,  prit  Poifeflïon  de  ce  Gouverne- 
Bas  ,  pour  fon  Frère,  avec  lequel  Elle  s'en  ment  le  1573.  &  mourut ,  à 
retourna- en Efpaene,- l'An  1556.  où  Elle  BnuTclle  ,  âgé  de  60.  ans,  le  5.  Mars 
décéda  à  Burgos,  le  18.  O&obre  1558.  1576. 

10.  IX.  Émanucl  Ph  Ifort,  Duc  de  Sa-  14.  XIII.  Le  Confeil  d'Etat  ,  féant  à 
voye  ,  gouverna-  lous  Philippe  II.  8c  fous  Brullêllc,compolc  de  Pierre- ErneJlyCom- 
Marie  d'Autriche:-  Mais  il  gouverna  fcul  te  dcMansfeldt,  de  Comcc 
depuis  le  départ  de  Marie  d'Autriche  ,  Il  de  Berlaymont  ,de  Viglius ,  Chcf-Prc- 
fut  rappelle  le                      1559.  iident  ,  de  Criftofe  d'Afionvtlle ,  &  de 

xi.  X.  Philipe  IL  avant  partir  pour  Lottts  del-Rio  gouver- 

J'EiVagne  ,  ainli  qu'il  fit  le    Aouft  1359.  n.i  julqu  a  l'Arrivée  de  Dom-Juam  d'Au- 
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triche,  &  ,  en  cete  qualité  ,  ce  Conlcii  gence  ,  jufqu'au  n.  Février  ij9<. 
d'Etat  cafla  tout  ce  que//rtf«f  d<  Roda,  xi.  XIX.  Albert ,  Cardinal  d'Autriche, 
&i-difant  Gouverneur  Général ,  avoir  fait.  Archevêque  de  Tolède,  fie  Frère  d'Erneft, 
if.  XIV.  Jean  d'Aut riche ,  Fils  Illcgi-  fut  inftallé  dans  le  Gouvernement  des 
lime  de  Charte  -  Quint  ,  Se  ,  corne  on  a  Pays-Bas,  le  16.  Février  159*.  En  partant, 
cru  ,  de  Barbe  de  Blomberg  ,  né  le  x 4.  pour  aller  en  Efpagne  ,  épauler  l'Infante 
Février  1545.  prit  Poflèflion  du  Gouver-  Ifabelle-Claire-Eugênie ,  Illaillà,  au  Car» 
nement  Générai  le  Février  1*77.  Il  mou-  dinal  André  d'Autriche  ,  Ion  Couiin  ,  l'a 
rut  de  la  pefte  ,  au  Camp  de  Bouge  „  le  Commiflion  de  Gouverneur  ,  le  15.  Sep- 
premier  Octobre  1578.  tembre  1598. 

16.  XV.  Aléxandre  Farnéfe  ,  Duc  de  xi.  XX..  André,  Cardinal  d'Autriche,. 
Parme  ,  Epoux  de  Marie  de  Portugal,  Evcque  de  Confiance,  Se  de  Biixen,  Fil* 
Petite-Fille  du  Roi  Emanuek  ,  fucceda  à  de  l'Archiduc  Ferdinand  y  lequel  écoit 
Dom  Juam,.  qui  le  fubrogea  en  la  place,  Fils-Puiné  de  l'Empereur  Ferdinand  1, 
par  Lctres  du  19.  Septembre  1578.  Il  mou-  Gouverna  depuis  le  15.  Septembre  159IL 
rut,à  S. Vaft  d'Arras,  le  x.  Décembre  1591.  jufqu'au  u  Septembre  15^.  queJesAr- 

17.  Sous  ce  Gouvernement ,  &  en  l'an-  chiduc»  Albert ,  &  Ifabelle  -  Claire-  Eu- 
nce  JJ79.  Partie  des  Provinces  des  Pays-  génie  revinrent  d'Efpagne,  &  prirent  Pof- 
Bas,  révoltées  déz  i$66„ contre l'Elpagnc,  leflîon  de  la  Propriété  des  Pays-Bas-- 
refterent  enfemble ,  Se ,  corne  elles  s'uni-       13,  XXI.  Ifabelle  Claire- Eugénie  t  In- 


rent  les  Unes  aux  Autres  ,  pour  ne  for-  fante  d'Efpagne  ,  devint ,  par  le  décès  de 

mer  qu'une  feule  République,  l'on  a  do-  l'Archiduc  Albert,  fon  Mari,  arrivé  le  13. 

né  le  nom  de  Provinces-Vnies^h  Guel-  Juillet  1611.  Gouvernante  Générale  des 

dre  ,  qui  comprend  Drent  ySc  Zutfben\  Pays-Bas ,  au  Nom  de  Philippe  IV.  fon 

à  la  Hollande ,  à  la  Zélande ,  aux  Seigneu-  Neveu  ;  Elle  mourut  le  1 .  Décembre  163  j. 

ries  d'Utrecbt,  de  Frife,  d'Ovériijiel,  &  de  x 4.  X  X II.  Franufce  de  Moncada,  Mar- 

Gr*eningHey  dont  cete  République  eftcom-  quis  d'Ayétone  ,  Comte  d'Oîlône  ,  Se 

pofée  ;  Se  les  Etats  Généraux  de  ces  Pro-  Grand  Sénéchal  d'Arragon ,  Gouverna  de- 

vinces-Unies  Ce  fiant  il  bien  maintenus,  puis  le  décès  de  l'Archiducheue  Ifabelle, 

que  l'Efpa^ie,par  le  Traité  de  Munfter  jufqu'à  l'arrivée  du  Cardinal  Infant  :  Il 

[a]  du  30.  Janvier  1S4&.  a  été  obligée  de  deceda  le  10.  Aouft  1*3$. 

Les  reconottre  pour  Libres ,  Se  Souverains.  25.  X  XIII.  Ferdinand  d'Autriche ,  Fré- 

18.  XVI.  Pierrc-Ernefi  ,  Comte  de  re  légitime  de  Philippe  I  V.  dit  le  Cardinal 
Mansfeld  ,  Fils  à' Ente  fi  ,  &  de  Dentée,  Infant,  &  Archevêque  de  Tolède,  prit. 
Comteflè  de  Solmes  ,  gouverna  ,  par  in-  Poueflion  du  Gouvernement  Général  des 
ter-régence  jufqu'en  Janvier  1594,  Pays  Bas ,  le  3.  Novembre  163 4. Il  décéda 

19.  XVfl.  Erntft,  Archiduc  d'Autriche,,  à  Brulïellc  le  9.  Novembre  1641. 

Fils  de  l'Empereur  Maximilien  II.  &  de  2*.  XXIV.  Franfcifcode  Mcllo,  Com- 

Marie  d'Autriche  ,.  Frère  de  l'Empereur  te  d'Allumar ,  Fils  de  Francifco,  &  d'En- 

RodoIphe,prit  Poflèflion  duGouvernement  génie  de  Portugal- Bvagance ,  fut  inifcallé 

Général  des  Pays-Bas  ,  le  30.  Janvier  dans  le  Gouvernement  Général  dt  s  Pays- 

X594.  Il  y  refta  jufqu a  fon  décès  ,  arrivé  Bas,  le  itf.  Janvier  1*4  x.  Il  quita  le  24. 

à  Bruùelle,  le  xi.  Février  1595.  Septembre  1644.  &  H  décéda,  a  Madrid, 

xr\  XV III.  Pterre-EnrigHe\  de  Tolède,  le  18.  Novembre  1651. 

Comte  de  Fuente,  Gouverna  par  interné-  x  7.  X  X  V.  Ematmd  de  Moura ,  Cot  te 

Wak.  1.                                       '  Real x  Marquis  de  Caftel- Rodrigo,  prit 
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Poflèflïon  du  Gouvernement  des  Pays-Bas,  gon,Borjia ,  Marquis  de  Luna ,  Duc  de  Vif*- 

le  10.  Octobre  164  4.  qu'il  quita  en  1 647.  Ia-HermolV.  Fils  de  Fernando ,  &  de  Lonift 

11  mourut  à  Madrid  le  30.  Janvier  \66\.  d'Arragon,  prit  Poflèflïon  ,  le  16.  Février 

1-8.  XXVI.  Leofoldy  Archi-Duc  d'Au-  167$.  Il  quita  le  14.  Octobre  1680. 

triche, Evéque  de  Stralbourg ,  &  de  Paf-  3 j.  X X XI II.  Atteindre  Farnéfe , Prin- 

iau,  Land-Grave  d'Alface,  Fils  de  l'Ar-  ce  de  Parme  ,  Frère  de  Rainuce  II.  Duc 

chi-Duc  Charle  ,  &c  de  Marte  de  Bavière,  de  Parme  ,  commença  à  Gouverner  les 

&  Petit -Fils  de  l'Empereur  Ferdinand  I.  Pays-Bas  ,^le  14.  Octobre  1680.  Il 

fut  Inftalé  dans  le  Gouvernement  Gcné-  quita  le  1.  Avril  1681.  H  eft  mort  à  Ma- 

ral,  le  17.  Avril  1647.  Il  en  fortit  le  8.  drid,  le  1687. 

Mai  i6$6.ôc mourut,  àVienne,en  Autri-  36.  XXXIV.  Oton-Henri  de  Carétto, 

chc ,  le  1 1.  Novembre  1 6  6 2.  Chevalier  de  la  Toifon  d'or ,  Marquis  de 

19.  XXVII.  Juan  d'Autriche,  Grand-  Grana  ,  fut  inftalé  dans  le  Gouverne- 
Prieur  de  Outille  ,  Fils  naturel  du  Roi  ment  Général  des  Pays-Bas,  le  :.  Avril 
Philippe  IV.  &  de  1681.  Il  décéda,  à  Bruxclle  ,  le  19.  Juin 
Caldêrgnc ,  prit  Pofleflion  du  Gouverne-  i6Sj. 

ment  Général  des  Pays  Bas  ,  le  11.  Mai  57.  XXXV.  Frane'fco  -  Antonio  de 

1tf56.Il  lequita  le  î.Mars  iGf?.  Il  décéda,  Agourto  prit  Pofleflion ,  le  îo.  Juin  \6%y 

à  Madrid, le  17.  Septembre  1679.  par  Intérim ,  qui  duraiufquau.  29.  De- 

50.  XXVIII.  Louis  de  Bcnavidcs,  Ca-  cembre  de  la  même  année,  auquel  temps, 

rillo  ,&  Tolcdo ,  Marquis  de  Fromefta ,  6c  il  eut  le  Titre  de  Marqua  de  Gaftanaga, 

de  Caracéne  ,  commença  fon  Gouverne-  &  la  Commiflion  de  Gouverneur  Géné- 

ment  Général,  le  14.  Décembre  itff?.  ral  des  Pays-Bas ,  de  laquelle  II  prit  Pof- 

qu'il  finit  le  29.  Octobre  1664.  &  11  dé-  feflion,  à  Bruxélle,le  1.  Février  1686.  fon 

céda, à  Madrid,  le  6.  Janvier  1668.  Pouvoir  finit  le  26.  Mars  1691. 

31.  XXIX.  Francijco  de  Moura,Cor-  38.  XXXVI.  Maximilien*  Em*n»el% 
te- Réal, Marquis  deCaftel-Rodrigo,  Fils  Duc- Electeur  de  Bavière,  Fils  de  Ferdi- 
d"Emanuel,  Se  d'Etfonore  de  Mello,  prit  nand- Marie -Franpoij-IgnaceWoIfgangi 
Pofleflion  du  Gouvernement  Général ,  le  Duc  de  Bavière ,  Se  de  Henriete- Adélaïde 
6.  Novembre  1664.  &  quita  le  19.  Sep-  de  Savoye,  eft  né  le  »i  « 

tembre  16 6$.  Il  décéda,  à  Madrid  ,  le  29.  1661.  Il  avoit  époufe ,  en  premières  Nô- 

Novembre  16 7 y.  ces,  Marte- Antoinéte  d'Autriche,  née  le 

32.  XXX.  Inige-MeUbior- Ferdinand  &  décédée  le  24.  Décem- 
dcVclafco  ,  Sz  Terar,  Duc  de  Frias,  Fils  bre  1691.  Elle  étoit  Fille  de  L'Empereur 
de  Bernardo  ,  Se  d'Ifabelle  de  Guljnan,  Liopold- Ignace  I.  &  de  Marguerite-Tf- 
Conétable  de  Caftille,  &  de  Léon  ,  tut  r/fe  d'Autriche,  Fille  de  Philippe IV.  Rot 
inftalé  le  12.  Janvier  1669.  Il  fortit  du  d'Efpagne  ,née  le  12.  Juilleii<Sji.  morte 
Gouvernement,  le  8.  Juillet  1670.  &  il  le  u.  Mars  1673.  M.  l'Electeur  de  Bavie- 
décéda  le  re  a  époufé ,  en  fécondes  Noces ,  Tt*réfe- 

33.  XXXhJuam-Dontingo  de  Zuniga,  Charlote  Sobiefxa,  née  le  4.  Mars  1676. 
&  Fonfcca,  Comte  de  Monterei  ,  &  de  Elle  eft  Fille  de  Jean  III.  dit  Sobiefxi, 
Fucntc  ,  Marquis  de  Tarracone  ,  &c.  Roi  de  Pologne  ,  mort  le  17.  Juin  169*. 
commença  à  Gouverner  les  Pays-Bas  ,  le  &  de  Marte  de  la  Grange -d'Arquien, 
17.  Juillet  1670.  11  finit  le  10.  Février  Fille  d'Antoine  delà  Grange,  lors  Mar- 
1675.  11  décéda  le  quis,  puis  Cardinal  d'Arquien,&d'//e««. 

34.  XXXII.  Carlot  de  Guréa ,  Arra-  riùe  delà  Chaftre.  M.  L'Electeur  de  Ba- 
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vicre  ,  prit  PofTeflion  du  Gouvernement  d'une  Compagnie  de  Cavalerie  Cuiraf- 

Général  des  Pays-Bas,  le  16.  Mars  169  x.  fiers,  Gardes  Ancienes  de  Caflillc ,  Com- 

II  partie  de  Bruxellc,  pour  retourner  en  mandeur  de  Torcajo  de  las  Torrcs  ,  dans 

Bavière,  le  13.  Mars  1701.  fans  quiter  le  l'Ordre  de  S.  Jaque  ,  Gentilhome  de  la 

Gouvernement ,  lequel  cil  exercé ,  en  fon  Chambre  de  Sa  Majefté  ,  Se  Grand  d'Ef- 

abfence  ,  Sous  le  Titre  de    Commande-  pagne  ,  qui  a  commence  à  exercer  le 

ment  Général,  fzr  Commandement  Général  des  Pays-Bas, 

39.  Dom Ifidêrt delà Cué va, &Benavi>  le  23.  Mars  1701.  La  Femme  de  ce  Com- 

des,  né  le           1650.  Marquis  de  Bed-  mandant  Général ,  nomée  EmanutU  d'A- 

mar  ,  &  d'AlIèntar,  Comte  de  Villa-No-  cuna  ,  Fille  unique,  &  Héritière  du  Mar- 

va,  Seigneur  des  Villes  de  Sennoren  ,  de  quis  d  Aiîentar  ,  eft  décédée  en  Couches 

Barreyno,  fie  de  Sabrigoûo,  Capitaine  à  Bruxelle,  le  13.  Juillet  1701. 
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NOTES 

SUR      LE  PLACARD 

D  E 

L'EMPEREUR.  CHARLE- QJLJINT» 

Q.UI  OMOLOGOE 
LES  COUTUMES    GENERALES  D'ARTOIS.  . 

du   5.   Mars  1744. 
Le  Texte  en  efi  ci-dejfus  ,  depuis  la  page  1.  jufjHÀ  la  page  5.  Colomne  j. 

1  /"""E  Placard  n'eft,  à  lavérité ,  qu'une  5.  De  Lothrich  ,  c'eft-à-dire  ,  de  Lor- 

V-/feule  ,&  même  choie,  en  toutes  l'es  ratne:\.es  Ducs  de  Brabant  font  obligés, 

parties;  Puifque  l'Empereur  n'y  a ,  en  vue,  lorsqu'ils  prénent  pollcffion  de  ce  Duché , 

que  de  doner  force  de  Loi  ,  aux  Ccûtu-  de  faire  ierment  de  porter  les  Armes  de 

mes  Générales  d'Artois  ;  Cependant,  pour  Lorraine,  pour  faire  voir  qu'ils  y  ont 

la  facilité  des  Citations ,  on  l'a  diviiee  en  Droit ,  comme  defeendus  de  Cerbcrge  de 

trois; L'on  a  nomé , Placard , la  première  France,  Fille  de  Charle  1.  Duc  de  Lor- 

Partie ,  qui  eft  depuis  le  commencement,  raine  ;  C'eft  pourquoi ,  en  qualité  de  Duc 

jufqu'au  Texte  de  la  Coutume  ;  L'on  a  de  Brabant ,  Charle-Quint  a  pris ,  ici ,  & 

apellé  ,  la  Coutume  ,  les  zoi.  Articles,  ailleurs ,  celle  de  Duc  de  Lorrattie  ,  ou 

dont  le  Texte  eft  compofé  ;  Et  l'on  a  doné  de  Lotherich  ,  ou  de  Lot  hier,  ou  de  Lohier, 

le  nom  homologation ,  à  ce  qui  eft  à  la  fin.  c'eft  la  même  chofe.  [d] 

2.  Chopin  [aJ  cite  ce  Placard  ,  pour  6.  D'Artois.  Après  que  l'Artois  eut 

montrer  que  les  Coutumes  doivent  être  été  divife  de  la  Flandre  ,  en  faveur  du 

fables.  Mariage  d'ifabeau  de  Hainaut,  avec  le 

\Au  Nombre  1.  Roi  Philippe-Augufte ,  ce  Prince  établit 

j.  Charles.  C'eft  l'Empereur  Charle-  le  Bailli  d'Arras  ,  Chef  de  la  Juftice  du 

<^uint  ,  15e  Comte  d'Artois.  [b]  Pays  d'Artois  i  &  c'a  été  principalement, 

4.  Duc  de  Bourgogne.  En  1544.  Charle-  en confidération  de  cete qualité ,  que,  par 

Quint  ne  pofledoit  pas  la  Duché  de  Bour-  Arreft  rendu,  fur  Pièces  refpe&ives,  le  3. 

gogne  ;  Puifqu'immédiatement  après  la  Novembre  1701.  le  Roi  a  ordoné  qu'aux 

mort  de  Charle-Hardi ,  dernier  Duc  de  Procédions ,  &c  Cérémonies  publiques ,  & 

Bourgogne  ,  arrivée  le  5.  Janvier ,  1476.  en  toutes  autres  occafions,  où  il  s'agiroit 


Mâles.  [c]  Grand  Bailli  d'Artois  :  Mais,  quand  Ils  ne 


{a]  DiCmm,  Trnrcit.  Conf.  Lifoll.  F.  i.  N.  i.      de  Cambrai.  1719.  Arr,  z.  Grépi.  ^44.  Art.  u.  18. 

[b]  Cronologie,  Page  101.  [d]  Voyez  touchant  ce  point,  les  Hiftoricnsdc 

[c]  Vo/cs  les  Traites  de  Madrid,i;i;.  Article  j.  4.    Brabant ,  &  Zypeus.  Hi*ui> ,  Brabanria. 
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no  Notes  sur  le  Placard  de  174$, 

feroient  point  en  Corps  ,  que  le  Grand  Seigneurie,  &  Juftice  font  réciproques, 
Bailli  les  précéderoit  tous ,  de  Particu-  cejtk  dire ,  que  celui ,  qui  a  la  Seigneu- 
lier  à  Particulier  ,  a  l'exception  du  feul.  rie  fur  un  Fonds  ,  y  a  auiiï  la-  Jurifdio 
Premier  P  réfutent  du  Confeil  d'Artois,  tionrp]  p.  e.  IVrwrprés  de  Rut^x  deux 
qui  auroit  la  Préféance  fur  Lui ,  en  tou-  lieues  d  Abbeville ,  Bcrr  ,  Verton^Mer- 
tes  fortes  de  cas.  Umont ,  prés  d'Etaple  fur  la  Mer  ,  fonc 

7.  L'Artois  cft  fitué  au  deçà  de  l'EÛ  des  anciens  Reilbrts  d'Artois ,  Parcequ'ils 
caud  ;  par  confequent  il  eft  du  Reflbrt  relèvent  de  Beauraims  :  Bâillon  y  prés  d'A- 
ancien  de  la  Courone  de  France ,  Se  n'a  miens ,  en  eft  auflï  pareequ'il  relève  du 
jamais  relevé  de  l'Empire.  [a]  Château  d'Arras  :  de  même  Bourjonvnt 

S.  L'Artois,  fut  érigé  en  Province,  prés  de  Péroné  ;  pareequ'il  relève  d'Ha- 
&  Sencchauîice  Royale  en  1477.  [b]  Le  vrincourt.  Ces  anciens  Reilbrts  font  fu- 
nom  de  Province  lui  eft  refte ,  mais  celui  jets ,  de  plein  droit ,  aux  Coutumoc  Gé- 
de  SenéchaulTée  s'eft  évanoui,  en  conic-  nérales  d'Artois  ,  Omologuées  en  1544. 
quence  du  Traité  de  Paix,  fait,  à  Arras,  au  défaut  de  leurs  ufages  locaux, 
le  14.  Décembre  1 4  Sz.  [c]  qui  a  remis  les  ji.  Les  Nouveaux  Reilbrts  d'Artois, 
Choies,  en  l'état  où  elles  étoient  au  Jour  font  les  lieux-*  fur  lefqucls  la  Jurifdic- 
du  décès  de  Charle- Hardi  :  Cependant,  «ion  médiate, ou  immédiate,  a  été  afri- 
depuis  14  Si.  le  Bailli  d'Arras  ne  lailfa  buée  à  quelques  Jurifdi&ions  d'Artois, 
pas  que  de  porter  le  Titre  de  Sénéchal,  p.  ex. 

durant  quelque  temps.  1$.  Un  Arreft  du  7.  Décembre  1596V 

9.  L'Artois  a  été  compris  dans  les  Dix-  fait  reftbrtir  le  Pays  de  \' Alitent ,  dans 
fept  Provinces  des  Pays-Bas ,  lors  de  l'U-  les  Affaires  ordinaires ,  à,  la  Salle  Abba- 
nion,que  Charle-Quint  en  a  faite,  le  4.  tiale  de  Saint  Vaft  d'Arras,  &,  de- là,  air 
Novembre  1549.  Se  de  la  Donation  Confeil  Provincial  d'Artois;  &,dans  les 
des  Pays-Bas,  faite  en  159s.  par  Philippe  1 1,  cas  non  décidés  par  les  Coutumes  du  Pays 
à  Ifabtlle  Claire-Eugénie  [dJ  de  l' Allante,  l'on  fuit  celles  de  S.  Vait> 

An  Nombre  i.  puis,  celles  d'Artois. 

10.  Rejforts.En  général,  le  Refort  eft  14.  Par  Déclaration  du  18.  Aouft  1*71. 
l'étendue  des  Lieux  ,  où  l'on  a  la  faculté  Regiftréeau  Confeil  Provincial  d'Artois, 
d'exercer  une  Jurifdi&ion,  médiatemènt,  [6]  le  Roi  a  uni  le  Pays  de  l'AHœue  ,.en  ce 
ou  immédiatement  :  Cependant,  Refort  qui  concerne  les  Centièmes  ,  Se  autres  Inv 
cft  pris  communément,  pour  le  Droit  de  pofîtions,  aux  Etats  de  Pille,  aufquelsSa 
conoîrrc ,  par  appel ,  des  Affaires  déjà  ju-  Majcfté  en  a  atribué  la  JurifdiéHon  ,  en 
gées  dans  une  autre  JurifHi&ion.  [e]  11  y  première  Inftance,&,  par  appel,  auCon- 
a,  prcicntement,  en  Artois,  deux  fortes  îcil  d'Artois ,  qui  Juge  ces  appel  lati  on  s,en 
de  Reilbrts  j  les  Anciens  ,  &  les  Nou-  dernier  reflbrt:  Parceque  ce  font  des  ma- 
veaux.  ticres  qui  font  de  la  Compétence  naturéle 

11.  Les  Anciens  ReflTorts  d'Artois  font   desEleus,  dont  le  Confeil  d'Axtois  juge 
les  Lieux,  finies  ,  à  la  vérité  ,  hors  de   toutes  les  affaires,  par  Arreft. 

l'Artois  ;  mais  qui  font  tenus  ,  cepen-       15.  Par  Déclaration  du  «.Février  1^4, 
dant  ,  nudiatement,  ou  immédiatement,   Regiftréeau  Confeil  Provincial  d'Artois, 
de  la  Comté  d'Artois  :  Car  ,  en  Artois,   [>»]  les  Appellations  des  Villes,  Bailliages, 
,,  ^      it.rt.xrx         -       —  Se  Châtclicnies  de  Dunkerkj ,  Grave  line. 

*  W.^,fonC  «uib^es  au  Confeil 

fb]  Ci-ddlus ,  Cronol.    N.  jj.  p.?r.  Xf       r    _  a-  _ 

M  Article  9.  Plac.  de  Brab.  Vol. p.  *r9.  W  Çi-deflôus ,  Notes  fur  Goflon.  Txt.  1.  Part.  1. 

fdf  4.  Vol.  des  Phc.  de  Brab.  P.  43,,  Cronol.  N  î  mr  Artou,  Arr. ,.  4.*.  u. 

Mift.N.  u  p.  101.  fol6-  R*»"»?»»"  Comin.  Pol.^o. 

[t]  Du  Molin ,  fur  Bourb.  Art.  1.  PO  Fo1-  3f  )•  ^  «.  *<g>  Comm. 
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Notes  sur  le 

<TArroîs  :  Elles  doivent  y  cftre  Jugées  de 
la  même  manière  qu'elles  l'îtoient  au  Con- 
feil Provincial  de  Flandre  :  De  forte  qu'es 
cas  non  décides  ,  par  les  Ordonances  ,  Se 
par  les  Coutumes  ,  obfervées  dans  ces 
Lieux,  il  faut  avoir  recours  auxUfagcs  de 
Flandre,  &  non  pas  à  ceux  d'Artois  ,  qui 
font  très  difrerens  :  Car  les  ufages  généraux 
de  Flandre  ont  le  Droit  Romain  ,  pour 
Fondement  :  Ilylcrt  de  Loi ,  dans  les  Cas 
non  décidés:  Au  lieu  que  les  Ufages  Gé- 
néraux d'Artois  ont,  pour  principe  ,  l'an- 
ciene  Juriiprudence du  Royaume, laquel- 
le y  lert  de  Loi,  dans  les  Cas  non  décidés, 
par  les  Coutumes  des  Lieux.  ' 

16.  L'on  diftingue  entre  l'Echcvinage, 
Se  le  Bailliage  de  DunxerKe.  LTchevina- 
cc,qui  comprend  la  Ville,  &  Banlieue, 
fuit  les  Coutumes  de  la  Ville  de  Brugc:  11 
y  en  a  A&e  de  Notoriété,  délivré ,  par  le 
MagiftratdeDunKence,  le  u.  Mai  i*iS. 
ces  Coutumes  ont  été  omologuées  le  i<S. 
Aouft  1609. 

17.  Le  Bailliage  de  Dunkerite  eft  corn- 
poft  des  Lieux  de  Grand- Saintes,  Petit- 
Saintes  ,  de  la  Branche  de  Coudekerke, 
de  Ghivelde  ,  d'Aremboufcapel  ,  Se  de 
Zuitcote  :  Ces  lieux  ont  été  démembrés  de 
Bergue-Saint-Winoc  j  C'eft  pourquoi  ils 
en  lui  vent  les  Coutumes  ,  omologuées  le 
19.  Mai  i6tj. 

18.  La  Ville,  &  le  Bailliage  de  Grave- 
line  ,  ont  une  Coutume  non  omologuée, 
à  la  vérité  ;  Mais  qui  eft  oblervée  :  Elle  a 
été  Regiftrée  au  Confeil  Provincia'A:  , 
tois  ,  le  1.  Décembre  1671. 

19.  La  Ville ,  Se  le  Bailliage  de  Bour- 
bourg  ont  des  Coutumes ,  omologuées  le 
16.  Aouft  1615.  [a] 

10.  Enclavement.  En  général ,  Les  En- 
clavemens font  des  Lieux  ,  télement  bor- 
nés de  toutes  Parts  ,  que  l'on  ne  peut  en 
fortir,fans  paner  par  des  Lieux  dirîcrens 

[a]  L'on  a  fait  traduire,  en  François,  les  Cou- 
tomes  de  Bcrgue,  de  Bourbourg,  de  Brugc,  de 
G  And  ,  Se  la.  Table  générale  du  Coutumtcr  de 
Flandre,  fur  lequel  M.  Vandcn  Hane ,  Avocat  au 
Confeil  Provincial  de  Flandre,  a  fait  de  feavan- 
tes  Note» 


Placard  de  154 f.  in 

de  ceux  d'oïl  l'on  fort,  [*»]  Les  Enclave- 
mens ,  dont  il  eft  ici  parlé ,  font  de  deux 
fortes  1  les  Enclavemens,  par  Privilège,  & 
les  Enclavemens  Naturels. 

11.  Les  Enclavemens  par  Privilège  font 
les  Lieux  fîmes  en  Artois,  qui  n'y  rclfor- 
tilfoient  pourtant  pas  avant  ijxi.  ni  en 
première  lnllance,nipar  appel: Mais  bien 
aux  Jurifdiâions  Royales  de  Beauquéne, 
de  Montrceuil,  de  Dourlens,  de  S.  Ricquier, 
de  Péroné  ,  d'Amiens,  &  du  Parlement: 
C'eft  ce  qu'on  apelloit  Venais  RojaL  [c] 
Ces  Lieux  fuivoient  ,  au  défaut  de  leurs 
Coutumes ,  celles  des  endroits  ot\  ils  ref- 
fortiifoient  :  Mais  ,  corne  le  Placard  du 
11.  Mai  1550.  foumet  tous  ces  Lieux  Privi- 
légiés à  la  Jurifdiûion  du  Confeil  d'Artois , 
ces  Enclavemens  ,  par  Privilège  ,  doivent 
fuivre  les  Coutumes  Générales  d'Artois , 
dans  les  cas  non  décidés  par  les  Leurs  par- 
ticulières} puifque  Charle-Quint  l'ordone 
ainfi  ,dans  ce  Placard  de  154  4. 

il.  Les  Enclavemens  Naturels,  autre- 
ment només  Enclaves  de  France  en  Ar- 
tois ,  font  des  Lieux  ,  fitués  dans  la  Cir- 
conférence de  l'Artois  ,  lefquels  étoient, 
cependant,  dans  la  Mouvance  de  quelques 
Seigneuries  fituées  hors  de  l'Artois ,  lors 
de  Ta  Ceflîon  de  icij . 

13.  Ces  Enclavemens  naturels  ne  fui- 
voient pas,  alors,  les  Coutumes  d'Artois  ; 
puifqu'ils  ne  rclTortilfoient  pas  aux  Jurif- 
di&ions  de  ceteComté:CesLieux  fuivoient, 
au  contraire ,  les  Coûtumes  des  Endroits, 
qù  ils  rdTortuToient. 

14.  Mais, corne  François  I.  avoit  cédé 
les  Enclavemens  ,  [<*]  à  la  réferve  de  16, 
Villages  du  Boulenois,  le  Confeil  d'Artois 
a  foutenu  que  la  lurifdidion  lui  appar- 
tenoit  fur  ces  Enclavemens  de  France,  en 
Artois  :  Et ,  par  Placards  des  14.  Avril  1$  c*. 

rbjL'Homeau,Liv.i.C.3f. 

[cj  L'on  conjecture ,  que  c'eft  à  caufe  de  ecte  Ju- 
riidi&ion  immédiate ,  éxerece  fur  l'Artois ,  parles 
Juges  de  Picardie ,  que  l'on  confondoir  autrefois, 
l'Artois,  dans  la  Picardie  ,  &  que  l'on  nomoit  les 
Artéûens ,  Vicardi.  Coi  Jttrit  Qtnt  Pan.  1.  N.  4t. 
4j.  j.  7.  Cent  Nouvelles.     &  94. 

[d]  Cambrai ,  ijz9.  An.  10. 11.  ».  Crépi ,  1144. 
An.  17. 
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ni.  Notes  suit  le  ! 

Se  17.  Oékobrei5<5i.  [4]  Charle-Quint,& 
la  DuchelTe  de  Parmeontenjoint,;u  Con- 
feil d'Artois  ,  de  fe  maintenir  en  la  Pof- 
feflïon  des  Enclavemens  ;  lcfquels  furent, 
cependant  ,  entièrement  adjugés ,  à  cha- 
cun des  deux  Rois  ,  refpcdivcment ,  par 
leurs  Conimiiïaires  réciproques  ,  dans  le 
Procès  Verbal  des  Limites,  drcllè  en  exé- 
cution du  Traité  de  Paix  ,  fait  au  Château- 
Cambrefis  ,  en  15  J9- 

15.  Ce  font  ces  Enclavemens,quc  Charle- 
Quint  a  fournis  aux  Coutumes  Générales 
d'Artois ,  qu'il  a  confirmées  en  1544. 

16.  Voici  la  Lifte  des  Enclavemens  de 
France,  en  Artois  ;  Villers  au  Flos,  Ha,, 
ravene,  Vaux„  Nœuf,  Cenfc  de  Drucas, 
Se  le  Hamel ,  prés  de  FauKemberg. 

17.  Par  Arrell  du  16.  Février  1^98.  ren- 
du à  la  Grand'Chambrc  ,  auraportdeM. 
A.  Portail  y  il  a  été  ordoné  que  le  Sei- 
gneur y&c les  Habitans  de  Villers  au  Flos, 
lrroient  apellcs  dans  un  procès  qui  yétoit 
pendant  ;  Se  que  les  Parties  contefteroient 
plus  amplement,  pour  feavoir  fi  le  Village 
de  Villers  au  Flos,[*]  &la  CenfedeCapi, 
dévoient  eftre  régis  par  la  Coutume  de 
Perone  ?  ou  par  celle  d'Artois  ? 

Au  Nombre  }. 
a  S.  Les  Etats.  Les  Etats  d'Artois  font 
une  Allemblée  du  Clergé  de  la  Province , 
de  la  NobielVe,  c'cft-*  dire>  des  Nobles, 
qui  y  poffedent  au  moins  une  Terre  à 
Clocher  du  Tiers  Euztceft-à-dire,des 
Villes  de  la  Comté  d'Artois,  légitimement 
convoqués  ,  chaque  année  ,  par  le  Roi  , 
auquel  feul  appartient  le  Droit  de  le  faire, 
fuivant  le  Placard  du  11.  Janvier  1664.  ['] 
Se  les  Régies  de  Droit.  [a]  Et  ce  ,  pour 
délibérer  fur  les  néeflués  de  la  Province, 
&  fur  les  Subiides ,  qui  peuvent  y  être 
levés. 

[a]  4.  Reg.  aux  Plie,  du  Cônf.  d'Artois  ,  Fol.  if. 
&  IM. 

[b]  1J  y  a  Sentence  rendue  au  CorUcil  d'Artois, 
kit.  Octobre  1^8. en  matière  perlbncic,  contre 
Marie  de  Lœuvagnc ,  de  Vilkrs-au-flos. 

Vtll"t-*u~Ha  eftdans  la  Mouvance  immédia- 
te d'Athie ,  &  médiate  du  Château  de  Ptioiic, 
[c]  Art.  7.  Se  ig. 
[dj  Tyf.Ttt.it.itCilieg.  47.". 


t  AC  ARD    DE  ÎJ44. 

19.  L'on  ne  void  point  l'Origine  des 
Etats  d'Artois  ;  L'on  peut  l'arribuer  à  la 
Compolîtion  de  14000  liv.  que  firent  les 
Habitans  d'Artois ,  avec  le  Roi  Charte  V. 
le  i„  Décembre  ij^S.  [f]  pour  leur  Part 
de  la  Contribution  annucle  aux  frais  de  la 
G  uerre ,  [H  Car  v  pour  lever ,  chaque  An- 
née ,  cete  lommc  de  r4000  livres,  qui  a 
toujours  été  nomée  X  Ancitne  Aide  ,  ou 
Compojttton  d'Artois  ,  il  a  bien  falu  que 
les  Etats  d'Artois  fe  foient  aliénables  an- 
nuéleraent. 

jo.  Par  le  Traite  du  17.  Mai  1/79.  ar- 
rêté, à  Arras,  entre  le  Roi  Philippe  IL  Se 
les  Députés  des  Provinces  d'Artois,  d'Hai- 
naut ,  de  Lille  ,  Doiiai  ,  Se  Orchies  ,  les 
Peuples  de  ces^  Pays  ne  peuvent  être  Tait» 
lés ,  Gabelles ,  ni Impofés,quepar  leCon» 
lentement  des  Etats  de  chaque  Province. 

M 

31.  Par  Placard  du  7. Avril  ^599.  toutes 
les  caufes  ,&  difîerens  ,qui  font  entre  les 
Etats  d'Artois, ou  leurs  Receveurs  Géné- 
raux, contre  les  Fermiersdes  Impofts,[h] 
font  atribués  ,  en  première  inftanec  ,  au 
Confeil  d'Artois,  auiîî-bien  que  les  excès 
commis  par  les  Officiers  de  Juftice  ,  pré» 
pofés  à  la  levée  des  Impositions ,  par  Pla- 
card du  12.  Janvier  166 4.['] 

12.  Les  Etats  d'Artois  prétendent  qu'en 
dépendant ,  Ils  ne  font  pas  Juûiciables  du 
Confeil  d'Artois;  Ils  foutienent  qu'ils  ont,, 
pour  feul  Juge,  le  Confeil  d  Etat  :  Sur  ce 
principe,  Ils  y  ont  fait  renvoyer  plufieurs 
Caufes. 

jj.  Cependant  il  y  a  Le  très  du  6.  Fé- 
vrier itfjc.  qui  permétent,  au  Conièil 
d'Artois,d'ordoner  ce  qu'il  trouvera  à  pro- 
pos fur  l'exception  deelinatoire  des  Depu. 
tes  des  Etats  d'Artois.  ['] 

fe]  Fol.13tf.du  j.Reg.  aux  Plac.  Chartes  d'Ar- 
tois ,  L.iyc,  .irt'it  G.  G.  xxxiv. 

[f]  Grand.  Conf'.des  Ordonances,  Liv.  xo.  Tit. 
lit.  1. 1. 

[g]  CcJ.  Btlftc   Addit. Art.  20. 

h]  j.  Mémoriaux  du  Confeil  d'Artoi$,Fol.  177. 

i]  An.  i\.  Ce  Placard  n'a  t»c  fait  qu„-  pour 
l'Artois  Rcicrvé. 

1]  Mt-mor.ùu  Confeil  d'Artois,  j.  Reg.  Foi. 
160. 
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54.  Par  la  féconde  Réponie  au  Cayer  nérales  ,&  Locales  du  Bailliage  d'Amiens, 
du  11.  Juin  i6£6.  le  Roi  a  accordé  ,  par  &  ,(oit  en  cete  Année ,  foie  dans  les  fui- 
proviiîon  ,  aux  Députés  Ordinaires  d'Ar-  vantes, la  Plufpart  des  Coûtu mes  locales 
tois,  préférablement  à  tous  Juges,  la co-  d'Artois  furent  rédigées  ,  &  envoyées  à 
nouTance  des  Procez ,  &  des  difrerens,  con-  Amiens ,  où  il  y  en  a  encore  actuellement 
cernans  la  Levée  des  Importions,  &  Cen-  un  nombre  confidérable  dans  les  Mains 
ciémes.  du  Dépofitaire  des  ancienes  Minutes  du 

3|.  Cemftumes  Générale  s.  L'on  conoît  Greffe  du  Bailliage  d'Ami  en  s.^]  Le  15. 
trois  compilations  des  Coutumes  Géné-  Octobre  1559.  il  y  fut  mis  un  Inventaire  de 
raies  d'Artois.  [*]  La  Première,  du  treize  ces  Coutumes  Locales , qui  avoir  étédref- 
Juin  1 5  09.  qui  fut  rédigée  par  les  Etats  fe  par  deux  Procureurs,  que  le  Bailli  d'A- 
d'Artois  \  Mais  qui  n'a  jamais  été  Omo-  miens  avoit  commis  à  cet  effet, 
loguée.  43.  Si  l'on  porta  tant  de  Coutumes  Lo- 

36.  La  Seconderai  eft  la  même  que  la  pré-   cales  d'Artois ,  à  Amiens ,  en  1  jo7.  ce  fuc 
cédente,  avec  trois  Articles  de  plus,  &  plu-   pareeque ,  dans  les  Létres  du  1.  Avril  1 506. 
fieurs  mots  ajoutés  :  Elle  a  été  Omologuée   avant  Pâque  ,  le  Roi  Louis  Xil.  avoit 
par  Charle-Quint ,  le  it.  Décembre  1540.   précifement  défendu  qu'aucuns-Scigncurs, 

37  .Et  la  Trot fi/me^ui  futOmologuée,par  Barons,Comtes ,  nomément  celui  à,Arcoisi 
cet  Empereur,  le  3.  Mars  1544.3  54.Arti-  Pairs ,  Prélats  ,Jk  autres  Privilégiés  ,  puf- 
cles  plus  que  celle  de  1540.  outre  les  mots  lent,  dans  la  fuit» ,  alléguer  aucune  Coû- 
aioutés.  C'eft  celle  qui  eft  préfentement  tume  Particulière  ,  ou  Locale  ,  en  leur 
obfervée.  Terres,  Baroneries , Comtés  ,  &  Seigncu- 

Ah  Nombre  4.  ries  ;  ains  fuflent  lu  jets  aux  Coûtumes  des  . 

58.  Sunt  préjudice  ,  &c.  De-la  réful-  Sièges  principaux  ;  a  moins  que  ces  Coû- 
tent deux  Points.  tûmes  Xocalcs  n'eulU-nt  été  veuës ,  accor- 

39.  Le  premier ,  qu'il  y  avoit,  en  1540.  dées,&  rédigées,  par  écrit,  en  l'Aflcmblée 
des  Coutumes  Locales  en  Artois.  En  eftèr,  des  Sicges  principaux  du  Bailliage  d'A- 
il n'y  a  guère  de  Province ,  dans  le  Royau-  miens. 

me,  où  il  y  en  ait  plus  :  car  il  y  a  peu  de  44.  Le  Procès  Verbal  du  4.  Octo- 
Villcs,  &peu  de  Lieux  ,  en  Artois,  qui  bre  «507.  prouve  que  le  grand  Nombre 
n'ayent  des  Coutumes  Locales ,  rédigées  des  Coutumes  Locales  du  Bailliage  d'A- 
par  écrit ,  en  differens  temps  ,  &  la  Pluf-  miens  ,  nomément  de  celles  d'Artois , 
part,  dans  le  même  Temps  que  celles  du  obligea  le  Lieutenant  Gênerai  d'Amiens, 
Reflôrt  du  Bailliage  d'Amiens,  par  ex.      defurfeoir  à  la  Publication  ,  jufqua  nou- 

40.  En  1496.  l'on  rédigea  les  Coutumes   vel  Ordre  du  Roi  ,  ou  des  Commillaires 
d'Amiens.  [b]  Et  les  Coûtumes  Locales   Députés  à  la  Rédaction  des  Coûtumes. 
d'Htnchsn,  en  Artois  ,  furent  rédigées  le      45.  L'on  eltiine  que  ce  font  la  les  Rai- 
7.  Septembre  1496.  fons  principales ,  pour  lcfquelles  les  Coù- 

41.  La  Lecture  des  Coûtumes  d'Heuchin  tûmes  Locales  d'Artois  font  en  vigueur  , 
montre  qu'en  ce  Temps-là,  les  Supérieurs  nonobftant  la  claufe  des  Létres  du  1. 
envoyoient  un  état  des  Ufages  les  plus  Avril  1506.  car  ,  puifqu'il  n'a  pas  tenu  à 
fréquentés  dans  le  ReiTort,ann  de  facili-  Ceux  qui  avoient  ces  Coutumes  Locales 
ter  la  Rédaction  des  Coûtumes  Locales.      en  Artois,  de  les  faire  publier  au  B.iiliia- 

41.  En  IÎ07.  le  Roi  Louis  XII.  fit  tm-  ge d'Amiens,  qui  étoit  le  Siège  principal  ; 
vailler  à  la  Rédaction  des  Coûtumes  Gc-    &  qu'ils  les  avoient  envoy&s  311  Grcrrl* 

dece  Bailliage,  fuivant  l'Ôrdonance  des 
ta]  Vojrcs  ci-deflus,  Texte,  page    col.  i.  No-    Commi(Çxil*    du  l6.  Octobre  1507.  Ces 

te  1.  '  ' 

[b]  Voycsle  Procès  Verbal  dn  4. O-tobrc  1^07.  à    [c]  En  1701.  C'eft  M.  Michrl  Martin  ,  Procu- 
la  fin  de  la  Cout.  d'Amiens.  '  mai ,  &  Nouirc  Roy.  1. 
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Coutumes  Locales  font  réputées  avoir  été 
publiées  à  leur  égard ,  ce  qui  les  mec  hors 
de  la  peine  prononcée  par  ces  Létres. 

46.  Le  îS.  Octobre  if  07.  les  Commif- 
faires  du  Roi  firent  publier  les  Coutu- 
mes d'Amiens ,  fans  préjudice  des  Coutu- 
mes Locales  ,  qui  nctoient  pas  encore 
expédiées  ;  pareeque  partie  ne  leur  avoit 
pas  encore  été  délivrée  ,  Se  que  l'autre 
n'étoit  pas  en  bone  forme.  Aufïî  les 
Commiliàires  ordonérent  que  les  Coutu- 
mes Locales  fêroient  rédigées  par  écrit,  & 
envoyées  au  Bailliage  d'Amiens,  dans  le 
Carême  fuivant ,  pour  leur  être ,  enfuite, 
enfoyées ,  &  après,  être  ordoné  ce  que  de 
raifon. 

47.  LaPlufpart  de  Ceux,  qui  avoient  de» 
Coutumes  Locales,  en  Artois ,  les  envoyè- 
rent, pour  lors ,  au  Greffe  du  Bailliage  d'A- 
miens ,  où  elles  font  encore. 

4S.  Les  7.  Octobre  153t.  [•»]  &  4.  Octo- 
bre ij  40.  [b]  Charte-Quint  ordona  que 
les  Coutumes  de  tous  les  Pays-Bas  ful- 
fent  rédigées  par  écrit  ,  pour  être  enfuite 
Omologuées  ,  après  avoir  été  examinées  : 
Les  Habitansde  quelques  Lieux  de  l'Ar- 
tois firent ,  en  vertu  de  ces  Placards,  rédi- 
ger leurs  Coûtumes  Locales  ,  dont  quel- 
ques-unes furent  dépotées  au  Grerrc  du 
Confcil  Provincial  d'Artois  -,  p.  ex.  celleT 
de  l'Abbaye  du  Mont-Soint-Eloi ,  en  153  j. 
Et  c'eft  en  exécution  d'iceux  que  la  Coù- 
tume  d'Artois  fut  Omologuéc  le  x6.  Dé- 
cembre 1  f  40.  pour  la  première  fois. 

49.  Le  fécond  Point ,  qui  réfulte  de  re- 
nonciation, faite  en  cet  endroit  du  Pla- 
card du  3.  Mars  154  4.  gue  les  Coutumes 
Générales  d'Artois  avoient  été  Omolo- 
guées le  16.  Décembre  1540.  fans  préju- 
dice des  Locales ,  e(i ,  que  les  Coutumes 
Locales  du  Pays  d'Artois  n'ont  pas  laillé 
Aç  fubfifter ,  Se  d'avoir  lieu  ,  même  à 

[a]  Fol.;*,  du  1,  Reg.aux  Plac.du  Confcild'Ar- 
ton.i.  plac.de  fland.p.  7;  i.Ci-dcflus,  Texte  .page 
1.  col.  z. 

[b]  Fol.  <).  du  1.  Rrg.  aux  Plac.  du  Confcil  d'Ar- 
tois, i.  Plac. de  FJan.  p.  767. 


Placard   de  1*44. 

l'exclufion  des  Coutumes  Générales ,  de- 
puis le  16.  Décembre  1/40.  Parce  que, i°. 
Elles  ne  furent  pas  lors  abrogées.  t°.  Les 
Coûtumes  Générales  ne  doivent  fèrvir  de 
Loi, qu'au  deffaut  des  Locales.  [c] 

50.  L'Omologation  des  Coûtumes  Gé- 
nérales d'Artois,  faite  le  3.  Mars  JJ44.  n'a 
pas  anéanti  les  Coûtumes  Locales  -,  Puif. 
que  ceteOmologationa  été  ordonée,/*** 
préjudice  des  Locales.  ['] 

y.  La  claufe  :  Lesquelles  feront  par 
Nous  approuvées ,  accord/es  >  &  décrétées^ 
qui  cft  a  la  fin  de  ce  fans  préjudice ,  n'eft 
pas  reftric~tive  ;  Autrement  la  vigueur  de 
ces  Coûtumes  auroit  été  en  fufpens ,  juf- 
ques  à  ce  qu'elles  eunent  été  Omologuées, 
ou  non?  contre  la  qualité  principaled'une 
Loi ,  qui  eft  d'être  certaine.  [e]  Cete  Clau- 
fe cft  feulement  démonftrative  du  deflèin 
que  l'Empereur  avoit  que  ces  Coûtumes 
Locales  fuflent  Omologuées  :  Car  le  Re- 
latif y  qui,  n'eft  pas  toujours  conditionel, 
8c  reftriûif }  1 1  cft  f  ouvent  démonftratif.  [f] 

51.  Quand  le  Roi  Philippe  IV.  a  abrogé  ^ 
les  Coûtumes  Locales  de  Luxembourg, 
non  Omologuées  ,   Il  s'eft  fervi  ,  dans 

fon  Omologation  du  S.  Avril  1613.  d'une 
Claufe  très  précife ,  qui  eft  que ,  dans  l'An- 
néede  la  Publication  des  Gén^rala^  les 
rScâles  feroiènt  abrogées ,  de  p&iQVtroit} 
à  moins  qu'elles  ne  fullènt  décrétées  dans 
ce  Temps-là  :  Cete  Claufe  n'eft  pas  dans 
l'Omologation  des  Coutumes  d'Artois, 
faite  le  3.  Mars  1544.  Loin  de  cela,  il  y 
en  a  une  contraire,  très  vague,  &  très  in-* 
définie ,  &  par  conféquent  peu  confîdéra- 
ble.  [s] 

53.  Depuis  le 3.  Mars  1*44.  les  Coutu- 
mes Locales  d'Artois  ,  Omologuées,  ou 
non  Omologuées ,  ont  eu  force  de  Loi  -, 
Pourveu  qu'elles  ayent  été  rédigées  par 
écrit,  par  les  Habitans  ,  &  Officiers  des 

[cl  L.  8o.D.dcR.J. 

[d]  Ci-deiïoui,  ) rutii^Htit»  fims  préjudice. 

[cl  Goifon,  fur  Artois.  R$$'>  n.  7. 

[  f]  L.  x.  D  dê  Hireàth.mfl  »«.  j.  t.  Stcbum. 

6  D  it  I.tgai  ».  ;c.  I. 
[g]  Go/Ton,  fur  Artois  ,  An.  i+.  N.  1,  Zyftm  Ktt. 

fur.  b<lg.  Uk.t  lit.  y.N.7-   >  >/W 
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Lieux  ,  fans  qu'elles  ayent  été  rejetées, 
fous  prétexte ,  Et  que  l'Edit  Perpétuel  de 
i6n.avoit  ordonc  la  Rédaction  des  Cou- 
tumes- des  Pays  Bas,  &  leur  envoi,  au 
Confeil  Privc,pour  y  cftre  décrétées,  [*}& 
que,  le  xz.  Décembre  1668.  le  Conlcil 
d'Artois  avoit  refolu,  que  les  Coutumes 
Locales  d'Arteis.  ne  feroient  plus  admi- 
fes ,  à  moins  qu'elles  ne  fulfent  Omolo- 
guées; Car  l'Edit  Perpétuel  de  irfii.  ni  les 
Placards  précédens,  ne  défendant  pas  de 
fe  -ervir  des  Coutumes  non  Omoloeuces, 
le  Confeil  d'Artois  eft  cenfé  n'avoir  pas 
voulu  abroger  des  ufages  rédigés  ,  par 
l'Ordre  du  Souverain  ;  Mais  avoir  voulu 
avertir  les  Peuples  de  les  faire  Omolo- 

guer,  afin  de  les  rendre  certains.  .  - 

—  54.  Aufli  l'Edit  Perpétuel  du  1 2 .  Juillet 
16 \ i.f]  le  Placard  du  14.  Décembre  \6\6. 
[c]&  la  3e  Réponfe  auCayer  desEtats  d'Ar- 
tois du  13.  Janvier  1661.  ont  confideré, 
corne  des  Autorités  égales,  les  Coutumes 
Non  décrétées ,  mais  obfervées  Publique- 
ment ,  &  celles ,  qui  iont  Omologuées. 
M"  s 5.  Bien  plus,  depuis  166S.  le  CônTcil 
d'Artois  a  jugé  félon  les  Coutumes  Lo- 
cales non  Omologuées  ,  &  dont  on  ne 
prouvoit  pas  une  Obfervation  contraire; 
il  y  en  a  plufieurs  Jugemens. 

56.  Le  Parlement  a  aufli  autorifè  les 
Coutumes  Locales  d'Artois  non  décré- 
tées, par  plufieurs  Arrefts  :  Un  des  plus  ré- 
cens  a  été  rendu  à  la  féconde,  au  Ra- 
port  de  M.  deVrevin,  le 4.  Juillet  1701. 
pour  la  Coutume  Locale  de  la  Ville  de 
Saint-Omer.  [d] 

f7.  En  gtnéral,  le  défaut  d'Omologa- 
tion  vicie ,  fi  peu ,  les  Coutumes  ,  qu'en 
France  ,  il  n'y  en  a  guère  ,  qui  (oient 
Omologuées  par  le  Roi  :  La  Coutume  de 
Paris  même  ne  l'eft  pas. 

S  8.  Or,fi  ,  en  France  ,  une  Coutume 
Locale  eft  fuffifament  Omologuée,  pour 
cftre  dépofée  au  Greffe  d'un  Parlement, 

>1  Art.r. 
bl  An.  14. 
cl  Art.  6. 

à)  An.  4f .  Artois ,  An.  40.  Notes.  N.  der- 
nier. 
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ou  d'un  Siège  principal  ;  de  même,  dans 
les  Pays-Bas ,  nomément  «n  Artois ,  une 
Coutume  eft  fufrhament  Omologuée, 
lorfqu'elle  eft  dépofée  au  Grerre  de  la 
Jurildiction  Provinciale,  fuivant  les  Lctres 
patentes  du  2.  Avril  1506.  &  1  Edit  Per- 
pétuel de  itfu.  [e] 

59.  Au  refte ,  il  y  a  plufieurs  Coutumes 
Locales  en  Artois  ,  qui  ont  été  Omolo- 
guées en  difFércns  temps. 

60.  Les  Coutumes  de  l'Abbaye  de 
Ham  ont  été  omologuées  le  0.  Avril 
IJ7C 

61.  Les  Coutumes  du  Pays  de  X Angle 
ont  été  décrétées  le  2  j.  Juin  1 586. 

<$2.Cellesdela  Ville  de  Betnneont  été 
Omologuées  au  Mois  de  Février  161 1. 

6$.  Les  Coutumes  du  Bailliage  de  Hé- 
din ,  Se  des  Lieux  en  dépendans  ,  ont  cte 
décrétées  le  10.  Juillet  1627. 

64.  Celles  de  la  SéncchaulTèe  dcS.Pel 
ont  été  Omologuées  lé  2 1.  Mai  1651. 
jin  Nombre  $. 

€y  Par  ci-devant  ,  &o  Cet  endroit 
établit  un  Fait  certain  ,  qui  £crt  à  décider 
bien  des  Queftions  ;  C'cft  que  ,  jufqu'en 
l'Année  151  r.  [f]  commencement  de  la 
Guerre ,  entre  François  I.  de  Char  1  -Quint, 
les  Ordonances  de  nos  Rois ,  &  les  Rcgle- 
mens  de  la  Court ,  avoient  lieu ,  de  plein 
droit ,  en  Artois  :  Car  ce  Pays  n'étoit.alors, 
qu'une  Comté-Pairie ,  dont  les  Appella- 
tions reflôrtifîbient  droit  au  Parlement  j. 
Les  Cas  Royaux  étoient  portés ,  en  pre- 
mière Inftance ,  devant  les  Prévôts  Royaux 
de  Beauquénc  ,  de  Montroruil ,  de  Dour- 
lens ,  de  S.  Ricquier ,  &  de  Péroné  ,  ou 
aux  Bailliages  d'Amiens  ,  tk  de  Verman- 
dois ,  chacun  à  leur  égard.  La  Jurifdi&ion 
du  Prevoft  de  Beauqucnc  étoit  même  fi 
confidérable  en  Artois ,  que  ce  Juge  fai- 
foit  fa  rélîdence ,  &  exerçoit  fa  Jurifdic- 
tion  en  la  Cité  d'Arras  ,  après  l'avoir 
exercée  auparavant, au  Grand- Val,  a  un 
quart  de  lieue  d'Arras. 

66.  Lajurifprudcnce  des  Arrefts  n'a- 
voit  lieu  ,  en  Artois ,  que  dans  les  Cas 

[c]  Art.  1. 

[i]  Placard  du  zj.  Juin  1/50. An. if. 

P  ij 
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non  décidés  par  les  Coutumes  particuliè- 
res des  Lieux ,  ou  par  celles  des  Sièges  prin- 
cipaux ;  p.  ex.  on  difoit,  félon  la  Coutume 
à'  Artois  ,  celle  de  la  Prevoflê  de  Beauqué- 
nc,  du  Bailliage  d'Amiens ,  &  la  Coutume 
Centrale  du  Royaume.  Il  y  en  a  uneénon- 
ciation  ,bicn  précife,  dans  un  Arreft  duf. 
Avril  14  46.  avant  Pâque  ,  rendu  entre  le 
Duc  de  Bourgogne,  l'Abbaye  de  S.  Vaft, 
&  la  Ville  d'Ârras,  au  fujet  de  laConfif- 
cation  des  biens  des  Bannis.  [J] 

6"  7.  C'eft  lurce  principe,  que  les  Trai- 
tes de  Cambrai,  1519.  M  de  Crépi ,  15+4. 
[c]  Se  duChâteau-Cambreiis,i559.[d]  ont 
confervé  les  Habitans  d'Artois,  dans  le* 
Privilèges ,  qu'ils  a  voient  fous  la  Souve- 
raineté de  France. 

6S.  Par  Litres  dut$.  Mai  ijji.  Charle- 
Quint  a  conferve  le  Clergé  d'Artois ,  dans 
les  Droits  qu'il  avoit  fous  la  Souveraine- 
té de  la  France.  [c] 

69.  Par  Arrcft  rendu  à  la  4.  au  Raport 
de  M.  Bcrtaut, le ji.  Juillet  16S4. l'Artois 
a  été  déclaré  fujet  a  la  Régie  de  Publican- 
dis ,  Regiftrée  au  Parlement  dés  l'Année 

70.  Par  Arrcft  rendu  au  Confeil  d'Etat, 
le  30.  Juini6S8.  l'Artois  a  été  déclaré  fu- 
jet au  Concordat ,  arrêté  entre  le  Pape 
Léon  X.  &  le  Roi  François  I.  Regiftré  au 
Parlement  le  ii.Maiifi7.  [*] 

71.  Du  temps  que  l'Artois  reflbrtif. 
foit  au  Grand  Confeil de  Malin»,  TAppcl 
corne  d'abus  y  étoit  receu  .  de  la  même 
manière  dont  il  efl:  receu  en  France.  ["] 

71.  De  la  l'on  tire  deux  principes  nécef- 
faires  dans  la  Rclolutkm  des  affaires 
d'Artois. 

[a]  Artois ,  Art.  n.  C^jiftetun  ,  Notes. 

[bl  Artic.  u. 
fcj  Artic.  16. 
[A]  Artic.  f. 

[c]  Fol.  14.  du   1.  Rcg.  aux  Plac.  ia  Confiai 
d'Artois.  Pii.foo,  Invair.  des  Induits,  p.  8«*. 
[f~]  Pinfoti ,  drs  Imhilts.  p.  874. 
ISJ  Jouxn.  4"  Palais. 

(hj  '  Voycs  Wanics.  4t  Jure  font  Tt>.  \.  Cenf  11. 
N.  t;.  Criftin.  t'»/.  1.  r  tn(.  46.  Zypeus,?«w 
T»nt.Lil-\.T't.  At  R  l'rrift.  L  ir  1.  Ctnjn't- 
I.  \  S.  Gudelin.  de  }<*n  NcviJ  Lih.  «.  C. 
S  .V  9 
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7}.  i°.  Dans  les  Cat  non  décidés  far  les 
Coutumes  d'Artois  ,  par  les  Placards ,  & 
les  Règlement  qui  y  font  Regifiris  ,  il  faut 
futvre  les  Or  do  nonces  ,  &  tes  Règlement 
anciens ,  qui  avoient  lieu  au  Parlement  de 
Pans  ,  avant  C  Année  1511.  Etcela,par 
Droit  de  Rttour.  ['] 

74  Le  xd  Principe  eft  que  :  Les  Ordonan- 
ces  de  nos  Rots  ,  <£•  les  Réglemens  de  ta 
Court,  faits  depuis  C  Année  15 11.  ne  fer- 
vent pas  de  Loix  en  Artois,  a  moins  qu' Ils 
t'y  foient  regiflrés  ,  ou  qu'ils  ne  foient  ac- 
et  foires  au  Droit  qui  étoit  obftrvé  ,  em 
France  ,  avant  ijii. 

75-  Parceque  les  Capitulations  des 
Villes ,  les  Réponfes  aux  Cayers  des  Etats, 
les  Déclarations  ,  &  les  Arrefts  ,  rendus 
en  confequence  ,  nomément  les  Létres 
Patentes  du  16.  Décembre  1651.  [l]  con- 
fervent  l'Artois  dans  les  mêmes  Droits 
qu'il  avoit  fous  la  Souveraineté  de  la 
Maifon  d'Autriche  ;  durant  lequel  temps, 
les  Ordonances  ,  &  les  Réglemens ,  faits 
en  France,  depuis  la  Guerre  de  ijxi.  ne 
pouvoient  plus  avoir  lieu  en  Artois  ;  Puif. 
qu'il  n'étoitplus,  au  moins  de  fait ,  fous 
la  Souveraineté  de  France. 

76.  Ceft  pourquoi  l'on  tient,  ici, que 
la  Jurifprudencc  du  Royaume,  introduite 
depuis  1511,  &  qui  dérogea  l'anciene,ne 
doit  pas  avoir  lieu  en  Artois,  dans  les  cas 
non  décidés, au  préjudice  de  l'anciene Ju- 
rifprudencc du  Royaume  :  Parcequ'en- 
core  un  coup ,  les  Ufages  ,  introduits  en 
France  ,  depuis  15x1.  n'ont  pu  être  é- 
tendus  fur  un  Pays  qui  n'etoie  plus  de 
France. 

77.  Obvier.  Voici  quelles  étoient  ces 
occoiions  de  Procès  :  Une  Performe  Co ù- 
tenoit  que  les  cas  non  décidés  ,  par  les 
Coutumes  Générales  d  Artois  ,  dévoient 
être  réglés  par  les  Coutumes  Générales 
de  France  ,  corne  on  faifoit  durant  que 

[1]  CriAin.  Vol.  «  à»  Ct*rue.  Art-f  L.  1$.  T.  19. 

D.  dt  C*ft.    49.  ij.  Cmpttulo  60    X  de 

Affill  1  îS. 
[1]  Fol.        du  Reg.  aux  Mûnor.  du  Couftil 

«'Artois. 


Digitized  by  Google 


Notes  sur  le 

l'Artois  étoit  fujet  à  la  France  :  L'on  op- 
poloit,  à  cetc  Perfone,  que  l'Artois  ne- 
toit  plus  fîijet  à  la  France  ,  &  que  ,  par 
coruequent,  dans  les  Cas  non  décidés  par 
Jes  Coutumes  d'Artois ,  il  ne  faloit  plus 
avoir  recours  à  celles  de  France  :  Pour 
obvier  à  cete  difficulté ,  Char  le -Quint  a 
ajouté ,  aux  Coutumes  d'Artois  ,  des  Ar- 
ticles ,  drellès  fur  les  Jugemens  ,  rendus 
durant  que  l'Artois  étoit  fujet  à  la  France, 
&  fondés  ,  la  plufpart  fur  l'anciene  Cou- 
tume d'Amiens ,  & ,  par  ce  moyen ,  en  lo- 
vant les  doutes  ,  il  a  doné  force  de  Loi , 
aux  U loges  de  France,  dont  on  fe  fervoit 
alors  en  Artois  ,  dans  les  cas  non  dé- 
cidés. 

78.  L'on  vient  de  dire  que  ces  Articles 
ajoutés  font  tirés,  la  plufpart ,  des  Cou- 
tumes d'Amiens,  vérifiées  en  1507.  Parce 
que  le  Bailliage  d'Amiens  avoit  toujours 
été  Je  Siège  principal,  ou  l'Artois  relfor- 
tillôit,  foit  médiatement ,  foit  immédiate* 
ment,  pour  les  Cas  Royaux  ;  à  laRéferve 
de  l'Artois ,  qui  comprend  le  Bailliage  de 
Bapaume,&  la  Chàteîlenie  d'Havriiicourt: 
Car  ccte  Partie  relevoit ,  pour  les  Cas 
Royaux ,  du  Bailli  de  Vermandois ,  &  de 
la  Prévôté  de  Péroné.  [a] 

79.  L'on  obferve ,  ici ,  que  Charle- Quint 
n'a  pas  abrogé ,  en  Artois ,  les  Coutumes 
Générales  de  France  ,  quoique  l'Artois 
11e  fut  plus  fujet  à  la  France  >  U  n'a  fait 
qu'ajouter  quelques-unes  de  ces  Coûtâ- 
mes Générales  de  France,  à  celles  d'Artois; 
De  forte  qu'il  a  1  aille  ,  tacitement ,  à  la 
dcdfion  des  Maximes  de  France,  celle  des 
Cas  qui  fe  préfenteroient  ,  &  qui  ne  fe- 
raient pas  décidés  par  les  Coutumes  d'Ar- 
tois ,  ni  ancienes ,  ni  ajoutées. 

80.  En  effet,  quoique  l'Artois  fut  fous 
la  domination  de  la  Maifon  d'Autriche, 
l'on  y  a  fuivi  les  ufages  de  France  ,  dans 
tous  les  Cas  non  décidés  par  les  Coutu- 
mes d'Artois, &  par  les  Placards  regiftrés 
au  Confcil  d'Artois  :  [b]  Même  à  l'ex- 

[a]  Cronol.  Hift.N.7i.p.  8j. 

[b]  Vojcs  Ci-4cih»s,  Notes  for  le  Placard.  N.71. 
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clufion  de  la  Jurifprudcncc  du  Grand 
Confeil  de  Maline. 

.Si.  Parceque  ccte  Jurifprudcncc  étoit  fon- 
dée fur  le  Droit  Komam ,  qui  fert  de  Loi , 
dans  les  Cas  non  décides  par  les  Coutu- 
mes de  Maline  ,  fuivant  leur  Omologa- 
tion  du  Mois  de  Juillet  153$. 

Si.Or  le  Droit  Romain  diffère ,  en  bien 
des  chefs,  du  Coûtumicr , qui  cftlaBafe, 
&  des  Coutumes  d'Artois,  &  des  Coutu- 
mes Générales  de  France  ,  aufquclles  on 
avoit  recours ,  en  Artois,  dans  les  Cas  non 
décidés. 

83.  C'eft  encore  la  raifon  pourquoi, à  la 
referve  des  Matières ,  qui  dépendent  des 
Placards  ,  &  des  Régleinens  regiftrés  en 
Flandre ,  &  en  Artois  *,  dans  les  cas  non  dé- 
cidés par  les  Coutumes  d'Artois ,  l'on  ne 
doit  pas  avoir  recours  aux  Coutumes  de 
Flandre ,  préfcrablement  à  celles  de  Fran- 
ce ;  Parceque  la  Flandre  fe  fert  du  Droit 
commun  ,  dans  les  cas  non  décidés  par 
les  Coutumes  de  fon  Reflbrt ,  [e]  au  lieu 
que  l'Artois  eft  un  Pays  purement  Cou- 
tumier,  tk  du  Reflbrt  ancien  delà  France; 
Les  Coutumes  d'Artois  approchent  bien 
plus  des  ancienes  de  Picardie,  que  de  cel- 
les de  Flandre. 

84.  Publiquement,  &c.  Puifque  les  Ar- 
ticles, ajoutés  de  nouveau,  aux  Coutumes 
Générales  de  France,  ne  font  que  le  précis 
de  la  Jurifprudence  ,  qui  étoit  alors  ob- 
fervée  en  Artois ,  il  s'enfuit  que  ces  Arti- 
cles ne  doivent  pas  pafler  pour  un  Droit 
nouveau  ;  Mais  feulement  pour  un  Droit 
acceflbire ,  &  interprétatif  du  Droit  an- 
cien. [d]  C'eft  pourquoi  Charle -Quint 
a  voulu  que  les  Coutumes  Omologuées 
le  3.  Mars  1544.  euflènt  lieu  dans  les  cas 
échûs  pour  lors.  [e] 

Se.  Confeil  d'Artois.  Le  Coniêil  Pro- 

[c}.  Omologai,  de  Lille-Bailliage,  if  $f .  Tournai, 
iffx.  Brugc-Ville.  1619.  Brugc-FcôdaJc.  1667. 
Btrgue.  K17.  Bourbourg.  i«if.  Gand.  1,-55. 
Namur.  1681. 

[d]  Chopin,  i*  Comm.  G*l!ie.  f»rt.  t.  N".  1. 
Louet.  C.  S#w.to. 

[e]  Omologation,  &uufi-liiu. 
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vincial  d'Artois  a  été  crée,  par  l'Empe- 
reur Charle-Quint ,  le  n.  Mai  1530.  le 
Pouvoir,  les  Stiles,  &  les  Prérogatives , 
en  ont  été  déclarées  ,  par  difrerens  Pla- 
cars  ,  Déclarations  ,  &  Régleraens ,  tant 
de  ce  Prince  ,  que  de  Tes  Succdlèurs  de 
la  Maifon  d'Autridie  •>  Et  le  Confeil  d'Ar- 
tois jouit  ,  actuellement  ,  des  mêmes 
Droits ,  &  ufe  des  mêmes  Stiles ,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  été  dérogé  ,  par  des  Ordo- 
nances  ,  &  des  Réglemens  qui  y  ayent 
été  Regrftrés. 

86.  Mais  pour  doner  une  Notion,  plus 
particulière,  des  Droits  du  Confeil  Pro- 
vincial d'Artois ,  l'on  obferve  que  le  Con* 
fêil  Provincial  d'Artois  réunit ,  en  loi  ,tous 
les  Droits  de  Jurifdi&ion  ,  &  de  Reflbrt, 
que  les  Juges  Royaux  de  dehors  l'Artois 
y  éxercoient  avant  1511.  Les  autres  Bail- 
liages,apartenans  au  Roi ,  en  font  pourtant 
les  Juftices  Ordinaires ,  8c  Royales  \  Par- 
cequela  maxime  elttelle,quc  des  l'inftant 
qu'une  Seigneurie  pallè  d'un  Sujet ,  dans 
le  Roi  ,  la  Juftice  ,  atachée  à  cete  Sei- 
gneurie, devient  Royale.  [*] 

87.  Cependant  les  Juftices  Royales  Or- 
dinaires d'Artois  n'ont  pas  plus  de 
Droit  préfentement ,  qu'elles  appartie- 
nent  au  Roi ,  qu'elles  en  avoient  quand 
elles  appartenoient  au  Comte  d'Artois, 
lorfqu'Il  étoit  Vaflal  de  France,  à  moins 
que  l'Atribution  ne  leur  en  ait  été  faite 
depuis }  Et  cela  à  caufe  du  Placard  du  11. 
Mai  1530.  portant  Création  du  Corueil 
Provincial  d  Artois.  [b] 

88.  Non  feulement  les  Officiers  du  Con- 
feil Provincial  d'Artois  ,  font  éxemts  de 
tous  Impots  ,  &  autres  Charges  Publi- 
ques ;  Mais  encore  Ils  font  en  Pofieffion 
de  la  Noblrjft  perfonéle ,  &  de  la  Qualité 
d'Ecuyers  ,  [CJ  à  l'exemple  de  Ceux  du 
Confeil  Provincial  de  Flandre  ,  qui  en 
jouiilènr ,  fuivant  leur  AÛc  de  Notoriété 
du  13.  Juillet  169c. 

[a]  Cronolog.  Hîftor.  Souverains  d'Artois  r 
N.  JJ.  P.  9j .  Ordon.  de  Blois  ,  Art.  xji. 

[b]  Ci -d,  flous,  N.yo. 

|cj  ]*r:ftrmi  Htreic*,  ttftl.  Art.  I.  J.  il.  A*i* 
tur.niArt  i  f*fi  14- 
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89.  Bien  plus,  la  queftion  defçavoir,fî  la 
Noblellè  des  Conieillers  Provinciaux  eft 
tranfmiflible  ?  eit  actuellement  apointée 
au  Confeil  Privé  des  Pays-Bas,  qui  a  dé- 
claré tranfrruffible ,  la  Noblelie  des  PrS- 
fidens  de  ces  Jurifdi&ions. 

90.  Le  Corueil  Provincial  d'Artois  av 
noit  feul,  &  à  l  exclufion  de  tous  les  Ju- 
ges Inférieurs  ,  en  première  Inûancc  ,  de 
coûtes  les  Affaires  Civiles  ,&  Crimincles, 
qui,  avant  la  Guerre  de  151s.  étoient  por- 
tées, en  première  Inftance,&  privtttve- 
meut  aux  Juges  d'Artois ,  devant  les  Ju- 
ges Royaux ,  ou  autres  ,  qui  n  etoient  point 
de  l'Artois.  [«»] 

91.  Le  Confeil  Provincial  d'Artois  co- 
noit ,  en  première  Inftance ,  à  Texclufion 
de  tous  autres,  du  PolfeiTôire  des  Bénéfi- 
ces fitués  en  Artois,  [c]  par  Placard  du  5. 
Juillet  1530.  &  de  l'entérinement  des  Lé- 
très  de  Grâce  ,  en  matière  Criminéle,  [f  \ 
&  du  crime  ,  pour  raifon  duquel  il  y  a 
Conflit,  [s] 

91*.  Le  Confeil  d'Artois  conoit,  en  pre- 
mière Inftance  ,  par  prévention  fur  les 
Juges  Inférieurs ,  de  tous  les  cas,  dont  co- 
noilfoient,  par  prévention  ,  les  Juges 
Royaux ,  &  autres  du  dehors  de  l'Artois, 
avant  15  21.  [h] 

93.  Les  Affaires ,  dont  les  Juges  Royaux 
dévoient  conoitre,  par  prévention,  en  Ar- 
tois ,  font  fpccifîecs  dans  le  Concordat 
du  4.  Juillet  1499*  fait  entre  Louis  XII. 
&  Philippe- le -Beau,  14e  Comte  d'Ar- 
tois. [»] 

94.  L'on  en  excepte,  à  prêtent,  Ta  fou- 
rni (lion  au  Scel  Royal  -,  [']  Parcequ'il  n'y 
a  plus  de  deux  fortes  de  Sceaux  en  Artois, 
le  Scel  Royal  y  eft  confondu  avec  lé 

[d]  u.  Mai.  irjo.  Art.  j.  15.  Juin  irio.  ArtV 
if.  ît. 

[e]  Fol.  x,.  du  1.  Reg.  au  Plac.du  Confeil  d'Ar- 
tois. 

7]  ij.Juinifjo.  Art.  11. 
g]  8.  Décembre  ifji.  An.  t. 
ii]  iz.  Mjiifjo.Arr.  3.  i).  Juin  rno.  Art.  rtf. 
[i]  Fol.  j.  du  x.  Reg.  aux  Plac.  du  Confeil  d'Ar- 
tois. 

[1]  Ci-defTous,  Art.i.  Note»  fur  le  Texte» 
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Comtal ,  en  forte  que  le  Scel  d'Artois,  d'au-  Tort ,  Se  par  Arreft  ,  les  Matières  Crimi- 
jourd'hui,  a  l'empreinte  du  Comtal.  néles  ;  [dj  Ce  qui  lui  a  été  confirmé  par 
or.  L'on  en  excepte  aulïï  tous  les  au-  la  Déclaration  du  15.  Février  164 1.  car 
très  Cas,  qui,  par  les  Placards  ,  Se  Ordo-  elle  ne  foumet ,  à  l'appel  au  Parlement 
nances  poftérieures ,  regiftrées  en  Artois,  de  Paris  ,  que  les  Jugemens  rendus  au 
font  de  la  compétence  des  Juges  Royaux  Confeil  d'Artois ,  en  matière  Civile. 
Ordinaires.  ioo.De  lorte,qu'aprcfent,IeConleil  d'Ar- 
mé. Le  Confeil  d'Artois  conoît,  enpre-  tois  n'exécute  plus  le  Placard  du  10.  JuiV- 
micre  Inftance,  à  la  place  des  autres  Ju-  let  1531.  [«]  quoique  doné  pour  lever  les 
ges  inférieurs  ,  des  Cas  où  il  s'agit  d'ob-  doutes  qu'il  avoit  propofés  à  l'Empereur, 
vier  à  multiplication  de  Procès.  [a]  Ce  101.  Ce  Placard  foumer,à  l'appel  ,  les  Ju- 
oui  a  lieu  ,  principalement ,  dans  les  Af-  gemens ,  oû  le  Confeil  Provincial  d'Artois 
faires  ,  où  l'on  eft  obligé  d'intenter  une  prononce  des  Banniuemens  ,  des  Amen- 
meme  a&on  contre  diffe  rentes  Perfones,  des  ,  au  profil  du  Prince  ,  en  matière  de 
demeurantes  en  différentes  Jurifdi&ions ,  délits  ,  des  Amendes  Honorables  ,  [*]  Se 
ou  de  la  Revendication ,  ou  Ypotéque,  ou  Pécuniairesj  des  Pèlerinages  ,  [s]  &  d'au» 
Propriété  de  dirTcrens  Héritages  ,  fitués  très  peines  femblables  »  Aulieu  ,  qu'au- 
en  différentes  Jurifdi&ions  ,  indépendan-  trefois  ,  &,  félon  ce  Placard  ,  le  Confeil 
tes  les  unes  des  autres  j  Mais  dont  l'une  d'Artois  ne  decidoit  pas,  par  Arreft  ,  ces 
refîôrtit  immédiatement,  au  Confeil  d'Ar-  fortes  d'affaires.  [h] 
tois.  [b]  ^  ioi.  L'on  obferve,en  cet  endroit, trois 

97.  Le  Confeil  d'Artois  conoît  des  Ap*  Chofes. 

pcllations  Civiles  ,  &  Criminéles,inter-  103.  La  Première,  oue,  par  Létres  du 

jetées  des  Juges  inférieurs  de  l' Artois}  18.  Avril  i486,  après  Pâque  ,  [•]  le  Roi 

(']  Dcforte  que  l'on  ne  peut  pas  porter  Charle  VIII.  dona  ,  pour  deux  Ans  ,  au 

un  Appel  au  Parlement,  à  moins  qu'il  Gouverneur  -  Sénéchal  d'Arras  ,  Se  aux 

n'ait  parte  au  Confeil  Provincial  d'Artois.  Maire  ,  Se  Echevins  d'Arras,  le  Droit  de 

9?.  Les  Placards  difent:  7»*/*/,  &  Cha~  métré  à  exécution  ,  leurs  Sentences  Cri- 

cmnts  Us  Appellations  :  Ce  qui  comprend  minéles  ,  noMohfiatft  l'Appel ,  contre  les 

celles  d'incompétence  ,  aufli-bien  que  les  Voleurs  ,  &  Aflaûuis  de  grands  chemins, 

autres:  Cependant ,  par  Arreft  rendu,  à  104.  La  féconde  ,  que,  par  un  Ufage, 

l'Audiance  de  la  Grand'Chambre ,  le  13.  qui  a  en  lieu  autrefois, en  France,  [']  & 

Avril  1701.  la  Court  a  prononcé  fur  un  qui  eft  actuellement  oblèrvé  en  Allcma- 

Appel,  qualifié  corne  de  Juge  incompé.  gne  ,  [,n]  &  en  Italie,  [n]  la Plufpart des 
tent  ,  interjeté  du  Bailli  de  Hédin,  fans 

avoir  pane  au  Confeil  d'Artois  j  Elle  a  [dl  tj.  Juin  ir  je.  Art.  19. 

confirmé  la  Sentence  du  Bailli  de  Hédin,  M  Fol«  /<>•  du    RcS-  au»  PUc-  ia  Confcil 

devant  lequel  les  Parties  ont  été  renvoyées  ffifa*.,  du  Cmge.Glofl^.ExWirm. 

lur  le  fonds  ,  qui  étoit  la  validité  dune  fg]  ^,^>Liinbourg.Art.  Ko. i.  Septembre 

Mifê  de  Fait,  exploitée  à  la  Requête  d'un  i\i6.  Traité  entre  Philippe-le-Long,  Se  Robert, 

Exécuteur  Teftamentaire  ,  fauf  l'Appel  Comte  de  Flandre, Art.  i.c.4.7»r.,c«.r  e*rt  1. 

au  Confeil  d'Artois.  t  l  9o  Placard  de  Flandre,  Vol.  i.  p.  80.  Vol.  t. 

99.  LeConfeil  d'Artois  juge.fansRef-  p'ffl                des  Jugemens,  entre-autres, 

Un  du  9.  Octobre  irfr. 

fa]  u.  Mai  iy jo.  An.  4.  ij.  Juin.  if }0.  Art.  14.  [>]  Chartes  d'Anois ,  Arn  s.  W.  en  1701.  D«- 

Ordonances  du  Confeil  de  Brab.  du  i;.  Avril  1*04.  H]  Mcrcrai,  ai  Ann.  uto. 

Art.  479.  au  Courum.  de  Brab.  p.  iif*.  Court  Fco-  [m]  jo.  Juin  1148.  $.  4.  &  f.  ?mrt.  }.  Tit.  18. 

daiedcBrab.Art.       Se  tbi  Criftin.  mffd  GoUtfi.Conjtu. Imper.  IV.  1. 

[c]  u.Mai  ijjo.  Art.         Juiwifjo.  Àrt.i7.  [n]  Voyés  cUrm ,  Uh.  j.  $.  /«.  0^  94- 
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Hai'.ti  jufttcitrs  des  Pays-Bas ,  jugent,  les   norable  ,  il  faloit  les  y  énoncer  ,  en  ter- 
Uns  ,  à  la  charge  de  l'Appel  aux  Con-    nies  précis. 

icils  Provinciaux  ,  les  Autres,  par  Arreft,  107.  A  l'occafion  delà  date  d'avant  ,ou 
fans  Rcliort,  ni  Appel,  Toutes  les  afVat-  d'après  Pâejnc  ,  des  termes  de  flile  ancien, 
res  ,  dans  lefquellcs  Us  prononcent  des  &  de  flile  nouveau  ,  dont  on  s'eft  d<ja  fer- 
peinrs  aftli&ives  Corporéles  ;  Pendant  que  vi  ,  &  dont  on  fe  fervira  encore  dans  les 
tous  les  autres  Jugeinens  font  rendus  ,  à  dates  des  quatre  premiers  Mois  des  An- 
la  charge  de  l'Appel  >  [*]  Par  raport  à  nées ,  antérieures  a  1575.  &  qui  provient 
quoi ,  dans  un  Placard  du  9.  Juillet  1570.  de  ce  que  l'on  commença, fous  la  féconde 
[*]  Charle- Quint  avoit  confirme  chaque  Race  de  nos  Rois, à  mttreàPâque,lepre- 
Pays ,  dans  l'ufage  où  il  étoit,  en  matière  mier  jour  de  l'An  j  l'on  obferve,  ici ,  que, 
d'Appel  Criminel.  de  même  que,  par  Edit  du  Mois  de  Jan- 

105.  Mais  le  Droit  de  juger  les  affaire*  vier  156).  Charle  IX.  avoit  ordoné  que 
Crimtnéles  ,  nonobftant  1  Appel  ,  a  été  l'Année  commenceroir, en France,<lejan- 
abrogé  à  l'égard  des  Junfdicïions  des  Pays-  vier ,  en  Janvier.  [*]  Audi  depuis  le  pre- 
Bas  ,  qui  relIor tilfent ,  foit  au  Parlement  mier  Janvier  1575.  on  compte  de  Janvier, 
de  Tournai  ,  foit  au  Confeil  Provincial  en  Janvier, dans  les  Pays-Bas,  fuivant  le 
d'Artois  ,  par  l'enregittrcment  de  l'Ordo-   Placard  du  16.  Juin  1575.  [s] 

nance  Criminélc,  du  Mois  d'Aouft  1670.  108.  Le  Retranchement  des  dix  jours, 
M  qui  veut,  fagement ,  que  l'Accufé,&  qui  avoit  été  fait  ,  en  France  ,  du  9.  ae 
Ion  Procès  ,  foient  envoyés  en  la  Court ,  10.  Décembre  1581.  [h]  par  Déclaration 
fi  la  Sentence  porte  condamnation  de  pei-  du  Mois  de  Novembre  1581.  fut  fait,dans 
ne  Corporelle,  de  Galères  ,  de  Bannifle-  les  Pays-Bas  ,  du  dix  au  11.  Février  1583. 
ment  Perpétuel ,  ou  d'Amende  Honorable,  en  vertu  du  Placard  du  10.  Janvier  1583, 
pour  y  être  Jugé  :  Parcequ'on  ne  fçau-  ['] 

roit  prendre  trop  de  précautions  ,  quand  1 09.  Les  François  ne  datoient  pas,par  les 
il  s'agit  de  la  vie  d'un  Home.  [d]  L  on  ne  Années ,  durant  la  première  Race  de  nos 
peut  pas  concevoir  cornent  onlaiflcMaî-  Rois  ;  fi  l'on  trouve  des  dates  des  An- 
tres de  la  vie ,  ou  de  la  mort  des  Sujets  nées ,  dans  des  Livres  de  ce  temps  ,  ou  les 
du  Roi ,  des  Juj»es ,  aufquels  on  ne  confie  titres  font  fnppofés ,  ou  elles  y  ont  été 
pas  le  droit  de  décider ,  en  dernier  Rdîbrt,  interpolées  :  L'on  a  commencé ,  dans  le  9e 
une  matière  civile  de  cinq  fols.  Siècle, à  dater  par  les  Années  ,  les  A£tes 

106.  La  troifiéinc  Remarque  ,  que  l'on  concernans  les  Affaires  particulières  :  Il 
fait  ici ,  eft  que  no6  Anciens  ne  nomoienc  fe  trouve  des  Chartes,  datée*: par  les  An» 
Sentences  Criminelles  ,  que  Celles  qui  [c]  nées ,  concernantes  les  affaires  publiques, 
çontenoient  des  peines  aflflidtives  Corpo-  dés  le  commencement  du  9e  Siècle.  Les 
réles;  De  fbrte  que,  quand  on  vouloit  y  Bulles  ont  commencé  à  contenir  les  An- 
comprendre  celles  ,  qui  bannilîbicnt ,  ou  nées,  depuis  Léon  IX.  qui  fut  élû  en 
qui  condamnoient ,  en  une  Amende  Ho-    104*.  Srile  ancien.  [l] 

110.  Le  Confeil  d'Artois  peut  Juger  , 
[a]  Luxembourg.  Tit.  4.  Art.  j.  Liège.  Art.  u.  &   par  Arreft  ,  toutes  les  Appellations  inter- 

44.  Cambrai.  Tit.  17.  Art.  r.  Tournai.  Tir. 

H.  Art.  3.  Bruge-Viîlc,  Tir.  51.  Art.  10.  Brugc-  1 

Kodak,  Tir.  2.  Arr.*;.  Capitulation  de  Dun-  [h***:19'   1      «  «,       ,   ,    „  r 

«mec,, lu  l+.  Juin  *f8.An.<.  [g]  FoUs*.du4.Reg  aux  Placards  du  Confol 

fb]  Art.  ag.  Placard,  de  Brab.  Vol.  a.  p.  590.  .-d'Arto*.  Plac.  de  Fland.  Vol.  1.  p.  117.  Zip. 

'<"]  Tit.  z«.  An.  6.  ,  ,   M*t.  L>*  7  T,r  7 

d]  Juven.         i99.  [»]  G.  Conf.  des  Ordon.  Liv.  j.  Tit.  f .  J.  8. 

c]  Phcard  de  la  Gouvern.  d'Arr^du  i4.Décem-  L1]  f •  Rcg«  du  ConCcù  d'Art,  fol.  j8i.  Placards  de 

bre  îf46.  Art.  i^4.  Manufcii  fur  le  Placarddu     m  ,  J??,'"^^0!;  *•    7l9' ,  .  „ 
10   Juillet  nu  V]  MSbillon,  d$  R*  vyom.  Ltb  x.C.*;  6-i*. 
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jetées  des  Elûs  d'Artois,  [*]  Se,  à  l'occa-  les  Charges  d'Artois,  dejudicatufe,  ou  non, 
fion  de  ce  Droit  ,  il  juge,  par  Arrcft,   ont  été  rendues  V  cnales,  &  Héréditaires, 
en  vertu  de  fa  Sentence  ou  8.  Mars  1*50.       114.  Les  Habitans  du  Reflbrt  du  Con- 
toutes  les  Appellations  interjetées  des  au-   leil  Provincial  d'Artois ,  qui  demeurent, 

cres  Juges,  en  matière  de  Tailles  ,&d'hn-  foit  en  Flandre,  foit  en  Artois,  ont  le  Droit 

pots  ,  toutes  les  affaires  portées  au  Con-  de  ne  pouvoir  être  traduits,  en  première 

leil  d'Artois  ,  en  première  inftance  ,  qui  Initancc ,  ailleurs  que  devant  leurs  Juges 

font  de  Incompétence  des  Ehîi  d'Artois  ;  &  NatUrels,mcrnc  fou  s  prétexte  de  C  9m  mit  1 1. 

encr'autresycelles  qui  concernent  les  quali-  mus,  Çardes-Gardicnes,Garantie,formcle, 

tésdeMeJJtrfttdeCbevtliert&d'EcMjrers.  ou  fimple,  d'Identité  d'intérêts,  de  Sceau 

m.  Les  Appellations  de  tous  les  Ju,  attributif  de  Jurifdi&ion ,  d'Exécution  de 

genaens  rendus  par  le  Confeil  d'Artois,  J  ugemens,  rendus  contre  leurs  Auteurs,  ni 

en  matière  civile  ,.  autres  que  celles  ci-  en  quclqa'autremaiùéreque  ce  (bit. 

detfas  lpécifices,étoient  portées  au  Grand  11$.  Ce  Droit  leur  apartient'en  vertu 

Conieil  de  Marine  ,  tandis»  que  l'Artois  des  Concédions  de  nos  Rois  ^antérieures 

étoit  fous  la  Domination  de  la  Maifoa  à  la  Ceflîond?  la  Souveraineté,  {s] 

d'Autriche:  [°]  Mais,  par  Déclaration  du  116V  L'Article  54.  de  la  Charte  accor- 

15.  Février  i$4i.  Elles  font  atribuées  au  déepar  le  Roi  Louis  XI.  à  la  Ville  d'Arras 

Parlement  de  Paris.  [c]  au  Mois-de  Juillet  1 481.  y  eft  précis  ;  £t 

112*  Le  Confeil  Provincial  d'Artois  l'Article  54»  donc  ,  aux  Habitans  d'Arras . 

peut  faire  exécuter  ,  [d]  nonobftanr ,  &  en  demandant,  Droit  de  Commutimut ,  aux- 

fans  préjudice  de  l'Appel ,  tant  en  Princi-  Requêtes  du  Palais  à  Paris, 

pal ,  Intérêts ,  Fruits ,  Domages  •  intérêts,  1 17.  Les  Habitans  d'Artois  ont  été  main* 

que  Dépens  ,  les  Juge  tnena  inrerlocutoi-  tenus,  par  la  Maifon  d'Autriche ,  dans  ce 

res  ,  réparables  en  définitif ,  Ceux  qui  heau  Droit  ,  de  ne  pouvoir  être  jugé  eu 

font  rendus  en  matière  de  Complainte  ,  première  Inftance ,  que  par  leurs  Juges 

Sommaire,  &  Provifoire,  fif  les  Défini-  naturels.  [h] 

tifs,  même  en  matière  réelle  ,  s'ils  n'ex-  118.  Et  Ils  y  ont  été  confèrvés  depuis 

cèdent  pas, en  principal ,  500  livres,  paya-  la  Soumiflion  de  l'Artois  àl'Obéiifance  de 

Wes,foitenDeniers,foitenEftimation.[e]  la  France  >  tant ,  par  Us  Déclarations  du 

ix Autrefois ,  le  Confeil  d'Artois  no-  Roi,  [']  que  par  les  Arrcfts  du  Parlement, 

œoit  Trois  Perfones  ,  au  Prince  ,  qui  en  1 19.  L'on  ne  doneroit  poinjc  indirecte- 

efioifillott  Une,  à  qui  il  donoit  les  Offices  atteinte  à  ce  Droit,  h  l'on  renvoyoit 

àc  Confeiilers,  dé  Procureur,  ou  d'Avocat  l'Execution  des  Arcefts  à  des  Juges  d'Ar- 

Généraux  au  Confeil  d'Artois,  quand  ils  tois  ,  au  lieu  de  les  renvoyer,  corne  l'on 

yenoient  à  vacquer;  [*]  Mais,  par  Edits  fait  qaelqUefois,  à  des  Juges,  qui  ne  font 

du  Mois  dé  Février  1691.  6c  169}.  &C  Dé-  pas  de  cete  Province, 

darations  donées  en  conféquence,  toutes  J*o.  A  l'exemple  des  Officiers  du  Con- 

W     Joinino.  Art.  10.  fcil  Provincial  de  Flandre,  [']  par  Arreft 
fbf  n.Mai  ino.  Art.  f.xj.  Juin  ujo.  Art.  i7.  i0. 

Jaillet  ifji.  Art.  x.  &  3.  [g]  Décembre  u88.  Oudcgherft.  C.  uS.  6.  Mats 

[ç]  Fol  joa.  du  j.  Rcg.  .au»  Mém.du  Confeil  iJ9+.  Chan.  d'Artois,  ^™»,  1^.44.47.^.67. 

d'Artois.  G.  C.  des  Ordonanccs ,  Liv.  i.  Tic.  69.  S*rf*»i,N.i7.xf  Juillet  ij49.  &  d-ecs  fui- 

*h  |.  8.  Voycsci-dcûous,  Notes  furGoflbn,  vantes.  Placard  dcBrab.  Vol.x.  p  n4  plac 

Rubr.  Civil*.  M.  de  Fland.  Vol.  i.p.  48.  fa.  * 

[d]  11.  Mai  ino.  Art.  6.  x).  Juin  icjo.  Art.  18.  [h]  9.Mai  u48.F0l.nx.  du*.  Rcg.  au*  Plac.  du 


8.  Décembre  ifji.Art.  1.  Confeil  d'Artois. 

[e]  10.  O-ïobrc  1618.  u.  OSobre  16x0.  1.  Mars  [i]  x).  Aouft  i66i.Reg.au  Parlement.  7.  Septem- 
Ku.  L-s  Supérieurs  ne  donent  pas  de  Délcn-  btc  t6€i.  Art.  1. 

fes  d'étécuter  ces  Jugemens.  [1]  1<t  Janvier  i497.  16.  S/prembrc  1661,  Kno- 

[f]  u.  Hii  x;}o.  An.  j.  ba.rt  Car  Gond  ,  Rub.  1.  Art.  1  O  jler.  6. 
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u2  Notes  sur  ie  Pl 

du  i.  Juillet  1690,  Ceux  du  Confeil  d'Ar- 
tois ont  été  maintenus  ,  dans  le  Droit  de 
ne  pouvoir  être  Traduits  ,  en  première 
Inftance  ,  ailleurs  qu'au  même  Confeil , 
qui  eft  aujourd'hui  di (lingue  en  deux 
Chambres  Scmeftres. 

1x1.  Toute  la  Compagnie  du  Confeil 
d'Artois  eft  compolée  de  deux  Prélidens, 
de  deux  Chevaliers  d'Honeur,de  ij. Con- 
feillers ,  &  d'un  Chancelier  Provincial  ; 
icavoir  d'un  Premier  Préfident ,  de  deux 
Chevaliers,  &defix  Confeillers  d'anciene 
Création  ;  de  deux  Confeillers  créés  au 
Mois  de  Janvier  1678.  pour  deux  Perfo- 
nes,  qui  avoient  exé  Confeillers  au  Con- 
feil d'Artois ,  féant  à  Saint  -  Orner  j  de 
Sept ,  par  Déclaration  du  Mois  de  Jan- 
vier 1*87.  d'un  Second  Préfident  ,  & 
dun  Chancelier,  par  Edit  du  .Mois  de  Fé- 
vrier iGgf. 

Ht.  Les  Habitans  du  Reilort  du  Par- 
lement de  Tournai  ont,  aufli,  le  Droit  de 
n'être  pas  traduits  en  première  Inftance , 
par  Déclaration  du  Mois  de  Novembre 
167c 

113.  Le  Droitde  réclamer  là  Jurilcli&ion 
nature  le ,  n'a  pas  lieu ,  en  matière  de  Saine- 
arreft  de  Meubles^,  ou  de  Saific  réele  des 
Immeubles  ,  ou  (i'arreft  au  Corps  ,  dans 
les  Villes  privilégiées  :  Car  l'Arreft  fonde 
la  Jurifdi&ion.  [*] 

1*4.  Ce  Droit  [b]  avoit  été  accorde ,  au 
Mois  de  Novembre  149}.  [c]  aux  Bretons; 
Mais  il  n'eft  pas  bien  en  vigueur ,  aujour- 
d'hui, parmi  Eux. 

ixj.  François  I.  accorda  la  même  Chofe 
aux  Habitans  de  Dtmbe,  prés  de  Lyon ,  au 
Mois  de  Novembre  1513.  lorfqu'll  en 
agréa  le  Serment  de  fidélité. 

ix6.  La  conoilfance  de  la  Régale  eft 
atribuée  au  Parlement  de  Patis,pnvative- 
ment  à  toutes  autres  Jurifdi&ions ,  [J] 

[a]  Phc.de  Fh»J.  Vol.  1.  p.  79-7.  Gand.  Rub.  4. 
Art.  6.  &  ïù  Knobacrt ,  Criftui  fur  Brux.  \n. 
io.  &  64. 

El*       $.  «    O  Jejufa.  f.  1. 
j  Art.  9.  d'Argcntré,  àlafîn  de  dCoûtum?. 
j  Fontanon,  Livre  j.  Tit.j.  DécUr.  du  10.  fé- 
vrier ié7j.  Bouche],  flrjWr. 


tCAnn  di  1544. 

par  les  Déclarations  antérieures  à  laCef- 
lion  de  la  Souveraineté  fur  l'Artois,  Se 
fur  la  Flandre, au  deçà  de  l'Efcaud  jC'eft 
pourquoi  le  Privilège  de  n'être  traduit, 
en  première  Inftance,  ailleurs  que  devant 
les  Juges  Naturels,  n'a  pas  lieu,  en  ma- 
tière de  Régale,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  par 
Arrefts  rendus  au  Confeil  Privé,  le  30. 
Mars.&au  Confeil  d'Etat,leiz.Mai  1694. 
il  l'égard  des  Bénéfices  vacans  en  Régale  , 
fitues  fous  le  Rdfort  du  Parlement  de 
Tournai. 

1x7.  L'on  eftime  la  même  chofe  à  l'égard 
de  la  ConouTance  de  l'exécution  ,  &  de 
l'Interprétation  des  Brevets  de  Nomina- 
tions, ou  de  Penfions  ,  accordées  par  le 
Roi,  laquelle  appartient  au  Grand  Confeil. 
Au  Nombre  6. 

rx8.  Sous  les  Rubriques  ,  c'eft-à-dire, 
fous  les  Titres  convenables  :  Il  y  a,  cepen- 
dant ,  des  Articles  tres-mal  placés  ,  p.  ex. 
leity.  quidcvroitêtrele  160.  fuivant  mê- 
me le  Titreô.del'Omologation  de  1544. 

1x9.  Pour  conferver  auelque  Ordre  , 
l'on  a  nçmé,  Rubrique ,  l'Inlcription  des 
Coutumes  d'Artois, &T//rf, Chacune  des 
dix  Par.ies  ,  qui  divifent  ces  Coutumes, 

130.  Notre  Prit'/  Confeil  ;  C'cft  le  Con- 
feil ,  qui  étoit  tenu  par  la  Gouvernante  Gé- 
nérale des  Pays-Bas  ,  au  nom  de  Charle- 
Quint  :  Voici  une  notion  de  l'Origine  de 
cete  Jurifdiétion,  &  du  Grand  Confeil  de 
Maline  ,  où  reHortilToient  autrefois  les 
Appellations  Civiles  ordinaires  interje- 
tées du  Confeil  d'Artois. 

131.  Les  anciens  Ducs  de  Bourgogne, 
Comtes  de  Flandre,  6c  d'Artois,  conoif- 
foient,  (buvem.cn  qualité  $  Arbitres  ,  des 
Caufes  de  leurs  Valtàux  ,  &  Tenanciers , 
quoique  ,  naturélement ,  ces  Caufes  dûf- 
lent  être  portées  devant  les  Juges  Ordi- 
naires ;  Ils  en  commétoient  Tlnftru&ion1 
a  une  elpece de  Confeil  Ambulatoire,  qui 
étoit  près  de  leurs  Pcrfpncs  ;  L'on  en  a  veu 
uneSentence  du 8. Septembre  1390. [a]  , 

13  x.  Le  5.  Février  1385.  le  Duc  Philippe- 
Hardi  ,  IX.  Comte  d'Artois,  créa  le  On. 

• 

[a]  Archiv.  de  S.  Bcrtin.  Rcgiflr.  Arque.  J.  J. 
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feil  de  Flandre,  qu'il  établit,  à  Lille. ['] 
11  atribua  la  Jurifdi&ion  contentieufe  ,  a 
une  Partie  de  ce  Confeil,  Se  à  l'autre,  la 
Conoùlànce  des  Comptes  de  fon  Do- 
maine. 

15 3.  Le  17.  Aouft  1409.  le  Duc  Jean 
divifa  le  Confeil  de  Flandre  ,  en  deux  ;  Il 
en  laiflà  une  Partie  à  Lille  ,  avec  le  titre 
de  Chambre  des  Comptes  ,  où  elle  eft  en- 
core prélèntement  ,  pour  les  Pays-Bas 
François  :  Ce  Prince  établit  l'autre  à  G*nd, 
pour  y  éxercer  la  Jurifdittion  conten- 
tieuie, fur  toute  la  Flandre ,  à  la  charge  de 
l'appel  au  Parlement  de  Paris  ,  [b]  indis- 
tinctement, &  non  pas ,  lorfqu'il  s'agiflbit 
de  15000 livres, corne  il  eft  écrit  dans  un 
Livre ,  qui  a  paru  dans  le  1 7e  Siècle.  [c] 

1  )  4.  Au  refte,pour  conoître  quels  étoient 
les  Réglcmens  de  la  Court,  le  Procureur 
du  Confeil  de  Flandre  devoir  les  deman- 
der ,  chaque  Année  ,  au  Procureur  ,  que 
le  Duc  de  Bourgogne  ,  Comte  de  Flandre, 
entretenoit  au  Parlement  ,  [d]  dont ,  par 
conféquent ,  les  Arrêtés  lioient  les  Habi- 
tans  de  Flandre ,  quoiqu'ils  ne  fuflènt  pas 
Regiftrés  en  Flandre  -,  Puifque  le  Duc  de 
Bourgogne, Comte  de  Flandre,  foi-même, 
fe  chargeoit  de  les  faire  Publier  ,  chaque 
Année  dans  la  Jurifdidbon,  qui  s'y  exer- 
çoit  en  fon  Nom. 

155.  Par  le  Traité  ,  fait  à  Arras  ,  le 
10.  Décembre  14  $5.  Regiftré  au  Parle- 
ment ,  le  14.  Janvier  fuivant ,  [e]  le  Roi 
Charle  VII.  avoit, durant  fa  vie,  déchar- 
gé le  Duc  Philippe-le-Bon  ,  de  toute  Su- 
jétion, Homage,Reflbrt,&  Souveraineté. 

136.  II  faloit  auffi  que  ce  Duc  fit  déci- 
der ,  en  dernier  Reflort ,  les  Appellations 
interjetées  des  Juges  du  Comté  de  Na- 
mur,  qu'il  avoit  acquis,  en  1429.  du  Du- 
ché de  Brabant,  qu'il  avoit  eu,  en  1430. 
des  Comtés  de  Hollande ,  de  Zélande, & 

[a]  Plac.dc  H.  Vol.i.p.i,4.Jurifpr.  Hcr.  Art.  1. 
j.  16. 

y\  A**.  )9.  44.  Plac.  de  FI.  Vol.  1.  p.  tj8.  âc  Cuir. 

c]  S  dligermn*.  Chaiolois. 

d]  Placards  de  Fland.  Vol.  i.  An.  44.  p.  ij*.  &: 
fuir. 

M  An.  il.  Plac.  de  Brab.  Yol  j.  p.  *oo. 
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de  Frife,dont  II  étoit  devenu  Propiiétaire 
en  14  j  4.  &c  de  la  Souveraineté  dcfquclles 
Provinces  la  France  n'etoit  pas  en  pof- 
feflîon. 

137.  Ces  raifons  excitèrent  Philippe- 
le-Eon  ,  en  ia.^.  de  doner  ,  au  Grand 
Confeil  ,  qui  étoit  auprès  de  fa  Perfone , 
la  faculté  de  conoître,  en  dernier  Reflort, 
des  Appellations  interjetées  des  Juges  or- 
dinaires de  Flandre,  d'Artois,  &c.  [f] 

i$8.  Le  Parlement  de  Paris  ne  tint  pas 
compte  de  cet  établiflêment  :  Car  le  10. 
Février  1457.  Il  jugea  l'Appel,  qui  y  avoit 
été  interjeté  ,  du  Grand  Confeil  du  Duc 
de  Bourgogne.  [S] 

139.  Par  le  Traité,  fait  à  Péroné  le  14. 
Octobre  1468.  Regiftré  au  Parlement ,  le 
1.  Mars  fuivant  ,  il  fut  convenu  que  ce 
Grand  Confeil  fubfifteroit  durant  la  Vie  du 
Duc  Charle-Hardi,&que  les  Vaflaux,& 
Tenanciers  de  ce  Prince  ,  qui  étoient  du 
Reilbrt  du  Parlement  de  Paris  ,  auraient 
la  liberté  de  fc  pourvoir  ,  (bit  au  Parle- 
ment ,  foit  à  ce  Grand  Confeil.  [h] 

140.  AuMois  de  Novembre  i^j.Charle- 
Hardi,dernier  Duc  de  Bourgogne, établit 
une  Partie  de  fon  Grand  Conieil ,  à  Ma- 
line,  fous  le  Titre  de  Parlement,  pour  y 
décider  ,  en  dernier  Refiort ,  les  Appel- 
lations des  Juges  de  tous  les  Pays-Bas, 
même  de  Ceux  qui  étoient  du  Relïbrt  de 
France ,  [»]  Mais  ce  Parlement  ne  fub- 
fifta  que  jufqu'au  j.  Janvier  1476.  fiite 
ancien,  date  de  la  mort  de  ce  Prince. 

141.  Avant  panir  pour  l'Elpagne  ,  & 
par  Placard  du  11.  Janvier  1503.  [']  Phi- 
lippe 1.  Roi  d*Eipagnc  ,  divila,  en  deux, 
le  Grand  Confeil  des  Pays-Bas  ;  Il  en  mit 
une  partie ,  à  Brulfcle  ,  fous  le  Titre  de 
Confeil  Privé,  &  l'autre  à  Maline  ,  fous 
le  Titre  de  Grand  Confeil:  Ces  deux  Ju- 

[f]  Heuter.  Pbiliff.  Bot  ,  *d  Ann  i4„.  Mi- 
nus ,<j»  Locrius  ,  md  Ainm-n  14^. 

[g]  f.  Vol.  des  Rcg.  du  Parlement.  Vojés  ces 
Reg.  an  j.  Févr.  xj8f . 

[h]  Voycs  l'Ait,  «j.  du  Traité  du  i4,  Décembre 
1481.  Plac.  de  Brab.  Vol.  j.  p  616. 

[i]  Plac.  de  Brab.  Vol.  4.  p.  jzi. 

[1J  Piac.  de  Brab.  Vol.  4.  p.  jt8,  Locrius.  Crw». 
*r/j.  ni  Ann  ijo;. 
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rifdi&ions  ont  ,  Ch*c*nt ,  à  leur  égard  ,  Parlement ,  ou  du  Grand  Confeil  de  Ma* 

exercé  les  Droits  de  Supériorité  fur  l'Àr-  line  ,  font  même  Regitftrés  au  Conieil 

tois,tanc  qu'il  a  été  (bus  la  Souveraineté  Provincial  d'Artois.  [*J 

de  la  Mailon  d'Autriche  $  les  Soles  du  j*]  Fol.iop.dui.&eg.aaxi'Ucaidt, 
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N  1  C  O  L  A  I 

GOSSONIS, 

JURISCONSULTI 
C  l  A  K  I  S  S  I  M  I , 

CONSUETUDIKES 
ATREB ATtSlAS 

ÇOMMENTATIO; 

ANTUERPl  jE, 

Apud     i£  G  I  O  I  V  M     R  A  O  J  ¥  M. 
M.    D.    t  X  X  X  1  1. 

Cum  Privilegio. 

LECTOR1,  S. 

NIcotAvs  Gosso, ne/rrJt  mema- 
rta  ,  Vit  bonus ,  &  traduits  ,  jam 
fenior ,  dabat fe  privafo  ftndio,  &  fcrip- 
tioni,  ut,  ajta,  ingénie,  t*r  Ubore ,  tfr  varia 
rtrttm  ufu ,  didicermt ,  Pefitris  traderet. 

* 

t.  Sufctptrat  auttm  jurât  & Confuetu- 
éines  fna  Gémis ,  Commentants,  ad  jnfli , 
&  tqni  normam  >  explan  are  ,  otfue  H- 

lujhare. 

\.  Tut  ère  a  Hélium  Ctvïlt  aritur,  & ,  ut 
ft  in  mutotionibus  ,  citm  plaraque  decer» 
nererrtur  ad  Ctvitatum  fecuritatem ,  le&us 
efi  ad  Munns  publicum  'tnvitxi ,  <ommnm 
S«}eriêrumt&  totiut  Pefuli  fnfragh. 

j.  /*  ejua  Pravincia  feduîo  verfanti 
avertit  >f*od  olim  multis  Magnis ,  ac  Pra- 
flantibus  ,  m  RepubL  Viris  ,  ut  patentés 
&f alliant  Adverfariorum  efprejfns  fit, 

*  ,  .  .j 


COMME  NT  À  I  R  Et 

•  * 

s  v  « 

* 

LES    C  O  VTV  M  E  S 

&A  R  T  O  I  Si 
Fil 

NICOLAS 

GOSSO  N 

TRES-CE' LE'BRE 

JURISCONSULTE. 

A  ANVERS, 
Cbe^  Gillis    R  a  o  e'  l 

M.    ».    L  X  X  X  I  I. 

Avec  Privilège. 
AV    LECTEVR,  SALVr. 

■  • 

NIcolas  G  o  s  $  o  «  ,  jqui  vivoit 
de  notre  temps,  Home  habile,  &  de 
bones  mœurs ,  s'était  apliqué ,  ea  fa  Vieil' 
lelfe,  à  l'Etude  particulière  ,  Se  à  écrire^ 
afin  de  laiiTer ,  à  la  Poterne,  le  fruit  de  fo« 
Travail, Se  d'une  longue  Expérience. 

x.  Il  avoir  entrepris  d'éclaircir  le  Droit, 
Se  les  Coutumes  de  Ton  Pays ,  par  des 
^Commentaires,  [A]  conformes  à  Ja  Railon, 
&  à  l'Equité. 

a.  Mais  la  Guerre  CiviU  [B]  furvint, 
&  ,  corne  ,  dans  ces  fortes  de  Change* 
mens ,  l'on  fait  plufiebrs  Réglemens  pour 
la  (ureté  des  Villes  ,  Il  fat*  malgré  Soi  » 
du  commun  confensement  des  Supérieurs, 
&  de  tout  le  Peuple ,  choifi  pour  remplir 
une  des  Charges  publiques.  [C] 

3.  Il  s'acquitoit  éxa&ement  de  ion  Em-* 
ploijCe  qui  excita  le  Crédit,  &  la  Puiifance 
de  fes  Ennemis ,  fous  lefquelsll  fuccomba , 
[D]  ainfi  qu'autrefois ,  pluiîeurs  grands , 
&  confidcrables  Perfonages,à  qui  l'on  avoiç 
confié  le  foin  éc  la  République. 


Digitized  by  Google 


né  Préface  sur 

4.  Itaq ue  captum  opus  imperfettum  re- 
litjuit.  Jj^nod  tamen  qualecunque  efi ,  in 
lucem  damas.  Ut ,  quemadmodum  in  Pa~ 
tria  ,totovita  curfu,  plurimis  virtutibust 
&  bénéficiés  princeps  fioruit ,  Ita  et  ta  m  , 
,o  fubUte  ,  aliqua  .  «x  fcriptis  ,  prodcat 
vtcttria  utilisas,  Citmvivus,  moricnsi& 
mertuus  ,  prodejfe  Keif.  voluerit. 


j.  Tu  LeBor ,  quidquid  trit ,  boni 


GossoK)  xjSi. 

4.  C'eft  pourquoi  II  laifia  fon  Ouvrage 
imparfait  :  Nous  le  métons  néanmoinsau 
jour ,  tel  qu'il  eft ,  afin  que ,  corne ,  durant 
le  cours  de  fa  vie  ,  Il  a  été  tres-recom- 
mandable  dans  fon  Pays,  par Tes  vertus  , 
&:  par  les  bons  offices  ,  qu'il  y  a  rendus, 
fes  Ecrits  puflênt  encore  ,  après  fon  dé. 
cés ,  produire  quelque  utilité ,  à  fa  Patrie, 
Puifqu'il  a  voulu  la  fervir ,  en  vivant ,  en 
mourant ,  &  après  fa  mort. 

5.  Adieu ,  Leâeur ,  profitez  de  ce  qu'il 
y  a  de  bon  dans  cet  Ouvrage. 


NOTES 

SUR 


L'AVIS   AU  LECTEUR- 


1.  [A]  (commentaires.  Chopin  [*]  cite 
\^ce  que  Goûon  a  dit  fur  l'Ar- 
ticle 8.  N.  z.  de  nôtre  Coutume  d'Artois. 

1.  [B]  Guerre  civile.  L'on  parle,  ici, 
des  troubles  des  Pays-Bas, commencés  en 
1565.  &  finis  par  la  Paix  de  Munfter , con- 
clue le  jo.  Janvier  1648.  [b] 

3.  [C]  Charges  Publiques.  Gofion  fut  le 
fécond  des  15.  Députes  ,  qui  fe  nomérent, 
Tribuns  Plebis  Atrebatenjis  ,  choifis ,  de 
l'ordre  de  Dom  Juam  d'Autriche  ,  par  le 
Çieur  de  Câpre  Gouverneur  d'Arras,  &  par* 
les  Magiftrats ,  pour  empêcher  les  fac- 
tions,qùi  s'y  faifoient  en  faveur  de  l'Union, 
qui  avoit  été  conclue"  le  10.  Janvier  1577. 
entre  la  plûpart  des*Etats  ,  6c  des  Villes 
jles  Pays-Bas ,  contre  les  Efpagnols.  [c] 

4.  [D]  // fuccomba.  Il  en  eu  fait  men- 
tion par  Petit,  Auteur  Contemporain,  & 
du  Pays  ,  dans  fon  Hiiloire  des  troubles 
des  Pays-Bas.  [d] 

T)t  Privl'g.  R*fli.  Lib.  t.  Piwi  C.  i.N  «. 
An.  1.  Placarda  de  Brab.  Vol.  1.  p.  6^.  de 
Fland.  Vol.  j.  p.  119}.  C<  4tfl*i,Cton.  Hift. 
Gouvcrn.  N.  16.  p.  iof . 
fc]  Petit.  Hift.  des  Troubles ,  Vol.  1.  p.  610. 6*7. 

688.  Se  691. 
iA]  T0..1.  p.*ji. 


t.  Mais  corne  cet  Auteur  étoit  un  des 
Mecontens  ,  l'on  a  crû  devoir  raporter, 
ici,  la  Sentence  du  zj.  Odfcobre  1578.  afin 
que  l'on  feache  ,  au  jufte  ,  le  fujet  de  la 
Mort  de  Gofton ,  qui  étoit  le  Corucil  des 
Quatorze  autres  Députés  ,  ainfi  qu'on 
l'apprend  d'une  Rélation  ,  écrite  ,  dés  le 
Mois  d'Octobre  1578.  &  drefiee  fur  les 
Pièces  du  procès. 

6.  Peu  le  Procès  criminel  fait ,  pour  Juf- 
tice  ,  allencontr*  de  M.  Nicollas  Goffbu  » 
prifennter  ,ici  préfent»  chargie  ,  Attaint , 
&  convaincu  d'avoir  efié  A  ut  heur  ,  tfr 
Promoteur  de  pudeurs  Affemblées  illicites, 
FaHions ,  &  Séditions ,  advenues  en  cejh 
fille  d'Arras  i  do  Soy  e/lre  abrogie  ,  & 
attribué  Jurifàïttion  ,  Put  fonce  ,  &  Au- 
thorité ,  étu  préjudice  des  Haulteurs  ,  & 
Prééminences  de  cefie  fille  ;  d'Avoir  dif- 
famé la  Bourgeoise  notable  ,  &  aulnes 
Gens  de  bien  de  lad,  tte  fille ,  De  e/tro 
de  diverfes  Fatttons  i  Et  impofe  que  les 
Aulcuns  cfloient  Joanniftesj  [']  les  aulnes 

[e]  C  efliiirê ,  Partiiàns  de  Dom  fu^m  d'Autri- 
che,  Gouverneur  Général  des  Pars-Bas ,  pour 
Philippe  II.  Roi  d'Eipagne ,  dont  il  étoit  Frè- 
re naturcl.Cxon.  Hift.  N.  ij.  p.  10;. 
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Allenchonniftes  ,  [a]  tenant  le  part  y  du 
Francbois }  les  Mitres  bons  Pacriotz ,  [b] 
qui  font  termes  f adieux  ,  ($*  féditieulx  ; 
d'Avoir  impesé,  aux  Sieurs  du  Mdgiftrdt» 
divers  Crimes,  faulfement ,  &  contre  vi- 
rât» &ddv  ireu,  en  m/pris,  l'Autorité 
fnpréme  ,  tunt  de  Meffteurs  du  ConfiU 
d'Artois  t  que  dudit  Mdgiftrdt  ;  les  In- 
formations fur  ce  fiâtes  ,  &  tenues;  Con- 

[i]  C«tl  à  dire  ,  PartiTans  du  Duc  d'Alencon  : 
C'ctoit  Fruntoh  de  Valois,  Duc  d'Anjou,  8c 
d'Alcnçon  ,  Frère  du  Roi  Henri  III.  que  les 
Mccomens  des  Pays-Bas  «voient  pris  pour 
Proceâeur,cn  Aouft  if7*.  Il  y  alla  en  per,- 
/bne,en  if 7g.  &,  le  10.  Aoufr,U  receut,à  An- 
Ters ,  le  Titre  de  Dcfcnfcur  de  la  Liberté  des 
Pars-Bas.  Il  décéda  le  to.  Juin  if  84. 

[b]  Pamocs ,  ctd  m  dit»  ,  Républicains. 

G  O  S  S  O» 

AD  RUBRICAM 

CONSUETUDINUM 

ARTBSIENSIUM. 

CONSUET0DINES  GENERALES 
•         Artefiz  ,  &c. 

**  A  RtePe"fs  Prwi»ci*>GdBU  Belgica 
JLjLpurs,  tum  inviilis  Burgundia  Dnci- 
bus  inclytd ,  tum  Atrebdtibus,  &  Morinis, 
liberis  Popntis  ,  dntiquk  virtute  ,  de  fide, 
cantmenddtk  j  jampridem  Tribus  Ordini- 
bus  eficommifa  ,  ut  pote  Nobilibut ,  Eccle- 
fidjhcis  ,  &  Civitdtum  Primoribus ,  qui 
Libertdtem  ejns ,  &  P  rivilegta  dili  venter, 
&  conftanter  tueantur.  Ea  Lege,  4  Phi' 
lippo  ,  Artefto  Comité teodêmque  ,iaferio- 
ris  Cdllid  ,  &  Ht/paniarum  potentijjim» 
Keg*  »  vel  more  Majorant fufeepta  eft  :  Di- 
vtditur,  autem,  in  varias,  Idtêque  pa- 
tentes Prdfetluras  ;  qud  Gubernaciones  , 
Balhvi*  ,  Caftellania: ,  Senefeallùr ,  Ba- 
ronid  ,  Scabinatas  ,  Prapofitura  vulg'o 
dicuntur  iqmbus,  quidem,fua  cuique  fub- 
funt  Inférions  al  te  ,  atquc  dit  a  Jnnfdtc- 
tionts  ;  Omnium  vero  fumma  Jttnfdiilio, 
que  quonddmfnit  Regni  F  rancit ,  ab  ejns 
Coroxi ,  vel  tranfatla  Pace,  cum  Ctrolo 
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feflîons,  Dénégations  ,  &  Vdridtiont  dudit 
Prifonnier;  Recollement ,  &  Confrontations 
des  Tefmoings:Oys  IdConelufion  contre  Luy 
prinfe  pdr  Monfieur  le  Lieutenant  Géné- 
ral i  efr  celle  en  droit  dudit  Sieur  Lieute- 
nant ,  &  dudit  Prifonnier. 

y  .Mejfieursten  fur  ce  confeil,  &  ddvisy 
d  la/imonceJ  &  conjure  dudtt  Sieur  Lieu- 
tenant ,  ont  comdemné,  &  condtnment  ledit 
Goilbn  prifonnier  ,  eftre  mis  du  dernier 
fupplice  pdrVefpée,  au  devant  delà  Halle 
Efchevinalle  de  ce  fie  Ville  :  Prononchc 
le  25e  d'OQobre  1578.  préfent  ledit  Gofou, 
lequel  s' eft  porté  pour  Appellant. 

8.  Ccte  Sentence,  confirmée, au  Con- 
feil  d'Artois,  le  même  Jour,  fut  exécutée 
la  Nuit  iuivante. 

TRADUCTION 
DV  COMMENTAIRE 

DE  G ?  0  S  SON, 

SVR  LA  RvMRÏQyB 

A 

DES  COVTVMES  GENE  RALES 
d'Artois. 

Couftumes  Générales  d* Artois t&c. 

• 

1.  T  A  Province  d'Artois  eft  une  partie 
J^dela  Gaule  Belgique.  [A]  Elle  eft 
renomée,àcaufc  des  Invincibles  Ducs  de 
Bourgogne.  [B]  Elle  eftrecomraandablepar 
l'anciene  Valeur,  &  Fidélité  des  ArtéfieiiSi 
&  des  Morins,  Peuples  libres.  Il  y  a  long- 
temps ,  que  l'Adminiftration  en  eft  commi- 
fe  aux  trois  Etats,qui  la  compofent ,  la  No- 
blejfe  M  Clergé,  &  le  Tiers  Etdt,  qui  en 
maintienent  les  Libertés,&  les  Privilèges, 
avec  beaucoup  de  fermeté  ,  &  d'éxaûi- 
tade. Philippe  [C]  Comte  d'Artois ,  &  en 
même  temps ,  tres-puùTant  Roi  dTEfpagne, 
&  des  Pays-Bas,  en  a  pris  Portèflion,  à 
cete  condition  ,  fuivant  l'ancien  Ufage. 
Cete  Province  eft  divifée  en  différentes 
Jiirifdictions  étendues  j  Elles  font  ordinai- 
rement nomèes  f  Gouvernances ,  [D]  BaiU 
linges  ,  [E]  Chatelenies ,  [F]  Sénêchai  jfées, 
[Gj  Baronies,  Echevinages  ,[H]  Prévôtés  ; 
Toutes  ces  Jurifdi&ions  en  ont  Chacuue 
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<9uint.  angnfio  Imperatore ,  dudum adem-  d'Inférieures.  Lajurifdidion  fupérieare en 
Td^fepdrdtd  ,  &  in  Corpus  hujus  Provtn-  étoit  ancienemeiit  le  Pdriemtnt  de  Pdris\ 
ci*  redaCla  ejl.  H  nie  itnqne  fummajurif-  [1  ]  mais  en  ayant  été  démembrée  ,  & 
diilioni  Cafarea  illa  Majeftoe  Senato-  leparée  de  la  Courone  de  France,  par  la 
riant  Sedeminfiitnit  yin  qna  unns  P  rapts,  T *aix  ,  faite  [K]  depuis  quelque  temps, 
&  ftx  Confitiani  Jadicum  fxn?nntur  of-  avec  l'Empereur  Charle-  Qumt  ;  elle  a  été 
ch  ,  appellatione ,  in  negocto  Criminali,  réunie  [L]  au  Corps  de  cete  Province, 
femotâ  ,  in  Ctvili  dutem  receptâ  ;  Ex  <juo  Pour  exercer  cete  Jurifdiction  Supérieure, 
fatis  Rendit  ,  &  fnpremam  ejfe  Artefia  cet  Empereur  a  établi  un  Confeil,  corrv- 
/Mrtfditlttnem  t&*am,  Sibt,fuifaue  Snc-  pofé  d'un  Prcfidcnt ,  &  de  Tu  Confeillers  , 
ce  fortins  licere  ,  majoré  Sénat  ut  fummit-  qui  jugent  %fans  Appel,  en  matière  Crimi- 
tere ,  vel  in  materia  criiiunali ,  jufiâ fut*  neile ,  Se  à  la  charge  de  l'Appel ,  en  ma- 
deme  cansk,  tiére  Ctvile  [M]  Cela  fak  conoître  ,  & 

que  la  Juridiction  d'Artois  eft  Supé- 
rieure, &que  l'Empereur,  &  fes  Suçcef- 
feurs  peuvent ,  pour  de  juftes  raifons  ,  la 
foumetre  à  une  Court  Souveraine ,  mê- 
me en  matière  cri  mi  neile  .[*] 
i.  Dehtdè,  citm  bdcProvincid  Jure  [cri-      i.  Dans  la  fuite,  cece  Province  étant  régie 
frtOjpdritcr ,  &  non  ferifto ,  id  eft,  Confuc-    également  par  le  Droit  écrit ,  [N]  Se  non 
tudinibm  t  iifdemque  incertis  ,  &  vagis    Ccrjt ,  ceft  a  dire ,  par  des  Coutumes  in- 
reçeretnr,  ut  ha  cert*  Leges  fièrent ,  rec-    certaines ,  ÔC  vagues  -,  pour  doner ,  -à  ces 
tikpfue ,  in  hdc parte  yjndicare  Uceret ,  cas   Coûtâmes  >  1*  f°rcc  des  Loix ,  fur  le  foa- 
cenfimtdvit,  &  pro  Legibns  obfervari  juf>   drment  defquelles  on    pût   porter  des 
fit,  Dtcuntnr  tamenjsts  nonfcriPtnm.quod   JUgemens  plus  folides $  Elles  ont  été  con- 
antea  Moribui ,  &  tdeito  Populi  confenfu,    fjr mées  par  ce  Prince  ,  qui  a  ordoné  qu'el. 
introduit ,  receptaqUe  fuerint.         cum       fcçfax  obfervées  comme  Loix.  On  le» 
vimt  arque  anthorttatem  Legum  obti-    appCUc  cependant  encore ,  Droit  nom/crir: 
néant  ,  earumprofetto  Jcientia  ,  tant  ad   parC{waUparavant  elles  avoient  été  ad- 
CnftUum  ,  quàm  adjndtcinm  eft  admo-  &  fft8ro<limes  par  les  Moeurs,  & 

dnm  nece farta.  Siquidem,  m  omnt  dch<  le  Confememcnt  tacite  du  Peuple.  De 
beratione  ,  quafltones  f ère  ,  vel  difficiles ,  j-^  come  c  jiçs  ont  force ,  &  autorité 
f>  obfcura  inctdunt  ,  &  verfanturctrca  de  Loix  ConohTance  eft  néceflaire,tanc 
Confnctudines  ;  Ex  ejuo  fatts  tntcll.gipo-  ^  Avocats  qu.aux  juges.  En  effet,  dans 
te  fi  quantum  earum  explanatt.  conferre   ^  g  peux  furvehir  des 

poffitHs.praferttmtautbus  longoufu,  at-   Q^eto»  très  difficiles  ,  &tres  obfcures, 


aueexeratatione,  nondumperjpecla  funt.  ^  Coûtâmes  ;  Ceft  pour-' 

Çaterum,u«apd<j*eres^e  qun  traSan  P      ^échifdflctnem  eft  très  urile  à 

dum  eft  ,  Defimtiene  ,  &  Ortftne  alttus  l  i      „.  a  „ni  i.  pr^r,„„„ 

r^ri/i  ,V,/%r«r:  ^  Ceux  pnncipalemen    *  <î°»  ^» 

M  ««/c/^  bonis  avJs  au/-  &  «ne  loJ?Su5  ^""^  "^5^ 

tT  j  encore  aflez  fait  comprendre.  Mais  ahn  de 

faire  entendre  plus  ailement ,  les  matières , 


dont  on  doit  traiter,  l'on  en  reprendra ,  de 
plus  haut ,  la  Définition ,  &  l'Origine ,  en 
commençant  fous  d'heureux  aufpiccs. 
5.  Prineipio  ,  ut  univerfa  tefhatnr  Anti-       ,  Toute  \' Antiquité  [O]  nous  enfeigne 
yuitas  t  Genus  hnmanum  dtfperfum  ,  ac   qU'au  commencement,  le  Genre  Humain 

[a]  Cela  n'cft-il  pas  arrive  par  l'Ord.  de  1*70.  Tit; 
x«.  Art.  6]  Vové»,  a-dciTuJ,  p.  u9.  &  uo. 
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vagum  ,  n'dt*r*li.  rafiamt  tant  mm  vixit: 
Dtinde  cafit  frivatis  &  domiciliés  ,  & 
moribus  uti  ',  Mox  in  Civitates  aggrega- 
tum,&  Renoues,  communibus  Infiitutit, 
&  Legtbus  ,  reQum  ,  &  confervatum  e(t. 
Omîtes  vero  ha  vivendt  Rationes  ,  fivt 
Confuetudines ,  five  Leges  Affilient  ht  ,  a 
divin*  Pro  vident ià  profecla  funt  ,  mmi- 
rum  qua  9Hominibus  conferv  andis ,  itfaue 
fuppedtt  andis  tant  neceffariis ,  neauaauam 
défait  :  Vnde  perfpicuum  cft  ab  eodem  fon- 
te Legts  ,  ô"  Confuetudines  ttnanajfe ,  co- 
que tantum  differre  >  auodHa ,  tacha  con- 
fenjhne  Populi  ,  rébus  tamen  ,  &  faSis 
fatefaSâ  ,introducuntur  ,  /lia  vero  ,  ex- 
prejfo  Legiflatoris  décret»* 


4.  Confketudo  verojurifconfultir,  eft  Jus 
moribus  Populi  introduElum  ,  tacito  Ejus 
confenfn ,  fer Anmt  flurimos  approbatum, 
4r  pro  Ltge  obfcrvatum.  Très  funt  autem 
noftra  Confuctudinis  fpecits  ,  Ali  a  ,  Juti 
confient *nt*  ,  Ht  ,<tuafuorum  Cuifue  Mo- 
bnltitm  ,  dr  ££u*fitorum  permittit  libérant 
D'fpofîtionem  ;  A  lia  ,  contraria  ;  ut  tjua 
vetatAbenationcmPatrimonialiumiAlia, 
efi  f rater Jus ,  ut  fore  funt  ejua  traitant  de 
Jure  Dominât uum ,  &Jurifdifho»um.  & 
fma  de  Jure  Viduarum^ut  infr*  latins fi*' 
gula  explicabuntur. 


5.  Hac  diffinitio  convertit,  non  txmtitm 
Confuttudimbus  à  Principe  confirmant , 
fed  er  4//1V/0I0  Confenfn  Pofuli  apfroba- 
tis,  <\na  ettamnum  flurima  funt  ,  &  ob- 
fèrvantur  m  hac  Provincia  i  modo  légiti- 
mé probentur  ;  Ad  hoc  tamen  imfetratk 
licenti*  adverfut  Ediiïum ,  ne  ait  a ,  quùm 
ejua  Décréta  comfrehenfa  funt,  frofonan- 
tur.  Etenim  Confuetudo  ,  in  fuà  Regtone, 
habetur  pro  Ltge,  &  Jure  commun  i  ;  Quo 
uno  verbo  ,  varia  Jjhiéfltones  ,  diverfa- 
rumtfue  Ofinionum  *,  &  Alltgationum 
ncervi  refolvuntur.  Feint  i  ,an  poffuCon- 
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difperfé,  Se  errant,  vécut  félon  la  feule 
Raifon  na  taré  le  ;  Enfuite  II  commençai  Ce 
fervirde  Demeures,  ôc  d'Ulages  particu- 
liers }  Enfin  s'étant  aûemblé  dans  des  Vil- 
les dans  des  Provinces,  Il  fut  régi,  & 
œnferve  par  des  Statuts  ,  &  des  Loix 
Communes  :  Qu'on  appelle  ces  manières 
de  vivre,  foit  Coutumes,  foit  Loix;  Elles 
font  toujours  une  Emanation  de  la  Pro-  . 
videnec Divine,  qui  n'a  jamais  manqué  à 
la  Confervation  des  Homes ,  &  à  leur 
fournir  le  nécéflaire  :D'où  il  luit  que  les 
Loix  ,  Ôc  les  Coutumes  ont  un  même 
Principe,  &  qu'elles  diffèrent  feulement 
en  ce  que  les  Coutumes  ont  été  introdui- 
tes par  le  Confentement  tacite  du  Peuple, 
manifefte  par  les  Actions ,  &  par  les  Af- 
faires }  Au  lieu  que  les  Loix  doivenr  leur 
naiûance  à  l'Autorité  exprefle  du  Légifla- 
teur. 

4^  Selon  les  Jurifconfïiltes ,  la  Coutume 
cfl  un  Droit  introduit  par  les  Moeurs  du 
Peuple,  [P]  Droit  approuvé  par  le  Confen- 
tement tacite  du  Peuple,  cjut  l'a  obfervé 
corne  Loi. Noue  [QJ  Coutume  fo  divife  en 
trois  Efpcces  v  l'Une,  conforme  au  Droit; 
Corne  eft celle  qui  accorde,  à  chacun,  la 
libre  Difoofition  de  fes  Meubles ,  &  de 
fes  Acquêts  :  l'Autre ,  contraire  au  Droit; 
Telle  qu'eft  celle  qui  défend  l'Aliénation 
des  Propres  j  Et  la  troifiéme ,  cft  outre  le 
Droit  [R]  ;  corne  font  préque  tous  les 
Articles ,  qui  traitent  du  Droit  des  Sei- 
gneuries ,&  des  Juftices  ,  &  du  Droit  des 
Veuves,  ainfi qu'il  fera  expliqué  ci-apres 
plus  au  long. 

5.  Cete Définition  convient,  non  feule- 
ment, aux  Coutumes  confirmées  par  le 
Prince  ;  Mais  encore  aux  autres ,  qui  ne 
fubfiftent  que  fur  le  Confentement  du 
Peuple  ,  donc  il  y  en  a  encore  plufieurs 
obferv/es  en  cete  Province,  pourveu  qu'el- 
les foient légitimement  prouvées,  &  que 
l'on  ait  cependant  obtenu  .auparavant,  Dif- 
ftnfe  [Sj  contre  le  Placard ,  qui  défend 
d'alléguer  <l'autres  Coutumes ,  que  celles 
quiontétéOmologuccs.Car  chaque  Cou- 
tume tient  lieu  de  Loi  J  &  de  Droit  com- 
mun dans  fin  étendue.  Ce  mot  fcul  tran- 
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futttsdê  fcrifùs  Legibus  dtroixre  ?  An  Jh-  cbe  une  infinité  de  Queftions ,  d'Opinions, 

TiÇilBiontminimcttti  an  FiJcum^Ciericas,  de  d'Allégations  différentes  -,  par  Exemple; 

Minores  »  F nr t« fat  ,  Extrame  os  parker  Si  la  Coutume  peut  déroger  a*x  Loix  écri- 

cbligart  f  &  aUa  id  genus  i  Nam  ,  eum  tes? fi  la  Coutume  peut  «rribucr  la  Jutif- 

Leîis ,  &  Confuetudinis  tsrti  fin  caufa ,  di&ion  »  fi  la  Coûturne  oblige  également 

dr  efe&us,fihoc  à  Legibus  prafiontur ,  À  le  Fifc,  les  Clercs,  les  Mineurs,  les  Fu* 

Confitetudin*  eadem  anofue  ejfict  neceffe  rieux ,  &  les  Etrangers  î  &  autres  fembla- 

tfi.  Qttid  fi  alms ,  ejMâm  qui  Confuetmdtne  bles  -,  Car  corne  les  Caufes ,  &  les  Effets  de 

conttnttur ,  incidot  C*fus  ,  lieebtt,ne  ad  [A  Loi,  &  de  la  Coûturne  font  fcmblables, 

gjms  dettficntm ,  À  fimili  Jus  dteere  ?  /m  fi  la  Loi  opère  cesChofes ,  1 1  eft  <f  une  confé- 

fisnè ,  ut  m  pari  ratione  Legts ,  modo  tamtu  quence  néceffatre  que  la  Coûturne  en  face 

Confine  tudo  ,  prater  Legem  confonet  ra-  de  même:  Que  s'il  arrive  un  Cas  non  dé- 

Uoni.  gutndoauidem  sftriufijue,  fivt  im-  cidépar  la  Coûtome  i  fcra-t-il  permis  de 

ferando  ,  five  prohtbendê  ,  eadem  efi  na-  jc  décider  par  une  Loi  femblable  ?  Ouy 

tmra ,      virttts  :  At^ue  etiam  ,  ab  tpfa  fans  doute,  Et  cela  par  argument  ciré  de 

cansn  ,  &  tfeftu  Confuetudinis  ,  pendet  légalité  de  raifon  ;  pourveu  qu'outre,  & 

filmtio  bujus  Controverfia ,  Nam  extenda  pardcflîis  la  Loi,  la  Coutume  foit  conforme 

tur  extra  fiuum  Terntonum  ?  Nam  ,cum  à  h  Raifon>  Car  Elles  ont  toutes  deux  la 

Popuii  confenfus  amhorfitConfuetudims  m£me  na£urc  ^  &  u  niéme  forcCf  foil  en 

ejufque  authoritas ,  ut  Legifiatorxs  ,  def-  ordonant>  foit  en  défendant.  De  lacaufe, 

niatur  Provincia  ,  autjunfidsclionefiia,  &  de  l'effet  de  la  Coûturne,  dépend  la  réfo- 

profeno  ejus  fines  excedere  ne<ju«<,**mpo  UQucfoondcfça^fiUCoft. 

tefi  ;  finit*  emm  caufa  fimtum  habet  efic-  tamc  s'éteRifats  &  fon  territoire  î  Car, 

tnm.  Q*am  intrus ,  tm*  ndwlus  cenfe-  ^  k  Confenteœe|lt  du  pcu^c  a  6oné 

rexur  Legtfiator,              Lege.aut  Ct«-  ,a  Coûtumc    &             Autorité , 

fi'?»'""  •  "VÎT-        H?"/?,  ainfiquecelle  du  Léglllateur,eft  reftrainl 

duvobUgare  U "''Z^Z*  «  ^  PâYs  »  ™       Jorifdidtion ,  fans 

Leg,fl<t,one  adto  ^%>%™"1"-  doute  que  ^Coutume  n'en  peut  pas  outre. 

demfMMs  ^'rm^\^fi^Z'  pairerles^rnes.Enettn^uncCaure limitée 
Sed  m  fins  tantum ,  non  tn  aliems  rrovm-    r  >  , 

dis.  As  emm  Ma  tacit,  confensls  Pepuli,  « ^  ?">f™  <P  ™  9jî  « 

«r«««  M^r««  ?ri«c»>.*  -«Atr^r ,  mr-  Lég»flaceur  feroit injufte , ou  plûcôt  ndicu- 
aue  vitor  Con^etudinis  firtior  efi  virtnte  «  >  f>  »  ^  ^ .  ouF  »<»  Ordonance , 
Legis  Itaaue [atïs  confiât  Confuetudines,  «  cflayon  d'obliger  d  Autres  que  fes  Su- 
rf Z> tes  }ms  {imbus  continer,  ,  née  am-  je»  '  1  Empereur  Julhmen ,  fi  célèbre  par 
"extendi  poffe,  ^cs  Ordonances ,  eut ,  a  la  venté ,  loin  que 

r  fes  Loix  furtênt  publiées  ,  &  obfervées  » 

Mais  dans  fon  Empire ,  [T]  feulement ,  êc 
non  pas  au  delà;  or  la  Vertu  duconfente- 
ment  tacite  du  Peuple  n'eftpas  plus  gran- 
de que  l'Autorité  du  Prince  ,  ni  la  Force 
de  la  Coutume  plus  confidérable  que  celle 
de  la  Loi.  D'où  il  fuit  alTez  que  les  Cou- 
tumes ,  auflibien  que  les  Loix  ,  font  ren- 
fermées dans  leurs  Limites ,  &  ne  s'éten- 
dent pas  au  dehors. 

6.  Eâdem  eperâ ,  dihuntur ^aéfi.oneî,  6.  L'on  réfoud  ,  de  la  même  manière, 
ex  variis  Civitatum  Confuetudinibus ,  &  les  Queftions  qui  najlTent  des  différentes 
Statutis  émergentes.  Vtt/H*  ex  municipali  Coûtumes ,  &  Statuts  de  plufieurs  Villes. 
Confuttudine  SanQi  Odomart,  jubenum-   Par  Ex.  celle  qui  naît  de  la  Coutume  de 
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tri*  itfnnÛi  PrsdUemphjttmtc* ,  ubtenn-  Saint  Orner ,  qui  ordone  que  tous  les  bien» 

que, fiât,  indmas  Partes  drvtJi ,  un  amant  Roturiers  du  Défunt  ,  en  quelques  cn- 

parttm  Hercdibus  Pmctmts  attribut ,  aite-  droits  qu'ils  ibient  ûtaés ,  (oient  partagés 

ram  Mat trnis  inuUa  habita  rations,  undt  en  deux;  que  les  Héritiers  Paternels  en 

ftnt  profcQa  Ht  (ma  ua  ex  Stature  Mum-  ayent  une  Moitié ,  Scies  Héritiers  Mater. 

apii  Tprtnfis,  tmnia  Bana  tribme/tti^  dm:  nels  l'Autre  t  fan*  avoir  égard  d'où  ces 

rmm  Conjngumfmptrpti  t  Et  fi  qum  slis  Biens  Roturiers  vienent  î  II  en  eft  de 

finùles  tontroverfia  >  àfinnh  occafione  t-  rnême  de  la  queftien  ,  qui  refulte  de  la 

mergant,  code  m  argumente  pnarimùt  dtf»l-  Coutume  de  U  Ville  dYprt ,  [  V  }  laquelle 

vemmr.  Ejmfmedi  emim  Confuntmdinet ,  &  atribue  tous  les  Biens  au  Survivant  des  deux 

Statut*  4  pro  umtutk  renom  >  &  pouvait  Conjoints  :  Ces  difficultés ,  &  les  autres 

Conftstutntimm  ,  fané  fient  hettltigtnda ,  fernblables  »  doivent  être  décidées  par  la 

mtraque  fuot  fintê  nêinendm ,  &  obfer-  meine  raifon.  En  effet  les  Coutumes ,  8c 

les  Statuts  doivent  être  entendus  félon 


la  nature  des  chofes ,  §c  la  puùfance  ,  8c 
l'autorité  de  ceux  qui  les  ont  établies ,  8c 
par  confequent ,  elles  ne  peuvent  être  ob- 
lervécs ,  que  dans  leurs  RelForis ,  où  elles 
doivent  être  reftramtes. 
7.  Sei aîia  identidem  occurrit  Contre-       7-  «  fondent ,  de  Temps  en  Temps  x 
verfia  magna  diffcultathiSi  quandoaliud   uner  Question  confidérable  ;  Sçavoir  fi  r 
fuadeam  trba  ConfuetuiinU  ,  aliuinAt-    lorfclue  les  Termes  de  la  Coutume  por- 
quum .  &  Bonum  ;  Cuinam  potins  adha- à  une  décifion  difhrente  de  celle 
rendmm  f  Altis  non  vidttur  a  vtrbis,nt  la-   <\™  réfttlte  &  l'Equité;  Il  faut  s  attacher 
tumitr,guem,ntaiunt,  difcedendum:AUts,    *u*  Termes  de  la  Coutume, plutôt  qua 
non  tamftnmjnris,  qnamjuftit ta  Studio-    l'Equité  \  Il  y  en  a  qui  uenent  qu'il  ne 
fis  ,  Confietudo,  nedumfcrtvta  Lex  ,  ab    faut  aucunement  s'écarter  des  Termes; 
•quitute  nunquam  vidtturfcjungtnda.  Si    d'Autres,  qui  fuivent  la  Juftice  ,  plutôt 
(txtmpli  gratta  ) qnir  émit  Fundum ,  eu-    que  le  Droit  étroit,  difent  qii  la  Coû- 
jns  adtptns  eft  rtradit'tone  pojfefionem  ,    tume,&,  à  plus  forte  raifon ,  la  Loi cc;i- 
nulLà  habita  memiene ,  quoi  effet  obnoxius  te,ne  doit  jamais  être  feparée  de  l'Equité. 
Duo  décrue.  (  quod  ontrit  vulgts  Terra-   P*r  exemple  :  fi  quelqu'un  a  acheté  un 
gium  apptUat  )  boni  fiée  coHegitfrutlus ,   Héritage  ,  dont  il  ait  pris  poiTeiTion  par 
Dornitf  hu\us  ftrvitutis  mmimè  vocato:    Sarfine  ,  fans  aucune  mention  qu'il  fut 
qnibus  domofts flmSibm  ,  hoé/uris  ftatim  fujet  au  Douzième,  (  vulgairement  appel- 
refoiwt  y&  parât  us  eft  Jblvtre:  An  mei-    lé  Terrage ,  ).  duquel  Héritage  11  ait,  de 

foi  ,  cœuilli  les  Fruits  r  fans  avoir 


dent  in  pitnam  6<j.  Solid.  indiclam  Con-  bone 

fuetud'tne  ?  Aitud  Jhicli  Juris  affertori ,  évoqué  le  Terrageur  i  &,  qu'après  la  re- 

altud  tsEqmnttiïfîudtifo  ,  vidori  folet  :  coite,  ayant  eu  cdnouîàncc  de  ce  Droit, 

Intimer  Ule  ;  Fiindui  i$n  okmaxino  (ft;citm  1\  foit  prêt  de  le  payer  ;  encourera-t-il 

boefno  outre  tranjHtinEmptortm^  et  tant'  l'amende  de  6o.  fols,  établie  par  la  Goû- 

tguoranttm  f  quod  mctfutrtt  >  quod  afpor-  rame  }   ÏQbfcrvat eur  du  Droit  étroic 

taverit  ftutlus  in  horreum  »  non  evocato  foutiendra  le  contraire  de  celui  qui  aime 

Domtno  duodteima ,  attribuit  fi  C  on  fut-  l'Equité.  Le  Premitr  dira  que  l'Héritage 

tmdo  loawtc peenamûo,  SoLabfque  uiU  dtf-  cft  chargé  de  cet*  manière  ,  qu'il  a  pafl'é, 

tinfhem.  £xoritur,ex  mitera  purte, ratio  avec  fa  charge,  dans  l'Acheteur,  même 

JufHtim  StnÀiafo:  quod Irabuitjujbem  igno-  ignorant:  Que  dés- là  qull  a  moilionc  , 

rantia  Caufam  j  Dtmrffuit,  boni  fids;  ut  «u^,i  a  ernporté  les  Fruits  d.ms  fa  Grange, 

zefçtvh  tjtatimparatus  ejlfolverc,  &can-  fans  avoir  évoqué  le  Tcrtagcur,  laCoû- 
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dttionem  frrvituùs  agnofcere.  Ex  étdverfo  Wmc  donc,  au  Terrageur  ,  cete  amende 
refpondebit  Ille  :  De  huer At  Emptor  Ven-  de  60.  fols ,  lans  aucune  diftinOion.  Celui, 
ditorem  ,  aut  Vicittot  fctfcttari  ,  an  Fan-  Q«i  s  apliqueà  l'Equité ,  dit  f  pour  fes  rai- 
dm ,  hnjufmodt  entre,  t  entre  tur  :  Imo  ver),  ions ,  que  l'Acheteur  a  eu  Julie  Caufe  d'i- 
inqniet  Jttfiitid  findiofus ,  Libertdt ,  ipfo  enorance  ,  qu'il  a  moillooc  ,  de  bone 
J are,  prafnmtnda  trot  ,  non  Servitns.  Itd  foi,  que ,  dés  le  moment  qu'il  en  a  eu  co- 
fani  inqnitt  Me ,  fed  nkm  ifiud  exenfat  4  noiûance  ,  U  a  été  prêt  de  payer  ,  &  de 
pana  Confmttudinit ,  ut  non  committatur,  reconolxre  La.  qualité  de  la  Redevance. 
nifi  delo  ,ant  cnlpa  ï  J%noà  fiitajit,  fimtli  L'autre  répliquera  que  l'Acheteur  de- 
fratextn  ,  M  efforts  nnnquam  non  exeufa-  voit  s'informer  du  Vendeur,  ou  des  Vou 
buntnr.  Sic,  in  plarifque  controverfiis  cired  fins  ,  fi  l'Héritage  étoit  fujet  à  cete  char- 
Confnetudines ,  ex  altéra  parte  ,  firiClnm  ge  ?  Lêïn  de  cela ,  dira  l'Amateur  de  la 
Jus  ;  ex  alterâ  ,  tsEquitatts  ratio ,  interfe  Juftice ,  Il  devoit  préfumer  pour  la  Li- 
pugnsre  videntur  Quâ  quidem  diffentto-  berté ,  Se  non  pour  fa  Servitude  :  d'accord, 
ne ,  &  alih  fimilibus  dijudicandtt ,  opti-  mfifte  l'autre ,  Mais  eft-ce  que  cela  lexcufe 
nrnm ,  &  facile  praceptum  efi  ,  Ht  pnmdt  de  l'amende  coûtumiere?N'encourt-on  cete 
teneatt/Equitatti ratio  ,ad  eamque ,velttt  amende  que  par  Dol,  ou  par  faute?  que 
ad fonMm  verijuris  >  germanaque  Jufiitid,  fi  cela  eft  ainfi  ,  Ceux,  qui  dépouilleront 
totd  res  rtferatur ,  temperetur  ,  &  exiga-  les  Héritages  ,  fe  couvriront  toujours 
sur.  Sic  habebitur  ,  id  qnod  exquiritur  ,  d'un  prétexte  fembUble  ?  Ainfi  dans  la 
rtUum  j  &  Mquabile  Jttdimm.  plupart  des  Qudfaons  Coutumieres ,  d'un 

côte,  le  Droit  étroit-,  de  l'autre  ,  la  rai- 
ton  d'Equité  femblent  fe  contrarier.  Dans 
conteftation  ,  &  autres  femblables , 
le  plus  sûr  ,  &  le  plus  facile  ,  eft  de 
douer  le  premier  rang  à  la  raifon  à'Eqni~ 
téy  [X]  de  régler ,  fuivant  elle ,  toutes  les 
Matières ,  parcequ'elle  eft  la  four  ce  du 
Proie  véritable  ,  &  de  la  bone  Juftice. 
Par  ce  moyen  l'on  aura  ce  qu'on  deman- 
de ,  c'eû-a-dire,  un  Jugement  jufte ,  6c 
fage. 

3.  Snbori0tur,fortdflt  ,&dlid  dmbitd-  8;  Vn  autre  Doute  eft  de  fçavoir  fi 
tioianConfHetndoaliana  ,  ex  hit  audDe-  quelques-uns  des  Articles  ,  qui  ont  été 
creto  firmatdfnnt ,  per  Defuetudiuem pof-  confirmes  pat  le  Prince ,  peuvent  être  ab- 
fit  ,  vtl  ptr  contrariant  Confuttudtnem  r°gez  Par  un  11011  Ufage  ,  ou  par  une 
abrogari  ?  Eté  mm  illud  receptnm  efi  ,  ut  Coutume  contraire  ?  Car  I  on  convient 
Le* es ,  non  tantitm  Le-ifiatorts  fuffragio,  que  les  Loix  peuvent  être  abrogées ,  non 
fed  ttiam  tacito  confenfu  Popnlt ,  per  De-  feulement  par  l'autorité  du  Légiflateurï 
fnetudintm ,  dnt  eontran 4m  Confitetudi-  niais  encore  par  un  non  ufage  ,  ou  par 
nem  ,  abrogentnr;  Proinde  vider ttttr ,  une  Coutume  contraire  j  DVm  il  femble- 
dent  modo  ,  lie  ère  nofiras  Ctnfftetttdines  roit  fuivre  que  nos  Coutumes  pou- 
abrogart  ,  citm  pro  Legibus  habeantur  :  roient  être  anéanties  par  cete  voye  îl'On 
AUud  tamen  etn fendant  efi,  ne  que  Defue-  eftime  pourunt ,  au  contraire,  qu'une  Coû- 
wdinttnequt  contraria  Confnetndtneypra-  tume  ne  peut  être  abolie,  ni  par  un  non 
firtim  gênerait  ,  abrogari  poffe.  Nempe  Ufage  ,  ni  par  une  Coutume  contraire, 
qttod  ,  todtm  Princtpis  dtereto ,  inttrdttla  furtout  fi  celle-ci  eft  générale.  Car  le. 
efi  Contrariarnm  introduclio ,  dr  allegatio,  Placard ,  qui  a  Omologué  les  Coutumes, 
ut  qnd,  aitoqui,  fndicta  redderent  incerta,   a  défendu  d'en  introduire ,  ni  d'en  alléguer 
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mefnô  Jteip.  détriment»  ,  Cujus  quidem  de  contraires.  [Y]  fans  cela ,  les  Juge- 

fUrinutm  rtfert  Leges  ,  &  Ceufieetudines,  mens  feroient  rendus  incertains ,  au  grand 

eertas ,  &  indubitatas  montre.  Sed  quo~  préjudice  du  Public  ,  qui  a  intéréit  que 

niant  ha  Cinfuetudines  »  ut  jam  diximttt ,  les  Loix,  8c  les  Coutumes  foient  certai- 

v'm,  natmramque  Legis  ebtinent,  an  et-  nés,  &  indubitables  :  Mais  ,  parcequ'ainu" 

rum  ignorant  tu  ,  ut J  arts ,  debeatebeffe,  vi-  que  nous  l'avons  déjà  dit  ,  ces  Coutumes 

deamms  ?  mede  prius  dixerimus  ,  qnanam  ont  vigueur,  &  nature  de  Ltfi[z],Voyons  fi 

rationttincampendtts,noctatptrisigTioran-  leur  ignorance ,  come  celle  du  Droit  ,  doit 

tiaîCum  efus  fiientiam  vix  «ffzquAntur  n uire?  Et  éxaminons,  auparavant ,  la  rai- 


piam  ,  eft*  fane,  inquiet*  Leges  tamen  funt  n'en  acquièrent  pas  toujours  la  conoif- 

admodnm  difficiles ,  ut  plerumque  lateant  fance.  Le  Jurifconfulte  Marcien  femble  en 

vel Prudent  i fîmes  ;  Latine  fcripttfunt ,  à  doner  cete  raifon  f  qiie  le  Droit  peut ,  8c 

Faaas  tmeUetta i  Quinetiamtet  Commen-  doit  être  borné.  Quelqu'un  dira,  qu'en- 

Unis  ttamvariu  opin.onibns  obruta ,  ut,  core  qUe  cela  foit  vrai  ,  Cependant  les 

in  nudiis  tenebris^vix  Dettis  elucefiat ea-  fonc  crcs-diMiciles  }  Qu'elles  trom- 

rnm  vtrHt  intellect    Quecirca  PaulusJ.  ent  les  plus  Habiles   ç^e\\çs  fonc  écri. 

C.  Mamtni  caufam  illam  mterprctatus ,  tcs  en  Latin  .  cntendues  de  peu  de  Perfo- 

refen Labeenemboc  tta  acapiendum  exi-  nes.  Davamage  qu'eUes  font  envelopées 

'  fiJ**f«»f"[*>  «f*  babereturt  de  tant  de  Commentaires ,  &  d'Opinions 

vel  fna  fr»dcnUa  quis  imfrmBut  effet tvd  difïcrences    qu'a  eine  au  miIieu  rdc  ccs 

^  altos  facile  pet uer tt  J cire.  [>]  tfw  ^bres ,  le.  terfones  savantes  peuvent- 
perunet  quod,in pleine  Leges  imitan-   d|w  cn       dfC  k  ^  u 

turjHst&NatHrale  ,  &Gi»t,Mmifs,.d-  rifconCJte  Paui,  éxaminant  la  raifon  du 

que , a natnr*,  Notioncs ,  omnium  ammis  %  .     r  „/vi     ./  _  » 

?  i.'   r  ^      •£.         '       j  r         /  Tunlconlukc  Marcien  .  raporte  que  La- 

tndittt  funt  .auibits .  eu/ que  dtjcernere  lt-  J  .        ...    c\  .  n,  , 

tetaqLrnSlb  imquo  JtemLdhonef-  ^on  croyoït  quil  falote  1  étendre  de 

tumïQuidturpe'QHod  fuumTn'iaut  tri-  CCCC                 P!"rVe"c  ?UC  \°n  f0* 

bucndM.U^tMConfuet^nlm  De  ^«F.1*  fâCUke  *  C0»lfult«  des  junf- 

Cretarum,quL  Legnm  ignerantia  (  qua-  conf)îltes  »  ou  q^on  ouiflc  être  inftnuc 

^«/^^Wm^iimii/m/Lm'  P^s  propres  conoiftances  ,  ou  quon 

Jknt)  merhoimputat*r,&  omnium  Jimili-  P"1?  ^1Ieurs              facilement  /« 

r«-,«^  Unorantia  rens  facile  potuerit  chefe s.  Apnxzz  ces  moyens  que  les  Loix 

fiire]idautproqualitate  Perfinarum,*va-  imitent  en  plufieurs  chofes  le  Droit  na- 

rietatenegochrum ,  alîarumqne  circunftan.  «™d  A  des  Gens ,  &  que  la  Nature  a  do- 

/«r«w ,  circunfpeat  Judicis  arbttrie  di-  ™>a  tous  les  Homes,  afles  de  lumières  , 

judicandum.  P<>«  d^rn«  kn  b«|n  >  davec  !c  mt?> 

Ce  qui  eft  honefte  d  avec  ce  qui  ne  1  eft 

pas  ;&  ce  qu'il  faut  rendre  à  chacun.  Geft 
pourquoi  l'ignorance  des  Coutumes  décré- 
tées ,  lorfqu'elles  font  conformes  à  la 
raifon,  n'exeufe  pas  plus  que  l'ignorance 
des  Loix  ,  &  des  autres  chofes  que  l'on 
doit  ,  &  peut  Icavoir  facilement  ;  Ce 
être  laiile  à  l'arbitrage  du  Juge 
qui  aura  égard  à  la  qualité  des 
àladiverfiti 
autres  Cuconftances. 


[a]  L.  Io  omnipane^.dcïwis.&PadUIgno.  qm  aura  égard  à  la  quant 

N  L.'  ègula  eft ,  D.  de  Juxis ,  &  Faûi  Igno.  à  la  diverfité  des  Affaires ,  fie  au» 
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9.  Ex  toi  ttUm  mantfeflnm  eft ,  beet  Con- 
fnttudines,jamjuris  ejfe,  non  FaSs  •  eaf- 
que ,  nullà  probattone ,  apndjndices  tndt- 
gire  ,  qnas  eis  non  tic  et  ignorare.  Attamen» 
Décrète  coptinetnr  Edittum  de  Art'tcnlis 
Çonfnetndtnnm  ,  ad  infiruïttenem  Confia  , 
prodncendis  ,  vel  qnod  plertfqno  nondum 
fatis  perfpeita  fiant ,  vel  qnod  Confia  ,  ad 
fupremesjndices ,  extra  Provinciam  devol- 
vnntnr  t  appellation* ,  qui  fiecnriores  fiant 
earum  editione.  Qnid  autem fi  ConfinetnMnis 
pratermitteretnr  editie  ,  vel  aile  patio  ,  an 
fupplêre  debeotjudexi  An  pro ferre  quod. 
feint  Confnetudini»  &  publicojnri  contra- 
r'mm\  Vfique  adeo  fane  aftriQnj  non  videtnr 
illoeditionit  ediQo ,  qnin  fnpplere ,quodJ 
ris  ejt,  pofjît ,  t*r  fecundum  Confuctndinem 
jndicore  ;  Nam  Lege  perpétua  cavetur , 
[*]  qna  défunt  Advocatis  Portinm  „  bac 
Judicis  officie  fupplenda ,  dr,  qn*  Jnrtt ,  tjr 
t/£qmtatit  fnnt ,  veldijfitmulata  bujnfimodi 
formula  tJudicio  ejfe  proferenda.  Hinc 
Scetvolo ,  cnm  S^uis  pararus  efet  refiitntre 
Filio ,  miternam  Hereditatem ,  &  frnilus 
perceptos  ,  modo  haheretnr  eorum  ratio , 
qnosin  Enmerogaverat ,  confiait  hs  ,  an  Fi- 
lins ,  perfeverans  petere  Hereditatem,  doli 
malt  exceptione  fimmoTcndus  foret}  Rffi- 
pondit ,  et  fi  non  exctperetnr  (~  nt  exigeret 

Ëd:Ru*n,fcn  Formula  Jarisj  mbihmtnut 

fatri  fnbvtmenânm  ejfe  ;  Adeo  formulis 

f  rafiot  aquitotis  roth  ! 


to.  fnterJnm  autem  va-ietas  Locorum, 
ContraSlus  ,  Atlorifiqne ,  &  Rei  ,  quafii*- 
nem  parie ,  cujnfnam  Loci  fipeSfondo  Con~ 
finctudo  ?  qnidem  dnhtotio  hâc  di- 

ftinSione  rejolvitnr  ;  Si  de  Jure  ,  ex  ipfo 
Cantrotln ,  agatur ,  ex  Confinetndine  Régla- 
nts ,  in  quo  négociant,  gefhtm  eft ,  caveri. 

[a]  L.  i.  Ut  cjuc  defiuu.  C.  i.  xi.  L.Fin.  D.  de  Pcti. 
Heic.j.  j. 


9.  Dés-là , il cû  dais  ,  que  les  Coutumes, 
font  de  Droit,  &  noa  de  Fait,  Qu'il  n'eft 
pas  bcloin  de  les  prouver  devant  les  J  ugesj, 
Parcequ'il  ne  le«t  eft  pas  pcftnis  de  les 
ignorer.  Le  Placard  a  ,  cependant, en loinc 
(Talléguer  les  Articles  de  Coôrame,  qui 
doivent  (enrir  poux  Tlnihuérion  d'une 
affaire ,  Soit ,  parceqae  la  plupart  ne  les 
conoiÛènt  pas  encore  aflèn  ;  Soit ,  parce- 
que  les  Cauiès  font  portées ,  par  Appel , 
hors  de  la  Province,  devant  des  Juges  Supé- 
rieurs ,  qui  (ônt,par-là,  fins  en  état  [A  Ajde* 
s'en  inftruire.  Mais  fi  l'on  ométoit  de*  pro* 
duire ,  ou  d'alléguer  la  Coutume?  le  Juge 
devroit-il  la  fupléer  î  ou  prononcer  ce  qu'il 
fçauroit  être  contraire  a  la  Coûtuine,  6c 
au  Droit  écrit?  11  femblc  que  le  Juge  n'eft 
jas  lï  fort  aftraint  à  ce  Placard,  concernant 
a  production  des  Articles  ,  qull  ne  puiJlè 
fupplcerccquicft  de  Droit,  &}nger  félon 
la  Coutume.  Car  il  y  a  une  Loi ,  qui  ordo- 
ne  aux  Juges  de  fuppléer,ce  que  les  Avocats 
des  Parties  ont  oublié  ,  &  de  prononcer , 
dans  leurs  Jugemens,cequicftde  Droit,  Se 
d'Equité  ,  ians  s'arrêter  à  cetc  formalité. 
Scevota~cn  ufa  ainfi  dans  l'efpéce  Anvante. 
Un  Pére  étoit  preft  de  rendre,  à  fon  Fils  , 
laSuccelîîon  maternelle .  &  les  Fruits  qu'il 
en  avoit  perçus  \  r>ourveu  qu'on  lui  tinc 
compte  de  ceux  quil  avoit  employés  pour 
l'utilité  de  fon  Fils  -y  II  étoit  queltion  de  fça- 
voir/i  le  Fils,  continuant  de  revendiquer 
la  Succeffion  entière  ,  ne  devoit  pas  etre 
débouté  par  l'Exception  de  Dol?  &  Il  ré- 
pondit, qu'encore  que  le  Pére  ne  Ce  fut  pas 
lexvi  de cetc exception, auifi  que  le  reque- 
roit  l'Edic ,  ou  la  Formule  de  Droit  \  Cepen- 
dant il  faloit  en  aider  le  Pére  ;  Tant  iarai- 
fon  d'Equité  l'emporte  fur  les  Formalités! 

io.  Quelquefois  la  diftérence  des  Lieux, 
du  Contrat ,  du  Demandeur  ,  &  du  Dé- 
fendeur, fait  haitre  la  Queftion  de  fçavoir , 
de  quel  Lieu  il  faut  fuivre  la  Coutume? 
Cete  gH'jlion  [B  B]  eft  réfolue  par  ecte 
diftinction  :  Si  l'Aérion  eft  intentée,  pour 
raifon  du  Droit  ,  qui  naît  du  Contrat  mê- 
me i  II  faut  fuivre  la  Coutume  du  Pays, 
où  l'affaire  a  été  faite.  S'il  s'agit  de  la> 
Procédure  ,  il  faut  obfervec  l'Ufage  du 
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SI  deOrdine  Litis  exeejuendt  ,  ufum  Fort 
fj>(  Flan  dam  ejfe  iSinde  AetrdSttmY,  Loci 
if  fus  Confuetudinem,  froa$ldttiio,fervari 
tportet.  [Jl 

it.  Succedunt  dlid  mulu  Qutflionet  ad 
naturdt*  quidtm  Cenfmttudinis  nonfcripté 
mugis  fpetldntes  iTeluti  ,qudnto  Tempore 
wducatmr  Confuetudo  ?  nendum  enim  hvc, 
ctrtd  Légende finitm\n  ejt  ;  EHntttiUf  Vlbid- 
nns ,  dit  ,  P»]  Confuetudinem  dtuturndm, 
pre  Lege  yobfcrvdnddm  ejfe }  ex  «uv  tidetnt 
intellexijf t  induci  Confuetudinem ,  DcCem, 
dutVigitui  Anuii.  Eodem  fpeûdt auôddb 
Htrmogenidno  dicitnr,  Longa,  &tperdn~ 
nos  pluritmi ,  obfervdta ,  [<■]  $>  yutd  tnf- 
cribitur  C.  Qux  fit  longa  Coniuetudo? 
JultAitus  autem  dit ,  [«*]  Confuetudinem  in- 
veteratam ,  pro  Legt  cuftodiri  ;  Vnde  vi- 
detur  cenfutfe  ,  *d  edtn  induceuddm,  re- 
dit tri  Temput,  cm  jus  initii  non  extdt  me- 
nt or  U  i  [-]  Hnic  fujfrdgdtur  ejuod  Imperu- 
torConftdntim  >dd  Proculum  fchbens,  dit; 
Ct»fuetudinit  %ufùfjue  longdvi  ,non  vilem 
ejfe  dutboritdtem;  am  vorbo, longaevi,  cent 
irmuitur  Temput  excédent  Hominit  mémo- 
ridtn.  Eddem  eft  P  duli  fententid  [f]  feri- 
bentit,  Confuetudinem ,  dut  rerum  perpétua 
fim'dtter  judicdtdrum  Antoritdtem  t  Vint 
Legtj  obtinêre  ;  J%*pd  guident  videturnu- 
turd  Confnctudints  mogis  convenire  ;  & 
itdVlpidnum fenftffe ,  (t]  cum  inveterntd 
dscnMtnr,  &dintnrnd>&  long*,  & peron* 
nosplnrimct  obfcrvdtd, 


L.  Si  fundin,  D.  de  Evic.  u.  », 
t.  Diurorha ,  D.  de  Legibus,  i.  j. 
'cl  L.-  Sed  êc  qur,  D,  eo.  t.  j. 

d]  L.  De  qai&B  caufis,D.  eod.  t.  j. 

e]  L.  Conluetudiai»,  C.  qux  fit  longa 

,  *•  n. 

[f]  L.Àn  ufusfni(£hi$,  in  fi.  D.  de  UfitC  &  qwma. 

quis  ota.  7. 1, 
Jg]  L.  Nam  Impcrator,  D.  de  Ugib,  1. 1, 
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Lieu  où  l'on  plaide  :  Que  s'il  s'agit  de  la 
Chorè  même  ;  il  faut, Tans  cloute,  Ce  con- 
former à  la  Coutume  du  Lieu  ,  où  elle 
eft  fituce. 

11.  Il  y  a  pluficurs  autres  queftions  ; 
mais  qui  concernent  plutôt  la  Coutume 
non  écrite  :  Par  exemple ,  de  fçavoir  com- 
bien de  Temps  il  fout  pour  introduire  une 
Coût  ume  î  Car  rela  n'a  pas  encore  été  .dé- 
terminé par  aucune  Loi.  Ulpien  dit  que 
la  Coutume  anciene  doit  être  obfervée  co- 
rne Loi  ;  Et  ainfi  il  femble  avoir  été  d'a- 
vis que  la  Coutume  s'établit  par  l'efpa- 
ce  de  Dix  ,  ou  de  Vingt  Années.  Ce  qui 
approche  de  ce  qui  a  été  dit  par  Hermo- 
génien  ,  que  la  Coutume  doit  être  lon- 
gue, &  avqit  été  obfervée  pendant  pla- 
neurs années ,  de  ce  qui  eft  écrit  au  Titre 
du  Code ,  Jgnd  fit  longd  Confnetudo  S  Pour 
ce  qui  eft  de  Julien  ,  Il  dit  que  la  Cou- 
tume Invétérée  doit  être  regardée  corne 
Loi  ,  par  où  il  femble  avoir  crû  ,  que 
pour  établir  une  Coutume  ,  il  faloit  un 
temps  immémorial  :  Ce  fentiment  eft 
foutenu  par  ce  que  dit  l'Empereur  Cenf- 
tdnee  t  écrivant  à  Proculus  t  que  l'Autori- 
té de  la  Coutume  ,  &  d'un  Ufage  très 
ancien  ,  n'eft  pas  à  méprilêr  )  lefquels 
mots  ,  très  dncien ,  marquent  un  Temps., 
qui  furpafïè  la  mémoire  des  Homes:  Tel 
eft  le  (entiment  de  Paul ,  qui  témoigne 
que  la  Coutume ,  ou  l'Autorité  des  cho- 
ies perpétuellement  jugées  de  la  même 
manière,  ont  force  de  Loix  j  ce  qui  fem- 
ble convenir  davantage  à  la  nature  de  la 
Coutume  ;  Ulpien  l'a  crû  ainfi  *,  puifque 
l'on  appelle  /trv/ifr/t  &  Long,  ce  qui  a 
été  obkrvé  pendant  planeurs  Années. 
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NOTES 

sur  ; 
le  commentaire 

DE    G  O  S  S  O  N» 

A  LA  RUBRIQUE- 

I 

Au  Nombre  i.  Droits  des  Bailliages ,  &  des  Gouvernai)-, 

s. [h]  T)  L'Artois  eft  de  la  Gau-  ces,  n'ont  été  difterens  >  que  par  raport 

Die  Belgique  féconde,  dont  Reims  à  leurs  Refiorts  naturels  -r  p.  ex.  la  Gou- 

étoit  la  Ville  Capitale.  [»]     .  vernance  de  Bétune  relève  de  celle  d'Ar- 

i.  [B]  Bourgogne.  Le  premier  Duc  de  ras  ;  Ainfi  qu'on  dife  Bailliage  ,  qu'oa- 

Bourgogne,  qui  ait  pofledé  l'Anois,a  été  dife  Gouvernance  ;  c'eft  la  mémechofir. 
Eude  I  V.  Duc  de  Bourgogne.  [b]  6.  [F]  Cbâtellenies.  Une  des  plus  con- 

).  Ce  font,  probablement ,  les  Ducs  de  fidérables  Châtellenies  Subalternes  d'Ar- 

Bourgogne  de  la  dernière  Race ,  que  Gof-  tois ,  c'eft  celle  d'Havrincourt ,  érigée ,  au- 

fon  qualifie  d'Invincibles,  c  eft  à  dire, de  trefois  ,  en  Baronie  ,  &  à  prêtent ,  en 

Très  Put  fans  :  En  effet  leur  Puiflânce  Marquifat  :  Elle  eft  fur  les  Confins  du 

étoit  devenue  fi  confidcrable ,  que  Char-  Vermandois ,  Se  du  Cambrefis.  [a] 
le-  Hardi  vouloit  faire  ériger  fes  Etats ,  en       7.  [G]  S/nScbaaf/es.  La  Sénécnaufllç 

Royaume.  Subalterne ,  la  plus  étendue  d'Artois ,  eft 

4-  [C]  Philippe.  Ceft  Philippe  II.  Roi  celle  du  Comte  de  S.  Pol  :  Le  Comté  d'E- 

dE  fpagne.  [c]  pinoi  relève  de  celui  de  Saint  Pol , 

5.  [DE]  Gouvernances.  Il  n'y  a  plus,  encore  qu'il  ait  été  érigé  en  Principauté, 

aujourd'hui ,  de  différence ,  entre  les  G  ou-  &  que ,  pour  la  Juftice  ,  Epinoi  relève  im- 

vernances- ,  ôc  les  Bailliages  ;  Parceque  médiatement ,  par  appel  ,  au  Confêil 

les  Gouverneurs  des  Villes  n'en  font  plus  d'Artois. 

les  Grands  Baillis  nés ,  come  Ils  l'étoient       8.  [H]  Ecbevinages.  Les  Echevinages 

autrefois  :  Car  on  n'appelloit  les  Baillia-  font  les  Seigneuries  ,  Se  les  Juftices,  <$ue 

ges ,  Gouvernances,  qu'a  caufe  que  ces  Ju-  les  Villes  ,  ôc  les  autres  Lieux  ont,  dans 

rifdidtions  avoient  le9  Gouverneurs  à  leur  la  plus  grande  Partie  de  l'Artois  ,  par 

Tcce  ;  Au  lieu  qu'on  appelloit  Bailliages,  concefllon  des  Seigneurs  ,  qui  leur  ont 

celles  dont  fc  Chef  avoit  le  Titre  de  Grand  accordé  le  Droit  de  Commune  :  On  ap- 

BailU  :  De  forte  que  ,  fous  les  anciens  pelle  le  Corp»  des  Officiers  de  l'Echevina- 

Comtes  d'Artois ,  p.  ex.  on  appelloit  Bail-  ce  ,  le  Magifhat ,  le  Corps  de  Ville  + 

liage  d'Arras ,ce  qui  a  été  nomé,  dans  la  XHitel  de  Fille.  L'Echevinage  eft  ordi- 

fuite  ,  Gouvernance  d'Arras  :  Mais  ce-  nairement  compofé  du  Grand  Bailli,  dit 

toit  une  différence  de  Nom  i  Jamais  les  Maire  ,  Mayeur ,  du  Prévôt ,  ou  autre 

r  1  m      n> .    t>     ^  ^1  r  .»  OfHcier  du  Seigneur  ,  des  Echevins  ,  du 

In]  Kottt  Viur.  Dans  Du  Chefne,  To.  1.  m».  ~    r  „      n    P     •      j    n  j 

Fr*»r.  Chiteau-Cambrcfis,      Art. pu.  Confeiller - Penfionaire ,  du  Procureur  de 

de  Fland.  Vol.  1.  p.  40.  Loenus ,  en*.  Btig.  Ville ,  &  du  Greffier  :  Au  furplus  ces  mots 

p.  61%.  Ci-defl'us ,  Cronol.  Hift.  p.  76.  Col.  ».  Echevins ,  &  Juges ,  ne  font  réciproques 

_     ,  „  ft      „  „  .    „  que  dans  les  Villes,  où  les  Echevins  ont 

Ci-aellus,  Cronol.Hift.p.98.Col.i.N.iy.  1 

Croool.  Hift.  p.  loi.  Col.  1.  N.  1.  [A]  Ci-deffus  p.  gj.  N.  7t. p.  t9.  Col.  t.  N.  19,  p. 

147.N.SJ.  * 
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Notes   sur  G  os  son 

la  Juftice  ,  &  non  ailleurs  :  Et  c'eft  ainfî 
qu  on  doit  entendre  l'interprétation  géné- 
rale que  quelques-uns  y  donent.  [*] 

9.  [I  ]  Le  Parlement  de  Paris  .Il  y  a,  dans 
le  Latin ,  Le  Royaume  de  France  ->  Mais 
en  Fa  traduit  hiftori  que  ment ,  afin  que  la 
Notion  n'en  fut  pas  (i  vague.  [u] 

10.  [K]  La  Paix  faite.  La  Souveraineté 
de  l'Artois  fut  cédée,  en  1525.  à  Charlc- 
Quintj  par  le  Roi  François  I.  [*■] 

u.  [L]  Réunie.  Le  1 1.  Mai  1550.  Charle- 
Quint  a  crée  le  Confeil  Provincial  d'Ar- 
tois ,  [ :]  Et  c'eft  de  cete  manière  -qu'il  faut 
entendre  ce  que  Gollbn  dit ,  que  la  Junf- 
dieftion  Supérieure  a  été  unie  à  l'Artois. 

1  x.[M]C/i>r/r.Lcs  appellations  duConfcil 
Provincial  d'Artois  font  ,  quelquesfois , 
portées  au  Grand  Confeil  à  Paris  ;  C'eft 
quand  des  Perfoncs,  qui  y  ont  leurs  Cau- 
iescommifes,ont  été  Parties, ou  font  in- 
tervenues dans  des  affairer ,  jugées  au  Con- 
feil Provincial  d'Artois  ;  p.  ex-M.  le  Car- 
dinal de  Bouillon ,  Abbé  de  S.  Vaft  d'Arf  as, 
M.  le  Cardinal  d'Eftrées,  Abbé  d'Anchin, 
&  du  Mont-Saint-Eloi  ,  &  l'Ordre  de  Clu- 
ni,ont  une  Evocation  Générale  de  leurs 
caufes  au  Grand  Confeil  :  Mais  ils  ne  peu- 
vent pas  y  porter  les  affaires  d'Artois ,  en 
première  lnftance,  à  caufe  des  Privilèges 
de  la  Province,  confirmés  par  la  Déclarai 
tion  du  ij.  Aouft  1661.  [']. 

Au  Nombre  2. 

ij.  [N]  Droit  Ecrit.  L'Artois  eft  un 
Pays  Coûtumier  :  Ainfi  il  n'a  jamais  été 
régi  par  le  Droit  Romain  ,  corne  Loi  :  Le 
Droit  Civil  api  y  fervir  de  raifon  ,  corne 
il  fait  en  toutes  autres  Provinces  du  Pays 
Coûtumier  :  AufTi  l'Empereur  Charle- 
Quint  n'a  pas  laifle,  à  la  décijîon  du  Dro't 
commun  ,  les  Cas  non  décidés  par  la 
Coutume  d'Artois,  Omologuée  en  154  4. 
quoiqu'il  l'ait  laùlce  dans  l'Omologation 
de  la  plupart  des  Coutumes  des  Pays-Bas, 

[a]  Vak/îana,  Paris,  i69f.  p.  88.  N.  Dans  une 
Charte. 

[b]  Ci-deMus  .  Notes  fur  le  Placard ,  N.  6f.  &  fuiv. 

p.  iif .  &  luiv. 
c]  Ci-dcflùs  ,  p.  97.  &  101. 
"dj  Ci-ddius,p.n8.  N.  8*. 
«rj  Ci-dcau$ ,  p.  tu.  N.  «4.  &  fuir. 
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nomément  de  la  Ville  de  Lille,  du  1.  Dé- 
cembre ij3j. 

14.  Cete  Claufe  eft  ,  cependant ,  in- 
férée en  la  Coutume  Locale  du  Bailliage 
de  Hcdin  ,  [']  Omologuée  le  20.  Juillet 
1627.  Mais  elle  n'eft  point  dans  les  autres 
Coutumes  Locales  d'Artois  ,  qui  ont  été 
confirmées  par  les  Princes. 

^Au  Nombre  j. 

ry.  [O]  L'Antiquité.  M.  Puflfcndorf 
done,  à  peu  prés,  la  même  idée,  de  la  ma- 
nie rc  de  vivre  des  premiers  homes,  dans 
fon  Introduction  à  l'Hiftoirc  de  l'Europe. 
An  Nombre  4. 

\6.  [P]  Peuple.  Il  eft  donc  Auteur  de  la 
Coutume. 

17-  [QJ  Notre  Coutume.  Voici  cornent' 
l'on  définit  la  Cothurne  d'Arrois.  C'efi  le 
Droit  Commun  de  la  province  a1 'Artois  , 
rédigé  far  les  Trois  Etats  ,  &  Au  tarifé 
far  le  Souverain  Comte  d' Artois. 

1 8,  [R]  Outre  le  Droit.  Ce  qui  eft  outre 
le  Droit,  n'eft  pas  dé-favorable,  p. ex.  le 
Droit  de  Patronage  eft  outre  le  Droit* j 
Puifque  ,  de  Droit  commun,  la  Collation 
libre  des  Bénéfices  appartient  à  1  Evtque 
Diecéfain  ;  (Vj  Mais  le  Droit  de  Patronage 
n'eft  pas  contre  le  Droit ,  Puifqu'il  a  été 
accordé  pour  exciter  la  piété  des  Fidèles, 
à  faire  du  Bien  aux  Egliies. 

Ah  Nombre  r, 
19.  [S]  D'tffenfe.  L'Uiagc  rcflfte au  in- 
timent de  Go{îon,cn  ce  point  ;  Car  ion 
n'obtient  point  di  Léties  de  Relief, con- 
tre la  defence  d'alléguer  d'autres  Coutu- 
mes Générales  que  celles  qui  ont  été  O- 
mologuécs  :  Cete  défenfe  a  ecc  faite  par 
Charle  Quint-,  à  la  fin  de  l'Omologation 
du  3.  Mars  1544. 

20.  Audi  Gollbn  [h]  n'a-t  il  pas  fait 
mention  de  cete  diipenle,  quand  lia  par- 
lé des  Coutumes  non  Omoloruéts. 

îr.  [T]  Son  Enftfe.  C'eft  en  la  Loi 
Cuntlos ,  1.  Cod.  de  Ssimmà  Trimt.  1.  j. 
Ah  Non.  bre  6. 

ii.[p.iii.l.i»]^5.0/;/(r.  Le  Bailliage 
de  S.  Orner  a  une  Coutume  Locale  non 

f]  Arr.fi. 

g]  Can.ro  i<?.Q^7. 

hj  Sur  Anws.  Arr.  i+.  N.  1. 
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Omologuée  ;  6c  la  Ville  de  S.  Orner  une  fions  affiftent  Six  Confeillecs  au  (Wcil 

Autre,  qui  n  eft  pas  Omologuée  non  plus:  Provincial  d'Artois .  6c  Deux  Profeucors 

Celle  doue  Goflbn  parle ,  en  cec  endroit ,  en  DroitCivil  de  rjjniverûré  de  Douai, 

eft  la  Coûcume  Locale  de  la  Ville  de  S.  Au  Nombre  7. 

Orner:  [*]  Elle  a  été  vérifiée  le  $1.  Macs  28.  [X]  Raifon  d'£quit/.  Il  fout  que  la 

1611.  raifon  d:Equité  foit  fondée  fur  les  Loix, 

ij.  [V]  D'Tpre.  La  Ville  d'Ypreeften  &non  pas  fur  l'imagination  :  Autrement 

la  Flandre  Flamingante.  La  Coutume  ena  Chacun  forgerait  une  .Equité  ^  telle  qu'il 

été  Omologuée  par  les  Atchi-Ducs  Al-  Lui  plairoit  j  auquel  cas, tout  dépendrait 

bert  ,  6c  Ilabelle  •  Claire -.Eugénie,  le  ix.  du  caprice ,6c  non  de  la  Loi.  [fj  L'Equité 

Avril  1619.  Elle  eft  contenue  dans  le  Cou-  eft  un  Droit,  dont  la  Loi  Ecrite  n'a  point 

tumicr  Général  de  Flandre  ,  donc  au  Pu-  parlé  ,  Mais  qui  doit  être  pnuc  dans  une 

blic  ,  avec  des  Notes  ,  par  M.  Vamàtn-  autre  Loi. 

Hune.  ['']  Au  Nombre  8. 

14.  L'on  n'a  rien  trouvé  dans  cete  Coû-  19,  [Y]  De  Contraires.  C'eft  en  l'Omo- 

tume  qui  eut  du  raport  avec  ce  que  dit  logation  du  3.  Mars  1544.  D  fondant. 

Golïbn ,  fi  ccn'eft  qu'elle  [e]  done ,  au  Sur-  jo.  [Z]  De  Loi.  L'Omologation  eft  une 

vivant ,  la  propriété  des  Conquéts  Féo-  efpece  d'Adoption  que  le  Prince  fait  de  Lt 

daux,  à  la  charge  de  doncr,aux  Héritiers  du  Coutume  :  Et ,  par  cete  confirmation ,  le 

premier  mourant  ,  la  moitié  du  prix  ;  les  Prince conûdére  corne  lien,  l'Ouvrage  de 

autres  Biens  s'y  partagent  par  moitié.  fon  Peuple,  [s] 

ij.  La  Ville  d'Ypre  reflortuToit  ,  au-  Au  Nombre  9. 

trefois,  auConfeil  Provincial  de  Flandre;  31.  [A  A]  Plus  en  état.  Les  Coûtâmes 

Elle  a  été  foumife  à  l'Obéiflance  du  Roi,  font  de  Droit  i  Mais  l'Allégation  en  eft  de 

le xy  Avril  1678.  Elle  reflbrtit,  préfente-  Fait;  Parcequ'cllc  eft  fujete  à  contredit; 

ment  au  Parlement  de  Tournai:  Et ,  par  C'eft  pourquoi,  dans  les  Procès  par  écrit, 

Edit  du  Mois  de  Mars  1693.  le  Roi  a  créé  le  Parlement  de  Paris  ne  fùpplée  point  les 

un  Bailliage ,  6c  Siège  Royal  en  la  Ville  Articles  de  Coutumes  ,  qui  n'ont  pas  été 

d'Ypre.  cités ,  en  première  Inftance ,  //  veut  que  les 

16.  La  Jurifdiction  fupérieure ,  exercée  Articles  allégués ,  pour  la  première  (ois,  en 
préfentement  à  Tournai .  a  été  crcée,fous  cautê  d'appel ,  foient, ou  avoués  de  part, 
te  Titre  de  C«»/W/,par  Edit  du  Mois  d'A-  &  d'autre,  ou  joints,  par  production  nou- 
vril  166B.  Mais  elle  a  été  décorée  de  la  Di-  vclle,  corne  fi  o'étoient  des  Titres, 
gnitéde  Court  de  Parlement  par  Edit  du  Au  Nombre  10. 

Mois  de  Février  1686,  [<*]  31.  [BB]  Cete  Quejlion.  Pour  être  inf- 

17.  L'on  ne  peut  fe  pourvoir,  par  Caf-  truit  à  ioxxds  des  Raifons  de  décider  les 
(àtion  ,  contre  les  Arrefts  rendus  au  Parle-  dirrerens  Membres  de  la  Diftinction  de 
ment  de  Tournai  ;  Mais ,  feulement,  par  Golfiwi,  il  eft  bonde  lire  Burgundius,  ad 
Rcvifion ,  en  vertu  de  l'Edit  du  Mois  d'A-  Confnetudines  Flandria,  Edition  de  1701. 
vril  1688.  [e]  qui  veut  aufli ,  qu'A  ces  Révi-  à  Briuelle ,  chez  Dobbeleer,  in  quart  t. 

al  Art.4f .  [f]  Du  Molin,(ur  Paris.ij  10.  Art..  41.  if 80.  Art.  fi. 

b  Ci-dcil'ut ,  p.  ut.  a.  Glof.  t.  N.  87.  Cujis ,  ai  ub.  1 .  dt  Femdu. 

c]  Ypre  ,  Ville ,  Rub.  X.  Art.  ifjk  40.  {g]  L.  1.  j.  ».  «»/».  D,  ée  V4ttr.f*rt.\.  17. 
'dj  Voyés  PHift.  du  Parlement  de  Tournai ,  de 

M.Pinautdcs  Jaunaux.  1791, 
M  Art. 
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G  O  S  S  O. 

A  D 

T1TULUM  PRIMUM. 

PRIMA  PARS. 

De  Jure  Domioorum 

i,TT Ocfritm  t'uulo ,  agttnrdcjnre  ,  & 
JLX.v*r»eta*e  tt*m  Domtnomm ,  quam 
Domtn*tu»mtfenJ*rifds&ien*mi  A  tjm- 
èms  i  &  qnomodol  in  Arufià  Jtu  dicasnr, 
**r  admsmfirttnr  iD*  bis,  ordine ,  diUuri 
fnmm  ,  modo  prùss  çjnalis  fit  ncfira  Pro- 
vinces Refp.  viderimns.  Anfiottles  très 
âtt  [*]  Reipuklica  ejfefpectes.  Vna  eftaM* 
unitu  principal»  regitur  ,  ut  Refpnblica 
CaHorum  ,  Anglerum  ,  Sic  nier  mm,  çrc. 
$*gtuûa  ,  Gracia ,  Re%pum,Latinùdi8a , 
taqut  ccnfetmr  optima  ,  modo  tamtnPrin- 
ceps  ,  Rex  ,  vel  Imperator  detnr  ,  tali 
Principal*,  Regno,  vel  Impeno  dignuti 
id  eft  tfapientta  ,  &  virtnte  ,  Unge  om- 
nium praftantijftmm  ,  Qui,  velutnastta 
feritifiimns  ,  Rempnb.  ntnavim,  benègs- 
rtrt  y  &  ad  portttmfcrliciterdedsicerepof- 
Jtt  i  J%*}a**  meminerit  fi  Ho  mute  m  »  fi- 
que  Populo  ,  non  Popnlum  fibi  datmm  ejfe, 
Liges ,  &Jura ,  tégnttntem  >  decus  ~fa~ 
luttm  Retpub.  fibi  ejfe  commijfa  ;  Jj>ni<J** 
intcUigat  nenùnem  ,  ne  que  vi ,  ne  que  in- 
dnfina  ,  tant  m  r es ,  fine  Hominum  adju- 
mentis  ,  exequi  pofe  ,  parvdqne  ejfe  arma 
forts ,  ni  fi  fit  &  covfilinmdomi.  Hnic  au- 
tem  guhernationi  opponitnr  Tyrannisant, 
von  rations  ,  &  prndentiâ  smperat  tfed 
un  pet  h  ,  &  libidme  ,  qnaqne  imbecilles  , 
ignavos,  &  fi  oit  dos  t  ont  mercede,  autfa- 
rore,  ad  Agmtates-,  pramia  ficienti*  >  & 

MEth.i*.8.CaP.K». 
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COMMENTAIRE 

J>  E 

GO    S  S   O  N, 

SVR  LE  TITRE  PREMIER. 

PREMIERE  PARTIE. 
Des  Droit  des  Seigneurs 

i.  TL  s'agit ,  dans  ce  Titre  premier  ,  du 
JLDroic ,  &  de  la  différence ,  tant  des  Sei- 
gneurs ,  que  de»  Seigneuries ,  ou  des  Jufti- 
ccs  ;  Par  qui  ?  &  cornent  ?  la  Jufuce  eft  ad- 
miniftrée ,  &  rendue  en  Artois  ?  Nous  on 
parlerons,  dans  (on  ordre,  après  avoir,  au» 
par  avant,  examiné,  quelle  eft  la  Police  do 
nôtre  Province»  Artûote  dit  qu'ily  a  trots 
eipéces  de  Républiques,  l'Une,  qui  eft  gou- 
vernée par  l'autorité  d'un  feul ,  corne  la  Ré- 
publique des  François ,  des  Anglois ,  des  SU 
ciliens, &c. Les  Grecs  la  nornentj6a*iMÎ*, 
les  Latins  Regnnm.  On  tient  que  c'eft  la 
meilleure  î  pourveu  que  l'on  trouve  un 
Prince,  un  Roi,  ou  un  Empereur  ,  digne 
d'une  telle  Principauté ,  d'un  tel  Royaume, 
oud'un  tel  Empire  -y  Ceftà  dire,  qui  excelle, 
par  defTus  les  autres ,  en  Sagetïç ,  Se  en  Ver- 
tu ,qui ,  à  l'exemple  d'un  Pilote,tr.s  expé- 
rimenté ,  puKTe  bien  gouverner  la  Ré- 
publique ,  corne  un  Vaifleau ,  &  la  conduire 
heureufement  au  Port  :  Qui  fe  fouviene 
qu'il  eft  Home ,  qu'il  a  été  doné  au  Peuple, 
&  que  le  Peuple  ne  lui  a  pas  été  doné,  que 
les  Loix  ,  &  le  Droit ,  la  Dignité ,  l'Hon- 
neur ,  &  laConfervation  du  Public  lui  ont 
été  confiés  :  Qui  compréne  que  perfone 
ne  peut ,  ni  par  force ,  ni  par  induftrie,  réuf- 
fir  en  des  affaires  fi  importantes ,  fans  le  fe- 
cours  des  Homes,  &quc  c'eft  peu  de  chofe 
d'avoir  des  Armées  au  dehors,  fi  l'on  n'eft 
muni  d'un  bon  Confeil  chea  foi.  A  ce  Gou- 
vernement, eft  oppofé  la  Tyrannie,  qui  ne 
commande^ii  par  raifon ,  ni  par  prudence; 
Mais  par  fougue ,  &  par  paffion ,  qui  élève, 
ou  par  intereft  particulier ,  ou  par  lollici- 
tation ,  les  foibles ,  les  parefïèux ,  &  les  ftu- 
pides,aux  Dignités,  qui  font,  cependant 
les  Récompenses  de  la  Science ,  &  de  la 
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vtrtuth,  evchit.  Altéra  Reipu.  fpscies  tfi  > 
qu*  Opttmaturn  conjtlio  .judiciô  jue  admi- 
niftratur  ,  ut  fenctorum  ,  Genuenjium , 
Grâce  ,  *  H>c*p*Tt* ,  Latine  ,  Optimatum 
poccftas;j^|v«  ejuidemadminijlratto  plerif 
que  bgAtior  yfceliCior!fHi  videtur,  chmvtx 
ttnui  ,  ex  mal  us  millibus  ,reperiatur,tam 
excellents  ingenio,  faptcnttà  ,  &  virtute  , 
tjui  refle  poffit  omnia  gubernare:  id  autem 
multh  reflïus  ,  faciliufque  prafletur ^>/*- 
r'tum  prndentiÀ.dr  judicio ,  qui  ftrenue gé- 
rant perfonamReip.ejufqu*uttlttatemy*cdt- 
gniutemftc  tueantur,ut ,  quidquid  avant, 
ad  eam  référant  r  fui  lueri  prorsus  obltti. 
Hhic  adminiflrattoni  contraria  eft ,  Pauco- 
rumPotefléts,  qui  nonReip  .fed  compendii fui 
causa  ,  agunt  omnia  i  à  quibus  améliores 
exp  celant  largitioncs  ,  tit  munera  public* 
conferunt;  uullà  Perfonaruw ,  diguitatum, 
Jdentiarunu  &  Vtrtutum  habita  rattone  ; 
quà  nulU  major perntcits ,  aut  peftisReip. 
ajfern  poteft.  Alla  ver»  fpecies  eft  ,  qua 
complurium  Homtnum  ,  snter  fe  confimi- 
Uum  ,  cogtu  gubernatur  ,  ut  Helvett«r„m, 
Lucenjium,  riptupctTia,  Gratis ,  Cenfupo- 
teftas,  Latinis  diHa  ;  càque  minime  cog- 
ttmntnda,  fi ,  Lege,  Monbus  ,  &  inftitt*- 
tis,  agattir.  Jfuic,  è  regione  ,  pofita  eft  Po- 
teftas  Popularis ,  qxa ,  Le  gibus,  injiitutif- 
que  n-glcili; ,  vel  ignorant  i*,  vel  impôt*, 
tniqitè  gerit  negotia  Retp.  privât  h  m  fpt- 
llans  émolument um.  Porro ,  qui  reguntur 
Ti,«o«{< lia. ,  feu  <fnM«*f«T*'x ,  dignitatem ,  ut 
yitaçiviltsfinem,  libenate  mettuntur  f  Qui 
*t'f»*Vt7i*t  tnfcicntià,  qt  virtute  t  foslifi- 
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Vertu.  L'autre  cfpece  de  République  eft 
celle  qui  eft  gouvernée  par  l'avis  ,  ôc  par 
la  prudence  des  Nobles ,  corne  eft  celle  des 
Vénitiens ,  &  des  Génois  t  On  l'appelle,  en 
Grec,  «sir  K{«î/t,  &  ,  ai  Latin  ,Opnma- 
tum  poteftas.  Cete  Adtniniftration  paroît ,  à 
quelques-uns ,  la  meilleure ,  &  la  plus  heu- 
reuiè  ;  pareequ'a  peine ,  encre  plufieurs 
milliers  de  Perlbncs  ,  peut-on  en  trouver 
une, d'un  Génie  fi  fublime ,  d'une  Sagcfle, 
&  d'une  Vertu,  fi  accomplies ,  qu'elle  putfle 
feule,parfaitement,gouverner  toutes  enofes. 
Ce  qui  leroit ,  pourtant ,  mieux  fait ,  9c  plus 
facilement ,  par  la  prudence ,  &  par  le  dis- 
cernement de  plufieurs ,  qui  foutiendroient 
courageufement  le  Public,  &  qui  en  dé- 
fendroient  l'utilité,  &  la  dignité,  fi  bien, 
que ,  fans  avoir  égard  à  leur  intéreft  parti- 
culier ,  ils  rar>ortcroient  toutes  leurs  actions 
à  la  République.  Ce  Gouvernement  eft 
contraire  à  la  Puilîance  de  peu  de  Perfones 
qui  font  toutes  chofes,  non  pour  le  Bien  Pu- 
blic, mais  pour  leur  utilité  particuliere,qui 
donent  les  Charges  à  ceux  de  qui  Ils  atten- 
dent ^es  préfens  plus  confidcrables ,  fans 
avoir  égard  aux  Perfones,  à  leur  Dignité  x 
auxSciences,ni  aux  Vertus  ;  Ce  qui  eft,  ce- 
pendant ,  la'corruption  la  plus  peftilencicle 
que  le  Public  puifle  fouffrir ,  puifqu'on  ne 
îçauroitlui  faire  plus  de  préjudice.  Et  la 
troificme  cfpcce  de  République  eft  celle, 
qui  eft  gouvernée  par  une  Aifemblée  de 
plufieurs  Homes  égaux  :  Elle  eft  nomée , 
par  les  Grecs,  71.*. KftU,  6V  Cenfupo- 
tcjlas ,  par  les  Latins  ;  Telle  eft  celle  des 
Suiflcs  y6c  des  Luquois.  Elle  n'eft  ooint  à 
méprilcr ,  pourveu  qu'elle  Toit  éxerece,  con- 
formément aux  Loix ,  aux  Coutumes,  5c 
auxMaximcs.  A  celle-  ci,cft  oppofée  la  Puif- 
lancc  Populaire,  qui ,  en  ncgligcaiit  les 
Xoix,&  les  Statuts,  gouverne  les  Affaires 
Publiques ,  par  ignorance  s  ou  par  violence, 
&  dans  la  feule  veue  de  l'intércft  particu- 
lier. An  furplus ,  Ceux ,  qui  font  gouver- 
nes par  la  Timocratie  ,  ou  Démocratie , 
font  confijrer  leur  Dignité ,  dans  la  Liber- 
té ,  qui  eft  la  fin  de  la  Vie  Civile  :  Ceux ,  qui 
fe  fervent  de  \' Ariflocratie  ,  mettent  le 
bonheur  public  dans  la  Science,  &  dans  la 
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tatem  civilem  conftituunt;  Qui  unius  Prin-  Vertu  ;  Pour  ce  qui  eft  de  Ceux ,  qui  font 

cipatn  gubemantur,  ii  d, gnitatrm  ponunt  gouvernés  par  la  Monarchie ,11s  tirent  leurs 

in  facultattbus ,  &  generis  nobilitate.  Age  dignité ,  des  Richefles ,  &  de  la  Noblelle. 

vero  ,  quanameft  admini/iranda  nojl'ra  Voyons  maintenant,  la  manière,  dont. 

Jieip.  conftttutio  ?  bac  frofctlo.  Jam  olim  nôtre  Republique  eft  gouvernée  ?  La  voici. 

rerum  fummam  ,  id  eft ,  futjuris ,  Liber-  Il  y  a  très  long-temps  que  le  Peuple  d'Ar- 

taùfque  tHtelam  ,  Triptici  hujus  Provin-  toisaconfié  la  pleine  adminiftration ,  c'ell 

e ia  Ordini,  Equitum  feilicet ,  Sacerdotum,  à  dire ,  la  défenîe  de  les  Droits ,  &  de  fa  Li- 

&  Optimatum  commift ,  fi  que  tôt  aman-  berté  ,  aux  trois  Etats  de  cete  Province, 

fus  Prtncipi  regendam  ,  nna  cum  Ordtne  fçavoir,de  laNobldlè,  du  Clergé,  ôc  du 

Senatono  tradtdtt  iQuinetiam,  more  Ma-  Tiers  Etat,  &  s'eft  entièrement  doné  an 

jo  m  m ,  m  bac  regtone  comparatum  eft  ,  ut  Prince ,  &  à  fon  Confeil ,  pour  en  ctre  gou- 

judicia,  plurium  confilio,  exerceantur  :  Ex  Yerné.  Bien  plus ,  par  un  ancien  ufage ,  in-  , 

quo  inteHigitur ,  Populum  Artefia ,  primis  troduit  dans  ce  Pays ,  les  Jugemens  y  font . 

tcmporib$ts ,  elegijfe ,  ufkque  perpétua  fta-  rendus,par  l'Avis  de  plufieurs  Perfones-,  [A] 

t*ij[c ,  Optimatum  prudentia  ,  Confîlio,  &  d'Où  il  fuit  que ,  dans  les  premiers  temps  , . 

Judicio  ,  potijfimum  gubernari  :  Quamvis  \c  Peuple  d'Artois  a  choili,  &  a  établi,  pour  . 

entm  Cornet  Artefia  .fit  Supremus  Domi-  toujours ,  d'être  gouverné  par  la  Prudence, 

v*s,&  Princtps,  cjûfque  fit  fup  rem  a, ait  a-  \t  Conïèil ,  &  le  Sentiment  des  Principaux: . 

rumque  fuarumJurifdiUionnm  proprietat,  Car  ,  encore  que  le  Comte  d'Artois  foit 

Ad  E*m  tamen  non  fpetlatjuris  dicendi  Seigneur ,  &  Prince  Souverain ,  &  qu'il  foit  • 

Officium  ,  neque  ad  aliot  inferioret  Domi-  Propriétaire  de  la  Jurifdiaion  Supérieure,» 

nos  e jus  Fa jf allô  s.  Sed Jnfînçulit  Terri-  &  fa  auCres  inférieures,  qui  lui  appar- 

toriis ,  Oppidit ,  ac  Prafetlurts  ,  Vaffallo-  tienent  .  Cependant  l'éxercicede  la  Jufti- 

rum  Cœtut  jurtfdttlioms  munus  exe  qui-  cene lui' appartient  pas,  ni  aux  Seigneurs 

tur  :  Jtaque  hujus  Provincia  Princeps  ,  Infcrjeurs  tes  VafTaux  :  Mais  ,  dans  chaque 

ahtque  inferioret  invtcem  Dormm  ,  &  Territoire    Ville   ÔC  Bailliage  ,  une  Af- 

Vaffalli ,  ta  fuis jmjm  Terri torits ,  aut  fafofe  dcVaftaux,ou  de  Bourgeois  choifis, 

Imper»,  autJurifdttlionisipfiHsproprteta-  Knà  u  jn^       Dc  çQm  ue  le  prince 

rujudicot  qutdern  non funt  ;  fed  facra-  àt^t  pro;vinceL  J&  le5  autres  Seigneurs, 

menti  ,  fidei  re&quejud.cii  &  Va(Taux  Infcrieurs ,  font ,  Chacun  dans 
é-quafiPraftles ,  cuftodefque  Legum  ,  &         Jevritoi    v ropriétaires  de  laSeigncu- 

S^J^B^  *  —tem,  tÙt^X^X  d  u^ge" 

ait  arum  tan qu*m  fpeclatncem  ,  r>  emen-  u  JCI'    *  „  n>r.A~tc  *r 

darneem  ,  eL  celle  Jurifprndentnm  Se-  J°««  <f*tablc>  *  l/X^ 

natu ,  velut  Collegâ  ,  m  retam  arduâjîbi  ^  Conservateurs  des  LoiX  &  de  a ^  u 

accerfuo  ,  cHrat  txerccrU  Ex  ntrâque%-  «.  Le  Prince  a  auffi ,  pardefllis  les  autres, 

tur  laudabiliorifpecie  Feipub.  ex  eâ  vide-  cete  Junfdidlion ,  &  cete  Puiifance  Sou vç- 

iicet ,  qna  unius  prafidio  ,& eâ  ,  9u*  Op.  raine ,  qui  eft  corne  1  Examinatrice ,  ôc  U 

timatum  confîlio  reo,tnr,hujus  noftraPro-  Rcformatr.ee  des  autres  jurifdiaions.qu  A 

-vmeia  conflatur,  &  efficttur  optima  >  ac  afoindefaireéxercer  par  un  Confeil,  rem- 

tmiffma  Âberttatio.  P«  ^  Jurifconfultcs ,  qui  lui  fervent  corne 

r  *  de  Collègues ,  dans  une  affaire  fi  impor- 
tante. D'où  il  fuit  que  le  Gouvernement  dc 
nôtre  Province  eft  formé  des  deux  meil- 
.  •  leures  efpéces de  République;  Sçavoir  de 
celle,  qui  eft  régie  par  la  Protection  d'un 
feu  1  ,& dc  celle  qui  eft  conduite  par  le Co*- 
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i.  Sed  Alicui  f»rti>jfe  videtur  etiam 
T»a»xt«tr/ct  gnbernari.  Cunt  plerique  Vaf- 
fulli ,  Curlarum  Pares  ,  alto  qui  J arts  ,  & 
Levant  imperiti  ,  fint  judi ces  i  Cujufmodi 
fi  ri  funt  &  nrbium  Cives  ad  judicium 
EleÙi.  At  hic  fane  non  tant  km  fpe&an- 
dum  eft  ,  Q*i  jàdicentî  fed  Quomedc?  & 
qua  autborttatef  Lich  eniim  qui  jndicia 
exercent ,  praditi  non  fint  fticntià  civtii , 
iis  tamen,vel  jkratis,  Juril'pcricos 
cvnfulere ,  &  *  ex  jure  ,fe*temiat  profem. 
Mine  Vrbes  celebriores  babere  filent  Con- 
fUiarios/«r/7^mm  ,  qui  Magifiratibus 
ajfideant ,  <y*  fecundkm  Lcges  moderentttr 
Judicia.  Similiter  Domini  Majores ,  in 
fuis  T trritoriit ,  PrafeSos  tnftituunt ,  qui 
diligenter  curent  Jus  ,  &  Liges  .Confucto- 
dine'fqne-,  Jurxfprudentum  confiliê  ,  reSè 
obfervari,ut  fi aliter,quàm  opsrtuerit in- 
dice tur  ,  nsn  Magtfiratui  ,  fed  Confilia- 
riorum  imperitia  tmfutetur  >  [*]  Porro  , 
qaacunque ,in  Mie  htferioribus  Curiiet  agi- 
tantur ,  quonam  ordine ,  &  confilio  ,  quà 
fmeeritate  .  & fide  ?  qosanamjufiitui  ,  aqut  - 
tate ,  &  diligerttiâ ,  jnsab  Eis  adminipre- 
turt  &  reddatur  \  omnia  bac,  à  fabtimtori 
Sénat*,  velut  è  fpecula,  «ircunfp'ttiuntur , 
&  expenduntur.  Çaterim ,  fi  qttid  imqui- 
tatis ,  pravitatis ,  pravaricationù  ,  colla- 
fionis  ,  calomnia  ,  ont  ait  arum  M  tenus, 
fordiumpercipiatur  ,  ftatim,  cum  Jcveri- 
**te  ,  ut  ret  expefeit  ,  hujufmodi  pejfes 
Reip.  coeretntur  ,  reprimuntur M  &  exter- 
minant un  Ha  funtprofetlt  partes  Pracfidia- 
lis  Caria  i  Sed  ad  rem  propriits  acceda- 
mus. 


Ornnt  Jus  ,  Corfketudtn*  inlrodu- 
8»mt  vel  ad  Pcrfraas  fpettat,  velad  Res, 

Wi.  Hpc  «HOum ,  d.  Quoi  qui^i* .  ».  ». 
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feildes  Principaux  j  Ce  qui  en  rend  l'ad- 
miniuration  très  bone,&  très  sûre. 

i.  Il  femblera  peut-être ,  à  quelqu'un» 
quelle  eft  gouvernée,  auiE,  par  la  Timo- 
cratie.  Puifque  la  plufpart  des  Vauaux» 
Pairs  des  Courts ,  (ont  Juges  ,  quoique  y 
d'ailleurs ,  peu  fçavans  dans  le  Droit ,  3c 
dans  les  Loi*.  Corne  font,  à  peu  prés,  le» 
Bourgeois  [*]  des  Villes  élus  pour  juger. 
Mais  il  ne  faut  pas  tant  regarder  Ceux ,  qui 
jugent ,  que  la  manière ,  de  leCon(èil,qu'ils, 
l*uiventTen  jugeant.  Car ,  encore  queCeux^ 
qui  exercent  la  Juftice  ,  fçachent  peu  de 
Droit ,  ils  doivent ,  néantmoins  ,  (bus  leur 
Serment  ,  confulter  des  Avocats ,  [D]  Se 
rendre  des  Jugemens  conformes  au  Droite 
C  eft  ce  qui  fait  que  les  Villes-}les  plus  con- 
(îdérables,  ont  coûtume  d'avoir  des  Con- 
feillets  -  PenTtonaires  >  qui  fiégenc  aupréa 
des  Magiftrats ,  &  qui  en  conforment  le» 
Jugemens  aux  Loix.  De  même,  ks  Princi- 
paux Seigneurs  établiflent ,  dans  leurs  Ju». 
rifdiftions  ,  des  Baillis  ,  qui  onr  un  loin 
éxaa  de  faire  bien  oblerver  le  Droit,  les 
Loix  ,  &  les  Coutumes  ,  félon  l'avis  des 
Avocats  ,  afin  que  fi  l'on  juge  autrement 
qu'il  ne  faut ,  cela  ne  foit  pas  imputé  aux 
Magiftrats  ,  mais  au  peu  de  capacité  de» 
ConTeillers.  Au  refte ,  tout  ce  qui  fe  fait, 
dans  ces  Juftices  Inférieures  ;  De  quelle 
manière  ?  Avec  quel  Con&il ,  quelle  Sincé- 
rité ,  Fidélité  ?  quelle  Jultice?  équité  ?  St 
éxaciitude  î  on  y  rend  ,  &  adminiftre  la 
Jufticc  ?  tout  cela  eft  éxaminé  par  là  Coure 
Supérieure,qui  les  regarde,  &  les  confidére, 
corne  du  haut  d'un  tiefroi,  ou  d'une  Tour  : 
Que  fi  Tony  reconoîtde  l'injuftice,  de  la 
dépravation  ,  de  la  prévarication  ,  collu- 
fion ,  calomnie,  ou  autres  corruptions  fem- 
blables  ,ces  fortes  de  peftes  font ,  audî-tôt^ 
arrêtées ,  réprimées ,  &  anéanties  ,  avec 
ieverité,  félon  réxigenoe  des  cas:  Cela  re- 
garde ,  fans  doute ,  les  fondions  du  Confeil 
Provincial.  Mais  approchons-Nous  ,plus 
prés ,  de  nôtre  Sujet. 

}.  Tout  le  Droit ,  introduit  par  la  Cou- 
tume ,  concerne  ou  les  Perfones ,  ou  les 

[*]  Ecbevini.  , 
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vtl  ad  Atones.  AÀPerfonas  tvelut't  Con- 
fieetudines  ,  qosa  de  Parcntibus  &  Ltberis, 
4e  Pmfillit  &  Minoribut ,  eorumque  Tu- 
toriÙHs  t  &  Curatoribmt  trattant  »  Item 
qjea  de  M ar it o,  &  Vxort  ;  de  Nobttsbut, 
&  ignabilibut ,  &  aliis  fJgenus.  Ad  aiï lo- 
tus maxime  fpeHare  vident ur  Aniculi  de 
Jure  Demtnorum  ,  déque  DominatUUm , 
fwc  Jurifdiûionum  varietate  trouâtes. 
Ad  res  vero  pertinent ,  de  naturâ  Predio- 
7 um  urbanorum,  &  rufticorum  yaltarjism- 
oue  rerum  fiatuentes".  J%u*  omnia ,  inter 
Je ,  altoqui ,  diverfa  ,  plerjfque  Articula 
pajjim  mifcentHri  Nam  ,  qui  de  Rebus,& 
Perfonis  ,  lidem  fere fimuly  &  de  AUioni- 
bus  confit  tuunt  ;  Quod  cnm  tt*  fit ,  de  fin- 
gulis ,  vel  dd  evidentiorem  materia  totiut 
intelleUum ,  nonnihil  compendmè  differen- 
dumefl. 


4.  Nam  omnes  Homines  naturk  nafcun- 
tmr  liberi  ;  Vfu  tamtn  ,  apud  omnes  pU- 
rafqueGentes  venit  >*t  qui ,  bello  ,  ab  ho- 
fttbus  caperentur  ,  eorum  fièrent  fervi, 
ejufdemque  ejfent  condtttonis  qui,  ex  Ht, 
nafcenmttr  ;  Hinc  tria  Hominum  gtnera 
en  m  a  funt.  Aliï  enim  Ubertate  potiuntur. 
Al»  fervitute  prémuni ur  ;  Alii  ,  eo  vin- 
Cuh,m*»*mijp<>»*M'ratiy  Ltbertini  di- 
CHntur,  [*]  Primkut autemi»fervos,quafi 
non  tjfentin  numéro  Hominum ,  vite, ,  ne- 
Cifque  poteftas  peuèt  Dominos  fait  i  Vnde 
in  ces  ,crpdeliter  attum  efi ,  ufque  adtD. 
PU  Anton'mi  imperïttm  j  Qui  tandem ,  rei 
vent  Me  ferfpeÙa  ,  nempe  quod  Domini 
ejr  Servi ,  ex  iifdem  Homtnibus  ,  &  ele- 
mtnhs ,  orti ,  &  aliti  ,  iifdem  an  t  mis  ,  ab 
eodem  prîactpio  ,  cotfftarent  ,  eodèmque 
çalo  frutreutur ,  Qjtodque  fcrvitus  ,  for- 
tune ,  aut  neeejfitati  ,  pot  tus  quàm  vitio  , 
impHtanâa  foret  ;  fummÀ  aquitate,f^  fe- 
verttate  vetuit  »in  eostut  in  alios,  omnem 
ptvitiAm*  afperitatem ,  violationcmt&  in- 

[a]  $.  Manumiflio.  de  Libirt.  Inft.  Lib.  Uf.  L.  1. 

D.  de  His.qui  fui  Juns  font.  1. 6. 
f,  Servi,  de  ]urt  Ptrfo.lnft.  Lib.  1.  j.  L.  Manu- 

miiiwtocs.  Dje  JulK  &  Jure.  1, 1. 
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Chofcs  ,ou  les  Aûions.  Les  Perfonet ,  par 
ex.  les  Articles  qui  parlent  des  Alcendajis, 
&  des  Defcendans  }  des  Pupilles ,  des  Mi- 
neurs ,  de  leurs  Tuteurs ,  8c  Curateurs }  du 
Mari ,  &  de  la  femme  ;  des  Nobles ,  &  des 
Roturiers  ,  &  autres  femblables.  Quant 
aux  actions ,  elles  font  principalement  l'ob- 
jet des  Articles  ,  qui  traitent  du  Droit  des 
Seigneurs ,  &  de  la  différence  des  Seigneu- 
ries, ou  des  Jufticcs.  Et  pour  ce  qui  eftdes 
Chofety  elles  font  réglées  parles  Articles, 
qui  concernent  les  Manoirs, les  Héritages 
Champêtres ,  &  autres  chofes.  Encore  que 
tout  cela  foit  très  diffèrent,  il  ne  laifle  ce- 
pendant pas  d'être  mêlé  l'un  avec  l'autre, 
en  plufieurs  Articles  ;  Car  ceux ,  qui  trai- 
tent des  Chofes ,  &  des  Perfones ,  parlent 
préque ,  à  même  temps ,  des  Actions  >  Cela 
étant  ainfi ,  il  cft  à  propos  de  traiter ,  en  peu 
de  mots,  de  chacune  en  particulier,  pour 
un  plus  grand  écUircittement  de  toute  la 
matière. 

4.  Selon  la  Nature  ,  tous  les  Homes 
naiÙcnt  libres  :  lTJfage  avoit ,  cependant , 
introduit ,  chez  la  plufpart  des  Nations , 
que  ceux  qui  feroient  pris  en  Guerre,  par 
leurs  Ennemis ,  en  feroient  les  Efclaves,  Ôc 
que  ceux ,  qui  en  naîtroient ,  feroient  de 
condition  femblable.  C'eft  ce  qui  avoit 
donélieude  dire,  qu'il  y  avoit  trois  forte* 
d'Homes  :  Que  les  uns  jouulbicnt  de  la  Li- 
berté ,  Que  les  autres  étoient  Efclaves ,  E« 
que  les  troifiémes,délivrés  de  ce  Joug ,  par 
w.Manumifïïon  ,  étoient  des  Affranchis. 
Les  Maîtres  avoient ,  au  commencement. 
Droit  de  Vie ,  &  de  Mort  fur  leurs  Efclaves, 
corne  fi  ceux-ci  n'euflent  pas  été  du  nombre 
des  Homes ,  De  forte  qu'on  les  traita  allez 
cruélement  jufqu  a  l'Empire  d'Antonin  le 
Pieux ,  qui,ayant  fait  attention  fur  la  vérité 
de  la  chofe ,  c'eft  à  dire ,  fur  oe  que  les  Maî- 
tres, &  les  Efclaves,  étoient  compofés ,  & 
entretenus,des  mêmes  Elémens  y  que  les 
uns ,& les  autres,  n'avoient  qu'un  même 
Principe,  qu'ils  refpiroient  un  même  air  , 
Et  qu'il  faloit  imputer  laServitudeau  mal- 
heur, ou  à  lanécciïité,  plutôt  qu'à  blâme; 
Il  défendit  ,  tr«s  févérement ,  Se  avec  très 
grande  équité  ,  d  exercer  aucune  rigueur, 
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furiam.  [*]  Qurmadmodum  verl  Strvi  , 
Jure  Gentium.funt  in  poteflate  Domino* 
rum  ;  ira  ,  Romanorum  jure  proprio ,  con- 
fiant u»i  e(t,  M  Libers  ftntinpote^ate  Pé- 
tris ,  [b]  &  ex  Ftliis  Nepotes  .  Avomor- 
ruo,  recidantin  Ftliorum  poteftatem  ,  & 
Cateri  deinceps.  [c]  Vt  omnia  igiturinter 
Dominos,  &Servos,  Patres  0-  Filtos-fa- 
mtlias  rite  agerentur ,  permulta  Levés,  & 
Constitution  a  lata  funt;  ut,  qua  redaiïatn 
Titulos,</#  Jure  Perfonarum>dc  Statu  Ho- 
tninum  ,  de  Ingenu'ts ,  de  Libtrtinis ,  de  fis, 
qui  fui  ,  vel  alieni  juris  funt  ,  Qjtibus  ex 
(Aufti  manumittere  non  licet  ,  de  Patria 
poteflate ,de  Adoptionibus^  Emancipa- 
ttonibus ,  de  Operis  Servons*  ,  de  Obfe- 
quiis  Libertorum,  de  Operis  eorum,  de  Ju- 
re patronat  sis  ,de  Servis  fugirivisi&ji  y  ni 
alii  fitnt,  ejufdtmgeneris ,  T'ttuli  ;  V tritm, 
his  omnibus  Legibus ,  &  Confiitutionibus , 
inhac  Pro'jincià  ,  haud  quaquam  propnè 
locusejl,  hicentm  défunt  Perfonarum  fer- 
Vttutes,  patria  in fihos poteftatet,  adoptio- 
ncs ,  émancipation  s ,  jura patronatùs  ;  Si- 
quidemumverji  Hommes  Artefti ,  divin  à 
quidam  provtdenùa  ,  naturalt  potiuntur 
li'ûcrtatc  ,  Liberique  parentum  ,  fui  funt 
juris,  naturdqite  emancipati  ;  Pro  Servis 
autem  jure  gentium,  tametfi  turs  diverfo , 
utimur  Famults ,  &  Ancillis  ,  ad  tempus , 
mercede  conduclis }  Loco  patria  poteftatts, 
contpeùt parent ibus,  Cuftodia ,  Tutela ,  & 
Cnraliberorum,  ai  atatem,Confuetudin:, 
ont  Legejcfni'am  .  Vice  Patronorum,  & 
Libirtorum ,  funt  apud  nos  Domini  ,  & 
Va  faits,  Emphytcutici ,  Ccnfuales,  Vetli- 
gales  ,  quibus  omnibus ,  prafcnpta  Jura , 
ex  varia  rerum  figuris ,  &  circunflantiiss 
f'jfuntaiiqiiories  accommodari  ;  Fingamus, 
exçmpli  gratta ,  Dommum  ,  propter  fttidi 

fa]  L.  i.  D.  de  lis ,  qui  fui  rcl  alieni.  juris.  i.  6. 
[bj  L.z.  cod.  i.  6. 

[cj  L.  Iieui  ,  cum  kq.  L.  Ncpotcs.  D.  eo.  i.  6. 
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inhumanité ,  outrage ,  violence ,  ou  injusti- 
ce, contre  les  Efcl.ives,  non  plus  que  con. 
tre  les  autres  Homes.  De  la  même  manière 
que  le  Droit  des  Gens  avoir  mis  les  Efda- 
ves  en  la  puillànce  de  leurs  Maîtres  ,.  le- 
Droit  Romain  particulier  avoir  ordoué 
que  les  Enfans  mirent  en  la  puillànce  du; 
Pére ,  qu'après  la  mort  de  leurs  Ayeuls ,  les 
Petits-Enfans  mirent  mis  fous  la  puiirance 
de  leur  Pére,  de  ainii  des  autres-  Delcen- 
dans.  Et  afin  que  les  chofes  le  pailàflènt 
dans  l'ordre, entre  le!  Maîtres,  &les  Ef- 
claves ,  les  Pérès ,  &  les  Enfans  de  Famille; 
l'on  fit  plufieurs-Loix ,  &  Ordonances ,  té- 
lés que  lont  celles  qui  lont  rédigées  Tous  les 
Titres,  du  Droit  des  Perlones ,  de  l'Etat  des 
Homes  ,  des  Perlones  nées  Libres  ,  des 
Afranchis,  de  Ceux  qui  font  à  eux,  ou  à 
Autrui,  de  Ceux,  à  qui  iln'eft  pas  permis 
d' Afranchir  ;  de  la  Puillànce  Paternéle ,  des 
Adoptions,  &ïmancipations  :  des  Oeuvres 
des  Eklaves,  des  Devoirs  des  Afranchis, 
de  leurs  Ouvrages ,  du  Droit  de  Patronage, 
des  Eiclaves  Fugitifs  ,  de  autres  Titres  fera, 
b  labiés.  Toutes  ces  Loix ,  &  Ordonances 
n'ont  propremenr  pas  Heu  dans  cete  Pro- 
vince :  Car  il  n'y  a  point,  ici ,  de  Scrvitu-% 
des  des  Perfones  point  de  Puillànce  Pater- 
néle ,  d'Adoptions  ,  d'Emancipations ,  ni 
de  Droits  de  Patronage.  En  effet ,  par  une 
fpéciale  Providence  Divine,  tous  les  Ho- 
mes d'Artois  jouilîent  de  Lv  liberté  natu- 
réle ,  les  Enfans  y  jouaient  de  leurs  Droits , 
&  y  font  émancipés  par  la  Nature  :  Ce- 
pendant ,  au  lieu  des  Efclaves  du  Droit 
des  Gens ,  Nous  Nous  fervons  de  Valets , 
&  de  Servantes,  loues,  pour  un  certain 
temps  Au  lieu  de  là  Puillànce  Paternelle, 
les  Parens  ont  le  Bail  ,  la  Tutcle,  &  la 
Garde  des  Enfans,  jufqu'à  l'âge  marqué 
par  laCoûtume,oupar  la  Loi:  A  la  place 
des  Patrons,  &  des  Affranchis,  il  y  a,  par- 
mi Nous  ,<les  Seigneurs,  &  des  Vatlaux, 
des  Preneurs  à  Rentes ,  des  Cenfitaires ,  Se 
des Tail labiés,  à  tous  lcfquels,  les  Titres 
de  Droit.cirdellùs  marqués ,  peuvent,  quel- 
quefois, être  appliques ,  félon  les  différen- 
tes circonllances  des  Affaires.  Feignons, 
par  ex.  que  le  Seigneur  ait  beaucoup  mal- 
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ttittroverfiam  ,  in  vaffallum  atrociterfa- 
viifc  ,  qui ,  proptcrta  ,  contendat  fcudum 
h  ejus  Domini  mancipio,  emnino  /*- 
btrari ,  çfr  abfolvi;  adduccre,  certè,  Ucebit, 
in  argument um  ,qutd  Ul pi  anus ,  ex  Con /li- 
mitai D.  Piitad  vSlium  MartUnum , 
refert,  [*]  quemfervum  Dominus  ,  duriht 
qusm  aqunrn  effet,  habuerit,  vel  quem,  in- 
fami  injurié y  affecerit ,  eum  ,  ab  ejus  potef- 
tate ,  omninv  liberandum  ,  &  eximendum 
tffe  ;  Vmde ,  a  pari ,  vel  ma j tri  ratione»  col- 
Ugetur  ,ob  hnjufmodi  atrocitatem ,  in  vaf- 
fallum ,  ejus  fcudum,  à  dominante  illo,  au-: 
ferendatm,  &  abfcindcndum.  Itaque  Leges 
qaidem  illas  juvat  légère  ,  tum  propter 
ufum  accommodatitium ,  titm  propter  anti" 
ptitatem,fcit6  jucundtjfimam. 


ïfam  de  Rebut  agdtnus  ;  tfamearùnr 
Univerfitas ,  qua  noftro  in  commère io  funt, 
daobus  generibus  contttfetur.  Alia  enim 
fnntCorporea,  [b]  qua  tangi  peffunt,  veluti 
Prtiium,  Domus ,  Arbor ,  Aurum  ,  Ar- 
gentum  ,  Vcflis,  &,  id  gtnus ,  mnumera  ; 
Alia  Incorpore  a  funt»  qua  tangi  non  pof- 
Jitnt  squales  funt  qua, in  jure,  confiflunt,  ut 
JunfdtBto ,  Hereditas  yX>fusfrutlust  Feu- 
dum,  in  jure  Dominâtes  ,  &  percipiendi 
redditus  ,  confifiens ,  vulgo  diUum  >£rium. 
Item  Servit utes ,  fivi pradialts,  Jtvi  per- 
fonales,  jive mixta  ,  &  quacunque  Obli- 
gations: Alt  a  rurfum  divijio  efi  earum 
rerum  j  JPutdam  enim  >  Jure  naturali  , 
Ctmmunta  funt  Omnintn,  utAer ,  Ventus, 
Aqua,  Mure  ;  [c]  Quadam  publica  s  ve- 
luti ,  Flumtna  ,  Port  us  y  Jus  ,  in  eis ,  pif- 
takdi  :  Quadam  Vniverfitatls  >  veluti 
1**  ,  in   Civitatibus  ,  &  Pagis  ,  funt, 
Stadia  ,  VtciyPlatea,  Vuda ,  Pafcua ,  & 
fi  qua  alia  communia  funt  Civitatum  t  ant 
Pagorum  ;  [d]  Alia  denique  res  funt  Sin- 
gulorum,  vanis  ex  confit,  acqmfita,  [c] 
Aut  vetere  Occupation* ,  ut  qu$,qnondam, 

]A  L.  x.  D.  de  His.qui  fui, vel  alitni  juris  funt.  i.  6. 
[kjL.  S  anima  rcrum.  §.  Qu£<Um,D.  de  Rcrunv 

divifionr.  i.  g, 
[cl  L.Quxdam.  D.  eod.  i.  g. 
Ji]  L.  In  untum.  j.  Univeifitatis.  D.  C*.  i.  B. 
[«■■]  Cicero,^^  Lib.i. 


TtTRE    I.    P  A  R  T  f  E    I.  14^ 

traité  fonVaflal  pour  un  diflferent  de  Ficfi 
Si  ce  Vaflal  foutient ,  qu'à  caiife  de  cela , 
fon  Fief  doit  être  déchargé ,  &  affranchi 
de  la  Mouvance  de  ce  Seigneur,  Il  pourra 
lè  fervir  de  la  raifon  qu'Ulpien  tire  de  POr- 
donance  de  l'Empereur  Antonin  ,  à  itlie 
Marcien ,  quieft  que,  fi  le  Maître  a  mal- 
traité fon  Efclave ,  beaucoup  plus  que  de 
raiion,  ou  bien  lui  a  fait  une  injure  confi. 
dcrablc,  cet  Efclave  doit  être  entièrement 
délivré  ,  fie  affranchi  de  fa  PuuTance.  DcAk 
l'on  inférera  que ,  par  raifon  lèmblable ,  ou 
plus  grande,  acaufede  ce  mauvais  traite, 
ment ,  la  Mouvance  du  Fief  du  VafTal ,  doit 
étrediftraite,  &  démembrée  [E]  du  Fief  du 
Seigneur  dominant.  C'eft  pouiquoi,il  eftà 
propos  de  lire  ces  fortes  deLoix,  foitpar- 
ceque  l'on  peut  s'en  fervir ,  foit  pareeque 
leur  Antiquité  eft  bone  à  fçavoir.  • 

y.  Parlons ,  préfentement  „  des-Chofes  : 
LesChofes,qui  font  dans  leCommerce,font 
de  deux  fortes  :  Les  unes  font  Corporelles, 
qui  peuvent  être  touchées",*  par  ex.  un  Hé- 
n tage ,  une  Maifon ,  un  Arbre ,  de  1  Or ,  de 
l'Argent  ,  des  Habits  ,&  une  infinité  d'au- 
tres :  Les  Autres  font  Incorporelles ,  qui  ne 
peuvent  pas  être  couchées,  celles  que  font 
celles  qui  confiftent  en  Droit ,  corne  la  Juf- 
«ce,  une  Succeflion ,  un  Ufufruit ,  un  Fief, 
confiftant/eulement.dans  un  Droit  de  Sei- 
gneurie ,&  de  perception  de  Rentes,  vul. 
gairement  nomé,  Fief  en  l'Air,  les  Servi- 
tudes, foitPrédjalcs,PerfoneIles,ou  Mix- 
tes j  &  toutes  fortes  d'Obligations.  Une  au- 
tre Divifion  des  Chofeseft  que ,  Quelques 
unes  font  Communes ,  par  le  Droit  natu* 
rcl ,  corne  l'Air ,  le  Vent ,  TÉau ,  Se  la  Mer  : 
d' Autres foncPubliques, par  ex.  les  Riviè- 
res ,  les  Ports ,  Se  le  Droit  d'y  Pêcher.  Quel- 
ques-unes apparcienent  aux  Communau- 
tcz ,  par  ex.  dans  les  Villes-,  Se  dans  les  Vil- 
lages, les  Promenades,  les  Rues,  les  Places, 
les  Mares  ,  les  Pâturages  ,  Se  autres  chc 
fes  communes  aux  Villes,  &aux  Villages  : 
D'autres  chofes,  enfin,  apparcienent  aux 
Particuliers,  qui  les  ont  acquiies  à  difrereas 
Titres  ;  Ou  par  une  anciene  Polleflïon  ; 
Tels  que  font  ceux ,  qui  fe  font ,  les  pre- 
mier s,  empare  s  des  Terres  va' nés,  &  va- 
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in  vacua  ,  prions  vénérant ,  qua^  antea 
nullius  in  bonis  erant  ;  Aut  vitlorià ,  ut  qui 
bel  h  potiti  funt,  re f que  hoftile  s  occup  trient, 
Aut  Lege  ;  velttti  qua,  titulo  Succejfionis  , 
difpoJetioneConfuetudinis,obvenerunt;  Aut 
TaBtontyMt  qua^Emttone  ,  Pcrmutationc, 
Donattone ,  Emphyteufi  ,  Fends  ,  aliôve 
contraElu ,  adepta  funt.  Aut  Conditions  ;  ut 
cjHA  ex  eventu  conditionis,contra£lui  ap- 
fofita  ,revertuntur.  Aut  Sort*  s  ut  cui  ret 
controverfa  obttgit ,  controverfa  forte  di- 
remtâ  >  Caterum ,  qua,  Singulorum  funtjn 
très  fptcies  dividuntur;  AÏia  quidem  funt 
immobiles ,  ait  s  mobiles ,  alia  mixta  ;  Im- 
mobiles funt  i  veluti  Do  mus  ,  Porta  ,  Co- 
lumbarmm  ,  Uortust  Pratumt  Ager ,  Sjl- 
S/a,  fut, ad  rem  immoltilem,  ex  Emtione , 
Donations  ,  Permutations  ,  aut  alio  cou- 
tra&u  ,  qutque  ,  ipsa  Confustudine  ,  im- 
mobilia  denotantur  ,in  Mo  lis,  &  ventorf- 
aquâ,  verfatiltbus.  [*]  Mobiles  vsro  ,  ut 
Aurum,  Argtutum,  Stunnum,  Veftes,  Lin- 
teanuna ,  Equi ,  Boves  ,  P études  ,  rfjr  bu* 
jufmodt  rts  innumerabiles  -,  Eodem  numéro 
funt  Noms  nu  ,  Penfiouet  aunua  redemti- 
fia,  Cultura  ,  efr  Segetes,  qua  ,certopre- 
tto  ,  aut  numéro,  aftimat*  ,  mutuo  data 
funtColoms.  [°]  Mixta  ,  qua,diverfo  in- 
tut  tu ,  modo  naturam  fequuntur  mobtUum, 
modo*  earum,qu£  foli  funt ^ondttionem;  bac 
Caftelka  vocat  Copfuetudoi  [c]  ut  Arbo- 
res cedud ,  demta  quercu ,  Horrea* {tabu- 
la ,  fegetes  ,  à  décima  qu'ntâ  die  nunfîs 
M *it,  <*F  qui.  in  AfoliSyterits,  &  aquartis, 
mobilia  >  Confuetudme  ,  repntantur.  Si 
quidem  hxc  omma  rnixta,in  fucçeflîone, 
quoad  Hercdcs  ,  mobtlium  jure  cenfen- 
turt  [d]  Altoqut  ret  meut  rerum  ,  quibus 
adhérent ,  naturam, 

,  -  f 

[a]  Artois, Art.  i+f. 

"fbj  Artois,  An.  140.141.1^1. 

[c]  Anois ,  Art.  m.  m.  141. 141. 14t.  144. 147. 

{dj  Artois,  Art.  14*. 


€.  Superefi,ut  de  reliqua  parte  nojtriju- 
•ris,dicendum  fit  ,  in  qua  qui  iem  Aiïiones 
^onttnentur i  Qua  non  alU  funt, qu*m  qua 
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gues,  qui  n'appartcnoient  auparavant  à 
perfone/,  Ou  par  Vi&oire  ;  corne  font  ceux 
qui  ont  pris  les  Biens  de  leurs  Ennemis^  à 
Titre  de  Guerre  :  Ou  par  la  Loi  ;  corne  les 
chofes ,  qui ,  par  la  dilpofuion  de  la  Coutu- 
me ,  font  échues,  à  Titre  de  Succeflion  :  Ou 
par  Convention  ;  corne  font  celles  qui  ont 
été  acquifes ,  à  Titre  d'Achat ,  d'Echange, 
de  Donation  ,  de  Prifc  à  rente ,  de  Fief,  ou 
d'autres  Contrats.  Oupar  Condition  \  co- 
ipe  font  celles  qui  échéent,par  l'événement 
dune  condition,  inférée  dans  un  Contrat. 
€)u  par  le  Sort  j  par  ex.  les  chofes  qui  tom- 
bent à  un  Particulier ,  par  la  fin  d'une  diffi- 
culté terminée  au  Sort  ;  Les  Chofes  des 
Particuliers  font  de  trois  efpéces  :  Les  im- 
mobiliaircs  Jes  mobiliaires ,  &  les  mixtes: 
Les  Immobiliaires  font ,  par  ex.  une  Mai- 
fon ,  une  Porte ,  un  Colombier ,  un  Jardin, 
un  Pré.  un  Champ,  un  .Bois,  le  Droit  que 
l'on  a,mr  une  choie  Immobiliaire ,  en  vertu 
d'un  Achat,  d'une  DQnation,  d'un  Echan- 
ge, ou  d'autres  Contrats ,  &  les  chofes ,  qui, 
par  la  Coutume,  font  Immeubles ,  dans  les 
"Moulins  à  Vent,  &  à  Eau.  Les  Chofes  Mo- 
biliaires  font ,  par  ex.  l'Or,  l'Argent,  l'E- 
tain,  les  Habits,  le  Linge,  les  Chevaux, 
les  Bœufs ,  les  autres  Beftiaux ,  fle  une  infi- 
nité d'autres  chofes  femblables  :  De  ce 
nombre,  font  les  Créances  exigibles  ,  les 
Rentes  annuéles  rachetables ,  les  Labours, 
&  Semences,  eftimées  à  prix  certain,  &  ^ 
nombre  fixe  ,  prêtées  aux  Fermiers.  Les 
Mixtes ,  qui ,  félon  differens  refpcOs ,  fui. 
vent,  tantôt  la  Nature  des  chofes  Mobi* 
liaires,  tantôt  la  Condition  des  Immobi- 
liaires. La  Coutume  les  appelle  Cateux, 
par  ex.  les  Bois  à  coupe  ,  a  la  réferve  du 
Chêne ,  les  Granges,  les  Etables  ,ies  Bleds, 
depuis  ie  15.  Mai,  &  ce  qui  eft  réputé  Meu- 
ble,dans  les  Moulins  à  Vent ,  &  à  Eau.  En 
effet  tous  ces  Biens  Mixtes  font  réputés 
Meubles ,  en  Succeflion ,  quant  aux  Héri- 
tiers ,  Autrement  ils  retienent ,  &  fuivent 
la  nature  [F]  des  Chofes  ,  fur  lefquels  tlt 
font. 

61  II  refte  à  traiter  delà  dernière  Partie 
de  notre  Droit  ,  contenant  les  Actions, 
Nous  n'avons  point  d'autres  actions,  que 
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jure  fcripto  introducuntur,  ad  perfequen- 
dum  y  videltcet  judtcio  ,  quod  fibi  dcbe- 
tur.  Omnium  veri  aBionum,  trU  f un t  gê- 
nera i  [*]  In  rem ,  que  Rei  vendicatio  ;  In 
perfonam  ,  qua  Condi&io  i  In  rem  ,  &  îa 
perfonam,  qua  Mixtâ  appellatur.  Porro 
in  rem  aûto  efi,  qua,  remnofiram  ,  ah  ait» 
occupatam  ,  per  Judicem  repofcimus  ,  & 
Jemper  efi  adverfus  enm  qui  pojfidet  ;  ve - 
/*f*  Dominut  feudalis  ,  k  morte  Fatrit 
tui.fundum,  ab  ej us  feudo profe8um,va- 
tuum ,  quafi  ad  prifiinumfùum  jus  rêver- 
fkm,  occ up averti ,  quem  &  fubinde  alteti, 
de  novtyin  feudim<onCtffirit  i  Etenim,  ex 
Confuetudine ,  tibi  adverfus  pojftdentem  ', 
competit  aftto,  adfundum  illum  \  pet f ointe 
bonorario  ,vtndicandum ,  çr  recipicndum, 
et  fi  vtginti  amis  poffederit  ;  cum  caufam 
habeat  a  Dombnr ,  cm,  in  ffafallot  ,  aut 
Empbyteutas  ,  uti  non  licct  prafiriptioné. 
[b]  I"  P'rfo»Am  aBCo  ejh,  qwà,cum  eot  ex* 
perimur,  qui,  vel  ex  eontraÏÏHi  vel  ex  ma- 
lt fie  io  ,  aiiifve  auibmfdam  médis  ad  foi 
eiendum  altquid  ,  vel  dandum,  ohligatus 
efi  nobis ,  &  adverfœ  e  un  de  m  ,  aut  ejni 
beredem  ;  haie  a&ioni  femper  efi  locns  ; 
veluti  ei ,  quac*,  ex  Coniuetuduie  ,  datur 
ère  dit  or ib  m  ^  contra  qutmlibet  ,  ex  beré- 
dtbus  debitorify  in  folidnmi  &  ei  actioni , 
quz,inter  fc,  aliis  in  alios  ,  cuique  ,  pr* 
fuax  Portione  ,  competit  ;  [c]  Itaque  aftio 
perjonalts  femper  intendit  rem  alienam 
ope rt ère  nobts  mari  >  reatis,autcnf\  rem  no~> 
firam  nobis  rejtitui  j  jilia  dettique  atliones, 
tant  iu  rem ,  qu*m  in  perfonam ,  promifeue 
competunt,  ut  Fàmiltm  bercifeundas  Com- 
muni  dividmndo ,  Finium  regundorum;  Rur* 
Jjtm  divtduntur  aiiionei  \  Nam  et  ut  dé  m 
funt  rei  perfequutoria  ;  ferèfunt 
ailiones ,  &  in  rem ,  &  in  perfonam  y  com- 
parât a  -,  quidam  funt  ad  pcenam  perfequen- 
dam,  ut  qua  Deminis  ,  ex  Confuetudine , 
ctmpftunt  y  ad  fçenam  ,  ex  delttlo  ,  vel 
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celles  qui  font  introduites  par  le  DroitEcrit, 
pour  pourfuivre  en  Jugement ,  ce  qui  Nous 
eft  dû.  Toutes  les  adkions .  font  de  trois  for- 
tes. La  reele ,  qui  eft  la  Revendication.  La 
Perfonelle,qui  ell  la  Condition  La  récle, 
&  la  perfoneUe  y  qui  eft  nomée  l'a&ion 
Mixte X'KQàon  réele  eft  celle,  par  laquelle 
Nous  demandons  ,  en  Juftice  r  une  chofe 
qui  Nous  appartient,  &  qui  eft  cependant 
détenue  par  un  autre  :  Elle  eft  toujours 
éxercee  contre  Celui  qui  poûede,  p.  ex.  il 
le  Seigneur  dominant ,  après  la  Mort  dç 
vôtre  l'ère  ,s'eft  mis  en  polîêflion  ,  à  Til- 
tre  de  Réverfion  ,  de  l'Héritage  vacant , 
oui  eft  dans  fa  Mouvance  ,  &  l'a  donc  , 
dans  la  fuite  ,  en  Fief,  à  un  Autre ,  Vous 
avez ,  en  vertu  de  la  Coutume ,  une  action 
contre  le  Podêlfeur ,  après  le  payement  du 
Relief,  pour  revendiquer. ,  &  retirer  cet 
Héritage ,  quand  mêryë  II  rauroicpoftcdé , 
durant  Vingt  Ans  ;  Parcequ'il  tire  fori 
Droit ,  du  Seigneur ,  qui  ne  peut  pas  fe  fer- 
vir  de  la  Prélcription ,  contre  fes  Vaflàux  i 
o#  Tenanciers,  L'action  perfonelle  eft 
celle  ,  que  nous  intentons  contre  celui  qui 
eft  obligé  de  Nous  faire  ,  ou  doner  quelque 
cHofe  ,  foit  par  Contrat ,  par  Délit",  ioit 
dé  quelque  autre  manière.  £ete  action 
peut  >  toujours ,  être  intentée  contre  l'Obli- 
gé t  ou  fon  Héritier  -y  pat  ex.  celle  que  la 
Coutume  done  aux  Créanciers  contre  Cha- 
cun des  Héritiers  du  Débiteur,  folidairt- 
ment  :  &  Celle  ,  que  les  Cohéritiers  ont, 
les  uns  contre  lès  autres  »  Chacun  pour  leur 
part ,  &  portion.  De  forte  que  Tàélion  per- 
fonelle tend  toujours  à  Nous  faire  avoir 
quelque  chofe  ,  qui  appartient  à  Autrui  j 
Au  lieu  que  l'action  réelle  a ,  pour  but ,  de 
Nous  faire  rendre  la  chofe,  qui  Nous  appar- 
tient. Enfin  les  actions  Mixtes,  font  partie 
iréeles ,  partie  pcrfonelles  Corne  celles  de 
Partage  de  Succeffion  ,  de  Communauté, 
Ôe.  de  Bornage.  L'on  divife  encore  autre- 
ment les  actions.  Les  Unes  ont ,  pour  ob- 
jet, une  Chofe  -,  come  font  prefque  toutes 
les  actions  réelles,  ou  pcrfonelles  :  D'au- 
tres ont  une  peine,  en  vue;  côme  celles 
que  la  Coutume  done ,  aux  Seigneurs ,  pour 
l'amende  encourue,  par  Délit ,  ou guafi- 
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^uafi  commifam i^gu/idammixta  fient,  Délit  ;  Quelques-unes  font  Mixtes,  c*e0 

qua  ad  rem fsmul,  &  peenam  exercentur;  a  dire ,ont,  pour  but,  uneChofe,  &  une 

velseti  aèlio  ,  ex  Confaetuditse  ,  ad  reftitw  Peine ,  tout-enfemble;  Telle  eft  l'action, 

tionem  arborum ,  c  fylvâ  >  fart  i  m  ,  cafa-  que  la  Coûtume  done  contre  Celui ,  qui, 

rum,  &  ad  peenam.  Suntefr  alia  aftsoncs t  furtivement,  a  coupé  ,  .&  enlevé  des  Ar- 

cju*.   quan<]nam  praftationes  per finale  s  bres ,  afin  de  l'obliger  à  la  reftitution  de  ces 

continent  tfemper  tamen  adverfus  oojjiden-  Arbres  ,  &  au  payement  de  l'Amende.  Il  y 

ter»  commettent  i  ut  a&io  ad  retrabendum ,  a  d'autres  actions ,  qui ,  à  la  vérité .  tendent 

ex  cansa  proximitatis ,  fandum  antianum.  à  des  Prédations  perfonelles  j  Mais  qui 

Item  de  tigtto  junOo  ,  qued  metks  peuvent ,  cependant ,  être  toujours  inten- 

cautâ,  &c.  Ideoaue  aSiones  in  rem  fcripte,  tées  contre  le  PofTeflèur }  Par  ex.  l'aéiion 

nuncupanda  vidcntstr.  pour  retraire,  à  Titre  de  proximité,  u* 

iHéritage  propre  j  l'action  pour  faire  reti- 
rer les  Bàtimens  ,  ou  les  Matériaux  d'un 
Voifin  ;  l'action  de  Crainte  ;  c'eft  pour- 
quoi ces  Actions  peuvent  être  nomées  , 
JLécles  écrites. 

7 .  CttertmMc  referles  quafdam  aille-  7-  Au  refte ,  vous  trouverez ,  ici ,  quel- 

num  exequendarum  formas ,  à  jure  fcripto  que*  Actions  entièrement  différentes  de 

omnino  aliénas  ;  Tametfs ,  enim,  Domino ,  celles  ,  qui  font  introduites  par  le  Droit 

adverfus  beredem  vajfalli ,  henorariisexs-  écrit.  Car,  encore^  par  ex.  que  le  Seigneur 

gendis ,  comptât  atlio  ,  via  tamen  juris,fi  puiiTe  intenter  une  Action ,  contre  l'Hérip 

Ittbcat  ,  relifta ,  potefi  dominas ,  intra  an-  tier  du  Vaflal ,  pour  les  Droits ,  &  Devoirs, 

nu  m  ,  à  morte  vajfalli ,  ftudum  illied  ut-  qui  Luy  font  deus ,  cependant  le  Seigneur 

gredi ,  fruftstfaue  t  Ht  faos  ,  percipere  ,  id  peut  ,  s'il  lui  plaît ,  laitier,  la,  la  voie  de 

nulle Jtedicc  concedente.  [e]  Simili  fane  efi  Droit,  ôc,  dans  l'Année  du  décès  du  Vaf- 

execHtionis  privata  licencia  t  in faccntn>&  fal ,  fe mettre  en  polïeiïiondu  Fief,  &  en 

farinas ,  in  panes  ,  &  cafe arias  placentas  percevoir  les  fruits ,  fans  aucune  permifîïon 

eorum ,  qui  aliis ,  quam  quibus  molis ,  &  du  Juge.  Corne  auffi  eft  femblable  à  cete 

f semis  yobnoxii  ejfent ,  molitam ,  atst  colltsm  exécution ,  le  Pouvoir  que  l'on  a  d'arrêter, 

cstra  rmt  ,[*]  jltejste  etietm  alia  fstnt,  noftr*  &  fon  autorité  privée ,  le  Sac ,  &  la  Farine, 

Confietudine^ailtonum  cxecsetiones ,  maltè  le  Pain ,  &  la  PàtuTerie  de  Ceux  qui  ont  été 

qu'idem  tolerab'sliores  ;  ut  fitndoram  pra-  moudre,  ou  cuire  à  d'autres  Moulins ,  fie 

ht nfiones ,  qssa  ,  per  immediatorstm  Demi-  Fours ,  que  ceux ,  aufquels  ils  font  Sujets, 

ytatMssmJudices  ,  ad  folsttionem  ccnfH>tm,  \\  y  a  bien  d'autres  Actions  ,  dans  nôtw 

feu  penfionam  fiers  filent ,  infiante  Domi*  Coutume  ,  qui  commencent  par  Téxécu- 

sio,  astt  ejsts  Procuratore.  lté myana  ad  cx't-  tjon  j  &  qui  ^ont  beaucoup  plus  fupporta- 

gendabonoraria  poftannnm  àmorte  vaf-  bles  :  Telles  font  les  Saifies  des  Héritages, 

falls  ;  Similes fstnt  &  ea  ,  ejtea    propter  U^vvc  les  Jnges  des  Seigneuries  immé- 

nsoram  catalogs  clsentelani  deftrends  diates  ,  faute  cfes  Cens ,  fie  Rentes  ,  non 

exercentHr.  Ittdem,  asea  jubentstr  eb  j*f  pavées>  àla  Rcouéte  du  Seigneur,  ou  de 

jHrandsmfidei  non  praftstum  ,  lapjss  t  ab  ron  procureur  iO**aax  éxiger  les  Droits, 

snttrpellatsone  ,  ejseadragsnfa  diebuS.  [e]  &  Devoirs>  ws  ,^nnée  |c  ,a  Mort  du 

Vaflàl  \  les  Saines ,  qui  peuvent  être  faites, 
btel' a£'Î'II'IM''  fautede  Dénombrement  non  baillé,  font 

c  |A«ois  'Art  *  va'  ^  femblables ,  auffî-bien  que  celles ,  qui  font 

djAnois',  Art. 6t!  faites,  faute  de  Preftation  de  Serment  de 

cj  Artois ,  Anj4. 16. 37.  Fidélité,  après  les  quarante  jours  écoulés, 

depuis  la  Sommation.  Mais  on  parlera  ci- 
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&*d,de  us  omnibus  fralibatis ,  &  Jigilla- 
ttm ,  &  latins  ,  fuis  lecis,dicetur. 
■  S.  PriutmMfl^miuuruSt&JurifdfClUttê* 
ruuêque  jura,fefi  oftrunt  explscaudd,  qute, 
Cum  a  fendis  frofietfeautur ,  ut  de  Us  friùs 
dictudum  ft,  methadi  ratio  defofeit.  Feu- 
dum ,  igitnr,  efi  rei  immobilts  conceffio  , 
ejr  tradttio  Uberalis ,  jure  dominât  us  ,  <£* 
puifàiâiotm  treferv*t*  ,  fub  fidelitatet 
firvitiifu*  bonefii  frafiattone.  V trust 
mude  ejus  trigo  ,  magna,  inttr  Sert f  torts, 
xontroverfa  efi,'  A  lit,  aConfuetudine  Afe- 
Àiolanenfi  ,  ffrComenfi  ,feu  Lombardienjî, 
tmamaffe  fntant  t  mou  À  Le  gibus  Romane- 
rrnm  ,  quod.iu  us  t  de  feudo  nul  la  menti*, 
jilsi  »  à  vcfufiis  eorum  tmrtbusjtriginem 
traxiffe  credustt ,  quod  hic  Pofulus,  olim, 
*àm  Legibus  ,  tùm  moribus,  regtbatury 
quodque  ,  afud  eum  ,ejftnt  clientela  ,  & 
patroeimia ,  ab  ufufeudarum  farum  adme- 
dum  dtffidentia.  Temporibus  enim  illis 
antiquis  ,  afud  Romanes  ,  Germanique, 
&  G  allas  y  Cùm  fie  ri  que  ,  utaitCaeiar  » 
vel  magnitudine  tributorum  ,  vel  pot  en-  « 
fiorum  infolentiâjtremerentur  ,fe  ,fudque, 
JNobUtbus,  &  Princifibus ,  iu  client  elam  di- 
tabant,  qui  eos  diligent er  tuerentur ,  iu- 
jursdque  frobibîreut  :  lta,&  bitPatroni, 
ac  illi,Clieute  s, refente  fiebant,  Jjhfinetiam 
Principes  illi  Regionum,  &  Pagorum,  luter 
fuoS,jus  dicebant ,  controverfiafque  dirime- 
baut  i  ut  afud  nos  ,  fere  ,  D$mtniyper 
fuas  Curias,  iuttr  fuos  fubditot ,  &  Vaf- 
f allés.  Etjiac  epitsione  yut  veritati  ma  gis 
confentanea  ,  minuitur  fuferior,  commu- 
itifque  vulgêrium  DocTorum  fententia^vel 
hoc  fotijfmum  ratsoue  :  guod  Confuetu- 
dines  illa  Afediol aMenfèst  imp étante  Con- 
rad» ,  vel  Fridericâ ,  annum  etreiter  1U7. 
dé  Obeno  Hortenfio,  famine  privai 0,  de- 
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aprcs.de ces chofes  plus  amplement,  êc  en 
particulier  quoiqu'on  lésait  touchées  ici. 

8.  Il  faut  d'abord  expliquer  ce  que  c'eft 
queJuJHce  ,  &  Seigneurie  :  6c  corne  l'une  , 
êc  l'autre  doivent  leur  Origine,  aux  Fiefs, 
l'Ordre  demande  nue  l'on  parle ,  premiè- 
rement, des  Fiefs.  Le  Fir/eft  une  Concef- 
fk>n ,  &  une  Donation,  gratuitement  faite, 
d'une  choie  Immobïliaire ,  fous  la  réferve 
de  la  Seigneurie ,  &  de  iïjufiicc ,  à  la  char- 
ge de  la  Fidéhti  ,  &  d'un  devoir  honête: 
C'eft  une  grande  queftion,  entre  les  Ecri- 
vains ,  que  celle  de  fçavoir,  d'otl  les  Fiefs 
firent  leur  Origine.  Les  Uns  croyent  que 
les  Fiefs  font  fondés  fur  la  Coutume  du 
Milanois,de  Corne, ou  de  Lombardie,  8c 
non  point  fur  les  Loix  Romaines  i  Parce- 
cm'il  n'yeft  fait  aucune  mention  des  Fiefs  : 
Les  Autres  eftiment  que  les  Fiefs  tirent 
leur  Origine, des  ancienes  Moeurs  des  Ro- 
mains i  A  caufe  que  ce  Peuple  étoit ,  autre* 
fois,  régi  par  les  Loix,  &  par  les  Coutu- 
mes ,  &  qu'il  reconoiflbit  des  Clientèles  , 
&  des  Patronages  ,  qui  ne  font  pas  beau- 
coup éloignés  des  Coutumes  Féodales. 
Dans  ces  anciens  temps ,  chés  les  Romains, 
Allemans,  &  François ,  au  raport  de  Ca- 
far ,  lorfque  la  plufpart  croient  accablés  pat 
laquantkédes Tributs, ou  par  l'Ambition 
des  plus  PuuTants ,  ils  le  menaient  ,  & 
leurs  Biens ,  fous  la  protection  des  Nobles, 
Se  des  Princes ,  qui  Les  protégeoknt  exac- 
tement ,  &  les  défendoient  contre  toutes 
infultes.  Ceux-ci ,  par  ce  moyen  ,  deve- 
noient  Patrons  ,  &  ceux-là  Cuens  :  Bien 
plus, les  Chefs  des  Contrées,  &  des  Bour- 
gades ,  rendoient  la  Juftice,  à  Ceux,  qui 
en  dépendoient ,  &  Us  en  déàdoicnt  les  di£. 
ticultés,  à  peu  prés,  de  la  même  manière 
que  font ,  à  préfent ,  parmi  Nous ,  les  Sei- 
gneurs, par  leur  s  Courts,  entre  leur sT te- 
nanciers, &  leurs  ValTaux.  Cefentiment, 
corne  plus  conforme  à  la  raifon  ,  ôc  ce 
qui  fuit,  arToibliflent  beaucoup  la  force  du 
premier ,  &  l'Opinion  commune  de  la  plus- 
part  des  Docteurs  :  j%ue  ces  Coutumes  du 
Milanois ,  ont  feulement  été  rédigées ,  ôc 
mifes,au  jour,par  Obert  du  Jardin ,  Home 
privé ,  vers  l'An  1137.  [G]  f°us  l'Empire  de 
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m.: m  confcriftd  ,  t$r  édita  fuernnt,  dnteà  t 
huîCyÇÏ  altis  Prtvinetis  ,  iucogmtdyquam- 
qttam  ha  qHtdem,mnlto  ante% fendis  utertn- 
IW  ;  Qnibus  alioqu't  fendis  concedtndit  , 
non folitm  antiefua  tlU  cUenteldtfed  etiam 
vetns  mes  Romanorum ,  manne  dp  ti  s  m  fris , 
fer  Centurias  ajpgnandisyCaufam  prabntjft 
videtur  :  Sianidem-olim  ctnfneverant  Ra- 
mani  ,  dtviflis  beftibns  ,  dgros  otcnpdtos> 
inter  Ctnturwnes,  dtvidere,  tfuirurfns  eos, 
ir.ter  Milites,  dividebant  :  Itidem,  morii 
erat  fund$t  limitrophes  dimenfos ,  ac  ctrtis 
regienibttt,  limitâtes ,  vexer  anis  Milttibus. 
conferre  tiifque  bénéficias  ,  vel fide  , jure- 
jnrando  ,  faucha  ,  oot,  hofiibus  artendis  y 
Un  fi  ûfque  furnrnovendis, tjr  alits  obfequïist 
tbjrrinftrc.Ex  bis ,  vert  q ho  que  fimile  efî* 
jirtefîam  ,  oit  m ,  ita  fnifpt  comparât  dm ,  ut 
qui  principal**  Cdjfrd,  eorumque  Tcrrito* 
ri*  t  clientelari  fde,acceperant ,  en  rurfns 
in  Pdgos ,  &  Territorid ,  diviferint,  pari- 
b  ûfque  Titulis  ,  dliis  Clitntibns  concejfe- 
rint;  quifubinde  alii  altis  feuda ,  efr  em- 
fhyteofes,certu  le gibus ,  conditionibus ,  & 
fdUif ,  vel  bdc  nojtrâ  Confuetudine ,  reten- 
tis ,  &  approbattt ,  Cetrtnlemnt.  Hinc  tlld 
'tpfa  Caflrorum  tPraficTurarum,  Pdgornm, 
Territoriornm,  rfJurifdiEtnnnmy  tnvicem, 
fuperiornm,  &  inferiorum ,  feries  ,  difttn- 
Ûe,  dr  rettt,  eonftitntd.  Cninnm  ergo  ufui 
nobis  futnrd  funt  Confnetndinet  Mtdfo* 
Idnenfes  ,  totnpjue  TraBatus  fendorum , 
fofterioribut  libris  Codicis  addttns  ?  Nttm 
his  ajftdue  inbarentes ,  olei,  &  opcris  ja- 
Buram,  ut  aiunt ,  fafturi  t  Pleriqne  Doc- 
tores  èenfnerunt  eat ,  ut  aUasleges  ,m  J*~ 
dU ii s,  ad  caufarnm  Pendalium  aecifientm% 
Vdlere ,  modè  ni  fit  Renoms  alia  Confnetu- 
do  ,Std  Is  fortdjjis,  i»  ItaUk  ,  f  dnffi  , 
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Conrad ,  ou  de  Frédéric ,  &  qu'elles  étoterrt 
inconues,avantce  temps- là,  dans  les  autres 
Provinces,  quoique, long-temps  aupara- 
vant ,  les  Fiers  y  fullênt  déjà  en  ufage  :  Non 
feulement  ces  ancien  es  ClienteUes  ,  mais 
encore  lUfage  ancien  des  Romains  de  dif- 
tribtier ,  à  leurs  Troupes ,  les  Terres,  pri-* 
Tes  fur  les  Ennemis,  lemblent  avoir  doné 
l'Origine  aux  Concédions  Féodales  :  Car 
les  Romains  avoient ,  autrefois ,  coutume,,, 
après  avoir  vaincu  leurs  Ennemis ,  d'en  dif- 
tribuer  les  Terres,  aux  Capitaines,  quile9 
diviiôîent ,  enfui  ee ,  entre  les  Soldats.  Cc- 
toit  pareillement*  l'Ufage  de  doner,  aux 
anciens  Soldats ,  les  Terres  Frontières,  me- 
ro  rées ,  &  diftinguées ,  par  tenans ,  &  abou- 
tiltans  ,  &  de  les  charger  de  ces  Concef- 
(îons,avec  Serment qu iken éloigneroiene 
les  Ennemis ,  &  qu'ils  s'^cquiteroient  d'auu 
cres  devoirs.  Cela  farr  dire,  qu'il  eft  vrai- 
fêmblàblè  que  l'Artois  a  été  ,  autrefois , 
rvglc  de  télé  manière ,  que  Ceux  ,  qur 
avoient  pris  ,  en  Fief.les  Châteaux  prinew 
paux ,  &  leurs  Dépendances,  les  ontenfuite 
divifes  en  Villages,  &  Terroirs,  &  lesonc 
drftribuésà  d'autres  Vallàux,  fous  les  mê- 
mes Titres  i  Que  ces  derniers  les  ont  donés,' 
en  Fief,  ou  en  Roture ,  à  d'Autres  ,  fous- 
certaines  Loix  ,  Conditions ,  &  Conven- 
tions ,.que  nôtre  Coutume  a  retenues,  8£ 
approuvées.  C'eft  de-là  que  procède  ceter 
SuDordination,d bieh,&  il  dilrinûement 
établie ,  entre  les  Châteaux ,  les  Bailliages, 
les  Villages ,  les  Terroirs,  &  les  JuriWic- 
tions ,  Supérieures ,  &  lnférieures,ïes  unes 
aux  autres.  De  quoi  pouront  donc  Nous 
fervir  les  Coûtumes  du  Milanois,  &  tout 
le  Traité  des  Fiefs ,  ajouté  aux  derniers  Li- 
vres du  Code  ?  Eft  ce  que  Ceux ,  qui  s'y  ap- 
pliqueront, perdront  leur  temps  î  Quel- 
ques Docteurs  ont  crû  qu'elles  pouvoient, 
ainfi  que  les  autres  Loix ,  fervir  ,en  Juge- 
ment ,  pour  la  dédfîon  des  Caufes  Féoda- 
les ;  Pourveu  que  la  Coutume  du  Lieu  n'y 
fut  pas  contraire}  Ils  fe  règlent,  peut-être, 
fur  l'Italie  ,  fous  prétexte  que  plufieurs 
Décidons  convienent  aux  Coûtumes  du 
Milanois  ,  aux  Loix  ,  6c  Ufages  Féodaux 
de  quelques  autres  Provinces  d'Italie ,  & 
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ejuod  Mis  Confnetuàinibn*  Mediolanis ,  & 
aliarnm  Italia  Provinciarnm >Vfibns ,& 
Legibns  Fendomm  ,  mnha  conven'mnt  , 
quodque  aïti  ab  al  ris,  occafiene  vicmiatfibi 
my.tnari  ,  &  accommodare  confine  vertnt  t 
anatad  fines  eut  f  ne  ufim^fiacere  videntur; 
Atverè  Mis,  è  nofirùnihil  dcmttm  com- 
mune eft  ;  Imo  fi  conferantmr  ,nt ,  Se\ni  ,  ex 
afin  Mediolanenfi ,  infeudum  darepojfunti 
Qna  ftatunntur ,  fi  de  fende  contreverfia 
fueritt  gnibm  modes  feudnm  amittatnrî 
Item,  cfua  de  ejtts  Natnra  ,  Sncceffione^ , 
Aliénations  Conflit  ut  ione.  y  Jnvefiiutrâ, 
Frebatiene  -,  hac  emnia ,  &,  idgenus,  alia, 
nofiris,  ant  contrat  A  yA*t  longe  diverfa, 
ref  crias.  Ex  7*0  f  Alton  efi  ,  Confnetudi- 
nés ,  Libris  festdomm  congé  fi  as  ,  contre - 
verfiù  h  te  decidendis  ,  minime  accemmo- 
dari  pefe  :  Qnod  (jnidem  fiatis  déclarât 
atam  Obertm  ,  Fendomm  Libr.  t.  cnjtte, 
ad  Anfielmnm  filinmjaac  verba  fiant:  Cau- 
farum  feudalium  ,  ali*  dirimuntur  ,  Jure 
Komano  ,  aliae  veto  Legibus  Longobar- 
dorum  ,  aliac  autem  ,  fecundum  Rejgni 
Çonfuetudincm.  Deinde  tante  pefi:  Uium 
tamen  Feudi ,  qui ,  in  noitris  Partibus ,  ob- 
tinct  ,  exponere  tibi  neceuarium  duxi. 
gitane  adbuc  ibidem  :  Strcnuus,  ait,  Le- 
gifperitus  ,  ficubi  cafus  emerferic  ,  qui, 
Confuecudine  Feudi ,  non  fit  comprehen- 
(as  ,  abfque  calumnia  ,  uti  poterit  Lege 
feripta.  His  enim,  &  finperioribm  verbtt  , 
fkcàc  colligitnr,  nd  Fendalinm  canfiarnm 
decifionem  frime  Jna  cnjufiqne  Regionti 
fipc8andam  Cenfnetndinem ,  cm  ver'o  défi- 
ciente t  nd  Jhs  civile  revert  endu  m  ejfe. 
Wec  idée  tamen  emninb  negligenda  efieo- 
mm  leWe  }  Affert  enim  legentibns  fines 
firnilns^totitiam  videlicet  eomm;  qnanpnd 
Mediolanos,  geruntur ,  &  commnninmrA- 
tionnm,  dr  Sententiarum ,  qna  LibrisjlUs, 
çenttnemnr  t  cegnitionem. 
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que  les  uns  empruntent  des  autres ,  à  caui'c 
duVoifinage,cequileurfembie  plus  pro- 
pre, &  plus  convenable  à  leurs  mœurs. 
Mais  il  n'y  a  rien ,  du  tout,  de  commun, en- 
tre ces  Coûtumes-là,  &  les  Nôtres.  Au 
contraire,  fi  on  les  confère  les  -unes  avec 
les  autres ,  par  ex.  filon  confidéreles  Ufa- 
ges  des  Fiers  du  Milanais,  qui  règlent  Ceux, 
qui  peuvent  doner  en  Fief  ?  les  Titres  con- 
cernans  Ce  qui  doit  cure  fait ,  lorfqu'il  efl 
queftHond*un  Fief?  De  quelle  manière  um 
Fief  peut  être  perdu  î  Quelle  en  eft  la  Na- 
ture? la  Succeffibilitè?  l'Aliènabilitèî  l'E- 
tablitfèment  ?  l'Inveftature  ?  la  Preuve  ? 
tout  cela  ,  6c  d'autres  chofes  femblables, 
feront  trouvées  entièrement  contraires, 
ou  différentes  de  nos  Ufages  :  D'oà  il  fuit 
que  les  Coutumes ,  ramaîTces  dans  les  Li- 
vres des  Fiefs ,  ne  peuvent  pas  fervir  à  la 
décifîon  des  (guettions  de  nos  Coutumes. 
Ce  au'Obert ,  foi-même  ,  déclare  au  fé- 
cond Livre  des  Fiefs,  où  II  adreflè  ces  ter- 
mes à  Anfelme  fon  Fils.  Do  Canfits  FA- 
dates  ,  les  Unes  font  décidées  pArle  Droit 
Romain,  d'Antres  par  les  Loix  des  Lom- 
bards, ejries  Antres  parles  Loix  dm  Roynn- 
jfte.Et  peu  après  :/ai  cependant  cm  né- 
ce flaire,  de  Vons  martjner  CVfage  des  Fiefs v 
tjni  aveu  lien  parmi  nous.  Dans  la  fuite  il 
dit ,  qa'nn  jffavAnt  Jnrificonfnlte  pent , 
sûrement ,  fie  fervir  de  la  Lot  écrite ,  lerfi. 
an' il  fie  préfiente  un  Cas  ,  qui  n'efi  peint 
décidé t pArUCoûtnme  Féodale.  Decedif- 
cours ,  &  du  précédent,  il  eftaift  de  con- 
clure ,  que,  pour  la  décifîon  des  Caufes  Féo- 
dales ,  il  faut ,  premièrement ,  confidecer  la 
Coûtume  de  chaque  Pays,  &  qu'à  (on  dé- 
faut ,  l'on  doit  avoir  recours  au  Droit  Ci- 
vil. [H]  Il  ne  faut  pas  négliger ,  cependafcq, 
la  lecture  des  Livres  des  Fiefs ,  les  Lecteurs 
en  retirent  un  avantage ,  fçavoir  la  conoiG 
fance  de  ce  qui  fe  pafle  parmi  les  Milanois, 
&  une  Notion  des  Lieux  communs ,  &  de» 
Maximes,  [1]  qui  font  contenues  dans  ce* 
Livres. 
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AU    TITRE  PREMIER. 

PARTIE  PREMIERE.- 

Au  Nombre  i.  blique.dans  U  Court  de  fon  Seigneur,  fie 

t.  [A]  "pEr/G»*/.  Si  l'on  excepte  le  Con-  fur  ce  qui  en  dépend  ,  laquelle  iî  ne  peut 

JL  feil  Provincial  d'Artois  ,  l'Elec-  pas  avoir  en  la  Siéne  propre, 
don ,  fie  les  Eaux- Forêts ,  toutes  les  autres  4.  Les  Homes  des  Fiefs  doivent  être  ap-. 
Jurifdi&ions  d'Artois  (êdivifent  en  trois  ;  pelles  aufervicedes  Plaids,  par  le  Procu- 
Sf  avoir ,  en  Homage ,  en  Cotiére ,  Se  en  reur  de  la  Jurifdidtion ,  à  tour  du  Rôle 
Echevinage  ;  l'On  nome ,  Homaee ,  la  Juf-  qui  en  a  été  drefle ,  par  le  Bailli ,  ou  Ton 
tice  éxercée,  par  les  Homes  Féodaux ,  dans  Lieutenant ,  fuivant  le  Placard  de  la  Gou- 
les Bailliages  ,  Se  dans  toutes  les  Juftices  vernance  d'Arras  du  14.  Décembre  i$+6.- 
Seigneuriales  ,qui  font,  au  moins  Vicon-  [c]  félon  lequel  on  croid  qu'il  faut  inter- 
tiéres.  L'on  done  le  nom  de  Cotiére  t  ou  prêter  la  convocation  des  Homes  de  Fiefs,. 
Fonfiêre  ,  à  la  Jurifdi&ion  du  Seigneur,  atribuée  aux  Baillis  ,par  le  Règlement  du 
qui  n'a,  dans  fa  Mouvance ,  que  des  Rota-  x:  Novembre  1 700.  F] 
rcs.Etl'on  appelle  £cbevin*ge  ,  la  Jurif.  y.  Cependant  r  afin  que  la  Juftice  foie 
diction ,  exercée  par  les  Maire,  Se  Echevins,  rendue  avec  plus  de  oonoiflance ,  le  Rcele- 
dans  les  Villes,  Se  dans  les  autres  Lieux,  ment  du  i.  Novembre  1700.  [e]  a  préféré 
qui  ont  le  Droit  de  Commune.  les  Homes  de  Fiefs  Gradués ,  à  ceux  qui  ne 

1.  [B]  Rend  U  Juftice.  L'exercice  de  la  le  font  point. 

Juftice ,  appartient  tellement  aux  Home»  6.  Les  Homes  de  Fiefs,  ne  peuvent  pro- 

<jeF»ef,ouCotiers,  [»]  que  les  Officiers  du  noncer  aucuns  Jugemens ,  s'ils  n'ont  été 

Roi  ne  peuvent  pas  en  remplir  les  fonc-  conjurés  auparavant  par  le  Bailli ,  ou  for* 

tions  ,  a  moins  qu'ils  n'ayent ,  à  même  Lieutenant  ;  Voilk  une  telle  Affaire  ,  je 

temps,  la  qualité  d'Homes  de  Fiefs,  fui-  vous  conjure  <ty  faire  Droit  :  Sans  cete 

vant,  même,  le  Règlement  du  a.Novembre  Conjure  ,  le  pouvoir  des  Homes  de  Fiefs 

1700.  [b]  refte  habituel ,  &  ne  peut  produire  aucun 

j.  Ce  qu'il  y  a  de  particulier  dans  les  Juf.  effet  :  De  forte  que  les  Jugemens,  fie  les 

ttees  annexées  aux  Fiefs  d'Artois  ,  c'eft  Ailes  Judiciaires  ,  rendus  lans  légitime 

qu'encore  que  le  Seigneur  n'ait  ni  Conjure,  Conjure  préalable ,  font  nuls,  [f] 

ni  l'éxcrcicc  de  la  Juftice,  en  la  Court  de  7.  [C]  ///  font  feulement ,  Sec.  Les  Sei- 
ibn  propre  Fief  i  cependant  ce  Seigneur  cft 

Juge  dans  la  Court  du  Seigneur ,  dont  il  eft  [cl  x6* 

VaÏÏâl  i  de  forte  qu'il  a  une  fonction  pu-  ÉJ|  jjjj*  *' 

[a]  Placard  de  la  Gouv.  d'Arras  du  14.  Décembre  [f]  Stilcdu  Paxlem.  Part,  j.  Tit.  18.  f .  6,  Placard 

if  46.  Art.  10,  du  i+.  Décembre  ir  46.  Art.  10.  &  ai.  Rcgicm. 

[i>J  Art.  a.  du  1.  Novcnibfe  1700.  Art.  1.  &  c. 
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gneurt  oc  peuvent  ,<perfonellement,  ton- 
jurcr;  leurs  Baillis,  ou  leurs  Lieutenans, 
îeuls ,  peuvent  le  faire. 

Au  Nembre  x. 

8.  [D]  Des  Avocats  ,  &c.  Quand  un 
Procès  eft  infirme ,  dans  une  Juftice  Homa. 
gère,  Fonfiére,ou  Echevinalc,  les  Homes 
de  Fief  s,  ou  Coder  s,  ou  les  Echevins,  l'en- 
voyent  en  Avis  ;  e  eft  à  dire ,  4  «fielque 
Avocat ,  qui  n'a  pas  travaillé  dans  l'AfTai- 
re:  Celui-ci  done  fa  Confultacion  écrite, 
en  forme  dejugemem  -,  fi  l'Affaire  eft  gra- 
ve ,  on  en  c  onlulteplufieursi  puis  les  Ju- 
ges rendent  un  Jugement  conforme  à  cet 
avis ,  s'ils  le  trouvent  jufte. 

Au  Nombre  4. 

9.  [E]  Démembrée.  Le  Seigneur  ,  qui 
outrage  l'on  Vaflal ,  ne  doit  être  privé  de  la 
Mouvance,  que  durant  la  vie  de  l'un  des 
deux  [»]  j  à  moins  que  ,  pour  des  Caufes 
graves,  le  luge  ne  prononce,  nomément, 
a  Commu'ede  la  Propriété  -,  Et  cela  doit, 
à  plus  forte  raifon,  avoir  lieu,  en  Artois, 
lorfque  le  Fief  dominant  eft  propre ,  au  Sei- 
gncur,qui  excède  le  Vanal;  Parcoque,  ne  le 
pouvant  aliéner  ,  que  par  l'une  des  trois 
voyes,  écrites  en  l'Art.  76.  de  la  Coutu- 
me, iJ  iêmble  que  le  Seigneur  ne  peut  per- 
dre que  l'ufufruit,  par  fon  crime. 

10.  L'Hiftoire  fournit  un  exemple  de 
fExemtion Viagère  de  l'Homagejc'eft  dans 
le  Traité,  fak  à  Arras ,  le  n.  Septembre 
i4$r.Regiftré  au  Parlementde  Paris,  le  14. 
Janvier  fuivant  ;  où  Philippe-le  Bon ,  Duc 
de  Bourgogne  ,  &  XI.  Comte  d'Artois , 
fut  déchargé  de  l'Homagc  peribnel ,  envers 

CharleVILP»] 

Au  Nombre  j. 

11.  [F]  Et  fuivent  U  Nature.  Ceci  ferc 
d'Interprétation , à  l'Art.  146.  de  la.  Cou- 
tume d'Artois. 

Au  Nombre  S. 

12.  [G]  fer*  l'Année  1137.  Si  les  Livres 

[a]  Voyes  LU  x.FtMi.Ti*.  xi.  fr.j.N.  J  Ciroft- 

dis  ,  Liv.  1.  Rép.  17, 
W  An.  18. 
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des  Fiefs  ont  été  compilés  en  1137.  c'étoit 
donc  fous  l'Empire  de  Lotaire  II.  Car 
Conrad  III.  n'a  commencé  à  régner  qu'en 
1139.&  Frédéric  I.  dit  Barberoiufe  ,  qu'en 
1151. 

ij.  Au  furplus  l'on  eft  perfuadé  que  ce 
Recueil  a  été  fait?  par  différentes  Perïbnes, 
ôc  endifférens  temps  :  Cujas  [c]  en  atribue 
le  premier  Livre ,  a  Gérard  le  Noir. 

14.  L'ufage  des  Fiefs  eft  très  ancien  en 
France  ;  l'on  en  trouve  des  traces  dans  le 
huitième  Siècle.  [d] 

15.  [H]  Au  Droit  Civil.  Indépenda- 
mentdela  Qaeftion  de  fçavoir,ii  le  Droit 
des  Fiefs  ne  doit  pas  l'emporter  fur  le  Droit 
Civil  ,  en  matière  Féodale  ?  L'on  tient , 
ici  y  que  les  Cas  non  décidés ,  par  la  Cou- 
tume d'Artois  ,  ioit  en  matière  Féodale , 
foit  en  autres  ,  doivent  erre  réglés  par  le 
Droit  général  Coûtumier  de  la  France, 
avant  que  d'avoir  recours  au  Droit  Ci- 
vil.  H 

i6r[I]  Maximes.  Il  y  a  une  infinité  de 
Régies,  dans  les  Livres  des  Fiefs,  qui  fer- 
vent à  l'interprétation  dkedte  de  la  Coutu- 
me d'Artois  t  quelque  chofe  qu'en  due 
Gofton  ;  par  ex.  la  Coutume  d'Artois  ne 
prononce  la  Comraiic ,  que  dans  le  cas  du 
Defaveu  Féodal  [}\.  Mais  s'il  aitivoit,  en 
Artois  ,  un  des  autres  cas  de  Coinmife ,  fpé- 
cifiés  dans  les  Livres  des  Fiefs ,  [$\  eft  ce 
que  l'on  ne  déclarer  oit  pas  la  Commifç 
encourue  ?  la  raifon  la  requéreroit. 

17.  C'eft  pourquoi  l'on  eftime  que  les 
Cas  Féodaux,  non  rcTolus  par  la  Coutu- 
me d'Artois,  ni  par  les  Coutumes  de  Fran- 
ce ,  peuvent  être  réfolus  par  le  Droit  des 
Fiefs, corne  par  une  raifon  fptciale  tevite, 
&  ecl  j  ,  avant  que  d'avoir  recours  au  Droic 
Romain. 

[c]  AdTit  At  Trmi 

[6]  Du  Cangc,  Glo[f.  Lat  Btntfld.w.  Tt»tf$êm. 
[c]  Notes  fur  le  PUcarH  du  j.  Mais  1^4.  ci-delTus. 

p.  116.  N.  7j. 
[î]  Artois ,  Art.  u. 
[gj  Liv.  1.  Tit.  17. 


Digitized  by  Google 


t5*G  O  S  S  O. 

A  D 

TITULUM  PRIMUM 

CONSUET.    A  R  T  E  S, 
S  ECU  ND  A  PARS. 

JDe  Juribus  Dominorum ,  tam  Fundiario^ 
rura ,  Vicuariorum ,  quàm  Ait* 
Jufticiac.  h.  et 

I.  'lyRo  declaratione  buj*s  RubrtCé ,  ad- 
1  vertendum  efi ,  in  regimine  Artefia, 
variât  effe  JnrtÇd'Mtones -,  £hudam  enim 
Ecclefiaflica  ,  quidam  Stculares .  Eccle- 
fiaftic*/««r,  Ht  [anima  Ma  pote  fias  Ponti- 
ficia  Scdts,&  cattr*  Inferiores.tàmOrdi- 
naria  ,  quàm  Delegata.  Sccularium  vero  , 
quadam  Perfonales  ,  quadam  Reaies,  five 
Feudales  ;  Dicuntur  Perfonales  ,  qua  in 
ftrfonù  refident  ,  &  qua  perfonis  confe- 
runtur ,  Ht  fuprema  Ma  pote  fias  Régi* , 
cmfubfunt ,  ad  eamque  inferiores  omnes, 
fubinde  gradatim  ,  devolvuntur.  Et  qua , 
ab  ea,injlitKta  fient,  ut  Caméra  Confilii,'m 
hac  Provinciâ  >  Sedes  EleClionis  >  ejr  qu*> 
nt  vifttm  efi  Principi  ,  negotiis  exigenti- 
bus ,  delegantur.  Reaies  autem  ,  five  Féo- 
dales funt  ,  qua  Fendorum  Nobtlium  ra- 
tione ,  &  naturâ,  competunt ,  prout  attri- 
buit ,  &  déterminât  Çonfuetudo-  Jguarum, 
qu'idem  ,  feudalium  JurifdMionum  ,  ad 
hoc  infiitutum  noflrum  fpeilantium  ,  très 
funt  pofitiones  :  Vna  efi  ,  Simptex  Juriji 
ditlte  ,  quam  Fundiariam  voeant  ,  quoi 
videlicet  intrà  fines  fuorum  »  *  fcque  de- 
pendentium  fundorum  coutinetur.  Altéra 
efi  Mixta  ,  feu  Media  Jurifdtftio  ;  qua 
vulgà  dicitur  ,  Seicneurie  Vicontiere, 
quod  extra  fuos ,  dr ,  a  femetipsa ,  dépen- 
dent es  fundos  t  extenditur  in  vices ,  & 
vias ,  &'  faa  pnbtica  p  non  yuid  dominas 
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LE  TfTRE  PREMIER 
DE   LA    COVT.    D'ART  Ol  S, 

SECONDE  PARTIR. 

Des  Drois  de  Seigneurs  ,  tant  Fonciers, 
Vifcontters,  comme  de  la  Haute* 
J a  fixes. 


i.  T)0*»r  l'intelligence  de  ce  Titre ,  l'on 
X  obfcrve  qu'il  y  a  différentes  Jurif- 
dirions ,  dans  l'ordre  Politique  d'Artois. 
Les  Unes  l'ont  Eccléfiaftiques ,  les  Autres 
font  Séculières.  Les  Jurifai&ions  Ecclé- 
jtafiiques  font ,  par  ex.  la  Souveraine  puiC 
fance  du  S.  Siège ,  &  les  autres  Inférieures, 
jant  Ordinaires,  que  Déléguées:  Des  Ju- 
rifdiâions  Séculières ,  quelques-unes  iont 
Perfonelles;  d'autres  font  Réelcs,  ou  Féo- 
dales. Les  Perfonelles  font  celles ,  qui  ré- 
sident dans  les  Perfones,&qui  font  con- 
férées à  des  Perfones^  corne  la  Souveraine 
PuùTance  Royale ,  à  laquelle  toutes  les 
Jurifdiâions  inférieures  font  foûmifes,  ôc 
le  terminent  par  degrés.  Par  ex.  les  Jurù- 
dictions,  qui  ont  été  établies  par  l'autori- 
té Royale  ,  corne  ,  en  cete  Province ,  la 
Chambre  du  Confeil,  le  Siège  de  l'Election, 
&  d'Autres  ,  qu'il  plaît  an  Prince  dVîr*- 
hlirt  [A]  félon  l'éxigence  des  cas.  Les  Ju- 
jilHidbons  Réelles, ou  Féodales ,  font  cel- 
les, qui  exiûent,par  raportà  la  nature  des 
Fiefs  Nobles,  de  la  manière  qu'elles  font 
attribuées  ,  &  réglées  par  la  Coutume  : 
Scion  nôtre  fujét ,  il  y  a  trois  efpéces  de 
Jfurifdiétions  Féodales  \  la  Première  eft  la 
Dafle  Juftice^pellée,  Fonjiére\  parcequ'elle 
eft  renfermée  dans  les  bornes  des  Hérita- 
s ,  &  qui  la  compofent ,  &  qui  en  dépen- 
ent.  La  Seconde  eft  la  Moyene  Juftice, 
^omée  vulgairement  ,  Seigneurie  Vicon- 
ttere  ,  parcequ'elle  s'étend  fur  fes  Hérita- 
ges ,  fur  ceux  qui  en  font  Mouvans ,  fur  les 
Villages ,  fur  les  Chemins ,  &  les  Lieux  Pu- 
blics }  &  non  pas  à  caufe  que  le  Seigneur 
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ijnt'vicem  gerat  Cornus ,  ut  Pleriaue  pu-  Viconticr  tient  la  place  du  Comte ,  corne 

tant.  Aliat fi mer*  JmrifdiUio  t*u*mnun-  plufieùrs  le  croyent  :  La  troifiéme  eft  la 

cuvant  Altarn  Juftitiam,  quod  major,  &  Jurifdiftion  pare  ,  &  véritable  ,  elle  eft 

fkb'.mtor  g  fi  authoritas  ejus.  Et  ht  certè  t  norace  ,  Haute  Jufiice }  à  caufe  que  fou 

mm ,  emmes-ditiones ,  reÛè  Femdales  appel-  pouvoir  eft  grand  ,Sc  élevé  :  Toutes  cesju- 

lantur i  Jgmi*  funt  Quittâtes  mobiles  ,  rifdi£kions  iont,juftement,  appelées  fée. 

quaque  Fend»  f*o  Nohili   adhérentes ,  dates  ,  [B]  Parceque  ce  font  des  qualités 

nt  matériel  forma,  [mb  jette  accident ,  vel  nobles,  attachées ,  chacune,  à  leur  Fief , 

est  accejforittm  fuo  pr'mcipali.  Itaqtteju-  come  la  forme  à  la  matière,  l'accident  au 

rifdiQtones  ifia  ft niait i  ,  à  fm9  tjuaque  fujet  ,  ou  l'acccUbire  au  principal.  C'eft 

Nobili  Fcudo  ,  necpcfepar*ri>ncquc  ex-  pourquoi    ces  Jurifdiâions  Féodales  ne 

tra  termines  fkes  confifiere  poJfnrtt ,  ut  in»  peuvent  être  réparées  de  leurs  Fiefs  Nobles , 

fra  figilUttm,  &  latins,  [ms  lacis  decla»  ni  «'étendre  au  delà  de  leur  confidence  , 

rahitstr.  corne  il  fera  plus  amplement  montré  oi- 

apré-s,  en  particulier, 

N  O  T  ES 

SUR, 

l  £  COMMENTAIRE 

DE    G  O  S  SON» 

AU    TITRE  PREMIER^ 
PARTIE  SECONDE, 

Xi  [A]  "T^L'EtMr.  Sur  ce  fondement ,  le  voir  s'étend  en  Artois ,  à  l'égard  des  mat& 
Ul\oi  Louis  XIV.  io«  Comte  res,  qui  concernent  le  Domaine  du  Roi, 
d'Artois  ,  a  créé  des  Maîtrifes  des  Eaux,  &  la  réception  de  la  Foi  Homage  de  tous 
Forefts ,  en  Artois  ;  Sçavoir ,  a  Hédin ,  par  les  Fiefs  mouvans  du  Roi. 
Edit  du  Mois  de  Février  1691.  à  Tourne-  3.  [B]Ffodales.T)e  forte  que  l'on  retient, 
hem ,  à  Sainc-Omer ,  à  Arras ,  &  à  Bapaii-  encore ,  en  Artois ,  Pancitn  ufage  de  Fran- 
me  ,par  Edit  du  Mois  d'Aouft  169$.  Se  Dé-  ce ,  qui  étoit  que  Haute ,  Moycne ,  &  Baflè 
claration  du  c.  Février  1694.  Juftice  ne  vouloient  dire  autre  chofe,qùe 
1.  Par  Edit  du  Mois  de  Septembre  1 6 9 1 .  Grande ,  Moyene ,  &  Petite  Seigneurie.  [4] 
regiftré  au  Parlement  de  Paris  ,1e  11.  No- 
vembre, &  en  celui  de  Tournante  X6.0&0-  [a]  Loifaa»  ,  des  Seigneuries,  C.  10.  N.  ij.  ci* 
bre  de  la  même  Année ,  le  Roi  a  créé  un  licflus  ,  p.  ^»,N.  n. 
Bureau  des  Finances  à  1111e,  doat  le  pou» 
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TEXVTE    DE  L'A  R  T  I  CL  E  L 

Que  le  Seigneur  Foncier , à  Caufe  de  fa  Scignourie ,  qui  eft  BalTê  Juftice  ,à  CongnoiC* 
fance,&  Judicaturc,par  fes  Hommes  Cotciers,de  tout  ce  qui  concerne  la  Deflaofine, 
Se  Saiûne  des  Héritages ,  de  Lui  tenuz ,  &  mouvans. 

CONFERENCE. 

Voycs  les  Article»  t.  j.  9.  n.  14.  if.  16. 18. 19. 10.  u.  !).*+.  */.  jj»,  ji.  }<.  4J.  V>  74-  7f-  «Ofc 

109.  Htf.  117. 11S.  nj.  ij/.  ij*.  i;8.  1*7. 191.  I*J. 

NOTES 

D  E    B  A  U  DÙIN, 

SUR  ARTOIS,  iy4o.  ARTICLE  I.  1/44.  ART.  I. 

1 .  /^V  11/  /««f  </r  bafti/urifdiÛione  p»nit  ftieiarum  appellationem  ,  4ff    *tff*T  f*» 

V/^S^rfo/.  in  L.lmperium,  D.  de  Ju-  f  Henri ,     Wi*  ,  la  jJaflè  Juftice , i>rinci- 

rifd.  <>mni'  Jud*.  [i.  t.]  Jufttcia  verbum,  paiement,  fert  pourlconfenmr  levProits 

ItngHÀ  vcrnaculà  ,  Ju(tice,j$gnificat  tàm  des  Seigneurs  Fonciers ,  &  partant,  aufli  , 

rerum  judicatarum  exeentionem  »  fttam  en  cet  endroit  ,  wuig d  ,  .etiam  *  Pratltcis 

cognitionem  :  Eiillius  t  qjtam  communiter,  appellatur ,  Juftice  Foncière. 

Juftice,  appellent ,  très funt fpeçies.  '  6.  Domint  fundi ■  int  .ou  Seigneurs Fon- 

î.  Prima  *ppeilat»r,H&ultc  Juftice;  ciers  ',  gêner  alit  e  r  din  ,  &  afpellari  pof. 

eftque  caufarum  omnium  criminaliumju-  funtxDireSi  Domim  :  le  Seigneur  Direct, 

rifdtiïio,  atque  earumdem  judicialis  Êxe-  auquel,  à  caufe  du  fonds, eft  dû  quelque 

cutiày  quorum  qutdem  caufarum  punitio eft  Droit ,  (oit  Féodal ,  Cenfuel,  oirEraphytco- 

ffrporalis  ,  &  non  pecuniar'sa.  tique>  V fut  tamen  ,  qui,  ht  bis  appeliafio- 

3.  Secunda  ejl  dit! a  ,  Moyenne  Juftice  tribus  ,  pluximum  potaft  ,  retinutt ,  atque 
des  Seigneurs  Vifcojiriers  ;  appetlata  ,  etiamnum  ,  rettnet  fpecialcm  ^ppellatio- 
Moyenne  ,  ratione  cogmttonis ,  &  execu-  ntm  Fundiarii  ,  jîve  Foncier  ;  0 b  quant 
Uonis  caufarum mediocrium:  Puto ,  autem,  ettam  vulrè  dkitur,que:lc  Cens  (je  doit ,  à 
caufus  médiocres  effc,qua  mixtifunt  impe-  railbnxlurpnd,  lequel  feul  eft  affe&é,  Licct 
rii  ,  eut  ,  ut  ait  J.  C.  in  d.  L.  Imperium,  etiam  alia  jura  afficiant  non  folùm  fun- 
jtttam  JurifJitlio.  ine/l  ;  Quod  ,  qutdem  ,  du  m  ,  le  fond  de  la  Terre  \  veritm  etiant 
Imperium  mixtum  eft,  fi  refpicias  ad  me-  totam Superficiem  ipfam.  Atque  htnc  eft  , 
rsem  illud  JudicisoJicium,quodlocoa8i9-  j  ho  d  Do  mi  nus  Diretïus  omnino  impedtre 
nis  tmploratur.  mutationem ,  aut  deteriorationem  rei  Em- 

4.  Tertid  fpecies  eft,  BalTe  Juftice  ,de  phyteuttea  poieft  ;  Non  tamen  Dominus 
fjuà  ,  in  hoc  §.  &  aliquot  fcqq.  qua  pojfet  fundiarius ,  aut  Çenfualis  ;  eut  fujficere  de- 
JurifïtElio  appellart  ;  quia  eft  accnfatio-  bet  ,  fi  fundut  ,  c'eft  à  dire  le  fond  delà 
num  &  ailionum  omnium  cognitio.  Ad  Terre  demeure  ;  lequel  feul  fond  lui  eft 
hanc ,  proprie  ,  civilium  caufarum  cogni-  obligé  ,  dsreUt  Do  mi  nu  jure,  ad  eu  m 
tio  ,  çfr  decjfiopertmet.  perttnet. 

5.  Animadvertendum  tamen  efl ,  non  ob-      7.  De  tout  ce  qui  concerne  la  Defïiifine, 
fervatà  fuperiori  divtftone  jurifdifl/onum,    &  Sailine.  Confuetudo  h  arum  Inveftitura- 
quas  juititiai  dicimus ,  extendi  harum juz    rumtfeu  Saifmarum,  anttqmori t  çr 
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gjori  ufu ,  reccpta  eft ,  quxm  quod  vnlgo  retrdhendum  cempetit 
exiftimttnr  :  N*mt&  tempore  Jnftiniant  t      9.  Porrot&  t]  H  dm  vis  inveftiturdm,&fdi- 

exprefie  id  reejttirebdtur,quod  pofftffio  fintm  ntndcceperit  novm  emtor.fen  ac  qui- 

cujut  rei  cenfudlis  emtd  traderetur  ,  <$* ,  fitor  rei  ;  cognefcere  tantôt  débet  Dominum 

nemindtim  ,  trdnsferretHr  ,  per  emti ,  qui  fuum,& folvere  jura  dentinicdlidtqud  debc" 

dimmiftrdtioni  rerum  cenfkdlium^d  Prtn-  ri ,& ddri poffunt.dr eonfueverunt,profdiJi- 

etpe ,  eommijjfus  erdty  ut  hdbet  Jufttn.  Nov.  nk  ,  Car  H  n'eft  louible  de  renoncnier  à  ce 

conftit.  17.  circà  médium.  [  C.   $.  1.  ].  qu'il  nous  appartient,  que  fans  préjudice  du 

3.  Ntbilomintts  tamert  hodie  td  vulgd-  droit  d'sutrui.  L.pett.Cod.  de  Pdf}.  [t.J.  ] 
ttm  tfi  :  Qu'il  ne  prend  Saifine  qu'il  ne       10.  Prdt  ère  à  ,  ammadvertere  dtbemus 

VŒult ,  Tellement  qu'il  n'y  a  peine  ,  ni  nom  efe  tutum,  dut  confuttum ,  etUmft  non 

amende  ,  pour  n'avoir  demandé  ,  du  Sei-  requirdturt  emittere  ,feu  néglige re  ipfam 

gneur,la  faifine,ou  inveftiture.2:  f ,  quentdd-  fitijtrtdmfcav,  auparavant  la  iaiune,le  Con- 

nuium  hodie ,  id  neceffe  non  eft  ,  itd  nec  us  trat  demeure  en  pure  perfonalité  :  De  forte 

ew /m  menti  s  gdudebis  ,  qud  fecttm  ddfert  qnod  fivenditer  edmdem  rem  rurfus  atteri 

inveftttnrdi  ScUicettexclMfionemretrdÔûsi  venderet  ,  Secnndus  emtor ,  propter  tradi- 

N*m  currit  retrdQus  jus  tdntifper ,  dttm  tionem  ,  dut  fdifindm  ,  prdferretur  t  come 

tnvefiitmrdm  dcceperistqua  decepti^nnut,  ayant  devant  acquis  la  chofe.  Qnod  verum 

dh  invtftituru  ,  cpmputMudus  tdntum  t  d(L  eft,  fi ,  benk fide ,  rem  emerit. 

G   O  S  S  0>  CO  M  M  B  N  T  dé  I  RE 

AD  D  E 

G  O  S  S   O  N, 

ARTICULUM  FRIMUM, 

SVR   L  ARTICLE  1. 

CONSUET.  AU  TES.  de  la  covt.  D'ARTors. 


fundiarius ,  fus  dominationis  causa ,  qux  infima  eft  Jurifdicrio ,  cognofeit ,  &; 
,pet  fuoa  Hommes  Cotterios ,  quidquid  concernit  Traditionem ,  &  In veftitu- 

tzm  Hercdiorum ,  ab  cp ,  r*ndenrinra ,  6c  moventium.  h.  d, 

M.f^VntthdC  primJt  Cenfnetudine ,  de*  i.f^Et  Article  premier  donc  la  Jurif- 

\*jt*rpHndidri*  jHrifdt&iot  yn*  &  V^di&ionfonncre,  qui  eft  ajifli  nomée 

minimd  iicitwr ,  e*  xjMtjne  co*cejfd  efe  U  Bafe  Juftice  /ainfiU  lemble  qu'il  a  ac- 

pidentmr,  fine  autbnt  exerceri  non  f effet.  cordé  ,  à  même  temps  ,  les  chofes,  faiîs 

{*\Jtdq*e Demtrttu  fnndidritu  OffictdrTàt  lefquelles  cete  Juibce  ne  peut  être  exer- 

fnjhtuerepeteft,  nt  PrdfeQnm  Jeu  VU*-  cce>  C'eft  pourquoi  le  Seigneur  Fonlier 

rinm ,  efuemdicunt  Lecitenentem  ;  ABu**  peut  établir  des  Officiers,come  Bailli,  Lieu- 

rimm ,  Precurdtorem ,  NtmtUtm  ,five  Ap-  tenant  ^  ç^fa  >  procurcUr  ,Sergent ,  pour 

pdhteremi  quorum  oper* ,  &  minifteriis,  ùdcr\es  Homes  Cotiers  à  adminiftrer  la 

Cenfuurit  Hminoi  udjuti  ,  judicium,  juftice,  en  ce  qui  concerne  la  &uûne  des 

qutdd irrveftiturumprddiorum ,  exerce dnt.  Héritages.  Il  eft,  fans  contredit ,  permis ,  au 

LUeb,t^e ,  igitur ,  spud  Eas  ,  Ucc ^manua,  heQ  éyxbRé„rt  ^HérUdge .  [A]  d'agir ,  de- 

Wefbtune,  experm,  invem  Miffione,  vanteux  '    Mifcdefïtt,  pour  acquérir 

U  eonfeauenimnjus^m  ctnfudlibm  fHnr  Droic  ^  fuf  les  Hcritages  Roturiers» 

iuUtAfdmevtdetws  Ndm,  fiqjtts  tmpe-  Deforceque>  fi  quelqu'un  vouloir  empé- 

[a]  L.  Cm  juriûiaio.JD.  éc  JurUaid.  omnium  chcr.&ataqucrlaPriic  dc  PoiTeffion  faite 

Jodi.  i  i.  ■  ■    '    -  delachofe,ilfau<iroitafEgncraux  Parties, 
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dtff    &  imp»i»*re  veSet  fi,*r*t*m  rei  jourdevantces  Juges Pédanées, pour  l*in£ 

tradiri.nem  'oferteret  P*rtibm ,  df»d  Pc-  truftion ,  &  la  dccifion  du  Procès.  Par  la 

danees ,  afiiintre  ditm ,  ad  litù  c«miriê-  mêmeraiion  ,illeureft  permis  de  décerner 

;» ,  &  decifionem.  Eddem ,  prefeRo ,  r*-  des  CommiffioHS  de  Mile  de  Fait ,  de  co- 

ti«>té ,  Ucet  eis ,  in  rem  Mi  ftenem  dectr-  nokre  >U  décider  de  la  caufe  qui  y  a  donc 

nere ,  &  de  causa  ,  tjHocttnaue  titul»  ,  fivè  lieu ,  à  quelque  Titre  que  ce  (oit ,  de  Suc- 

Succeffionù  ,  fivè  EmtionU  ,      c*;*/*"  ccflîon,  d'Achat,  ou  de  toute  autre  forte 

jiUendtionù ,  cegeoÇcere ,  &  tudiedre.  Cui  d'Aliénation.  Par  confisquent  ils  peuvent,, 

confie  tjttens  eft  incident  cegnitio  dt  viribm  încidameot  ,  conoître  de  la  Validité  des 

contrAtluum  ,  &  teftdmentorum  ,  dite**-  Contrats ,  &  des  Teftaraens  ,  qui  contie* 

tionem continentittm i  Adeo  ,  itt  bdcpdrte,  nent  les  Aliénations. Tant  il  eft  vrai,  qu'à* 

Utè  pAtet  fnndUrid  Jttrifditl».  Q*id  fi  cet  égard,  la  Juftice  Fonfiérc  eft  fort  éten- 

éifét  tjuù  t  dèliene  in  rem ,  dd  fstndum ,  duc  ?  [•]  Que  fi  l'on  intente ,  devant  un  Ju- 

dttioni fundidri* fub)e8*m *ce-rdmf*pert9~  ge Supérieur,,  une  a&ioaréele,  pour  rai- 

ri  Indice ,  dn  fit  remijpeni  dd  inferiirem  fon d'un  Héritage,  limé  en  la  Juftice  Fojw 

hem  ?  Iftud  efijnri  cenfèntdnettm  ,  g*}*  fière,  il  y  aura  lieu  à  demander  le  Renvoi,. 

CHifue  ftd  Jnnfidimefervdtedd  efii  Dum-  devant  le  Juge  Inférieur ,  conformément 

•  nefmVfo  legitimd  recufdtionie  Cdetf*,  a  ja  difpoiition  de  Droit*  Parcequ  il  rarit 

,  videlieet ,  tjted ,  diligenter ,  notau-  conferver,  à  chacun ,   JuriÛic"tion  j  Poar- 
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trnr  d  Speculatore ,  &  Jddnne  Ferrario.  [*]  veu  n*y  ait  aucune  Caufe  légitime  de 
Qytbtu  addenda  fîtnt  dlid  finguidres  ,  fir    r^cufatjou  ^  du  nombre  de  celles  qui  ont 


dwie,  &  Stjli  ,  mnino  imperiti ,  Qui  ^  a  nôtre  fujet<       ex.  Si  la  Jûrif- 

forte  nefciunt ,  nec  légère  ,  necfcrtbere,  pru4encedes  Juftices  Inférieures  n'eft  pas 

guèdillic  n»atfintPr9c*r#*res  trdSd»-  tcenaine>  a  ^fc  oue leurs  Jugesne  fça- 

dù  litibm  idenei ,  anod  Vtcdrtmfit ,  ettdm,  yçnt  ordinairement  ni  Droit ,  ni  Coutume, 

Jurit,& PrdRices  infctHH  Née  hdkedt  Cm-  n{  procédure  ,  fouvent  même  ni  lire ,  ni. 

ridfidelem  ,  f>  expertum  Aduartum  1  U«-  écrire  yjj  „•„  a         de  Procureurs  ca- 

defit .  Htdtld  omnid  fint  tneptd    &  ce»-  pables  de  conduire  les  Procès  :  Si  le  Lieu- 

fttfk  ,  mmbm  improbdtts ,  &  rejetlts ,  ne-  £.nant  ignore ,  corne  il  arrive  fouvent ,  le 

cejfe  eft  reveedre  Pdrtes  ,  *dltres  txmte-  ^  J  fa  p,^       si  ^  Gretïers  de 

fr* ,  Periterwconfiho  tncbedndde ,  f       de           ^  foM  ^  ni 

».  *  RetpMcd  detrtmento  ;  Its        ètimçmé%J  Ce  qui  fait  que  les  AOc* 

dutem  cdufis  recufdttonuy^  ^  *  ^      ^  ^  ^ 

ejvutn  rtmittenix  funt  partes  a  CHrim.vt-    r  .  ,b    j    ,  f  ^ „^  

j/-     •  a.      j    ~  j  n    n*     îans  y  avoir  égard.  11  raut  taire  recommen- 

,r  ^  *  /1.  -  r  •  cer  .aux  Parties ,  leurs  Procès  tout  de  nou- 
Vice^dntem^versd  ,fi  conftet ,  tnfertorem        1         ,  _  »  r  .,  ,  nr  

Ci-/*,*  i m«  ^  benc  tntlruBdm  etTc  veau  »  lc  Confcl1  ^  P^rfones  habUes  , 
C*r/4 m,tHrt d, cnnAo, t>e«c  t»Jlr«tldm  ejfe,    & ^ r ^ ^ domage ^ pubhc ^ & ^ 

Parties»  Lorfque  ces  moyens  de  réouation 
font  prouvés,  ilne  faut  point  renvoyer  les 
M  Tir.  <fe  Rccufationib,  Procès ,  d'une  lurifdiaion ,  ou  ils  ont  été 

commencés  ,  a  des  Pcrfones  incapables 
de  les  bien  inftruire.  Au  contraire ,  s'il 
paroît  que  le  Siège  inférieur  a  tout  ce  qui 
fui  faut,  pour  l'éxercice  de  la  Juftice  ,  le 

[a]  Loùeau  ,  des  Scign.  C.  10.N.  4J. 
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remiflîo  minime  deneganda  ejl  :  in 4*0  plu*  Renvoi  ne  doit  point  être  dénié.  Ce 
rimkm  valet  Cstria  fuperiorit  arbitriunu  qui  dépend  beaucoup  de  la  prudence  de 
Quid,  autem  ,fi  fnndi  Emtor ,  cfr  fendi-  la  Court  Supérieure.  Que  fi  le  Vendeur ,  & 
ter  adeant  fnperiorisCnriaVtcariHmt  efr    l' Acheteur  d'un  Héritage,  vont  trouver  le 

de  la  Court  Su. 
devant  eux ,  un 
Raport  d'Héritage. 

'fl>  fituéUu  emtus ,  a  venditote,  in  Çela  leur  fera  t-il  permis  î  II  eft  certain 
roanum  Dominé  ,  à  quo  movetnr ,  teoo*  que  cela  ne  fe  peut  pas  ;Parceque  l'Hérita- 


riorem ,  confentirent , inutilis ,  tanten ,  ejfet  de  fa  Juftke  ,  doit  délivrer  l'Héritage  à 

vendit*  reitraditio,  ut  ab  eo  fa8at  ami  l'Acheteur  ,  &  l'en  mettre  en  poiTeffion. 

rtmmn  haberet%  in  manu  &  in  quempri-  Bien  plus ,  quand  même  les  Contraébns 

vaiormmconfenfusnonpojfeteonferrejurif.  auraient  conienti  de  faire  ces  Devoirs  de- 

diclionemhanerealem,Territortofuo,fem-  vant  ie  Supérieur  ,  la  Saifme  de  la  chofe 

fer ,  adharentem  Eadcm  ,  et  tant ,  rattone,  mAxsc ne  laifteroit  pas  d  être  nulle ,  corne 

T  f'!ef  Çuriafmptrur ,  in  fados,  a  fun-  donée,par  celui,  qui  n'aurait  pas  l'Hén- 

dtariadittone.dependentet,  manum  tnjt-  w    en  fa  main>  J        rf  {c  rConfcnle_ 

ccre,  adfoUt^nemreUquorumtautalta  ment des  Particuliers  n'ïuroit  pûwtribuer 

decausa,Cenfuetudtnetadhoc,tntroduc-  c«e  Jurifdidion  réele  ,  qui  eft  toujours 

tai  Hoc  emmjohprexmo  Domtnecon-  attachée  à  fon  Tcrritdre;  Par  la  même  raî- 

cefamefi.  Idque  >  n.n  fo\urn  >  pre  reloua  fon  ,  |a  Court  Supérieure  ne  peut  pas  fai- 

^wi.^,n,7,*,^^,ïî,-*,  fir  les  Héritages  ,mouvans  deMa  Seignea- 

tumfnpercenfuHm ,  Hornttufuodeb.torum,  ^  MéxicaJ  ^  Je             t  d.|rré_ 

Cumtabtpfo,  «trame  moveatur .  canon ,  rap«.ouo    '    rr,faiî£  7 inr^,lir^;,a. 


&  fadas. 


rages,  ou  pour  autre  caule  ,  introduite  par 
ia  Coutume  y  Car  cela  eft  feulement  per- 
mis au  Seigneur  immédiat  ;  &  cela ,  non 
.feulement  pour  fes  Arrérages ,  Mais  encore 
faute  du  payement  des  Arrérages  des  Sur- 
cens ,  dûs  à  Ion  Tenancier ,  Parceque  l'Hé- 
ritage ,  &  la  Rente  font ,  également ,  dans 
fa  Mouvance. 

1.  Cunt ,  attten* ,  ad  Dominum  ,  ratione  1.  Mais  ,  puifqne  la  Juftice  appartient 
jeudi ,  fpeQet/ttrifditlio ,  mirum  eft  ,  car  au  Seigneur ,  à  caufe  de  (on  Fief >  il  y  a  lieu 
ci  non  licedt  tant  exercere  ?  Séné  quemad-  de  s'étoner  de  ce  qu'il  ne  lui  eft  pas  permis 
ptoditm  très  funt  adminiftranda  Reip.fpe-  de  l'éxercer.  Cependant ,  de  même  ou'il  y  a 
des  ,  Ht  Monarchia  ,  quando  Vnins  arbt-  trois  manières  d'adminiftrer  la  République, 
trio  régit  ur  >y  Artftocratia ,  quando  Optimal-  la  Monarchie  ;  quand  elle  eft  régie  par 
tum  confilio  j  Democratia ,  quando  Plebeis  un  fcul  ;  ï'Ariflocratie  ,  quand  elle  eft 
committitur  ;  ha  funt  très  juditandi  for-  confiée  à  la  prudence  des  Nobles ,  &  la 
«<  ;  Alia ,  qu*  untut  jndicio  expedttur ,  mocratie  ,  lorfqu'elle  eft  commife  au 
qjt* potefi  appeBari  Monarchjca;  Aliatqna  Peuplc}  Auflî ,  y  a-t^il  trois  manières  de  ju- 
plttrtum  Jnr/fprndentnm  confilio  ,  qu*  ger}L'une,par  la  décifion  d'un  feul,&  qu'on 
Ariftocratica  dicitur  ;  AU*  ,q**  fer  HU-  peut  appeller  Monarchique.  La  féconde, 
f  (rates ,  ftri  ,  ext  rcetnr ,  habito  tamenjn-    par  l'Avis  des  Jurifconfultes ,  qui  peut  être 

nomte  Arifhcrattque  :  Et  l'autre,  qui  tir 
.éxeraepardes  pericoes  prefquc  non  Lé- 
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riheritorum  confilio  ,  f«4  Démocratie!  trées ,  de  l'Avis  cependant ,  d'Avis ,  & 

vocttnr.  Ex  autbus  tribms  formis  ,  r*no  on  l'a  nomee ,  Démocrate.  Delquelles 

inris  dïcendi  ctmpofitA  eft  ,  m  ArtefiÀ  ,  trois  manières ,  1  ordre  de  rendre  la  Juitice 

aha  ,  Unt i  ,  optintA  cenfetttr  ;  Citm  ,  toe  s'eft  formé  en  Artois ,  &  il  pane  pour  le 

fécule ,  non  detur  vir ,  tant  À  fountt* ,  &  meilleur  ;  puifqu'en  ce  Siècle  ,  l'on  ne  peuc 

virtttte ,  prédïtus  ,  aut  feint  ttertt,  &  f»f-  trouver  un  Home  ,  doue  d  une  Sagefle , 

fit  omntA.  ItA**e  nutgni ,  Uhmt  C*r»li  6c  d'une  Vertu  fi  grande ,  qu  il  ■  punTe  feub 

*Mi*tiyreri*  ,  imperAtoridqne  MAjeftdt,  conoître  tout.  C'eft  pourquoi  l'Empereur 

*d  illius  Artefienfis  formé  exempt  um ,  ve-  Charlc-Quint ,  conformément  à  cet  ufage; 

luit ,  ac  decrevit ,  fuam ,  h  te ,  regUm,  &  a  voulu  que  fa  Juftice  Supérieure  fut ,  ici , 

fMprcmam  jtt/ttciam ,  per  Scnttttm  previn-  exercée  par  un  Confeil  Provincial. 

étaient,  exercera  j.  Mais  retournons  à  nôtre  propos.  Ec? 

j.  Sed  ad  rem  :  Fumdi  vendirer  enuntU-  Vendeur  d'un  Héritage  ayant  déclaré  que* 

vit  eum  emphytemïcttm ,  citm  effet  rêver  a  ce  Fonds  étoit  une  roture ,  quoiqu'il  fut, 

feudum\  £*»r,  ÀmimmÂcurtà ,  ittvefli-  effectivement, un  Fief,  l' Acheteur  en  fut 

r«r,  citm  effet  a  medii  invefiitndus  :  De-  faifi  par  te  Seigneur  Fonfier ,  quoiqu'il  dût 

cem  poff  anms ,  tnortno  venditert ,  proxt-  cn  ètre  ùivctti  par  le  Seigneur  Viconrier  i' 

mus ,  idemajtte  hères  ejus ,  experitur  A&to-  jy[x  ^  aprcs  f  le  Vendeur  étant  décédé  , 

uerttrASàs  ,  quod  inveftttmrA  ,  ut  Ah  m-  fon  Héritier  intente  l'action  de  retrait  ; 

cempetenti  ,  effet  nulU  ;  Exciptt  emter  y  fefondefurcequelàSaifine  ,  donée  par' 

enuntiAtionem  illsm  àdefunSo  venditorer  un  Seigneur  incompétent ,  eft  nulle  ;  l'A- 

&  quod ,  probAbilt  errore ,  dtttlus  y  invejït-  cnctcur  oppofe  la  déclaration  du  Vendeur* 

tarant  fufceperAt  À  minimk  C*rtk  ,  tjuod  fcfa  }  qu'excité  ,  par  une  erreur  exeufa- 

ifie  hères ,  non  ntAgis  qttitm  defunclus,  im-  bje  ^  'jj  s«e^  foi  faifir  ,  par  le  Seigneur 

fugnAte  pojfet  :  Atlor  comta  ;  Debmffe  pon/ier  )&  qUC  l'Héritier  ne  pouvoit  pasr 

emtorem  cautiîts  mercAri ,  eumaue  errore  m  ju$       jc  £>efunt  ,  ataquer  cete  Sailine. 

meere  non  [*]  poffe .  PUne  mthi  vtdetur ,  Au  c^a^e  >  lc  Demandeur  réplique  que 

citm  rendttorcAujam  erroris ,  occAponenu  l'acheteur  a  dû  acheter  plus  fûrement ,  & 

aue  prAbturtt  pctenditÀ  fundtArits  Jttdtci-  CQtc           pouvoil  \m  nuire.  \\  me 

bHSythvefltturAm,  id^e  frAttdi t  ,  egtffe  J»^^        Comc  c'eft  le  Vendeur,  quia 

prAfumAtnr,  eè  ejnod  hAberet  inhument  a  d(jné  Ucu  à  lcrrcur  }  &  ^  afait  naitre 


~  **  s  j ■  que  cetc  erreur  pouv< 

,flt,mr*m,  tdatte    frAttde,  egtffe  comrcc'd 

r«r,  hAberet  tntrttment a  ^  ^  à  rcrrcur 

/9*rf  ctMfflrtf  /i»  cAusa,  roccafion  ^  demande 

mrV«c^ ,      w . /»r^«rr       rfr^r*  :  5,-        Fonfiers  cc  qu'il  eft  preiume  avoir  tait 

Hutdem  ,  /»  **  ««r4flii  *mj  Jfi/*# ,  ^  un  rf  .  Je  fcau/c  if  .n  ayoit 
»i4  .r^  ,  Avendttare  ,  pAtefACtcndA   Ht  £  Fiçf    rdevets  fui  &  qu'il  ^ 

^Ufrprfttt  ,  H  'ff<         •  ^  a  celé»  ,  que  ^our  fon  utilité  particu- 

ignorAret  :  HU    tgttwr  ,  I^,f4r4  erro-  ^     ^  ^ 

.m.  r#w,  r;™V'-'J*£'*^:  En  effe  "daus  ceConVratJebone  L,tout 
r»rrM,                r7*f.  confirnundA  efi  ;  »  Je  Vendeur  ,  pair. 

Anttpft  hères,  tx^ti^J^v**.  £ P     l»Acheteur  devoit 

AUqqui  ,  propter  dofunt  defttnilt ,  Ad  Muc  >  rrtl        "'"j^*  » 

confirmée  parLérres  du  Prince,  contre  le 
Vendeur  ,&  les  Héritiers, ou  bien  l'Héri- 
tier doit  être  déclaré  non  rcccvable  ,  par 
l'exception  de  dol.  Autrement,  à caufe du 
M  ko,,  ddrmUim  eft  -,  Artori*  tnim  inttrcft,  dol  du  Défunt  l'Héritier  feroit  tenu  des 
ut crtor  ilte  noccat  «mon. A.  M.  domages  interefts ,  que  1  Acheteur  ioutri- 

roitjà  railon  de  cete  éviction.  Pour  ce  qui  eft 
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tfuod  Vtro ,  ad  vernnt  Dontinum  attinet, 
tmtor ,  eo  cafu  ,  nibilominus  cogitttr ,  ab 
eo  ,  petere  iftve/titnram  ,  tique  folvere  lan- 
de mi  a  ,  a  ut  rctraftui  dominico  ,  fi  eo  uti  , 
frecimmtjHer&  impenfas  reflituere  velit  , 
confentire  :  falva,  tamen ,  emtori ,  ad  ver - 
fits  heredem  vtnditorit  ,  ad  id  qmod  intt- 
reft ,  aftione  :  Hac  eâdem  ,  prochldubio  , 
rat  Une  ,  Proximis  ejafdem  Gentris ,  ad 
annmm  ttfqae  ,  ab  invettixura  ,  eompetit 
rttra&us  ;         "ihil  efi ,  hic  ,  quod  ne  que 
vero  Domino ,  ntque  aliis  Propinquis ,  & 
Cognât  is  vcnditarts  >imputaripojfit. 


N  O 

S 

LE      C   O   M  M 

- 

D  E    G  O 

A    L'  A  R  T  I  C  L  E 

An  Nombre  t.- 
^WTX^^'*  d'Héritage,  Perfone 
.L/hepeut  acquérir  Droit  réel,foit 
dTpotcque ,  foit  de  Propriété ,  fur  un  Hé- 
ritage ,  ntué  en  Artois ,  que  par  les  voies 
introduites  par  la  Coutume.  [*] 

2.  L'on  acquiert  Droit  réet, 

3.  Par  Prefcriptïon ,  [b]  c  efi  à  dire  ,que 
celui,  qui  jouit  d'un  Héritage  fitué  en  Ar- 
toi»,  pendant  un  temps  îuffifant  à  pres- 
cription ,  en  acquiert  la  Propriété  ,  liuis 
s'être  fait  réalifer  fur  cet  Hériuge. 
.  4.  Par  Mife  de  fait ,  tenue ,  Ôc  décré- 
tée de  Droit,  [<]  Cequife  fairen  cetc  ma- 
nière. 

j.Celui  qui  a  Droit  Perfonel  fur  des  Fonds, 
en  vertu  d'un.  Titre ,  foit  entre  vifs ,  ioit 

]a]  Artois ,  Art.  1.  6t.  é9.  70.  71. 7^.  1*7.  Edit  per- 

pct.  de  i6n.  Arr.  14. 
rbl  Anois ,  Art.  jo.  &  71. 
[cj  Anois ,  Art.  7f,  167.  &181.  Somm.rur.Liv. 

1.  Tir.  s.  N.  de  Mife  de  Fait. 
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du  véritable  Seigneur ,  l'Acheteur  n'en  eft 
pas  moins  tenu  de  lui  demander  la  Saifine, 
de  lui  payer  fes  rentes  ,  &de  confencirau 
Retrait  féodal, en  cas  que  leSeigneur  veuille 
l  'exercer  ,  en  rendant  le  prix  ,  &  les  frais  ; 
fauf  le  recours  de  l'Acheteur,  pour  fes  do- 
mages-intérefts,  contre  l'Héritier  du  Ven- 
deur Jar  la  même  rai£bn,les  autres  Parens, 
du  Côté ,  Se  Ligne  du  Vendeur  ,  pouront 
éxercer  le  Retrait  lignager  ,  dans  l'aimée 
de  la  Saifine  ;  Parcequ'il  n'y  a  rien  ,  ici , 
qui  puiflè  être  imputé  au  vrai  Seigneur 
ni  aux  autres  Parens ,  &  Proches  du  Ven- 
deur. 

TES 

U  R 

ENTA  IRE 

* 

S  S  O  N, 

PREMIER. 

à  caùfe  demort,  obtient  une  Ommiflior* 
[d]  du  Juge  immédiat  de  la  fituation  >  ou 
du  Supérieur ,  fi  les  Héritages  'ont  fitucs 
fous  différentes  Juftices  immédiates  ,  [c] 
en  vertu  de  laquelle  Commiflion ,  un  Ser- 
gent met  le  Demandeur ,  en  la  polïeflîor» 
réele  de  l'Héritage,  pour  en  joli  ir  a  tel  titrej 
U  affigne  jour  à  rOccupeur ,  foit  Fermier, 
foit  autres  Car, en  ce  cas ,  l'Occupeur  ré. 
prefente  le  Propriétaire  ,  qu'on  appelle, 
Partie  dircQe  ,  &  le  Seigneur  immédiat , 
pour  accorder  ,  oudebatre  la  Mife  de  fait, 
Vdir  ordoner  que  le  Demandeur  fera  tenu, 
&dt'crctc  de  Droit.cn  la  polïeflïou  de  l'Hé- 
ritage, pour  en  joiiir  à  tel  Titre, C'cjt  à  dire, 
que  le  Demandeur  fait  aflïgner  la  Partie 
directe ,  &  le  Seigneur ,  pour  voir  dire  qu'il 

[d]  Lt*  Jî«  *w  ir  Tit.  u.  C.  1. 
[c]  Ci-dcfl'us ,  Norcs  fur  le  Pbcard     if  44.  N.  9*. 
p.  ii9.0rdonanccduMoisd'Ao  ;lt  jé^^.Tir. 
1.  Art.  1.  Tit.  3.  Art.  j.  Voycs  Artois,  Art.  71. 
&  7;.  Notes. 

X 
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a  eu  droit  de  fc  faire  métré  en  lapoflèflion 
de  fait  des  Héritages.  [*] 

6.  La  Mife  de  fait  fert  pour  acquérir  , 
non  feulement  la  Propriété ,  ou  l'Uiurhiit 
d'unHcritagCiMais,  encore,  l'ypotéque.p] 

7.  j°.  L'on  acquiert  Droit  réel ,  fur  des 
Héritages ,  finies ,  en  Artois  ,  par  Rtfrt 
d  Héritage  ,  c'eft  à  dire ,  par  Défaifine ,  ÔC 
Sntfine,  ou  par  Déveft  ,  &  Veft ,  ou  par 
Iffttt ,  &  Entrée ,  ou  par  Deshérttance  ,  de 
jtdhéritAnce ,  Adhcritement ,  &  Deshcri- 
tement ,  Exfefiucation ,  &  fnfe/fncatien,  [c] 
ce  font  des  manières  Synoniraes  j  le  Ra- 
port  d'Héritage  fe  fait  j  en  cete  manière. 

8.  Celui  qui  a  aliéné  Ces  Héritages  ,  ou 
fon  Procureur  fpécial,fè  tranfportc  devant 
le  Bailli ,  ou  Lieutenant  [d]  de  chaque  Sei- 
gneurie de  la  fituation ,  entre  les  mains  du- 
quel il  remet ,  en  préfence  de  deux  Homes 
de  Loi,  c'eft  à  dire,  de  deux  Efchevins,  ou  de 
deux  Homes  de  Fiefs ,  ou  Cotiers ,  la  pro- 
priété des  Héritages  dépendans  de  cete  Sei- 
gneurie ,  en  faveur  de  l' Acquéreur  }  Se  , 
pour  cet  effet ,  il  leur  met  un  Rameau  . 
une  Branche  ,  ou  un  Bâton  ,  entre  les 
mains  [e]  :  8c  c'eft  ce  qu'on  appelle  Défai- 
fine ,  &:c.  Le  Bailli ,  ou  Lieutenant  >  remet 
ce  Rameau  ,&c.  entre  les  mains  de  l'Ac- 
quéreur ,  pour  jouir  des  Héritages ,  eu  ver- 
tu du  Titre  »  pafle  entre  Lui ,  &  fon  Au- 
teur ;  C'eft  ce  qu'on  nome  Saifine. 

9.  C'étoit  la  Tradition  des  Romains  »  qui 
étoit  la  feule  voie  pour  tranfmettre  la  pro- 
priété, n 

10.  Le  Raport  d'Héritage  fert  auflï, 
pour  doner  ypotéque  [R]  ;  il  retient ,  en  ce 
cas ,  le  nom  de  raport  d  Héritage  ,  au  lieu 
qu'en  aliénation  de  propriété,  le  raport 
^Héritage  s'appelle  orimairemem 
/me. 

11. 40.  L'on  acquiert  Droit  réel  d'ypoti- 

[al  Placard  du  S.  Juillet       Tit.  16. 
fbl  Artois ,  Art.  71.7;.  &  1*7. 
[cl  Artois  ,  Art.  xy.  Entrée  ,  Notes, 
fdj  Artois ,  An.  37.  7  r .  116. 
M  Anois  ,  Art.  ijtf. 

[i]     10.  &d.  dtPtS.  ». }.  t.  \6,  Ced.  de  R» 

vendit.  %.\%f 
[g]  Artois  ,  Art.  7S . 
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que  fur  des  Héritages ,  (.tués  en  Artois,par 
la  Matn-ajftfe .  Ce  quife  fait  en  cete  ma- 
nière. Un  Créancier ,  auquel  le  Débiteur 
a  accordé  le  pouvoir  de  faire  afïèoir  la 
Main  de  Juftice  fur  fes  Biens  ,  pour  fureté 
de  fa  Créance ,  obtient  une  CommifTïondu 
Juge  immédiat, ou  médiat,  félon  les  cas 
lpccifiés-  à-deifus ,  p]  en  vertu  de  laquelle 
un  Sergent  alTeoit  la  Main  du  Seigneur  im- 
médiat ,  ou  celle  du  Roi ,  corne  Souverain 
d'Artois  ,  ou  d'autre  Juftice  ,  le  cas  y 
échéant,  fous  le  RdTort  médiat  de  laquelle 
l'Héritage  eft  fitué  ,  pour  fûreté  de  la 
créance  :  Il  aflîgne  le  Débiteur ,  &  le  Sei* 
gneur,pour  confentiroudebatre  la  Main- 
affile  ,  Se  voir  ordoner  qu'elle  tiendra. 

11.  L'on  jpeut  acquérir  Droit  réel  fur  les 
Héritages  ûtués  en  Artois ,  par  le  Relief: 
C'eft  quand  l'Héritier  ,  le  Donateur  en 
avancement  d'hoirie ,  ou  le  Bailliftre,relé- 
vent  l'Héritage  ,  du  Seigneur  immédiat, 
pour  en  jouir  à  titre  d'Héritier,  de  Dona- 
teur, de  Mari,  ou  de  Bail.  [»] 

13.  Les  Offices  des  Notaires,HuifIîers ,  & 
Sergens,  font  aftèâés  par  privilège,  aux 
mafverfarions,par  Placard  du 

P] 

14.  Le  Fifct  enfin ,  acquiert  Droit  réel 
fur  des  Héritages  ,  fîmes  en  Artois,  dés  le 
moment  qne  les  Propriétaires  ont  fait  fer- 
ment de  recevoir  les  deniers  du  Prince» 
fuivanr  l'Edit  perpétuel  de  .6*11.  [m] 

15.  Ces  Notions  paroiflent  nécefTaires 
pour  l'intelligence  de  &>flbn  ,  fur  cet  Ar- 
ticle, fur  plukeurs  autres  ,  [°]  du  Texte 
entier  de  la  Coutume  d'Artois ,  &  des  au- 
tres Coutumes,  ou  le  feul  consentement, 
contenu  même  dans  un  Aûe  auten tique, 
ne  donepasles  Drois réels,  come  font  les 
Coutumes  de  Boulenois,  Pontieu,  Amiens, 
Péroné  ,  Monc-Didier  ,  Roye  ,  Ôc  autres 
de  Réalité. 

h]  Art.  1.  N.  f .  p.  iCu 
i  1  Artois  ,  An.  xo.  u.  t6.  71. 79.  to.  îr«. 
1 J  j.  Rcg.  aux  Mcmor.  du  Conf.  d'Art,  fol.  14»* 
&  149. 

[m]  An.  14.  L.  j8.  D.  de  Rcb.  aur.  Jud.  41.  y. 
[n]  Gollcei ,  fur  Artois ,  Art.  ij.  N.  8.  &  9 . 
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SUR    LE    T  E  X  T  E 

DE  L'ARTICLE  PREMIER. 


16) 


■F: 


Oncier.  Le  Seigneur  Fonlîer  eft  celui 
qui  n'a,  dans  la  Mouvance ,  que  des 
Héritages  Coticrs  ,  ou  Roturiers  ,  ou  de 
Main-Ferme  ;  Car  s'il  y  a  voit ,  feulement, 
un  Fief,  Il  feroit  Seigneur  Viconrier.  [»] 

1.  Seigneurie ,  ou  Seigneurie»  C'eft  ici, 
le  Droit  de  Supériorité  ,  que  le  Seigneur 
Fonfier  a  fur  les  Héritages  Roturiers.,  ou 
Cobers ,  ou  de  Main -Fer  me. 

5.  Le  Fief  iîmple  ,  qui  n'a  point  d'Héri- 
tages Cociers,  dans  fa  Mouvance ,  n'a  point 
deSeigœurie,puifqu'iln'a  rien  fur  quoi  il 
puifleT'éxercer ,  ni  par  confequent  point  de 
Juftice.  [b]  Notés  que  l'inféodation  peut  lui 
doner  la  juftice  fur  fon  Domaine. 

4.  B*Jfe  Juftice.  Donc,  en  cete  Coutu- 
me, Seigneurie,  &  Juftice  font  réctpro- 
urnes ,  [CJ  &  la  Mouvance  régit  U  Refont 
De  forte  que  l'Argument  eu  concluant, 
en  Artois  :  Çat  Héritage  eft  dans  la  Sei- 
g»  en  rie  d'un  Tel  i  Donc  il  eft  dams  lajufti- 
ce  d'un  Tel.  [*]  Quoique  cete  corucquen- 
cenefoupasjulte  présentement,  en  Fran- 
ce ,  où  Fief,  même  Noble ,  &  Juftice  n'ont 
ricfi  de  commun.  [c] 

c.  Sur  ce, Principe  ,  lorfque  le  Roi 
Louis  X 1.  démembra ,  de  l'Artois ,  la  Mou- 
vance du  Comté  de  Boulenois ,  &  la  dona  à 
l'Abbaye  de  Nôtre- Dame  de  Boulogne,qui 
eft  aujourd'hui  la  Catédrale ,  Il  en  reierva , 
au  Parlement,  no  me  ment ,  le  Renoir ,  &  la 
Juftice  immédiate ,  corne  ilparoît  par  les 
létres  du  Mois  d'Avril  14.78.  Reeiftrées. 
au  Parlement,  le  18.  Aouft  1478/^]  Sans 
ceteréierve,  les  Jugcmens  des  Officiers  du 

Beauqucme ,  1707.  Art.  6,  Artois ,  An.  jj.  _ 
Anois ,  Art.  41. 4f . 
Artois,  An.  u.  16. 

Ci-deflus,Norcs  fur  lcPlacard  de  if44.Reuom, 
N,  n,p.  no.  Sur  Goflbn,Tit.i.Pan.i.N.j.p.iff . 
c]  Brodcau ,  fur  Paris ,  An.  t  t.  N.  14.  &  té. 
{ ]  Fol.  1)4.  du  Regift.  coté  F.  qui  eft  le  t.  Vol. 
des  Ordonances  de  Louis  XI. 


b 


Roi,  au  Comté  de  Boulenois  ,  auroient 
Rdlorti,  par  appel,  devant  ceux  de  cete 
Abbaye ,  corne  ceux  des  Officiers  du  Com- 
té de  Boulenois,  relfortiuoient,  auparavant, 
devant  ceux  de  la  Comté  d'Artois. 

C.  Par  Arreft  du  u.  Juillet  1700.  Le 
Confeil  dïtat-Privé  a  ordoné ,  que  les  Ap- 
pellations des  Officiers  de  Ruminghcm9 
enclavé  de  toutes  parts ,  en  Artois ,  au  Bail- 
liage de  Saint-Omer ,  Rdlortiroient ,  à  l'a- 
venir, à  Bailleul  en  Flandre,  d'où  relève  le 
Fief  de  Ruminghem. 

7.  A  cognotffauce.  Le  Juge  d'un  Seigneur 
alaconoiil  lancederouteequi  concerne  les 
Droits  réels,  foit  de  Propriété,  foit  d'Y- 
potéque,  à  l'égard  des  Héritages,  qui  font 
en  fa  Mouvance  immédiate,  fans  que  le  Ju- 
ge Supérieur  puiiTe  l'avoir  ;  Si  ce  n'eft  en 
cas  de  refus,  [s]  ou  lorfque  les  Héritages 
fontfituésen  dirrerentes  Jurifdictions  ;  [hl 
Ou  quand  le  Fief  du  Seigneur  immédiat  eft 
ouvert,  âcpo&dépar  le  Seigneur  Domi- 
nant ,  à  Titre  de  Régale ,  où  de  Saine  Féo- 
dale, Ou  quand  le  Seigneur  immédiat  n'a 
pas  de  Juftice  exercée. 

S.  Autrefois  ,  la  SoumifMon ,  par  Cou- 
rrai, faififtok  immédiatement  le  Juge  Su- 
périeur j  &  l'ufage  de  cete  acceptation  [ •  ] 
a  eu  lieu  pendant  long-temps  en  Artois,* 
Mais,  préfentement ,  les  Juges  Inférieurs 
en  demandent  l'abrogation ,  leurs  princi- 
pales Raifons  font  1.  la  diftr action  de  Ju- 
rifdiction  ,  laquelle  eft  directement  con- 
traire au  Privilège,  qu'ont  les  Habitans 
d'Artois ,  de  ne  pouvoir  être  traduits ,  fous 
quelque  prétexte  que  ce  foit,  en  première 
1  nuance,  ailleurs  que  devant  leurs  Juges 
Naturels  i  &à  la  nature  des  Jurifdictions 

[g]  Lille  ,  Bailhge ,  Tit.  1.  Art.  tf4. 

[h]  Ci-deilùs ,  Art.  1.  Notes  fur  Gollon  ,  N.  f. 

p.  161. 

[1]  Criftin.  fur  Malinc.  Tit.  C.  An.  7. 

X» 
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d'Artois ,  qui ,  étant  réeles ,  ne  dépendent  i+.  Si  le  Lieutenant  eft  Home  Cotier, 
pas  de  la  volonté  des  Jufticiablcs.  [*]  i.  La  II  poura  fervir  de  Juge ,  quand  le  Chef  con- 
confufion  du  Scel  du  Comte  d'Artois  ,    jurera.  [l] 

avec  le  Royal  ,  dont  la  différence  aveit  /  xj.  Depuis  l'Ecbt  du  Moisxle  Mars  16*9  j. 
cependant  doné  lieu  aux  Soumilïions  au  /  le  Bailli  ,  &  le  Lieutenant  d'une  Juftice 
Scel  Royal.  ["]  3.  La  Diminution  des  /  Seigneuriale  font  obligés  de  fe  faire  re- 
Droics  des  Juihces,  &  des  Juges  Inférieurs.  (  cevoir  en  la  Juftice  Royale  Supérieure,  6c 
4.  La  Déclaration  du  16.  May  i6$6.  qui]  les  autres  Officiers, dans  les  Juftices  où  ils 
l'a  abrogée ,  fous  le  Reflbrt  du  Parlement  t  exercent  ;  à  condition  de  le  raire  immatri- 
dc  Tournai.  5.  L'OrdonanceduMoisd'A-  ■  culer  auGréfede  la  Juftice  Royale  Supé- 
vnl  1667.  [c]  qui  conferve  l'Ordre  des  Ju-  ricure  immédiate ,  où  ReiTortuTcnt  les  Ap- 
rifdictions.  6.  Que  le  Contentement  des  pellations  de  la  Juftice  Seigneuriale  ,  à 
Particuliers  ne  peut  pas  déroger  aux  Juf-  peine  de  faux,  par  confisquent  de  nullité, 
tices  i  parcequ'elles  font  de  Droit  public.   &  de  500  liv.  d'amende. 

9.  Quand l'Acquifwion  des  Droits  réels  16.  L'on  croid  qu'avant  cettdit ,  les  Bail- 
eft  pourfuivie  ,  en  la  Juftice  Supérieure,  lis ,  &  Lieucenans  des  ^Juftices  Seigneuria- 
chaque  Seigneur  immédiat  doit  y  être  ap-  ks  d'Artois  n'étoient  pas  obligés  de  (è 
pellé  ,  pour  y  confentir,  ou  débatre  cete  faire  recevoir  dans  la  Juftice  Royale  Sùpé^ 
Acquifition.Parcequec'eft,  effectivement,  rieure  puifque  l'Ordonance  d'Orléans 
dans  lui,  que  réûdent  4es  Droits  réels  d'un  n'étoit  pas  Rentrée  en  Artois ,  Se  que  le 
Héritage  fitué  en  Artois.  [d]  Serment, qu'ils  prétoient  entre  les  mains 

10.  Congno  ffance.  C'eft  à  dire,  \'Tnftr$tc-    de  celui  qui  les  pourvoyoit ,  fuffifoit. 

t ion ,  &  l'Examen  [s]  qui  font  attachés  au  17.  Mais,  même  avant  cetEdit ,  tous  les 
Droit  d'exercer  lajuftice.  Officiers  dés  Seigneurs  dévoient  en  avoir 

11.  Judtctture. C'eft  le  Droit  de  décider  une  Commiflîon  écrite,,  &  Regiftrée  ai 
une  Affaire  pendante  entre  des  Parties  j  &  Gréfe  de  leur  Juftice ,  afin  auc  leur  Qualité 
c'eft  en  quoi  conlifte  ,  principalement,  la  .fut  certaine. 

Jurifdiction ,  le  Pouvoir,  Se  l'Autorité  du  r  18.  Le      Juin  \6jS.  [m]  le  Conferl 

Juge,  [f]  y  t& Artois  ordona,  qu'à  1" ave nïr ,  les  Provi- 

11.  Pur.  Donc  le  Seigneur  Fonfier  nef  fions  de  Grand  Vicaire  de  l'Evêque  d'Ar- 
....  r  ■   :i  r   ..    — :  o  :n._z__   l  •_  1  ~i 


f  eut  pas  juger  foi-même  -,  il  faut  que  ce 
î oient  fcsTenanciers  i  conjurés  par  le  Bail 


ras  y  feroient  Regiftrées  ,  après  avoir  été 
lignées  de  l'Evêque,  de  fon  Sécrétaire,  & 


li ,  le  Prevoft  ,  le  Mûyeur,  ou  le  J,ieucc-  de  deux  Témoins, 
«ant.  [k]  19.  En  cas  du  légitime  empêchement^ 

13.  Cet  ufage  eft  conforme  à  celui  de  ou  du  déport  du  Bailli ,  Lieutenant,  Pro- 

Lombardie ,  où  les  ValTaux  jugent,  dans  la  cureur  FU'cal  ou  d'Office,  ou  du  Grétlcr,roii 

Court  du  Seigneur,  les  Diftéreni  de  ceux  croid  que  les  fondions  peuvent  en  être  fai- 

qui  en  dépendent ,  foie  perfonélement ,  fok  tes ,  par  un  autre  Particulier ,  comm'is.par 

réclement.  [h]  les  Officiers  ,  qui  prêtera  Serment,  pour 

{a].Les  autorités  en  font  reportées  par  du  Molin,  cet  effet.  [n] 

furBourb.Arr.j.N.i.  zo.  Mais  corne  il  n'yavoit  pas,  autre- 

lb)  Ci-dcilu» ,  Notes  fur  le  Placard.  N.  9*.  P-  fois  ,  de  Réglemeiis  en  Artois /à  l'éeard 

[c]  Tfr  des  Réceptions  des  Officiers  ,  l'on  croid 
[dj  Gofion,  Art.  i.N.  i.p.trj.  Artois ,  Artois,  Art. 

7f .  &  167.  fi]  Règlement  du  1.  Novembre  1700.  Art.  1.  j. 

.fc]  Du  Cangc,  Gloir.  Latin.  Ctgnith  PUtui.  [l]  Loileau  ,  des  Office*  dés  Seign.  Uv.  t  C  1, 
fl  Du  Cangc  ,  Gloil.Xat.  N.  jr.  79.  go.  $8. 

g]  Ci  drllus.  Not«  fur  Gollbn,  Rubr.i.  Part.  1.  [m]  Fol.  78r.  du  é.Reg.  aux  Comm.  du  Confeil 

'   Note  B.  p.ifi.  d'Artois, 

[nj  L.  r.  r\uJ,  C.  8.  L.  1.  C.  16.  t;.  79.  8t.  [nj  Ordon.  de  Kf7o.  Tit.  6.  Art.  7. 


Digitized  by  Google 


Notes    sur  le  Texte,  Article  I.  i£y 

que  ce  qui  a  été  fait ,  de  bone  foi,  avant  Mais  depuis  le  n.  Novembre  1*87.  que 
ix  publication  de  l'Edic  de  169$.  au  Con-  l'Ordonance  de  1667.  eft  obfervcc  en  Ar- 
feil  d'Artois ,  doit  fubfifter  ;  quand  même  cois ,  les  Juges  doivent  fçavoir  écrire ,  à 
l'on  ne  raporteroit  ,  ni  Provifions  de  peine  de  nullité.  [d] 
ceux  ,  qui  ont  agi  en  qualité  d'Officiers,  if.  L  exercice  de  la  Juftke  eftune  Char- 
les Seigneurs  ne  donant ,  quelquefois ,  que  ge  impofée  aux  Propriétaires  :  De  forte 
des  Pouvoirs  ,  de  Parole  j  ni  Enregiftre-  que  le  Seigneur  peut  les  en  décharger ,  ma{- 
ment  de  ces  Provifions  ,  ni  Prédation  de  gré  eux,  ainfî  que  l'on  a  fait  en  Picardie; 
Serment  des  Commis, pourveu  qu'ils  ayent,  ces  Propriétaires  devroient ,  à  la  rigueur  , 
toussait  leurs  fonctions  publiquement.  [a]  éxercerla  Juftice  à  leurs  dépens  ,  tant  en 
11.  Les  Officiers  des  Juftices  Seigneu-  Matière  Civile  ,  que  Criminéle  ,  [c]  les 
riales  peuvent  être  remerciés  par  le  Sei-  Aveux  même  le  portent  :  Cependant  l'ufa- 
gneur ,  en  termes  honétes ,  Se  fans  en  mar-  ge  des  Epices  a  lieu ,  dans  les  Juftices  d'Ar- 
quer d'autres  raifons  ,  que  fa  volonté  :  rois  t  auflî-bien  qu'ailleurs.  Ccte  Charge 
Mais  fi  le  Seigneur  aporte  ,  dans  ion  rë-  cft  imprescriptible ,  [f]  ces  Homes  doivent 
merciement,  des  Motifs, qui  bleflènt  la  ré-  Y  être  appelles ,  Se  s'ils  ne  vienent  pas  , 
putacion  de  fes  Officiers,  le  Remerciement  leurs  Héritages  peuvent  être  faifis  ,  faute 
n'aura  pas  lieu  f  a  moins  qu'il  ne  leur  ait  de  Devoir  non  fait  :  Les  Homes  peuvent 
fait  faire  leur  Procès.  En  l'un ,  &  en  l'autre  éxercer  la  Juftice  par  Procureurs,  [s]  Mais 
•cas,  le  Seigneur  doit,  même  avant  le  re-  les  Pairs  de  France,  doivent  l'exercer,  en 
merciement , leur  rendre  la  Somme  qu'ils  Perfone,  au  Parlement,  [h]  où  Manant , 
Juiontdonée,ouàceux,  des  faits dcf^uels  Comteflè  d'Artois  étoit  appellée,  &  affifr 
il  eft  tenu ,  ou  les  Taxes  qu'ils  ont  payées,  toit  avec  les  autres  Pairs.  [«] 

41»  Il  y  a  Règlement  au  Bailliage  d'Ar-  Cottiers.  C'eft  à  dire.  Roturiers, 

*as ,  du  51.  Maix694.  qui  fait  défenfes ,  aux  Ctmfit Aires  »  Car  Roture ,  Cenjive  ,Sc  CoteL 

'Seigneurs  ,  de  doner  les  Offices  de  leurs  "f>fontlamêmechofe:Iiyen  a  Enquefte 

Juftices,  à  leurs  Domeftiques ,  &  à  ceux-ci,  par  Turbe ,  faite  à  Arras ,  le  10.  Mars  149t. 

-d'en  faire  aucuns  Actes ,  à  peine  de  nullité,  par  un  Confeiller  au  Parlement ,  au  fujet 

15.  SesHommes.il  but  au  moins  trois  delà  Terre  d'Oifi.  \}] 

Homes ,  [*»]  pour  faire  un  Jugement  Civil ,  *7.  Concerne.  De  forte  que  les  Homes 

Cinq, pour  en  faire  un  Criminel , dans  Cotiers ,  conjuré*  par  le  Bailli,  ou  Lieu- 
une  Juftice  Royale  d'Artois  -y  l'on  croid  Ta  tenant ,  peuvent  recevoir  les  Contrats  d'A- 
même  chofe  à  l'égard  de  la  Seigneuriale;  Si  liénation  des  Héritages  Cotiers ,  [™]  & ,  en 
ce  n'eft  où  il  y  a  Ufage ,  ou  Coutume  La-  ce  cas  >  ^cs  Contrats  donent  les  Droits  réels 
-cale ,  <]uin'cn  requiert  que  deux  :  Cet  Ufa-  &r  les  Héritages ,  fitués  en  la  Juftice ,  exer- 
ge  peut  être  prouvé  par  les  anciens  Juge- 

mens.  [d]  Ordonara:edciS<f7.Tit.t.Art.t.aci4.Tit.iv 

14.  AutrefoU,ilfufnToit,&l  onnere-  Ar^.s.  Tu  Art.f.&8. 

l    •>               *                  i.w  1     •  W  Bauduin ,  fur  Artois,  rf4o.  An.  w.  if +4.  Art. 

quéroit  pas  ,  en  Artois  ,  que  l'Echevin,  i.  a  ufin.  ' 

l'Home  deFief,ouCotier,fçût  lire,&  écrire,  [f  1  Artois ,  An.  jr. 

fà  qualité  lui  fuffifoit  pour  être  Juge  ;  Se  [g]  Amiens ,  nb7.  An.  7f. 

Ta  marque  témoicnoiiceriu'ijavDit  fait,  fel  1  1  Loi^cao»     Seign.  c.  i.  N.  to.  Som.  nir, 

1                    L  J  ,    Liv,  1.  Tu.  8z. 

[i]  Cronol.  Hift.  PttpriiiMm.  N.  16.  p.  9;. 

[al  L.  j.  D.AOf.  ?rs»r.  1. 14."  [ij  Chambre  des  Comores  à  Paris.  La  rm.  Pour 

[b]  S.  Orner -Baiil.  An.  if.  Hcdin ,  An.  u.  iX.  l'Etymolog  icdumnt  de  Cww   Voyés  M.  Du 

Rcglcm.  dm.N0vcmb.1700.  An.i.ki.  Cangc  CUff.  L*t.  C»/«.  C$t*fum.  Ctitriut. 

Je]  Voyés  le  Placard  du  8.  Juillet  iru.Tir.ij.  ou  Ménaçe ,  Diction.  Cncre*** 

ks  Marques  reconue s,  font  auiÛ  Privilégiées ,  [ml  Goîlon ,  An.  1.  N.  1.  p.  if 9. 
que  les  Signatures  reconuc  s. 
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cée  par  ces  Homes ,  pourveu  que  la  Dél  ai- 
line  Toit  faite  alors  entre  les  mains  du  Bailli, 
ou  Lieutenant,  qu'il  en  failùfe  l'Acqué- 
reur ,  [*]  8c  que  les  Homes,  duè'ment  con- 
jurés, en  rendent  témoignage. 

a8.  Cela  eft  bien  plus  utue  aux  Acqué- 
reurs ,  &  aux  Créanciers ,  que  les  Contrats 
palfës  devant  Notaires. 

19.  Cependant  il  y  a  en  des  Arrefts, 
rendus  au  Confeil,  les  15.  Décembre  ifoj. 
3.  Aouft  1694.  &  5.  Septembre  1698.  re- 
giftrés  au  Confeil  d'Artois ,  qui  ont  fait  dé- 
fe*(êsà  tous  les  Homes  Féodaux,  ouCo- 
tiers ,  &  Echevins ,  k  la  referve  de  ceux  de 
la  Ville  d'Arras ,  A?  recevoir  aucuns  Actes 
publics, à  r*ine de  nullité, 3c  de  joo  livres 
d'Amende. 

$0.  Les  mêmes  Arrefts  maintienent  les 
Censée  Loi ,  c'eft  k  dire ,  les  Homes  Féo- 
daux ,  Cotiers ,  ou  Echevins ,  en  la  PoilcC 
Aon  de  recevoir  les  Teftamens,  &  Ordo- 
nancesde  dernière  Volonté. 

$1.  Les  Gens  de  Loi ,  font  en  cete  poflef- 
flon ,  de  temps  immémorial  y  Elle  ne  leur 
a  pas  été  orée  par  l'Edit  Perpétuel  de  ifti. 
p]  quoique  ion  n'y  ait  exprimé  que  les 
Notaires,  les  Curés,  ou  Vicaires,  [CJ  Par- 
ceque  cet  Edit  n'eft  tonçû  qu'en  termes 
énonciatifs,  &  non  pas  en  mots  redrrâifs. 

3 1.  Audî  les  Gens  dé  Loi  ont  été  con- 
fervés  dans  la  PoïTeffion  de  recevoir  des 
AcTes  de  dernière  Volonté ,  par  Interpré- 
tations des  17.  Aouft  1611.  &:  18.  Novem- 
bre i*ji. 

35.  Et  un  Art  eft ,  rendu , à  ta  4 ,  au  Rap- 
port de  M.  de  Seré,  le  4.  Février  1698.  a 
confirmé  un  Teftameht ,  receu  par  le  Lieu- 
tenant ,&  deux  Homes  de  Fiefs  de  la  Sei- 
gneuried'  AbUtnS \rNaz.*re >  en  Artois,  le 
a  j.  Juillet  1683. 

j  4 .  Les  Difpofitfons  de  dernière  Volon- 
té ,  reçues  par  les  Cens  de  Loi,wc  font  point 
fine  tes  aux  formalités  de  l'Edit  Perpétuel 
de  16 11.  Parceque  ces  Formalités  ne  font 
prefentes  qu'aux  Difpofitions  reçues  par 

M  Artois,  An.  fi.jf, 
P>]  An.  11. 

[t]  Anfclm.  .d Ed$a.  Pirftt.  Art  II.  $.  }|. 


EXTB  ,  A  HT I C  L  E  I. 

les  Notaires ,  Curés ,  ou  Vicaires ,  De  forte 
que  ,  pour  la  Validité  des  Teftamens ,  Se 
des  Codiciles,  reçus  par  les  Gens  de  Loi,  il 
iuffit  qu'ils  foient  (ignés  ,  de  k  manière 
dont  les  Jugemens  le  font.  [a] 

jt.  Il  y  a  Arreft,  rendu  au  Confeil,  lei8. 
Mars  16  y  8.  qui  maintient  les  Echevins  du 
Pays  del'Allccue,  dans  le  Droit,  &  dans 
la  PoHelïïon^de  conoîcre  de  toutes  les  Affai- 
res Civiles,  Criminéles,6r  de  Police,  mê- 
me de  recevoir ,  par  deux  d'entre-eux ,  tou- 
tes fortes  de  Contrats  fervans  au  Commer- 
ce de  la  Vie  Civile. 

IlyaunUiage,  en  Artois,  qui  eft  teL 
L'Acheteur  ne  figne  pas  le  Contrat  de  Ven- 
te ,  ni  le  Bailleur  le  Bail  à  Ferme  ,  ou  à 
Loyer ,  il  n'y  a  que  la  Donation ,  que  le  Do- 
nateur ,  &  le  Donataire  ,  doivent  ligner  , 
ou  déclarer  pourquoi  ils  ne  le  font  pas?  Rien 
n'oblige  les  Notaires  de  Caire  ligner  les 
Parties  ,  que  dans  les  Teftamens  ,  félon 
l'Edit  Perpétuel  de  ifn.  Art.  ix.  Néant- 
moins  les  înconvéniens,  qui  peuvent  refui- 
ter  de  cet  ufage ,  donent  lieu  de  fouhaiter 
que  les  Articles  84.  de  l'Ordonance  d'Or- 
léans ,  î6s-  &  166.  de  celle  de  Blois  ,  foient 
exécutés  en  Artois. 

37.  La  De jf Mt fut  ,  Saifim.  En  parti- 
culier ,  la  Défailine ,  &  Saiiïne ,  eft  ce  qu'on 
appelle ,  Rafenrt  d'Héritage,  f] 

»8.  Mais  ,  en  général ,  la  Dcfarfine,  & 
5ainnecomprenenr^ci7toittes  les  marueres 
dont  on  acquiert,  bu  l'on  perd  les  Droits 
réels  fur  un  Héritage ,  fîtaé  en  Artois ,  à  Ti- 
tre ,  fbJcde  Propriétaire  ,  foit  de  Créan- 
cier. 

•  39.  L'acqui/îtion  des  Droits  réels  eft  nc- 
ceftaure  à  l'Acquéreur  ,  afin  qu'il  deviene 
Propriétaire  de  l'Héritage,  &c  aux  Créan- 
ciers j  -afin  d'y  avoir  Ypotéque  j  [H  Sans 
cela  ,  l'Héritage  refte  en  la  Perfone  de 
l'Abénanr ,  ou  du  Débrorur,  [s]  dont  le 

[d]  Artois ,  Art.  17.  Officier*.  Notes. 

fe]  Artois,  Art.  7s.  Ci-cie6is  ,  An.  x.  Notes  fiir 

Goffim  ÏM.  7.  p.  lét, 
[fj  Notes  fer  Goflbn,  Art.  t.  N.r.  Biodun  ,  foc 

Artois,  Ait.  1.  N.  10. 
[gj  L.ij  C»d  ie&.ttVe*d.y\x  Ci-dcJlus,p. rat.f. 
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Confentemenc  ne  donc  point  les  Droit)  peut  conoître  [']  4e  ce  qui  concerne  la  Dé- 
réels  ,  fur  unHérKage  fane  et  Artois,  [*]  ou"    iaifine ,  &  Saiube  des  Héritages ,  qu'a  l'é- 

les  Contrats ,  ni  les  Sentences  In'empot  tent  gard  de  ceux  qui  £>nt  dans  U  Mouvance 

point  Ypotcque.  [b]  immédiate  ;  Paxceque  fou  pouvoir  «e  s'é- 

40.  Et  M**vmi.  Le  Seigneur  ne  tend  pas  hors  de  (à  Seigneurie.  [f\ 

[aî  Artois ,  Alt.  f t.  f cj  GoAon ,  fiir  Artois ,  Art.  t.  M.  I.  p.  «/I.  tf fi  ' 

[»]  Aru* ,  Ait.  7é.  [à]  t. .  m  s.  p,  A*  £r.,i.  ».  1. 


TEXTE    DE  L'ARTICLE  II. 

Le  Seigneur  Foncier  n'a  Cotignoiflànce  ,  Coherrion  ,  6c  Judicatore  des  Délictz , 
m  l'amende  excède  cincq  klz ,  Fois  en  l'infra&ioa  de  fa  Juihce,  dont  l'amende  eû 


de 

\ofi$  les  Art.  1.  8.  u.j/. 


NOTES 
DE  BAUDÛIN» 

SDR  ARTOIS, ij40.  ARTICLE  H.  1J44.  ARTICLE  II. 

i.THOrs  en  l'inrraâion  de  fa  Juûice.  itm  jus  ftriftum  trnmkms  MégifiratUms 

r  Héc  txcefttû }  fAulo  pofl  t  revêtit ur  permittitjecunditm  jus  [mû  poteftatit  tjm- 

[*]  t  &  nititmr  fupmk  équitate  ,  juriqut  rtfdttlionem  fn*m  deffendere  ,  pœmth  /*- 

feriff  •mnitù  conformas  <fi.  Quoi  qui-  d$cit.  [*] 

(aj  Artois ,  Art.  S.  n.  &  rj.  fb]  L.xD.  J 


G    O    S    S    O  »'  COMMENTAIRE 

ad  DEGOSSON, 

ARTICULUM   SECUNDUM  ivx  lu  trie  le  second 

CONSUET.  À  R  T  E  S.  DE    LA  COVTVME  D'ARTOIS. 


_  fundiarius  non  cognofeit  de  dcli&s  ,  quorum  mul&a  excedit  quinque  foh- 
dos  :  Nul  cum  infïingitur  cjus  JurifdiÉfao,  quo  cafu,  mulâa  eft  fexaginta  - 
rum.  h.  d. 


■  •     ■»  -  — •  —  7~~-7—  "M"  r  :.*   t  r~~yj~  

excepta  ipifraiïior*  ,  cttjus  Cétttsa  extendt-    tion  ,  pour  raiion  de  laquelle ,  elle  eft  de 

tut  ad  Jexa£int4.  Qmd  t  quidem  »  petna   foixante.  Cetc  amende  de  cinq  fois  eft  h 


i£S  ÊossgnsurAr 

4jt*in<jKe  folidorum  efi  tapud  nos,mimma; 
ui ,  tlim,  apuÀ  Italos ,  mînima  mulUa  erat 
ovts  uni  m  s  s  ***  »  tnafcultno  genert ,  dice- 
baturovis  :  Pofteà  veri  ,  Lege  Aterink  , 
conflitutifuerunrpro  ea,  in  oves  fingulas, 
mis  déni,  ut  rtfert  Gellius.  [*]  Hac,etiam, 
Confu*{udine ,  vbdetur  infant  a  bac  mini- 
ma  mulila ,  caftiganda ,  atque  ctnexdand* 
eorum  foc  or  dit,  gratta  ,  quorum  animait* 
damnant  dare  filent  vicini s  ,•  [b]  ut,  p°ft- 
bac,  Us  cuflodiendis  attentions  fiant  ',  & 
corre&torcs  ;  Itatpte  fi  ab  animait  ,fine  eu- 
ftodià  ,damnum  detur  ,  in  hortis  ,  pratis 
aqrifvc  altenis ,  ea  committttur  poena  ejutn- 
t/ite  parifiorum ,  fundiarto  exolvenda,  fal- 
l'a  proprietario  ,  ad  id  quod  intereft,a&io* 
ne  ;dr  de  utroefue ,  fané  ,  adfundiarium  > 
jus  dicendi  fpeQat.  Idem  ,  de  minimis  «fUP- 
bufcunejue  damnis  in  fjlvk.  >  ah  animait' 
but ,  jînè  euftode  ,  datit ,  dteendum  eft. 
Jj>uid  autem  de  pana  c/uinefue  librarum  r 
Edttlo  Pr'tncîpis ,  fuperindtftà  ,  adverfut 
arborum,in  fylvis  ,pntatores?  cognofc/tnè, 
dé  ea ,  bac  infimajurifdtHU  ?  AtquX  ejut 
eft  notio  acajforii  ,  cujus  eft  rei  prtncipa- 
Us  ;  Certum ,  verb  ,  eft,  banc  pœnam  e& 
traordinariam  ,  ordlnaria ,  fuperadd.it am , 
(*r  açcejforiam  ejfe  ^idtôaue juri  confient  a- 
neùm  efi ,  licere  ditioni  fundiaria  de  utrà  • 
fue  jus  dicere. 


a,  Qi'Jcrcc  aliquis,  Siylurium  Froprfe- 
tariovum  plura  animait a  ,  in  pradiis  alte- 
nis ,  drprchcndurrtitr  ,  an  fondent  ptena 

quot  Domini  ?  Sanè  dtflinguendum  eft  , 
Attt  otnnia  ,*nivs  euftodis  néglige tttiâ ,  ei 
•venerunt  ;  Ain  fingula ,  fingulorum  Djwî- 
worum  focord'.â  ,  prodierunt  ;  Priore  cafu , 
una  tantum  deberetur  pœxa ;stlt4tro  ,  toti- 
dem  <juot  Domini ,  p 'opter  prafumtnm  cu- 
i»fque  neglignniam.  Sed  et  fi  animal:  a  , 
«r.v  uno  ,  in  attud  ,  at  jtte  al'tttd  ,  pratum, 
(nbir.de  .frodeant,  rfr  pafeantur ,  totidtm 
potnas  quot  prata  exigi  poffe  cenfi-ndum  eft, 
Cum  varietas  Locorum  ,  ut  Perfonarum  t 

f.:1  NoAiunuAtticarum,  Iib.  n,  C.  i. 
[i>;  Artoiî,  An.jj.  fw  la  fin. 


Tors,  Article  IT. 

moindre  que  Nous  ayons  ;  come,autxefois, 
chez  les  Italiens  ,  la  plus  petite  amende 
éeoit  d'un  Mouton  ;  Mais  dans  la  fuite,  il 
fut  ordoné,par  la  Loi  Atérina,  qu'on  done- 
roit  dix  deniers  ,  au  lieu  d'un  Mouton  , 
félon  Gelliut.  Nôtre  article  fcmble  n'a- 
voir introduit 'cete  modique  amende ,  que 
dans  la  veuc  de  punir  ,  Se  de  repumer  la 
négligence  de  Ceux  ,  dont  les  Beftiaux 
caufent  du  domage  à  leurs  Voifins  >  Afin  de 
les  rendre ,  à  l'avenir ,  plus  exacts ,  8c  plus 
foigneux  à  les  garder.  De  forte  que Ct  un 
animal ,  non  gardé ,  caufe  du  domage  dans 
les  Jardins, Prés, ou  Héritages  d'Autrui; 
Cete  amende  de  cinq  fols  parifis  doit  être 
payée  au  Seigneur  fonder  ;fauf',  au  Pro- 
priétaire, fon  aftion^pour  fes  domages-in- 
tereft  ;  Et  la  conoiflance  de  Tune  ,  6c  de 
l'autre ,  apartienr,  au-  Seigneur  Fonficr.  Il 
faut  dire  la  même  chofe  de  tous  les  petits 
domages  causes ,  dans  les  Bois ,  par  les  ani- 
maux non  gardés.  Que  fera-ce  de  l'amen- 
de dfr  cent  tais  prononcée  par  le  PUcardh 
[À]  du  Prince ,  outre  la  coutumiére ,  con- 
tre ceux ,  qui  coupent  des  arbres  dans  les 
Bois  ï  La  Balle  Juftice  en  conoîtra-t-elle  ? 
Il  eft  fur  que  la  conoiftance  de  l'acccfToirei. 
appartient  à  celui  ,  qui  conoît  du  princi- 
pal. Or  il  eft  confiant  que-  cete  amende  ex- 
traordinaire a  été  ajoutée  à  l'amende  or- 
dinaire, &  qu'elle  en  eft  accefloirc;  De  forte 
qu"il  eft  juftequeleBjsJufticier  puiltè  co- 
noîcre  de  l'une ,  &  de  l'autre.  - 

i.  Jjhtrtiju'un  demandera  ;  fi  plufieurs 
beftiaux  appartenais  à  différens  Proprié- 
taires ,  étant  pris  dans  les  Héritages  aau> 
trui  ,il  eft  dû  autant  d'amendes ,  qu'il  y  a 
de  Propriétaires  ?  il  fane  diftinguer.  Ou 
tous  ces  beftiaux  y  font  venus ,  par  la  né- 
gligence d'un  feul  Gardien ,  ou  chacun  de 
ces  bc^iauxya  été  ,  par  la  négligence  de 
chaque  Propriétaire.  Au  premier  cas,  il  ne 
feroit  dû  qu'une  feule  amende:  Au  fécond 
cas ,  il  en  eft  dû  autant  qu'il  y  a  de  Proprié- 
taires difierens  :  Puifque  tous  font  égale- 
ment cenfés  nfgligens.  Si  les  beftiqurpaf- 
fênt ,  &  paiflent,  de  Pré ,  en  Pré ,  H  (èra  dû 
auraut  d'amendes,  qu'il  y  adePré«;  Parce 
que  la  divcrfitc  des  Lieux ,  corne  celle  des 
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&  Temporum  inducat  varictutem  ailuum:  Perfones ,  &  des  Temps , produit  une  dif- 

Qua  ,  tametjî,  omnts  ,Jimul ,  e\c<dant  mo-  férence  d'A&es.  Bien  plus ,  encore  que  ces 

dum  jurifdtQtonis  ,  eas  tamenlicet  cumu-  amendes,jointcs enfeinble,excédent le pou- 

larey&unâ  atlione  experiri.  [»]  Occurrtt  voir  de  la  Balfe  Juftice,  il  eft ,  cependant , 

édU  dubstutionit  fpecieti  Opiltone  ovium ,  permis  de  les  accumuler ,  &  de  les  demaa- 

rmri,  obdormiente,grex%in  aliénas  fegetes,  der  parune  feule  ziQàon.  Voici  une  autre  ef 

evagatus  eft  ,-  expergefuHus  Opitio  ,  eum  pêce  de  doute.  Pendant  qu'un  Berger  dor- 

ftutim  ,  ut  aquum  erat ,  non  rtvocavit  ,fed  moit  aux  champs ,  (on  Troupeau  (e  repan- 

longius,  ac  diutius  ,ir*t&  pafeere  fer  mi-  dit  dans  les  bleds  d'Autrui.  Le  Berger ,  à 

jîr  }  an  duplici  pœnâ  teneretmr  t  V truque  fon  réveil ,  ne  le  rappclla  pas ,  corne  il  le 

frofehlo  teneri  videtur-,  altéra  ,  quinfue  devoir  ,-il  le  laiua,au  contraire,  aller, & 

pArifiorum ,  propter  négligents Am ,  Adfu»-  paître ,  longtemps", d'un  cote ,  &  d'autre* 

diurtum  •  altéra  ,  fexagiuta  ,  propter  dor-  Scavôir  fi  ce  Berger  devoit  deux  amendes  ? 

;  cinq  fois  parifis, 
r ,  à  cauie  de  fa 
de  foixante ,  à  caufe  de 

ijteOptlUyjuxtAiter,  gregem  cùftodiret ,  fon  Dol ,  payable  ai*  Seigneur  Supérieur: 

«J?'"'»'  Ep'fcopum  ,  magm  ftipatum  fa-  Car,  où  il  y  a  diverfité  de  raifon,  il  faut 

tednio,  hac  tranfeuntem  ,  ejfusc  capit  ri*  doner  différentes  décifions. > Voici  unautrt 

dtre,cauf*mque  rogAtus,rcfpondu,Apof  «/.Une autre  fois,ce  Berger ,  gardantfon 

ttiorunt  inopiam  ,  [tbi  in  mentent  vemffe  ,  Troupeau,  le  long  d'un  grand  Chemin ,  vit 

fmufi  ridicu  am,  ejus  magnificentia  colla-  „n  Evêque ,  qui  natToit ,  par-là ,  fuivi  d'un 

tum  :  Atdh,  ohm  ,  (  inquit  Ep.fcopusJ  nombreux  Cortège  Jlfe  prit  à  rire  de  tou- 

tintumfpsrnates  erant ,  Nos  t  autem ,/„-  tes  fcs  forcés .  Etbcome  on  Iui  cn  demanda 

Ttlltf  JTl  teTrdUs-        ?"%r*  le fujet: C'en  (répondit  le  Berger) que  la 

tua  dL  °,        ™»»*r''l>f"rVC"m  Pauvreté  des  Apodes  me  paroît  recule, 

ZnaTiï,     ¥7*     r'T  rap'Tr  '  V**  F                  *  *  Magnificence 

ÎZYZ-  ÏV/V"         f  f"*  '  fr  ^cePrélat  :  Mais(  reprit TEvfque  )  les 

num  tTe^T  '  f  v          '*  Apôtres  n'étoient  que  pTur  le  Spirituel  ,  Et 

num  temtorsum,  prorspust  ;vocatur  m  us  r                     \-   r     »      F  \ 

Ootlia  ut  -.„inï~  rli«,*.  r  ~*  •  .  nous  autres, nous  iomes , a  même  tembs, 

V^^^l^end^  ^T^^M^^ 

erat  )  impedimento  fuïffè  :  J&arebatur  lf  Berger , de  me chre  ou  irayotre  amc 

tin,  txeufandus  foret  ?  QuAmvZ \  emm  ,  d  Evec%c  Spirituel ,  lorfque  celle  de  Sci- 

fexAgintA  folsdoruZ  ,  Confuetudine >  p?™  T?mP°«l  ***  ^actc  \ J?uranc  c«e 


..egHire... 

tum ,  reût  eft  i idarc*,*  majore  il  là  mulRk,  né  ?** la  Converfation  de  l'E  vêque ,  à  qui 
éAfolvendus  ;  feduon  à  mhi  m  À  ,•  Cttm  il-  ^'aloït  obéir.  L'on  demandoit  fi  cela  dc- 
imd  impedimentum,  ad  cl  ne  »  dam  omnem    voit  lui  fervir  d'exeufeî  Car,  encore  que 

l'amende  de  60  fols foit  prononcée, par  la 


[a}L.  Idem.  d.  de  junkiic.  Oaimum  Ju.  a, r.  Coutume  ,  lorfq'un  Troupeau  eft  mené 
[bj Artois, Arr.  p?.  ,  paître  fur  les  Terres  d'Autrui ,  cela  doit 

s'entendre  quand  il  y  a  du  Dolj  Or  ce  Bcr- 
,  ger  eft  feulement  coupable  de  négligence; 
,  Donc  il  doit  être  déchargé  de  cete  groffe 
amende ,  mais  non  pas  de  la  petite ,  Parce- 
que  cet  empêciiement  n'eft  pas  fufhTant 

Y 
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eultatn  ,non  fit  légitimât*.  C*terum,de  pourôter  toute  la  faute.  Au  refte,  il  faut 

brpedibus ,  idem  quoi  de  quadrupedtbus ,  dire  la  même  chofe  des  Bctes  à  deux  pieds, 

fentiendum  efi  •  ut  fi  an  fera  ,  Gallina  ,fivt  que  des  Animaux  à  quatre  pieds.  Corne  û 

uofirates  ,  /ïve  Iudiea  ,  aut  alta  id  genut ,  desOies [B]  des  Poules  .,  foitxlu  Pays,  foit 

turmatim  ,  in  damno  ,  deprehendantur  >  d'Inde,  ou  autres  femblables, -étant  en  troti- 

9 arum  Dominusypropter  uegligenttam ,  &  pe ,  font  prifes  en  domage  ,  ieur  Proprié- 

muliïa  qmnque  affium  ,  &  damno  refis-  taire ,  à  caufe  delà  négligence,  fera  fujet. 

tutndo  ,  efi  obnoxiut.  De  columbis  vero  ,  &  à  l'amende  deCinq  fols,  &  à  la  répara- 

quia ,  ex  confuetxdtne ,  evolaret&  revolare  iwn  d\x  domage.  Mais  que  dira-t-on  des 

~'ent  ,  ntc  interdtu  conttneri  coufueve-  Pigeons,  qui  ont  coutume  d'aller,  &  de 


runt ,  quid  jurisîHic  varia  opinionet:Alii,  «venir ,  &  qu'on  ne  tient  pas  enfermés  du- 
enim  ,  putant ,  fi  quid  damui  ,  in  alienit  r*ntle  jour?  Li-deilûs  ,  il  y  a  dhîèrentes 
agris ,  jAt»  nunc  fatis  ^  comefio  femine  dede-  ^pjnjons .  \^  yns  croycnt  que  s'ils  ont  cau- 
rint,àmultla  earum  Dominos  excufan,  f/du  domage  fur  les  Terres  d'Autrui ,  qui 
S&ié  non  efi  quoi  eu  iuculfetur.  [*J  D:  {om  En>biavCCS  %  pour  en  avoir  la 
t,  tamen  damno  quatenxs  pojfet  probars  Seraence  ^  ks  propriétaires  ne  doives  pas 
verfum  in  rem  eorum tenert.  AUt ,  quo4 ,  $zxi\*nde  parcequ'on  ne  peut  leur  rien 
vix  ,  daretur  ,  htc ,  facuttas  probants  ;  im  .  ~ç  ccpCndint  &  feront  ^nus 
Cum  tamen,  fit  onm,bns  nonffmum  co-  ^  T^^à  p^portion  de  ce  qu'il  pou- 
bmbarum  tnrmas  comederç  femna  &  ra  êcreprou?é,qV„ï en  auront  profité!  Les 
fu,s  pull*  auf erre ,  ^h%C/'"IZZaÎ  Autres  Ltienent  que ,  corne  cete  Preuve 
Ràpnb  t™}'™**™'^^;  feroit  très  cKfficilel  encore  ou'il  foit,  ce- 
dum  efe,  ut  qy  k^  «J^£ '  pendant  ,  tres*otoire  ,  que  les  volées  de 
domt ,  tempore  [cmcntts  ,  aUnt,  CT  contt-    f  »  „     •  i  c 

îeZ  aL'ï»  Uceat  Colon,* ,  ferni^  logeons  mangent,  &  emportent  la  &men- 
iTagrtumfuorum  tuendis  ,  illas\  ,mpu-  «Pf>™  ta" petits ,  au  grand  préjudice  d* 
hè  ,rl,bus  cLre  ,  vel  mifiilibus  impetere;  P»bhc,  &  des  Laboureurs  3  Lon  devroit, 
Ckm ,  aliter  'nec  archs ,  nec  apprshendi ,  P«  une  Ordonancc  enjoindre  a  ceux, 
nec  expelli ,  &  abduci  queant  :  Et  quod,  q«»  pnt  des  Pigeons  ches  eux,  4c  les  y  rete- 
eodem  edia* ,  reSi  caveretur  adverfus  eos,  nir  t  8c  nourir,durant  les  Semailles  ;  Autre. 
aui  ,  in  fuis  frlvis  ,  cuniculos  ,  aliafque  ment ,  qu'U  feroit  permis  aux  Laboureurs, 
feras  habere  ,  <jr  cufiodire  volant,  xt  Vici-  four  la  confervauon  de  leurs  Semences dp 
ms  Itberum  fit  ,frù6Hbut  agrorum  fuorum  les  prendre,  avec  des  Filets ,  ou  de  lestirer 
fèrvandis ,  illas ,  quibufiunque  jaculis,  in*  à  coups  de  Fufil  i  Parcequ'on  ne  peut ,  au-, 
strfic ère ,  aut  retibus ,  aut Uqueis,  Ànfuo ,  trcment,  Içs  arrêter „chauer ,ni détourner, 
gfiterciptre  }  Cum  ,  tali  ferarum  pemiàti  La  jnçme  Ordonance  feroit À  même 
nonpoffiti  a\i9  modo ,  frçvidèri.  jilii,  de-  temps,  contre  ceux  qui  veulent  avoir  , 
nique  ,cenfebant  dominos  columbarum,  in  garder  des  Lapins ,  [C]  ou  d'autres  Bctes 
damno,  tempore  fementis,  repertarum  ,  te-  Fauves ,  dans  leurs  Bois  ;  &  permérçoit  aux 
neri  multla  quinqu»  parlfiorum  >  &  ad  Voifins  ,pour  Jaconfervation  des  Fruits  de 
refiitutiontm  datant  v  Qgodquefit  utruu-  leurs  Terres ,  de  les  y. tuer ,  avec  toutes  for- 
queprobabile  ;  Alterum ,  tefitmonio  Appa-   tes  d'armes ,  PU  .de  les  y  acraper  avec  de$ 

f\  Iets,&  des  Lacets;  Parcequ'on  ne  peur, 
[a]  JL.  Qu«ia ,  D.  5iquadnipe*  paupç,  9.  i.  autrement ,  Te  metreà  couvert  du  domage 

de  ces  Bêtes. Les  Derniers,en6n,  dbmoient . 
que  les  Propriétaires  des  Pigeons  trouvés 
en  Domage ,  durant  les  Semailles ,  étoient 
tenus  de  1  amende  de  cinq  fols  parifis ,  &  de 
ja  réparation  du  domage  ;  que  l'un ,  &  Tau. 
tre  pouvoir  être  prouvé  j  l'un  ,  par  le  ra- 
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fit  fris ,  aUorûmve  q*i  viderint  columbas  port  du  Sergent,  ou  d'autres,  qui  auroienc 

alicujusjn  eo  damne ,  und/que  advolarintt  vcu  les  Pigeons  d'un  Tel ,  en  tel  domage 

aut  que  revolaversnt ,  ant  alih  cujus  fsnt  voler  d'un  tel  endroit ,  ou  s'en  retourner 

.  colore  plumarum,  &  altts  qatbuflsbet  indi-  en  tel  Lieu  ;  ou  des  Pigeons  d'un  tel  pluma - 

ciis  i  Alterum  ,  detnde  ,probari  peffe  aie-  ge ,  oupar  autres  dirrerens indices;  L'autre, 

bant  %  nostsnfubtsls  ratsone,pro  numéro,  &  par  un  raifonemeni  fubtil  ,.  que  l'on  pou- 

tempere  quantum  femsnss  comefium  fuerit,  voit  fçavoir  U  quantité  de  bled  qu'ils  au- 

mmmfisltcet ,  ad  d<cupUm,*ft,matione,  ut  roient  mW  /eu  égard  au  nombre ,  &  au 

anfertsles  ,  Art* fi*  ,  filent  afferre  ,  temps  *n  d>un  pour  dix;  corne 

plufquam  accepersnt,  neepefe  Domines  ea-  les  bront£  TcrreV  d'Artois  ont  accoutumé. 

77 9  m  r  ZT.Ï  &trCV9UtH  >?XC":  de  rendre  plus  quelles  n'ont  receu  ;  Sans 
fers  i  Nam  fans  neghgenua ,  aut culp*  efi         les  ^  fur 

^u^Z^ltde^^^^  '  ^^ertéqTont  les  Pigeons  d'aller,  &  de 
columbas  fuas  tcibu  datis  ,  „0„  continue-    reyenir .  ^  on        ?  fe  ^ 

Tint  demi  fua  i  Quorum  fententia  mihi  me-      -  ,io ,nrp  «.fV  ,      ,  ^  ,  . 

r*  •     >    •  j  :      *     ,  négligence ,  oc  de  taure,  de  ne  les  retenir 

lîor,  ac  verser  elfe  videtur.  Ouod,  autemy  -.fi?,  xtn\r       ;  j     '  i     Y  VW1U\ 

mA  *ui  ;~  r.r.-r  •      /   I  pas  a  la  Manon,  ni  de  ne  leur  doner  pas  a 

ad  eos  attmet  t  qui ,  m  Jjlvis pus  ,  alunt  *  j ...  _L  i    r       n     »    r-  . 

canicules  ,  Ego]  quiden\\  exifismo  ,  —  SSî^  ™1  ï 
cnique^urecommuni^ceWfruBusagre.  d c<f!~i  me  paroit  le  meilleur 
r«i/W«*,  «for/M  «u»/^  ,  J*-  le  P^  véritable.  A  1  égard  de  ceux  ,  quh 
kufcunque  modtstimpunet  Jefendereja-  J?0™"3".*1»  Lapins,dans leursBoiSjpouf 
culssmterficere^agittir  configure,  retibus,  Moi  ,e  crois  que,  de  Droit  commu»,  ileû 
4**  laques  s  capere  ,  ZWW*  ,  À»/*,,  £rrmis'a  chacun  »  de  dcfendrc  1«' Fruits 
fw/fM  id  fartât?  Neque  enhn  verlfsmile  *Ics  Hcnwgcs  ,  contre  toutes  les  Bctes 
efi  Principem,  fuis  Editlis,  fuper  vena-  <auvage*  >  ««^  par  toutes  fortes  de 
tione  ,  t/fl/*/^  ntturali ,  y#r;  moyens ,  foie  en  les  tuant ,  foit  en  les  atra- 
tium  ,  aliorum  damno ,  derogatum  iri.  Sed,  Pant  » avec  dcs  Filtu  »  &  dcs  Laccw  î  p«>ar- 
eùm,EJ,aisillii,.PriBcipMmtvenand*  jus]  vcu  ,«luf.  chacun  le  free  fur  fon  Héritage^ 
aliss  imecrdi&umfit ,  concejfum-,  Num  ^r  n  cft  Pas  vrai-feuiblable ,  que  par  les 
kis, f  éditions tvelequitibus,  ire  agere  li-  Ptac»rds-fur  la  Cbatfr,  [D]  le  Prince  ait 
cet  tmpuni ,  cum  famulîs ,  &  canibus  y  per  voum  dérober  au  Droit  Naturel  ,.ou  des 
fegetes  ,  ont  agros'jam  fatos  ,  invitis  eo-  Gens,  au  préjudice  d*A\ifrui.  M.xis,  corne, 
mm  domsnis  ?  Minsme  gentium  >  Se  d  inci-  ces  Ordonances  des  Princes ,  le  Droit 
duntin  pocnamfex*gintapartfiorum>J?*i4  de  Chafler  cft  défendu  aux  Uns,  &  permis 
nenfolius  negligentia,  ( propter  quant  mi-  aux  Autres-,  fera  r-il  permis  à  ces  derniers, 
n'tma peena  debetur  )  Res  funt  i  Sed,etiam,  d'aller  Chaner  ,■  impunément ,  à  pied ,  ou  à 
d*dir  eu  jus  causa  ,  indi&a  efi,  ahâ  Con*  cheval ,  avec  leurs  Valets ,  Se  leurs  chiens,. 
fuetudsne ,  [a]  pœna  fexaginta  panjiorumi  •  au  travers  des  Bleds ,  &  des  Terres  déjà  cn- 
ludem  teneuturad  refihutionem  damni.      femencées ,  malgré  les  Propriétaires  >  point 

du  tout:  Loin  de  cela,  ils  enoowreront  l'a- 
fa} Artois, Art.  ^  mende  de  60,  fols  parifis  ,  parcequ'Us  ne 

font  pas  feulement  coupables  de  négligen- 
ce ,  pour  raifon  de  laquelle  feule ,  la  petite 
amende  eft  duc;  Mais  encore  de  dol,àcaufe 
duquel  la  Coutume  a  établi  eete  autre 
amende  de  60  fols  parifis,. Ils  font,  outre 
cela  >  tenus  de  la  réparation  dû  domage. 
}•  Vtrum  enlm  \lero,  huic  fundiarU  di-       j.  Cete  Juftice  Fonficre  a  aufli  l'autorité 
tient competit authorit as eum  ceercendi,feu   de  réprimer,  ou  de  punir  celui ,  qui  en  a 
funiçudi  ,  qui  manum  ,  Jivi  potefiatem  enfcaûjtla  Main  ,  ou  le  Pouvoir,  &  cela 

y  n 
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t\ut  tjfregerit ,  u faut  ad  pce/mm  ftxagintd  jufqu'à  60.  fols  paruls  d'amende;  Par 'Ex* 
filidorum;  UtJSauts  ttfnnde,  preptermo-  Celui-là  encourt  l'amende  de  60.  fols  pa- 
ri*» folvendi  redit hi  ,  altâvt  dt  camkjnf-  rkîs  ,  qui,  fans-  mainlevée,  ou  furféance 
tkU  matin  ,  capta  ,  dliaHidfrH8nnm  fier-  préalable  ,  cueille  quelques  fruits  d'un  Hé- 
erperit ,  en ,  mndum ,  rovocatA , ntana fuf-  ritage  faifî ,  faute  de  payement  des  atréra- 
fentJt,  incidit  in  tant paudm  ftxdgiutd fil,  ges  de  rentes ,  ou  pour  autre  caufe  ;  Pareil* 
Similiter  ,  qui  animal  cdptnm  ,  pnpter  le  ment  ,  celui  qui  enlève ,  des  mains  du 
multlam,  ex  manu  Appariions  ^erhiu-  Sergent, un  Animal,  pris  pour  l'amende^ 
rit ,  in  tandem  pan 4m  incurrit  mui  banc  encourt  la  môme  peine ,  pour  avoir  fait  cqte 
vim  commiftrit  ;  Atque  etiam ,  /  f  ni/,  ira)  violence.  Et  même ,  fi  queIau'un,trarupoc- 
ptreitus  ,  in  Indices  hmpis  Cmrid  ,  «tjfici*  té  de  colère,  difoit  publiquement  des  lnju- 
Jh»,  fnngtntes ,  palan*  ingejftrit  injurias,  res  aux  Juges  de  cete  Court ,  q«i  /croient 
pefet  ah  eis  corrigi ,  &  ceerceri  ,  faltem  [tms  fonctions ,  il  pouroit  être  repris.,  *c 
ufyue  ud panamfixagintdfilidorumzihud  punj  par  eivx  y  ^  moms  mfqu'à  concurrent 
hujufmtdi  injurits,*  ees  etrtm  yi»£tfiit ,  <c  de  l'amende  de  60  foisparifis.  Car  ,  par 
Wn  _  ******  offendimr  Jttfltti*  ,  qnam  in-  çes  lnjures,profi:rées  contre-eux,  la  Jurace 
frattione  manu  s  «jus.  ftrjtm,  quotits  Uge  n'eft  moins  ofFenfce,  que  par  lmrrac- 
*gitur  cum  Mis  «ni  multldt  >  h*c  confut-  tion  £e  lcur  aatorké#  Au  furplus  ^  toutes 
***nty  conprehenfas ,  comment  Juds-  Ics  fois  qu.Qn  ^  contre  ceux  f  qui  ont  cnr 
ces  has  lites ,  de  pUno ,  &  auxm  celcrrtmc  coura  ccs  amcn3es  coûtumicres  >s  Juge? 
pofnm.dtnmere  debent.  doivent  en  décider  fommakement. 

NOTES 

SUR. 

%  %  COMMENTAIRE 
DE     G  O  S  S  O  N> 

■ 

ARTICLE  SECOND. 

An  Nombre  1.  rons,  avec  Claufe  que  ceux  qui  n'auroient 

1.  [A]  XyArle  Placard  y  bec.  Ce  Placard  point  dequoi  payer  les  amendes,  feroienf 

X  cft  du  7.  Juillet  IC47.  [*]  Il  dé-  ruuigés.[b]; 

fend  ,  à  toutes  Perlones ,  de  couper,  ab-  Ah  Nombre  a. 

batre , arracher ,  faire  dégât,  d'emporter,  a.  [B]  Oies,  &c.  Le  Propriétaire  d'un 

par  Eux  ,  leurs  Familles ,  ou  Serviteurs  »  Héritage  peut  mer  les  Oies ,  Canes  ,  ott 

aucuns  Uoiscroiflans,  petits,  &  à  coupe»  autres  Bétes  Volatiles,  qu'il  trouve  en  do. 

xm  grands ,  dans  les  Bois  d' Autrui  \  à  peine  mage  ;  Mais  il  doit  les  laùTer  fur  le  lieu ,  ou 

des  amendes  coûtumicres  d'Artois  ^  répar  devant  l'Héritage  ;  auquel  cas  il  n'a  point 
ration  du  domage  ySCipardfJfui ,  d'amen- 


quidéf<mdcnt,par  prarifior  r 
peines  pécuniaires,  proïKmcées  par  les  Echerins 
fa]  t.  Rc g.  aux  Plac.  du  Confetf  d'Artois ,  fol.  ui.       *  A*™  » CT  r*"1"  >  *  C^njinclcs, 
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<f  a&ion  en  réparation  du  domage  :  Parce-  qu'ils  allégueraient  que  le  Terroir  les  pro- 

qu'ils'eft  fatisfait:  De  forte  que  s'il  veut  duit:  Parceque  ce  dernier  Fait  n'eft  point 

&re  indamnifé  du  domage  qu'il  a  fouffert ,  probable  :  L'on  préfume ,  au  contraire,  que 

il  doit  les  amener  en  Juftice,  au  moins  quel-  le  Lapin  y  a  été  mis  du  commencement ,  & 

qu  es -unes.  [*]  les  Voifins  ne  doivent  pas  fe  précautioner 

j.  [C]  Des  Lâpinsy  &c.  Ceux  qui  ont  contre  des  Sauvagines,  que  leur  Voifinn'â 
des  Lapins  ,ont  Droit  de  Garêne ,  ou  non:  pas  le  Droit  d'avoir.  Arreft  à  la  4.  M.  de 
S'ils  ont  Droit  de  G  arc  ne,  les  Voifins  peu-  Murât  Rap.  du  xj.  Aouft  1697.  Confirma- 
vent  tuer  les  Lapins  fur  leurs  Terres  ;  [bj  tifdela  Sentence  rendue  auConfeil  d'Ar- 
Maisils  ne  peuvent  pas  prétendre  de  Do*  tois,  le  10.  Décembre  169$. 
mages  -  Interrefts  :  Parcequ'en  nouriflant  J«[D]  Sur  U  Chiffe.  Il  y  a  ,en  Artois; 
des  Lapins ,  ceux ,  qui  ont  Droit  de  Garéne,  un  très  beau  Règlement  pour  la  ChaiTe ,  fc 
afent  de  leur  Droit  ,&ainli  ils  fontcentës  même  pour  le  Droit  de  Suite  du  Gibier, 
ne  raire  tort  à  perfone.  [c]  dans  un  Placard  du  18.  Juin  ipc.  [d] 

4.  Si  ceux,  qui  ont  des  Lapins,  n'ont  pas  6.  L'Ordonance  des  Eaux»  8c  Forêts  du 

Droit  de  Garene  ,  ils  font  obligés  de  les  Moisd'Aouft  1669.  dont  le  Titre  31.  traite 

exterminer ,  &  de  payer  les  domages-inté*  de  la  Chafle ,  a  été  regiftrée ,  en  Artois ,  le 

refis  des  Voilîns  -,  Quand  même  ils  con-  n.  Mai  itf  5.  [e] 
fentiroient  que  les  Voifins  les  cuent ,  & 

Qd]  «..Reg.aux  Plaç4e4.  joe. 

[a]  Monrargis ,  C.  4.  An.  18.  Orléans ,  Art.  xfc,  [ej  7.       aux  Caûam.  du  Confcil  d'Artois ,  foC 
h]  La  Peirére.  DéciÇ  de  Bordeaux.  G.  n.  jj.  4Î».  &  luir. 

£cJL.ry.D.  dtBL.  17. 

NOTES 

SUR    LE  TEXTE 

DE    L'ARTICLE  IL 

f^Ongnùiffdnee.  [»]  dire  Peine  :  Il  v  en  a  de  deux  fortes  ;  îaPé- 

V  a    1.  Çêkertion  ,  ou  Cobercition.  cuniaire,  c'eft  à  dire,  qui  eft  éteinte  ,  en 

.C  eft  le  pouvoir  de  punir  le*  délinquans  ,  donant  de  l'argent ,  ou  d'autres  effets  :  8c 

par  peine, foit  pécuniaire, foit  afflictive:  l'Honorable,  ou  Réparation  ;  quand  une 

[b]  Mais  ,  ici ,  le  Fonfier  n'a  droit  de  les  perfone  eft  obligée ,  petfonélement ,  de  de- 
punir ,  que  d'une  peine  pécuniaire.  mander  pardon  à  Juftice  j  C'eft  ce  que  nos 

}.Jndic*t*re.  \f\  Anciens  nomoient  Efcndits.  [d] 

4.  DSliiïs  ,  ou  des  fttafi  délits  :  En  gé-  <j.  L'amende  Honorable  le  fait ,  ou  à  feu, 
lierai,  le  mot  de  Délit  comprend  tout  ce  cu  fans  feu;  c*eb  À  dire ,  ou  le  condamné 
qui  eft  fait ,  on  dit,  contre  le  Droit  :  Il  y  porte  une  Torche  allumée ,  ou  non  :  l'a- 
en  a  de  deux  fortes  ;  les  légers ,  &  les  atro-  niende  honorable  à  feu ,  s'appelle  in  figp. 
ces  ,  només  enmti  :  :  c'eft  aux  premiers  que  j*s  i  celle  fans  feu ,  eft  nomée ,  f/cbe. 
nôtre  Article  s'applique.  7.  L'Admonition ,  &  le  Blâme ,  font  des 

5.  Amende.  Amende  ,  en  général ,  veut  eipé,ces  d'amendes  honorables  :  Mais  pas  fi 

»]  Ci-ddTus ,  An.  1.  CepgiutfMci ,  p.  K4.  n.  10.    [d]  Du  Cange ,  Glofl".  "Btttmiitert.  Ci-dcûus,No- 
*  Lexicon.  Cph*rctt<e.  tes  fur  le  Placard  du  j.  Mars  ly 44,  N. 

Ci-deflus ,  Art.  x.  Judicature ,  p.  1*4.  N.  u,         p.  nj,  f. 
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coniîdérables ,  &  ordinairement  l'Admo-  frapéeàParis,étoitflus  force  d'un  Qttetrt 

mcion  fe  fait  à  hui*  clos.  en  Sus ,  ou  d'un  Gnqiti/me  au  total ,  que 

8.  C'eft  de  l'amende  pécuniaire  ,  dont  celle  de  Tours ,  <3c  on  la  nomoit  Parifis  :  La. 

notre  Article  parle.  Monoie,  frapée  à  Tours ,  étoit  nomée,, 

o.  Cinq  fols.  Ajoùtés  ptrijîs  y  comme  on  Tournois,  le  Sol  parùîs  valoit  15.  Deniers- 

a  ajouté  aux  Articles  54.  &  55.  où  il  n'y  tournois  ,  Ôc  le  Sol  tournois  ix.  Deniers 

ayoit  que  cinq  fols , corne  ici.  [*]  tournois  j  Le  Florin,  ou  le  Franc  Parifis,. 

10.  La  néceflité  d'appliquer  cet  Article  qui  étoit  de      fols„  valoit  zo.  fols  Tour- 

iecond,aumoirisàunfèulcas,quifoiténon-  aois.fg] 

cé  dans  la  Coutume  d'Artois  vdone  lieu  de      1 S.  De  forte  que ,  dans  le  Compte  nu- 

aire  que  l'addition  eft  jufte  ;  afin  que  la  méraire,  Lonavoit  le  choix  de  ftipuler  le; 

diipofition  de  cet  Article  puuTe  être  véri-  Parifis  priais»  fi  l'on  exprimoit Sols ,  &  L't— 

fiée,  &  qu'elle  nefoit,ni  inutile,  millufotrer  vres ,  feulement  j  cela  Ventendok  des  Tour-- 

Mais ,  s'il  y  avoh»  un  feul  Article,dans  toute  fois;  [h]  l'Ordonance  de  1667.  [i}  a  abro- 

la  Coutume  .  oui  Dronnnrâr  l'imM^A  A»  op  rftf  Aif&rf*nrr>  Ait  Pit-ific    Sir  A.,  T~.„- 


mv..mUU,^uc  1  mincie  ne  parie, ici, que  peut, a  preiem,  mpuicr  en  france  que  la. 

de  cinq  fols  tournois  Parcequ'en  matière  Livre  Tournois ,  celle  du  Parifis  y  ferait, 

de  payement,  le  terme  indéfini  doit  toû-  inutile, &feroit  réduite  au  Tournois., 
jours  être  reftraint  à  la  moindre  efpcce.  p»]      17.  A  l'égard  de  l'Artois ,  corne,  de  tour 

11.  Port.  C'eft  àdire,  fi  ce  nejt,  exveptéy  tempe ,  on  y  a  fuivi ,  les  anciens  Ufages  de 

hormis.  De  forte  que  cette  prépofition,  France ,  dans  les-cas  non  décidés,  [I]  la  mo«^ 

Fors  ,  fait  une  exception  à  ce  qui  eftdit  au-  noie  numéraire  natutéfe  d'Artois-  a>  tou-i 

paravaruv  [<]  jours  ctc  \c  Tournois ,  qu'on  appelloit  mé- 

iz.  L'Iufrâcliên.  Rupture  ,  violcment*  me  ,  Monoie  Royale,  avant  la  celîion  de 

mépris.  [A]  ijxj.  pourdillmgûer  la  Monoie  d'Artois  ,. 

i$.  L'Amende.  Le  Seigneur  Fonfier  peut  d'avec  celle  que  les  Comtes  de  Flandre  £ai* 

rai  ce  emprifijoer  pour  ctre  payé  de  sete  foient  courir  ,  ôc  qui  étoit  plus  forte  du 

amende.  [<]  qUart  en  fus  :  Il  y  en  a  Titre'  du  itf.  Juillet 

1 4.  Defoixarite  fols.  Cete  exception  eft  1447.  à  la  Chambre  dès  Comptes  de  Lille; 
encore  écrite  dans  les  Articles»,  h.  15. 19.  Ceft  unArrentement  de  184.  Mefures  de 
&  51.  ôc  l'amende  ,  duc  à  came  de  l'infrac-  Terres  fifes  au  Pays.de  l'Angle  en  Artois  x 
don, eft  commune  aux  trois  fortes  de  Tuf-  fait, à  la  charge  de  4.  fols  Monoie  A'Jir* 
nces ,  Haute,  Moyene,  Ôc  Bafie.  [Q  tois  ,  ou  Royale  ,  que  le  Preneur  devoir 

15.  II  n'y  avoir,  autrefois ,  en-  France,  payer  annuellement ,  pour  chaque  Mefure, 
que  Paris ,  &  Tours ,  où  l'on  batic  Monoie,  à  la  Recepte  de  Saint-Omer. 

ayant  cours  par  tout  le  Royaume.  La  Mo-      îff.  Quand  le  Parifis  étoit  ibpule  ,  ert 

noie ,  frapee  au  Coin  des  Seigneurs  parti-  Artois ,  Ton  y  augmentoit  le  Tournois  du 

cuhers,necouroitquedans  leurs Seigneu-  Quart  en  Sus  ;  Il  y  en  a  preuve  dans  le 

ries ,  ou  de  ceux  avec  qui  ils  atoient  en  Con-  Compte  du  Domaine  de  Lens ,  rendu  pour, 

fédération  exprefle  pour  cela.  La  Monoie,  l'Année  1401.  [m]' 

fa  ]  Goûon ,  Art.  t.  au  Commcnc.  p.  u7.  N.  r. 
IbjDaMohn  ,  fur  Paris  i,jo.  Art.j4.  if89.An. 
.    77.  G!of.i,N.io. 

jj^^0^'  GI<F"»'  Fur«icre,  Fw. 


[g]  Du  Molin ,  fur  Paris,  tsto.  Art,  rf.if80.Art.78. 
GloC  6.  N.  1.  Brod.  fur  Paris ,  Art.  7< .  N.  4. 

[h]  Du  Molin  vfur  Paris,  1/10.  Art.  j4.  i/jo.Arc; 
77.  Glof.  1.  N.io. 

vient  4'  >»fTi*t<rt ,  Briicr.  M  C1-^'1"?  » Notcs  f"  le  Placard  de  1^44.  N.  6f. 

fc]  Artois ,  Art.  19. 
Pi  Amiens,  irc.7.  Art.     6c  103. 


/  —  - 

p.  ii/.N.  uj.p.  IJ4. 
[m]  Hift.  de  Montmor.  Prcuvçs.Liv.  j.  C.8.  p.  ijiA 
Ct^cifous ,  Art.  a.  Notes ,  N.  31.  p.  ij6* 
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19.  LaCeflïon  de  l'Artois, faite  en  1515.  15.  Par  Ordonance  duzj.  Janvier  1679. 
n'a  rien  altéré  à  la  Monoie.  Dans  toutes  les  le  Roi  voulut  que ,  pour  l'avenir ,  la  Mo- 
alfaires  d'Artois  ,  Charle-Quint  ne  parle  noie  de  France  eut  cours ,  dans  les  Villes 
que,par  Sols,&  Livres,7fl*nw/,  p.  ex.  dans  d'Aire ,  Saint-  Orner  ,  Régale-Téroiiane , 
les  Placards  des  11.  Mai,  1  j.  Juin  1530.  Se  Se  leurs  Dépendances,  cédées  à  Sa  Majefté, 
autres  fuivans  \  E  t,même ,  l'on  nomoit  L/-  par  le  Traité  de  Niniégue  du  17.  Septembre 
vre  Amis,  la  Livre  Tournois,  pour  la  dif-  1678  [c]  :  Mai  s,qu'à  l'égard  du  les  dé- 
tinguer  du  Florin  cïfe  Flandre  de  zo.  Patars  ces  feraient  payées  fur  le  pied  de  la  Monoie 
valant  1  j.  Sols  Tournois ,  &  de  la  Livre  de  de  Flandre ,  Se  fur  celui  qu'elle  avoit  cours, 
Flandre  ,  qui  eft  de  10.  Patars,  ou  de  ix.  lorfque  les  détes  avoientété  contractées. 
Sols  6.  Deniers  Tournois.  Ce  qui  fut  publié  au  Mois  de  Février  1679. 

1  o.  L'on  peut  voir,  pour  la  différence  de      2.6.  Par  Arreft ,  rendu  au  Confeil  d'Etar, 

Monoies  Numéraires  des  Pays-  Bas ,  le  P  la-  .  le  1 7.  Juillet  1 6 S^lcs  Redevances,&  Rente  s 

carddu  25.  Juin  160 1.  Fonfieres,  créées  avant  le  Mois  de  Février 

ai.  L'Edit  Perpétuel  de  i*n.  [*]  rejeté   1*79.  doivent  être  payées,  dans  les  Baillia- 

b  preuve  par  Témoins  des  faits  excedans  liages  d'Aire ,  Saint-Omer , Se  leurs  Dépen- 

joo  livres  Artois,  dances ,  en  Monoie  de  France,  avec  l'aug- 

ii.  Cependant ,  le  Commerce  confidé-  mentation  d'un  cinquième ,  pour  les  pro~ 

r4ble  ,8tnéceuaire,  qui  a  été  entre  l'Artois  porrioner  à  la  Monoie  de  Flandre  ,  fur  le 

&  le  furplus  des  Pays-Bas,  depuis  la  Cef-  pied  de  laquelle  elles  avoient  été  créées 

ftandc  15x5.  avoit  introduit  lufage  de  la  avant  1679. 

Monoie  de  Flandre  en  Artois,  de  telle  ma-      17.  De  forte  que,  pour  avoir  une  jufte 

niére  que  l'on  confbndoit,  dans  le  Com-  idée  de  la  manière  dont  on  doit  acquiter 

mer  ce  ,  la  Livre  Artois  ,  avec  le  Florin  les  détes  créées,  durant  la  domination  delà 

Flandre  :  Mais  les  Princes  ne  font  jamais  Maifon  d'Autriche  ,  dans  l'Artois  ,  tant 

entrés  là  dedans  ;  Us  ont  toujours  dutingué  cédé ,  que  réfervé ,  il  faut  ufer  de  quelques 

la  Monoie  d'Artois,  de  celle  du  furplus  des  diftin&ions. 

Pays-Bas  ,  &  ces  Princes  feuls  pouvoie^it      18.  Si  la  déte  a  été  créée  dans  l'Artois  Ré- 

£n  régler  le  cours.  ièrvé  ,  elle  doit  être  acquitée  à  railôn  de 

•  .a$.  Auffi ,  dés  l'infant  que  la  Ville  d'Ar-  15.  fols  Tournois ,  pour  livre  Artois  :  Par» 

■ras eut  été  fpumilê  à  fobeiflànce  du  Roi,  ceque  l'ufage  étoit , avant  1679.  de  donec 

le  9.  Aouft  i6a<>.  elle  reprit  i'ufage  de  la  *o.  Patars  de  quinze  deniers  Tournois  pic- 

Monoie  Tournois  ;  Ce  qui  a  été  fuivi  dans  ce ,  pour  la  livre  Artois  ;  &  cet  ufage  a  été 

tout  l'Artois  Cédé;.LcConieîl  d'Artois  en  a  ratine  par  le  Roi ,  dans  la  Capitulation  de 

délivré  des  Actes  de  notoriétés,  les  18.  Jan-  1 6 76.  Se  dans  l' Ordonance  de  1679. 
▼ier  1*8 o.  18.  Février  1684.  Se  19.  Avril     19.  Si  la  déte  a  été  créée  dans  l'Artois 

1É93.  De  forte  que  la  Demande  faite  par  Cédé ,  durant  la  Domination  de  la  Maifon 

les  Etats  d'Artois^enleurCayerdu  13.  Jan-  d'Autriche,  il  faut  fub-diftinguer,  ou  elle 

yier  1661,  que  la  Monoie  à l'Artois  futfem-  a  été  créée  en  Monoie  de  Flandre ,  ou  en 

Mableà  celle  dm  Royaume  t  n'étoit  qu'une  Monoye  d'Artois, 
plus  grande  précaution.  30.  Si  la  déte  a  été  contractée  en  Mo- 

.14.  A  l'égard  de  l'Artois  réfervé,  la  Ca-  noie  de  Flandre,  elle  doit  être  acquitée  en 

pitulation d'Aire  du  31.  Juillet  16-76.  p]  a  Monoie  de  Flandre,  à  15.  fols  Tournois, 

accordé  ,  à  cete  Ville ,  &  à  fon  Bailliage ,  le  Florin .:  car  Convenances  vainauoient, 

que  le  payement  des  détes  feroit  fait  en  alors ,  la  Loi. 

Monoie ,  pareille  à  celle ,  dans  laqut  lie  ces      3 1 .  Si  là  déte  a  été  créée  en  Monoie  d' Ar- 

détes  avoient  été  contractées.  tois, quand  même  onauroit  ulc  des  mots 

WARpJS.  .  [cjAn.u. 
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florins  de  10.  fatars ,  la  créance  doir  être    Parifis  eft,  à  préfent ,  en  Artois ,  moins  que 
éteinte  en  Monoie  de  20.  lois  Tournois    le  quart  en  lus ,  ou  que  le  je  au  total ,  conie 
pour  livre,  ouFlorin,  Artois,  Parceque  les    il  «oit  autrefois  ,  [»]  &  qu'il  eft  encore, 
noms  deFlorinSj&deCarolusjont  étédonés,    à  préfent ,  en  France  ;  Ce  qu'il  y  a  de  vrai,  . 
indiféramment ,  à  la  livre  ;  &  jamais  les    c'eft  que  lufaee confiant ,& uniforme ,dî 
Princes  des  Pays-Bas  n'ont  reconu  d'autre    que  ,  dans  l'Artois  Cédé ,  le  Parifis  n'eft 
Monoie  d'Artois ,  que  la  livre  de  xo.  fols    qu'un  8«  en  fus ,  p.  ex.  l'amende  de  60.  fols 
Tournois ,  &  le  fol  de  1  z.  deniers.  De  forte    Parifis  n'eft  que  de  5.  livres  7.  fols  6.  den.  - 
que  l'on  doit  préfumer  que  l'on  n'a  doné    &  non  pas  de  3.  livres  1  j.  fols ,  corne  à  Pa- 
que  cela,  lors  de  la  création  de  la  déte  ;  5c    ris  î  Et ,  dans  l'Artois  Réfervé  ,  le  Parifis 
la  preuve  du  fait  contraire  n'eft  pas  admif-    eft  le  8e  en  fus ,  .de  la  Monoie  de  Flandre: 
fible ,  Parcequ'elle  eft  contre  la  Police    De  forte  que  l'amende  de  60»  fols  Paru!*,. 
Royale ,  obfervée ,  de  tout  temps ,  en  Ar-   y  eft  de  4 . 1. 7.  f.  j.xL -obole  Tournois, 
cois. 

51.  L'on  ne  fçair,  par  quel  principe ,  le   f*]  Notes  fur  cet  Art.  t.  p.  174,  N»  tf. 
TEXTE    DEL'  A  R  TICLE  III; 

* 

Le  Seigneur  Foncier  a  droit  de  Foraige ,  tel  que  de  deux  Lotz  ,  du  tons  de  Vin,  ou- 
autres  Bruvaiges ,  qui  fe  vendent  à  détail,  és  lieux  de  fonTénement, 

yoyb  l'Article  7„ 

NOTES 

DE  BAUDÙIN, 

SUR.  ARTOIS,iî4o.  ARTI  C  LE  III.  1544.  ART.  HT. 

1.  T  E  Seigneur  Foncier  a  Droit  de  Forai-  3»  Sed,  hodie ,  Domini  privatorum  Lo* 

JLge.  InVrafeQura  SnnQ-Audomarenfi  cor  Mm ,  ex  innata  auâdâm  libidine  regnan- 

ethterufus  obtinet.  Nam ,  ut  dicitur.  Art.  di ,  ac  veriki ,  Subditos  opprimendi  ,  mul- 

5.  Confuet.  de Saint-Omer  ,  le  Droit d'Af-  taftrvitutumbarbarorumjrenera,  inRemp. 

foraige, pour  le  regard  des  fonds  des  Vaifl  invexerunt,  vtluti,  les  Droits  d'Afrorai- 

icaux ,  appartient  à  l'Homede  Fief,  fut  le-  ge ,  de  Bannfer ,  d'Herbaige  ,Eftellaige , 

quel  lefdits  VauTcaux  font  mis ,  diftribucs,  H  tnAximt  execranJnm ,  du  cceuillagc, 

&  vendus.  fraterea  alias  mut  ta/  fervitutes,  omnium 

1.  Antiquit  ,  plané,  iucognitum  fuit  BarbârorumTtrannidemfuperantet .uti» 

hoc  fus  tfforagii  i  eu  jus  fine  rci  teftis  eft  fiq<J'  videreejt. 

lecus  Ciccronis  ,  in  Oratione  pro  Marco  4-  Deux  Lotz  du  Tons.  Confuetudo  Be- 

Fbnteïo  ['}  qui  qu'idem  Fonteius ,  cum  Ro~  thunitnjis  paulo  aliter  habet  ,  ut videre  efl 

me.  aceufaretur ,    hac  nova ,  &  ante  nun-  Art.  5.  Ht  s  oneribus  ,  eu  que  etiam  gravtf- 

quam  tribut  or  um ,  ac  veiïigalium  jura»  finùs  impofuiombus  ,  tametfi  gravemur, 

ToloHe,  importa  ,  arque  exalta,  Cicero  *ttamen  nefeio  qui,ad  fnbtilttatemyomniat 

ipfefatêri  nondubitavit  ejfe  iftnd  novum,  pottus  quàm  ad  veritatem,  reducentes ,  hoc 

*tque  atrox  crimen ,  &  avarum  ;  Tdeè ,  conpeetudinarinmonut  ingère,  &  graviut, 

fuamum  potuit ,  crimen  iftud,  *  Fonteio,  f14*  interprétation  ,   reddere  cottantur. 

re pelleté  conatus  efi.  Atutc  t  enim ,  &  fubtiliter,  me  hertniè ,  in 
[*]  Num. 
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Vafe  ,  fin  dolio  ,  duo  extrema  reperium>  vera  effet ,  ut  certe  effe  pojfet  diligent  er  ex  a* 

faticet  y  deux  fons  ,  ctft  a  ff  avoir  ,  les  minststri;  [a]  quia  tamen  odio  non  caret , 

deux  bouts ,  &  extrémités  -,  & ,  qmedprë  qmdfani  ftmfer  refbnugendum  tfi ,  corn. 

nno  quoque  extrême  ,pnde*di ,  &  perfbl-  munem  ufam/r  ?m  j  debemus  ,  qui  fibule  m 

vendijint  duo  Loti ,  yîV  f  «*,      k*o  f  «»f  f interprétât  totem,  i»  grattant  F  tendit . 

,  quatuor  amfhora  ,  y**  L»ri  mr**> ,  nondum  admijit. 

umtttr.  J&fimè  interpmstio,  tnfe  ,  &  Û  [aj  s.  M ,  uV.  Tic.  x.  An.  ». 

G  O   S  S   O  >  COMMENTAIRE 

AD  D  f 

ARTICULUM    IIL  ^    0     J    J  0 

ÎVl   L'ARTICLE  M. 

CONSUET.   ARTES.      DE  LA  COVT.  D'ARTOIS. 

Dominas  fondurius  jus  habet  Foragii,  quod  eft  duorum  Lottorum  ,  pro  fundo  vini , 
autahorura  poculen»wni ,  qtia:,  minutarim ,  in  fua  jurifdiftionc  venduntur.  h.  d. 

»•  JE%!»V«*  »  «•  çm/^«  ar*-  i.  t:  N  quelque  difeours  que  ce  foit ,  Fran- 
.JJ^oomJmt  Latina  ,  fivo  Gallica.      Jlçois ,  ou  Latin  ,  un  mot  équivoque 


L»  r*   r     j-  a  j   r      V         cl1  u,,c  rcp««<-rc ac rroecs.  ue cetc  na- 

fmndut  ,  Galltce  ,  fon<k,J2*od  qutdem  en  François ,  FW,  :  Ce  nom  a  différence 

ÎTi^  ^TcSrFÏr  %nificatio»s  »  Ta»^  ,!  e*  pris  pour  un 

£?î  f  T'{  *'  CelfusJurtfc.  Héri         fitué    f  j  à  j  Villc, Voit  aux 

ti  A *  ^lmTPr^n:  ChamPs  :  f™5  >  ^  Jur  feonfu le 

ras  «dificaftL  7*»  fn>  tnfima  P*rt<J<*  Çclfus^n  j  fiw  avis  bktt  f»r  le  Unis 

fundanunto  cssjrfquo  vafis  ,  m  apud  7W-  d'aturui^uevousaviés  acheté  mal  /l 
hum.  Sera,  in  fundo,  parcimonia:  Qaa»  rwL.,.r^;«.   i  r     ci  • 

•j  •        ^    r  .  r     t     fs5w*  Po/.  t^utlquetois, il  fiemne la  partie  infé- 

ottidtm  %vera,  &  provrt*  fiomficattone  ,  r^.,r7^^.,  U„uô  j  X        ,/ ,r  - 

î  . /•       »  /••     .r  rnr  *i      rr  *  neure,  ou  le  tonds  de  chaque  Vaiflèau  :  En 

**..a\  *      .  j-i     J         r     _  laquelle  notion ,Cicer on  dit,  fin  i/  f/f  bien 

apud  artifices  doliorum  .  (y  altos  omnes  »  »  *j  j»r  »   /-     ■»  ^ 

/-/#•  -  #        .       /-  al  tard  d  épargner  Jorfaue  lotte    au  fondt- 

ri,^,„  oheafionc  Jo»  L  modo  obferva-  ^ns  chaque  Toneau.  Cependant  les  Tone- 

/-r  Confuetudo:  Etcnim  alit ,  in  plerifquc  ^  » &  t0^S  IcS  î.^"  >  T  padetlt  Fraa* 

X.c^  ,  « ,  A/4  ,  S™  :  appellent  F,»^  ,  chacune  des  deux 

,  *r  4**  ,  /#>«  ,  r^/rmr  i  i/«  ,  y™6?11?  d"  To«eau,  de  forte  qu'il  y  a 
veri ,  attis  in  locis ,  aquiores  Domint>  duo.  f°nds  » dans  chaque  Toneau  s  A  loc- 

^  contents  f»nt.Q*ourca,ubild jurù  qua-  C,  °J?  r/"!,       ,  ^  »  ,C  Préfent  Arri' 

f«r,»rp  unooHoaue  dolto ,  quafi  duos  fun.  ,  f  °b\Crvé  bie,n  dlftercmment.  Car ,  en 

J  plufîeurs  Lieux,  les  Seigneurs éxigent qua- 

[a]  L.  In  fiindo ,  D.  de  Rci  vendi.  6.  i.  L°CS  ?C  chaClVe  T°nCaU  :  Tandis  »  <\n'™ 

d  autres  Lieux  ,  les  Seigneurs,  plus  cquica- 
bks/econtententdedtux.  C'eft  pour  cela 
que,  dans  les  Lieux,  où  ce  Droit  à  été  levé 
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dot  hdbente,  pnfcriptum  tempore  ,  cujtu  <*e  temps  immémorial ,  à  raifon  de  quatre 

torii  non  txfét  memor, *  ,  tbidan  itk  uun-  Lots  pour  chaque  Toneau,  corne  s'il  y  avoir 

*f  ue  ttyrvtndnm  efi  ;  /*  «fjfett  deux  Fonds ,  il  Ûut  continuer  4e  U  même 

HHtem  dubiU  ,idejt.  ubicunqne,  pro  dolio,  manière  :  Mais  dans  le  doute ,  c'efi  a  dtre. 

anAtuor  ,  c<ff*t  prtfcriùtto  :  tune  jnri ,  <£•  quand lapréfcription  n'ett  pas  pour  le  paye* 

rationiconf-ntAntum  efi,  ex  *<j«o,  &  fa*  ment  des  quatre  Lots,  par  Toneau,  le 

b ujm  Confuetudinù ,  inttiUQu ,  d*9  i*n-  Droit ,  $c  h  raifon  veulent  que ,  par  une 

tum ,  pro  quolibet  doliojeberi  :  N'tmirum  équitable  interprétation ,  il  foit  dû  feule- 

Statut*  ,  &  Confuetudmes.  ex  werimm  ment  ,deu*  Lots  de  chacun  fond.  Car  les 

proprietate  ,  &  nAturk  ,  non  ex  fiiïionc,  Statuts, &  les  Coutumes  doivent  être  en- 

ne que  ex  Artificum  opificio  ,  inttrpretdri ,  tendues  felon.la  Propriété,  [A]  &  la  nature 

à'  intetiigi  opcrttt.  Ex  tys  ,  plane  ,  fug-  des  mots,  &  non  pas  félon  la  Fiction,  ni  la 

geritur  qiurftio ,  An  id  vctttgAlH  ,ftu  tri*  fantaifie  des  Artifans.  C'efi  et  fui  dont 

buti ,  pro  dolto  vint ,  dut  cerevifid  ve/tdtit ,  J,em  a  Mnt  Autre  qnefiitn  ;  Scavoir  fi  cete 

jolvendum  fit  i»  fade  î  a*  peennik ,  fec un*  forte  d'Impôt ,  ou  de  Tribut ,  fur  le  Vin  ,  ou 

dum  pretiur»  min  ut*  vendittonis  ?  Ifind,  fur  la  Bière  vénale ,  doit  être  payé ,  en  cfpé- 

quidem,  infpecie  perfolvendum  ejfe  ,  nep  ce,  ou  en  argent,  félon  le  prix  de  la  - 


Propolam  ,  pecunik  ,  folvere  çogi  poffe  ,  cn  deuil  >  il  eft,  d  abord^  certain  que  ce 

Ttemini  dubium  efi  j  Nifi  ultmd,  inter  Droit  doit  être  payé  en  efpéce  i  &  que  le 

eum  ,  &  D»mim$no9C9nveutttm  fnsrit  :  Çabarericr-oe  peut  pas  être  contraint  del* 

Nam  ,  nt  altud  pro  ulio  ,  invtto  cre-  met  ,  en  argent ,  S'il  n'a  été  autrement 

ditore  filvi  i  [ta  ,  uliud  pro  alio  ,  invitt  convenuentre  le  Seigneur ,  fie  lui.  Car ,  de- 

debitore,  vetgi  non  pote  fi  :  At,fi  Donùnm ,  m£mc  qU«on  ne  oc\lt  pa$  payCT  une  chofe 

fUb  finem  *nnit  tandem  ,  peteret  velUgai  ^m  uncautre  >  malgrc  le-Éréancier  -,  Auffi 

,[iHd,pro  doliù,  *nuo  AMi  ufqnt ,  minw  nep^t^  pas  .demander  une  chofe  pour 

tAtim ,  venditis  ,  non  P™**™"  liber Arttur  ^          maigr^  je  Débiteur.  Mais ,  û  le 

TAbern  An  m ,  nt  qnihm  fi  Donunm  ipf,  ^                 ^  f  Wc  demandoit  le 

tnterpellAtm ,  &  in  mors  neepunds  confit-  ^  éç  Fq            ies  piéces>ven4ucS,eri 

tutmfuiffet  i  Imo  ver*  ,  exolvore  JdUr»  >  ^Tavwoier  n'^ 

tAtnerJudicU  ***™jf»  feroit  point  £u  '  aUa„d  même  le  Sei- 

tionis  tribntdru  ,  dedullo  teneretur.  Hoc  V       -,    f  m  J  &  ^  cn  deineil. 

quoqne  Adde?d*m<fi:  fc  de  le  recevou  :  Loin  de  cela ,  le  Cabare- 

Ageret  cum  Domno  utfuum  1"  >  ricr  fcroit  Mgè  de  le  payer ,  à  la  déduction 

i*m  defesSalairestà  ré.li^ar  le  juge,  pour 

Z\mil  J'i**  fàricLns ,  vino  uti  ge,  due  pour  le  Droit.  Il  faut  encore  ajouter 
Cîlîb  eret^nainvcnlrepofet  emfrem,    V*,  ^ofé  que  le  Marchand  plaidât, 

Zberl  klmims ,  uni  cum  vino  fu*  %n-  voir  fon  Droit ,  ene^éce,  de  chaque  To- 
Irc  plft  dcLe  pecunsAjoh/urt:  Cent  neau.d'abord.qu'ileften  percei  &  que  le 
merr  »™,  r        u  Seigneur  fouent  que  le  payement ,  en  ef- 

péce ,  lui  fcroit  inutile ,  foit  a  caufe  qu'il  ne 
boit  pas  çle  Vin,  foit  pareequ'étant  malade 
de  la  Fièvre , on  lui  en  a  défendu  l'ufage.ac 
l  qu'il  ne  poUroit  pas  trouver  d'Acheteur;au 

moyen  de  quoi  il  deipanderoit  que  le  Ca- 
|>aretier  fut  condamné,  par  le  Juge,  de  ven- 
dre ce  Vin ,  avec  le  fien ,  pour  lui  en  payer, 
,  la  valeur ,  en  argent ,  11  femble- 
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vUeretttr  ,  Ut  ,  &  fimihbus  ex  emplis  ,  roit  qu'en  ce  cas,  &  en  d'autres  femblables, 

éauo    &  bono,  confulendum  efe  Domino,  l'équité  voudroit ,  que  l'on  favorisât  le  Sei- 

Nè  ,  altoqui  tmalitiis  bominum  indulge-  gneur,  crainte,  qu'autrement,  I  on  n'au- 

rttmr.  torisât  la  malice  des  Homes. 

x .  Addubitabit  fortaffe  quifpiam ,  for-      *•  Quelqu'un  doutera  peut  être ,  Ct  cete 

ma-nt  illa  ,  aliudpro  alio ,  invitocreditore  manière  de  payer  une  chofe  four  une  autre. 
folvendi  ,  prafcnli  poffit  ï  &  è  converfo,  ^riancier ,  eft  fujete  a  prcfcrip- 

almd  pro  ilio  exigerai  ,  invito  debitore?  non  ?  auffi-bicn  que  celle  d/*grr  unecko. 

ïdSinè,  certoceltiusefi.inmerâ  facul-  fiponrnne  **»c ,  malgré  le  Séhnurl  1 

tateefe  créditons  ,  atiudt  pro  alio ,  acci-  eft  tres  certain  ,qu  il  eft  en  la  pure 1  faculté  . 

pere  fut  efiinmtrk  xteluntate ,  &  liberté»*  du  Créancie^  de  recevoir  une  chofe ,  pour 

débitons  taliud  pro  alio  non  exolvere.  Ea,  une  autre  i  dememe  qu  il  eft  en  la  pure  vo- 

veri  ,  quéfunrmerafacultatis ,  minime  l©ntc,& liberté  du  Débiteur,  de  ne  payer 

frafcribuutur ,  quantumvU  longo  tempère,  P"      «M*  pour  «ne  autre.  Or  les  choies- 

itttd ,  dut  ittud,  filutum  fuerit  :  Ailut ,  de- pure  faculté ,  ne  font  par  fujétes  à  pref- 

imim,  agtwtium  non  operantur  ultra  fuam  cripûon ,  quoiqu'il  yait  long-temps  qu'on 

intentiomem;  Créditer ,  autem  ,  pro  vino  ,  ait  payé  cela ,  ou  cela  :  Car  les  actions  des 

prttiUm  ejus  accipiens  ,  &  de  bit  or  ,  ita,  Homes  n'opèrent  pas.  au  de  là  de  leur  in- 

f/tvemt,  nom  videntur  id  agete ,  ut fpecitm,  tendon ,  le  Créancier ,  en  recevant ,  au  lieu 

tjr  redit  us  natnram,  commutent,  &  ixttr-  de  Vin,  le  prix  d'icelui  ,  &  le  Débiteur, 

venant  in  futurum  :  At  fi  credttor  pecu-  payant  ainfi^ne  font  pas  confës  le  faire,  pour 

nions ,  pro  débita  fpecie ,  caperet  invitas ,  changer     intervertir ,  à  l'avenir ,  la  natu- 

ac  ,  deuedef ,  fequeretur  foffeffto  ,  adtdo-  re,  ni  l'efpccedc  la  Redevance.  Que  fi,' le 

stemm  nfyue  temput  ,  e*  eafu  induceretur  Créancier  recevoit,  malgré  foi,de  l'Argent, 

frafiriptio  .  NimtrUm  ailut  itle  fitutionif,  pour  l'efpéce-  ,qui  lui  feroit  due  ;  &  que  la 

invité ,  faQa  »  radicem  agere  ,  viprem-  poueflGon  fuivit ,  pendant  un  temp»  fuffi- 

mue,  pojfefliom,  dare  petutt,  ad  praferip-  îant  j  En  ce  cas  ,1a préfeription  auroit  lieu. 

tUntm.  Eadem  que  que  ratione ,  Si  débiter  Car  cet  Ade  de  payement ,  faïc ,  à  une  per- 

srgenteifolarii  ,pnteo,  volent  (  ut  aiunt)  fone ,  malgré  elfe ,  peut  prendre  racine ,  & 

notent  ,/peciem  exolveret  ,  idqut,  viginti  doner  lieu ,  à  la  poflèflîon ,  de  produire  la 

4uwis ,  pergeret ,  hà ,  &  qnatankt  filutum  Préfeription.  Parla  même  raifon ,  fi  un  Dé- 

ejfer , prtfcriberetur.  biteur  payoit,  malgré  foi,  en  efpéce,  une 

Redevance, qu'il  ne  devroit  qu'en  argent, 
&  conrinuoit.,  ainfi  ,  durant  ao.  Aimées  , 
Cete  manière  de  payer  ainfi ,  feroit  fujéte  à 
préfeription. 

)i  Aliud,  porro ,  cire  a  e* ,  «ptafuHt'merc      3 .  V  oiçi  un  autre  doute  touchant  les  cho- 

facnltatis  ,  dmbium  ejl  ,  Plerumque  enim,  fes  qui  font  de  pure  faculté.  11  arrive- fou- 

accidit,  ut  pétunia  certa ,  pro  fpecie ,  diw  vent ,  que  depuis  un  ires  long-temps ,  Pon 


payeri 

&  obfervatnm  fnerit ,  a  tempore  t  enjut  te  manière  ,d«  temps  immémorial  j  11  fem- 

ittitii  non  extat  memoria- ,  fraferiptioni ,  ble  qu'il  y  a  lieu  à  la  préfeription ,  contre  ce 

adverfus  meramfaculeaeem  locut  ejfe  vide-  qui  eft  de  pure  faculté  ;  Sur  tout ,  quand  il 

wrj  Maxime  ,  quando  ,  ad  hoc  ,  concur-  „  a  concours  de  circonftances  ,  &  de  pré- 

,HU>  circunfiantia  ,  & prafumtiones ,  Ken*,  fomtions  jSçavoir  que  les  Parties ,  pour  la 

fcqmèd parte*, fu* yUtHn fane > comme d»  commodité  de  lune  ,  6c  de  l'autre  ,  font 

fie  convenermt  &  qued  ,  rêver* ,  tttrique  ^  convcnaW ,  &  qu'en  effet ,  cela  eft 
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fit  mÇhu  Exempli  cdufii ,  ainnt ,  DuacI ,  ex  d'ufage  pour  l'un ,  &  pour  l'autre.  Par  ex. 

MKcqtfoefue  dolio  vini ,  pArtkulaùm ,  vc »*•  l'on  dit  qu'à  Douai ,  il  eft  du  fix  Quartes  de 

ht ,  vetltgAli  fex  <jh  Art  tria deberi ,  ïd^ue  chaque  Toneau  de  Vin,  vendu  cnderail  ;  ÔC 

fec„niA  ,»on  fpecic  yfolvi  jàmolim fîlere>  que  y  depuis  très  long-temps  ,  elles  font 

quod  umque  ,fA»e    conmodiffimum  ejfe  payées  en  argent  .&  nonenefpéce,  ceqtu 

mtmfefium  eft.  Stjutdem  PropoU ,  ce  Vec-  eft  très  avantageux  pour  l'un  Se  pour  l'au- 

ttgth ,  Hn*  cum  fuo ,  infpecie  ,  vendendo ,  tre .  Puifqu'en  vendant  ce  Droit,  avec  fou 

luAjtumfActtfuum,Etfimihtercred,tori  Vin ,  le  Marchand  faix  ion  profit  :  £t ,  d'un 

mt,t,*,eftt  «utmfi.tnfpecie ACcmendu*  autre  côté,cela  eft  bien  plus  utile  au  Créan- 

forct.  Eo.ytur,  caf, ,   * firndtbut  fofi  d  ^  lui  falok  *      ^  £  D 

fejfto  tlU  >mmcmor*b,Ut  prAfcrtpnonem  cneflc^  En  ce  cas>doQC  &  m  d.aucre$. 

snduat  ettAm^dverfuteA^uAfuntme-    fembUles  ,  la  poireflïon  immémorule 
r*  facultAtts ,  mcritoqttt  cenfetur  habere         j     i  n \>r    r  •  "mmimuuiwm; 
J  confktuti.  Hue  ,        ,  ir«r^>,  W     r    ï      ^««p«on   même  contre  ce 
//•  «  j        A    •  .  "        quieftdc  purefacu  tc;&ceft  avec  raifon 

nonnulh  AV.dtores  Dom^  proponunt ,  ex    ^    f      d'aablUR„«„  Jl  en  eft  i 
finvulM  cerevtjiarum  deeoRionibits  veut-    ^        »    j      »        .        *  ** "  "* 
galfibi  deberi ,  f Mi,  Vmt*tvem4c*U,vo-   ^  Pr"  ' de  mcme  ».dc ce  <Iue  «^nt  quel- 
jambage,  De  ^  ,t*me»  y  confia,    T*(C  a^s  ^  »  ^  chaqu^ 

«tffipfi  .  nHfaLm  ^cfUAmreptriturin  ^ n dc  *,erre •  11  Ieu/  d*  ,un  » 
Confuuudiniblt  Arttfi*  :  Vnde  cenfendum  nomé  ^Igaueaieut  &  Ga*4*£e  %  [h] 
efte.s^miftudjMrisoxirHutyltocipfum,'  d^£lue(,  Droit    l'on  n'a  jamais 

vi  ,  metnfvecJmi  ,  aÏ,  fMti  *ïiâ*m  trouve  rien  dans  les  Coutumes  d'Artois; 
perfitofione  ,  imaj  ,  m  /r*^#w ,  mfur-  55  ^  <"»  <îue  ccux  »  ^  «ioent  cc 
^*/r.  [*]  m»  ^»     tf*%4/w  ,   Droit  »        ^uftemeut,  ôç  rrauduleufe, 

jjere ,       i ,  Hê<jue  fnfifiert  pêfe  ,  y**»   menc >  Par  6>rc«  #  crainte  ,  ou  autr* 

comté  jmt  pubUcum  ,  &  lerem  perpetutm  mauvaife  perfuaûon.  C'eft  pourquoi ,  Je  ne 
CAHfamfrohtbitionit  habentem  ;  N»fi>  ta-  croispasque  ce  Droit  puille  être  raitona- 
mn  ,  Aut  jufiç  titulo  ,  tut  Un  fi  Conf»e-  W*i»cm  demandé ,  ni  favorifc,àcau(ècju*ii 
tudiae  locali,w/  prtfcriptiauc  lengiffimâ,  e^  contre  le  Droit  public,  &  contre  une 
1**fit*m>  uutmftfi*  prebAretttr.  '   f  °»  pcrpétuéle  ,  qui  a  une  caufe  pioidbb 

«ve.  A  moins  que  l'on  ne  prouve,  œpen* 
dant ,  que ,  par  un  juûe  Titre ,  ou  par  Cou» 
turue  Lie  Aie  »  duement  obfcrvée,  ou ,  en- 
fin ,  par  une  très  longue  préfeription  ,  ce 
x  Droit  a  été  acquis, 

i'  */,4A«'*f%.  h»*  Wi<*°>      4.  Voici  une  difficulté  approchante  du  fu- 

*#m/  difficulté.  Eo  <jui4  Lochs  ,  in  auo  jet.  Sous  prétexte  que  le  teu  où  étoient  les 
reponeremur.  dol,a  vtni cubiculum,  in  Toneaux de Vin^c la Chambre.où le  Vinfe 
mdtretur  ,  &  biberctur  vlnum  ,  diver-    vcndoit  &  fe  étoicnc  de  Juftlces 

fAeffern  jurifMioms  ,  Dominm  fc;  in    difrcrentes  ,1e Seigneur  du  Lieu, où  étoient 

r^Air  itr^î^ii±r  ^ro^  ^o^ d™,^ 

qu  ils  croient  dansun  Lieu,qui  dependoit  de 


<w  fibifubdttû  i  Aller  Dominus  cubéctéii, 

ad  fe  fpetlAre  contenait ,  quod  v'wum ,  in  !7 ^c^àneur ^U^h^UrTÏ^U^A^Z 

fui  dttionc  detur  ,  &  bibitur.  Enimverï  ,  •  ,^3?    r  ChiUnbrC  Prcc^0,c 

■'.           .           ■    j  a    .        •    ^    i  qu  il  lui  apartenoitJous  prétexte  que  le  Vm 

^ImTJP^V    AU  2t°itl,vreT&bû  dansLeigneurie.il  eft 

m*;*  ejffutd.hA)&unde  hAurttur vtuur»,  ms  ■  ~    "        Droltlo]t  dLu  Seigneur 

prerrrirr     me  ptttefi  Dominus  cubicuti,  ^ ,  v      S    ksTo  ,caux  '  &  d  ^ 

7                                 »     4       f  Vin  foit  emporte,  &  bû  i  Et  le  Seigneur  de 

[a]  Ç;  Yeftigalia  JK>va  unpoiu  non  pofle.  ^ .  6i.  Ja  Chambre  ne  peut  pas  r  plus  ,  cmpcchçr 
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etîre  y  quam ,  fi  *d  aliam  qnamlibet  fut  dé'  qu'où  y  boive  le  Vin ,  que  s'il  étoit  porté ,  & 
tienh  demnm,  pertaretur  t&ine*  bibere*  bû,  danstoute  autre  Maifon  de  fa  Seigneu- 
rie, rie. 

5.  Verum  illt  Fundiarins  ,  vir  deUcu~0      y  Mais  ce  Seigneur  Fonfier ,  Home  d'un 

tieris  paUti,*ït*m  rnovet  liticulam.  N*m-  goût  délicat ,  intente  un  autre  petit  Procéï: 

que  petit, uepracipit ,*ro veQiguliyVtnum,  Car il demande ,  & ordone  que ,  pour  Ton 

ex  medietute  dolii ,  ftb't  huuftum  tri.  Id  ,  Droit ,  on  lui  tire  du  Vin ,  du  milieu  du  To- 

autem ,  ei  deberi  negat  PropoU  ,  excipit-  neau.  Le  Cabaretier  foutient  que  cela  ne 

ejue,adfe,potiMS,  quedeft  optimum  fpltfére,  lui  cft  pas  dû ,  que  le  meilleur  Vin  lui  apar- 

; ne  fîtes  hefpttes  imbuere ,  &  allictre  pef-  àem  bien  plutôt ,  afin  d'attirer ,  &  d'enga- 

t i  Fundiarins ,  vere ,  dtpnulans ,  non  e$,  ger  fes  H^fts>      Fonfier  rufé  dit  qu-a  ne 

inquit ,  médium,  quod  meltnsjîe,  expeto;  demande  pas  le  Vin  du  milieu  ,  pareequ'il 

Sed  quia  menums  ;  Snmt  (ait)  qui  exifti»  cft  fe  meilleur  j  Mais  pareequ'il  eft  plus 

mont  vinum ,  q  ued  tnfumme  eft ,  let  ojeum,  pu^  Il  y  en  a ,  dit-il,  qui  croyent  que  le 


&  quod  tn  inu  ,utmel,ejfe  melius  ; Plane, 
jit  cnm  illis,  ait Propola  ,  fentias,ttbt  d*- 
b ii ht  ,  pro  veRi^ali,  vtnum  ,  partir»  quod 
i»  fummo  ,  parti  m  qued  in  ime  eft;  mib't, 
veré  t  nt  aquum  eft  ,  médium  fervabo* 
5ocb.it ,  enim  ,  Propela,  vint ,  olei^  & 
mellis,diverfam  ejfe  naturamt  Nam  vinum, 
qued  in  medio  cenfiftit ,  eptîmum  eft,  qut  k 


Vin  du  haut  de  la  pièce  reuemble  'hui- 
le ;  &  que  celui,  qui  eft  au  fonds ,  eft  meil- 
leur que  le  miel.  Si  cela  eft  ainfi,  dit  le  Ca+ 
barefier  ,  l'on  vous  donera  ,  pour  vôtre 
Dr  01  t,d u  Vin,partie  du  haut ,  partie  du  bas, 
&  je  garderai  celui  du  milieu  pour  Moi ,  co- 
rne de  raifon;  Car  ce  Marchand  fçavoic  que 
le  Vin ,  &  l'Huile  étoiem  de  nature  difre- 


quod  tn  fummo  eft ,  aère .  &  quod  m  ,mo  >  &  qucle  Vmdurnweueftoit  XcmçlU 

Ucts  v,ctmu.  Udtturi  Oleum,  autem ,  quod   k      par^ue  celui    w  ^  auddTus  ^ 
fuper,us  ejl ,humore  purg^reçteftus  eft,     ^    ^^^^ ^  £ 
teemel,  inimo,fuavws  ,  quta  pondero/ius. 
XJnde  fatis  confiât  fpeciei  debiterem»  in 
dubtis  cafbns  »  mtdiocrem  folvtnde ,  //; 
beraeri. 


gâté  par  la  lie  ;  au  lieu  que  l'Huile,  dechar* 
gce  de  fa  crade ,  nageant  au  defTus ,  eft  la 
meilleure  ;  de  même  que  le  Miel  du  fond 
eft  plus  doux  ,  pareequ'il  eft  plus  pefant  : 
D'où  il  fuit  aOe s  que,dans  le  dame ,  le  Dé- 
biteur d'une  cfpéce ,  eft  libéré ,  par  le  paye-, 
^tdelamoycncefpéce. 


1  •  - 
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NOTES 

S  q  R 

LE      COM  MENTAIRE 

D  E    G  O  S  S  O  Nr 

ARTICLE  III. 

A*  Nombre  u  ^  Nimtr*  j; 

t.  [A]QElon  U propriété t&c. Cependant,       4.  [B]  De Gambage.  En  la  Coutume  de 

3en  matière  de  Coutumes ,  l'argu-  Boulenois,  le  Droit  de  Gambage  eft  de  4. 

ment  eft  concluant ,  lorfqu'il  eft  tire  de  la  Lots  de  Bière,  par  chaque  Braffin.  [«] 
tommnnt  manière  déparier,  [»]  5.  Ce  Droit  de  Gambage  eft  nome  Dnit 

1.  En  effet. ,  c'eft  le  Peuple  qui  a  intro-  d»  Chtnttles  ^ou  de  Te  n  elles ,  en  quelques 

duit  les  Coutumes  :  C'eft ,  donc  ,  félon  le  Coutumes  Locales  d'Artois;  p. ex.  en  celles 

langage  du  Peuple  ,  qu'il  faut  les  inter-  du  M  on  t- Saint- E  loi ,  [<*]  ou  il  eft  fixé  à 

prêter.  deux  Lots, pour  chaque  Braffin. 

3.  Aufurplus,toute8les  CoûtumesVoi-  6.  L'on  eftime  que  çeDroit,&  tes  aiU 
fines ,  &  Locales  d'Artois ,  difent  qu'il  y  a  très,  qui  font  encore  plusexorbitans,  peu- 
deux  fonds  dans  chaque  Pièce  P»]  :  Donc  vent  être  exigés ,  en  Artois ,  lorfqu'il  y  a 
la  Coûrame  d^Artofs  Yà  entendu  ainfi  ;  Titre ,  ou  porteflion  prtfirtte  :  Parceque 
Cependant  la  faveur  de  la  libération  fait  les  Droits  Seigneuriaux  y  dépendent  de  la 
que  l'on  s'en  raporte ,  la-demis  ,  à  l'U-  Convention, ou  de  la  Prefcription,  avant 
fage.  que  d'être  réglés  par  la  Coutume.  [el 

!c]  Bauknois ,  Art.  41. 
dJS.Eloi,  Art.n. 
e]  Anois.An.  yt.  &  71.  Chop.  b  Ctmm»,  QalUt^ 
An.  «r.  HMin. An.  ij .  S.  PoL  Tit,  w  Art.  1.  Ceafmê.  frateft.  Part.  1  fl^i . 

NOTES 

SUR    LE  TEXTE 

DE    L'ARTICLE  III. 

1.  "V]Or*ige.  Ceft  à  dire ,  Trwifie»  ali*  x.  Deux  Let\.  Le  Lot  cPArras  tient  eu- 

Jl  ment  aire  -y  car  F  enrage  vouloit  dire  ,  v(ron  trois  chopines  de  Paris.  Le  Pot ,  &  le 

autrefois  >  aliment.  [*]  Feuriert ,  F  eut-  Lot ,  font  la  même  choie. 

voyeur  t  :  Ou  bien^e  Forage  eft  le  Droit  de  3.  2>»  Font.  Toutes  les  Coutumes  voi- 

perecr.  [b]  fines  difent  qu'il  y  en  a  deux  à  la  Pièce  5 


[a]  Du  Cange,  GItf.  Lot.  fodrom,  Poragium.    Cependant  Image  d'Artois  a  interprété  ce 
Forare.  mot ,  Font ,  par  celui  de  Pi/ce  :  excepté  où. 


p»J  Ménage ,  Di&.  Et/m.  îiaac.  F#r*/# ,  de  lo-   jj  y  a  Coutume  ,  ou  Obicrvancc  contraire, 
rare. 
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Notes  sur  le  Texte  ,  Article  III.  183 

4.  L'on  nome  »  ici ,  Pièce ,  ou  Toneau,  U  Seigneurie  Fonuere.  [c] 

tin  Muid  det8o.  pinces,  mefure  de  Paris:  10.  Aucun  vin  ne  peut  être  vendu  en 

le  Droit  de  Forage  doit  être  pris  (ur  les  au*  gros ,  ni  en  détail ,  en  quelque  lieu  de  l'Ar- 

tres  Pièces ,  plus,  ou  moins  grandes ,  à  pro~  tois  que  ce  Toit ,  à  moins  qu'U  n'ait  été 

portion.  ^t3ijft  [d]  en  U  Ville  d'Arras ,  c  efl  s  dire, 

5.  Bruvtiget , c'eft  àdire  Beiffent.  Ce  mot  poft  dans  la  Halle  au  Vin  ,  &  vendu  en 
comprend  toutes  fortes  de  Liqueurs ,  qui  icelle  ,  afin  que  les  Bourgeois  puifient  en 
le  boivent ,  corne  Vin  ,  Êau  de  vie ,  Cidre ,  taire  leurs  provisions ,  que  la  Ville  en  Toit 
Bicre  ,  &c.  [*]  plus  marchande,  &  fréquentée,  &  que  les 

4.  Se  vendent ,  c'eft  à  dire  ,  **4*i  les  monopoles  foient  empêchées. 

Pièces  de  Boulons  qui  font  dans  des  Ca-  11.  Ce  beau  Droit  a  été  confirmé  par  le 

ves  ,ou  Céliers,  fiai  es  dans  la  Seigneurie  Duc  Charle-Hardi,le  17.  Septembre  X47J* 

du  Fonder,  y-foxa  percées,  pour  être  ven-  par  le  Roi  Louis  XI.  dans  fa  Charte  du 

-ducs  m  détail  ;  Sans  entrer  dans  U  queC  Mois  de  Juillet  14.81.  [c]  par  Charle- 

tion  de  fçaveir  fi  la  Boutique ,  ou  1a  Boif-  Quint ,  le  u.  Mai  15$  1.  6c  par  Louis  XCV. 

fônfc  vend,  eft  de  la  Seigneurie ,  ou  non?  au  Mois  de  Juin  166  t. 

[>>j  11.  L'on  a  veu  une  Sentence,  rendue  à  la 

7.  A  detsil,  c*eftàdire,<î Pot.ôciLot,  Gouvernance  d'Arras, le i3.  janvier  1684. 
ou  à  d'autres  moindres  Mcfures.  qui  condamne  Hubert  Riquier  ,  Cabarc- 

8.  De  forte  que ,  fi  la  Boiflbn  eft  vendue  tier  à  Hibuteme  ,  en  xo.  Florins  d'amen- 
en  Gros  Ji  elle  n'eft  pas  débitée ,  le  Droit  de ,  6c  en  conhTcation  de  la  valeur  de  deux 
de  Forage  ne  peut  pas  être  prétendu  parle  pièces  &  demie  de  Vin,  par  lui  vendus,  6c 
Seigneur.  Quand  même  ce  ferait  un  Ca-  diftribuées  en  fa  Maifon  ,  fans  avoir  été 
barétiez,  qui  vendroit  des  Pièces  de  Boif-  é tapées  à  Arras  ,  qui  eft  cependant  plus 
fon  en  gros.  Car  l'inclufion  du  cas  de  la  éloigné  qu'Hébuternc  ,  des  Lieux  d'«& 
Tente  en  détail  ,  eft  l'excluiipn  du  cas  de  vienont  les  Vins. 

jla  vente  en  gros. 

Ttnanent.  C'eft  à  dire  de  fa  Mou  van-  [c]  Pu  Cange ,  GloJ[.  Lari*.  Tt*mr*tam.  Tm~_. 

ce ,  de  fa  Dépendance ,  &  dp  f*  Seigneurie,  ^  Tnmt^T^rt 

dans  l'endroiTqui  eft  tenu ,  qui  «lève  de  W  ^  *  ^ ' 

.     ^     «.       , ..  *         ...  [f]  FoC4o*.dn*.*eg.aut:  Comm.  daOaC 

[a]  Bêmgmm ,  Cron.  Senon.  L$*.  ) .  C.  J.  4  A-  fc  J  ^  Artois, 
chéri.  SfkiUg  Tâ.  )-f>)34*))7« 

[b]  Goflbn,ÀK.).lT.4. 

TEXTE   DE  L'ARTICLE  IV. 

Le  Vifcontier.oultreles  Droixd»  Foncier,  par  {es  Hommes  Féodaulx,  aCongnoif- 
(ance   ludicature,  &Pugnition  de  fang,  jufquesa  foixante  folz  parifis.inclufivemcnt, 

&  du  Larron ,  ju&nies  à  fa  Mort ,  &  autres  pugnitions  endeuoubr  ioclu&yement ,  Sautf 
le  Banniûement. 

j/oyés  les  Art.M.<.7.$.MP.n.i).îMviM7.  *B.f>.fM4.  f**>. 
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NO  T  ES 

DE    B  A  U  D  U  I  N* 

SUR  A  R  TOI  S  ,1740.  ARTICLE  IV.  1744.  ARTICLE  IV» 

1*.   A  Rticnlns  hknmpVfr  eft  in  Cenfne-  Lece.  Deportatio  f  folitm  fierî  poterat  ,per 

x\.tndinib-Localihjnnximi  in  Confite  t.  trafidem  Provinci*.  [>»]  Ctcm  itaquejnft- 

Andtmar.  Art.  7 .  fitcit  &  Articnins  45.  rhribnsjndiciknt ,  ant  M*pftratibns>  non 

banne  Confier.  G  en.  [*]  fnertt  fermtfnm  ,exilto ,  qnem  multlart , 

x.  Saulf  le  Bannhlement.  /*/  fcripttm  mm  mirnm  eft  fi  idipfnm>  hodiït  Vifctme- 

duas  Jbecies  txthi  petit ,  Deportarionem  rh  dentgetnr ,  cirm  yfoli  alto  J*jticiario9 

in  /nfntstm  ,  nndè  igrodi  non  licebar }  &  fit  refervatmm  txilium  ,  fin  banmtio  > 

Relegationem  ,  qua  fatit  conformas  ejr  à  Comme  une A&e  >Sc  ung  Explotô  de  Sou. 

nbftre  Banniflèmem  :  Erat  enim ,  rtlegate,  veraine  Juracc,  &  Seigneurie. 

interdieert ,  Âlicni ,  éU q h*  Civimt  J  ant  p,}  1.,  Refegarofum  7.  j .  mtcrdicerc  10.  D.  de  Iii- 

[*]  IJ44,  Art.  j;.  tcrd.  &  Rdeg.  4*.  1». 

G    O    S    S   O  »  «OMMMHTAllB 

a  0  DEGOSSON, 

ARTICUIUM    IV.  m  i^inctur. 

CONSUET.  ARTES.  DE  LA  COV  TV  ME  D'ARTOIS. 

Dominus  Vicuarius  ,  titra  jura  Fnndiarii ,  cognofcic  ,  ac  animadvcrtic,per  Coos  Homines, 

FeudaleSjdeSangpmeufqiKadfe*^  &deFure,  ufqueadMor- 
tcoi  fôc  alias  minores  pcenas  inclufiyc »  demto  Banno.  h.  d, 

I. "TJVndiariaditionis  cognitio  \  in  Pet**-  1.  T  A conoiflânee  de  laTuuice  Foncière, 

Ubus pecnniariistextenditnr taquin-  JL^n 'excède  pas  l'amende  de  cinq  lois 

que  pan  fies  ;  fpeesatim ,  tante n ,  adverfus  parifis  ;  Elle  s'étend ,  cependant ,  par  privi- 

ef ratières  ,  fen<entemtnrei  ejtu ,  *f.*»fr  tége  jufqu'à  celle  de  foixantf ,  corne  Von  a 

dittnm  e(lt  ad  fexaginta.  Media  ,  vero  ,  dit ,  contre  ceux ,  qui  l enfraignent ,  ou  qui 

Jnriflitlio ,  qu* ,  bat  nefirâ  cwnfnetndine,  la  méprirent  :  Mais  la  rooyene  Joiface ,  00- 

vocatnr,  Seigneurie  Vicontiére ,  queJ  *n  mèe ,  par  nètre  Article,  Setgnenrie  Vicon* 

Vices  porrigatur  >&yde  qnk  ,  nmie  jam,  tien*  ,  parrequelle  s'étrnd  (m  les  cke- 

trapandnm  efi  ,  in  déliais  ,  vd  tfuafi ad  mins ,  &  de  laquelle  il  faut  parler  préfet* 

arts  fexies  denos  frofertnr  t  &  adverfus  fit'  tement ,  s'étend ,  dans  les  délits ,  ou  quafi 

res ,  extlio  icmto ,  nf  jne  ad  extremnm  fnf  -  délits ,  jufqu'à  l'amende  de  60  fols  parifis, 

flictum.  Tametji  prior  pars  hstjns  confue-  &  contre  les  Larons  ,  iufqu'au  dernier 

tndinis.de  fangnineo  vnlnere  ,  exprrfim,  Supplice  ,  à  la  réferve  du  Banniflement. 

faquAtur  i  Nthtlo  tnmen  minns  tribuittme-  Encore  que  la  première  partie  de  cet  Arti- 

dihj HiicibHS,anthoritatem ,  non  folum pu-  clc  parle ,  nomement ,  de  la  bleuure  à  iang, 

niendi  nos  fangninet  vnlneris^ernm  etUm  elle  ne  Iaiue  pas ,  pour  cela  ,  d  atribuer,  aux 

ahnd qnedcunque  deUEtnm  ,  q ho  rens  arbi.  m0yens  Jufticiers  ,  le  pouvoir  de  punir , 
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Cosson  sur.  Àrti 

trio  eorum,  merito  meritus  effet  hanc  pce- 
nam  fexagintd  parifiomm  :  Peints  ,fs  anse 
nlteri,  jdQu  Idpidis  ,  dut  Mu  bdculi,  tie- 
morem  fecer'st  ;  itemque  ,  fi  quse  eaunm  , 
bovem ,  dliudve  dlienum  animal,  dolo  mn- 
lo,prdvi*ue  antmo,ferCdfferit >  certe  lice- 
ret ,  mediiijudictbus ,  ettm  mulQdre  posa* 
fexagintd  folidorum ,  ac  fi  Hominetn  vul- 
neraffet  i  Nimirùm ,  im  deliUiâ  ,  fimkl  ex- 
fenduntur  nnimus  ,  &  *ffeQus  :  Idcirco 
taie  deUQnm  ,tn  auadrupedem  >  commif- 
Jum ,  reJbeQu  malitia.  >  ex  ansmo  perpenfa, 
quodammodo  exaqudtur  deliclo  ,  in  bomi- 
nem  ,  commiffo.  Jjjfuinetidm,  fi  qdis.dntmo 
ddeo  perverfo  ,  &  imntdni  ,  ùreprium 
cqmim  ,  enfe ,  médium  trdnsfoderet  ,  ob 
id  facinoris ,  reUe  \ pletlereturmainà  fcxd- 
gtntd  filtdommi  fnterejf,  enim,  Reipubli- 
c*  ,  de  l tel  a  no»  mantre  impunit*  ,  &  ne 
quis ,  improbè  ,  rébus  fuis  abutatur.  J>*id 
mais  ,  ont  détriment!  ,  quafo  ,  Retpub li- 
ft causa,  non  coeretndum  eftï  Si  auis,otim, 

2md  Romanos,  defidis  ,  vel  dnimi  torpe- 
ne  jproprios  fertiles  dgros  relief  ut Jf et  in- 
cultos  i  Si  arbores  »  vintaftiuc frugiferas 
etjuos  ,  dut  boves ,  negletlui  habuiffet  ;  Si 

•  quit  Vxorem,  Libères,  &  Serves,  mule , 
nimifaue  dnriter,  trdtlaffet  :  in  et  s ,  tant 4. 
vecordi* ,  ne  négligents*  ,  reos ,  è  vefHgio  , 

•  Cenforiis  Legtbus  ,  animddvertebatur  i 
Idem  cjHoefue,  hodiï  ,fedt<lo  ,  cenfendftm, 
&  antmadvertendam  eft,Vfane  adeé,Rei- 
public*  indemnité f ,  tôt is  nervis ,  incum- 
bere ,  &  confulere  o port  et-  Sed  &  fi-  Pupil- 
lus ,  pMvertati  proximus  ,  quentjuam  per- 
euffertt  ,mut&*ri  pe-ffet  ad  fexagintd  pari- 
fios,  Qu^d^c*  *t*te,nentfe  decem  annorum 
Cm  m  dimidio ,  cenfetur  doli  cntax  ,  auam- 
■uh  ad  prafiandum  juramtntum  non Jitido- 
tocuii-Mtud  t  enim  y  in  *lio  ,  atyue  also  , 


i  s  ,  Article  I  V.  ify 

non  fculeracnt,ccuxq»iont  blcflîà  fang; 
Mais  encore  tout  autre  délit,  pour  raifon 
duquel  ils.  jugeraient  à  propos  de  condam- 
ner le  coupable  à-  l'amende  de  60  fols  pa* 
rifis.Par cx.fi , d'un  coup  de  Pierre,  ou  de 
Bâton,  quelqu'un  avoit  fait  une  coiuufioo, 
àunautref  De  même,  fi,  par  malice  ,  & 
mechanceté ,  quelqu'un  blcllbit  un  Cheval, 
un  Bœuf,  une  Vacne ,  ou  quelqu'autre  ani- 
mal, qui  ne  lui  appartiendrait  point;  fans 
doute  qu'il  ferait  permis,  aux  moyens  Juf- 
fticiers  ,  de  le  condamner  en  l'amende  de 
60  fols ,  de  même  que  s'il  avoit  bielle  une 
perfone.  Car,  dans  les  de  1j  es,  l'onconfidé- 
xe  refprit ,  &  la  paflîon  v  De  forte  qu'on 
compare  ce  délit,  commis ,  de  guet  appens, 
envers  une  Bête ,  à  peu  prés ,  à  celui  qui  au- 
rait écé  commis  à  l'égard  d'un  Home.  Bien 
plus,  fi  quelqu'un  étoit  allés  mauvais,  Se 
ailes  crud ,  pour  palier  fon  épée  au  travers 
*fu  c.orPs  ^  ">n propre  Cheval  ;  pour  ce  de- 
lit,  il  leroit,  juftement,.  condamné  en  l'a- 
mende de  60.  fols.  Car  il  eft  de  l'intércft  Pu- 
blic ,  que  les  délits  ne  demeurent  pas  impu- 
nis ,  Se  que  perfone  n'ufe ,  mal  à  propos ,  de 
ce  qui  lui  appartient,  Quel  mal,ou  qoe4  do- 
mage,  ne  faut-il  pas  punir,  par  raport  an 
Public?  Autrefois  ,  dus  les  Romams,  li 
quelqu'un,  par  pareflè,  &  par  noiuhakuice, 
laiiroit,en  triche,  de  bouts  Terres  qui  lui 
appartenoient;S'il  négligeoit  de  cultiver  fes 
Arbres,  &  les  Vignes 4 quoique  féconde"-  : 
S'il  n'avoit  pas  foki  de  fes  Beftiaux^  Si  quel-» 
qu'un maltraitoit ,  extraordinairement, fa 
Femme,  fes  Enfant ,  ôt  les  Ei'claves,  l'on  . 
çuniffôit,  aaOt-tôt,  félon  les  Loix  desCcn-i 
leurs,  ceux  qui  letrouvoient  coupablesde 
ecte  bailêllê  d'aine ,  Se  de  cete  négligence» 
On  dc4t,aujourd'hui,avou-  les  mêmes  lênti- 
meny,  &  uler  des  mêmes  peines  ;  tant  il  eiï 
important  de  s'appliquer  r  &  ptuivoir,de 
toutes  fes  forces,  a  la  Sûreté  publique  !  Si 
même,unPùpiIfe,  quiappiochcroit  de  là 
puberté  ,  blelfoit  quelqu'un  ,  il  pouroir 
etre  condamné  en l'amcnJr  de  60.  ïoh  pa- 
riiîs  ;Parccqu'Àc^toi;c,  Cçavoirdc  dix  an* 
Si  demi ,  ileftccnk  capable  dj  ma!  ce,  cr- 
core qu'il  ne  foit  pas  p.ùpvc  à  rrcter  Ser- 
ment: Car  leDroïc  eit  diffûeii^fclon  les 

Aa 


io<  Gossôrt  iUr  Artois,  Article  IV. 

W,        W/V  tho M  \  Ventât* ,  Jkâttno -,  doit  être  accompagne  de  crois  choies , 

,/™^r*  vi*  repcri»*tur\  mmtto  m*k*,  Bticreao^cWebJoltice*  qm,lc reneon- 

Je0  ,  qui  .nondL;           f^ert*tcm.  f^^^^J^*^ 

Jtidem  ,  *d  T***?*'*  »pj*>  >  mul^re  forte  nulo n ï  i  ^f«"  ^ 

r«r  Pr±ccttvr  ,  qni  Difciputam  vulrtera-  lui  ,  qui  ne  1  eft  pas  encore.  Par  4a  triera 

ret  Quià  »imi*  tllkfiviti*,  culp*  ,  tm-  Taifon,  l'on  condàmnerolt  en  l'amende  de 

rtur  f*l      .A  f t$  >4F**m  ^riituv,  So.  fols ,  un  Maître, qui  Meffcroit  fonEce*- 

tracent  ,'  monter  ,  /**Wc*»»       >  '*  fer;  ^««quecete  rigueur  trop  cran* 

alium  iâtmiter  euntem  ,  caderet ,  cum-  paflerôit  petar  faute.  Si  qoelqu  un  charge. 

que  inlaPtdm  impetteret,  ex  ek  enip* ,  &  &  Daflanc  négligemment  par  un  chemia 

damrto  &  P«»*  fexapnta  folidtrum  ,p 4-  gliflant ,  tomboit  fur  un  autre ,  quimardic- 

riter ,  obnoxtus  eft>t.[°)  Porri  ^fitelum,  rOTtparlemcnle^emin.cVrlepouuortcon- 

aliundè  quàm  è  loco  jaculatorio,  emiffttm ,  tre  une  pierre ,  ilpduroic  être  condamhé  eh 


trait 
I*icu 

lum  incideret  :  At  >fi  *  jaculatorio  emij-  deftinè  à  cet  exercice  ,  un  Particuliér  en 

furn  effet  ,  tmputaretur  ci  %  qui  ,  per  eum  "ble{ioitunautrc,il  encoùrbloit  l'amende, 

locum  intempeftivt  ,  iter  egijfet.  Plane ,  /  ^  feroit  tenu  des  dômages  ,  Parcequ'on  lui 

<f»i;,pAle(ira  légitima,  brachium  adverfa-  impUtCroit  à  faute  ,  de  n'avoir  pas  pris 

riofregerit,  exeufaretur^  quod  damnum  garde ,  où  iljctoit  fon  trait.  Mais  h  le  trait 

gtoria ,  &  virttttis  causa*  non  in\nr%arum  avoic été  lancé  du  Lieu  des  Exercices,  on 

gratià ,  datum  ejfet.  [c]  Item  quafitum  eft  ,  imputeroit  au  Bleflc ,  d'y  avoir.paflc  à  con- 

Ji  alter,irâ  concitus ,  altiri  colaphmm tm-  tre.temps.  Si  ,  dans  une  Lute  légitime, 

pegerit  ,  mox  eum  ,  qnoqtie  ,  baculo  fu»>  quelqu'un  rompoit  le  bras  ,  à  fon  adverfii- 

deinde  ,gUdiotpercnf  trit>An>  totidem  pœ-  rc  ^  ^  {çtoit  çxcufable  ,  Parceque  ce  doma- 

nit  ypereuffar  pletlendus  fit  î  Et  c<rie>  '**  ge  feroit  arrivé  ,  non  par  malice  ,  mais 

puniendhm  jttri  confentanettm  eft.  N*m  ^QUr  ayojr  voula  fafcç  parôître  fa  valeur, 

plur*  deli&a  ,  concurrent**  ,  minime  efft.  £  acquérir  de  la  gloire.  L'on  a  auffideman- 

cum ,  ut  ulltHS  impunitat  det*r  ;  Neqn*  ^  g  m  Romc ^  gn colére>  donoit  ^unm. 

enim  deltilnm  >  ob  *U*d  deUittm ,  tmnu-  c^d'abord^Souflet ,  enfuite,  un  coup  de 

nuit  pcenam.  [d]  Bâton ,  6c  puis,  s'il  le  frapoit  de  fon  cpée , 

devroit  autant  d'amendes  ?  Selon  les  Ré- 

M  L.Prxccptom ,  D.  Ad  Ugm ^J^-  gles  de  Droit,  U  doit  être  puni  de  cete  ma- 

[b]  L.  Item  h  ofrftetnz ,  $ .  Sed  &  fi  per  lufum ,  D.  h                 *  r 


"  "  ad  Lcgem  Aqui. ,.  u  «ère.  Car  plufieurs  ddits  .  commis  à  mc- 

[cj  L .  Quà  aftionc ,  j.  Si  quis  in  colludatione ,  mc  temps ,  ne  produuent  1  impunité  d  au- 

D.  aâ  Legem  Aqui.  9.  t.  Cun  ;  Ni  un  délit  ne  diminue  pas  la  peine 

[d]  L.  Nunquara ,  D.  de  Priv.  DeUd.  47.  t,  ^  pour  raifQn  £un  autrc 

x.  Cttcrum ,  hujus  Confuetudinis  alterk  *•  Au  refte.dans  la  1*  partie  de  cetArticle, 

pane ,  HU», 'de  mdJum  Judicnm  ,  in  1  eft  traite  du  Pouvoir  que  les  moyens 

furet ,  N^IM  ,  ^  «Whwii»  nfqnt  fup-  Juftiaers  ontfur  les  Larrons,  jufqn  au  der- 

pheium,  excepta  tamen  déportation:  C*-  nier  fupplice ,  a  la  referve  neantmoms ,  du 

jus  exceptions  ,  in  cuir  à  effe  videtur  ,an-  Banniircment.  La  ranonde  cete  exception 

ruftis  Territoriornm  i  fiqmdept ,  rclegatto,  femble  être  le  peu  d'étendue  de  Territoire. 

%c  temporaria ,  ftve  perpétua  ,  fiers  fo-  Car,  autrefois,  la  RéUgaùon ,  temporaire, 

lebat ,  in  fnfnlas  ,  ditionï  jUicum,^  ouperpétuéle  ,  avoir  coutume  d  être  alTi- 

gnte  en  des  Illes ,  fujetes  a  la  Junldi#ion 
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Gossov  su*.  ARtots  ,  Articiï  IV.  Hf. 

jtiïdt.IlUus  verotant*poteft$tù  rfitloccn-  des  Juges,  La  Raifon  d'une  Ci  grande  au- 
fttur  t  ut  nufquam  no»  efenijudisis  f*rtis   toritp  e?t ,  qu'il  oe  fçauroit  y  avoir  trop  de 


y  avoir  trop 

C9€rcendis,utReipublicapemictoJif.^nod  Juges,  pour  punir  les  Larrons  ,  fi  perni- 
c km  tta  effet ,  varia,  iufitw ,  ftatuta  ,/**■  deux  au  public.  C'eft  pourquoi  l'on  avoit 
eitaquefueruut  pmnm^  Nam ,  apud  Athe-  établi  diverfes  peines  'contre'  les  Larrons. 
nitnfm ,  Lege  Draconu  antitsuiore ,  fuppti-  Chés  les  Aténiens ,  par  une  anciene  Loi  de 
ti»  capitispuniebantur  ;  Pofteà ,  lege  Si-    Draçon\  ils  etôient  punis  du  dernier  fup- 


hnis ,  minus  a  clam  eft  in eos  ;  Cum  eu  cau- 
tum  effet ,  furtum ,  ptenk  quadrupli  ,  tffe 
l'indicandum  ;  Lege ,  autcm  ,  Duodecim 
Tahiti  arum  ,ex  manifeftis  furibm  ,  Libcri 
ferberabantttr  /  Servi ,  autem  ,  verberibus 
a  fi  ,  t  faxoprat  'ipitabantur  \  Impubères  , 
janè ,  virait  uffeiebantur  ,Judicum  arbi- 


dtVtrfo  ,  furtd  ,  apnd  ver  ères 
•AigyptUs  ,  &  Lêc<dem*n%os  ,  impunitu 
crant  ;  modo  f  ni  ob  turpe  lucrum ,  neve  ad 
libïd'mem  al  en  dam  ,  fièrent  j  verù/M  ,  ad 
exercitium  ,  &  unimi  ftltrtjum  :  Sed , 
enim  ,  Marcus  Cato ,  de  pexulatus  impu- 
m i are  ,  connue/lus ,  Furcs  ,  uiabat  ,  futeo- 
mim  p  n  vator  um ,  in  nervo ,  &  cornpedibus, 
Ticam  agunt  j  rures  Publici,  in  auro,  &  pur- 
pura. Déniant,  apud  Romanos  ,fro  tempo- 
r»m,  &  morumvurietute  ,inufum  ventre 
Dtpartatio ,  Relegario  in  Infuift  defertio- 
res  ,  Damnât  h  tr,  Aietailum  ,  iuOpus  me- 
talli  ,  ad Befiias ,  ad  Ludum  Veaafrutm, 
ad  Furets.  Hkc  vtte  nofira  tewpeftate , 
fu-res ,  quarcnus.merturunt,  Judicum  arbi- 
trât tu  pumuntur  ,  verbe  rt  bu  s  ,  c  a  ut  trio , 
txilio ,  veltemparario  ,  veiptrfttUfi  ,  vel, 
fetpplaio  uurùs>  M  FurcAS. . 


plicei  Dans  la  fuite,  par  la  Loi  de  Solon, 
ils  étoienc  traités  plus  doucement  j  Car  elle 
punjflpit  le  Larcin ,  par  la  peine  du  qua- 
druple. Mais,  par  celte7 des  douze  Tables, 
ceux  des  Voleurs  publics,  qui  étoient  nés 
Libres, étoient batus dè  verbes,  6c  les  Ef- 
claves  ,  aptés  avoir  été  ruftigés ,  étoient 
précipités  du  haut  d'un  Rocher  ;  Pour  ce, 
qui  étoit  des  Impubéres,fls  étoient  fout -résr 
Mlon  la  prudence  des  Juges.  Au  contraire, 
chés  les  anciens  Egyptiens ,  &  chés  les  La- 
cédémoniens ,  les  Larcins  étoient  impunis; 
Pourveu  que  ce  ne  futpas  pour  en  faire  un 
gain  fordide.  ni  pour1  entretenir  la  débau- 
che ;  Mais  bien  jjour  s'exercer  ,  &  pour 
faire  voir  Con  adrerte.  Afarc-Cattn  ,  Ce 
plaignant  de  l'impunité  du  Péculat,  difoit 
que  ceux,  qui  volaient  les  Partituliers  , 
pajfçjent  leur  vie  dans  les  Prifons ,  & 
dans  les  Fers  ;  Mais  que  cejtx ,  qui  pil- 
loient  te  Public,  vivoient  dans  l 'opulence , 
&  dans  la  grandeur.  Enfin  ,  chés  les  Ro* 
mains,  félon  la  différence  des  temps ,  6c 
des  mœurs ,  vinrent,  en  ufage,  la  Dépor- 
tation ,  la  Rélcgation  dans  les  Iiles  les  plus 
defèrtes ,  la  Condamnation  aux  Mines ,  au 
Travail  des  Métaux ,  aux  Bctes ,  au  Com- 
bat contre les.Bctes ,  &  au  Gfbet.  Pour  ce 

Suielt  de  nôtre  Temps  ,  felpn  l'arbitrage 
çs  Juges ,  les  Larrons  font  punis  du  Fouet, 
de  la  Flctrilïure ,  du  BannÉTement ,  foit  à 
temps ,  foit  perpétuel ,  pu  Tdu  Supplice  de 
MQrtauGùVt. 
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i  NOTES 

_  * 

SUR    LE  TEXTE      :  ) 

DE   L'ARTICLE  IV. 

Voycs  MtMitrceuil ,  IT07.  An.  4V 

1 

1.  T  £  nfcontter.  Dés  le  moment  qu'un  la  Juftice  du  Viconte  j  puifiju'il  y  a  des 

J^Seigneur  a  un  Home  de  Fief,  c'eft  à  Vailaux ,  pour  1  exercer, 
dire ,  qu'il  a  un  Fief  dans  fa  Mouvance ,  il  a  5.  Pugnition  de  Sang.  Donc  la  Juftice 
Seigneurie  Viconriére.  [*]  Vicontiére  peut  informer ,  &c  décréter  con- 
x.  Le  Seigneur  Vicontier  eft  le  moyen  tre  le  Délinquant  „  fie ,  après  l'avoir  con- 
Jufticier ,  delà  Compétence  duquel  eft  la  damné  en  l'amende  de  60.  fois  pariûs ,  le 
çonoiftance  des  actions  pures  perfonelles  condamner  en  des  domages  -  interefts ,  8c 
Civiles:ll  peut,  au(H,doner  Poids,  &Me-  dépens,  ainû  que  de  raifon:  Car  cefontdes 
fures ,  Tuteurs  ,  &  Curateurs ,  faire  Inven-  acceflokes ,  qui  accompagnent  la  condam- 
taire  ;  [b]Et  cela ,  quand  même  ce  ferait ,  nation  à  l'amende  :  Mais ,  fi  le  cas  requiert 
-dans  le  Chef-Lieu  de  la  Seigneurie  Vicon-  plus  que  l'amende  de  6 o  lois ,  les  Juges  de 
tiére  ;  Car  ce  Chef-Lieu  fait  partie  de  la  la  Seigneurie  Vicontiére ,  doivent ,  après 
Seigneurie ,  il  eft  par  conféquent  fournis  à  avoir  receu  l'amende ,  faire  mener  le  Cou- 
la Juftice  Vicontiére-.  Ce  quialieu ,  à  plus  pable  devant  les  Homes  de  la  Haute  Jufti. 
forte  raifon,  -quand  c'eft  un  autre,que  le  ce.  [c] 

Seigneur,qui  demeure  fur  le  Chef-Lieu.  6*.  Incluftvement.  C'eft  à  dire  ,  q ut  la 

3.  Oultrc*  Suppofé  qu'il  n'y  ait  point  de  Juftice  Vicontiére  peut  prononcer  1  amen- 
Seigneux  Fonfier  dans  une  Terre,  leSei-  dedeôofolsparifis,  &  non  pas  feulement 
gneur  Vicontier  doit  avoir ,  éminemment,  celle  de  5  9  fols  parifis ,  Se  en  deuous, 

les  Droits atribués  au  Fonfier  :  Mais,  s'il  y  7.  J**rron.  Par  Ltrrott,  l'on  entend  Je 
en  a  un,  le  Vicontier  n 
de  la  Seigneurie  Fonfit 
être ,  ni  multipliés  ûir  _ 

ufurpés  fur  les  Seigneurs  Fonfiers,  que  par  dans  cet  Article,  te  Larron  comprend  le 

une  Potfeflion  preferite.  Voleur. 

4.  Feodunlx.  Donc  la  Juftice  du  Viconte  S.  Mort .  Et  pour  faire  Juftice  des  Lar* 
eft  exercée  ,  &  appartient  aux  Homes 'de  rons ,  le  Vicontier  peut  avoir  une  fourche 
Fiefs,  &npnpas  aux  Homes Cotiers,  que  à  deux  pilliers.  [<] 

]£  V  icontierpèut  avoir ,  dans  fa  Seigneurie:  %  9  •  S*"lf>  Veut  dire  :  txceftf ,  Urfmt  i 

De  forteque  la  Dcfaifme,  &Saifme,  &  la  tUrêferve. 

Saifie  Seigneuriale  desCoterics ,  ou  Rotu-  io.Lt  Bwifemet$t.LesCoûtnmes  de  if  o  J  • 

res ,  mouvantes  de  la  Seigneurie  Vicontié.  &  15+o.n  otoient  point.au  Vicontier,le  droit 

je ,  doivent  être  faites  en  préfence  des  Ho-  de  banninCeSeigneur  pouvoit  donc  en  ufer; 

mesde  Fief ,  Se  non  des  Homes  Cotiers,  A  uflïle  Seigneur  Vicontier  d'Inchi  donoit, 

qui  ne  doivent  point  deftervir  les  Plais  de  par  aveu ,  auChâteau  d'Arras ,  le  droit  de 

bannir  :  Il  y  en  a  dénombrement  du  xy 

[a]  Artois,  Art.  jt.  jj.  Bcaoquéne,  if07.  An.  t. 


Moncroeiïil,  1^07.  Art.  jo. 
»]  Baccjuet ,  de  Jttl 


[b]  Bacquct ,  de  Joli.  C.  x.  N.  4-         »  I"ft.  ^  !dj 


c]  Artois ,  Art.  6. 8c  C9. 
'  Ifidor ,  Ub  1 4.  Orig.  £. 
Artois ,  Ak.  jj  . 
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Notes  su*  le  Texte  ,  Article  TV.  i$* 

Juillet  itox.  [•*]  Mais  l'on  croid  que ,  come  avant  Pâque ,  qui  fiippofc  valable ,  an  Ban- 
Tè  pouvoir  de  bannir  fait  partie  du  Droit  nilïèment,à  perpétuité  hors  le  Royaume, 
Public ,  les  Viconders ,  qui  l'avoient  avant  prononcé  par  le  Bailli  d'Amiens.  [c] 
J544.  ne  l'ont  plus  eu  depnis  ;  Parceque  la  13.  Hy  a  Placard  du  c.  Juillet  1570.  [d] 
Coutume  leur  a  ôté  ce  pouvoir,  par  cet  qui  permet, aux  Hauts  juraciers  des  Pays- 
Article.  Bas ,  de  bannir  hors  des  Pays  du  Roi ,  dans 

11.  Régulièrement ,  les  Juges ,  qui  ne  dé-  les  Crimes  d'Héréfie ,  &de  Léfe-Majefté. 
cident point,  en  dernier  Reûort,  ne  peu-       14.  Les  Bannis  ,  par  Jugement  Prevô- 

vent,  à  prélent,  bannir  que  de  leur  Reûort  :  tal ,  ou  Préfidial ,  qui  ne  gardent  point  leur 

Mais ,  parceque  le  Bailliage  d'Arras  eft  le  Ban,  doivent  être  condamnés  aux  Galères,- 

Siège  principal  du  Comte  d'Artois ,  les  Ju-  à  Temps ,  ou  à  Perpétuité  :  Se  les  Bannis , 

ges  du  Bailliage  d'Arras  ont  le  Droit  de  par  Arreft,  doivent  être  punis.felon  lapru- 

bannir  hors  de  la  Comté  d'Artois,  [*»]  dence  des  Juges ,  en  vertu  de  la  Dcclaïa- 

11.  L'on  a  veu  Arreft  du  $.  Avril  1446*.  don  du  31.  May  1681. 

[al  C  lunes  d'Artois.  '.«r?,  Dénombrement,  (c]  Ci-deflus  ,  Noces  fur  le  Placard  du  Mart 

[bj  Ci-dcirous ,  Art.  u.  Notes  fiir  le  Texte,  Ci»-       1*44.  N.  66,  page  né. 
fjf*f*9.  [dj  Art.  6  j.  p.  jtt.  du  ».  yol.  des  Plie.  Ae  Brab, 

TEXTE   DE  L'ARTICLE  V. 

1  *  , 

La  Juftice  de  Yifcontefe  ex  tend  ésFlotz,  Se  Fléeardz ,  Chemins ,  Se  Voiries ,  eftans 
alencontredesTénemensdefonFief  :  En  fachon,  fêles  Héritaiges  d'uncofté,  &  d'autre, 
iône  à  Lui ,  ou  de  Lui  ternir ,  telles  Voyes  ,  &  Chemins ,  &  ce  qui  y  croift  du  tout ,  le  Droit 
de  Juftice,  &Seignouried'iceulx,  Lui  appartient  ;  Et  fêles  Héritaiges  de  l'un  des  codez, 
font  feulement,  tenuzdudift  Seigneur  Vucontier ,  ladi&e  Juftice  s'extçnden  la  Moi&ié 
ieulementdefdiûs  Chemins ,  Se  a  l'endroit  d'iceulx  Ténemem. 

yojrés  l'Art.  4.  Tes  Conférences,  &  le 7*, 

NOTES 

DE    B  A  U  P  U  I  N  - 

SUK  ARTOIS,  rf 40.  ARTICLE  V.  1544.  ART.  V. 

f.TJ  S  Flotz ,  Se  Flégardz ,  Chemins ,  Se  adbarentUi  Verum  etiam  in  Loca,  ftta ,  ex 

,Ju»  Voiries.  Adde,  efr  alia  loca  commit-  pofifa3o,  accrefeunt ,  &  adjiciuntur,  ut 

ma,  &  publie  a,  quod  uomiuatimadditum  ad  id  <j*od  fer  alluvionem  accrefeit.  Its 

*ft  inConfuetudine  Audomarenji ,  au*  eft  tenet  Curt.  M  art.  in  Conf.  56.  TametJÎ 

conformés  buic  gênerait  ;  &  ratio  buf  ut  Jafincontrariumteneat  ,G»»yi/.i4$.  1.  VoU 

Artkulieft  ,  c'eft  à  fça voir  qu'il  n'y  a  plus  nibil,  tamen  ,  adferens  ad  confirmandam 

apparent  Juftioer  defdits  Lieux  que  le  voi-  banc  contrariant  opinionem  :  immo  eft  indu- 

fin ,  Se  prochain  Seigneur  :  Cstlfiutè  applu-  bitata  Régula  j  <j ttod  quale  jus  hafcemus  in 

cari  poteft ,  &  bic ,  oftime  ,  convenir  Lex:  te  principali ,  taie  jus ,  edam ,  nos  habere 

qux  Religions  adhxrent ,  Religiofa  funt.  debere  in  eo  ipfo  quod,  per  alluvionem, 

iVequevero  ftlum  fe  extendit  Juflitia  Vif-  accrefeit.  H'inc  etiam  eft  quod  bypotheca, 

eonteria  in  Loca  communia  vropinqu*  ,  &  aut  etiam  fervu us  fundi  ipjtutyboc  eft,  du 

A  a  nj 
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*9©  Notis  de  Baudûin  sur  Artois  ,  ir4©.  Art.  V.  1 544.  Art.  V. 

fond  deTerrc  s'étend  à  l'accès ,  &  accroif-  cinratio  ,fen  diftiu&io  poteftaftiffin*  probé- 

lément  d'allusion.  L.  /ttm  fi  fundi.  §.  hinc  ri,jnrefcripto.  $  .Infulâr,  Inft.  de  Rer.  divi£ 

Vicinus.  D.  deUfufr.  [7.  t.]  Imm),  &  qttod  [i.  i.J  «ii  dieitmr  :  Infula  in  Flumine  nara , 

amftins  ejb  ,jnre  Jbripto  rrom*H*r)m  dectdi-  fiquidem ,  &C.  Itaqut  ,  fi  deux  Vifcon  tiers 

f*r,  qttbvljH*fdt8K>  alicnjns  nov*  Jnfhtu  ambtgerentde  fintbus  JstrifdtQiênis  altcnjus 

fmintat  ad  proximmJ*f*tarium\  mmem-  médit  inter  fe  loti,  Fauldroit ,  devant  toutes 

admodnm  hftdé  C9nùg$u,amt  propinqna  chofes,  avoir  égard  à l'étendue  ,&lonpueur 

Italie.  ,  jknt]urifài3%9nu  »  ftm ,  ut  aiunt ,  du  bord,  des  prochains  Ténemens  ;  &>ft- 

Xejfirtm  ttatici  L.  Infulz,D. de  Jud.[j.  1. ]  atndumeos  fines ,  partir, ,  &  drvidtro  inter 

T*metfi,jure,po/fitfropriet*s  nové  Infula  eMS,notdiiiUimLotiJurifdi^iontmrfervatÂ 

acquiripet  emm,  qui  pHits  ouupaverat ,  &  timon,  eidtm,  mirifique ,  UtttuoUne,  &*- 


dttmuerat.  quaUtate 
a.  En  fachon ,  le  les  Héritaiges.  Hoc  de- 

'  "  "G    O    S    S   O  >  COMME  HT  AIRE 

ad  DE     G  O   S  S  O  N , 

AR'TICULUM  QUINTUM  svk  l'article  v. 

CONSUET.  ARTES.        DE   LA    COVT.  D'ARTolS. 

Jurifdi&io  Vicuarii  extenditurin  Vada ,  Plateas ,  Itinera ,  &  Vicos ,  apud  fundos,  à  fuo 
feudo ,  pendentes  :  Ita  ut ,  fi  heredia ,  utrimque ,  ab  ipfo  moveantur ,  tota  eorum  Jurif- 
àidùOy  Se  Dominatus  ,  ad  eum  fpc&et.  At  fi  heredia ,  tantùm  uno  lacère,  ab  co  movean- 

;  tur ,  ejus  Jurifdiaio,  ad  dirnidium  tantùm  itinerum ,  extendetur.  h.  d. 

1 .  "TSec  loquendi  modus ,  la  Juftice  de  Vi-  x.      Eté  manière  de  parler ,  ta  Juftice  d* 

JLconre  ,  innuere  videtur ,  Ditionem  K^jViconte  ,  femble  marquer  que  la 

mediam  vocari  ,  Seigneurie  Vicontiére,  tnoyene  Seigneurie  eft  nomée ,  Seigneurie 

qùod  Dominns  vicem  gerat  Comités,  Qnan-  Vtconttfre ,  àcaufe  que  le  Seigneur  tient  la 

quant  hoc  quidèm  prorsus  altenum  ejt  a  rei  place  du  Comte  s  quoique  cela  (bit  entié- 

veritato  ;  Cumtabhic  média  ditione,  longé  renient  éloigné  de  la  vérité  ;  Puifque  ecte 

difht  dtgmtas  UU  Comitum ,  &*rtntipum\  dignité  de  Comtes  ,  &  de  Princes ,  n'a  gué- 

RtQiks ,  éuttem ,  ae  venus ,  tppelUtur,  re  de  relation  avec  cete  moyene  Sei- 

Vitontiére,  *  Vico  :  TVemp*  qnodipf*  Di-  gneurie.  Elle  eft  donc  ,  plus  juftement, 

tto  vctfttnr  ,nonfolHm  in  propriis  prtdtis  nomée  ^icomi/re,  ùvico.  Parceque  cete 

dominorum ,  atiifyue  al  eis  dependentibns,  Seigneurie  ne  s'étend  pas  feulement  fut 

verumetiàm ,  extenditnrin  vicos  contiguos,  \c%  pr0prCs  Héritages  du  Seigneur ,  &  fur 

nt  anù  d*8nm  eft.  Sed  &  nlufnnt,  in  hoc  j„  autrcs  f  qUj  en  dépendent  j  Mais  encore 

arttcnlo    di&ones  èbfcnr*  fignifientionis ,  fa  ies  chemins  voifins  ,  corne  il  a  été  dit 

velnti ,  Flotz,w/ ,  m  atiqui  feribunt ,  Fros,  cj.aevant.  11  y  a  encorc,en  cet  article,  qucl- 

FlégardZjCheminSjVoiries^^x  non  nbs  ^acs  mots  j-unc  fignification  obfcure; 

rc  fuerit,  wterpretari.  Namdtti;o  h*c ,  Come  FlotJ  j  ou  ^  ^  d'autres  écrivent, 

Flotz ,  À  fluo  Jeu,  4 fluftu étqutrum,  dtOlA  Frw,[A]Flégards, 8cCbem  nsyVoiries>dont 

videturi  conttnet ,  enïm ,  Flumma ,  Tor-  l'jncewtacj0n  ne  fera  pas  hors  de  propos. 

i>rr.tts,t\ivos,  Stagna,  Vada,  Fontes  ,&  Cemoc,F/w,  femble  venir  de  Fluo ,  ou  du 

cours  des  eaux  ;  Car  il  comprend  les  -Ri- 
vières, les  Torrcns ,  les  Ruiflëaux ,  les  E-> 
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FcfMS  a.  quorum.  [rocabulum ,  tuetcmttMMd, 
Flégard  ,  figntficat  omni*  locn  ,  ufm  coin' 
ntuni^&  publico ,  *ddi8atqst4,Âdcu/fa- 
dut** ,  net  feptbus ,  necfofps  egent  t  cum , 
perpétua  ,  fatetm  omnibus  ut  en  4m  ,  & 
Jruendd .  IIU ,  vt rV,  nomin*  a  Chemins ,  Se 
Voiries  mn9  de  pnvatu  fervituttbtts  rufii- 
corumpradtorum,  cujnfmodifunt  via»iter, 
d&ms,  *li**ue  id genus  prddiorum  causi, 
ftdde  publtcis  ,  &  communtbus  itincrïbus, 
&  viis ,  decipiendd  funt.  Cetcrkm  Idtitu- 
dines  itintrum%  &  viarum,  fivt  in  for- 
receetm  ,jivt  in  *njrat}um  ,  idefi  ,  ubi  fie- 
xum  iter,  dut  vid ,  uftt,  &  confuetudine 
definiuntnr  :  [*]  Alioqut  ,  bons  judteit  ar- 
bitrée t  determmandd ,  de  Jtatuend*  funt. 
TUnè ,cùmde  jure  dominico ,  &  populuri, 
in  lotis  Mit ,  &  communibus ,  &  publies* t 
tiufqukmquicquim ,  feriptis  le  gibus  t  cau- 
tum,  dut  définit nm  reperidtur ,  qnod  nof- 
tris  moribus  converti at  >  Ne  eurum,  qui» 
dem,  rerum,  nempè,  viarum,  vicorum, 
pl été  arum  /stinerum,  dliorkmque,  tdge- 
nus ,  locorum,  ufuipublico,  tjr  eomnuni, 
vtltftorum ,  dominr*  ditttiks  ejftnt  incerta, 
&cenf*fit,  nixf)  hnprobis  ufirpatiombus» 
'&  eontentienlbus ,  perpetub  manerent  ob- 
jeoxra ,  &  tandem  huic  malo  Reipublicd 
sneieretur  ;  Confenfus  Populi,  ndturdli  fa- 
gacitate  duitus  ,  bdnc  introduxit  Arte- 
fam  CoHfuentdinem,amJ  publias  in  locis, 
•  reUiJpnsè ,  difiingnntmr ,  ac  dijlermhtantur 
jura  i  idque  non  folitm  mter-Dominum  ,  <fr 
•Pépulum  iSodetidmmter  diverfirum  Do- 
mino rum  vicinds  Ditiones  :  Nam  ,  cum 
pradiafendi ,  médium  t  feu  nùxtum  Jmpe- 
rinm ,  tomberais,  confinid  funt  ,-vicis ,  fld- 
wris  y  dliifve  locis  publtcis  >  ex  -dlterutrâ 
p  arte }  aiquijjimum  fuit ,  cenferi  dimididm 
partent  ejufdem  Do  mini  éfie ,  quoad  pro- 
frietatem  ,  cujus  funt  ftddid  contigua , 
Jive  ejmsproprid,  Jîvè,  Àfuo  nobilifeudo, 

l*J  i.  Cdto.  i.  Silpcus ,  D.«k  Scrriro.  Raft.  fcj. 
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tangs  ,  les  Fojuauiçt ,  les  M«:c«»  ^  J« 
Folles  d'eau.  Le  root  dç  flfgdrd  Jlgnitic 
xous  les  Liaix ,  deftiaé?  ùi*U%e  CQtnmiy», 
&  public ,  qui  n'ont  pas  befoui  de  haies  , 
ni  de  fortes,  pour  être  confcrvis  à  caufe 
que  l'ufage  ,  &  la  jouiflà^ce  en  (ont  coa- 
tinuélement  ouverts  à  tout  le  Monde.  I^es 
noms  de  Chemins ,  6c  Pétries ,  ne  doivent 
pas  être  pris  pour  les  Sentiers  ,  les  Che- 
mins de  Chevaux  ,  de  Charois  ,  de  autres 
fervitudes  particulières  des  Héritages 
champêtres  ,  Mais  pour  les  Chemins  ,  Se 
Voies  publiques^  communes.  Au  reftejes 
largeurs  des  Chemins  ,&  des  Voies,  foi  t  en 
droiture^ôiten  détouxnanc,c'rj?i  dire,\arf~ 
que  les  Chemins,  ou  les  Voies  fe  courbent, 
font  fixées  par  l'ufage  ,  &  par  la  Coûtu- 
.  me  ijinon ,  [B]  elles  doivent  être  détermi- 
nées ,  &  réglées  à  l'arbitrage  du  Juge.^t 
corne,  à  l'égard  du  droit  que  le  Seigneur, 
fie  le  Peuple  peuvent  avoir  fur  ces  Lieux 
commuas  ,  &  publics,  on  ne  trouve,  dans 
les  Loix  écrites  ,  rien  de  fixé  ,  ni  d'éta|>li 
qui  conviene  à  nos  Moeurs  ;  afin  que  la  pro- 
priété de  ces  choies  ,  fçavoir  ,  des  -Voies, 
des  Rues ,  des  Places ,  &  autres  Lieux  pu- 
blics (èmblables ,  laiilès  pour  l'Ufage  com- 
mun, &  du  Public,  ne  rut  pas  longtemps 
confufe  ,  &  ne  devint  pas  incertaine  ,;ni 
se  demeurât  pas  continuélement  expo&e 
aux  mauvaifes  usurpations  ,6c  prétenhons; 
ôc  afin  qu'il  fut  remédié  au  mal  que  le  Pu- 
blic pouvoit  en  rcuentir,le  CorUentemenc 
du  Peuple ,  guidé ,  par  la  lumière  naturéle,  • 
a  introduit  cej  article  de  la  Coutume  d'Ar- 
tois ,  par  lequel  les  droits ,  fur  les  Lieux  pu- 
blics, font  parfaitement  réglés,  &  diftin- 
gués  ;  &  cela ,  non  feulement ,  entre  le  Sei- 
gneur, fie  le  Peuple}  mais  encore  entre  les 
Seigneurs  voifins  de  dirTérentesSeigneuries. 
Car ,  lorfque  les  Héritages  d'un  Fief,  qui  a 
la  moyene  JufHce ,  font  contigus,  d'un  côte 
feulement ,  aux  Rues ,  Places ,  &  autres 
Lieux  publies  ,  il  a  été  très  équitable  de 
croire  que  la  propriété  de  la  moitié  de  ces 
Lieux  publics  appartenoit  auSeigneur,dont 
les  H èritaees ,  toit  propres ,  foit  dépendons 
de  fonFiefNoblc,  étoient  contigus  à  kes 
Ii.-ux  publics;  &  que  l'ufage  de  ce  te  n  pi- 
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depenientia  ;  ufum  verh  hujus  dimidi*  tiéétoit  public, & commun  à  tout  le  Mon- 

omnibus  ejfe  communem  ,  &  publient*.  Ni*  de.  Car  cete  moitié  de  la  Voie  publique  eft 

rnirum ,  dimidta  illa pars  via public*, ,  pra-  cenke  avoir  été  prife  fur  ces  Héritages  voi " 

fumitur  yexillis  prédits  ,  defumta  ,  h  fui-  fins,  &  appliquée  à  l'ufage  public  -,  ave 

que  publiée,  aceommodata  fuijfr  ,  retenti,  referve  ,  ncantmoins  ,  au  Seigneur, de  k 

nihilominus ,  Domine,  prophetate  foli,  in  propriété  du  fond,  &  de  la  Juftice.  De 

es,  quoque  ,  jserifdiclione  refervatt.  Sed  forte  que,  fi  les  Héritages  d'un  mcmeSei- 

&  fi,  ex  utroque  Utere ,  pradia  unius  Do-  gneur ,  font ,  des  deux  côtés  ,  conrigus  aux 

mini  ,  fint  confinia  vieït ,  aliifve  lotis  pu-  Rues ,  ou  autres  Lieux  publics, il  eft  cer- 

blicis  ,  idem, fane , de  toto  ad  totum , qued  tain  qu'il  faut  dire  la  même  chofe,  à  l'é- 

de  parte  ad partem ,  juns  flatHtndum  eft.  gard  du  tout  au  tout ,  que  ce  que  Ion  dit 

Proindè  heet  Domina  in  vieit  ,  pUteis  ,  de  la  partie  a  la  partie.  C  eft  pourquoi  il 

ttmeribus ,  aliifque  lecis  pMcis ,  planta-  eft  permis  aux  Seigneurs,  de  planter ,  fouir, 

re ,  fodere.figere  ,id  quoque aliis  permit-  &  piCqUer  fur  les  Rues.,  Places ,  Chemins  , 

t ère  ,moa!>  ne  quod  fiât ,  publtco  nfui  .fit  &  autrcs  Lieux  publics ,  &  de  le  permétre 

tmpedimcnto.  a  d'autres  ,  pourveu  que  tout  cela-n'em- 

peche  oas  l'ufage  public.. 
I.  Illud  atttem  qusfitum eft ,  fi  quis ,  in        a.  L  on  a  demande ,  lorfque  quelqu'un 

vico  ,  aut  in  platea  public  J  ,  vel  in  fttndo  a  bâti ,  ou  planté  fur  la  Rue ,  ou  fur  la  Place 

•  aliène ,adificaverit,  aut  plantam  fuam  Jro-  publique,  ou  dans  le  Fonds  d'autrui,  fi  le 

fuent,an  adificium, vel planta,ftattm fiât  Bâtiment  ,  ou  Plant  ,  apartenoit  ,  dés 

Domini  ?  Et  quibufdam  videtnr,  h  vefiigio,  Imitant ,  au  Propriétaire  ?  Quelques-uns 

ejusfieri ,  &  plantam ,  &  adificium ,  Quia  ont  crû, d'abord ,  que  ce  qui  avoit  été  plari- 

folo  inadtficatum  ,  &  plantatum,ipfi folo  té,  &  l'Edifice,  devenoient  le  bien  des  ProV 

.  eedit.  Mti  ver»  dtfimguendum  putant  ,fi  priétaires.  Parceque  ce  qui  eft  bâti ,  oii 
ddificator  fc,em,m  pubfao,vel  pnvato  a  fa-  planté ,  fuit  le  fond ,  fur  lequel  il  eft.D'au/ 
no,adifica  verit  ;  Secits  autem  fi  ignorant ,  très  croyent  qu'il  faut  diftmguer  entre  ce- 
ci- bona  fide  td  fecerit  :  Sed  &  plantam  lui  quia,  feiemment  ,  bàri  fur  l'Héritage 
Proprtetario  privato  ,  feu  publiée-  ,  ita  de*  d'autrui ,  ou  du  Public^  &  celui  qui  l'a  fait, 
mum  cedere ,  ubt  fiant  a  radiées  egerit  ;  Et  par  ignorance ,  ôc  de  bonc  foi  :  Pour  ce  qui 

,  verser  eft  bac  fententia.   ['}  reÇi  £  cc  ?oi  eft  plamé  ^  n  n»apartientHau 

[a]  L.  7  .$.  Ex  diTcrfo  fi  quij ,  &  f .  Si  alienam.  D.  Propriétaire ,  foie  public ,  foit  particulier , 

.    de  Acq.  rerumdom.  «s,*  que  lorfqu'ji  a  pns  racinesi  Et  ce  fêntimeni. 

«  eft  le  plus  véritable..  • 

t.  jUia,  jamdudum ,  orta  eft  controverfia      3.  Ilya  long- temps ,  qu'il  s'eft  élevé  un 

inter  média  dittonis  Domsnum  ,  &  Pagi  différent  ,  entre  le  Seigneur  Vicontier,& 

VniverhtatemiCutnam,viarumpublicétrum  la  Communauté  d'un  Village  ,  pour  fça- 

tncitmbtt  ohms  reficiendarum  f  Altis  ,  ete-  voir  qui  eft  chargé  de  la  réparationdes  Che- 

tttm  ,  vtdetw '  tfhtd  eneris  incumbere  Uni-  mns  publics  ?  Les  Uns  croyent  que  cela 

verfiratt  r  fmd  via  pub/ica  maxime  fine  regarde  la  Communauté  i  Parceque  les 

tmjiHmufu, ,  &  commode  ut  ducendss,  ac  Chemins  publics  font5principalcment,  pour 

reductndis  feconbus  ,  r.fiem  ,  fm,» ,  eo  \  ufage ,  &  Ja  commodité  de  tout  le  monde, 

«T'l       ,    aj"1""/  ***  corne ,  pour  mener,  ÔC  ramener  les  B"cf- 

yomenpus  rpiar}tr,s,  enndis ,  acredoundss;  tiauXj  &  les  y  faire     îtrc  allef  & 

^uuTÀ  '  237     -  fimU  *  T  ferAt  venir  avec  des  Chevaux ,  des  Charétes ,  des 

'^t:ZfAVOreTD°mi^  Char„es,&desChariots.  Or  celui,quiti- 

^^fonjHJtaor^ufia^bUco^am  »lm,  ajout/nt  %  cn  fxwJ  des  que  » 

ceux  ci  font  préfumés  avoir  donc  autrefois> 
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praffitife  prafumuntur  ,  foltpteprittate , 
fibi,  cum  ditione,  refervati ,  &  ex-eo Jkb- 
Itvari  Achève .  E  diverfo ,  Alït  putant Do- 
mino s ,  in  viis ,  itineribufejue  public is ,  va- 
rias frutlus  ,  variaejue  émolument  a  perci- 
fers  ,  velmti  ,  ex  arboribus  ,tam  n4tis , 
auam  infitit  ,•  [a]  item  ex  pœnit  pecunia- . 
riis  ,  eb  dtliEla ,  vel  4** fi  >  in  eis  commtffa, 
çjr  alia  multa ,  prêter  commttnei  omnium 
tttilitattt  ;  ideirco,  eos  ad  viarum,  &  iti- 
nerttm  publicorem  injtruBiones  potins  te- 
neri.  [b]  Alu ,  démette  ,  caterit,  ut  mthi 
Vtdetur  ,  melùts  ,  ac  veriiss  Cenfent  :  Fe] 
Citmitinera,  viaque  public* \nullius in  bo- 
uts tffe  credantur ,  Jure  quojue  genttum 
vacent  omnibus ,  &  ufui  omnium  xque  fub- 
jaceant,  omnes  cujuffue  Territorii  Incolas, 
adeas  inJtruQioues  ,  ah f que  ullo  perfona- 
rum  dtfcrim:ne,pro  fui  tjuem que  fa,  cul ta te, 
obligarii  Idem,  etiam ,  juris  eft,extruendis, 
purgandtfque  put  eis  ;  Jtemque  vadis  ,  & 
alns  rébus  ,  ficinia  ,  vel  Univerfitati  tom- 
munibus  ,  &  necejfariis  ;  Eidem  rattone, 
muneribus  iftis  adjeribendifunt  Nobiles,& 
Sacerdotes  ,  cum  put  propter  commun  cm 
omnium  utilisât  cm  ,  &  necejpratem.  Sed 
et  fi  ret ,  imminente  bello,  exigat,  ut  adver- 
ses ho  fit  Mm  infidias ,  efr  tueur  fonts  ,  ex- 
truantur  propngnacula  ,  promtnentia  ,  fM 
fubterranea  ,  via  vicinales ,  çr  publica  tn- 
tercludantur  ,foJfts  opponantur  ebfiacula, 
parentur  arma ,  cateraque  munitiones ,  ad 
tutelam,  nect (fana  :  adhac,ccrtè  omnes, 
fariter,  ttnentur  j  nimirum  ,  ad  uniufcw 
infuse  fecuritatem,  &  neecjfttatem  >  In  Mis, 
verd, rébus,  vel  locis  commumbus,  &  pu- 
blicis ,  aliquid  fieri ,  quo  damnum  ,  vel 
incommodum  irrogetttr ,  neuttquam  per- 
mittitur;  ut, fi  via  plana  fuerint ,  clivofa 
fiant  ,autcx  mollibus  afpera  ,  aut  angnf 
tiores*exlatioribns,4ttt  palufires  exficcis, 

[a]  L.  Summa  reruna  $,  ex  autem,  D.  de  Rcrum 

divif.  i.  t. 
Vb)  L.  Litora,  D.  de  Contrah.  emt.  ig.  i. 
[cj  L.  Ad  inftru&ioae5>Cod.dc  Sacro  Ecde.  i  u 
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une  partie  de  leurs  Héritages  contigus,pour 
en  former  les  chemins  publics ,  &  s  être 
feulement  réfervés  la  Propriété,  &  la  Sei- 
gneurie ;  &  que,  par  cete  confidération ,  ils 
doivent  être  libérés.  D'autres  eftiment  , 
au  contraire  ,  que  puifqoe  les  Seigneurs 
perçoivent  differens  revenus  ,  &  émo- 
lumens  fur  les  Chemins  ,  &  fur  les 
Voies  publiques  ;  profitons  ,  par  exemple, 
des  Arbresquiy  font  venus,  ou  qui  y  onç 
été  plantés  ,des  amendes  encourues ,  à  cau- 
fe  des  délits,  ou  quafi  délits  commis  fur  ces 
Lieux  publics,  &  de  plufieurs  autres  cho- 
fes,  contre  l'utilité  commune  de  tout  le 
Monde,  les  Seigneurs  font  tenus  plûtôt  à 
l'entretien  des  Voies,  &  des  Chemins.  Le 
Sentiment  de  quelques-autres,  enfin  ,  me 
paroît  le  meilleur ,  &  le  plus  véritable ,  qui 
eft  ,  qu'attendu  que  les  Chemins ,  &  les 
Voies  publiques,  font  cenfëes  n'appartenir 
àperfone  ;  que,  fclon  le  Droit  des  Gens, 
elles  font  ouvertes  à  tout  leMonde,&fujétcs 
à  l  ufage  commun  ;  Tous  les  Habitant  [C] 
de  chaque  Territoire ,  fans  aucune  diflTc  ren- 
ée de  perfones,  font  obligés  à  ces  répara- 
tions ,  chacun  fclon  fes  facultés.  C'eft  la 
même  raifon ,  pour  la  conftrudtion  ,  ou  le 
nétoyeraent  des  Puis  ,  des  Mare;  ,  &  dts 
autres  chofes  nécetTaires ,  &  communes  à 
la  Communauté  ,  ou  au  Voifînag.1.  Sur  le 
même  principe ,  les  Nobles ,  &  les  Prêtres 
doivent  être  fujéts  à   ces  Charges  j 
parcequ'clles  font  pour  l'utilité  ,  &  pour 
la  néceflîté  commune  de  tous.  Si  l'occafion 
fc préfente, à caufe  du  péril  de  la  Guerre, 
&pourfe  défendre  contre  les  Cou  ries,  Se 
les  Embûches  des  Euncmis  ,  de  bâtir  des 
Forts ,  élevés ,  ou  fouterrains ,  de  boucher 
les  Chemins  Voifinaux,ou  Publics,  de  fe 
clore  de  Folles ,  d'acheter  des  Armes  ,  ôc 
d'autres  Munitions  nécellaircs  pour  la  dé- 
fenfe ,  tous  les  Habitans  font  é  galement  te- 
nus d  y  contr jbuerjPuii'que  c'eft  pour  la  fu- 
reté ,  &  la  néceflîte  d'un  chacun.  Il  n'eft  pas 
permis  de  faire  rien  dans  ces  chofes ,  Se  dans 
ces  Lieux  communs,  &  publics  ,qui  puilîe 
caufer  du  domage;Par  ex.  fi  les  Chemins 
fontunis, ils  ne  doivent  pas  Jtre  rendus  ra- 
boteux, rudes,  étroits,  marc cag'. ux ,  d'u- 

li  b 
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ne  que  ali/td  qsticquam  quo  nfus  ,  in  pu- 
blias locis ,  deterior  fiât.  H  avenus  de  viis> 
itineribus)  aliifque  terrenis  locis  publicis » 
Nunc  jam  de  communibus ,  &  publicis 
aquarum  locis  tratlandumefi.  Siquidem  fi- 
radis,  qu*  in  terris ,  inaquts  efi  varietas; 
Ah*  ,  entra  ,  privât afunt ,  Ali*  public*  : 
qu*  ,  vero  ,  prtvat*  funt ,  ut  ejfe  poJfnntt 
Cr  qu*  fi  h  un  t  ,  veluti  Flumina  ,  Amnes , 
Riv$  ,   Torrentes  ;  &  qu*  non  fluunt, 
ut  Lac  us  ,  Stagna  ,  Fojf*  i  hnjufmodi 
privât*  nihil  omntno  dtfferunt  à  c*te- 
ris  locis  privatis  ;  De  ntrïfqne  fane  qui- 
libet  Vroprieturins  fuo  utitur  Arbitrât», 
dit  m  xne  uttndo,  ufui  noceat  publico  i  In 
publicis ,  autem ,  aquis,five fiagnantibus, 
five  fiuentibus ,  donttnicumjus  babetur ,  ut 
in  viis  t  itineribufque  publicis.  Qucm*d- 
tnodum ,  tnim^icinales  vi*  public* ,  itine- 
râque  public*  ,  cenfentur  ,  ex  pr*diis  , 
Agrifve  confiniis  ,  defumta  ;  it*  &  *lvei , 
fundique  fiaminum ,  ex  fundis  Conjuntlis, 
quafi abrcpta  vtdcntur.IdcoquevoluitCon- 
fuetudo  tftucjuris  medi*  Dittonis ,  in  publi- 
cis amnibus  ,  &fiagnis,  permde  atque.in 
vit  s  ,  itineribufque  publicis ,  obfervari,ut 
Domini  utrimque  pradiorum  ,  fint  toiius 
*lvci ,  &  tttnufque  r/p*tDomim:  Sin  pr*- 
dtorttm ,  ex  un* ,  &  pr*diorum ,  ex  altéra 
parte  ,diverfi  funt  Domini  %fuam  uterque 
ditionemtad  fi  h  mini  s  dimidium,  extendat. 
Jtaque  licet  illis  ,  intra  fu*  dttionts  met*t% 
in  aquis  publ.cis ,  pifcari  ,  jaculari ,  ve- 
n*ri ,  aucupari ,  <jr  ,  quibujlibet  artibus , 
pifces ,  aliafve  aquaticas  feras ,  infetl*ri-t 
Jguod  quidem  ahis  UUcitum,  ac  prohiba 
tum  e/r  ,fub  pana  fexaginta  pari  forum, 
lllud  ,  plané ,  qutfitum  efi,  fi  Dominui  di- 
midi*  partis  ,  \aUu  retis ,  alvti  dimidiam 
pr*terierit ,  &>  ex  altéra  parte,  pifces  in- 
terccperit  ,An  incurrat  poenamConfuetudi- 
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nis,  larges,  &  fecs  qu'ils  étoiem  ,  &  l'oa 
ne  doit  pas  y  faire  autre  chofe ,  qui  puirtê 
détériorer  l'ufage  de  ces  Lieux  publics.C'eft 
allés  parlé  des  Voies,  des  Chemins,  &  des. 
autres  lieux  publics  terreftresi  11  faut  trai- 
ter,  présentement ,  des  Lieux  aquatiques, 
publics, &  communs.  Car  la.  même  diffé- 
rence, qui  eft  fur  la  Terre,  fe  trouve  dans 
les  Eaux  \  les  Unes  font  particulières ,  & 
les  autres  publiques  ■>  de  celles  qui  font , 
ou  peuvent  être  particulières ,  les  unes  ont 
un  cours ,  corne  les  Fleuves  ,  les  Rivières , 
lesRuiflèaux,  lesTorrens;  les  autres  dor- 
ment ,  corne  les  Lacs  ,  les  Etangs  ,&  les 
Folles.  Ces  fortes  d'eaux  particulières  ne 
diffèrent ,  en  rien ,  des  autres  lieux  particu. 
liers  i  chaque  Propriétaire  ufe ,  à  fa  volon- 
té ,  des  unes ,  &  des  autres ,  pourveu  qu'il' 
ne  nuife  pas  a  l'ufage  du  public.  Dans  les 
Eaux  publiques ,  foit  dormantes ,  foit  cou- 
rantes,  le  Seigneur  a  la  Seigneurie  ,  corne 
fur  les  Chemins  ,  &  les  Voies  publiques. 
Car,  de  la  même  manière,  que  les  Voies, 
&  les  Chemins  publics  contigus  font  cen- 
fés  avoir  été  démembrés  des  Héritages  voi- 
fins  j  de  même  les  lies ,  &  les  fonds  des  Ri- 
vières, font  réputés  avoir  été  féparés  des 
Terres  contigues  -,  c'eft  pourquoi  la  Coû- 
tume  a  voulu  que ceBroit  de  la  Jufticc  Vi- 
contiére  eut  lieu  fur  les  Fleuves  ,  &  les 
Etangs  publics ,  de  même  que  fur  les  Voies, 
6c  les  Chemins  communs  j  En  forte  que  les 
Seigneurs  des  Héritage}  des  deux  cotez, 
fullent  Seigneurs  de  tout  le  lit ,  ôc  de  l'une, 
&  l'autre  rive:  Que  fi  les  Héritages  de  l'un, 
&  de  l'autre  bord  ,  font  à  differens  Sei- 
gneurs ,  la  Juftice  de  chacun  d'Eux  s'é- 
tendra jufqu'au  milieu  de  la  Rivière  j  il 
leur  cft  permis ,  à  chacun ,  dans  les  bornes 
de  leurs  Ténements  ,  de  pécher  dans  les 
Eaux  publiques, d  y  tirer,  chaflèr,  tendre 
aux  Oifcaux,  &,  par  toute  forte  d'autres 
meyens,y  pourfuivre  les  Poifions ,  &  les 
autres  animaux  aquatiques  ;  ce  qui  eft  def- 
fendu  aux  autres ,  a  peine  de  60  lois  parifîs, 
L'On  a  demandé  fi  le  Seigneur ,  qui  jete- 
roit  fon  filet  au  delà  de  la  moitié  qu'il  a 
dans  le  lit  de  la  Rivière, &  qui  en  améne- 
roiedu  Poiuon,encoureroit  l'amende  coû- 
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neftatutam  ?  Sunt ,  fane,  qui  bus  videtur 
jus  ifiud  pi/candi  in  publiât  fiuminibus , 
[*]  inter  Dominos  parriarios  ejfe  indivi- 
dnum,  &  commune  ,&  promifcuc  qub  def 
tmatum  efi  ,  utrtque  impuni  uti  licere , 
Accedit  quodhujufhwodifera,  volucres  ,  & 
fifces  ,  jure  gent'sum,  ftatimfiunt  occupan- 
te i  [b]  Alti  autem  ,  quorum  probatior  efi 
fententtA  .cenfent ,  hkc  confuetudine ,  juri 
fcript*  ,  juri  que  rentium  derogari ,  eoque 
jaUu  rôtis  «  ultra  fine  i ,  emijfo ,  flatutam  pce- 
nam  commit ti.  Ne  que  enim  putandum  efi 
iudividuum  ,  &  commune  ejfe  ,  quod,  ex- 
f  refit  confuetudine  >  déterminât  nm  efi. 


4.  Scd  ,  an  Propriettriis  pradiorum  , 
quacircàalluunt fiuminu ,  liceat  ripas  re- 
jicere,  &  infiruilionibus  munir  ef  Et  enim 
ri  fa  efi  qua  fiumtn  confiner ,  naturalem 
rigorem  cursus fui  tenons.  Ckm,eYgo,  ripa 
fiuminu  m  publkerum  fint  publiée. ,  videtur 
Proprtttarïit  pradiorum  eonjunilorum ,  li- 
ierc,planiis  arborum  ,  aiiifve  modis,  muni*- 
re  »  adverfut  imper  m  m  ,  &  incrément  um 
aquarum  -,  Nam,  fi ,  in  Utore ,  eu  jus  non 
MjfimiHt  coniitio  efi,  adificare  liceat ,mul- 
to  ma  gis  permijfum  efi  munitionom  ri  fis 
adhiberc  i  Neque  emm  txïfiimatur ,  in 
fiumtnepubitCOyfaSum,  auud  m  munienda 
ripafaitum  efi ,  fed  quod  in  aquà  fatlum 
effet.  De  nique,  fi  quid  i*  fiumino  fatlum, 
ad  ejus  ,  qui  fecijfet ,  mtilitatem  fpettarert 
hoc  ci  permanent  ,  modo  curfut  aqua  mn 
tmpediretur  ,  neque  de t trier  fieret  »  qnvd 
rations  confeutaneum  ejfe  videtur:  Atrtba* 
ttfiâ  tumen  Confuetudine >  ut fna  cuique fer- 
vetur  junfdtùlio,  aliter  moderatum  ,  cau- 
tumqueeiî.  Nam  fiuminu  >  eorumque  al' 
veos  ,fundos,&  ripas ,  qua  te  nus  ha  pie  ni f 
ftmum  fiumtn  continent,  ad  média  ditio* 
nts  Dominas fpetlari  voluit ,  atqne ,  ettam, 
prohibuit  t  nè  quis  ,  abfque  eorum  ItCentià, 
aliquid ,  in  locis  illis ,  feciat ,  ne  riparum 
quiiem  muniendarum  causa. 

[a]  $ ,  Flumina  ,  Infti.  de  Rc  divif.  1.  s. 
fbj  f.  Pcrar.cod.t.  1. 

■  • 


5.  Ali*  autem  difficilis proj \Uot  &fre- 
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tumiercî  Quelques-uns  conviener.t  que  le 
droit  de  pécher  dans  lesRiviércs  publiques, 
eft  indivis  ,&  commun ,  entre  les  differens 
Seigneurs,qui  y  font  contigus;&  qu'il  leur 
eft  permis  d'en  ufer ,  indifreremment ,  fur 
tels  endroits  qu'ils  jugent  à  propos  ;  outre 
aue,par  le  droit  des  Gens,  ces  fortes  de 
fauvagines  ,  foit  Oifeaux  ,  foit  Poillbns , 
appartiencnt  à  celui ,  qui  les  prend.  D'au- 
tres, dont  le  fentiment  eft  plus  probable, 
croyent ,  que  ,  par  le  jet  du  filet  hors  du 
Ténement,  l'on  encourt  l'amende  coûtu- 
micre  ;  Car  l'on  ne  peut  pas  dire  que  ce 
qui  a  été  limité,par  un  article  précis,  foi; 
refté  commun ,  &  indivis. 

4.  Eft-il  permis,  aux  Propriétaires  des 
Héritages  contigus  aux  Riviércs,d'en  répa- 
rer les  rives  j&  de  les  fortifier  de  digues  ? 
Car  laRive  eft  ce  qui  retient  laRivkre,& 
qui  en  relTerre  le  cours  naturel  ;  De  forte 
que,puifque  les  bords  des  Rivières  publi- 
ques, font  publics  ^  il  femble  qu'il  eft  per- 
mis,aux  Propriétaires  des  Héritages  conti- 
gus ,  d'y  planter  des  Arbres ,  &  de  les  ren- 
forcer ,  de  toutes  manières,  contre  l'impé. 
tuofité  ,  Se  le  débordement  des  Eaux.  En 
effet,  s'il  eft  permis  de  bâtir ,  fur  le  bord  de 
la  Mer  ,  dont  la  condition  ne  paro'it  paa 
différente  ;  à  plus  forte  raifoneft  il  permis 
de  fortifier  les  bords  des  Rivières  >  Et  l'on 
ne  peut  pas  dire  que  ce  qui  a  été  fait  pour 
renforcer  un  rivage  ,  a  été  fait  daiis  uns 
Rivière  publique  j  mais  feulement  ce  „qui 
auroit  été  fait  dans  l'Eau  :  Enfin,  fi  ce  qui 
a  été  fait,  dans  l'Eau  ,  étok  utile  à  celui 
qui  l'auroit  fait  ,  cela  lui  demeure;  o  c  4 
Pourvcu  que  le  cours  de  l'Eau  n'en  fut 
point  empêché, ni  détérioré -y  Ce  quifem* 
blc  conforme  à  la  raifon.  JLa  Coutume 
d'Artois  en  a,  cependant  ordoné  autre- 
ment, afin  de  conlerver,  a  chacun  ,1a  J  , 1- 
rildidtion:  Car  elle  a  voulu  que  les  Riviè- 
res, &  leurs  lits,  les  fonds,  5c  les  rives, en- 
tant qu'elles  contienent  la  Rivière  cntxs 
re,  fulfent  fous  la  direction  des  Scigucurs 
Viconticrs ,  &  elle  a  deffendu ,  à  qui  qus 
ce  foit,d'y  faire  rien,  fan";  leur  p"rm;fFo;), 
pas  même  pour  en  fort-fier  les  bord-. 

5.  Il  va  une  autre  qucflion  dilHcilc,  2c 

Bb  ij 
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tjuens  exoritur  controvcrfia  inter  Dominos 
fedafiianos  Atrebttes,  &  Accolas  fiumt- 
fusais ,  <juod  Scarpum  vocant  ;  Ajftrunt , 
enim  ,illi  ,  ad  fe  hoc  fi  Mme  h  ,  mua  ,  eu  m 
rota,  in  eo ,  ditione ,  &  ripis^  utnmque 

fpeftare,  Addunt ,  praterea  ,f{atium  quin- 
ejuepedum  in  piano  ,  fecundum  utramefue 
rspam,  t'élut  appendistum  ejfe  flumini ,  DU 
tioniejue  fut ,  ut,  in  eo  /patio ,  fi  eut  nec  in 
ripis,  &  alvto  flnminis ,  nemini  Uceat ,  ip- 

fis  tnconfultis  ,  alitjuid  facere  ,fub  pœnâ 

fexagintafolidorum. 

6.  E  contrario ,  Accola  ,prafertim  qtto- 
rumlAifcellanexDitiom  pradta  fiuvio  con- 
firma fubfunt ,  eam,  ai  alvei  médium punc- 
tumtextendi  aiunt ,  &  ita  Confuetudine 
determinatum  yac  definitum  efje  :  Porro 
fufttntnt  omnes  conjunclorum  pradiorum 
Pojfejfsres  ,fiumina,  extra  naturales  ripas» 
minime  egredi  ,  t.ce/ue  m  aliéna  extendi 
poffe;  JQutn  etiam  exiftimdnt ,  tn fuo  cuique 
iicere,  extra  bujw  fiuvti  ,ut  caterorum, 
ripas  adificare ,  plant  are ,  àggeres  extrue- 
re  t  aut  aliudtjuid  facere  ,  ne  alioqui  f  ra- 
dium fuum  depopuletjtr,  incrément»  ra- 
pt di  or  i  ,fiuxu  a  (j  Hit  mm  ,  aut  ut  alias  qnif- 
quefuù  rebut ,  abfque  accolentium  detri- 
mento ,  cortfulat  :  Cum  ha  [une  ,  &  jure 
gentium,&  sivili ,  &  confuetudine,  definU 
tumfie. 


7.  Ad  bac  uutem  Domini  VedafiUni 
(utftpius  eâdemfpecie  litis  audivi)pau- 
cisrefpondent  ;  In  illo  toto  fiumine ,  omne 
fmperium,  &  fuxta  rtpas  ejus  ,fpattum 
efu'tnque  pedum,  circa  cujufcunque  Di tient  s 
pradsa,jfefebaberet  vel  ex  privilegio  ,vel 
pnferiptione  légitima  ,  fcilicet  longa  pof- 
Jefiione,  cujus  initii  non  extat  memorsa  ;ut 
nec  ,  in  eo  fpatio ,  cuiquam  Uceat  arbores 
plant  are  ,  nec  aliud,fecundùm  ripas,  aubè- 
re, aut  facere  t  tjuo  iternavigii  impediatur  > 
&  quod ,  multotiès ,  contradifierio  judicio, 
fie  obtinuere  :  Nec  mirùm  ,  cum  Lege  duo- 
dtctm  T*buUrumtsautumfucrit,  ut 
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fréquente  entre  M. M.  de  S.  Vaft  d'Arras,& 
les  Voifios  delà  Rivière  de  Scarpe:  Ceux-là 
foûtienent  que  cete  Rivière  leur  appartient, 
avec  toute  J  uftice,  en  icelle,  &  fur  les  bords 
des  deux  côtés  :  Outre  cela  ,  ils  ajoutent 
que,  le  long  de  chacune  des  rives  ,  il  leur 
faut  un  cfpace  de  etnq  pieds  [D]  en  pleine 
terre  ,  corne  étant  une  dépendance  de  la 
Rivière  ,  &  de  leur  Seigneurie  ;  en  forte 
que,  ni  dans  cet  cfpace,  ni  fur  les  bords, 
non  plus  que  dans  le  lit  de  la  Rivière, per- 
fone  ne  peut  faire  aucune  chofe  ,  fans 
leur  permiflion,  à  peine  de  60  folsparifis. 

6.  Au  contraire  ,  les  Voifins  ,  mrtour, 
ceux  de  la  Seigneurie  de  Miolans ,  dont  les 
Héritages  tienent  à  la  Rivière,  difent  que 
cete  Seigneurie  s  étend  jufqu'au  milieu 
du  lit  ;  &  que  cela  eft  ainh  réglé ,  Se  déter- 
miné par  la  Coutume  :  Tous  les  Poifdlcurs 
des  Héritages  contigus  foûtienent  auflï 
fluc  les  Rivières  ne  peuvent  pas  forcir  hors 
de  leur  rives  naturélcs,  ni  s  étendre  furies 
Héritages  d'autrui  :  Ils  difent ,  à  même 
temps ,  qu'il  eft  permis ,  à  chacun ,  de  bâtir 
hors  des  rives  de  cette  Rivière  ,  auflubjen 
que  des  autres ,  d'y  planter,  d'y  faire  des 
digues ,  ou  autre  ahofe  ,  pour  empêcher 
leurs  Héritages  d'être  ruinas  par  les  dé- 
bordemens  des  Eaux  1  que  chacun  doit 
pourvoir  à  la  confervatbn  de  fon  bien 
pourveu  que  ce  ne  foit  pas  au  préjudice  des 
Voifin$i&  que  cela  eft  ainfi  réglé  par  ledroic 
desGcns,par  ledroitCivil.&par  laCoûtume. 

7.  A  cela  M.M.de  S.Vaft  répondent  en  peu 
de  mots,  corne  j'ai  fouvent  oui  dire  dans 
la  même  efpéce;  Qu'ils  ont  toute  Juftice 
for  cete  Rivière,  &,  le  long  des  bords  d'i- 
cclle ,  un  cfpace  de  cinq  pieds  fur  les  Héri- 
tages de  quelque  Seigneurie  que  ce  foit5  Et 
cela, ou  par  privilège,  ou  par  prefeription 
légitime, fondée  fur  une  poueffion  immé- 
moriale }  De  forte  que  perfone  ne  peut 
planter  des  arbres  dans  cete  efpace  ,  ni 
avoir,  ou  faire  autre  chofe,  qui  empêche 
la  facilité  de  la  navigation  :  &  qu'il  a  fou- 
vent  été  jugé  ain(î  par  jugement  contradic- 
toire: Ccquinedoit  pas  fembler  étrange, 
Puifque ,  par  la  Loi  des  douze  Tables ,  il 
avpit  ccé  ordoné  que  celui,  qui  plantc- 
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arbores  plant aret  jux ta  agrum  vicini,  re-  roit  des  arbres  le  long  des  Héritages  de  f<*n 

linqueret  fpatium  quinze  pedumtquo  ire  Voifin,  lauTerott  un  efpacc  de  cinq  pieds, 

«gère,  utrique  Domine  Jicere^Et  idem  fa-  par  lequel  l'un,  &  l'autre  Propriétaire 

ctendum  efe  ,  Caium  Jmrifcenfultum  cen-  pouroient  aller  ,  &  tenir  :  Ce  que  le  Jn- 

fuijfe.  rifconiùlte  Cdius  ,  ayok  eftnnc  devoir 

être  obfervé  partout. 
3.  Accola  veto  .adverfarierum  rationi-     8.  Les  Riverains ,  fans  fe  laufer  éblonï  r 

ius»nihil  cemmoti  -,  eus ,  aliis  argumenta  ,  par  ces  raifons ,  tâchent  de  les  réfuter  par 

confutare  nituntur.  Nam  ,  quod  Aile  gant  d'autres  arguraens.  Car,  en  premier  lieu, 

frivtlegium, hoc  plane  inficiantur^q  uod  ne  Hs  nient  amolument  le  orivilége  qu'on 

ullam  tjuiiem  vert  pra  fe  fert  fimtlttudt-  leur  oppofe  \  atendu  qu'il  n'a  aucune  vrai- 

nem  ;  Chm  Principi  non  liceat ,  eut  quant  femblance  ;  Puifqu'il  n'eft  pas  permis ,  au 

invite,  jns  fuum an ferre,  quod  alteri  dona-  Princc,d'ôter  le  droit  d'une  perfone,malgré 

revelit.Quodporrb Dominiy edafiiani pro-  elle,  pour ledoner  à  une  autre.  A  l'égard 

pontmt  prafcriptijfe ,  bec  itidem  pernegant  <k  |a  prefeription  alléguée  parM.M.deS. 

Accolentes  ;  ime ,  contra  (  inquiunt  )  do-  Vaft ,  les  Voifins  foûtiénent  aufli  qu'il  n'y 

cehiturju*  quemque pradta ,  tant  urbana,  en  a  p0mt  .  nous  ferons  voir ,  dilent-ils , 

ejuàm  ruftica  ,  ufque  ad  ripas  finminis  ,  ^  chacun  a  toujours  pofledé ,  publique- 

falàm ,  &  qniete ,  utfua ,  perpétue  tpoJfe-  menr }  &  paifiblement, les  Héritages ,  tant 

dtjfe.  Et  fane  ,  quorum ,  in  prédits  conti-  Manoirs,  que  champêtres ,  jufqu'aux  bords 

guis ,  mixtumeft  imperium  ,  idipfum ,  tum  ^  ja  Rivière:  Quant  à  ceux,qui  ont  la  Juf- 

fuaJttturA, thm  Confnetudinepoliticâ  , non  ^ce  Vicontiéreïur les  Héritages  contigus, 

folitm,ad  ripas  finvii ,  verum  etiàm,  ad  ils  foutienenc  qu'elle  s'étend  ,  non  feule- 


Seigneurie.foit  par  la  i 
qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  lieu  àla  prefeription 
contraire,  corne  il  fera  montré  plus  am- 
plement ,  &  plus  clairement  dans  la  fuite. 
).  Ces  raifons,  confrontées  les  unes  aux 


9.  Hù  ratiombus  utrimque  addutlis,  &      9-       rauon^conrromc^  .«  «n» 

€ollatis ,  fatis  apparct ,  quàm  fit  difficilis  autres,  font  ailes  voir  combien  la  refolu- 

controverfia  decifio  ;  ubi  vero  plurimum  «on  de  cetequeftion  eft  diftjale  :Et  ordv 

d.fficultatis  .  ibi  tffefolet  opinion  un»  va-  nairement,  ou  il  y  a  pluî ;  de  difficultés  , 

rtetas.Attamen,qutd,inbacre,fentUm  il  y  a  plus  d'opinions  différentes  :  Je 

imelicri  judicio  femperfalve  )paucis  de-  ferai  voir  ,  cependant,  quel  eft  mon 

premetter.  Terùm  ad  hoc  quatuor  diligen-  fentiment  fur  cete  affaire,  iauf  ncanu 

ter  notanda  fe  oferunt.  Primum  ,  qued  moins  toujours  un  meilleur  avis.Ilya^a- 


Lege ,  vel  Confuetud'me  ,  imitât um  ,  ac  deflîis, quatre  obfervationsa  faire.  Lapre- 
dtfinitum  eft  ,  hoc  minime  tranfgredien-  miére ,  que  l  'on  ne  peut  aucunement  outre- 


incipiunt  j  planum  pi 

fi  ,  toufque  versus  fi  h  me  n  extendi  ,  &  nome  les  bords  ,  aufli-tôt  que  le  plein  de  « 
compreheudi.  Tertinmefi,  ^uottcfcunque  la  Terre  commence  à  pancher  du  coté  de  la 
aliqutd  fieri  permittitur  in  publtco  ,  ita  Rivière-,  qu'ainff  le  plein  de  l'Héritage, 
mccifttndumejfe  ,  ut, fine  injuriâ  cujufque  comprend, &  s'étend  jufqu'aux  bords, du 

côté  de  laRiviére.  La  troifiéme  remarque, 
eft, que  toutes  les  fois  qu'il  eft  permis  de 
faire  quelque  chofe,dans  un  endroit  public, 

B  b  iij 
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Ji*t.  £htArtum Àeniejut  eftt  tmque  licere,  cela  doit  être  entendu,  pourveu  que  cela 

tnftu  ,  ripai ,  contra  impetnm  fietminit ,  ne  face  point  de  tort  à  perlone.  La  qua- 

tmtnire  ,  dum ,  mi  «b  id ,  navifii  iter  im-  triéme ,  enfin ,  eft  qu'il  eft  permis ,  à  cha- 

pédsatur ,  #  nt  Mi  fer  aq»a  fiuat ,  ***m  cun ,  de  garantir  fon  Héritage  contre  l'im 

friore  jftatt  fUere  coujkeverat.  /jhibus  pétuofité  de  la  Rivière 

C  Ht  ver  a  f»nt  )  daùt ,  efreonceflis  ,  cef-  navigation  nenfoit  pas 

finie  privilégié  (  cmjMs  et  La  m  pnbaudi  Me-  \'E»n  coure,  toûjours,  de 

ceffttas  incamberet  redaftiams  )  jttri  m  qu'elle  faifoit  l'Eté  précédent.  Ces  princi. 

Jentaneum  efi ;.,  nbipradU  „  mrinufue  co*-  p«  accordés  ,  come  vrais  ,  le  privilège 


outé  de  la  Rivière  ;  Pourveu  que  la 
gation  nenfoit  pas  empêchée, &  que 

la  même  manière 


,  finia ,  ab  eh  dépendent La  fnntjotamDsti»- 
nemjn  tott  famine,  ad  tôt  fpeSlara  Ai,  fiy 
ex  altermrd  parte  .pradia  fpntermina.fintt 
*  forint  &»minitc»j*s  tamenfettdttmmo- 
veatitr  kCmnobio:  Hic  opus  efl  dtflin&ionc  t 
tjufne  Feudi  mixta  ditioxis  <onceJJjonetre- 
fervatmm  f ne  rit  mtxtum  iliud  imper iuml 
^Mttfi,poJfejfi9ne  ,  cmjut  initii  non  extat 
tnemoria  ,frafcriptum  fit  :  utroque  ,  pro- 
feilo  ,  caf/t,  totius  amnis  téta  Ditio  Pcda- 
Jtiana  cenfenda  eft:  Ciim ,  ex  ill&immemo- 
rabili  pojfejjione ,  &  praferiptione ,  prafx- 
maturt  inter  Dominum,efr  Paffallum ,  cou- 
fenfontm ,  vel  conflttxtum  imperium,  inter- 
veritffc^  alioqtti, inter  dtverfostprafcriptioni 


ceiTant,doftt  M .  M.  de  S.Vaft  font  obliges 
de  fournir  la  preuve,  la  difpotltion  de  Droit 
eft  que ,  quand  les  Héritages  ,  contigus 
des  deux  côtés ,  iont  dans  leur  mouvance, 
laScigneurie  entière  leur  appartient  doubfe 
fur  toute  la  Rivière.  Qiie  fi  les  Héritages 
contigus  de  l'un ,  ou  de  l'ancre  côté ,  dé- 
pendent d'un  autre  Seigneur ,  dont  le  Fiéf 
ibit, cependant, en  la  mouvance  de  l'Ab- 
baye i  il  faut  diftinguer ,  Ci ,  dans  la  coit- 
ceflîon  de  cete  Seigneurie  Vicontiére,  cete 
Moycnc  Juftice  a  cté  rélêrvéc  ?  Ou  fi  elle  a 
été  acquife  par  prefeription  ,  fondée  fur 
une  poftèlîîon  immémoriale.  Dans  l'un  r 
Se  dans  l'autre  cas ,  la  Seigneurie  de  toute 


minime  obnoxmm  effet  imperium.  C*te-  ff.  T^'1 

rùm,  qxodad  ripas atrinet,  fimilis  di/linc-  !,a  "'viere  eft  cenfee  appartenir àl/Abbayo 

tièpotefl  accommoiart  >ttt  ,fi  pradia  fm-  de  S'  Y***  »  P^ceque  cetc  polfcmon  im- 

plicta ,  utrimque  fwt  Vedafidna  ,  aut  rt-  Jp*mo"ale ,  &  cetc  prefeription ,  font  pré- 

fervatumyin  eorum  conceffione,  fueritfpa-  fumer  qu'entre  le  Seigneur ,  Se  le  Vaflàl , 


tium  quinaue  pednm,  aut  prtfcrtptione  "  Y  a  Ç", originairement,  une  convention 
qutfîtum,  a  tempore  ,feilicet,  cujus  initii  ^«i^  réglé  ecte  Itiftice  :  Mais  encr'autres- 
nulla  effet  Hominnm  memoria  :  V troque  t  f  «^ones ,  la  Juftice  ne  feroit  point  fujétç 
fan}  ,cjj}t,  adilloi fpeftaret  ,fecnndhm  ri-  prefeription.  Au  refte  ,  en  ce  qui  con> 
pas  ,fpatinm  illttd  quinine  pednm.  Si  qui-  cçM*e  les  rives  ,  on  peut  y  appliquer  une 
dem.exilîa  immemorabtli  pejfefnne,  in-  diftin&ion  ièmblable  -,  De  forte  que  ,  fi 
duetrctur  prafumùo  conventions  ,  inter  Héritages  (impies  [*]  d'un  côté,  Ahd'au- 
Domtms  ,  &  Sabdîros.  At ,  Ji  pradiomm   trc,  dépendent  de  S.  Vaft  ;  Ou  que  ,  dans 

leur  Conceffion-,  l'on  ait  réfervé  cet  efpace 
de  cinq  pieds  f  Ou  qu'il  ait  été  acquis  par 
prefeription  immémoriale  i  En  tons  ces 
cas ,  il  eft  fur  que  cet  efpace  de  cina  pietfe 
leur  appartiendroit  le  long  des  bords.  Car 
cete  poïlèffîon  immémoriale  feroit  préfu-, 
mer  une  convention  entre  les  Seigneurs,  & 
les  Tcnanciers.Mais,!!  les  Propriétaires  des 
Héritages  contigus  dépendoiênt  d'une  an- 
cre Seigneurie,  cet  efpace  de  cinq  pieds ,  le 
lotijg     la  Rivière,  ne  leur  appartiendroit 
ni  a  titre  d**  Propriété  ,  ni  de  Servitude  , 
ni  à  titre  de  Prefeription  ,  ou  dUfucapion: 
[a]  C'cftàdire,  les  Rotures. 


confi/îinnt  Proprietarii ,  alterïm  ejfent  di 
tèonis  ,ad  illosyee  cafa,  neqae  jure  pro- 
prietatis  ,  neqne  jure  fervitutit  ,  nejste 
frafcrtpnoms  ,  <vel  nfucaphnis,  fptUaret , 
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wxtMfitme»  fpAtiumillud  quinze  pedsmi  tamparcequc  {es  Rivières  font  bornées  de 

Tum  !  quU  fluminAjegibus  ,  &  conflit*-  leurs  rites  ,  feion  les  Lo*x ,  &  les  Ordo- 

tUnibus  Principum ,  ripis  fuis  déterminât*  lances  des  Piince*  ;  que  pateeque ,  par  I», 

/ïu»f  :  Tum ,  Jbd  Lcte  duocUcim  Tabula-  Loidcsia.  Tables.,*  par  le  Droit  civil ,  on 

r«w ,  & J*re  civils  .fummota  efl  quinque  abanni  la  Prêter  iptidn ,  ou  1  Ufocapwn  de* 

pedum  praferiptio  jeu  uftcapio ,  nt  jurgio-  cinq  pieds  ,  afin  de  finir  les  dirïerens  qui  en 

rum  effet  finis.[>]  Nom obftAt.igitur.quU  réfutaient,   La  quantité  de  Jugemem 

redafltMMt  ,  in  Va^aUos ,  aUofve  fubdi-  coiur  acb&oires  obtenus  par  ceux  de&Vaft, 

rw  ,  fluret , contradiRori»  judicio  ,  finten-  contre  leurs  Vaflaux ,  U  Icur&Tenanciei s, 

tUt  obtinutrint.  Qui*  fente  nu  a ,  inter  alios  ne  peut  donc  pas  fcrvir  de  préjugé;  Paras, 

fjtts ,  a  Us  s  AÙenAdUionis,  prajudicare  non  que  les  Jugemens ,  rendus  entre  d'autres 

fofmnt.  Item  ,  mh  'd  obeft ,  quod  plantis,  Perfones ,  ne  peuvent  pas  nuire  à  celles  qui 

juxta  ripas ,  m  fit  i  s ,  dut  natit .  fiojfet  via,  font  dune  Seigneurie  différente  :  L'on  ne 

fecundum  ripas  >  impediri ,  guf*  non  pro-  peut  pas,  non  plus,  dire  que  les  arbres,plan- 

tinus  impedtreturiter  navifii ,  cum  ipfuyn  tes ,  ou  venus  fur  les  bords ,  pourotent  em- 

navigium,  deorsumJÈ'  furfum,  remis  libère  pécher  de  cheminer  le  long  des  rives  -y  Car 

agi  pojftt  ;  Nec  dent  que ,  Cœnobiarch* ,  cela  ne  (croie  pas  un  obftacleàla  naviga- 

&  Monachis ,  prodtffe  potefi  >  quod  eorum  tion  ,  Puifqu'en  montant  ,  &  en  defeen- 

fervi ,  cimbis  trahendis ,  ire ,  per  conter-  Jambon  peur  naviger  librement  à  la  ra- 

mtnos  Agros  ,fohti  funt  \  Qui*  prafitmen-  ^t  Les  Apbé  ,  &  Religieux ,  ne  peuvent  , 

dum  eft,  ità ,  perm'tjfum ,  vel  toler.,tum  ,  cnfjn  ^  tjrer  -meun  avantage  de  ce  que  leurs* 

ptrefAmiltAritAtù  ,  &  vicinAlit  Amiciti*,  Domeftiques  ont  accoutumé,  en  tirant 

•onebligAtionù  causa.  Sed&Ji ,  dumpra-  jeurs  8^3^  de  paffêr  par  les  Héritages 

djAy  àlimy  dArentur  in  emphyteujim  t  re«  contjgUS,  Parcequ  on  doit  préfumer  que 

fervAtum  fuiffet  fpAtium  quinque  pedum,  ceja  a  ^  permis^u  toléré,par  droit  deFa- 
hoc  proculdubto  jAmpridem  effet  Abfum 
tenu 
fac'u 
mari  m 
fiumints 

hementiorque  fAttA i  ,  unique  cavare ,  &  &      da  ^    is  fi  lonKtemps    p0Ur  avoir 

abripert  folet  pradiorum  terrAs;  ut  nemo  hfmmè  £  u              ainhqu'il  peut 

Anbitct  flumen  ,  qutnauaginta  annorum  ^        ouv*-é  ar  raifon  Macématique.  Car, 

èntervaU,  .ripasfuas   in  agros  con»g*è,t  £       ft^dcU  Rivière  eft  fouvenc 

mumauc ,m*lf  amphus^nauepealbm,  ,us ^ f  plus  rapidc>  &  «lus  violente, 

*l/4r4r'*  elle  a  coutume  de  caver,  &  d'emporter  les 

[a]  L.  Qainqne  pedum,  Cad.  Finium  regundo.  ?rres  d«  Héritages  ,  De  forte  que  per- 

L^i!^:  5  ,  fone  ne  doute  que,dans  un  efpace  de  cin- 
quante ans,  une  Rivière  s  etend.d'un  côte, 
fie d  auue,  plus  de  cinq  pieds  ,  fur  les  Hé- 
ritages Riverains. 

,o.  AliAfnbindeoctnrrst  auhn  difficile  10.  Voici  une  autre  queftion  fort  diffi- 

iima  iMAflii:  Pofttne  \m  mediA Dinoni,,  cile.C'cft  defcavo.r  .fileDroudeMoyene 

in  ruit ,  AliUqne  Loch  publicù ,  «  regione  Juftice ,  peut  être  perdu ,  V™*'*!'"?'""' 
pradiorum ,  ab  ea  dependentium  ,  poffide-  [E]  &  acquis  par  longue  pofleliion,  dciius 
ri,&,hngâ  poffeffioncprAfcribii  Suntqui    les  Rues,  &les autres  Lieux  publics  qui 


p*M»r ,  ^«/rpifi  ,  <^  praferipttoni ,  /<»-    font  vis-a-vis  des  Héritages  qui  en  depen- 
cffcebejM  négligent iam  ,  qui ,  iVr*    dent  ?  1 1  y  en  a  qui  croy ei ;t  qu  il  y  a  heu  à 

laPoÛefiion,  &a  la  Piélcripnon ,  a  caui- 
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fit  ditionlt  metas ,  pateretur  alinm  exer-  de  la  négligence  de  celui  qui  fournroir 

ctre  jmrifdiSèionem  {  Sitjuidem  ,  Legibue  qu'un  autre  exerçât  la  Juftice  dans  l'éten- 

(înqniunt  )  &  Conftitutiombm.CAHtHmeft,  due  de  fa  Juriidiélion  ;  Car ,  difent-ils ,  les 

omnia,  au*  in  noftro  commercé  funt ,  pkffi-  Loix,  &  les  Ordonances  veulent  que 

deri ,  &  praferibi  poffe  :  leidem,  Atreba*  tout  ce  qui  eft  dans  le  Commerce  ,  puitfe 

tiftk  Confnetudine  ,  [*]  res  omnes  ,fii>tmo-  être poflède ,  &  preferit  ;  &  même ,  la  Coû- 

btlet  ,fivenmmbiles  ,  tum  realef ,fivè  per*  tume  d*  Artois  ioumet  ,  à  la  Préfcription, 

fonalet,  tum cerporeas ,  five  incorpore*  toutes  Chofes,  fans diftinôion ,  Mobiliai- 

prafcriptioni,finenUod,fcrimine  ,  effeob-  res   ïm  nobiliaires  ,  Récles  ,  Perfonéles, 

-oxias-,  Hoc  firmant  Sencentiarum  txem-  C< 

lis;  idque  juri ,  &  rationi  conftntaneum  |ei 

fe  i  nè  ,fcilicet ,  earum  rerum  dom'mia ,  qi 

diu,  &  ferme  femper  ,  incerta  efent.Alii,  }on  .  ^        ,a  propfiété  des  ^fo  ne 

antem ,  quorum  mtUer ,  pouerque  feuteu-  {ok       ^  '&     f  toujours 

tsaeft ,  almdfennunt  :  Netnpe ,  quU  bac  fi^/  doJk  fcnt]meit  cft 

noftra  confuetudo  conttnct  pohttcam  ordt-  Mmiu„„   /-   _       ;e  *  — 

•*  .  J  ,  ,  .  .  «  ,  ,  meilleur ,  lont  a  avis  contraire.  Car  notre 
nationem,  ad  tollendas  tniquas  .  &turbu-       ,r  ,  ~  ,  , 

.   ^      ..  .  r      ..  7      *vv        .  prelent  Article  contient  une  Ordonance  de 

tentas .dmonum  ufurpattones,  ni  ,  alioqui.  £  c    j.a  /•  r 

*  „_r  ^  _1  M-  p  •    ...  J  .  *  Police,  afin  doter  toutes  fortes  cruiurpa- 

hat  earumconf iifio ,  mavno  Rcipublic*  de-  *  ■  n.      <>       t   i  j  e-  ■  r 

nimento,CHufmodipoLtû  couft.tutioni-  tlonS  m^™>  *  turbulentes,  deSe.gneu. 

but ,  ut  necefinù  ? rtmm  ordiUus  on-  "es  »  ^  ne  «anoueroient  pas  de  caufer, 

firvmmdis ,  néant  legali ,  ^"nT,?  *  »  f  F*»* 

dinarii,  prajeripuone  dero£atnr :  Exem-  du  P«Wic  ;  Aufc^uclles  Loix  politiques, 

plo  eft ,  Conflitntio  ,  fuper  collatione  tri.  corne  neceflaires  a  la  conservation  des  cho- 

butornm,  nnadscUur  Carolina  :  Editlnm  fts  dans  l'ordre  naturel,  il  n'eft  point  dero- 

anoaue  decnmamm  t  fiper  folmione ,  ^  8é  Paf  aucttne  Préfc»Ptlon ftLMf, ni  Cou- 

coUettione  deemarnm  ;  AT4w««f ,  iW^'-  ""^^  ''  L;exfmPle  en  eft  Jans  l0rd°- 

niu  .  £^/ff4 ,  neqne  prsfcriptlonem ,  neqne  riance faite  fur  la  contribution  aux  Impots, 

pofejponem    admit tnnt    in  contrartttm.  Su'on  nomc  k  Caroline.  [F]  tEdit  DécL. 

gynetiam  ,  ad  materiam  praferipuonit  mal  touchant  le  payement  ,&  b  lerée  des 

W ,  />fm/«j  ,  tollendam  ,  hac  ipfa  con>  -DiWi.  [G]  Car  ces  fortes  d'Edits  ne  fou- 

fnetudo  ditiones ,  aditiombus  ,  in  locis pu-  freni  P0™  de  Potfcffion  ^ni  de  Prcfcription 

^/ic/j ,  ^"tz/ViV ,  &  ,       i  aqniltbrio ,  /r-  contraires.  Bien  plus ,  pour  ôter  entiére- 

cundum  confnia  cujufyue  dttionis  pradta,  ment  tout  prétexte  de  Prcfcription ,  ce  mê- 

difierminat ,  limitatque.  Vcritm  emm  verït  me  Article  diviiè  les  Seigneuries  ,  les  unes 

«a ,  ejua  Lege ,  vel  Con/netudinc,  defignata,  d'avec  les  autres ,  furies  Lieux  puplics,  &, 

finit    ne  funt ,  earum  profcftb  rerum  domi-  par  une  jufte  proportion  ,  il  les  régie  ,  Ôc 

nia  incerta  ejfe  non  pojfunt  ;  Vnde  fequhnr  les  fixe  rpar  les  bornes  de  chaque  Seigneu- 

hHjnfmodi,  m  publias  locis ,  imperim ,  ni-  rie.  Or  la  Propriété  de  ce  qui  a  été  borne, 

nim:  ufucapioni  effe  obnoxia.  Nïmirkm  &  marqué  par  ta  Coutume ,  ou  par  la  Loi, 

ejue  eau  fa  eft intertttndo  donriniorum  ,  [b]  ne  peut  pas  ,  à  coup  fur,  être  incertaine. 

qua  tjuidemcejfame  tceffetufacapio  necejfë  D'où  il  fuit  que  ces.  fortes  de  Jurifdic- 

eft  Plané  ,  huic  affine ,  confentaneumque  tions ,  dans  les  Lieux  publics ,  ne  (ont  point 

eft ,  quod,  in  Dictcefkm,  &  Parotcbiarum,  du  tout  fujétes  à  l'ufueapion.  Car  la  caufe 

en  eft  l'incertitude  des  Propriétés ,  laquelle 

[a]  Art.  71.  cédant ,  il  eft  necelTairc  que  l'ufueapion 

CbJ  L.  ».  D.  de  Ufucap.  41.  j.  cefle.  Il  en  eft  de  même  de  ce  que  le  Droit 

Canon  n'admet  point  de  Prcfcription  ,  con- 
tre les  Limites  des  Dioccfes  ,  ni  des  Pa- 
roiffes  j  &  cela ,  dit-on ,  pour  éviter  la  coa- 
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finihm  Jttre  TonHficio,cantume^  ,  non  ad-  fufion.  L'on  a  auflî  très  grande  raifôn  de 

mitti  prafcriptionem,tdejue ,  causa  evitan-  dire ,  qu'il  nJy  a  pas  lieu  à  la  Prefcriptian 

da( ttt  Atunt)  confnftonis.^]  NetVue, veto,  Contre  les  Bornes  des  Provinces.  Or, dans 

abfimtleefi  ,<juod,in  ?  rovinciarum  confi-  cete  elpcce,  non  feulement  Tufucapion,  ou 

niu ,  praferiptioni  non  effe  locum ,  veriffi-  la  prelcription  n'eft  pas  permife  ;  Mais  en- 

mum  tfl.   Vetum  ,  Autem,  hic,  nonfo-  core  elle  eft  défendue,  corne  une  chofeini- 

lit  m  y  non  permit  tifur  ufucÀpio ,  feu  prof-  que,  iniufte,&  préjudiciable  au  Public.  Car, 

criptio  ,fed  uti  res  intqua  illicita ,  Rétine  par  un  autre  Article ,  il  eft  défendu  d'éxef- 

fnblica  damnofa  prohibe  t  ur  :  Nam,  &  cer  aucun  A&c  de  Juftice  dans  la  Seigncil- 

*IU  Confuetudine^etimm  efi,  ne  quls  di~  Tic  d'autrui  ,à  peihe  de  60  fols  d'amende. 

tionis  aQm,in  Aliéna  ditione,  exercent ,  fub  Or,toutes  les  fois  que  la  Loi ,  un  Statut ,  ou 

fmnafexagmtafol,  doram.  guotiefcnnque,  ^  Coutume  défendent  quelque  chofe ,  fous 

atue m,  mfiqmdt  Loge,  Statuts,  velCon-  une  pcme }  ccce  chofe  ne  peut  jamais  être 

fnetudtne  ,  mterdtcitur  ,  fnb  pmna  -,  hoc  acquifc  par  ia  préfcription.  Supposés ,  s'il 

ntantantm  pote fi  acqmri  fraferiptione.  vous  plaft  y  un  Home  p^fant ,  dont  le  Fief 

Objecte, hn&  peteMioremycnjmfeud*m,  fera  àans  la Mouvance  du  Baillaee  d'Ar- 

ab  Atrebatenfx  PrAfeOurA  ,  moveretmr  ,  ras       j       fe  contentant  ^int  de  fes 

amtfu,sfinibmn*nimtcontentm,  proférât,  U|nit*  &  éxerce  ^  A&n  dc 

exerceAtauedtttontSAÛus^n  dit  sont  ait  e-  Seigneurie    fur  un  autre  Rcf  d£pcndarit 

nus  Feud* ,  a  Dtvo  JTedafio  .  dépendent»,  dç  j?Abb      de  S.  Vaft  i  &  que  cela  fe  foit 

ti*ue,centHmAnms,fAaum,  tolerAtum^  ainfi  ^  *&     fô  é         ^  d  L 

^r^w^fcw*,  nealtenusfeudtfm.  Juftlccd;cctautreFief  fcraut.c„c  efcri. 

perutm  r  Minime  cent  mm  :  Nam  dstto  J  t  ,         j  j~      r    c  • 

L*,—L—*j-  -  . •  ■  r-  r  j  l  1  te ,  pour  cela  ?  point  du  tout  :  Car  ecte  Sci- 
bac  cobaret  dttmtatt  tpfius  feudt  ,  ab  ai-        r      a     r  l-      1    i-    ■  •  j       t-  f 

»>ru^j   — /ji   .  *      .    .     /   „.n  .  gneurieeft  attachée  a  la  dignitc  dc  ce  Fict 

teruttA  fVel  Ab  utrAque  parte,  con\unLtt>  °  .r      r  .  ,  ,      9  r  -  1 

ir  r  j    J  .  J .  r~  vojun  ,  loit  d  un  coté  lancinent,  loit  de 
a  cjho  ,  qntitm ,  nobiU  feudo ,  dtfrtttai  Im-  .'.        _    ,       .  r  fx,  ,»    ,  ,i 

?erii,  n%ue ,  4*  i^i  ^mr-rr  iLo,  m  tous,Ie;  t"?  ^  '  duClUel  Flcf  N,ob1^  > la 

cumfHbliCHm  exrenfA  ,  neutiauAm  Aveili  gmte  de  la  Juftice  ne  peut  pas  plus  être  dé* 

foteft.  Jrgui  ,  «4/ «r4  non  patitur ,  4  /m#  mcmbrké.e  »  ^uc  ^ Seigneurie,  étendue  lur  le 


fubjefio  ,  propriAm  Abefe  qualitAtem:  Sed    ^J^jf^1^  l^'i  * 
&  ipfe  poteut  ' 
fAllnsVedafit 


'&  ipfe  potentior,  ne  que  Atnitus  effet  va f-    même-  Of  la  naJuce  n«  foufre  pas  qu'une 
Uns  redafitAHA  diruitah .  pro  Aliéna  di-    9^té  propre  fou  léparce  de  fou  lujeç. 


tgnttAtt  , 

dttfionei  CMmnthil  in  c*m  effet  prtfcrtp-  .être  popfeur  [H]  :  Car  ecte  partie  n'en 
t ttm ,  »r 9*?  poffeffum  :  Sic ,  etdem  res ,  Jt-  .  demeuiei oit  pas  mains ,  pour  c^la ,  dv  Foiv- 
mul,  iCAftro  Atrebatenfi t&  Ab  Abbatii  dation  Royale  ,  fous  la  Mouvance,  &:  La 
fanât  redafti ,  moveretur  ;  quod  non  m  agi  s  Jurifdj&ion  de  l'Abbaye  vParcequ'on  n'aul 
fier't  pote  fi  ,  qttàm ,  ut ,  citm  aliquid  ha-  roit  rien  prekrit  ,  ni  polïcdc  contre  elle. 
beam  ,  ait  us  auoque  habere  videAtur.  De  forte  que  cece  même  chofe  dé  prndr  oit, 
Wnc  fAtis  confiât  quam  inifUA,  &  Ab-  à  même  temps  ,&  du  Château  d'Arras,& 
furdA  effet  ,vei  co»f«Jione  impoftbili  ytalis,  de  l'Abbaye  de  S.  Vaft;  Ce  qui  ne  peut  pis 
tn  aliéna  ditione  ,  nfitrp'atlo.  plus  fe  faire  ,  qu'il  peut  arriver  que  vous 

ayés ,  à  même  temps  qu?  moi  ,  une  cho- 
[a]  C.Qjicunqne,  44.  16.  Qaxft.  u  fe  que  j'aurois.  D'où  il  luit  aPfcs  que 

ecte  ufurpation  ,fur  la  Seigneurie  d'jutiui, 

eft  inique, ablurde  ,  Se  d'un  mélange  itn- 

poflîble. 
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.1  Scd  hkc  trwDttnmmdiftcrmin*.       u.  Cete  di(tin<ftion ,  Se  cete  #paf atwm 

*#W*  âcfattione  y  haudimmeriiofummoti,  de  Sdgucude,  a,  juftement,  éloigné. 

fuhwter<liÛt**eÇ**t  ufurpationum  *&**  «uities  a&es  d'entxeprifes  ;  Or ,  corne  Ja 

AT*m  cum  earum  nrstm  dominia  ctrtu ,  Propriété  de  cescfaoCes  e(t  certaine,  &  coof- 

iniubttataqu^  f»»<  •  *'"»  <  mif         »  tante, perfooe ne pay  rien  prendre  fur  U 

perverfoqme  fuUndi  anima  ,  )  quicpxam  Seigneurie  d'autrui,  G ce  a eû  dans  un  el- 

alffteditionit  intérefrere  fojfit.  Rc8e .tfit-  prkd'iniuftice.&i'enviededéfober.  Sahi- 

»;  tfcrtbit  Sabi»*s,*ion  tantum  rcrum  mo-  ««iaraifon  de  dire   que  le  vol  peut  être 

venttHm.qu*  auferr,  oecultè.&furripifof  commis  fur  un  Fond ,  &  fur  des  MaUbns , 

fnntjed  f*ndi  quoque,  &  adinm  tfitrif*r'  auûî-bien  qu'à  legard  des  Cnofes  Mobi- 

tum  i  [4J  Atque ,  etiam ,  q uod ,  magts ,  tno~  liaires,qui  peuvent  être  prifes ,  Se  enlevées 

finatumeft,  refert  Colonum  tf*mc*ni*m-  encachéte;Et  ,  ce  qui  eÛ  de  plus  furpre- 

natum  ,  qui ,  pradio  ,  qnod  condnxerat,  nant, il  raporie qu'un Eermieriut  condam- 

vendito  ,  pojftffione  ejus  ,  Dominum  inter-  ,ftt  coroc  Voleur ,  pour  avoir  vendu  l'Héci- 
verttffet  :  [bJ  Nimirùm  <*8*s  boni ,  an  ma-         affermé,,  &  par-là ,  en  avoir  ôté  la  pof- 


lifint  ?  ab  ipsâ  mente  bona ,  vel  m*l*  ,  dtf- 
cemnntur.  XJt ,  fi  mens  confit*  malt,  rem 
aliéna»,  mobtlem ,  feu  mmobilem  ,  co„- 
trcflet ,  eamque  det'meat  ,  inv ito  Domino , 
reus  fit  furtiva  intquitatis.  Scio  cqtitdem, 
Jurifconfultis ,  furtum  ,  in  rébus  ,  dunta- 
xat ,  mobilibnt  ,non  >in  hit,  quafolifunt, 
committii  Philofophis  ver» ,  juxta  Mc  Théo- 
logtt ,  utnfque  in  rebut  contrahi  cenjhtur, 
ut  pote  citm  à  mente  perversâ  pendea* 

alienum, 


femen  au  Propriétaire.  En  effet,  pour  fça- 
voir ,  fi  les  adkions  font  bones,  ou  mauvai- 
ses ?  il  faut  éxaminer  fi  elles  font  raites  dans 
.unebone,  ou  dans  une  mauvaife  inten- 
tion >  De  forte  que ,  fi  par  mauvais  deflein, 
l'on  s'emparede  la  choie  d'autrui ,  foit  Mo- 
1>iliaire,  foit  Immobiliaire,  Se  fi  on  la  re- 
tient,malgre  le  -Propriétaire^  l'on  eft  cou- 
pable du  crime  de  Vol.  Je  fçais  bien  que  les 
Jurifconfultes  difent,  que  le  Vol  fe  com- 
met ,  feulement ,  à  l'égard  des  Effets  Mo- 
les Imrnobiliaires. 

Théo- 
lemenc 
Parce- 

que  l'un ,  &  l'autre  procèdent  d'un  mau- 
vais efprit.  Quiconque  vole.,  &  retient 
donc  feiemment ,  le  bien  d'autrui  »  foie 
Meuble  ,  foit  Immeuble,  a.,  fans  doute, 
uneintention^^c  une  inclination  mauvaife. 
Poura  t-on  jamais  s'empêcher  d'acculer 
de  malice  cefui  qui  entreprend  fur  la  Sei- 


.  „  ,  qui  jus  ait  en*  tftnoms  tmersep 
citm  fit  hoc  prit  ,  certis  finibns ,  Jtmit*~ 
tum  S  H*nc  jus  alluvionit ,  in  fnndis  limi- 
tât is  ,  Mnhdbet  locumi  Qui*  fines  eor*m 
femper  certifunt.^]  Similiter,  inlacubut, 
&  flagnis ,  fi  interdum  excrefcajtt  ,  non 
agnofettur  jns  accrefeendi ,  terminis  eorum 
Undique  patentibut.  [d]  Ade\  bon*  fidett 
fincera-ve  ctnjcicntis  ,  ipfa 

mm  veritat  Jemfer  amua  ^  ^  ^  d.AUuvion  n-a  pas 

Jans  les  Héritages  bornés  i  Parceque  leurs 
Limites  font  toujours  certaines.  Il  en  eft 
/fi .  x.  de  même  à  l'égard  des  lacs ,  Se  des  Etangs, 
lorfqu'ils  vienent ,  quelquefois,  à  croître; 
l'on  n'y  reconoît  point  de  Droit  d'accroil- 
fement,  Parceque  leurs  bornes  paroufenc 
de  toutes  parts;  Tai«  les  Loix  aiment  la 
bone  foi ,  la  fincérité,  &  la  vérité  ,  dans 
toutes  chofes  î 


L  iJkwwïïï  ^euric  Autrui  iPuifque  le  Droit  en  eft 
'  L  le  but*  .  limité  par  de  certaines  bornes  î  C'eft.  ce  qui 

&      '  fait  que  Je  Droit  d'Alluvion  n'a  pas  lieu 


a]  Au.  Ç*ll.  Nod.  Attic.  Lib.  u. 
b  Facit  L.  Pcnuk.  C.  Loca.  4.  $< . 
c]  L.  in  Agris ,  D.  de  Ac^ui.  ~ 
djULaçus.D.  Eod.4i.i, 
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CT  os  soir  svr  ÂtLrrofi'i  Article  V.  *oj: 

11  Sed  ,forfan  ,  <fms  addubitrt - ,  An  tv-       \U  Quelqu'un  demandera  ,  peut-être, 

fins  Fcudi  nobtlupofe/fio,      longà  p°jfef-  fiJi  poflèlfion ,  &  la  propriété  de  tout  un 

fvnc ,  dëmtmKmtjmt  acqntnpojftr?  Mot  itét  Fief  Noble ,  peuvent  être  accjnifes  par  lon- 

fimi  fien  p  jfr ,  fi  rot  un* ,  c*mf*4  ditiene ,  gue  jouillàncc  ?  Il  eft  très  vrai  que  cela 

pûffideatttr  ,  venffimum  ejh.  Vclutt  j'î  y  vis,  peut  le  faire  j  Pourveu  que  tout  le  Fief  foie 

ut  vajf«lî*s,  k  Dfmwefitptericrr,  a  g*  un  s,  poflédé  avec  fa  Seigneurie.  Par  ex.  Si  quel- 

prsdto  femdmrto  pttUtwr  ,  jurifdiRiottem  qu'un,xeconu  corne  Vairol  par  le  Seigneur 

ejMi  ptrfttb'VMjfAlloti  exercent  :  Si,  m  tpfis»  Supérieur ,  jouit  d'un  Héritage  Féodal ,  & 

Ht  Demi  nu  s  égrffiâtur,  &Jic,  ptltm,  fpatio-  en  exerce  lajuftice  par  fes  Vailaux  ;  S'il  cft 

CotifHftudiTK,  hmitmo  ,  &  dt flirt  80,  mtatur  reconupar  eux  ,  pour  Seigneur ,  8c  s'il  en 

firHAturi»t  profuo  ;  ita  demttmfehdi  nohi-  jouit  oomd  du  fien  ,  publiquement  durant 

lis  fréfenberetur  Domtmum.  Al  ,  fi  Do-  Je  temps  limité ,  &  réglé  par  la  Coutume  ; 

mtnnt  vicinus  t  extra  fues  fines ,  Ditionem  Pourlorsil  préfcrira  la  Propriété  de  ce  Fief 

fuam  ,  in  tltcnk ,  exercent ,  fodiat ,  figat ,  Noble.  Mais ,  fi  un  Seigneur  Voifin  éxer- 


quoit,&plî.   ™f  

antrtt  domiifHm-,  tstm  qwU  htqnfmo^  chtiij  [ç^^tt  ,  ooVU  y  fâîfoit  duel- 
*aus ,  fub  ptefta ,  frobMti,  &illkih\  nnt-  chofe,durant  long-temps  ;  il  n'ac- 

Imt  funt  numtnu  adjréfirlptioncm  ,  ne-  quéreroitpas,pourcela,laPropnété  du  Fief 

^Mdf*fep»»im  fim^Ufeiatfm^.  No4)le  .. ^t  ^ctepè  <*s  fortes  d'Attes 

Vstsen.s  mSém  dtgnstts ,  ut  amd  ,ndsvt-  imtç$  &  ^«du? }       unc    .  ne 

dmnm,  »enpctefl,exp*rte,  rfsderiitttf  fonl  conféqucnce       '  Ia  pr;.f_ 

tameneatenns ,  a /Mus  td  Dom.nns  &  cripdon  ni  ^   *    ,a  J^Q^ 
ymd Supcnorem  ^vMlus  Mgstofiere-       ^    i    pjrf  £     ^ ^  deSei- 

toits  fiudi  Dominai ,  *p*d fiflrïMM ,  *  v^.netKMtcf^dec- en  partie;  fi  ce 

tntsmWnetxr^tllHS,  cïnfe^cns  ^r.md^  »  Semant  qtie  le  PolklFeut  feroit  reconu 

ni  ,  Mli*i*tjJr£A  [en  pistas ,  à  fi£  '>  Vaifal  Paf  ^"P^™'  i 

)fc^ri,  «vl  «ctdens  Ifubjeth ,  mrrnr  r«.  <ïu4  cas  ll  V  atttorK  >  an8  doHce  »  ,lf u  a  la 


/âm,^  divelUtnr.  Emrtverb ,  autm+dm*.  P^fcnptioh.  Au  furplus ,  tant  que  le  Pro 

dum  nnlUm  p^eff^tm  ,  n.fi  cvrpore  ,  &  ^KW  à^xtî Noble,  en  derne ure  Vaf. 

*ntmo ,  **mifc,rnnt  ,•  ttànnlUm  .  nifiin  iaKal  é^drd  du  Supérieur  ,,!eftd  une  con; 

^«i  Mr^^.f»  contr*rUênr,*Elnmfpt,  fcqucncenccetïaire  qu  il  retient  la Fonel- 


m.  [-]       *  <j*m  p*jfcjfi>n*m  Do-   flon  » &  ,a  Pf op"«c  de  tout  ce_Fi et  ;  Autre- 

 ,tt*rforc.&  *nimv,  ra'ttus  tiKetmrt-    ment  la  forme,  ou  la  qualite/eroit  léparre 

f»*»rr  pttft'.mm  fo!*m  *rtm*,fedeti*7*cor-  d«lort  «el'aceefloire  de  Ion  principal, 
mpote  tjtn,  fer  fnos  Vétffatlto,  Em^  contre  la  nature  des  chofes.  En  eftèt  ,  de 
fhftemtAt)  &  Subdites ,  ppffejftitni  evrpçr*1i  mèn<f  que  nous  n:aCquérons  point  <%  oi- 
t*c»t*dfere  videtttr  ;  //#  mm^m  ,  <6n»  Arffion ,  fi  ce  n'eft  de  Corps  ,  &  d'Eipi  it  5 
c« ,  Loctftue  publias ,  i  dommice-  pr*di«  Aufli  n'en  perdons-nous.pas ,  à  moins  que- 

l'un,  &  l'autre  ni  concourent  :  La  pofleiliori 
[*]  h.  q.Jenwdmodam ,  D.  de  Acqu.  tcI  omht,   que  le  Propriétaire  a  acquife,  de  Corps ,  & 
^  d'Efprit ,  peut  être  rerenue,  par  lui ,  non 

feulement  d'Elprit ,  mais  encore  de  Corps. 
Et  il  femble  que  l'on  eft  en  ptrfK  l^on  cor- 
porelle par  les  Valfaux ,  Renriers ,  cV  Te- 
nûneiets.  De  forte  que  tant  que  ceux-ci 

C  c  ij 


204        G  os  so  n   sur.  Art 

dejHtntif ,  utnntur  frnnntnr  ,  dumque  ci 
omntét  prtflant ,  exhibentque  jura  ,  &  mi- 
nifteria  >  non  itnmerito  rettnetur  corporea 
fàjfejfto  i  ckm  t  &  pcrcolonos  >  &  intjttilt- 
rtos,  per  amtcos,  &  hofpttes  ,pcr  f muré- 
tore  i  ,  &  vtcarios,  fer  fervos ,  &  liber  os 
ntftros ,  poffxdeamus.  [»]  Hts ,  igitnr,  fatis 
fnpertjue  confiât  ,  Feudttm  Nobile,  tjrnafi 
tTtdividuMTn,  nijî  tot*m>uf*rpari,feufr*f- 
cnbi  non  pojfe. 

[a]  L.  Si  idem,  $.  &  per  colonos ,  D.  de  Acqui. 
ppiî*.  41.  t. 


on,  Article  V. 

jouifTenc  des  Rues,  Se  des  Lieux  publics ,  dé- 
membrés du  Domaine  du  Seigneur  ,  & 
qu'ils  lui  payent  cous  les  Droits ,  &  lui  en 
font  les  Devoirs  i  la  pofleflîon  corporelle 
eft  juftement  retenue  ;  puifque  nous  poile- 
dons  bien  par  nos  Fermiers ,  Locataires, 
-  Amis  ,Hôtes, Procureurs, Agens,  Parens, 
Domeftiques ,  Se  par  nos  Enfans.  Ce  que 
deflus  jufldfie  aiîès  qu'un  Fief  Noble ,  corne 
individu,  ne  peut  ctreufurpé,ni  préferit, 
qu'en  entier. 


NOTES 

SUR 

LE      COMMENTA  IRE 

DE  GOSSON, 

ARTICLE  V. 


j4h  Nombre  1. 
i.[  A]T7  Rocs  :  Flots ,  &  Frocs  ne  font  pas 
JT  fynonimes.Les  Flots  font  effecti- 
vement des  greniers,des  mares,ou  des  amas 
d'Eau  :  Mais  les  Frocs  font  les  Fl(gards%<yx 
autres  Places  publiques  incultes  i  nomées , 
en  d'autres  Lieux ,  le  Riits ,  le  Friche.  [*] 

1.  [B]  Sinon.  Par  la  Coutume  de  Hédin, 
P»]  un  Chemin  Royal ,  Se  les  autres  de  fem- 
blable  longueur,  doivent  avoir ,  de  large , 
40.  pieds  de  Roi  ;  un  Cheminf icontiery  30, 
pieds:unChemin  Foraint  u.  pieds  :  un  Che- 
min Volontaire ,dû  à ufue  de  Ville,!  1.  pieds  : 
une  Sente  ,  cinq  pieds  :  Se  une  Pied  -  fente 
deux  pieds  Se  demi. 

3 .  L'Ordonance  des  Eaux,  &  Forefts  du 
Mois  d'Aouft  1*69.  [c]  veut  que  les  Che- 
mins Royaux  ayent  7 1 .  pieds  de  large,  dans 
les  Forefts. 

Ah  Nombre  3. 

4.  [C]  Tous  les  Cela  eft  bon 

al  Du  Cange ,  ÇIoiî.  Latin .  fr»ufitim ,  Fwni.  [d]  Placards  de  Fland.  Vol.  1.  p.  418.  Vol.  1.  p, 

b]  An.  4t.  414. 

c]  Tit.  18.  Art.  1.  &  a.  JLoifd ,  Jnftit.  liv.  x.  Tir.  [c]  Tir.  19.  Art.  f . 
i.w.  ;8.  L 1 J  Tir.  18.  Art.  7, 


pour  tous  les  Chemins  Vicontiers ,  fuivant 
le  Placard  du  14.  Décembre  1588.  [d]  Mais 
les  grands  Chemins  Royaux  d'Artois  doi- 
vent être  réparés  aux  dépens  des  Etats ,  fui- 
vant la  réponfe  faite,  pat  le  Roi,  le  16  Mars 
169 1.  au  ue.  Article  du  Cayerdes  Etats  j 
A  moins  qu'il  n'y  ait  Quelqu'un  qui  y  lève 
un  péage  j  Auquel  cas/le  Propriétaire  de 
ce  péage  doit  réparer  les  Chemins,  fuivant 
l'Ordonance  des  Eaux ,  Forefts  de  1669.  [e] 
jits  Nombre  5, 
5,  [D]  Un  efpAct  de  cinq  pieds  ,&c.  La 
Rivière  de  Scarpe  eft  préfentement  naviga- 
ble, d'ArrasàDouai:  Ainfi  les  Proprictai» 
res  des  héritages,  qui  abordent  à  cete Ri- 
vière, font  obligés  ,  par  l'Ordonance  des 
Eaux  t  Forefts  de  1669,  [*]  ^  kifle*  Ie  long 
des  bords ,  x  4.  pieds,  au  moins,  de  large  , 
pour  Chemin  Royal ,  Se  train  de  chevaux  j 
fans  qu'ils  puiilènt  planter  haies ,  ni  tenir 
clô  turc,  plus  prés  de  30.  pieds ,  du  côté  que 
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les  Bateaux  te  tirent,  6c  de  dix  pieds, de 
J'ancre  côté. 

,  Ah  Nombre  10. 

£.[£]  Préfcrift Î9*,La  Seigneurie  Ruyé- 
re  peut  être  acquife  par  convention:  Donc 
elle  peut  être  acquife  par  préfcription  [a] 
Puifque  la  Coutume  ne  défend  pas  ccte 
acquiuaon  de  Juftice  ,  &  de  Seigneurie 
Ruyére ,  par  préfcription.  Auflî  cete  Sei- 
gneurie eft  un  droit  incorporel ,  Donc  elle 
eft  fujéte  à  préfcription.  [bJ 

7.  Goflon  convient  qu'on  peut  acqué- 
rir, par  préfcription,  toute  la  Seigneurie,  6c 
la  Juftice  j  [e]  Donc ,  on  peut  en  acquérir 
une  partie-, car  l'argument  eft  concluant,- 
du  Tout  à  la  Partie.  [d]  - 

8.  [F]  La  Cantine ,  eft  uneOrdonance 
faite  par  le  Roy  Charle  VI.  le  51.  Octobre 
1409.  adreuee  aux  Elus  d'Artois,  Boule- 
nois ,  S.  Pol ,  Reftorts ,  &  Enclavemens , 
qui  veut  que  les  Habitans  de  cete  Election 
foient  tenus  payer ,  &  contribuer  aux  Ai- 
des ,  6c  Tailles ,  Ordinaires ,  &  Extraordi- 
naires, és  Parafes ,  Hameaux  ,&  Villa- 
ges, où  les  terres  à  labeur,  qu'ils  tienentà 
Cens ,  Ferme,  Dimage ,  &  Terragc ,  font 
/îtuées  :  De  forte  que  cete  Ordonance  a 
déclare  que  la  Taille  étoit  r/ele  en  Artois. 

9.  Le  Placard  du  9.  Septembre  15*9. 
pour  la  levée  du  Centième  denier,  rend  . 
aufïï ,  réelles,  les  Tailles ,  6c  les  Cencicf- 
rocs.  [e[ 

10.  Le  Placard  du  3.  Novembre  itfjtf. 
Reçiftré  au  Confeil  d'Artois  [T  y  eft  enco- 
re formel  :  De  forte  qu'en  Artois,  cet  ar- 
gument eft  concluant.  Tel  Héritage  paye 
la  Taille ,  &  les  Centièmes ,  à  une  telle  Pa- 
roUTe  -,  Donc,  cet  Héritage  eft  de  telle  Pa- 
roifle. 

11.  [G]  Dîmes ,  Il  y  a  plufieurs  Placards 
qui  règlent  la  levée  des  Dimes  en  Artois. 

MDuMolin.  de  Vfur.  Q^.N.ioi. 

[bj  Artois,  Art.  71.  Loifcau  de  Seign.C.  4.  N. 

[cl  Art.f.Goflon,N.  ».  p.  ioj. 

[i\  L.  76.  D.  de  Ritvtmd  6. 1.  Goûon  fur  Artois, 

An.  f .  N.  ix. 
[e]  s.  Reg.  aux  Plac.  du  Confeil  d'Artois  ,  Fol.  81. 

»4«9*« 

[f,  8.  Reg.  aux  Plac.  Fol.  31t. 
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OK  \    A  RTTCLE    V.  *Oj 
n.  Le  premier  du  î.O&obre  1510.  Rc- 
giftté  à  la  Gouvernance  d'Arras  le  11.  fui* 
vant.[8] 

ii. Le  id.du  10.  Mars  ifij.  regiftré  a  U 
Gouvernance  d'Arras ,  le  9.  Juillet  i5*4-[h] 

14.  Lej*.  du  10.  T 
Confeil  d'Artois.  [» 

15.  Le  4e.  du  11.  ^ 
Confeil  d'Artois.  [»] 

16.  Le 5e.  du  z8.  Juillet  15*8.  regiftréau 
Confeil  d'Artois.  [*] 

'  17I  Outre  cela ,  les  Déclarations  des  19. 
Janvier  168*.  30. Juillet  lo^o.&l'Edit  du 
Mois  d* Avril  1695.  font  regiftrés  en  Ar- 
tois :  Mais  l'éxecution  de  cet  Edit  y  a  été 
fuipendue  parArreft,rendu  au  Confeil  d'en* 
haut,  ^.Septembre  1701  Aegiftré  au  Con- 
feil d'Artois  le  10.  Novembre  fuivant.[n] 
18.  Cependant, à  caufedclaRégle  cer- 
taine, que,  dans  les  cas  non  décidés,  par  les 
Coutumes,  &  par  les  Placards  regiltrés  en 
Artois  ,  il  faut  avoit  recours  aux  anciens 
Ufages  généraux  deFrance,l'on  a,  toujours, 
tenu  que  lesHabitansd' Artois  ,&  non  pas  les 
Dccimateurs ,  dévoient  loger  le  Curé  j  fans 
avoir  été  touché  de  quelques Jugemens,pcu 
uniformes,  qui  ont  ordoné ,  tantôt  aux  Ha- 
bitans ,  tantôt  aux  Décimateurs ,  de  prou- 
ver  qui  avoit  logé  le  Curéî  Car  ces  Ju- 
gemens  ne  peuvent  avoir  pour  motifs  ,que 
les  Placards  provifoires  des  18.  Mars  161 1. 
&  1.  Octobre  161 3.  &  que  le  Placard  du  30. 
Juillet  1 67 1 .  Mais  ces  Placards  ne  font  pas 
Regiftrés  en  Artois  ,  ains  feulement  en 
Flandre  [°]  Le  motif  du  Droit  commua 
François  eft ,  qu'outre  le  payement  des  Di- 
mes ,  le  Peuple  Juif  logeoit  encore  les  Prê- 
tres. [pJ 

[g]  Fol  if  f.  if  «.du  1.  Reg.  *ux  Plac.  du  Confeil 
d'Artois.  _  ,  ^ 

h]  Et  au  Confeil  d'Artois ,  t.  Reg.  Fol.  1/ tf. 
N]FoUf<.duj.Rcg.  aux  Plac. 


1]  Toi.  60.  du  4.Rcg.  aux  Plac. 
m]  Fol.  1*9.  du  4.  Reg.  aux  Plac. 


n]Fol/8o4/duH.Rcg.auxCoinmifl". 
olVoyés  fur  ccte  matière,  Criftin.  Vot.%.  D"'A 
8   ZVP  1<rit  P°n''  ^r  JE'l'f  Etcltf,  L.  16.  L. 
mil.  D.ï  Ahm .  »4-  L  L.  M.  J.  D.  à*  Tr**,**; 
x.if.  Gcrfon,  dtVtftet.  i>,tt*tor.  f>  hem  de 


[p]  Num.C.i8.t.i.io.n.i+. 
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ra<?         Notïj  sVk   Go  s* on  ,  Article  V. 

io.  JJfJ  Pôfefettr.  Si  celui,  qui  s'cft  mis  ced'Ar ras ,  depuis  on  temps  fuffifant à  pre - 
en  poflèflron,  y  eft  refté,  durant  un  temps  feription  :  &  que  la  Gouvernance  ne  le  rc-« 
fuftifant  à  prélcription ,  il  aura  acquis  les  vendique  :  Car,  de  même  qu'on  particulier, 
Droits  réels ,  fur  la  partie  qull  aura  pofle-  peut  prefenre ,  contre  un  autre  particulier 
die  :  [*]  Parccque  l' on  acquiert  Droit  réel1,  toute,  ou  partie  de  la  propriété  de  quelqoo 
par  preferiprionen  Artois-:  Mais  ce  PoâèC  c&ofc ,  qu  il  eft  capable  de  pofieder  :  Aufli 
leur  fera  tenu  de  doner  croc  partiequ'il  pok  un  Seigneur  peut  acquérir  une  mouvance 
féde,  par  aveu,  à  l'Abbaye  de  Saint Vaft j,  À  par  prélcription ,  contre  un  autreSeignenr, 
moinsqu'il  ne  l'ait  poroée  à  la  Gouvernant    même  contre  l'Eglife,  par  40.  am[b]  Poif- 

que  ce  Seigneur  eft  capable  deiapodeder» 

[a]  Artois  ,  Art.  jo.  d'Afgentré ,  fur  Bretagne, 
An.  171.  Sitimurte.  J&  6.  &  7..  [bj^Rois ,  An,  74. 

N  O  T  E  S 

SUR    LE  TEXTE 

DE    L'ARTICLE  V. 

1.  T  A'J*ftic*.Ji»\ïtksf  &  It-Stigneurk:  cour  antes,foit  dormant  es ,  dcftûlécs  à  Tu» 

£  jCar  ce  f orne  aeux  cfaofes  infépacables*  fage  public  [f]  -,  Car  les  Abreuvoirs  ,  le» 

de  leur  nature,  en  cete  Coûcurne:  De  forte  Mare»,  les  Greniers'  ci1  Eau  J es  Etans ,  les 

qae,  dés  le  moment  qu'une  Perfime  a  la  -Viviers,  lesRcfervoirs,&  les  Pêcheries,  quL 

Jaftice  fur  an  Licu^lle  y.  a,en  même  temps,  font  auxPar.ticuliers,n'apartienent  point  au 

la  Seigneurie    St,  réciproquement  if1]  Seigneur  Vicontier,  il  ne  peut  pas  y  pêcher 

A-moins  que,  par  convention  ,  ou  poûeï-  ni  yplanter  :Ce  Seigneur  n'y^a  que  IcDroic 

fîon  dnement  pre&rite,     la  Juftice,&  la  dcDire&e,deSeigr»urie,&  deJuftice,&non 

Seigneurie  ne  foienc  distinguées  l'une  de  pas  cdui  de  propriété  utile  ordinaire, 
l'aotre  :  Car,cn  matière  de J  uftice,&  de  Sei-       4„  L'Ortbnance  des-  Eaux-Forefts  du 

giieuriejlinlya  que  la  relation  active,  &  Mois  d'Aouft  1669.  ](]  déclare  la  Propriété 

paflîvc  d'entre  le  Seigneur  ,  fes  ValTaux ,  de  tous  .les  Fleuves ,  6e  Rivière»,,  portans 

Tenancier  s,  qu  i  iok  iropjefcripubleenjW--  Bateaux», de  leurs  tonds  ,  fans-  artifice  ,  ni 

tait*  [«]  ouvrage  de  main.,  faire  partie  du  Domaine 

i.  Sf  txrtwl.  Po«rveu<p> ,  pat  titre,  ou:  de  la  Courone  } ,  Nonc^ftant  tous-titres ,  6c 

paflefllon  preferite  coacraire,un  autre  n'aie  poueffions  contraires  -y  Sauf  les  Droits  de 

point  la  Juftice ,  &  la  Seigneurie  Ruyére  :  Pèches,  Moulins ,  Bacs, &- autres  Ufages, , 

Car,  encecas,  la  Seigneurie  Vicontiére  eft  que  les  particuliers  peuvent  avoir,  par  ti- 

reftramte dans  fes Ténemens,&  ne  s^tend  très  ,  ôc-  pofleifions.  valables.,  aufquels  ils 

point  fur,  les  Lieu»  publics  :  De  forte  qu'il  font  maintenus. 

peut  fort  bien  y  avosrun  Seigneur Ruyer,      5.  Il  ya  ,  en  Artois  ,  plufieurs  Rivières' 

&  un  Seigneur  Vicontier.  [d]  navigables  :.  Lx  Lys  l'eft  ,  de  fon  fonds-, 

3.  Fie Ce  font  toutes  les  Eaux -,  foit  fans  artifice ,  ni  ouvrage  de  Main ,  depuis 

Aire.  La  Scarpe,  &  la  Dcule  ,  n'ont  été 

al  ArioU,  An.  1.  Notes  fur  le  Texte.  N.  4.p-i«v  rendues  navigables  que  par  ouvrage  de 
b]  Ci-deil'us,  Notes  fur  Goilon  ,  Art.  y.N.tf.p.ior .  01 
Cl  Artois, Art. jo.ji. 

d]  Artois ,  Art.  j  :.  Amiens,  iîo7.  Art.  74.  &  Op-  M  Artois. ,  A«.  fi  Note  A,  tm  Goflon.  p.  104. 

.  pof.Art.8fi.  .  fl  Tu.  x7.  Art.  4t, 
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jnatn :r\/4»f*c  ne  porte point  Bateaux, d'une  partie  des  Héritages,  au  travers  desquels 
Ville  à!'autre,cojiie  doit  porter  une  Riviçre   ils  pallènt. 

jiavigablede  (on  fonds  :  LuC/utcbe  eft  ruu  14.  Par  renonciation  de  ces  quatre  mots, 
-vigable ,  de  ïbn  tonds  „  depuis  Hédin ,  juf-   F/0 r  s. ,  Flfgards ,  Chemins  ,.&  ,  la 

qu"àMo»tteuil  r&àla  Mer  :  l'ancien  «^4   Coutume  a  donc ,au  Vicontier ,  la  Juftice, 
lepare  la  .Flandre  d'avec  l'Artois ,  &  il  eft  A:  la  Seigneurie ,  fur  tous  les  Lieux  publics, 
iKiyigatk -depuis  Saint-Onaer^urquesà/la  Se  deftinesàl'ulage  commun, 
Merrp*r  delà.  Graveïine.  if.  Et  on  l'a  étendu  aux  Egti&s,&  aux 

5.  Fl£g*rAs.  C'eftla  même  chofe  que  Cimetières. 
Fru.,  Fram ,  &  iVwfc*  :  ce  iiom  comprend      16.  De  forte  que  Ton  a  dit  que les  Lieux 
les  Places  communes,  &  les  Carrefours  Sacrés,  &  Religieux  ,étoienc  dans  la  Juf- 
des  grandes  Rues  des  Villages.^*]  tice,  &  dans  la  Seigneurie  du  Vicontier, 

7.  Chemins.  Ce  font  les  hallages  publics  les  Tinemens  duquel  abordoient  à  l*Eglù?è, 
d'un  Lieu  à  un  autre  -,  II  y  en  a  de  dùTéren-  ouau  Cimetière ♦  Quand  même  il  y  auroic 
tes  iôrxes  ;  les  Royaux ,  &  les  Vkontiers.   un  Chemin ,  eu  unePlacepublique,  encre 

8.  Les  Chemins  Royaux  mènent  -d'une  deux.  [e] 

bone  Ville,  à  une  autre  bone  Ville:  P.  esc  47.  Si  les  Ténemens  de  difrerens  Sei- 
d'Arras  à-Bctune  :  Ils  (but  au  Roi ,  tant  gneurs  abondent ,  par  dirTcrens  endroits  , 
pourla ^uûaceJ& Seigneurie,  que  poux  la  à  l'Eglife, -ou  au  Cimetière,  ou  aux  Che- 
Proprieté.  [*>]  min  s ,  qui  y  joignent:  ces  lieux  Sacrés ,  6c 

5.  Il  y  a  Placard  du  Religieux,ferontcenies«tre  dans  la  Juftice, 

regîûré  au  Confeil  d'Artois  ,  *[c]  qui  or-  &c  dans  la  Seigneurie  de  chacun  de  ces  Vri- 
done  d'entrecenir  les  Chemins  ,  en  leur  conriers,  par  proportion  Géométrique ,  Se 
largeur ,  &  grandeur.  a  concurrence  de  ce  qu'ils  y  abordent. 

10.  11  y  en  a  un  autre  du  14.  Avril  1^5 6.      18.  Les  Seigneurs  Viconners , ùont  les 
qui  ordone,aux  Huifliers,de faire  réédi-  Ténemens  abordent  à  l'Eglife ,  auront,pré- 

iier  les  Chemins  ,&  racommoder  les  Cou-  ferablement  aux  autres  Seigneurs  Vicoa- 
rans  d Eau, aux  dépens  des  Propriétaires,  tiers  ,  dont  les  Ténemens  n'abordent  pas 
n.  Les  Chemins  Vkontiers  font  les  PaC  à'  l'Eglife ,  les  Droits  Honorifiques  de  l'E- 
Jâges ,  qui  conduifenc  d'un  Village,  à  un  glife ,  après  les  Fondateurs,  Curés  primi- 
autre  ;  &  ,de  Droit  commun ,  ils  appax-  tifs.  Patrons ,  &  Hauts  Jufticiers  ;  [f  j  Mais 
itJenent  aux  Vicontiers  ;  A  moins  que,  par  ils  ne  pouront  iamaisles  avoir  avant  ceux- 
rirre ,  ou  polïefïî«n  préfcrice ,  quelqu'autre  là^Parceque  les  Droits  Honorifiques  & 
n  en  ait  la  Juftice ,  &  la  Seigneurie  Ruyére.   règlent.,  entre  différentes  Perfones ,  par  la 

11.  flirtes.  Voirie  eft  la  voie  qui  conduit   qualitéde  leurs  Droits,  &  non  point  parla 
d'un  Village ,  ou  d'un  lieu  habité ,  dans  les  Polïèflïon. 

Terres  ,  ou  qui  rend  dans  les  Chemins  3  io.  LesHauts, &  Moyens  Jufticiers, qui 
Royaux ,  ou  Vicontiers,  n'abordent  pas  à  l'Eglife,  peuvent ,  auffi  , 

ij.  Mais  lesChemins  de  fervitudes  ,  &   avoir  les  Droits  Honorifiques,  après  tous 
les  Pié-Sentcs ,  qui  font  au  travers  des  Hé-  ceux  qui  viénent  d'être  défignes  ,  s'ils  ont 
tirages ,  n'appartiénent  point  au  Vicon-   Titre ,  ou  Polïèflion  preferite  pour  cela, 
tier,  qui  ne  peut  point  y  planter ,  ils  font       zo.  L*on  croid  la  même  choie  à  l'égard 
[ajBonlcnoH,  A«.  x,.  &  4,.  Ragueau,  Indice,    desfimples  Genrilshomes  s'ils  prétendent 

I  légarts.  Du  Fr*nc,fur  Amiens,  An.  18;. No-        Droits  Honorifiques Seulement  après 

te  A.  fur  Gofion  ,  Art.  r.  p.  204.  tous  les  autres, 

[b] lib.f.F«W.C  9.  Som.  Rur.Liv.i.Tir.SfXoifel, 

Jnft.  Ut.  x.  Tit.  x. ai.  f .  &  8.  Lille ,  Baill.  Tit.  1.    [e]  Goflbn  fur  Artois  ,  Ait.  14.  N.  19.  Art.  19.  N. 

An.  47.  10. 

Îc]Fol.ijf.dut.Rcg.aux  Plac.  (f]  Maréchal,  des  Droits  Honorinq.  Tit.  16.  A: 

dj  Fol.i/.>.  du  4.  Rcg.  aux  PJac.  w>.  Notci ,  fur  Goûon ,  Art.  14.  N.  u. 
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ii.  Alencontre.  Vis  à-vis ,  ou  le  long  de      16.  Puifque  ce  qui  croît  defius  les  Lieux 

la  Seigneurie  du  Vicontier.  communs ,  appartient  au  Vicontier,  il  s'en* 

11.  A  Lui.  h  caufe  du  Domaine  de  (on  fuit  qu'il  y  a  une  efpéce  de  Propriété , 

Fief  Vicontier  ;  auquel  cas,&  au  fuivant,  outre  lajulhce,  6c  la  Seigneurie,  [d]  Eu 

les  Lieux  communs  font  cenîcs  avoir  été  coniequence,Perfonene  peut ,  fans  fa  oer- 

démembrés  entièrement  du  Domaine  du  million ,  y  planter ,  ni  bâtir ,  ni  étaler  de  la 

Vicontier,  &, par  conlcquent,  la  propriété  Marchandife,niy  drefferuneDanfe,un Jeu 

lui  en  refte ,  fauf  lufage  au  Public.  de  Paume ,  de  Boule ,  de  Quille ,  &c.  [eJ 

15.  Tenus.  Donc,  en  matière  de  Juftice,       17.  Appartient  :  de  Droit  commun  » 

&  de  Seigneurie ,  le  Vicontier  a  le  même  pourveu  que  Perfone  n'ait  acquis  cetejuf- 

Droit,  en  vertu  de  fa  mouvance,  qu'à  caufe  tice  Ruyére  ,  à  l'endroit  de  la  Seigneurie 

de  fon  Domaine:  En  effet,  tous  les  Héri-  du  Vicontier,  par  titre ,  ou  pofleflion  pref- 

tages  i  qui  font  dans  la  Mouvance  d'un  Sei-  crite  contraire  ,  qui  vaut  titre:  Surtout 

gneur,font  préfumés  avoir  fait  partie,  &  quand  elle  cft  immémoriale.  [*} 
avoir  été  démembrés  du  Domaine,  &  du      18. Par  Arreft  du  x-j. Mars  1700.  rendu 

Gros  de  fon  Fief.  au  Grand  Confcil ,  au  rapon  de  M.  Poncet, 

24.  Telles  Voycs,  &  Chemins .  Ajoutés,  Il  a  été  Jugé  qu'un  Seigneur  Vicontier 

Flotx.,  &  Flégardx,.  Car  le  Droit  Coûcu-  d'Artois  pouvoit  planter  fur  les  crêtes  de 

inier  défère,  au  Vicontier ,  la  Juftice,  &  la  fes  Héritages,cn  dedans  fes  terres ,  encore 

Seigneurie,  fur  les  Flots,  &  les  Flégards,  que  ce  fut  le  long  des  bords  d'un  Chemin, 

aum-bien  que  fur  les  Voies  ,  6c  les  Che-  dont  un  autre  avoir  la  Seigneurie  Ruyére. 
mins ,  tant  par  Eau  ,  que  par  Terre.  [*]       19.  En  la  moiftté:  Et  l'autre  moitié  ap- 

C'eft  donc ,  ici ,  un  des  cas  de  la  Régie  :  Ce  partient  au  Vicontier,dont  la  Seigneurie  dft 

qui  eft  énoncé  au  commencement ,  eft  censé  fur  les  Héritages  de  l'autre  côté. 
répété  à  la  fin.  [b]  30.  Et  à  V endroit.  Vis-à  vis,  ou  le  long 

15.  Et  ce  qui  y  croift  :  ajoutés  ,/3/f  nattt  •  de  la  Seigneurie  Vicontiére.  De  forte  que 

vêlement ,  foit  y  étant  planté  j  De  forte  que  la  Juftice  Vicontiére  s'étend  fur  les  lieux 

les  Arbres,  qui  (ont  fur  les  Lieux  communs,  publics ,  à  proportion  de  l'efpace ,  dont  la 

&  le  Poiffon ,  qui  eft  dans  les  Eaux  publi-  Seigneurie  Vicontiére  y  aborde  ,  &  non 

ques ,  apparrienent  au  Vicontier  feul ,  qui  plus  avant  j  A  moins  que  ,  par  titre ,  ou 

peut ,  de  Droit  commun ,  y  arracher ,  cou-  pofleffion  preferite  contraire ,  elle  ne  s'é- 
per  ,  élaguer  ,  épincer,ou  ébrancher  les  tende,plus  loin,  que  les  Ténemens  :  Auquel 
Arbres ,  &  pécher  le  PouTon.  [<]  cas ,  ce  fera  une  Seigneurie  Ruyére. 

a]  Amiens  ,  if  07.  Art.  74. 

T>  L.  TttU  IJ4.  D.  de  Y.  O.  4f .  1.  [d]j.  ji.lnftir.4  Rtr.  Dir.  1.1. 

[cj  Anois  ,  A«.  ji.  Lille  ,  Bailliage ,  Tit,  1.  Ait.  [e]  Amiens ,  1^07.  Art.  té.  &  104. 

>.  10. 1 1.  17.  [fj  Art-  f • Notc  E«  fur  GoUon  >  N' 6'  ia*' 

'  ■  *  * 

TEXTE    DE  L'ARTICLE  VI. 

Le  Vifcontier,  en  ce  qui  eft  de  (on  Ténement ,  a  droit  d'Afforet  \  Alïavoir ,  que ,  par  fes 
Hommes ,  Il  meft  le  pris  au  Vin,  &  autres  Reovraiges  :  Et  fi  a  le  regard ,  6i  efgard,  fur  les 
V  ivres ,  &  autres  Denrées ,  qui  fe  vendent  és  Mettes  de  fa  SeignoOrie  ;  $c  la  corrcdkiori  , 
&pngnitionà°iceulx Vivres,  &  Marchandiles ,  s'elle  y  efchiet,  jufques  à  foixante  folz 
parilis  :  Et  fi  a  aufli  le  regard  ,  &:  efgard  des  Mefures  :  Mais  fi  elles  font  trouvées  faulfes, 
Se  mauvaifès ,  ledidr  Seigneur  Vifcontier  les  doic  renvoyer  à  fon  fjlault  Jufticier ,  pour  en 

{>rcndrelapugnition,&Tesiuftifficrj  Saulf.audict  Seigneur  Vilcontier,  fon  amende  de 
bixante  folz ,  pour  avoir  ulc  deCdiiles  Mefures. 
Yo/cs  les  ArricK-s  j.  &  7. 
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NOTES 

DE  Me  CHAULE  DU  MOLIN, 

SUR   L'ARTICLE    S  I  XI  E'  M  E 

DE   LA   REFACTION  DE  1509. 

t.  T^Es  Mefures.  Hoc  etiam  fpeÛare  ad  Edition ,  où  l'Article  s.  de  la  Rédaction  de 

\J  Dominos  locorum  ,  habmtet  fini-  1*09.  avoic  été  omis  $  p.  ex.  de  l'Edition 

ten  mixmm  tmperium ,  teuet  Guide  Papa,  de  1551.  mais  l'Article  6.  de  l'Omologatioa 

dicens  ira  obfervari ,  in  Deeif.  Delphin.  de  1544.  efteflèétivement  l'Article  6.  de  la 

490.  Rédaction  de  1509.  corne  il  paroît  par 

Avertif entent,  l'exemplaire  de  1517.  &  le  6.  de  l'Omolo- 

2.  Du  MoHn  dit  qu'il  fait  cete Note  fur  gation  de  1540. 

l'Article  j.dc  la  Rédaction  de  1509.  quoi*  3.  Cela  adoné  lieu  de  reculer,d'un  Article, 

que  cet  Article-cn  foit  effectivement  le  6.  cete  J^ote  de  da  Molin  ,  fur  la  Coutume 

veft  pareequ'il  s'écoit  fervi  de  quelque  d'Artois  de  1509. 

NOTES 

r 

DE  BAUDUIN, 

SUR  ARTOIS,  1J40.  ARTICLE  VI.  w  ART.  VI. 

l.   A   Droit  d  afforer.  Confuetudê  Au-  menfurarum  corruptores,  crimen  extraordi- 

X\.domartnfis  dteit  ,  qu'il  y  a  deux  narium  perpétrant.  Qu*re  netandum  efi 

manières  d'afrbraiges.  L'une  efi  du  fond  hic  ,  quod  ex  une  ,  eodemque  crimine  [c] 

de  Vaiffeaux  ,  qui  appartient  au  Seigneur  plurihus  ,  ac  diverfis  Jufiiciar'iis,compctat 

Foncier  :  l'autre  efi  celte  de  préfent ,  qui  animadverfio.  L.Nuraquam,  D.  de  Privât. 

fefait  par  la  Jnfiice  ,  ffavotr  fi  le  Beu-  délie*.  [47.1.]  Cum  itaque  hic  fulfariut 

Vr*Jge  efi  ton  y  pour  entrer  au  corps  de  incumt  tant  public um  ,  quant  privatum 

t  Homme  >  &  à  quel  prix  vendre  fe  doit*  judkium,  permittere  non  dcbttjndex,  que 

[*]  le  procès  extraordinaire,  &  privé,  toit  pré- 

x.  Pour  en  prendre  la  pugnition.  Qua  judiciable  au  Public. 

fané  puniti*  non  alia  efi  jure  feripto  >  3.  Le  Seigneur  [d]  Vifcontier  a  droit  d'af- 

ut  Imper Ator  Hadrianus  confiituit ,  [b]  forer  fur  la  Seigneurie  Foncière  ,&  ce,  par 

qmkm  in  Infulam  déport  atio  ,  &  dupli  fes  Hommes  ad  ce  conjurés  par  Lui,  [<]  Ion 

frêfiatiô  filins  quod.faisa ,  &  iniqui  me»-  Bailli ,  ou  Lieutenant  ,  leiquels ,  pour  rc- 

' fura,venditum  fuerit.  Adde  etiam  quod* 

jure  feripto ,diverfis  reftcQibusM  falfarit,  [c]  II  j  a,  dam  le  Manufcrit ,  }t 

drt  n   ce  que  l'on  en  ôtc  j  parecque  cela  n*a 

[a]  LT-Têque  d'Arras  a ,  de  chacune  Pièce  de  Vin,  pas  de  feus. 

qui  fe  vend  à  détail ,  en  la  Cité ,  quatre  Lots  [d]  L'on  ne  croid  pas  que  ceci  foit  de  Butduin. 

de  Vin,  [ej  Le Seieneur  ne  peut  pas  conjurer  ;  car  l'aïo- 
li)] L  hn».t  P.  Ai  L  Cerntt  àtfulf.f.xx.  rage  cil  un  Adc  de  JuUkc. 

D  d 
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tribution  ,  ont ,  ordinairement ,  demi  Lot  trouvoit  les  mefures  trop  petites  ;  pour  les 

dudîc  Beuvraige,  une  trenche  de-Froma-  rcputcr  faulfes,  Se  mauvaifes,  icclui  Sei- 

ge ,  un  pain ,  &  ,en  Hiver  ,  un  fagot.  gneur  Vifcontier  les  doit  renvoyer  à  fon 

4.  Encore  ,•  ledit  Seigneur  Vifcontier  a  Haut  Jufticier  ,  pour  en  faire  pugnition  ; 

regard  fur  tous  autres  vivres ,  qui  fc  ven-  faulf  à  foi  faire  payer  de  l'amende  de  60 

dent  en  fa  Seigneurie ,  Sç  en  peut  faire  cor-  fols  parifis. 
rc&on,jufqu'a  60  fols  parifis  :  Mais ,  fi  l'on 

G    O    S    S    O»  COMMENTAIRE 

ad  DE     G  0   S  S  O  N9 

ARTICULUM  SEXTUM  svr  l'article  vi 

CONSUET.    ART  ES.        DE  LA   COVT.  D'ARTOIS^ 

Vicuarius ,  intra  fuacDitionis  limites ,  poteft ,  per  fuos  Homines,  probare,&  confHtuere 
pretium  ,  vino,  &  cateris  poculentisj  Tumanimadvertere  in  cibaria,&  merces ,  quz,in 
fuo  Dominant, divenduntur;  In  quitus,  fi  quid  comperiatur  virii,  pcena  eft  fexaginta 
folidorum:  Animadvertit  &in  menfuras }  qua:  fi  falfae  reperiantur ,  ad  alcum  jufti- , 
tiarium  remittendat  funt}falvâ,DommoViçuario,mul&â  fexaginta  Parifiorum,  pro 
ipfarum  ufu.  h.  d. 

1 .  /~\ VamvU ,  ea  legt  nati  funt  homines,  1.  f^VUoique  tous  les  Homes  foient  nés , 
V^Jeaaue  h  abêtit  natura  principia  ,  ut  V^pour  entretenir ,  entre  eux}la  focié- 
confulatttt  infervtantquc  humana  focieta-  té  Civile,  &  que  la  naturé  leur  aitinlpirc 
U  i  Plerique  tamen  mercatores  t  vinum  ,  ce  principe  j  Néantmoins  la  plupart  des 
eleum ,  x.ytbum ,  ait  af que  res ,  ad  alimo-  Marchands  ne  laiflênt  pas  de  vendre  le  vin, 
niam  fpetlantes  ,  quanti  flurimi^  pofunt,  l'huile,  la  bière,  &c  les  autres  chofes,  qui 
nulla  ,  quantt  emertnt  ,  babtta  ration g,  regardent  les  alimens,  le  plus  cher  qu'ils 
vendere  contentent ,  vel  ultra  jufti  prêt»  peuvent,  même  audelà  de  la  moitié  du  iufte 
Mmiditmi  Moxjamdin  eitlatet  vit»,  prix  f  fas  avoir  égard  à  ce  qu'ils  les  onc 
td ,  omutno ,  mala  fide,  celant ,  cmtorefyue,  achetéesiBien  plus,s'ily  a  quelques  défauts, 
fna  ealliditate  ,  cirCHmveniunt  ;  Nennulli,    ils  fom  à>tfh  maUvaif£  foi  ^  \es 

t0™  •  f»"  .mZei- uLwi1"\  P^re,faljif.  ^  -    pomper  adroitement  ceux  qui  les 

m  ut  mnfntuMrtbuHnt.  Qatbus  ^uidem,  ^èlenu  Quelques  uns  même  datent 

malu ,  ayartna ,  fcilicet ,  ajhittaque ,  &  leurs  marchandi?cs  à  faux  poids  &  faufl-es 

vendstorum ,  cercendu ,  &  ex-  mefureSf  pQUr  rémédief  ^  defofdres 

ï*varice,àlafineire,&à  l'i! 
tttta  objervanuffimo, ,  '"«'  '"f  &*/•-  «indicé  des  vendeurs  i  les  Romains,  obfer- 
res  ^dtles ,  Curules  ,  &  Céréale  t  i  <jHh       1      tfps      -       .  ...      „  V 


1 Jrr  "     '  '        .  "  *  ,  y  '    vateurs  très  exacts  de  laiuftice,&  de  l'é- 

!  '    quite,avoicntcréé  dcsCenicurs,drtEdil'- 


es. 


itj:t*  ,  me nj ht <u  corrigèrent ,  vajA  minuta         1     V  r        b rr-       '  ,  '  v* 
franrerm.  Plant,  aui  Ht  Magtjiratibus   autrcs  ™°lc*  ncÇeflaiJw  a  }f  «ounture  i 
*  *  ow  qui  enfin  jaugeoient  les  mefures  ,&  bn- 

loicnt  celles  qui  n'étoient  pas  ailes  grandes; 
Ceux  qui  exerçoient  ces  Offices ,  étoient 
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fungebmnxtrr  ,  omnigenU  vendentinm  in  fi.  très  attentifs  à  tous  les  tours,  &  les  fuper- 

dtù ,  &  iniquit atibut  ,fedutb  profptciebant*  chéries  des  vendeurs.  De  pareilles  Charges, 

Hoc  eadem  mimera-,  eidemufui  Reipubli-  deftinéesau  même  ufage  Public  ,  avoient 

{*,j*m*lim,&  Platenis  Legib$utinfiituta  été  établies ,  longtems  auparavant ,  par  les 

erant  s  adee  femper  fuit ,  quàm  pottffima  Loix  de  Platort  ;  Tant  on  a  toujours  eu  foin 

f*fularù  annon*  cura!  Jtaque  PopuUs  des  vivres  du  Peuple  !  Donc  à  l'exemple 

Artefienfis  ,  exemple  illorum,  monitus tdi-  deces  Anciens , &  infpiré  de  Dieu,  le  Pcu- 

vino  alicqui  fpiritu  tnduUus  >hanc  opti-  pie  d'Artois  a  introduit  cet  Article,  fiéqui- 

mam ,  Raque public *yconfult,Jftmam ,  cen-  table ,  &  fi  utile  au  Public  ;  &  il  accorde , 

fuetudmemintreduxiu  Nimirum  ,pote(ta-  ç       ^  ,ànôtremoyene  Tuftice,  ouSeï! 

t^tfque  «'^W^-^M  gneurie,la  puifla„ce,&  l'autorité  que  les 

Edihmque  Magifiratui  ,  tribun*  Liges  f.oix  Rom^es  atribuoient  aux  c^ççurs 

T*  ni     mrm!T  tt°ftrau/yr?'  &auxEdiles.LesRomainsavoientdifrcren- 

mt    r   ??/  rs  '  h'ï  tes  *  boinons,nécé(raires  à  la  vie 

T^lSA^'r^9^  aesHomes,comelevm,la  bière , l'ydrô! 
?T  '  potu  ,  *d  vttlum  hom.num ,  ne-        ,  j.      ^  y  f  ^ 

ctfurtHS  multiplex  erat  >  velutt  vtuum ,  nme  lr^c-  i0.  w  -        4  . 

nJ.  hjdromeli,  anomett ,  *  ^  «Artois,,lvcnapar. 

wtVstf.  *  **ro  ,  duo  pot  ijfima  funt  ;  7?  ' &  A    u    S    ^""f  dx°'  ¥' m* 

&cerevifia^crde,far/nâ,  lupulo  admix-  *ce  ^du  houblon.  Les  qualités  du  vm 

te ,  confie!*  [•]  :  Ani  tamen  \  -varia  funt  {?™  d|ferent«  >  ^lon  la  diyerfite  des  Pays, 

quaUtates.prevarietateRcgionis^cujuf-  &  des  Terroirs  ;  corne  fondes  vins  amenés 

fm  territerii  i  ut  funt,  qta  advehuntur  «  France, dEfpagne,  &d  Allemagne:  De 

ex  G*llii,  HifpaniA,  &  Germanik.  Iti-  ™êm,e  ^  Y  a  plufieurs  fortes  de  bières,  les 

dem  ,  Cerevifia mmiufaria  funt  ;  Ali*y  fimpK  les  doubles,  p.  «.«Je  Mars,  deMe- 

enim  ,  fimpUces ,  dit*  dupUces  s  ut  funt  n,n  '  d  Angleterre ,  8c  pluficurs  autres  for- 

Martt*,  Meni*n* ,  -Atg//C4  »  alUquefor-  JP  »  &.nounfiantes  -,  Ces  différentes  bail- 

wr« ,  &  quafi  efeutenta.  J9x* ,  fons  «oivent  être  eftimées ,  &  apprétiées , 

/«/«/««i»,  gênera  ,  pr*  «4M^< ,  fmkfiéW-  Par  "P0"  à  leur  qualitc,{ubftance:cVbonté. 

tiâ  ,     ^wMfe  cujufque  demanda ,  ^re-  Lors  donc  qu'il  y  a  du  vin  arrivé  dans  le- 

ttoque^tnftnd*  funt.  AdvtÛis ,  tgitur,  v$-  tendue  d'une  Juftice  Vicontiére ,  avant  de- 

ni  dohij,  intra  mtxti  Intperii  met  m,  nnte-  lc  métré  en  vente  ,  il  faut  vifitcr  chaque 

quétm  v*ne*tt  cujufque  dolii  -Oinum  ex-  pièce,  pour  voir  de  quelle  qualité  ?  Pays  ? 

plorandum  eff  ,  cujus  qualités  f  cujus  &  bonté,il  efh  il  faut  aulTl  s'informer  exa- 

regtonis  t&  bonitatit  f  Inquirendum  que-  bernent,  quel  en  eftleprix,  au  Lien  doit 

que  efi  diligtnter,  quénto  communi  pretio  »  vin  a  été  amené  \  combien  il  a  coûté  de 
cenfiat ,  unde  dddutlum  efl  vinum  ?  quot  »  &  d'impôts  ?  il  faut  encore  avoir 

tmpenfist  c^veHigaUbut  ?  habtnda  etiam  égard  à  la  famille  du  Marchand  :  Tout  cela 

eft  ratio  farntlid  Negociatoris.  Jgmbus  om-  bien  examiné ,  &  joint  au  gain  raifonable , 

mbtts  «ccuratè  perpenfis  ,  unkcum  lucre  que  le  Marchand  doit  faire,  il  faut  y  mètre 

rationabili  ,  conjiituendum  efi  pretium  :  leprix.Autrementl'ondoneroit,auxMar- 

Aliequt  daretur  Mercatonbus  appelUndi  chands ,  jufte  fujet  d'appellcr.  Que  fi  ^p.  ex. 

jnft*  occafto.  Quid,  obfecro ,  fi  Judtces  pre-  les  Juges  y  avoient  fixe  un  prix  exceflif ,  & 

ttuminîquum  ,mnltoque  amplius  confiitut-  injufte,  feroit  il  permis  à  tout  Particulier 

rent  i  effet  ne  appellationi  Populari  toc  a  s  ?  d'en  appeller  ?  De  la  même  manière  qu'en 

Qucmadmodum pro  eo  quod  Reipubltca  in-  tout  ce  qui  concerne  le  Public ,  l'adtion  po- 

terefi  ,  cuique  datur  atlio  populahs  ;  itd  pulaire  eft  ouverte  à  chacun ,  au!n  eft  il 

fenc .advenus  Sententiam  Reipublica  dam-  permis,  à  Tous,  d'appellcr  d'une  Semence 

[i]  L.  Siquis  Vinum,D.dc  Tricico,&  vino  legato.  préjudiciable  au  Public  :  Car  le  droit  d'ap- 
ih  <•  D  cl  ;' 
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nofam  ,  unicutejue  centpettt  Pvpuhrit  ap- 
ftlUtiO  :  Ntmirum  jus  Appel  lAnditAcliontt 
efl  fpecies .  Ci* m  ergt  interfit  Retpubltca, 
rebut  ad  annonam  perttnenttbus  ,  juflum 
impeni  prêt 'mm;  proculdubtb tV affallittpjis, 
yuris ,  çj  juftitia  polit  ica  mi  m  fins ,  incum- 
bit,  ftper  jufid  éfitmAtiene  vint,  fumma- 
rie ,  ut  dtettur ,  &  de plane  cognefeere  ne 
long;us,à feopo  jufia  afit  mat  ionis  ,Aberretttr. 
Çkm  autem.  idiverfis,  ac  longinquit  Re~ 
g.onibus  y  4tdvehamnr ,diverf*  quAlttAtis, 
&  fuavitatts}vina  ;  quafitum  efi,  lieeatu* 
iis ,  qmj urifdttlioni  prafttnt t  Ad  vert  pretti 
tnquifitionem  regare  >  &,fi  op*t  efitCempel- 
lere  mercAtores  ,  eorumve  mfiitores  ,  Aut 
negotiorum  gtfiores ,  ut  emtionum  prettA, 
&  VcùurArum  impendtA  ,  Attte  prAfiito 
Jblemtttter  jurejurundo  ,  afferAttt  ;  fialvÂ 
tamen  Alagiflratui  libéra  ArbitrAndi pretit 
fAcultAteî  H nj us  profeUè  rei  rAtio,  Rei- 
que  public  a  uttlttas,  &veritAtts  ,  menu, 
que  perferutanda ,  &  Affequenda  t  necejji- 
tas,fimul  f Madère  vident nr  ,  itA  retle ,  Ad 
jufit  prettt  fummariam  cogmttonem  ,  & 
tenfiitutlonemprecedendum  ejfe  [*]. Sévère 
quidam  eorum^altud,  attjue  aliifdtdixeriHt} 
JMAgtflratHtjn  taliajferttonum  vanttate, 
quoi rei  rtAtura  convenientiut  ,  quodque 
veritAtiy&  Aquitati,proximi*t  compercrit, 
td ,  [no  arbitrie ,  fequetur. 

x.  Plané  MercAtor  bonus ,  Lutetta  pré- 
fet} us  ,  A'rebatum  ,  magnk  vint  pemtrià , 
viginti  dolia  advextt ,  qui.citm  fetret  altos 
turrut  vint,  ingenti  numéro ,  in  itinere 
Adeffe ,  filent  10  tamen,fuA  vin  A ,  quitus  po- 
tuit plur,ntotvendidit }  poflridie  vere  ejus 
dtei,Aliis  curribut  AdveEtis  tvinA,  dimidJe 
minoris^uÀmpr'tdie,  vaneunt  Jjhurttntur 
priores  emtores  fe  ,  dolo  ,  &  CAllidttAte,ctr- 
Cttmvemos ,  vel ultra  dimidiam  jufti  pretti 
dt-cepteti  Confulunt  AdvecAtot  ,  num  fit 
hic  rcfcïfftont  locus  f  Alïtt  itA [une  videtur, 
qnod  prtmus  ille  Mercator ,  allutiât  & 
fraude  cjtttraxerit  ,  celar.dt  Atrtbates , 
quod  vimtngens  mox  Adeffet  copia }  Atqui 
lege  cautum  efl ,  vendttorem  bon  a  fidei , 
en  omn'ta  patefacere  emtori  debere  ,  an  a 
venalium  rerum  auge  an  t  ,  vel  mtnuant 

[a]  Faeit  L.Oi>carnem,$  .Si  teftc$,D.  de  Tcfti.tx.;. 
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peHer  cft  une  dpece  d'aûion.  Corne  il  cft 
de  l'incéreft  public  ,  qu'il  foit  impofé  un 
prix  jufte  aux  vivres  ;  fans  doute  qu'il  eft  du 
devoir  des  Valfaux ,  qui  font  les  adminiftra- 
teursde  la  Juffa'cc,  &  de  la  Police ,  de  co- 
noîcre  fommairemenc  de  la  jufte  apprécia- 
tion du  vin  j  afin  de  ne  s'éloigner  pas,  fort, 
du  but  d'une  eftimation  raifonable.  Quand 
on  a  amené ,  de  difrerens  Pays  éloignés , 
des  vins,  de  qualité ,  Se  de  gput  diflcfent; 
l'on  a  demandé  s'il  ctoit  permis  aux  Offi- 
ciers ,  pour  en  fçavoir  le  véritable  prix  ,  de 
le  demander  aux  Marchands?&,s*il  en  étoit 
befoin ,  de  les  contraindre  à  le  déclarer, 
auffibienque  leurs  Agens, &  Fa£teurs,pour 
affinner,par  ferment,  quel  étoit  le  prix  de 
l'achat? &  les  frais  de  voiture  ?  fauf  tou- 
jours,au  Magiftrat,la  liberté  d'en  fixer  le 

[>rix  î  II  me  lemble  que  la  conféquence  de 
a chofe, l'utilité  publique,  Ôc  la  néceflké 
de  chercher ,  &  de  s'allurer  de  la  vérité ,  le 
requièrent  ainfi  j  &  que  c'eft  un  moyen  fur 
de  parvenir  à  une  conoùTance  (bmmaire ,  & 
parfaite,  &  à  la  fixation  <fun  jufte  prix:  Que 
îî  les  uns  difent  d'une  façon  ,&  les  autres 
d'une  autre  ,•  dans  cete  diverfité  de  déclara- 
tions ,  le  Juge  poura  fuivre  ce  qui  lui  paraî- 
tra plus  convenable  à  la  nature  de  la  chofe, 
6c  ce  <]u*il  trouvera  approcher,le  plus,  de  la 
vérité ,  &  de  l'équité, 

2.  Un  gros  Marchand  ,  parti  de  Paris 
pour  Arras  ,  durant  une  grande  dilete  de 
vin ,  y  en  amena  io.  pièces  :  Il  fcavoit  qu'il 
en  venoit  un  grand  nombre  de  chariots 
chargés  ;  Il  n'en  dit  mot ,  &  vendit  les  fiens 
le  puis  qu'il  pût  :  Le  lendemain  arrivèrent 
ces  chariots ,  qui  firent  baifler  les  vins  de  la 
moitié  du  prix  du  jour  précédent  ;  Les  pre- 
miers acheteurs  fe  plaignent  d'avoir  été 
trompés ,  par  dol ,  Se  par  nncflè,  même  au- 
delà  de  la  moitié  du  jufte  prix  ;  Ils  confuU 
tent  les  Avocats ,  pour  fçavoir  s'il  y  a  liea 
à  la  rclcifion?  Les  uns  difent  qu'oui  ?  Par- 
ccque  ce  premier  Marchand  à  contracté 
par  fineflè ,  Se  par  fraude ,  en  taifint,  à  ceux 
d'Arras  ,  qu'il  arriverait  incellâment  une 
grande  quantité  de  vins.  Or  la  Loi  veut 
que  le  vendeur  de  bone  foi  déclare,à  l'ache- 
teur ,  tout  ce  qui  peut  augmenter,  ou  dimi- 
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étftimutionem  [»].  Alii  uutem  ajind  jttris  nuer  l'eftimation  des.chofcs  vénales.  Les 

cenfent  :  Nempc  quôd  Mercutor  ille ,  di/i-  autres  font  d'avis  contraire.  Parceque  ce 

gentil ,  dr  celcritute  fit*,  pruvertit  ulios ,  Marchand ,  par  fa  diligence ,  &  fa  promti  - 

mérita  que  lucrtfectt  prier  ,  penuriu  urbit  tude ,  a  prévenu  les  autres  j  il  a  donc  jufte- 

fubveniendo  ;  Hujujmedi  enim  diligent:*,  ment  gagné,  le  premier ,  en  fouiageant  la 

esc  celerituti,jura  fuvent  ;  Quorum  quidem  diféte  de  la  Ville.  Et  le  Droit  a  égard  à  ces 

fententt*,prsc<pti:  Civilibus ,  &Prutortist  fortes  de  diligence ,  &  de  promtitude  :  Le 

convertit  \  Illoram  vero  juri  G  en  t  mm  ,  &  fentiment  de  ces  derniers  eft  fondé  fur  les 

fumm*  uquituti  confcntunea  cft  f]  :  Vtru-  régies  du  Droit  Civil ,  &  du  Préteur  ;  &  l'a- 

que  tgttur,  divers Â  aflimatione , probubtlis  vis  de  ceux-Li  eft  conforme  au  Droit  des 

eft.  Quidtorro,i»  eâ  *mbigHîtate,faciatjH-  gens ,  &  à  la  grande  équité  :  Ces  deux  opi. 

d*x  ? Ktdetur  ut i que  petiùs  feriptie  Legs,  nion*  font  donc  probables  ,  par  difte- 

k*J  édhétreudum;  nifi,  tu  eu  quétfti»ne,maH-  rentes  raifons.Que  fera  le  Juge ,  en  ce  dou- 

dureturà  Principe  tjus  illudGentium,  five  te  ?  \\  femble  qu'il  doit  plutôt  s'arrêter  aux 

fnmmém  UUm  *  quant  cm  fervuri  :  Judex  Loix  écrites;  à  moins  que  le  Prince  ne  lui 

cm  m ,  bénéficie  Principes ,  PrutérU  uuthe-  ordonât  de  fuivre  le  Droit  des  gens ,  &  la 

rient  c  fret  us ,  nbfque  ulfÂ  dubitutione^um-  grande  équité  ;  Car  le  J  uge,revétu  de  l'au- 

fletieretur  uquitutem  illam  ,in  bon*  fdei  torjté  du  Préteur ,  par  les  litres  du  Prince, 

tontrnaibus^éntoperc  defidcrdtnm  -,  coque  embrafleroit ,  fans  doute ,  cete  équité,  fi  dé- 

mugis  ,fi  p  retium  vint  ,fccundum  illum  eu-  çuèç  dam  \cs  Contrats  de  bone  foi  ;  furtout 

ritutem  jam  effet  oenftttutum ,  ne  quid  de-  fi  ^     ix  étoit  ^  fixe  y  à  caufe  de  cete 

trtmenti  ucetperet  Rejbublic* r;  quodque  gran/e  cherté  de  vins  i  afin  que  le  PubUc  ne 

iftud  cclundtgcnus  nonftvsri  bout ,  &  in-  Xofâàt  aucun  préjudice  i  D'ailleurs  ,  cete 

gejêi.fed  uftttti  petiMS,f*lUM  t  &  cul-  fortc  de  filence  n'eft  pas  d'un  Home  droit,& 

'  fincére  >  mais  plutôt  d'un  perfonage  adroit, 

fin,  &  trompeur. 

5.  Céterùm.ddcerpiris  eurutionem ,  non  3.  Aurefte,  non  feulement  le  boire, 

folk  m  pot  us  fpeftut  ,  verumetium  cibuti  mais  encore  le  manger ,  eft  néceflaire  à  l'en* 

Siquidem  vuletudo  confervatur  earum  re-  trerien  du  corps  i  Car  la  fanté  eft  confervée 

mm  ne  tain ,  tjr  obfervutione ,  quu  filcant,  par  la  conoiifan  ce ,  &  par  l'attention  fur  les 

vel  prodefe  ,  vei  obeffe;  Plurimum  vero  choies  qui  ont  coutume  de  profiter  ,  ou  de 

in  ter  eft  Reipublicutcorporum  funituti  pro-  nuire;  Et  il  eft  de  la  dernière  coniequence 

videre.Ideoque çiburiu  venuliudiiio  enter  pour  le  Public,  de  pourvoir  à  la  (ànté  du 

infpiciendu  ,  probunduquo  funt  ifulmbriu-  corps .  C'eft  pourquoi  il  faut  examiner  foi- 

ne  hmmune  corpori ,  un  necivu  fine  i  Siqui»  gneufemcnt ,  &  eflàyer  fi  les  chofes  man- 

denhpcstrefuclioue  ,  uut  mulignitute  cib:  gcables ,  expofées  en  vente,font  faines  ?  ou 

rum ,  veluti  curnium ,  pifeium ,  uliurum-  nHtftbles  [Ajau  corps  humain?  Car  la  pour- 

vcefeurum,  vuriu  ugritudines  generun-  ritUrC,&  la  malignité  des  viandes,  corne  de 

tun  Quulis  enim  ciborum  ,  & potuumfubf-  ia  c^t  jdu  poiflon ,  &  des  autres  alimens, 

tuntiu,  tulis  e§citur,ex  eis/tteem,  &  f*n-  engendrent  différentes  maladies  :  En  effet, 

guis  :  Num  cibus  ,  &  petus  ,  priore  tn  fte-  ^        la  fubibuice  des  viandes ,  &  des 

muche  digeftione  ,  in  fmeemm  vertuntur,  Doiflons  rel  eft  le  fuc,  &  le  fang,qui  en  pro- 

rmi«t  fsr  rttvlmunt*  funt  i   Altéra  Vero  \r»      i   l.    •  -    ».  1  7^«. 


Il   Hll  1  I  IL  )  II.    ILS   LALILIJ1LHJ  •  —   

Seftion ,  ce  fuc  devient  fang,  par  la  chaleur 
ufove  .o»Uleftporté,&lefuperftude; 

b]  L.  Bon*  fid«»  D.  Efcpofiri.  16.  j,  vient  bile  rouge ,  &  noue ,  &  unne .  La  3 

D  d  ij 
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fangm  ipfe,ad  venus, delegatui,  in  eu  quaft  digeftion ,  enfin ,  diftribue  ce  fang  dans  les 

defeecatur ,  &  natura  cujufque  partit  nu-  veines ,  où  il  fe  purifie,  &  f«  rend  propre 

triendt  ajftmllatur  ;  quafuperfunt  fordi-  pour  la  nouriture  de  chaque  partie  i  ce  qui 

ties, per  occultas  meatm,evanefcunt  -t Jgua  en  refte , compofe  les  humeurs , &  les  féro* 

eu  m  ira  fint  ,  fatù  intelligi  poteft,  qu»m  fités,  qui  sevacuent  par  les  pores  :  Les  cho- 

fit  neceffarium  ,  tttpublica  confulaturfa-  fes  étant  ainfi,  l'on  void  aucz  combien  il 

nitati ,  cibaria  ,  & poculenta venait*,  ac-  eft  néceftaire,pour  pourvoira  la  fanté  du 

curât*  infpici ,  ac  probari.  Public  ,  d'examiner  ,  &  d'efiayer  exacte- 
ment les  viandes ,  &  les  boulons ,  expofees 
en  vente. 

4,  De  Pifcibut  interdum  oritur  magna       4.  Il  arrive  quelques  fois  de  grandes  dif- 

diffcultas.  Cum  Pifcatores  qmnquagtnt*  ficultés  à  l'égard  du  Poillbn.  Des  Pêcheurs 

martnorum  pifeium  corbet  uttuliffent  t  &  ayant  amené  50.  paniers  de  Poillbn  de  Mer, 

vénales  expo  fui fent;  gu*  rAldilium  mu-  qu'ils  avoient  expofés  en  vente  ;,  les  Efche- 

ne re  fungebantur ,  tnfpetlos ,  flatim  ut  vi-  vins ,  après  l'avoir  vifité ,  trouvèrent  qu'il 

tiatos  damnare  volebant  ;  Pifcatores  verb  étoit  gâté    &  voulurent  d'abord  le  faire 

aiebantyadhucbonos^&falulres;  Rogant  jeter  corne  tel  :  les  Pécheurs  Soutinrent 

Dominos  Ediles  priits  confulant  rerum  pe-  au  contraire, qu'il  étoit  bon  :  &  prièrent  M. 

ritos  imox  advocantur  Medici  ttumPby-  M.lcsEfchevinsde  confulter.auparavant, 

fie  i ,  tum  Empyrici ,  &  parabilium  efca-  des  Experts.  On  fît  venir  auflîtôc  des  Méde- 

rttm  Artifices ,  qui ,  infpetlis ,  exploratif.  ^  ^  tant  Naturaliftes ,  qu*Empyriques ,  & 

quep,fcibus,odore,taau,tirfapore;Ref-  des  Traiteurs ,  Chacun  defquels  examina, 

fonderunt  Phyfici ,  ex  Htppocrate,&  G  a-  &  conudéra  le  poison ,  le  fentit,  le  toucha, 

lem  ,  omnium  fert  pifetum  naturameffe  &  le  goûta.  Les  Médecins  iV^r-/^  ré- 

frtgtdam ,  &  humtdam  ,phlegmattfyucge-  pondl[ent  fcjon  Hippocrate  ,  &  Galien . 
nerattvam  ;  tum  eorum  efum  dura  ejfe  dt-  ç      tQUt  i/^lTon  eft  naturcle- 

gefltonts  s  eofque  magts  permet**»  ,  qui  mcnf  fr6jd  humidc  £  fl  ti 

ITTril  "P[*t'*\fi"  >'*?-Sf  la  digeftion  s'en  fait  diftialcment  :  Que 
pore,  &  fubjtantta,  détériores ,  quales  ejfe 

dixerunt  expojitos  >  itaqu*  eos  cenfuerunt 

ejfe  damn andos.  Empyrici  autem  opinati 

unt  ,Pbyficos  famtatss  fludto  Jedulo  cen-         „  .  *  A     2    i  1 

fuife  i  Attamenfefe  dicebant  experimik  ^5  frjs  concluoienta  ce 

diLfeJumidJJ^fngidumfaere  ca-  £  1  ^J^'  ^f"?'"?""  TC" 

lifaSS,  panels  diebus  Lrîumpise  converfo  ™t ,  que  les  Naturalises  avo,ent  parle  en 

fngidum,  &  Jiccum,  diut.us  ajfervari  ;  ld  f™^™»**}  un  fom  particulier  delà 

fane  animadvertendum ,  jam  Inde  a  cap.  fant.c  ?  <IU  lls  avo;ent  cependant  apris ,  par 

tionepifcium,  aerem  Aquilonium ,ficcum,  expérience,,  quelhuimoe  ,  &  le  froid,  fe 


-  .  délicat  te  quidem  ,  fed  robuflù  adhuc  loit  Fen<iregarde  >  <luc>  dePu»s  ^  P«he  de 
non  inutiles  fore  putavemnt.  Qutd  ciba-    ce  Poiir°n  »  ^  Vent ,  qui  avoit  toujours  été 

riorum  Ar tilicesî-rf/«  rebâtit  pifees  tfios  non    au,Nord,>  avoit  été  ^ ,  &  f"»0  « De  fo"e» 

qu'ils  déclarèrent  que  le  poiftbn  en  qué. 

ftion  ,  quoiqu'un  peu  altéré  par  la  lon- 
gueur du  temps ,  ne  laifferoit  pas  d'être  bon 
pour  les  perlones  robuftes  quoiqu'il  ne.ruc 
pas  propre  pour  les  délicats.  A  cela  les  Trai- 
teurs loutenoient  que  ce  poiûon  n 'étoit 
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mdeb  infalnbres  ;  veritm  adhuc  varsis  con-  pas  encore  fi  mal  fain ,  Se  que  même  il  pou- 

dimentis ,  en  m  *auî ,  v'mo  ,  oleo ,  porris ,  voit  être  accommodé,  &  rétabli  par  diflo- 

anetbo,  &  Rmiltbns  ,  praptrari ,  <£•  refici  rens  aflaifonemens ,  avec  de  l'eau ,  du  vin , 

fo ffe.  Quitus  partis  Medtcontm  fententiis  de  l'huile ,  des  oignons ,  des  herbes  fines ,  & 

*ccur*te  perpenjit,  Eleili  Cives,  t/Edilium  autres  chofes  femblables.  Après  avoirpeft 

munerc  fungentes ,  nham  ptriculofuns ,  in  ces  difïerens  avis  des  Médecins ,  les  Efche- 

corporibsts  humanis ,  fiertt  experimentum;  vins  rejetèrent  ce  poiflon ,  Se  en  firent-por- 

siè  ctUmPifcatoribut  gravier  effet  jailura,  ter  moitié  delà  perte  à  la  Ville  i  Afin  que, 

neve  deferenda  annona.  détient  ;  pifees  il-  d*un côté, l'on  ne  fit  pas  une  expérience  fi 

ios  damnarnnt  »  jaflttr*  ttanen  dtmidio  dangereuie,iur  le  corps  humain  ;&  que, 

Reip.ferenie.  Sic  interdttm ,  ex  aauo  t  &  de  l  autre  ,  les  Pécheurs  ne  perdiflent  pas 

hntytémperandHm  eft  jttd>o*m>  Maxime  trop ,  Se  ne  ceflafient  point  d'amener  des 

quandoPerfont  eper* ,  &  mentis  ,  tffiftit  provifions  dans  la  Ville.  C'cft  ainfi  qu'il 

favor  Reip.  nt,  in  hac  fpecie,  annona ,  five  feut>  quelques  fois ,  tempérer  les  Jugemens 

fitenia  necejfitas  interpellabat.  Privilégia  par  l'équicé  ,  &  par  la  juftice  ,  furtout  , 

rii  pUnè,  *dverfits  arrefia,  effe  deberent ,  I  intércft  Public  eft  joint  au  travail. 

eoaue  f avare  digni,  qui  M  Urbes ,  Annan*  &  au  mente  des  perfones }  corne  en  cete  ef- 

fmbltca  necefana  defemnt  i  cum  eomm  pcce  ,où  lebefoin  de  provifions, &  de  vi- 

•feri .  &  negusatione,fubleventur  Cives,  vres ,  le  requeroit.  Ceux  qui  mènent  dans 

mu  famé  ,  ont  mmta  cantate  Hinc  ,  ad  lcs  villes,  les  chofes  neceflaires  à  la  vie  , 

c*jfr*  MiUtum  $  efculenta  ,  pcmUntm,  ne  devroient  pas  afiurément  y  pouvoir  être 

vefies  Mliaqne  advebentes  neceffarsa  ,  ab  drrit/j  pn  r&  ils  mériteroient  bien  cete 

ÏZr*"Lt/T&ul  "         I;?*?  gra«i  Sque,par  leur  travail  ,«c  par  leur 

Ne* tbfinulc  Pnvtlepum  fert*r,,n  Lufi-  l^QJ  ils /émïdient  à  la  faim,  Wà^Iadift- 

tama,feryarsiHtrtj;jltjHfnsefitfitn.  *6es  ^abitans.  C'eft  oour  «te  raifon. 


momentanea  metendi  opportnmtas  pLat.  vileges  aceux  qiu  s  appliquent  a  fournir  le 
cale  fit  benignitate  concefa  M  ,Clm  *«-  P«Wic,de  provifions!  C  eft  pour  cete  raifon 
tem.  tcgibnl,  propter  annonam  publicam,  1  ?"  a"0rd*  leS  vaSnf*  »  durant  C 

&  mefem,  cautnm  fit ,  ni  circa  eam  oc  eu-  mols  d  Aou?  >  ^n  ^Ue  1  mftru^,on  » &  h 
fati ,  ad  j*dicia,tempore  meffis,venire  corn-  Jugement  des  Procès,  n  empêchent  point 

les  Laboureurs  ,  les  Moifioneurs  ,  &  les 

M  L. ..  D.  de  Feriù.  x.  u.  L.  Omnes  dies.  C.  eod.  eueUleurs  de  fruits  de  s'appliquer  unique, 
t-u,  ment  a  la  Moiflon,&  que  tandis  que  les  ho- 

p>J  L.  Omnes  Judkcs ,  c.  cod.  mes  s'appliqueroient  à  leurs  procès ,  &  à 

leurs  difterens,  ils  ne  nerdilTent  l'occafion 
de  faire  la  récolte ,  qui  leur  feroit  préfentée 
par  le  Ciel.  Or,  puifqu'en  conudération 
des  provifions  publiques ,  &  de  la  Moiflon , 
les  Loix  ont  exemté  ceux  qui  y  étoient  oc- 
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pellantur  \*\  :  Mimm  eft  <juod  ex  eâdem  cupcs ,  de  comparoître  dans  les  Tribunaux , 

ratione,(îpndorum  hominum.prafertim  ni  il  y  a  lieu  de  s  etoner  de  ce  que ,  de  même 

ruflica  addiQorum,étlus  ,  fient  iudkié,non  que  les  Jugemens  font  tenus  en  furféance , 

quiefcunt  ,  Hujufmodi  enim  ailibus  ,  non  durant  la  Moiflon  ,  l'on  nefurfoitpas  aufli 

minus  a  meffe  ,  &  rébus  rujlicts ,  quam  tu-  les  Arrêts  î  fur  tout ,  contre  les  Payfans  ; 

didiSt  dtflrabuutur  Âgricola,  Meffores,  &  Car  les  Laboureurs ,  les  Moiflbneurs,  6c  les 

Glandilegi  :  hfdem  fane  le  gibus  ,  férié»  cueilleurs  de  fruits,  ne  font  pas  moins  dé- 

pr  opter  mejfem  coneedentibus ,  fi  f  t'en  do  mm  tournés  de  leurs  moiflbns ,  6c  du  travail  de 

iilorum  utlus ,  ut  &  judtcta  prohibent ur,  U campagne ,  par  le*  Arrêts  ,  que  par  les 


Siqttidem  privilégié  éfiiméntur  à  causa 


5.  Sed  mégis  ad  rem ,  &  quafitu  dig- 
efttén  jus  prêt  u  ,  VMM  ,  &  cerevifié 


procès.  De  forte  que  les  Arrêts  font,  auffi 
bien  que  les  Jugemens,  défendus  par  le» 
Loix  qui  accordent  les  vécéncet,  [C  J  à  cau- 
fe  de  la  récolte  i  Car  les  privilèges  font  con- 
fédérés par  raport  à  leur  caufe. 

j.  Mais  retournons  à  nôtre  propos  ;  C'eft 
une  queftion  curieufe  de  fçavoir ,  Ci  le  droit 


conftituefsdi ,  préferibi ,  feu  prafcriptione  d'impofer  le  prix  au  vin ,  &  à  la  bière ,  peut 
tollipoffit  ?  Nonnullss  poffet  hoc  juris  vide-  ^  *t£  par  prefCription  î  Quelques  uns 
ri,  a  praferipttone,  minime  exemtum  effet  pomment  être  d'avis  que  ce  droit  ne  fe- 
t uns  nofiri  Confuetudine  ;  Omnia.fine  ullo  g-,  ^  exemt  de  la  preferipoon  ;  Puifque 
difcrimine,  five  realia  ,  five  perfonalia,  no„£  Coutume  fouraet,à  la  prefcripcion  , 
corporea  ,  five  mcorporea  ,  fubjefta  funt  ToHm  ehofcs  ,  réûes ,  perfonûes,  corpori- 
praicriptioni.^/m^  éutem  hic,alié  rétio-  les  %  9M  incorporilet  ,fans  aucune  dif /ren- 
ne, cenfendum  eft,  Ném  facultés .  feu  au-  €e%  ^  fauc  CCpendant  croire  le  contraire, 
thoritas  pretii  ,  rébus  ittii  venélibut  ,  Dar  une  autre  raifon*  Car  le  droit,  ou  le 


e jus  formé  ,  &  fubftantié  procedit  ;  ut  ju 
ris  dicendi  fpecies  ,  huic  Ditioni  me  dit  in- 
naté  ,  cr  individu  a  j  quod  çjr  élis  fpcciali 
Confuetudine ftatuitur  [«].  6.  AUua  porro 
ptrishabet  hacDitso  mixtétCfrcé  meniurasi 
Earumnamqne  rerum ,  quas  metitur  utr- 
tefia,  tfuadam  folida  funt  ;  ut  aurum,  ur- 
gentum,  fépis,  lignum,  ceré  :  Jguadam 
folida  quidem ,  fed  minutula  ,  &  cumulé- 
titia  ;utbordeum ^triticum  ,  évené:  Qua- 
dam,  demque  res ,  liquida  funt ,  ac  fluida  i 
ut  viuum^leum,  Uc  ,mel,  cerevifié.  Ca- 
tet  ùm  ,  gua  folida  funt ,  flateris  , gravit a- 
te  fuis ,  dijudicéntur  :  Jgye  verb  fluida  , 
va  fis  Cévis>menfuréntur  :  Jgua  autemari- 
dafunt ,  &  in  cumulum  aggregativa  ,  mo- 
do librantur  ,  mod\  nafcults  metiuntur)  ut 
&  res  liquidr  utroqne  modo  poffunt:  Mixta 


dition,  8c  la  qualité  de  la  JufticeVicontié- 
re  j  Mais  encore  fur  la  forme ,  &  fur  la  fub- 
ftance,  corne  une  efpéce  de  la  Jurifdidion, 
qui  eft  naturcle ,  6c  individuë  a  cete  moye- 
ne Seigneurie,  Ce  qui  eft  ordoné  par  un 
autre  article  précis  [D].  6.  Cete  Seigneurie 
Viconticre  a  encore  un  autre  droit  fur  les 
Mcfuresi  Car  ,dcschofes  qui  fe  mefurent 
en  Artois ,  il  y  en  a  qui  font  fondes  }  co- 
rne l'or ,  l'argent ,  la  pierre,  le  bois ,  la  cire  : 
Quelques  unes  font  folides ,  à  la  vérité  ; 
nuis  menues  ,  qui  fe  mettent  par  mon- 
ceaux j  corne  l'orge ,  le  froment ,  l'avoine: 
D'autres  enfin  font  liquides, &  fluides 
ex.  le  vin ,  l'huile ,  le  lait ,  le  miel ,  la  bière  : 
Les  chofès  tbHdes  font  rnefurées  avec  des 
balances  ;  les  fluides .  dans  des  vaifleaux 
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de  la  moyene  Seigneurie  ,  faifansles  fon- 
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idilitio  mnntre ,  omrtes  omnium  rèrum  men- 
fkras  infpicere  ,  dr  originalium  collatione 
explorare  pojfunt ,  jnfia  Jim  ?  an  injnfiaf 
Et  tfi  qua  reperiamur  imqua  ,  &  falfic, 
rens ,  ex  eoquod  falfis  ufus  eft  in  hoc  Ter- 
ritorio ,  cogitur  t  Domino  ,  fixaginta  foli- 
d»s  exolvrre  ;  pofleafaif*  menfura ,  refit- 
tutti  inquifitionum  impenfis ,  ad  Supertores 
remittnntur ,  qui ,  de  falfi  crtmine ,  cegni- 
tionemmixta  Dit  huis  excédent!,  cognof- 
cant ,  &  judieent. 

7.  Exifiit  atttem  htcfnb  difficile  qn<efio, 
Nùm  diverfis  jmdicus ,  renss  ob  unum  idem 
de  lift  um,  p'uribm  pttnis  pecuniariis  mule- 
tari  poffit?  P  Un  fa  tu  fane  deiiQis,  pana  cor- 
forts  affliSitia ,  amt  Legibm ,  a  ut  Confite' 
tudine ,  aut  Statuto,  impofita  funt.  Ho  die 
tamen,omnesferè fnnt  arbitrant ,  feujudi- 
cnm  arbitrio  commtjf*  [*]  ;  qui ,  y  ho  dam 
benignitatis  ttmperamento  ,  habita  ptrfo* 
uarum,  &  rerum  ,  aliarumque  circunftan- 
tiarumratione  ,  «as  afiiment ,  ac modère x~ 
tttr.  Interdmm  antem  peena ,  prafertim  pe- 
ctmiar'ia  ,  Lege  ,  vei  Confuetudine  ,  vel 
Statuto  ,  fie  exprejfim  imponunturt  *c  de- 
terminantur,  Ht ,  ab  ets ,  in  judicando,  nun- 
quam  recedendum  fit  :  V tluti  >  qua  >  Ar- 
tefia  Confuetudine  [h],  pro  animaltbus  m 
alteno  euftoditis ,  velnegleSis  t  quà  pro  ar- 
borons ,  antearnmramts ,  m  aliéna  fjlvj, 
ifna  pro yuinere  ,adfanguinis  fufio- 
nem ,  fiât  ut  a ,  'ac  définit*  fnnt.  Hu jufmodi 
profeilo  exprejfie  pana  in  Indiens  obfer- 
vande  fnnt  [c].duamvis  antemfemelcon- 
demnattts ,  &  affiitlut  ,non  fit  regulariter, 
ex  eodem  deliQo,iterum  pltllendns  j  hocta- 
mtn non  tfi pcrpetnnm  iPlaraque  enim  de- 
tibia ,  peeni  femel  folutâ ,  non  fatis  elunn- 
tur\  autquodplures  noxias  confine ant  \  nt 
JS  qkis  alium ,  convitiis,fimul  ,  &  verberi- 
bus,  affecerit:  AutquYdreus  ,  in  diverfts 
diverforum  judiciorum  Leges  commifc- 
rit  j  veluu  Clericus  ,  qui,x n  Latca  Dttione, 

ti]  L.Refpiricndnm,  D.dc  P<rni$.48. 1?. 
[bj  Art.  r4.  *4 

[cj  L.  i«n,  § .  fin.  D.  Nwtt*.  Caup.  4. 9, 
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étions  des  Ediles,  peuvent  vifiter  les  mefu- 
rcs  de  toutes  choTes ,  &  les  confronter  au^ 
^calons,  pour  fçavoir  fi  elles  font  juftes  i  ou 
non>Et  h  l'on  en  trouve  de  mauvaifes,  de 
de  faullès ,  le  coupable,  pour  s'en  être  fervi, 
dans  ce  Territoire,  eft  tenu  de  payer  80. 
fols  au  Seigneur  :  après  quoi,  &  le  rem- 
bourfement  des  frais ,  les  faillies  mefures 
font  envoyées  aux  Juges  Supérieurs ,  pour 
conoître,&  juger  du  crime  de  faux ,  dont 
la  conoillance  excède  le  pouvoir  de  la 
moyene  Juftice. 

7.  Il  y  a  encore  ici  une  queftion  très  dif- 
ficile} S f  avoir ,  fi  un  coupable  peut ,  par 
diflferens  Jugemens  ,  être  condamné  en 
pluficurs  peines  pécuniaires  ,  pour  raifon 
d'un  même  délit  ?  Les  Loix,  les  Coîitumes, 
&fes  Statuts, fixent  les  peines  corporéles, 
aftlidives ,  pour  la  plupart  des  crimes  ;  ce- 
pendant elles  font  ,  aujourd'hui ,  prcfquc 
toutes  arbitraires ,  8c  lamées  à  la  dilcrétion 
des  Juges  ;  qui,  avec  un  certain  tempéra- 
ment de  douceur,  les  appliquent,&  les  mo- 
dércnt,par  raportaux  perfones,aux  affaires, 
&  aux  autres  circonftanccs.  Quelquesfois 
les  peines ,  furtout  les  pécuniaires ,  font  ce- 
pendant impofées  ,  Se  determ  1  ces,  fi  cx- 
prellèmenr, par  la  Loi,laCoûtame,  ou  le 
Statut ,  que  l'on  ne  peut  jamais  s'en  écarter 
dans  les  Jugemens  j  p.  ex.  les  amendes  que 
la  Coutume  d'Artois  établit,  &  fixe  pour 
les  animaux  trouvés  dans  les  Héritage* 
d'autrui ,  à  garde  faite ,  ou  fans  garde  ;  pour 
les  arbres  coupés ,  ou  ébranchés ,  dans  les 
Bois  d'autrui  ;  pour  les  playes  jufqu'à  etfu- 
fionde  fang;  il  faut,  fims  doute ,  prononcer 
precifément  ces  peines,  dans  les  Jugemens. 
Or ,  quoique  celui  qui  a  été  une  rois  con- 
damné ,  &  châtié ,  ne  doive  régulièrement 
pas  être  puni  encore  une  fois  pour  le  mê- 
me délit  }  cela  n'eft  cependant  pas  tou- 
jours vrai  ;  Car  la  plupart  des  délits  ne  font 
pas  ailes  effacés  par  la  fatisfaction  d'une 
feule  peine  ;  foit  pareequ'ils  contienent 
plufieurs  fautes  ;  p.  ex.fi  quelqu'un  a  batu, 
&  invectivé  contre  un  autre,à  même  temps: 
foità  caufe  que  le  coupable  à  violé  ,  à 
même  temps ,  différentes  Loix  de  diffé- 
rais Tribunaux,p.ex.unEccléfiaftique,qui  a 
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fanguinem  altctti  fecerit ,  tenetur  Domino , 
pana  fexaginta  folidorum  [a]  :  Rursùs  , 
axltajuris  communes  pana  plcftendut  ,  re- 
mittttur  adfuumjudtcem  ordmarium  ;  VU 
uuod  priorisDitionis  mulQaleviorefi  qukm 
fro  delttli  gravltate  :  Exemplo  eft,  iniqtta- 
rum  menjurarumfpecies ,  bac  nofird  Cou- 
fuetudine  conferifta. 

8.  Occurrit  Wic  ,  &  alla  non  diffimilis 
iufpeftto:  Lucius  Sempronium  ,  ex  infidttt, 
fereuffit  ad  fanguinem  ,  deprehenfut  à  rnix* 
tis  Judicibus  ,  pana  fexaginta  folidorum 
onulflatus  efi  \  deinde ,  à  Superioribus  tap- 
tus .  &  convient,  excipit  rem  judicatam, 
0-  ex  eodem  maleficto  s  mmincm  denuh  ejfe 
judicaadumi  Replicat aceufatoreum  ,  ultra 
fanant  ,  in  média  Ditioue  ftatutam  t  tn 
aliam  extraordinariam  incidijfe  ,  quant 
ne  que  cumulare ,  ne  que  infiigere  pomerunt 
meditfwiices.  Ideoque  eum  extraor  dinar  tï 
merit)  ejfe  pumendtan ,  Ne  feilicet  malefi- 
c'ti  atrocitas  maneret  impunit  a  :  ld  plans 
videtur  JHri  ,  &■  Confuetud'mi  confient  a- 
neum  ;  Jijutdcm  ,  pana  illà  fexaginta  fa- 
it do  ru  m  ,  Confùetndtne  fiât  Ht  a  ,  nontUft- 
IUrt  in  atroctortbus>pana  juris  fj  . 

9-  Exafpnifpecie  fimilis  oritttr  quafiio: 
Titius,  à  Mxvio,  ad  fanguinis  fnfionem, 
vulneratus  ,vehementer  agrotat\  Intérim 
Mxv'ms panâw ,  pro  fanguine  fufo  ,  impo- 
Jitam  ,  Ditioni  mixta  ,  coghur  exoU>cre\ 
Poft  deinde,  ex  eo  vaincre  mor'uur  Titius» 
tandem  M  revins  t  impetratù ,  &  decreto 
fimnatâ  rcmijftone ,  aliam  viginti  Itbrarum 
panant  Fifco  perfolvere  damnât  tu  efi  : 
^ifjtritur  an  fit  ad  panam  fexaginta  foli- 
dorum exatlam  ,  ut  indebitam  ,  condi&ioni 
Iocua  ?  cjttod  pœna  minor ,  ut  aiunt ,  à  ma- 
jore abfumatur.  Vtraque  piane  meriù  fo- 
lut  a  ejfe  videtur ,  g»ta ,  tn  diverfis  Ditio  • 
nibut  ,  variUde  eau  fi  s ,  diverfa  ,  pro  gra- 
vitate ,  efr  menfura  deltclorum,  irrogantur 
fana.  £htemadmodum  enim  reut  falfi ,  in 
menfuris  ,commtjft,  fexaginta  folidorum 

fal  L.  Placct ,  Cod.  de  Sacrof.  EccJef.  i.  *. 
£bj  L.  Quotics ,  D.  de  A€t.  «c  Obi.  4+.  7.  L.  Qui  fe- 
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'OIS,  A  RTICLE  VI. 
blette  quelqu'un  à  fang  ,  fous  la  Tuftiœ 
Laicale ,  encourt  l'amende  de  60  (ois  en- 
vers le  Seigneur.  Outre  cela,  il  doit  être 
renvoyé  à  ion  Juge  ordinaire  ,  pour  être 
puni  de  la  peine  prononcée  par  le  Droit 
commun  :  Ou  quand  la  peine  des  premiers 
Juges  eft  au  deflbus  de  la  gravité  du  délie  ; 
zélé  qu'eft  l'efpéce  des  mauvaifes  raefures 
contenue  en  cet  Article. 

S.  Voici  une  autre  difcuflîon  femblable: 
Lucius  blelTe,  deguet  appens,  Semproniu^, 
jufqu'au  fang  :  il  eft  arrête  par  les  Moyens 
Jufticiers,&  condamné  à  l'amende  de 60 
Ibis  ;  il  eft ,  enfuite ,  pris,  &  convaincu  par 
les  Juges  Supérieurs;  il  excipe  de  la  choie 
jugée  ,  &  foûtient  que  perione  ne  peut 
être  jugé ,  deux  fois ,  pour  raifon  d'un  mê- 
me délit  :  L'accufateur  réplique,  qu'outre 
l'amende ,  prononcée  dans  la  Moyene  Juf- 
tice  ,  l'accuré  a  encore  mérité  une  peine 
extraordinaire  t  que  le6  Moyens  Jufticiers 
n'ont  pu  cumuler,  ni  infliger ,  de  lorte  qu'il 
doit  être  puni  extraordinairement  ,  de 
crainte  que  l'atrocité  du  crime  ne  demeure 
impunie  :  Ce  qui  femble  conforme  au 
Droit,  &  à  la  Coutume  :  puifque  la  peine 
4e  Droit  n'eft  pas  remplie  dans  les  crimes 
graves ,  par  cete  amende  coûtumiére  de 
,60  fols. 

%  il  fe  préfente  une  queftion  pareille, 
d'une  efpéce  approchante  :  Titius ,  bleflé 
jufqu'au  fang ,  par  Mavius  ,  tombe  griè- 
vement malade  :  Mavius  eft  cependant 
contraint  de  payer,  à  la  Seigneurie  Vicon- 
tiére,  t'amende  impofée  pour  l'efrufion  de 
fang  ;  Dans  la  fuite,  Titius  meurt  de  cete 
blellure ,  Mavius  obtient ,  &  fait  entéri- 
ner des  Létres  de  rémiflion  ,  &  eft  con- 
damné de  payer,  au  Fifc,une  autre  amen- 
de de  10  livres.  L'on  demande,  s'il  y  a  lieu 
à  la  répétition  de  l'amende  de  60  fols, 
payée  ,  corne  de  chofè  non  duc  ?  Parce-» 
qu'on  dit  ordinairement  cwejagrojfe  amen* 
de  abforffe  la  petite.  Illembleque  l'une  ,  . 
&  l'autre  ont  été  payées ,  juftement  ;  Car 
on  prononce, différentes  peines, en  diffé- 
rentes Jurifdictions ,  félon  la  grieveté ,  Se  la 
grandeur  des  crimes.  Et  de  même  que  le 
coupable  de  faux,  fur  les  mefurcs ,  apre» 
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fBtniy  mlxto  Imperio ,  fol  ut  â  ,  remittitmr 
âd  mtrum  Impenum  ,  progravitate  crimi- 
Mis  ,puniendus  ;  Ita  fane  vulnerts  crntnti 
feus ,fèxagiuta  fôlidit  mixta  Ditionis  Do- 
mino exolutis  ,  rurskm  à  Snperiore  ,  pro 
crtmiuisgravitate  ,  pletlendns  eft  ,  ut  «ri- 
te diximus  :  Jg>4  namque  JurifdiRioni 
praeft,  de  fimiltbus  ad  fimtlia  procrdere  f 
atqueitajus  dicere  débet  [*].  Similis  vcrô 
caiuseft,  qui ,  eâdem ,  vel  majore  ratione, 
nititur.quiqneejufdem  eft  errèétus. 

[aj  L.  Non  pofliint,  D.  de  Lcgib.  i.  j.. 

ro.  Caterkm ,  quod  Confuetudo  infpeSlio* 
ntm  menfnrarummtxta  tribuit/urifdiilie- 
ui ,  hoc  producendum  eft  ad  omnes  rerum 
fpecies ,  quas  Hommes  ,  vel '  pondère ,  vet 
dliâ  quatibetmenfurâ -,  aftirnare ,  vet  diju- 
dicartfolenti  quinetiam ,  qtras  ,  aut  ulna- 
rum,  aut  virvarum  ,  aut perticarum  longt- 
tnitnc ,  aliijque  varih  modïs ,  menfurant; 
Q*arum  tamen  omnium  ,  &  menfurarum, 
& ponderum  mfpeilio ,  cr  exploratio  >  me- 
dit  Di  tient cenceditm ,  vel  ad  pcenamfexa- 
gïnta  fart  forum  ;  Si  quid  reperiatur  im- 
qmtatit ,  cujus  corre^io,  fi  gra  vier  extga- 
tur,  ad  altius  Judicmm  transfertur, 

il.  Sed  citmy  in  agrorttm,  pradiorum~ 
que  tmtionibtts  ,  tfr  vendit ionibus ,  Geo- 
metria-verfetHTt  operapretium  eftejusra- 
tionem  quandam ,  èbiter  ,  exhibere.  Siqui- 
dtm  terrarum  dimenfio ,  certo  pertiearunr 
numéro,  expediri  folet  :  Earum  atttem ,  in 
vàriis  Rcgienihus  ,  varia  eft  longitude  : 
Namque  ,  apud  Parifiot  y  pertica  eft  vi- 
gintiquinque  pedum  j  apud  qucfdam'  eft" 
viginti  i  Apud  alios  T  duode-vigtnti  :  In 
alittdemum  pUrifqu*  Proitincits. ,  longi- 
tude perttca  eft  ,  duerum  &  v'ginti  pe- 
dum }  ^ ma  fane  frequentier ,  nfnfme  la~ 
ttks  patet  ;  Qualtt  eft  qua,in  Jirtefia,re- 
ciptior ,  nfitutiorque  habetur.  Mac  ni  mi- 
rum  ,  quadratim  dutU  ,  ajaadringentos 
oQtginta  quatuor  pedet  quadratos  effiçiti 
Hic  vero  numerus  centttplatHS ,  cjuadra- 
g'utta  tflo-  mil  lia  &  quadr  ingento  s  ab fol- 
vu  ptdet  qujtdratos  ;  &  bac  fane  quant  i- 
tas  eft  jugtri  Artefienfts,  quod^entumper- 
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le  payement  de  l'amende  de  60  fols  ,  à  la 
Seigneurie  Viconricre ,  eft  renvoyé  à  la 
Haute  ]uftice,pour  y  être  puni, félon  la 
grandeur  du  crime  -,  Âuffi  le  coupable  d'une 
playe  à  fang ,  après  avoir  payé  lts  60  Cols 
au  Seigneur  Vicontier. ,  doit  être  derechef, 
puni  par  le  Juge  Supérieur ,  félon  la  gran- 
deur de  fon  délit ,  corne  nous  avons  die 
ci-devant:  Car  le  Juge  doit  argumenter  par 
les  cas  femblables ,  &  y  prononcer  d.-  mê- 
me. Or  le  cas  eft  femblable>  quand  il  eft 
fondé  fur  la  mime  raifon,  ou  jtir  une  plus 
farte ,  &  quand S  effet  eft  pareil. 

10.  Aarefte,  l'inipecliondesmefureSyque 
la  Coutume  done  à  la  Moyenc  Jufticer 
doit  être  étendue  à  toutes  les  choies,  que 
les  Homes  ont  coutume  d'eftimer ,  &  de 
régler  par  le  poids ,  ou  par  toute  autre  me- 
fure  ,même  celles  qu'ils  mefurent  à  l'aune,, 
à  la  verge ,  à  la  perche ,  Se  autrement  i  & 
encore  que  la  viUte  ,&  l'examen  de  toutes 
ces  mefures ,  &  poids  ,foit  accorde  à  la  Jus- 
tice Vicontiére ,  pour  prononcer  l'amende- 
de  60  fols ,  contre  les  Contrevenans  ;  cela, 
n'empêche  pas  que  fi  l'on  y  aperçoit  de  la 
fraude  ,.dont  la  punition  doive  être  plus: 
grande,  laconoiltance  n'en  appartiene  au. 
Juge  Supérieur. 

11.  Mais,  corne  la  Géométrie  a  lieu  dans», 
les  ventes  ,&dans  les  achats  des  Hérita- 
ges,  il  eft  à  propos  d'en  dire  quelque  choie, 
en  pollant.  L'on  a  coutume  de  mefurer  les 
Terres,parunecertaine  quantité  de  Perches, 
qui  ne  font  pas  égales  en  longueur  ,  par 
tout.  A  Paris ,  îa  Perche  eft  de  1  j.  pieds  ; 
en  quelques  Lieux ,  elle  eft  de  20.  pieds  r 
en  d'autres,  de  iS.  pieds  ;  dans  la  plupart' 
dès  Provinces ,  la  longueur  de  la  Perche  eft 
de  n.  pieds,  c'eftlaplus  fréquente,  &  la 
plus  uikec.  Téle  eft  celle  qui  eft  lanlus 
reçûe,&  la  plus  en  ufage  dans  l'Artois,  tete 
Perche  tirée  en  quarré  ,  fait  pieds, 
quarrés  i  lequel  nombre  étant  multiplié 
par  cent ,  produit  48  400.  pieds  quarrés  i , 
&.  c'eft  l' Arpentd'Artois ,  qui  contient  cent 
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tic»  s  attadratis  contre ,  usât  efi  r.otiffimu 
Jflud  tamen  obfèrvandum  efi ,  ordei  qmn- 
que gr an  a  effïcere  pollicem  ;  dectm  pollices 
pedem  Atrebatium  ;  undecim  vero  polli- 
cibus  confiare  pedem  Artefienfem  ;  coque 
utiGeometras  in  Artefiâ  ,Unde  confie  que  n  s 
tfi ,  perticarumfingulos  pedes  ttndccim pol- 
lices complelli.  Cum  autem  ,  in  variis 
Prafetluris  ,  aut  Segionibys ,  varia  funt 
menfura  }  h)nc  plurima  oriuntur  qutfito- 
nes  ;  verbi  gratiâ,  Fttndo  centum  jugerum 
vendtto^  cum  alia  effet  menfura ,  tu  faco 
contratlûs  ,  alia  ,  ubi  efi  fundus  ;  oritur 
huer  çontrahentes  controverfia  ,  quânam 
menfurâ  prsfiarttur  ?  utrutn  Loci  contrac- 
tât ,  an  Kegionis  y  feu  Trafetlura ,  in  qui 
efi  ager  venditus  ?  Mihi  videtur  ,  quia 
diilum  non  effet  ,  nec  apertihs  ab  emtore 
fiipulatum  ,  Regionis  menfuram fcqui  opor- 
tere,'  Si  qu'idem  res  ,Ccrto  loco  folvenda , 
fecundum  menfuram  ejus  loci  prafiari ,  & 
exelvi  confueverunt  ;  qnamvisneque  dic- 
tumt  neque  conventum  effet  >  ea  nimirum 
prafumitur  fui ffe  mens  contraheutium.  Oc* 
currtt  etiam  hic  alia  non  dïjfimilis  quafiiun- 
cula  ;  veluti  cum  diverfajn  eademPrafee- 
tttrâ,exifittnt  menfura,  quant* potiksam- 
pleclanda  tfi  ?  Et  nutgts  efi  nceptiorem, 
ufitatioremque  accommodari  ;  quando  cjut- 
dem,w  ambiguitate  aquivoci,vel  analogis 
nemo  non  ample  ftitur  qstod  ufm  receptiut 
cfi. 


il.  Sed  et fi fundo  ,  ut  viginti  jugerum 
vendito ,  conjuntla ,  vel  'interme dm  fint  via 
public  a  -,  ambigitur  an  in  menfuram  compu- 
tarcnturl  Certè  non  video ,  quamobremin 
modum,  ni  fi  catttum  fuerit,cedere  debeant; 
quia  nul  h  us  funt ,  fedjure  gentium, omni- 
bus vacant ,  nec  loca  reliçiofa  t  vel  facrat 
item  nec  litora  tmec  alia  loca  publtca,  qui. 
innullius  bonis  funt.  Si  qua  autem, m  fun- 
do vendito,  fint  fojfa  ,  valles  ,  tumuli,  col- 
les, a  ut  montes  ,  eorum  profetlo  concava  , 
aut  convexatdimenfiont  comprehendi  opor- 
tet. 

T 
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Perches  quarrees, corne  il  eft  d'ufage  tre$ 
notoire.  11  faut  auiTî  obferver  que  cinq 
grains  d'orge  font  le  pouce  ,  que  le  pied 
d'Arras  cft  de  10.  pouces  ;  qua  celui  d  Ar- 
tois eft  d'onze,  &  que  c  cft  celui-ci  dont  les 
Arpenteurs  fc  iervent  en  Artois  ;  d'où  il 
fuit  que  chaque  pied  de  la  Perche  contient 
h.  Douces.  Or  ,  corne  les  mefures  [E]  font 
différentes  dans  difïerens  Bailliages  ,  & 
Pays ,  il  en  naît  plufieurs  difficultés ,  p.  ex. 
on  vend  un  Héritage  de  cent  Arpens ,  8c  il 
y  a  dans  le  Lieu  où  le  contrat  eft  pafte ,  une 
mefure  différente  de  celle  du  lieu  oi\  l'Hé- 
ritage eft  lïtué  :  Cela  done  lieu  à  la  quef- 
tion  de  fçavoir  quelle  eft  celle  qu'il  faut 
fuivre;  Si  ce  fera  la  mefure  du  Lieu  du  con- 
trat î  Ou  de  l'endroit ,  &  du  Bailliage  de  la 
fituation»  Il  mefemblc  que  s'il  n'en  a  pas 
été  parlé,  &  fi  l'acheteur  ne  s'eftpas  fait 
éclaircir ,  il  faut  fuivre  la  mefure  de  la  (î- 
tuation  >  Car  les  chofes  payables  dans  un 
certain  lieu,  ont  Coutume  d'être  livrées, 
6c  acquitées  à  la  mefure  de  cet  endroit  : 
encore  qu'il  n'en  ait  été  rien  dit,  ni  ftipu- 
léi  Et  l'on  prclume  que  téle  a  été  l'inten- 
tion des  Contractais.  Il  furvient  encore 
ici  une  autre  petite  queftion  pareille.  Sça- 
voir,  lorfque,dans  la  même  Jurifdidion, 
il  y  a  différentes  mefures  ,  quelle  eft  celle 
qu'il  faut  fuivre?  Et  il  eft  plus  à  propos  de 
prendre  celle  qui  eft  la  plus  reçûe,&  la 
plus  ulttée.  Car,dans  les  enofes  équivoques, 
&  à  double  fens ,  chacun  fuit  ce  qui  eft  le 
plus  en  ufage. 

î*.  Si  un  Héritage  eft  vendu  pour  io., 
Arpens  ,  &  qu'il  y  ait,  au  travers  ,  ou  le 
loug  d'icclui ,  des  chemins  publics  ;  l'on 
doute  fi  ces  chemins  feront  compris  dans 
le  mefurage  ?  Je  ne  vois  pas  pourquoi  ces  . 
chemins  feroient  partie  du  mefurage  ?  s'il 
ne  l'étoit  nomément  ftipulé  ;  Parccqu'ils 
n'appartiénent  à  perfone  ,  ils  font  ouverts 
à  chacun,  par  le  Droit  des  Gens,  félon  le- 
quel ,  les  Lieux  Religieux,  &  Sacrés,  les 
bords  de  la  Mer  ,  &  les  autres  Lieux  pu- 
blics ne  font  à  perfone.  Si ,  dans  l'Héri- 
tage vendu ,  il  y  a  quelques  folles  ,  quel- 
ques vallons ,  éminences  ,  collines  ,  oit 
montagnes  ,  tout  doit  être  mefuré  ,  par 
raport  a  fa  convexité ,  ou  concavité. 
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xx.Hinc  ait*  cofn.it a  fpecies  dtffcilem  i}.  Une  efpcce  approchante  done  lien  à 
pariteontroverftam:  veluti,cùm  Sempro-  une  queftion  difficile.  S.cmpr*mus  ayant 
nius  fundum,cerco  pretio^cndidifTet ,  eum-  vendu,  moyeoaiit  certain  pn* ,  un  Hérv 
que  fini  ,  Se  contiguis  defignaflec  ,  adjecit  tSL^yfehuf*fitu*tian,foM  ten*us,&  *bcm- 
continentem undecim  jugera;  mox,  admen-  ,  ajouta ,  contenant  i h  A'pens.Vv 

fion*,decem  jngera  ,  duntax.it  comperiun-   la  mefure  il  ne  s'en  trouva  que  dix  ;  l*Àr 

tur-,  Fmtor  petit,  quanto  minoris,  pretium  cheteur  demanda  la  reftitution  du  prix, 

refiitui  i  Venditor  Mit  fundum ,  ut  certum  à  proportion  :  Le  Vendeur  foûtint  qu'il 

corpus  fit u  ,  &  contais  deftgnatum,ven-  avoit  vendu  l'Héritage  ,  corne  un  corp$ 

didife  ;  non  ad  menfuram ,  ne que  pretio  ,  certain ,  que ,  pour  cet  effet ,  il  l'avoir  de- 

ad  ftngula  juger*  ,  conftituto  ;  ideoquo  (igné  par  fituation,bonts ,  &  côtés,  &  qu'il 

plus ,  aut  minus  ,  emtoris  damno ,  aut  corn-  ne  lavoit  pas  vendu  à  la  mefure ,  ni  nais  le 

pendio  cedere  :  Emtor  allegar,  verbis  ex-  prix  pour  chaque  Arpent  ;  de  forte  que  le. 

prejfim  udje&is ,  diltumejfe  nndecim  juge'  plus  ,  ou  le  moins  regardoit  l'Acheteur. 

rurn  ;  Vcniitor  contrà ,  quod  adjecorit  un*  Celui-ci  allègue  qu'il  avoit  été  dit ,  en  cer- 

deeim  ejfe  jugerum ,  causa  demonfir*tio-  mes  précis,que  l'Héritage  contenoit  i  r.  Ar- 

nis.Quid  juris  ?  Hic  profette  *liud  uliis,  pens.  Le  Vendeur  répliqua ,  que  cela  n'a- 

mmm  ulit*  vidtri  potefi  ;  Sunt  e niu*  qui  voit  été  ajouté  que  par  manière  de  démonf- 

exiftiment  ,  quand»,  in  vendition»,  modus  tration  :  Que  faire  ?  Les  uns  font  d'un  avis, 

diclusejt/jî  minus  inveni*tur,hoc  vend*-  les  autres  d'unautre.llyenaquieftimcnt 

torem  fupplere ,  vel  quanto  miuoris  refit-  qUC,  quand  la  mefure  eft  fpécifiée  dans  la 

tmere  teneri  [*]  ;  Ifud  veto  font  intelii-  yenïc  f  qU»eile  doit  fae  fourniepar  le  Ven-  . 

gendum  efi.  Si  verba  fatis  apettè  louent  acur.s'il  s'en  trouve  moins ,  ou  que  le  prix 

contrahentes  ,  bonâ  fide,  ka  convenilîèi  doit  être  rendu  à  proportion:  Mais  cela  doit 

Alieqni  rmdns  yJîmplictter  pronnneiatus,  s'entendre  pourveu  que  les  termes  faffent 

magnat»  dubitationem  iudtuctt  ,  causa**  VOfr  ciairen\ent  t  quelle  a  été  l'intention, 

demenftrationit  ,  an  causÀ  numerattoms ,  des  Contr*à*ns  :  Autrement  l'énoncia- 

ft  jugerum  pr*ftandorum  actif tntttrî  tjon  fîmplc  de  |a  mefure  done  fouvenc 

qutdem  ambigu*  difficulté»  fapè  can-  >  ]ieu  ^  douter  f,  c[\t  a  été  faite  par  manière 

timgit  ex  formulis  Notartorum }  alms  qui-  de  démonftrationîou  pour  fpécifier  laquan- 

de  m  hts  utitur  verbts  :  Luaus ,  uno  pretio  tice  d'Arpens ,  qui  devoit  être  livrée  î  Cete 

vendit  fundum,illis ,  &  UUs  vicinis,  conti.  difficulté  confidèrable  provient  fouvent des 

guum  ,  tôt  jugera  continentem  :  Aiius  Aftes  des  Notaires  ;  Car  l'unfefettdeces 

/fcr,i#r,Mxvium,  certo  prerio  vendpre  de-  termes .  jjMCius  ,  moyenaut  un  tel  prix,  à 

cem  jugera, uno fundo,coiififtentia , ^/iiw,  vendm  „„  Hérit*ge, tenant  attis,  &  tels, 

aiusfmiltbus  verkis,dubi4mreUnquumen~  cwtenAnt  tant  d'Arpens  :  Un  autre  écrit 
tem  C0ietr*hentium ,  nullk  de  pretio  ,  ad         .  j^fœvluti  moyenant  certain  prix ,  À 

menfuram  ,  aut  ad  corpus  ,  mentione  ex-  vt1^n  £tx  Arpent ,  contenus  en  une  ftnle 
prep*.  lesquejn formulas ,  idgenus ,  amb,-      ^  CeluUi  fe  fervant  de  femblables  ter- 

guis ,  diltgenter ,  vel  ad  amufim  ,  invefii-  mes  ^  fa^cn  fufpen«,l*intention  des  Con- 

g*std*  ,tnfpiciendaqueefi,qu*n*mv*ritr,  traâans  .  pareequ'il  ne  fpecine  point  le 
&  r*tiom  conventcntiorjt  intentio  con-      .         rapport  à  la  mefure,  ni  à  la  pièce* 

tr*htnti*m?  Oldradus  f  ]  h*nc  dsfficulta-  ^  *  ™{  dans  ces  fortes  de  cfaufes 
tem ,  ifi*  dijtm&on* ,  dtrimendam  cenfet  :  U  faut  chercher  ,  &  regarder 

Aut  verba,  inquit,  dénotant  *d  menfuram  >  qucilc  a  été  l'intention  des 

-  ,  '   ,  AA  _    .     .  Parties,  la  plus  vraie,  &  la  plus  conforme 

fc  oSS,,TBBe'  9  à  la  raifo^  oldrade  croiJ faut  ré- 

1 J     ^  J  *  foudre  cete  difficulté  par  une  diftinârion  : 

Les  termes ,  dit-il,  marquent  que  la  chofe 

E  c  iij 
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contrait*  efe  ,  ont  ad  corpus:  Sedkac  a  été  vendue  ou  à  la  mefure,  ou  à  la  pièce. 

difiin8io,cafibHs<fMidemexpreftstnona»-  Mais  ccte  réfolution  s'applique  bien  aux 

reman$higuis,fatitfscier  Sartolus  ^\  t  Ht  cas  exprimés  ,  &  non  pas  aux  douteux  : 

tnihi  videtur ,  longs  meliks  ;  Exifiimat ,  Bartole  ,  ce  me  fcmble ,  a  beaucoup  mieux 

onim  ,  tum  de  mu  m  prtdia  ad  menfuram  pentë.  Car  ileftime  que  les  Héritages  font 

vendit  m  videri ,  fi,  in  lege  venditionis,  cenfes  avoir  été  vendus  à  la  mefure,  lor£ 

txprimatnrjn  fundo efe  tôt  jngera }  alias  qu'il  eft  porté,dans  le  Contrat  de  vente» 

f  radia  un*  pretio  fimplieiter  vendit  a,  qu'il  y  a  tant  d'Arpens  dans  la  pièce:  qu'if 

tameth '  adjiciatur  tôt  jugerum  ejfe  *  cen-  en  eft  autrement  des  Héritages  vendus  Âm. 

fctifhtcjemonfiratioms  ,  as  dtfignationis  plement  ,  moyenant  unfeul  prix  ,.  encore 

causa, adjetlum  ejfe.  Ntmirum  ,  fient  , in  que  l'on  y  ajoute,<fc  tant  £Arptns\  parce- 

venditione  pradiorutn ,  nulld  qualitatis  que  cela  eft  ajouté  par  manière  de  démonf- 

'tnenfura  habita  mentione ,  praftemuntur  nation  %  &  de  defignation  :  En  effet  ,  de 

contrahentes,  de  freanentiore,  &  ufitatie-  même  que ,  dans  la  vente  des  Héritages* 

re  intellextfc ,  &  convenife  :  Ita,  in  ven-  faite  (ans  exprimer  la  qualité  de  la  mclure* 

dendo  fnndo,fi  diilum, conventumque  non  les  Contraûans  font  cenfes  s'en  être  ra- 

fuerit  ,emtum ,  &  venditum-,  fretio  juge*  portés  à  la  plus  fréquente  ,  &  à  la  plus. 

ri  ad  jugerum  confiituto  -yvel  quod  vende-  ufltC€  .  de  même ,  G  en  vendant  un.  Héri- 

tor  pronunciatam  prafiaret  quantitatem  -r  tage,  il  n'a  pas  été  dit  ,  ni  convenu ,  qu'iL 

conjectura  fane  omnet  ducuntur  ,  ad  rem  etoit  vendu       acheté  „à  raifon  de  tant 

fpeciatimdefignatam,  five  ad.  corpnt  de-  L'Arpent  r  an,  que  le  Vendeur  fournirait  la, 

nsonfiratum  ,fitu ,  &  viciais •,  contra&um  mefurc  qu'il  énonçoit-,  chacun  fuppofe 

efeiQuando^mdemrtceptior^MfitatiorcjHe  que  yon  a  contracté  par  forme  dedéfigna- 

cfihujufmodiemtioy&venditto.Atficon-  rion  f  ou  bkn         démonftration.  d'une 

trabentett  velpretxo ,  vel  monfura  dtfen-  ?iécç  aéfignee  par  bouts       côtex }  Puif- 

tirent .  nullus  effet  contraint  y  Neque  emm  que  cçt£  maniere  dt  vente  eft    pius  reçue^ 

êpùfymam  vendere  comfcU«uryfi  autpre-  &  la-fo^^  Queftles  Contraûans  ne- 

mm ,  antmenfitra  ei  d&liceat  ft.  convenoient  ni  du  prix,ni  de  la  mefure,  te 

Contrat  ferait  nul  \  Car  perfonen'cft  obli- 
gé de  vendre ,  lorfque  le  prix ,  ou  la  mefurCA 
ne  lui  plaifent  pas. 

1*4.  Quanq'HainaHtemjn  Artefia  >terra-      H-  Encore  qu'en  Artois,  la  mefure  dc9- 

mntidem  fit modus ,  Item  rerutn ,  epa  fia-  Terres  foit  ^  par  tout  ,  la  même  ,  que  le 

terit  penduntnr ,  idem  pondus  ,.  &  ïujutdo-  Poids  foit  égal  ,  quant  aux  chofes  qui  Ce 

rum  aqualit  menfura  >  gramrnm  tamen~t  vendent  à  la  Balance  ,£cque  la  mefure  des, 

&  legnminnm ,  tôt  feri  fient  menfura ,  quot  chofes  liquides  foit  fèmblablc  ;  Cependant» 

Prafilfura  :Unde  profetà  varia  nafiun-  à  l'égard  desgrains,  &  des  légumes,  il  y*: 

sur  fraudes  ,  htes ,  &  mole  fti*  ;  Ate/ut  Ne-  prelque  autaiit  de  mefure*difKrentes,qu'ih 

gotiatores  exteri  nequennt,  in  aiienisFra-  y  a  de  Bailliages  r  ce  qui  produit  beaucoup  * 

fecïuris, varias,  &  ignoras  menfuras,  colla-  de  fraudes ,  de  procès ,  &  de  chagrins  :  Car 

tijone  y  five  afitmatione  fuarnmMijudicar*..  les  Marchands  de  dehors  ne  peuvent  pas> 

Propttrea  ,  /  ojuis  Sethunio  Mercatori,  régler  les  différentes  mefures  des  autres- 

vendendo  frumentum  ,  feiens  menfuram  Bailliages  ,  à  eux  inconues,  par  la  confron- 

fu*m,BethHnienfi,  ejfe  minorent ,  afiirmajfet  tation ,  ni  la  proportion  des  leurs  :  Qtje  fv 

afualeta  efe  ipofi^mir.us  rnercts  datnm  m-  qUelqu'un,qui  vendrait  du  bled  à  un  Mar- 

*  i  «  a  «*    •  chand  de  Bctune  ,  fçachant  que  fa  meferre 

[a]InL.  Julianus.  j.^i  Titius.  D.  de  Ail.  Emu,  cft  moindre  quccclledc  Bétune,  affirmoit 

ibjLVlinpcratores.D.  de Cootw. Emt. il . i.-  cependant  ,  qu'elle  eft  égale  ;  fi    dans  la 

luite^il  fetrouvoit  moms  de  Màrchandile, 
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trcfiirttxr ,  Cm* ,      de^  dolo  daretur  ae-  l'on  pouroic  le  pourfuivre ,  du  chef  de  dol  ; 

.tio  i  quia  decipiendi  causa  certiornjfet ,  w/  Parccqiul  n'a  fait  fa  déclaration  en  cece 

atgi  pojfet  ex  emtoj  quod  &  T  rebattus  fcri*  manière ,  que  pour  tromper  ;  Ou  bien  l'on 

pouroit  l'acaquer  par  raport  à  la  vente}  ce 
qui  cft  autorile  par  Trebatixt. 

15.  tllud etiam  qutrendum  eft ,  an  Hceat  15.  H  faut  aufli  demander ,  l'il  cft  per- 
-meri  Imper ii  Dom'tnts  ,  vetare,  fub  pceni  mis,aux  Seigneurs  Vicontiers,de  défendre, 
fexa^intajoltdorttm  ,  i<cl  decem  librarum,  fur  peine  de  60  fols,  ou  de  io  livres  d'a- 
ne  quisalw  ,  quàm  Dttionù  fut,  menfuris,  mende ,  de  mefurer,  dans  l'étendue  de  leur» 
fritte**  ,  uordeum  ,  aut  altud  metiatur\  Juftices,le  bled,  l'orge, ou  autres  chofes, 
*h>4  quis  ait  m  menfuras  do  mi  habeat ,  fub  avec  d'autres  mefnres ,  que  celles  de  leurs 
eâdcm  panâi  Suttt  qui  opinent ur  Itcere  ,  ad  Seigneuries  ,  ni  même  d'en  avoir  d'autres 
evitandas  fraudes ,  vd  ad  tnend,im  t  chez  foi ,  fous  la  même  peine?  Il  yen  a  qui 
confervandam  Dit  ion  ur»  autboritatem.  croyent  que  cela  eft  permis  ,  pour  obvier. 
J$*od,&  bac  Confuemdine^idetur  caverd,  aux  fraudes ,  ou  pour  îbutenir,  &  confervet 
c km  Dominât  Mis  concedatmr  cognitio  ,  &  le  pouvoir  des  Seigneurs  :  Ce<jue  cet  Arri- 
jttdicimm  menfurarum.  AUud  «use  m  eft  ju-  de  femble  autorHer,puifqu'il  accorde  à  ces 
ri  magis  confonum  -,  qui  a  babere  *<ju*  pon-  Seigneurs ,  la  conoiflance ,  &  la  judicature 
dora  ,  jufias  menfuras,  iifqueJ>onafide9nu-  èc%  mefures.  L«  contraire  eft ,  cependant, 
tienda  mtttri ,  mers,  eftfacultattt ,  uc  liber-  plus  conforme  au  Droit  :  pareequ  il  eft  li- 
tatU t  bumana  ,  quodnulla  Confttetudine  bre ,  à  chacun ,  d'avoir  de  bons  poids,  &  des 
frohsbttum  oft.  Quod  &  Paulus  Jurifc.  niefiires juftes , &  deVen  fervir  de bone  foi; 
cenfutt[*}.                                 .  ce  qui  n'eft  défendu  par  aucune  Ordonance: 

Tel  a  été  l'avis  du  Jurifconfule  Paulus. 

1 6 .  Mernini  etiam  hoc  aliquando  conti-  16.  Je  me fouviens  que  l  efpéee  fuivante 
S'P  ;  Qiitd'*m  Albioniacenfts  terrien  i  Qo-  eft  arrivée  autrefois.  Certain  Fermier ,  de- 
ionus  ,  habens  menfuras  Atrebatia  urhstl  meurant  fous  le  Bailliage  d'Aubigni ,  avoic 
muthemi- 


niacenfa 

curatore  Fifcali ,  in  jus  vocatut  eft  ,  tan-  joftes,  &  étalonnes.  Il  fut  a(ngr_ 

quam  rem  pcen*  fexagmta  pariftorttm ,  vel  ouétc  du  Procureur  Fifcal,  pour  fe  voir  cbn- 

decem  librarum    Excipitretu  aamtatem  damner  en  l'amende  de  60  fols  parifis,ou  en 

menfurarum  utnufqne ,  Û  Atrebatia ,  &  celle  de  dix  livres.  Le  DefFendeur  fe  défciîd 

Albimaea  dïtioms.  Infijltt  Syndicm ,  Atre-  par  la  jufterre  des  mefures,  foit  d'Arras,  foie 

S,?.  A"»»'™™)}»*™'  authoritatis  d'Aubigni.  Le  Procureur  Fifcal  réplique 

m  Albtmacenfi  Prsfetlura.  Contra  urgen-.  que  la  juftice  d'Arras  n'a  aucun  pouvoir 

sms  ,nflat  colonu* ,  Regia  Masebatis  ejfe  ?ur  le  Bailliage  d'Aubigni  -,  Le  Laboureur 

mrbts  Impermm  ,  tjufyue  audoritatem.  infifte        lJjuftice  de  la  Ville  appartient 

tota  Artefu  ,  Pr,  menfurt,    effe  dtfufam.  au  Koi\  dont  l'autorité, à  Tégarddes  me- 

fde.iucomn,b*suhcHnque  locorum.tn  bac  fure$  s>hcMt  par  tout  !.Artbois  .  dc  forte 

i'tZ'V'"'            tJfe  ^ï"*"  que  l'on  pouvoiî  s'en  fervir  dans  tous  les 

%T'î*?i  '                      El  !T  Lieux  decete  Province  :  L'on  demande  qui 

f^ÀPr7TTdJ  TZM %'"'"""">  desdeux  a  la  meilleure  caufe,  &  foûtient 

ZI ,^J&   Z Pï»f«  rl°  tamCn  le  racillcur  droit è  Lesfentimens  d.frerens 

fïmColiïy                  P  font,quapeine,  l'onpeut  répondre  ablo- 

'             *  lument  en  cetc  efpéce  :Je  crois ,  pourtant, 

WArg»^»,  ctt  L.  AH,i.,.a«».D.  ic  Dolo 

cuIO|4.}.&ibiGlo,  Par  les  railons  qui  ont  etc  rappoitces  ci- 


ii4        G  os  son   sur  Arto 

17 .  Mtrabitnr ,  forfitan  ,  aliquis  ,  ckm 
tant  varié  aridomm  ,  fcilicet  grxmontm  , 
tjr  legteminum  menfttra  noceant  Reip.  cmr 
tandiu   tolcrctur  htc  intoltrabUis  varie- 
tas:  Exea  fan*  tjukm  tnnumera  prodeunt 
frandes,  controverji*  %  vexations  ,  Ulici- 
taqut  exatliones,&  molefiia  ,  netno  eftànl 
ignore  t  !  Siqnielem  Negoctatoribus  atnbi- 
guatn  perplexttatem  ,  Dominés  tant  mtxtét 
qnànentera  Ditionis,vel  eommOfficiaUbtes, 
prtbctoccaftonem  Incoleti  in  q  met  and  t  ,  eof. 
qeee  injttftè  miilflandf,  qninttiam  multiem 
dtfficultatis  a  fermât  Qgafloribm  Prince* 
fttm  ,  &  Domtnomm  ,  collègendts  grano* 
r/mreddkibtes  \Iit  et  mm  in  de  occafio  À** 
tter,  eeUra  neodiem ,  4  Çollatotibus  exigendt. 
Sed  qmbus  tandem  imputanda  eft  hétC  Ht* 
gltgenha  Retf.  confulendi  i  Nimirum  Us 
qui  Civitattem ,  &  rerum  Atrebatefiarttm 
àdminipattoni  Prafeent  ?  Ht  pote  qm  omnes 
Cpras  ,  omnia  ftiedia,  &  conflit ,  in  eam 
conferre  elehrent^  &  de  his  omnibus ,  f  né 
dd  Reip.  Htihtat cm  fpcQant ,  referre  ad 
Principem,  vel  ad  Ordtnes  »  ut  EdiSlis ,  eo- 
rum  authoritate  latis  ,  Reip.  confielatHr. 
Siqutdem,  tterpecJtMtgiflratuum  muneu 
fungenttbus,  ante,qua  [eta  ,  quant  ejua  Reip. 
fUnt^pirquirtre ,     ita  gerere ,  quafiquaf* 
tumfacidnt.Stdhis  derebus  altts  in  lotit* 
Ht  ad  quemejne  articulum  ffeÛare  Videbi- 
tkr,  obitcY  aliqnid  adfçribcrc  Itcebir. 


is ,  Article  VI. 

17.  L'ons'ctonera,  peut-être,  de  ce  que 
l'on  tolc  re  Ci  long- temps  ecte  différence 
infnportable  ,  dans  les  mefurcs  de  grains, 
&  de  légumes  -t  Veu  qu'elle  eft  fi  nuifîble 
au  Public  ,  &  que  tout  le  Monde  fçaic 
qu'elle  caùlc  une  infinité  de  fraudes  ,  de 
procès, de  vexations,  d'éxaftions  illicites, 
<3c  d'inquiétudes  ,  qui  en  provienent.  En 
effet ,  elle  jeté  les  M  archands  dans  une  per- 
plexité conrinuéle  ;  &  done  lieu  aux  Sei- 
gncurseantVifconaers,  que  Hauts  Jufti^ 
ciers,  ôc  à  leurs  Officiers,  d'inquiéter  les 
Habitans  ,&  de  les  condamner  injuftement 
à  l'amende  :  Elle  aporte,  auflî ,  beaucoup 
de  difficulté ,  aux  Receveurs  des  Princes , 
&  des  Seigneurs  ,  dans  la  recepte  des  rentes 
en  grains  ;  &  fournit  occafion,  aux  Collec- 
teurs, d'en  lever  beaucoup  plus  qu'il  n'en 
eft  dû.  Mais  à  qui  faut-il  imputer  cete  né- 
gligence ,  de  ne  pourvoir  pas ,  là  defïùs ,  au 
bien  public?  C'eft  à  ceux  qui  font  prépo- 
fes  au  Gouvernement  des  Villes ,  &  des 
affaires  d'Artois.  Ils  devroient  y  doncr  tous 
leurs  foins  ,  leurs  applications  ,  Se  leurs 
confeils,&  rendre  compre,au  Prince,  ou 
aux  Etats ,  de  toutes  ces  chofes ,  qui  regar- 
dent le  bien  public  ;  Afin  que  par  de  bones 
Ordonances  ,  publiées  en  leurs  noms,  i! 
fût  pourvû  à  la  fureté  du  Publique.  C'eft 
Unochofe  honteufe ,  que  des  Officiers  cher- 
chent leur  utilité, plutôt  que  celle  du  Pu- 
blic ;  &  fe  Comportent  de  téle  manière, 
qu'ils  n'ont  mie  le  gain  pour  objet.  Mais* 
Ton  parlera  de  cela,  en  d'autres  endroits , 
fdon  qu'il  y  aura  lieu  de  le  faire  fur  les  Ar- 
ticles luivans. 
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NOTES 

SUR 

■  *                                      *  • 

LE  COMMENTAIRE 

•  ■ 

DE    G  O  S  SON. 

ARTICLE  VI 

Au  Nombre  3.  e.  [C]  VdCéncct.  Par  la  Déclaration  dif 

i^A]VTOr/î*/«.  Il  y  a  Placard  du.  4.  Roi  ,du  15.  Septembre  1696.  les  Officiers 

l\Aouft  16 z8.  qui  fait  défenfes.  du  Confeil  d'Artois  font  obligés ,  les  jours 

de  mener  des  vivres  corrompus  ,  &  non.  non  fériés,  d'entrer  depuis  lavant-veille  da 

fâios.  [»J  Noël  ,  jufqu'au  lendemain  des  Rois  :  de- 

An  Nombre  4.  puis  le  Dimanche  de  la  Quinquagefime, 

v.[B]  Arré  tés.  La  plupart  des  Villes,  &.  jufqu'au  lendemain  des  Cendres  :  depuis 

des  Endroits  des  Pays-Bas ,  qui  ont  Juftice  Pâques  Fleuries ,  jufqu'à  la  Qjtaftmoào  :  & 

réglée, ont  le- Droit  d'Arrêt  \  c'eft  à  dire,  les  vacances  générales  durent  depuis  le  16Ï 

que  les  Créanciers  ont  le  pouvoir  de  faire  Aouft  compris,  jufqu'au  1.  Octobre  inclus, 

arrêter  leurs  débiteurs  trouvcs.en  la  Ville,  6.  Ce  qui  déroge  au  Placard  du  13.  Juin 

ou  dans  la  Juftice  ,  dont  ceux-ci  ne  font  1530.  [*] 

pas,  pour  (ureté  de  leurs  créances  i  dételle  An  Nombre  %. 

manière  que  l'arrêté  eft  conduit  en  Prifon, .  7;[D]  Précis.  M  ais  un  autre  SeigneurVi- 

s'il  ne  done  caution^demeurante  ibus  laju-  confier  peut  acquérir ,  par  prefeription ,  le 

ftice,pour  fureté  de  toute  la  créance,  pour  droit  de  faire  aftbrer  les  vins  fur  leTéne- 

raifon  de  laquelle  il  a  été  arreftéi  Sauf  à  ment  d'un  autre  Seigneur  Vico-uier:  car 

plaider,  enfuite,fur  le  fonds:  Cela  s'appelle,  il  pourorc  l'acquérir  par  convention,  [*] 

Arrêter  à  U  Loi  Privilégiée.  [b]  Ah  Nombre  lu 

3.  La  Ville  d'Arras  jouit  de  ce  Droit  d'ar-  8.  [E]  Mefures.  Scion  un  procès  ver- 
rêtp]  ;  Et  il  a  été  confirmé  par  Arreft  rendu,  bal  du . . .  Octobre  1  r6 1 .  fait  en  l'Echevi- 
àlaTournelle  Civile  ,  le  11.  Mars  1(91.  nage  d'Arras  ,  par  le  Procureur  Général 

4.  L'Arrêt  a  lieu  contre  tous  les  Fo-  d'Artois ,  toutes  les  Mefures  d'Artois  ont 
rains ,  c'eft  à  dire ,  contre  tous  ceux  qui  ne  été  jaugées ,  par  raport  au  lot  d'Arras. 
dcmeurentpaslousla  Juftice,qui  a  le  Droit  9.  Arras. 

d'arrêt  j  Quand  même  ils  demeureroient  LeMencaud,ou  iaRantrc  de  bled.  41.  lots, 

fous  des  Coutumes  qui  n'admétent  pas  le  Le  Mencaud  d'avoine  ....  loi.  lots* 

droit  d'Arrêt  :  Parcequ'cn  matière  d'ar-  10.   Suint  Orner. 

rêt,  chacun  eft  fournis  à  lajurifdi&ion.dans  Le  Mencaud  au  bled  .  .  .   .  63.  lotSi 

laquelle  il  fc  trouve  j  il  doit  en  fuivre  les  Le  Mencaud  d.avoine .  6$  Jots  1#  pime.  «. 

Loix  [d]  * 

fa]  Fol  104.  du  8.  Reg.  aux  Kac.  du  Conf.  d'Art.  ^«*. 

[b]  pecquius ,  *t  "f»t,      Otdonancc  de  tUj.  Le  Mencaud  au  bled  ....  50.  lots. 

'Tir.  Ait.r.  Le  Mencaud  d'avoine  ....  50.  lots, 
c]  Srilc  de  l'Etchevinage  d'Arras. 


d]  Ci-defius,  Notes  rurale  Placard,  Art.  uj.p.iu.     [cl  Art.  9. 
Ctoir*  ,  du  Frêne  ,  fur  Amiens ,  ViHc ,  Art.        [  fj  Art.  y.  Notes  fur  Goûon  ,  N.  t.  p.  iot. 

Ff 


t*6  Gossom  sur  Ai 

il.  Bétune. 
LeMencaudaubled  .    .  $8.  lots  r.pinte. 
Le  Mencaud  d'avoine.  .  6  z.  lots.  z. pince. 

ij.  Lens. 

LeMencaudaubled.  .  44.  lots.  t.  pinte. 
Le  Mencaud  d'avoine  .  .  46.  lots  3,  pintes. 

14.  Baptême. 

Le  Mencaud  au  bled.  .  .  .  4Z.  lots 
Le  Mencaud  d'avoine.    .    .    .  61.  lots. 

15.  Saint -Pel. 
LeMencaudaubled  .  .  73. lots 5. pintes. 
Le  Mencaud  d'avoine  .  .  ijj.lots.i.pinte. 

16.  Perne. 

Le  Mencaud  au  bled.  ...  51.  lots. 
Le  Mencaud  d'avoine.  .  9  z.  lots,  z  .pin  tes, 

17.  Ht  dm. 

Le  Mencaud  ou  fextier  au  bled.  .  79.  lots, 
z.  pintes. 

Le  Mencaud  à  l'avpine  ....  10 1.  lots. 

18.  LUI  ers. 

LeMencaudaubled.  .    .   .  39.  lots,  i 

t 

Le  Mencaud  à  l'avoine.  .  .  39.  lots.  L 

19.  Auxi'Chateau. 

Le  Mencaud,  ou  fextier  au  bled.  .  9$,  lots, 
1.  pince. 

Le  Mencaud  à  l'avoine.    .    .  . 

zo.  Auhtgni. 
Le  Mencaud  au  bled.    ...    4  z.  lots. 
Le  Mencaud  à  l'avoine.    .    .    jo.  lots. 

zi.  Saint-Venant. 
JLe  Mencaud  au  bled.    .    31.  lots  &  demi. 
Le  Mencaud  à  l'avoine.    4  z .  lots  &  demi. 

zz.  Dunk*rke. 
Le  Mencaud ,  ou  Rafîere  de  Mer  t  au  bled. 

.    .   .    95.  locs.  A*  &  —  deboiftel. 

Le  Mencaud  à  l'avoine  

l$.  Bergue. 
Le  Mencand,ou  Rafiére  au  bled.  .  68.  lots. 

 3.  pintes. 

Le  Mencaud ,  ou  Rafiére  à  l'avoine.    .  . 

Z4.  Bourbourg. 
Le  Mencaud ,  ou  la  Rafiére  au  bled.  • .  . 
Le  Mencaud,  ou  laRalifcreà  l'avoine. 

zç.    Gr  aveline- 
Le  Mencaud ,  ou  la  Ranere  au  bled.  .  , 
Le  Mencaud ,  ou  Rafiére  à  l'avoine.  . 


tojs  , Article  VI. 

Lieues. 

z6.  Suivant  le  Rouge-  Livre,de  la Court- 
lc- Comte,  ou  Gouvetnance  d'Arras. 

Z7.  La  Lieue  commune  d'Artois  eft 
de  Mille  verges  de  longueur. 

z8.  La  Verge  commune  d'Artois  eft  de 
z.o.  «pieds. 

Z9.  Le  Pied  d'Artois  eft  de  11.  pouces, 

30.  Ainfi,  une  Lieue  commune  d'Artois 
a  x  0000.  pieds  d'Artois  de  longueur. 

31.  Ces  zoooo.  pieds  d'Artois  ,  à  11. 
pouces  pour  pied  ,  font  3055.  Toiles,  3, 
pieds  4.  pouces ,  à  raifon  de  6.  pieds  pour 
toile, &  de  iz.  pouces  pour  pied. 

3Z.  En  Flandre,  corne  la  verge •  &  la 
mefure  de  terre  montent  à  un  cinquième, 
plus  que  celles  d'Artois;  l'on  compte,  ordi- 
nairement ,  une  Lieue  de  Flandre  ,  avec 
l'augmentation  du  cinquième  de  celle  d'An. 
tois;de  forte  que  la  lieue  commune  deFlan- 

dre  a  3818.  toifes.  -  de  long. 

Mefure  de  Terres ,  &  de  Bois. 

33.  Il  faut  diftinguer,  en  Artois ,  entre 
la  mefure  de  Terre ,  &  celle  des  Bois. 

34.  La  mefure  des  terres  labourables 
du  Pays  d'Artois,  appelléc,  U  petite 'Me- 
fure ,  eft  de  100,  verges ,  ou  perches ,  pour 
arpent  :  la  verge  de  izo,  pieds  Artois,  Se 
le  pied  de  11.  pouces. 

3j.  La  mefure  du  bois  t  ou  la  grande 
Mefure,  eftcompofëe  de  10p.  verges, la 
verge  de  izi.pieas,  &  le  pied  de  11.  pouces 
Artois. 

36.  Au  Bailliage  de  Hédin,un  Joumel 
ne  contient  que  61.  verges  &  demie. 

37.  Une  Mefure  ,  une  Mcncaudée ,  8c 
un  Arpent ,  font  la  même  chofe. 

38.  Un  Bonier  contient  quatre  mefures, 

39.  L'Ordonance  des  Eaux  &  Forefts 
de  1669.  [*]  veut  que  la  mefure  des  bois 
foit  de  iz.  lignes  pour  pouce  ;  de  iz.  pou- 
ces pour  pied; de  zz.  pieds  pour  perche; 
&de  100.  perches  pour  Arpent. 

40.  Mais  cela  n'empêche  pas  que  Jcs 
Particuliers  n'en  puiflènt  acheter,  &  ven- 
dre à  d'autres  mefures  j  car  Convenances 
vainquent  la  Loi, 

[•»]  Tk.  17.  An.  i+. 
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NOTES 

SUR    LE  TEXTE 

DE  L'ARTICLE  VI. 

1.  T  E  VifceHtier.Qtrtçto.  pas  le  Seigneur  le,&cj«]  on  les  nome-ainfi  ,  pareequ'on 

JLjqui  peuc  aflôrer  ;  mais  ce  font  Tes  les  acheté  ordinairement  à  deniers  comp* 

Vailaux ,  conjurés  par  le  Bailli ,  ou  par  le  tans.  [d] 

Lieutenant  :  car  laffbrage  eft  un  a&e  de      8.  MéUes.  Bornes,  Limites  ,  Confins: 


Police  ,qui  appartient  auxjugcs  ordinaires  ici  :  //  méïlcs ,  fignifie ,  d*nt  F  étendue  de  la 
de  la  Court  Vicontiére  :  puisque  l'exercice  Moyene  Juftice  ,  ou  de  la  Seigneurie  Vi- 
de la  Police  alimentaire  leur  appartient  y  contiére.  [e] 

corne  faifant  une  partie  de  la  Juftice  Vi-       9.  F*t*lfes.  Donc  les  Jnges  de  la  Moye- 

contiére.  ne  Juftice  peuvent  informer  décréter 

1.  Puifque  l'afForage  eft  un  aûe  de  Ju-  pour  raifon  de  cete  faïufeté ,  &,  fi  elle  leur 

rifdiction ,  il  s'enfuit  qu'il  ne  peut  pas  être  paroît  prouvée ,  ils  peuvent  condamner  le 

fait  hors  de  la  Seigneurie  :  car  le  pouvoir  coupable  ,  à  l'amende  de  foixante  fols , 

du  Juge  ne  s'étend  point  hors  des  bornes  envers  le  Seigneur  Vicontier. 
de  la  Juftice  [*].  10.  Renvoyer.  Donc  les  Juges  de  la  Sei- 

l.D'afforer.  Ceft  à  dire,  de  métré  un  gneurie Vicontiére  n'ont  que  l'inftru&ion 

prix  j  car^en  ancien  François- ,  Fettr,  Hgni*  du  faux j  mais  pour  le  punir  fclon  la  gravité 

ne  >  prix  ,  Se  proport  ion, \}>\  du  cas  ,  ils  font  obligés  de  faire  conduire 

4.  Homme  t^C  ai  l'afForage  eft  un  adkc  de  le  coupable ,  dans  les  prifons  du  Hautjufti- 

Tulbce  ,  qui  ne  peut  être  exercé  que  par  rier ,  ou  d'y  envoyer  les  faux  poids,  Se  les 

les.  Juges ,  qui  font  les  Homes  en  Artois  ;  fauftes  mefures ,  qui  ont  été  fai(i  s  ;  Se  s'ils 

Mais  il  faur  que  ces  Homes  (oient  conjurés  ne  le  fonr  pas  ,  le  Procureur  Fifcal  de  la 

par  le  Bailli,  ou  par  le  Lieutenant,  pour  Haute  Juftice  peut  les  faire  condamner 

faire  l'afForage.  en  quelques  peines  arbitraires,  corne  fau- 

$.  Betevraiget,  Qui  doivent  *xre  ven-  teurs  du  crime  de  faux  :  outre  cela ,  le  Pro- 
mus en  détail  ;  car  les  vins,  &  les  autres  cureur  Fifcal  peut,  à  fa  Requête,  pourfui- 
boiflbns  ,  qui  font  vendues  en  gros  ,  ne  vre  celui  qui  a  ufé  des  faux  poids  ,  &  des 
font  point  lujétes  à  l'afForage.  faufïès  mefures. 

6.  Efgurd.  Laveue,  l'œil,  l'infpeÛion,  n.  Jnjlifjier.  Ceft  à  dire,  en  faire  Jufti* 
l'examen ,  &  l'eflài  des  Vivres,  qui  doivent  ce  j  car  non  feulement ,  le  Haut  Jufticier 
être  vendus  en  détail ,  fur  la  Seigneurie  Vi-  peut  prononcer  telle  peine  qu'il  juge  à  pro- 
conricre,  appartienent  aux  Juges  de  ecte  pos, contre  celui  qui  a  vendu  à  faux  poids, 
Juflice  ,  pour  voir  s'ils  font  propres  au  Se  à faufles  mefures  \  mais  encore,  il  peut 
corps  ?  faire  exécuter  le  Jugement ,  lorfqu'il  n'y 

7.  Denrées.  Ce  font  les  Marchandifes  a  pas  lieu  à  l'appel. 

ordinaires  qu'on  vend  dans  les  Boutiques ,      1 1.  La  peine  ordinaire  de  ceux  qui  ven- 

ou  fur  les  Marchés  ,  pour  l'entretien  du  dent  àfaux  poids,  &  à  faïuTes  mefures  ,c'eft 

Ménage  ;  corne  bled  ,  foin  >  bois  »  chandé-  que  les  Poids  ,&  les  mefures  font  brifées  * 

[a]  L.ult.D.  dtjorifà.x.  t.  [c]  Furcriérc.  Dearfts. 

[b]  Du  Cange.  Gloff.Lar.  Afunre.  Ttdrun.  F#-  M  Ménage.  Etymol.  Dr*nrV 

'rmr.  F»r.^mm.  Fit**».  [cj  Cj-dcilbus  Art.  11.  et  meSet ,  inrra  meta». 
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le  Marchand  eft  condamné  en  une  amende  .  coupable  au  Haut  Jufticier  :  ou  bien  ,  il 

arbitraire ,  Se  interdit,pour  quelque  temps,  peut  faire  faire  le  procès  par  le  Haut  Jufti- 

dc  vendre  de  ce  dont  il  aura  débité  à  faux  cier  ,  &  demander  l'amende  de  <5o.  fols  , 

poids ,  &  à  faillies  metures.  qui  eft  toujours  cerifée  compxile,  en  la  plus 

13.  Mais  s'il  y  a  des  circonftances  plus  eroflè  amende  prononcée  par  le  Haut  Ju- 
graves ,  les  peines  feront  plus  grandes.  fticier ,  contre  le  coupable  ;  De  forte  que  le 

14.  Son  amende.  Le  Vicontier  peut  faire  Vicontier  eft  tien  fondé  de  la  demander 

Î»rononcer ,  en  f  a  Juftice ,  l'amende  de  60.  au  Receveur  du  Haut  Jufticier  ,  qui  auroit 

bis  i  &  faire  renvoyer ,  à  même  tems ,  le  reçu  la  groflè  amende. 

TEXTE   DE  L'ARTICLE  VII. 

Cauponibus  non  Iket  vendere  vina*  Que  toutes  Perfonacs  vendant  Plnt  eu 
aut  alia  poculcnta  ,  nilî  prhls  probata  Antre Beuvraige ,ne  peuvent  vendre leditl 
fint ,  &  appretiata  à  Domino  ,  vel  ejus  Vin  ,  ou  Beuvruige  ,  que  premièrement, 
Ofliciariis  ,  fub  pana  fexaginta  folido-  il  ne  /oit  aforé,  par  le  Seigneur  Vtfco*-. 
juin  parifiorum  :  Tum  pretio  impofito ,  tier ,  fin  Bailli,  eu  Lieutenant,  &  pris 
cariori  vendere  non  licear ,  fub  eâdem  pce-  ajp*  ,  fur  faine  de  foixante  foie,  fan  fit 
jiâ ,  iîngulis  vicibus  ,  ipfi  Domino  Vicuau  d'amende  -t  Et  après  le  pris  afliz. ,  de  rte 
rio  applicanda.  h.  d,  vendre  ledill  Fin,  eu  autre  Beuvraige  ,i 

plut  bault pris ,  A  péril  dépareille  amen- 
de ,  ponr  chacune  fois  que  ion  Singéreroit 
faire  te  contraire  ,  à  appltcquer  audiïï 
Seigneur  Vifcontier. 
yoyés  les  Articles  j.  9c  (. 

G    O    S    S    O»  COMMENTAIRE 

ad  DEGOSSON, 

ARTICULUM   VII.  $v*laiticie  ru. 

CONSUET.    ART  ES.       DE  LA  ÇDVTVME  D'ARTOIS. 

1.  TSta  Confuttudo  ,  quoad  vint  degnfta-  1.       Et  Article,  quant  à  l'eflai  du  Vin , 

X^tionem  ,  &  pretii  taxationem  >  quaR  V^/&  à  l'impofirion  du  prix  »  femble 

appendix  précèdent it  ejfe  videtur  ;  ipfa  être  une  fuite  du  précédent  :  Car  l'Article 

entm  previa  Covfuetuâe  tribun  ,  mixti  ci-deflus  atribue  aux  Seigneurs  Vicontiers, 

Jmperii  Dominse ,  Jut  infpiciendi ,  &  de-  le  droit  de  vifiter,  &  d^flayer  le  Vin  vé- 

gn jlandi  vinum  vénale ,  eique  pretium  im-  nal ,  &  d'y  métré  le  prix  :  Et  le  préfent  Ar- 

po  rends  »  heevere  aperttùt  tributs  aut  ho-  tidedone,  en  termes  plus  précis  ,  le  pou- 

ritatemexplorandi  ,&  pretium  conftituen-  voir  de  1  examiner ,  &  d'y  impofer  un  prixj 

di  ;  g»}n etiam adjictt prahibitionem ,  an-  il  ajoute  aufli  la  défenfe  de  le  débiter, 

tetuam  eflimetur  ,  diftribuendi ,  &  pluris  avant  qu'il  foit  afforé ,  &  de  le  vendre  d*a- 

afiimatione  vendendi ,  utrumque  fub  potnd  vantage  s  l'un ,  &  l'autre,  fous  l'amende  de 

fexaginta  filidorum.                           ^  <j0  fols  parifis. 

i.Hkmovetur  quacftiuncula.  Mixti  ne  2>  Qn  fait  naître  ici  une  petite  quef- 

Imperii  Dominis  incumbat  cura  explo-  tim  .  savoir  ,  fi  les  Seigneurs  Vicontiers 

rand*  adveHiones  doliorum  tfe<juc ,  inw>-  fonc  obligés  d'épier  l'arri  vée  des  pièces ,  Se 

catot ,  ad  Cauponum  cellas  eonferendi  t  an  de  le  emporter  ,fans  en  être  requis ,  dans 
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sonna  y  C*«portes  eis  denuntiandi  neeejfi-  les  Caves  des  Cabareticrs?  ou  fi,  au  con- 

eate  temeantur?  Certè,cùmifiiCanpones  ut-  traire  ,  les  Taverniers  font  tenus  de  les 

terdieli  fiât  venditionibus  »  anteqnam  de-  avertir  ?  Puifque  ces  Cabaretiers  ne  peu- 

gnfienturvina  \  mal  te  m*  fit  advttla  fibi  vent  vendre  ,  avant  que  les  Vins  ayent 

délia  vint ,  Dormrns  Edilibut  denunciare  été  goûtés  ;  à  plus  forte  raifon  font-ils  obli- 

jenentitr  i  Sicut ,  &  qui  agros ,  deximis ,  gés  d'avertir  M.  M.  les  Officiers,  çpi'il 

alitfve  porùenibus  agrariis ,  obnexies  pof-  leur  elt  arrivé  des  pièces  de  vin.  De  me  nie 

fidenti  u  y  anteqnam  fruR  us  evehant,  de-  que  ceux,  qui  poftedentdes  Héritages  (u*. 

watt i  are  debent  fige  tes  jam  demejfas,  &  jets  à  Dime  [A]  ,  ou  à  Chanapart ,  avant 

eveB'teni  parât  as  s  f  cents  alioqui  ,  vel  que  d'enlever  les  Fruits,  font  tenus  d'aver- 

EdiBis  Principum ,  vel  Confuetudine  Re-  tir  que  les  fruits  font  abbatus  ,  &  prêts  à 

gionum  indiQis  >fUUendi.  être  chartés  i  Autrement ,  ils  encourent 

les  amendes ,  prononcées  par  les  Ordonan* 
cesdes  Princes,ou  par  la  Coutume  du  Pays, 
j.  Huicaffiniscitatur  cnutftio:  Si  f  Jures      3.  reici  une  q^ftion  approchante.  S'il 

fiât  conjuntltm  fundi  ejufdem  Domini ,  an  y  a  plufieurs  Co-Seieneurs  d'un  même  Hé- 

fi"g*lis  denuntiandum  fit  ?  Una/anè  de-  ritage  ,  faudra-t-il  les  avertir  chacun  en 

nuntiatio,  alicui  eorumfaHa  ,  fnfficere  vi-  particulier  ?  La  dénonciation  ,  faite  à  un 

detur  i  ne  fit  alioqui  deterior  Oenopoia-  feu\y  femMe  devoir  fufEre  j  Autrement, 

rumcondUio.  Idemfiatuit  jirtefienfis  Con~  la  condition  des  Marchands  de  vins  feroit 

fuetude  [»]  i  nempejatts  effe  unum  ex  plu-  lres  de&vantageufe  i  la  Coutume  d'Artoi» 

nius  Dominés  agraria  porttonis  tnterpeU  ]'ordoiieainfi,endifantque  c'eft  alïès  d'é- 

•  vocquer  un  feul  des  Co-Seigneurs  Cham- 

partiers. 

a..  Hinc  aliud  enafeitur  dubium  i  Vtrum      a^Delà  naît  un  autre  doute  :  Sçavoir. 

noixta  Ditionis  Domtnus ,  faUa  fibi  unicâ  fi  le  Seigneur  Vicontier  eft  tellement  conf- 

denunciatione ,  adeo  in  mork  conftttuatur  i  titué  en  demeure  par  un  feul  aveaiflement, 

mt  extemplo  liceat  Oenopolis  ,  impuni,  qu'immédiatement  après  ,  il  foie  permis, 

fus  vin*  t  vel  cenvento ,  vel  commuai  pre-  impunément ,  aux  Marchands  de  Vins ,  de 

ùo ,  venditaref  gnando  agitur.  de  mer*,  les  vendre ,  ou  au  prix  qu'il  leur  plaira ,  ou 

atdperieuluminteritûs  rei ,  vel  adeommif-  au  prix  commun  ?  Régulièrement  une ré - 

fionem pana ,vel adpericulum  e jus t  quod  quihtion  feule  furfit* quand  il  s'agit  d'un 

snterejfet  pntpter  moram  ,  refiituendi  »  re-  retardement ,  d'où  s'enfuivroit  la  perte  de 

e  niant  er fupctt  una  interpellât  te  p]  :  Ha  -  la  chofe ,  ou  l'échéance  d'une  peine ,  ou  du 

îetemmvtm  Ediili  peremterii\  prafertim  danger  de  reftituer  le  domage  qui  feroit 

in  extra judiciariis  j  A  t ,  in Prefofito ,  cum  Cauie  par  la  demeure  :  Car  cete  fommation 

agatur,  inter  S nb  dit  h  m ,  cr  jndices  i  ex  a  force  d*Edit  péremtoire,  fnrtout ,  dans 

eainrerpelUtienet&inmerâconfiitutione,  les  affaires  extrajudiciaires.  Mais,  dans 

n«n  ftatim  na&À  efi  ,fubdite ,  ticentia  ven-  j'efpéce  propofée  ,  come  U  s*agit  d  une  af- 
ditandi ,  antequam  deguftetur ,  &  afiime-  quj  eft  encre  le  Seigneur ,  &  le  Vaffal, 

tur  vinnm  ;  fed  petius ,  ad  rente dt km  ap-  cete  Sommation  ,  9c  Conftitution  en  de- 

pellatioms  tranfeundumeft  :  Hoc  enimap-  mcure  ne  donent  pas ,  dans  l'inftant  ,  au 

pe liant,  iniqua  reeufationis  corretlienem,  Cabaretier  ,  la  permirtion  de  débiter  fon 

<£•  quod  tnterefi,  retliftmè  confequetur;  yin^  avant  qU»jl  foie  goûté  ,  &c  apprétiéj 

m  fi  vtnnm  intérim  acuertt ,  vel  mucerem  jj  dQit  plutôt  avoir  recours  à  la  voie  d'ap- 
pel j  Se  l'Appellant  aura  cela  ,  qu'il  fera 

[a]  Art.  <}.  corriger  le  refus  injufte  ,  &  qu'il  obtiendra 

Jbj  L.  Si  aemo,  g».  D.  <k  V.  0. 4M.  L.  Qgod  te.  ^  ^  ^m    cs.intcr^s .  De  forte  que  fi ,  du- 

D.  Si  cenum peutur.  u.  i.  ^  ^  k  vin  s'cft  ai^rKOU  mciç^ 
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eontraxtrh ,  it l  ft  di firibnendl ,  &  l*crl-  ou  le  temps  de  la  vente  s'êft  perdu ,  à  caufe,. 
facienditprop  ter  moràm ,  dolo  tomrniJfdmt  p.  ex.  que  la  Fête  s'eft  paflee.Ce  feroit  autre 
occaJîo,  cjH*m  Fefti  epulAtiones  obtnlifftnt,  chofe,fi  la  Coûtume  avoit  prononcé  une 
ferierit.  Alïud  àntemjurii,  fi  t*n*  »  amende  contre  les  Seigneurs  >&  les  Jugesy 
Dominot  y  veljndices,  Confnetndine  ,prof-  qui  feroient  en  demeure  ;  Car  il  Faudroit 
ter  moram ,  confiant  a  tff rt  ;  Et  enim  ca/m ,  auffi  la  déclarer  encourue,  par  leur  retarde- 
ra» potni  pnriter  plettercntur.  Sed ,  &  fi  de  ment:  Que  s'il  s'aginoit  d'affaires  ,  qui  les 


ne  recipiendis ,  *nt  nliit,  idgennt,  rebut*  femblables  qui  devroient  être  réglées  par 
mbeis  qttoqne  privnri*  expediendu  s*i-    m  come  particuliers  r  ils  ne  kifleroient 


eux  ,  come  particuliers  r  ils  ne  lauferoient 
kilominus  Do  mini  ,  nt  cttert  Créditons  ,  pas  ^  quoique  Seigneurs,  d'être  confti  tués- 
■mttrpellAtiombnt  ,  tn  m9ra,Jno  aarnm,  endemeurey&  àleWsrifqueSjpardesSom- 
MirJri/wfWfrar.  mations. 

5.  Alius  cafus  in  quxftionern  inciditr  5-  Un  antre  c*t  tomhe  en  aneflUn.  TJa 

Dives  AgricoU  ,  babens  pot  m  quotidt*-  riche  Laboureur ,  qui  avoit  du  Vin  en  cave, 

no  ,  in  celti ,  vinnm ,  Sole Jtntim  Lthram  P°ur  fon  °rage  ordinaire ,  le  Soleil  entrAnt 

ingrédient e  ,  id  eft ,  menfe  Septembre ,  mi-  IB1  dans  le  Signc  <k la  Balance ,  c'efi  À  dire, 

nutAttm,  ut  foleb-At  tomifiâ  dennnei*t»ne»  Mois  do  Septembre  ,  vend  ,  come  il 

&  judkiari*  AftintAÙone  ,  aliquantuJnm  av<>"  coûtume  ,  quelque  peu  de  Vin  en 

vini  difihbuit,  prêt*  Loci bnjns  commuai,  détail,  iâns  avertir ,  ni  avoir  fait  apprétier 

àut  convento\  ntrnmin  pœnAmfexAgtntn  fon  Vin, qu'il  débite  au  prix  courant,  ou- 

parifiorum  ineidtjfet  }  Certè  yfecundhm  ca  convenu  »  encourt-i|  l'amende  de  60  fols- 

quApropofitd  fnnt ,  in  p amant  Confnetudi-  parifis  î  Selon  ce  qui  eft  propofè ,  il  femble 

nis  incurrijfe  videtur  ;  ipfie  nAmque  Con-  qu'il  encourt  l'amende  coûtumiére  ;  Car 

fîetudo,  fine  ullo  dtfcrimine  ,vetnt ,  ni  fi  la  Coutume  défend  ,  fans  diftinétton  ,  le 

friitt  AftimAtum,  vendît aH.  Vtrum  de  h  as  débit  d'aucune  chofê,  qui  n'ait  été  appré- 

re  ,  id  eft ,  de  vini  venAÏit  deinfiatione ,  &  riéc  auparavant.  On  a  parlé  amplement  de 

fretii  confiitntione  ,plurA,infùPeriorem  ar-  cere  matière ,  c'efi  a  dire,  de  l'ertai ,  &  de 

ticulitm,  dijferuimns  iunde  Afnmere  licebit  l'apprétiation  du  Vin  ,  fur  l'Article  pré^- 

fMA-huc  pertinere  comferientur.  cèdent ,  ou  l'on  poura  puifer  ce  qui  fera. 

nécdTairc  en  cet  endroit.. 

NOTES 

SUR 

%  E  COMMENTAIRE 

DEGOSSON, 

ARTICLE  VIL 

Au  Nombre  1.  de  la  Dîme  font  tenus  d'avertir  les  DL 

[A]    A    Dime.  Suivant  le  Placard  du  •  meurs,  que  Us  fruits  font  prêts  d'être  en/e- 
j.    J\.  10.  Juillet  ijjj.  les  Débiteurs   vés:ôcklesDîineurs  ne  parouTent  point 
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les  Pcbtteurs  peuvent  emmener  les  fruits ,  Mais  ctfrmaniérei  de  dater ,  par  l'entrée  dû 

enlaiflànt  la  Dîme  fur  le  Champ.  Soleil  dans  les  Signes,  n'ejt  pas  de  la  der- 

Ah  Nombre  f.  niére«a&tude.*Car,p.ex. félon  les  fup~ 

2.  [B]  Entrant.  Le  Soleil  cft  entré  ,  en  putations  Agronomiques  ,  le  Soleil  n'eft 
este  annqe  1701.  dans  leSigne  de  la  Balance,  eptré  dans  le  figne  de  la  Vierge ,  que  le  iSL 
fur  le  Méridien  d'Arras  ,1e  23.  Septembre,  Aouft  io26\,  au  lieu  que  ceux  qui  ont  daté 
à  t.  heures  il  minutes.  le  décès  de  Hugue  le  Grand,  par  cete  en- 

3.  Ceux  qui  ont  marqué  la  mort  de  Hu-  rrée,ont  fûppolè  qu'elle  avoit  été  faite  le 

eue  ,  Fils  du  Roi  Robert  II.  38*  Roi,  [*]  fe  itf.  C'eft  par  raport  à  cete  manière  vul- 

iont  exprimés  [*»]  corne  Goflon  tait  ici  :  gairé  qu'on  afijeé  ce  décès,  au  1.  Septem- 

[aj  Cnmoljiift.  p.  87.  Col.  i.n.  ij.  Bre,  &  non  pa*  au'  3  [«]. 

JbJGkber  Rodulphus ,  Hift,  Lib.  j. 

Leone  preJlb  ,  Virgo  Solem  ceperae  [cj  Çi-ddfi» ,  Cronol,  Hift.  p.  «7.  C«i.  I.  N.  y* 

Tiu  cum  membr*  dirus  pallor  occuptt*  ' 

Pénis  diebus  forte  fit  lux  leptima  ; 

TeP^fanMpadidUTcnunuat.   ■  » 

NO  TES 

SUR    LE  TEXTE 

DE    L'ARTICLE  VII. 

Voyés  Amiens,  if 07.  Amckft, 

trele  prix  m  Vin,  ni  aux  autres  Boulons; 
qui  doivent  être  vendues  en  détail ,  qu'à 
la  conjure  du  Bailli ,  ou  du  Lieutenant  : 
Mais  jamais  à  celle  du  Seigneur  ,  qui  n'a 
plus  Pexercice  d'aucun  Droit  de  fajuftice 
en  Artois. 

5.  Et  prixajftx,.  Afin  que  le*  Homes  de 
la  Juftice  Yicootiére  puiltcnt  fixer  un  prix 
rai&nable  ,  le  Cabarctierdoit  leurdoner 
un  Pain  ,&  un  Lot  de  Vin  ;  d'autres  ajou- 
tent ,  un  morceau  de  Fromage,  plus  un 
fagot,  en  Yver.[e] 

6.  A  fins  hsult  prix.  A  moins  que  le 
Cabaretier  n'ait  fait  augmenter  ,  par  les 
Juges  de  la  Court  Supérieure  ,1e  prix  fixé 
par  les  Officiers  du  Seigneur  Vicontier  : 
Car, pour  lors ,  la  première  taxe  ne  iub- 
fifte  plus  :  Mais  avant  qu'elle  ait  été  ré- 
formée, elle  fubfifte  ,  nonobftant  l'appel  ; 
veu  que  c'eft  un  Règlement  de  Police  ,& 
les  Reglemcns  de  Police  font  exécutoires 
par  provifion ,  fans  préjudice  de  l'appel.  [f] 

*■  * 

[c]  Amiens ,  ij  07.  Att.  71.  Ci-dcflus,  p.  10 9. 
[fjOrdonance  de  U6j.  Tu.  17.  An.  j. 


L  'XTEnââns.  En  détail  î  car  les  Mar- 
V  chauds  en  gros  ne  font  point  obli- 
gés de  faire  métré  le  prix  au  Vin  ,  ni  aux 
Breuvages ,  &  Boulons, qu'ils  vendent  en 
pièces. 

2.  Son  Lient en*nt.  En  ce  qui  concerne 
l'exercice  des  Droits  de  la  Juftice,  &  Sei- 

r une,  les  Baillis,  ou  Lieutenans  ,  font 
Procureurs  nés  du  Seigneur  [*].  De 
forte  que  le  Seigneur  eft  obligé  d'agréer 
ce  qu'ils  font,  foit  quand  ils  reçoivent  les 
Déclarations  [b],  foit  quand  ils  reçoivent 
les  Reliefs ,  &  les  Raports  d'Héritages  >  ou 
qu'Us  confentent  à  la  délivrance  des  Droits 
réels.  [<] 

3.  Ce  n'eft  ni  le  Seigneur  ,  ni  le  Bailli, 
ni  le  Lieu  tenant,  qui  métent  le  prix  au  Vin, 
&aux  Boulons  ;  ce  font  feulement  les  Ho- 
mes Féodaux  de  la  Juftice  Vicontiére.  [d] 

4.  Ces  Homes  de  Fief  ne  peuvent  mê- 
la] Artois ,  Art.  10.  if .  jé.Des  Mares ,  DeciC  J04. 

te  ju.  Louct.LétreO.Sonun.  4. 
Anois  ,Art,  if. 
fc] Artois, An.  $«. 8c  7t. 
'  Artois ,  Art.  <.  Voycs  Notes  fur  ÇofTbn,Tit. 
i.Part.  1.  N.f.p.ijo. 


iji  Notes  de  BaUdUin,  sur  Artoiî,iî4°-  Art.  VIII.  ij44.Art.  VIL 

TEXTE  DE  L'ARTICLE  V  1,1,1. 

Pour  les  Fournitures ,  6c  Entreprinfès.  ,  contre  les  Drodz  de  la  Seigneurie  ,  il  y  a 
de  foixante  folz  parifis. 


yojrts  les  Art.  x.  4.  n.  xj. 

NOTES 

.    DE    B  AU  D  Û  IN, 

SUR  ARTOIS,  ij4o.  ARTICLE  VIII.  1744.  ART.  VI L. 

ENtreprinfes..  Iftttd  tccipi  débit ,  pour  vers  fou  Seigneur  Bannier  ,  Se  qu'il  n'ap- 

un  Aâe,ou  Exploit,  Non  âuttm  frtr  pert  avoir  entreprins  contre  les  Droits  de 

fols  wlmmttc  „  *ut  intentune  ,  ep$s  f*nl  la  Seigneurie  :  Vcrnm  id ,  qntdem ,  in  gra- 

non  videtnr  Jubmittendn  nutlft*  ,  qn*  vioribms  dtli&it  r  fnnir$  vûlnntntem  pr* 

fAElum  reqnirit  ;  c'eft  à  dire,  fi,  de  f ai  et,  elle  fatto  ;  ut  in  crinùnt  PerduclltonU,  Rtptus, 

n'a  encreprins  contre  les  Droits  Seigneur-  Homic$diit  &c.  [*\ 
riaux  :  Jjhotre  omrtin*  id  mibi  videtnr 
aued  qui  inventas  tft  irt  * 

i  un  aultre  Molin  eftraagicr  ,  n'eft  tenu.       -*  ******    OU,  i.  j. 

G    O    S   S    Oi  COMMENTAIRE 

A  D  D  E     G  O   S  S  O  N% 

ARTIÇULUM  OCTAVUM  svr  l'article  vm 

CONSUET.    ARTES.        DE  LA  COVT}.  D'ARTOIS- 

Propter  Cbmmifia,  in  Jura  Dominationis ,  mul&a  cft  fexaginta  folidorunr. 

•.  r^Vnt  PUriqne ,  cinremtis  LegiSns ,  1.       Orne  la  Plûpart  s'adonent  à  ce  oui 

K^jvel  rapAC,  nvtritid  „  vtl  infolenti  V^eft  défendu ,  &  cela  au  mépris  des* 

nmbimne ,  tint  *U&  tjnivis  petuUmta  ,  m  Loix ,  par  une  avarice  violente ,  une  ambi- 

vetitn  nitertntnr  \  Populus,  reprimendis-,  tion  démefurée ,  &  toute  autre  forte  d'e- 

toercendifijue  eorum  improbitttibns ,  bane,  frontericsi  Pour  réprimer,  &  arrêter  ces 

meito  confenfn  ,  introduxit  ConÇuetudinem  malignités  ,  le  Peuple  ,  par  un  confénte- 

fœnalem  \  tjua  ,   qnidem  ,  MagiftrMtns  ment  tacite,  a  introduir  cet  article  pénal, 

fn*m  authorttatem  J  Juris ,  çrJnftitU  *d-  en  vertu  daquel,le  Magiftratpeut  défendre 

TNsr.iftrattonem ,  &  exeentionem ,  tneretun  fon  autorité,  l'administration ,  l'exécution 

Jtaque  ,ft 'qui*  Numimn  ,  officio  fuo  fan-  du  Droit,  &  de  la  Juftice.  De  forte  que  fi 

gtntcm  y  tntcrpdUrit  i  fi  in  Jus  vocttnm  quelqu'un  a  troublé  un  Sergent  ,  qui  fai- 

txtmtrit  hjîqnij  dtbitonm ,  trrefio  impedi-  f0jc  fa  charge  ,  s'il  a  détourné  une  perfo, 

ne  de  comparaître  en  Jugement  j  s'il  a  fait 


Digitized  by  Google 


G  OS  SON  sur  Arto 
tans  ,  vel  Reum  criminis  ,  apprehenfum 
eripuerit;  ob  bujufmedi  ,  injuria  fatla, 
m»  folum  commît ût ht  fiexaginta  parifio- 
rum  poma  >  verim  etiam  rraviori  locus  eflf 
pro  gravi  tate  ddiRorurnSed  fi  App  arbores 
injuftc  exequantur,  velbona,Reis  debendt> 
filtra  modttm,  abripiantiAn  liceat  eii  re- 
fiflerc,  dubitatif»  eft  î  Et  hanc  duhitatio- 
ntm  auvent  Edifia, panas  ta  eos ,  quijuf- 
titia  praceptis  rtluèlantur ,  conflitufntia  , 
Bartolus,  &  B aldus  [*]  reQè  confient  obfifi- 
tert  licire;  nempe  quod  iniquut  Executor, 
vtl  qui  mandat»  fines  tgreditur ,  uterque 
habetur  ut  Privants,  eu  jus  vis,  velexcef- 
fns  intpune  repellatur.  guod  tamen  tntel- 
ligendum  pmtarim  ,  fi  executionis  effet 
evtdtns  iniquitas  ,  vef  exctffus  i  Alto  qui 
tutins  effet  oppofitionis ,  five  appellationis 
remédia  m.  Alia  luborirur  ,  vice  versa  , 
quxftio-,  Nuntius ,  officia  fiuo  f un  tins ,  co- 
uatur  conjicere  manus ,  in  tant  y  qui,  pa- 
lans ,  Hominem  occideratj  /s  autem>  armis 
iuflrullus ,  acriter  obfiftit  ;  convocat  Nun- 
tius ,  <£• ,  nomme  Juflttia ,  jubet  ad  fiantes 
anxilientur  ;  Alii  fuccurrunt  ,Alti  reçu- 


is,  Article  VIII.  25 j 
fauver  une  perfone  ,  arrêtée  pour  déres  , 
ou  pour  crime ,  il  encourt ,  non  feulement, 
l'amende  de  60,  lois  Pari  fis  ,  Mais  encore, 
il  peut  être  puni  plusfévérement,  félon  la 
qualité  des  délits  :  que  fi  les  Sergens  exé- 
cutent mal  à  propos,  ou  enlèvent,  d'une 
manière  injurieufe ,  les  biens  d'un  Débi- 
teur >  l'on  a  douté  s'il  étoit  permis  de  leur 
relifter  1  Et  ce  doute  eft  augmenté  par  le» 
Ordonances  qui  établirent  des  peines  , 
contre  ceux  qui  refirent  [A]  aux  ordres  de 
la  Juftice.  Bartole  ,  Se  Balde  ,  font  jufte- 
inent  d'avis,  qu'il  eft  permis  de  réfiflcr  ; 
Parceque  le  mauvais  exécuteur  ,  &  celui 
qui  oiurepallè  fa  commiflion,  ibnt  conlr- 
dérés  corne  des  Particuliers ,  dont  il  eft  per- 
mis de  repouflèr  impunément  les  excès  j 
Ce  que  je  croirois  devoir  être  entendu ,  au 
cas  que  l'exécution  fut  évidemment  tortio- 
naire, &  injurieufe  :  autrement  il  feroit  plus 
fur  de  Ce  lervir  du  remède  de  l'oppofition , 
ou  de  l'appel  :  [a]  Paici  une  gnefliou  oppo- 
fiêe.Vn  Sergent, qui  faifoit  Ion  devoir ,  tâ- 
choit  de  fe  laiiîr  d'un  Particulier, qui  avoir 
tué  publiquement  un  Home;  celui-ci,  bien 
armé,  reûfte  fortement  1  le  Sergent  crie ,  & 
conjure  les  affiftans  de  lui  prêter  fécours , 
au  nom  de  la  Juftice  i  quelques-  uns  fecou- 
rent ,  d'autres  refufent  r  le  coupable  tâche 
de  s  cchaper,  en  fe  débatant  j  Ceux  qui  pré- 
toient  fecours,&  le  Sergent  pretïènt  vive- 
ment ;  Enfin  le  Criminel  fût  arrêté ,  blelïè 


faut  •>  Reut  criminis  ,  inter  pugnandum , 
nititur  evadere  >  Infiant  Auxiliares  3  & 
Nuntius  i  Tandem  Reus  apprehendi  ter  , 
mortifère  tamen  vulneratus  \  unde  pauà 
poft  moritur\  An  ,  de  homicidh  t  tencren- 
tur  Auxiliares  t  çfr  Nuntius  ,  dubitatum 
efl  ?  Rtfpondi,  chmplurimum  inter  fit  Reip. 
manum  Juflttia  femper  inviftam  effe  ,  t  d- 
que,  ad  neceffariam  ejus  tutelam,accidiffe  cePfnd^  a  ™™  »  fonf  ll  ™™™  pe* 
conflit  -,  non  yiden  quod  eis  imputandum  aPrcs*  Lonadoi"c  fi  les  Auxiliaires  ,  &  le 
/'•[b]  àaterum.  Alii  .qui  Apparitoris  cl*- 
mort ,  &  juffu  neglchlis,  àjuflitia  tuenda 
defecerunt ,  ii  profeâo,  extraordinartk  foe- 
ni,multlandi  fiant.  Memor  fum  'gregia 
Sententia^jamoltmyBethuma^dverimeos, 
tara,  qui,cum  vint  fieelerati  RaptorU ,  m 


[a]  In  L.  Prohibiram.  C.  De  Jure  fifei»  10.  i. 

L.  penult.  C.  de  Exccut.  7,  jj. 
b]  L.  1.  &  i.C.  de  lis  <\ui  kuo.    3 j. 


Sergent  étoient  coupables  d'homicide  ?  J'ai 
été  d'avis ,  qu'on  ne  leur  pouvoit  rien  im- 
puter i  Puifqu'il  importoit  beaucoup  au 
Public ,  que  la  force  demeurât  toujours  a  la 
Juftice  ;&  qu'il  étoit  conftant  que  cet  ho- 
micide n'étoit  arrivé ,  qu'en  lui  prêtant  un 
fecours  nécelfaire.  Quant  à  ceux ,  qui ,  s'é- 
tans  mis  peu  en  peine,  des  cris ,  &  des  coni- 
mandemens  du  Sergent ,  n'ont  pas  voulu 
aider  à  la  Joftice}  fans  doute,  qu'ils  doivent 
être  punis  d'une  peine  extraordinaire  :  Je 
me  louviens  d'une  belle  Sentence  rendue , 
il  y  a  déjà  du  temps  ,  à  Bctune ,  contre 
Ceux^qui  pouvans  arrêter  la  violence  qu'é- 
[aj  Voyés  ÏEdu  Pcxpétud  du  u.  JuiUct  1*1 1.  Axx.4 
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Mulierem  houeftam ,  propulfare  potniffent , 
nonpropulfiaverint,OmuestinJns  ,  à  Régi» 
Procuratore ,  vecatifimt  ;  mojt ,  causa*  co~ 
gnit* ,  #7r  vtntrationtm  Jmjktut  ,  condtm- 
vati  fuemnt  ,  aperto  capite ,  flextfquc  ge- 
tt'tbus ,  paUm ,  injndicio ,  iguavi*  fus  pet- 
nUere  t  vemam^ue  deprecart  -,  4«- 
^//*/ ,  quilibet  eorum  fdtcem  l'A r arum  pa- 
rt a,  multlatus  eft,  Siquidem  injufiiti*  fpe- 
cies  du*  juntCiceroni  [»]  ;  Vu*  eorum  qui 
inftrunt ,  Altéra  eorum ,  qui,  ab  Ht ,  qui- 
businfertnr ,  chm  prohibe  re  pot  ni ffent  ,nou 
prohibuerintinjuriam  :  ReéliJJime  nimirum 
Stoicis  placée,  Homines  ,  Hominum  eau* 
sa,  cfle  genitos  ;  ut  alii  aliis  opirulari  te- 
neancur. 


î.  Non  abfimile  eft  ;  PrafeftusVrbi, 
fitmofumLatronem  ttifeU*tui,be*t*mFr*n- 
crficumobvium  ,  ntrefertjaCon  Maynus[b]i 
rogat  ,  hac  ni  ,  tranfiijfet  fugiens  hutro  f 
htc  ,  Vtr  pins,  revolvens  animo ,  fi  indtca- 
ret ,  caufiam  mortit  praftaret,  efr,  fanguine 
ejus,  contaminaretur\  Attt  ji  negaret  vi- 
d'iffe ,  Kern  effet  mendacii  >  7* âuJem  utre- 
qite  (utvifumefi)  tvitando ,  atttram  tha- 
71  u  m  immtttem  m  alterna  m  Ame  ma ,  hàe, 
inquit ,  non  tranfiit  Latro:  Sic,  elttfo  XJrbi 
Prafello  ,Jalvus  fallut  eft  furet  fer  f et  lef- 
tifftmus.  H  me  orittntur  quafiionet  ,L*udi 
»e?  a»  vitio  danda  fit  hac  diffimulatio  f  & 
tuipotn*  fit  ébnoxial  Hicopus  diftinRtonci 
Nam ,  fiRens  trtminùinquirattiràPriva- 
to ,  et  non  cogerù  indicare  ;  Sed  fi  kjudice , 
yel  alto  ,  pttbltcam  anthorîtatem  habente, 
invefitgetmr  -t  vitio  cent  verteretur  diffimu- 
latio :  Nimirttm  ,  qui  celaret  Jndtcem , 
viderctur  ,  dt  manu  ejus  ,  Reum  cri- 
minû  eriputfe,  &  inpoenam  eorum,  qui 
reos  eripuerint ,  incidiffe.  Alia  ad  hanc  rem 
fc  offert  fpecics  j  Bubulco ,  f*b  Arbore  va* 
tul*  ,  dormiétite  ,  vacc*  ejus  in  fjlvum 
abierttnt  [c]  \  quifpiam  Privât us tmtxti  Im- 
ferù  Domino  afentari  cupiens ,  eut  do  mu  m 
[alOlf,c.Lib.  t. 

"  Y  In  L.  Omiic,D.  de  Condiâ.  eau.  dat.  eau.  non 
•  4. 

i-  eft  cite  par  Chopin  ,  de  Privil. 
»  ran.     c.  j.  N.j. 
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xerçoit  un  ravifteur  infâme^  l'égard  d'une 
honête  femme,  ne  l'avoient  pourtant  point 
empêchée  >  Ils  furent  tous  pourfuivis  à  la 
Requête  du  Procureur  du  Roi  jâc,  en  co. 
noillâneede  cauTe,  ils  furent,  pour  i'honenr 
de  lajufhce ,  condamnés  à  faire  réparation 
de  leur  lâcheté ,  nue  tete ,  à  genoux ,  publi- 
quement ,  dans  l'Auditoire ,  &  à  demander 
pardon  :  Outre  cela ,  Chacun  d'eux  fut  con- 
damné.à  l'amende  de  dix  livres.  Car  il  y 
a  deux  efpéces  d'injures,  au  raport  de  Cicé- 
ronj  Tune  de  ceux  qui  outragent:  &  l'au- 
tre de  ceux  qui  pouvans  empêcher  des 
pcrfbnes  d'être  iniiiltées ,  ne  l'empêchent 
cependant  pas  j  Auffi  les  Stoïciens  difôienr 
juliement,  que  les  Homes  étotent  nés  Itt 
uns  pour  Its  autres  ,  &  qutls  étaient  obli- 
geât fe  prêter  un  fie  cour  s  mutuel* 

1.  Protêt  un  cas  approchant.  Le  Prévôt  de 
laVille,pourfuivant  un  fameux Voleur,ren- 
contra  S.  François ,  [B]  au  raport  de  Jdfon 
Maynus  \  Il  lui  demanda  fi  le  voleur  n'a- 
voit  point  pafle  par  là?CeS.  homc,refléchif- 
fant  en  foi-meme,  que  s'il  enlcignoit  ce  vo- 
leur ,  il  feroit  caule  de  fa  mort ,  de  feroit 
fouillé  de  (on  fang }  &  que,  s'il  denioit  l'a- 
voir veu ,  il  comé croit  un  menfonge  j  pour 
éviter  l'un ,  Se  l'autre  (  ainfi  qu'on  a  crû  ) 
metant  une  de  (es  mains,  dans  la  manche 
de  l'autre ,  il  dit  que  le  voleur  n'avoit  point 
pafle  par-là  :  Le  Prévôt  ayant  ainh  été 
joué ,  ce  fcélérat  fut  fauve.  Delà  naiûent 
ces  queftions  :  Si  ce  te  diflimulation  eft  loua- 
ble? ou  blâmable  ?  &  à  quelle  peine  elle  eft 
fujétc?  Il  eft  néceflâire  dediftinguecici.  Si 
un  Particulier  demande  des  nouvelles  d'un 
Criminel ,  vous  n'etes  pas  obligé  de  le  lai 
indiquer  :  Que  Ci  c'eft  un  Juge ,  ou  une  per- 
fone  ayant  1  autorité  publique ,  ce  filence 
eft  criminel  >  En  efrèt ,  qui  cache ,  au  Juge 
un  criminel ,  femblc  le  retirer  de  fes  mains, 
&  encourir ,  parce  moyen ,  la  peine  de  ceux 
qui  en  retirent  lcsCriminels.  Une  uutre  cf. 
péce  s'offre  à  ce  fa  jet.  Un  vacher  dormant 
fous  un  arbre  épais,  fes  vaches  s'en  furent 
au  bois; Un  particulier  ,  defirant  faire  fa 
court  au  Seigneur  Vicontier,  les  ména  chez 
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tjks  deduxit  i  fiatim  Proprietarius  e»  pro-  ce  Seigneur  :  Auflitôt  le  Propriétaire  y  va  ; 
feÛus  ,  reperie  Ulum  Privât  um ,  abftnte  U  trouve  ce  Particulier  (  en  l'abfence  du 
Domino  ,  &  boves ,  in  Corte  ,  palantcs  ;  Seigneur  )  &  lès  vaches  errantes  dans  la 
untU ,  annuente  Priva**  ,  falvo  jure  Do-  court ,  <foù  il  les  emmené ,  du  confente- 
mini ,  redit xit  eas  >  tmox  mi  fit  Vxorem ,  ment  du  Particulier ,  (auf  les  droits  du  Sei- 
cumnummù ,  Domino  ai  fatis faciendum  ;  gneur  :  Il  envoyé  incontinent  fa  femme, 
quod quidem  ipfe  Dominas .  aliundè  ton-  avec  de  l'argent,pour  làtisfaure  le  Seigneur; 
ceptA  indignatione ,  &  quafivindiùa  occw  ce  que  celui-ci  refufe ,  ayant  du  chagrin 
ponem naÛus  ,  reeufavit  :  pofl  deindè ,  que-  d'ailleurs,contre  ce  Propriétaire,*:  croyant 
rtmoniam  novitatù ,  duplici  perturbatione,  avoir  trouvé  l'occafion  de  s'en  Vanger.  Ce 
ad  dupltcem  mulEl am ,  intentavit  ad ver-  Seigneur  intente  complainte  contre  ce  Pro- 
fusProprietarium  fnbditnm  fnum  ;  AUe-  »ri?caire  ;  il  articule  deux  troubles ,  &  con- 
rum  ,  prêter  boum  ,  in  fjlva ,  fa(hm}  dut  à  deux  amendes  :  l'une,  à  caufe  des  va- 
Alterum  >propter  car  h*  ,  eo  inconfulto,  ches,qui  avoient  été  paître  dans  le  boi^l'au- 
udMnum.  Hmcdna  moventnr  anafiiones}  ^c,  pour  les  avoir  remmenées ,  fans  fa  per- 
An  Pnvato  competat  jus  animal  capiendi,  „„jTfon;Delà  deux  qucftions:UnParciculicr 
t»aheno  damnsficum  ?  &  hoc  ^  droit  dc  pren,Jrc  un  animal, qui  fait 
cafn  duplex  pana  fit  commua}  Memini  d  c  dan$  rVhélita  c  d'aatrui ,  Et,  dans 
ad  Supenorem  refpondsjfe  .  ^jsnquam  M  ge  ~opofé  Zt-Û  eu  deux  amen- 
da*»./**,/, ,  ad  quatuor  v  yigintt  ho.  ^^^% ,  Je  7me  fouviens  d.avoir  re- 

Z    O  '        r aUtM  '  t  *™  k  droi?  d'arrêter  le  bétail , 

fZlJ£eYZflt ! MCT  P"°  x^heures^éanmoinscela  n'étoit 

'a   r    „■      tr  aucunement  permis  a  un  Particulier  ,  iur 

eft tCapttoncmilUm  nullms  e(\e  moments.  ,,,  ,  .            *■      .    fî  , 

Xr^-,          «wM/rtui  reduL  ,  «nddit  public ,  dont  a  nourfuite  io.t  per- 

tMnJm**  m*                            .    ti~~  mile  a  chacun  $  D  ou  il  luit ,  que  cetc  pnle 

cttndMin  ea  qut  proponertntur  ,  ne  nllam  -      „    _      .    r  ,    .      ',  l„         i  . 

fràfa»  vsderipJnam  committi  ;  auid  ^  nulle:  Pour  la  folution  de  l  autre  qué- 

nnlla  efet  prehenfio ,  privara  fnann  Ja^  *lot}  »A  31  rcP°^U  clu?>Pour  CJte  reP"fe 

tnm  qnU  boni  fi  Je ,  non  dolo  ,  redutla  rA  ^CS            »  »  n/Ci01C  J U  auCune  a„mendci 

fent  ;  eo  nempe  ,  qui  abe£erat ,  confentien-  folt  P? rce<lue ,  a  fa2fic  ' faltc  Par  «^«««0- 

i       f  *>i  Mw,  /SriMif       ,  ,n  ^  » etoit  nn,1<;  i  ,foit  P?rce<lu  on  les  ay°^c 

Subditos  agendo,fHmmâ  injur^  uti  eenfea-  été  ^prendre  de  bonc  foi  &  non  par  dol  » 

/»rî  iVr^r  rmm  Dominis ,  w  pui'queç'avoitétédu  consentement  de  ce- 

w^ii  quimjndicibns ,    J?f  w ,  pr^«xr*  'u>  q«»  1«  avoit  emmenées  î  outre  que  le 

Jujittia  .conceditnr  uti  privât  à  vinditlâ;  Seigneur  ,  qui  ufe  de  toute  la  rigueur  du 

Imo  vtro  talis  vindiBa  appetemia ,  omni-  Droic  » envcrs  fa  Sujcts  » eft  cenfà  les  trai~ 

but  in  rébus ,artcnda ,  propellendaqne  ejl;  wr  avec  injure.  Il  n'eft  pas  permis  aux 

in  admenifiratione  pra/erttmjuris ,  &Jnf-  Seigneurs ,  à  l'égard  de  leurs  Sujets  ,  plus 

tstia  :  Nam,  &  aui  aliis  dominant nr  ,  &  qu'aux  Juges ,  envers  les  Criminels ,  de  le 

f*i  Juri  dtcundo  prafnnt ,  perfimiles  Le-  fcrvir  du  manteau  de  la  Juftice ,  pour  affou- 

gnm  ejfe  debent }  ejua  permhtendo ,  vetan-  vir  leur  vengeance  particulière  ;  Il  faut  ba- 

do ,  amt  judicando ,  non  Itbtdine  vindiila,  nir,  &  chafler  de  toutes  les  affaires,  cetc  dé- 

mangeaifon  de  Cc  vanger  »  &  furtout  de  l'e- 
xercice de  la  Juftice.  Car  ceux,  qui  com- 
mandent aux  autres ,  &  qui  rendent  la  ju- 
ftice, doivent  reiTemblcr  aux  Loix  ;  lefqnel- 
les,  foit  en  commandant ,  foit  en  defen- 
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fed  aquitat:  ,  &  modefiia  ducuntur  ;  Ne- 
que  tnimvtndlB*  causa,  vel  dolomalo, 
cuiquam  lictt ,  cumaltertm  injuria  ,  fuie 
commodis  infervire.  Valeant  tgitur  délia, 
&  vindtEla  !  laudentur  aquitas ,  &  mode- 
ratio  ,  Ijua  jubent ,  inter  Sonos,  be»e  agttr, 
&  fine  fraudationt! 


3.  Ex  diverfo  dubium  occurrit.  Juven- 
tus  cujufdam  Tagi  foltbat ,  fingulss  annU, 
in  fylvâ  Dominé ,  fucctdere ,  Cr  afportare 
quatuor  arbores  ,  ad  fedtle  Citharcedorum) 
die  Dedicationis ,  extruendnm  ;  tratlu  ttm- 
porifylncoU  omnes  diilitabant  id,jurc,fîbi 
licere;  Domtntts  contrit ,  jure  fut  ,  adver- 
sus  eos  ,  tuendo  ,  experitur  interd  So  ut, 
pojfidetù  ,\àdk,retincnda  pofejjtoms,  vel 
qutrimomi  novitatis  i  Excipiunt  IncoU 
prafcriptionem  tanti  temporis ,  cujus  initii 
non  extaret  memoria  ;  Argutt  Dominus 
aller ,  nullam  potmfe  pra/cripttonem  in- 
dnci  ;  cum  nulla  fuerit  Rets  adepta  poffef- 
fto:  Si  qutdtm,  tn  aflts,  nullA  aliâvenfimUi 
ratione ,  quùmgratiâ  ,  captis ,  çjtoleratts 
(qttalts  efi arborant ,  &  ramorum  fuccifio, 
*d  Fefia  dits  celebrttatem  )  non  pote  fi ,  nifi 
Domino  contradtctnte  ,  acquiri  poffeffto  : 
Jnftant  Rei  Incola ,  pofeftonem,  cnjustnttii 
non  extatmemorta ,  vue  conflit nti,valtrc) 
Denique,cognitâ  causa,  ftcundum  Domi- 
rtum  atlor  cm,  prontutciatur  fententta 
In  fimilt  fbestc  ,  apud  Paponem ,  relatum 
q;toque  efi arrefium  ;  eique  vifum  efiSen«~ 
tum ,  e/i  ratione ,  motumftttffe ,  qnodf rrvi- 
tuspradio  confit  tut  non  pofet ,  qua  non  ref 
piceret  altertus  commoditatem  i  quod  accU 
ptendum  effet  de  rei  ad  rem  ,  non  defervitu- 
te  rei  ad  perfonam  cpnfiituendâ  [b].  Sed, 
altâ  meltori  ratione,  fubnixa  efi  bac  fen- 
reutia  ;  ntmpc  quo  i  illa  arborum  fecattû 
prafumtnda  efi,  ab  initto ,  fu  Jfe  precaria? 
tir  gratuit  a  }  quam  pojfefiîonti  caufam  fibi 
Jncola  non  potuerunt  immutaxe.  Nthil 
•btfi  ,  quod  diuturna  ,  immemorabilts  ve 
fofetfio  habet  vim  confittmi ,  vel  tttuli , 

[a]  L.Hoc  jarcj.duftusaqux  D.  de  Aquaplu.fc 

[b]  L.Utponwm,<kcerpcrc,D.dcScrvi.s.  1. 
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dant  ,  Toit  en  décidant ,  font  guidées  par 
l'équité ,  &  par  la  modeftie  ,  Se  point  du 
tout  par  le  delir  de  vengeance.  Il  n'eft ,  ea 
«flve,  permis  à  qui  quecefoit ,  de  faire  fes 
affaires, au  préjudice d'autrui,par  vengean- 
ce, ni  par  dol  :  Loin  d'ici  donc  la  fourbe- 
rie ,  &  la  vengeance  !  Vivent  l'équité ,  &  la 
modération  ,  qui  veulent  qu'on  en  agifle 
bien ,  &  fans  fupercheric  î 

3.  Voici  un  doute  contraire.  La  jeunefte 
d'un  certain  Village  avoit  coutume,  tous 
les  ans ,  de  couper  quatre  arbres  dans  les 
bois  du  Seigneur ,  &  de  les  amener ,  pour 
en  d  relier ,  au  jour  de  la  Dédicace ,  un  hége 
aux  Joueurs  d'inftrumens.  Dans  la 
fuite  des  temps ,  tous  les  Habitans  diloient 
que  cela  leur  apartenoit  de  droit  :  le  Sei- 
gneur au  contraire,  défendant  le  fïen,inten- 
te  complainte  contr'eux  ;  les  Habitans  al- 
lèguent la  po(Te(Tion  immémoriale  :  le  Sei- 
gneur foutient  qu'il  n'a  pu  y  avoir  de  prej* 
cription  i  puifquc  les  Défendeurs  n'avpieot 
jamais  été  en  pofleflîon  :  Car  les  Actes,  qui , 
y  rai  femblablement ,  n'ont  commencé  que 
par  grâce  ,  &  tolérance,  (  corne  eft  la  cou- 
pe des  arbres,  &  des  branches,  en  l'honeur 
de  la  Fétc  )  ne  peuvent  produire  la  poflèf- 
,fion  ,  que  du  jour  que  cela  s'eft  fait ,  malgré 
le  Seigneur,  Les  Habitans  répliquent ,  que 
la  poik'flion  immémoriale,vaut  titre  ;  enfin 
en  conoi  fiance  de  caufe,  le  Seigneur  gagne 
fon  procès.  P4^9»[C]raporte  un  Arreft  ren- 
du dans  une  clpécc  femblabje;&  il  lui  paroîc 
que  ce  qui  a  touché  Ja  Court,  a  été  que  l'og 
ne  pouvoit  pas  impofer  de  fervitude  fur  uu 
Jiérit^e ,  à  moins  que  ce  ne  fut  en  faveur 
d'un  autre  héritage  ;  c'efi  à  dire ,  de  choie 
à  chofe,  &  non  pas  d'un  héritage  à  une  per- 
fone.  Mais  ce  Jugement  eft  fondé  fur  une 
meilleure  raifon  ;  fçavoir ,  que  cete  coupe 
d  arbres  doit  être  préfumée  avoir  été  pré- 
caire ,  & gratuite  [D] ,  du  commencement  -f 
De  forte  que  les  Habitans  n'ont  pû  changer 
cetc  caule  de  leur  podeffion  :  N'importe 
que  la  polfeu'ion  immémoriale  vaut  éta- 
bliflemcnt ,  titre ,  &  privilégej  Parceque, 
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vel  privilegii  -,  jQtùd  ubicunque  castfa  pof 
fr/pomsprafumitur  precAriA,  uut  grAtuita.t 
ubt  etiAm  Alioqui  atlus  ,  ut  illtcitf  ,  effent , 
ftatutâ  pozna  ,  prohibiti  f  ut  arborum  cafa- 
rum  ;  neq ut  fervitutis  conflitutioni ,  neque 
alterius  juris ,  potefi  uîUtenus  d*ri  locus. 
Eodem  cafu  ,  diverfâ  eft  opinio  htter  Cj- 
num,  e£*  Cepollam  j  Htc  ntmefue  ,  non 
tnfuhtili  ratio  ne  ,  tradit  hoc  juris  arbo- 
rum, in  ntmore  alteno ,  cadendarum,  ac- 
quinpoffe  longÂ  popfftone  t  cujusiuitii  non 
extet  memoriA  ;  AllegAndo  fctlicct  ,  vel 
fervitutem  conflit  ut um ,  vel  privilegium  , 
Mut éditer»  quentvtsidoneum  t  &  ret,  quÂ 
de Ageretur  ,  aptumtitulum  ;  modo  tamen 
froburetur  longijftm*  pojfejfto  ;  qùanda- 
quidemex  eÂlongiJfîma  pojfejjionis  proba- 
tient  [x1v$deretur ,prafumttont Juris  ,  art- 
te  ailcgAtHS ,  cum  ea,  ut  ni  us  fatis  probu- 
tus  i  lUt  autem  Cynus  ait  [b]  ,  ufumfruUum 

effe  tmpofititiam  tinterpoUtamque  fervttu- 
tem  ,  qut ,  tempore ,  quAntov/s  longo ,  ac - 
qutrt  no» potefi  ;  todem  Alioqui fpAtio  tem- 
po ris  amtttendâ.  Ejufdem  ,  ut  mehoris 
fententu ,  funt  Odofredus  ,  Dynus,  Pla- 
ce ntinus ,    Jacobus  Ravennas  [£].  Nihil 
tbeft  quoi  ,  longijfimà  pojfejfionc  probutÂ , 
titulus  et  AdjtUus ,  babeAtjtr,  juris  pra- 
fumtione  ,  fatis  probatus  i  prapterea  quod 
huicprafumtioninon  potefiejfe  loctts  ,ubi% 
precarU  pojfcjfiortis  refiftit  Contran  a  pra- 
Jumtio  ;  née  in  Aclibus  ,  tanquam  tlliçttis , 
indifta  patni prohibitis  ;  quod  nullius  ejfent 
moment! ,  neque  ad  prtfcriptionem,  neque 
ad  acauirendAm pojfejfionem.  Cétcrum,  uliit 
plurtbus  modis  cômniittitur  in  Aliénant  Ju- 
rifdt8ionem,vtlHtï  rt ,  quAntîtAte  ,  perfor 
niJ*co,&  temptre.  Rc  *  euni Dominus 
fundtArint  venait  vino  intvoneret  pretium, 
cum  Dommatàs titulum fibifimplictterven- 
dtCArets  vel  cum  pArtemfundi  concéder  et 
infeudum  »  sut  aUa  faceret ,  qut  mixti  Im- 
per» propria  funt.  Quantitatc  ,  St  médius 
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Glo.inL.t.  C.  de  Servirai.  3. 34. 
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Apud  Cjrnum.  L.  S»  aquam ,  C.  de 
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par  tout,  où  l'on  préfume  que  la  calife  eft 
précaire ,  ou  gratuite ,  par  tout  où  les  a&es, 
corne  illicites/ont  défendus/ou&une  amen- 
de coutumiére,  telle  que  l'eft  la  coupe  des 
arbres  [*] ,  il  ne  j>euty  avoir  lieu  à  l'établif- 
fement  d'une  lervitude  ,  ni  d'autre  droit. 
Dans  le  même  cas,  il  y  a  diverfité  d'opi- 
nions ,  entre  Cjnus ,  &  Cepolla.  Celui-ci 
témoigne ,  par  une  raifon  délicate ,  que  ce 
droit  de  couper  des  arbres,  dans  les  bei$ 
d'autrui ,  peut  être  acquis  par  polfeflion 
immémoriale  j  fçavoir  en  alléguant ,  ou  IV- 
tablilllment  d'une  fervitude ,  ou  un  privi- 
lège ,  ou  tout  autre  titre  fufEfant ,  8c  con- 
forme à  la  matière,  dont  il  s'agit ^  pourvoi 
que  la  pofTeflîon  immémoriale  foit  prou- 
vée ;  Car  cete  longue  pofïeflîon  fem- 
bleroit  fuffifânte ,  par  préfomtion  de  droit , 
pour  la  preuve  du  titre  allégué.  Pour  ce 
qui  eft  de  Cynus ,  il  dit  que  l'ulufruit  eft  une 
urrvitude  difeontinue ,  qui  doit  être  établie, 
&  laquelle  ne  peut  s'acquérir  par  quelque 
temps  que  ce  foit-,  encore  qu'elle  puilTc  ce- 
pendant fe  perdre ,  par  le  laps  de  temps.  De 
cet  avis,  qui  eft  le  meilleur,  font  Odofre- 
dus ,  Dynus ,  Placentinus ,  &  facobus  Ra~ 
venftAs.  Jsl'importe  que ,  par  préfbmrion 
de  droit ,  la  preuve  de  la  longue  poffeffion 
emporte  ceûe  du  titre  y  joint,  &  allégué; 
Parceque  cete  préfomtion  ne  peur  avoir 
lieu,  quand  il  y  a  préfomtion  contraire  d'u- 
ne poueflïon  précaire,qiû  y  réfifte  :  Elle  n'a 
point  lieu^rton  plus,danslcs  acres  défen- 
dus ,  fous  une  peine ,  corne  illicites  j  à  caufe 
qu'ils  ne  font  d'aucun  effet ,  ni  pour  la  pref- 
cription,  ni  pour  acquérir  la  polfeflion.  Au 
refte,l'on  peut  entreprendre  fur  la  Jurif- 
dicrion  d'autrui ,  en  plufieurs  manières , 
Corne  en  matière,  en  quantité,  en  perfone, 
en  lieu ,  &  en  temps.  En  MAtiêre }  p.  ex.  Si 
le  Seigneur  Fonner  impofoit  le  prix  ,  au 
vin  Vénal  :  S'il  prenoit  le  titre  de  la  Sei- 

fneurie  amplement  ;  S'il  infeodoit  partie 
e  fon  Domaine  ;  ou  faifbit  quelqu'autre 
chofe,qui  fut  propre  à  la  Seigneurie  Vicon- 
tiére.  En  JjhtAntit/jSi  le  Seigncur  Vicontier 

WArtoi$4  Asr.ji.r8. 
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Vomknus  \pro  fimpUci  vulutrt ,  grav'so-  exigcoit  une  amende, plus  forte  que  celle 

retn  fexagittta  exigat  j  corn  pana  ,  Confie-  de  60  fols ,  pour  une  funple  bldfure  j  puif- 

tndine  ftajuta  y  t)Ui  arbitrio  augeri   non  <jue  la  peine.rkce  par  la  Coûrurae ,  ne  peut 

pojftt  1  Si,qua  ver*  cinanflantiâ ,  grav  'ùts  eue  augmentée  klon  la  fantaifie  de  ce 

tu  deliSum  ,  arbitrtê  Judicts  animadver-  Seigneur,  Que  G  les  circonftances  requic- 

ttndum  \  ad  Saperiorim  reout  tendus  ejftt  rent  que  le  Juge  punifie,  plus  févereraent, 

Rem  -,  qm\  dclifto ,  Arbitrât u Jito,  comme»-  le  délit  ;  le  coupable  doit  être  renvoyé  au 

furarerpœnam.VezConii  cm  m  Dominas  in-  Juge  Supérieur  ,  pour  propordoncr  la  pei- 

feriorSuptriorit  partes  agtre  niteretstr  ;vel  ne  au  délit.  En  Ptrfont  i  Quand  le  Seigneur 

qui  Nnnttum  Super  ions  temerè  couperet  in  fc  rieur  exerce  les  fonctions  du  Supérieur  i 

in  carcerem  -,  **t  qui  aliud  injurium  com-  ou  fi  l'Inférieur  jétoh  témérairement  en 


gitntem  ,  in  aliéna  Dit tone ,  caperet,  non  fa  Jurifdi&ion  ,fur 

ïmpetrat*  veniâ.  Tempore  i  fiquando  Ju-  fans  la  permiffion  du  Seigneur  :  S'il  _ 

de  x  Superior ,  audit  J  partis  lafa  querela,  xok,  fans j>ermiflîon,iur  la  Seigneurie  d'au- 

de  delttlo  ,  vel  negligentià  ,  vel  diflimn-  trui ,  un  Criminel ,  qui  Ce  fauveroit.  Par  ra- 

latione  Inferiorit  >  pratermifo  ,  cognofeere  au  TcmJ .  Si  lorfque  lejuge  Supérieur, 

cœùerit  ,  mbdtminm  tamen  ipfe infenor  après  avoir  oiu  la  plaime  de  la  Partie  ofren- 

Judex,Jic  pravemus  t  de  eodem  adhuc  eog-  avoir  commencé  de  conoître  d'un  dé- 

nofeere  (SrSHferieriobefe  vellet  ',  Pro  qui-  fc^abandon^par  !aWr//Jm»r*rEl,<mittr!a 

kusqusdem,  &  fingulis ,  iuSupenorem ,i-  «Hflïmulation  de  l'Inférieur  4  celui  ci  ncan. 


lati 
mer 
ventu 
$2 


cw^^  t   _ —  ,     ^ .  —  —  —  . —  cencs   t  utes  p" 

l'^vTn^  *0lHtrï  'H  Ch7"m'  Frieu«,IesIr,rerieursferoientpunisiuftc. 

cintra  Ed.fam.  v^radtnt  |„ent  par  les  Supérieurs.  Pareil£men?Tcc. 

ramos  arborum  fufpertfam  ,  abfque  venta  k,;  «...L^.,!  u  f.  rv,  r         •  t 

conciderit  s  *J lldjn  fphera  "au,  aliud  „       ««^Danfe,  par  fon  arrivée  > 

ladorum  tenir.  inconflL  DoïainoJntro-  2^"? *  «f™ ><f>™- 


ces  adkions  „  auflibien  que  par  celles  fpeci- 
fiées  ci^dejTûs,,  I'onmeprilc^oufon  entre- 
prend fut  l'autorité  du  Seigneur. 
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NOTES 

S  U  Rt    t       o    '  : 

L    E  COMMENTAIRE 

D  E  G  O  S  S  O  N* 

ARTICLE  VIII. 

:  • 

N'ombre  x.  La  raifon  de  cet  Arrert  eft  ,  qu'en  la 
fc[A]  /~\Vi  réfifltnt.  L'Ordonance  cri-  Coutume  de  la  Duché  de  Bourgogne  ,  il 
V^mirtcle  do  Mois  d'Aouft  1670.  n'y  appoint  de  fermudb  fans  Titre ,  nomé- 
f*3  enjoint  aux  Huifliers ,  &  aux  autres  Qf-  ment  dans  les  Bois  [«].- 
nciers, chargés  dé  l'exécution  des  Mande-  7.  [D]  Et  gratuite.  Loin  de  cela  ,  le 
mens  de  Julrke ,  de  drefler  procès  verbal  commencement  d'une  poflèffion  n'eft  ja- 
des rébellions ,  de  le  remétre  és  mains  du  mais  préfume  précaire ,  ni  gtacuit  j  parce- 
Juge  ,  à  l'Ordonance  duquel ,  on  a  fait  que ,  régulièrement ,  Perfone  ne  donc  rien 
rébellion ,  qui  doit  en  envoyer  le  double  au  riour  rien  [*]. 

Procureur  Général  du  Retlôrt  ;  afin  que  8.  Dans  le  fait  particulier  ,  la  pofléffiom' 

celui-ci  donc  ordre  que  le  procès  ex-  de  couper  des  arbres  ,&  des  branches ,  le 

traordinaire  foit  fait  aux  Réfractaires,  fui-  jour  de  la  Fête,  eft  une  fervitude  :  Or,  en 

vant  l'Ordonance  de  1667.  [*>].  ce tfc Coutume  d'Artdis  ,  les  Servitudes  s'ac- 

1.  La  même  Ordonance  enjoint  aufîî ,  quiérent  fans  Titre,  par  une  polTeflion  de 

*nx  OfHciers  d'Etat ,  8c  de  Juftice ,  de  pré-  xo.  ans ,  entre  préfens  i } o.  ans ,  entre  ab- 

ter  main  forte  à  l'exécution  des  Ordonan-  fens  ;  ôc  40.  ans ,  contre  l'Eglife  [&}. 

ces  de  Juftice.  9.  [E]  Négligence.  Par  rOrdonance  cri- 

Am  Nombre  ».  minéle  de  1670.  [h]  les  Juges  Royaux 

|<  [B]  S.  François.  Ce  Saint  nâauit ,  à  ce  Supérieurs  ne  peuvent"  prévenir  les  Juges 

qu'on  prétend ,  en  i\6o.  il  décéda  le  4.  Oc-  Royaux  inférieurs ,  à  moins  que  les  Infe- 

tobre  ix  xi.  C'eft  le  Fondateur  d'un  Ordre  rieurs  n'ayent  été ,  trois  jours ,  fans  infbr- 

canfidcrable  de  Religieux  ,  préfentement  mer ,  ni  décréter  :  Ce  qui  s'obfèrve  entre  les 

divile  en  plufieurs  Branches.  Juges  non  Royaux  ,  Supérieurs ,  ôc  Infé- 

4.  S.  François  étoit  très  Se  avant  ;  ôc  ,  rieurs.  Mais  les  Juges  Royaux  peuvent 

dczfa  jeunefle,  il  avoit  été  élevé  dans  les  prévenir  les  non  Royaux  ,  qui  n'ont  pas 

Sciences ,  &  dans  la  Téologie  [c],  décrété  dans  les  14.  heures ,  après  le  crime 

Ah  Nombre  3.  commis  ;  le  tout,  fans  préjudice  aux  Coû- 

j.  [C]  Papon.  Cet  Arteft  du  14*  Aouft  tûmes  locales. 

i555.fut  rendu  contre  les  Habitons  deChoi*  « 

gni  en  Bourgogne  [<*].  rci  Boorg.  Duché  ,  Tic.  ij.  Art.  x. 

fa]  Tit.  10.  Art.  14.  if .  itf.  I  (]  Evcrard.  Conf.  n9.  N.  jo. 
N  T«.  *7,  Art.  7. 

[c]  Marier»  Paris,  Ffijl.  Aty.  fîenr,  VI.  **  an», 
[à]  Papou ,  Lir.  14.  Tic.  j.  An.  S. 


]  An.  Art.ji.  &71. 
"  Th.  i.Art.7,  t. 
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N  O  T  E  S 

SUR    LE  TEXTE, 

■  -:  A  R  T  I  C  L  E  VIIL 

.  T^OnrfaitMref.  Fourfatt  ,  Forfait ,  Se       5.  DeU  Seignourie.  Ou  de  la  Juftice; 

JT  Forfaiture ,  font  des  Synonimes  qui  Car ,  en  ce  te  Co  ù  t  u  me ,  Seigneurie ,  &  Juf- 

defignent  tout  ce  qui  eft  fait  hors  des  ré-  tice  font  réciproques. 
g!es,  ou  contre  raifon  [*].  -  -  -  i  6.  Cet  Article  s'entend  de  quelque  Sei- 

x.  Entreprises.  Les entreprifës  font,  ici,  gneurie  que  ce  foit, Haute,  Moyene  ,  & 

les  attentats  commis  par  des  Perfohes  ,  Baflè  ;  Car  ce  mot,  Seignourie,  eft  indé- 

particuliéres ,  ou  publiques ,  contre  l'auto-  fini ,  &  les  mots  indéfinis  comprenent  tous, 

fité,  &  les  Droits  de  la  Seigneurie  ,8c  delà  les  cas  ,  où  ils  peuvent  être  appliqués 

Juftice  <Tautrui  [*>]..  [*]. 

j.  Les  Droiz..  Les  Droits  de  laScigneu-       7.  Amende.  Pour  le  recouvrement  de 

rie  font  les  privilèges ,  les  prérogatives  ,  laquelle  amende  de  60  fols  parifis  ,  celui 

les  autorités  ,  &  les  prééminences  atta-  qui  a  forfait  ,  ou  entrepris  contre  les 

chées  à  la  Seigneurie,  ou  à  la  Juftice.  Droits  de  la  Seigneurie,  &  de  la  Jufticc  , 

4.  Les  Droits  de  la  Seigneurie ,  &  de  la  peut  être  arrêté  prifonier,  finon  obligé  d'y 

Juftice ,  foitFonficre ,  foit  Vicontiére ,  font  doner.  Caution  M  $  le  tout  après  y  avoir 

Jpécifiés  en  difrerens  Articles  de  la  Coû-  été  condamné  [*],  ou  pris  en  flagrant  délity 

tume  [c] .  s'il  n'en  eft  pas  jufticiable ,  &  n'y  peut  pas 

[a]  Do  Cange,  Glofl*.  Latin,  Twitfaem.  Artois ,  douer  Caution. 

Art.  a.  Noces  for  le  Texte  ,  N.  4.  p.  17}.  Ar-  [d]  L.Si ,  t|.D.  4e  Servit,  frei  Vrfr.  8  t. 


tois ,  Art.  19.  [CJ  Artois  ,  Art.  ty.  Amiens ,  1^07.  Art.  ^,  &  roj, 

Furcticrc  ,  Entrrfrrfei.  Beauqnéne ,  1707.  Arr.  f . 

Artois  ;  An.  j.  n.  tj.  rr.  [  f  ]  Rcftria.  de  Beauqucne ,  ij 07 .  Art.  j. 

TEXTE   DE  .L'ARTIC  L  E  IX. 

Les  Noces  de  Goflbr^Gir  cet  Article  IX.  font  à  l'Article  X. 

Au  Vifcontier  appartient  [:]  les  Droiz  d*£fpaves ,  Hoiries ,  &  Succeffibns  de  Baftars^ 
qui  meurent  Inteftatz,  non  délaiûans  Héritier  légitime  de  leur  Chair» 

y]  LiŒs  ,  Appart  tnent. 
Yoyés  les  Ajt.  ijc.  aôr. 

NO  T  ES 

DE  BAUDOIN» 

SUR  ARTOIS, 1540.  ARTICLE  VIII.  ^44.  ARTICLE  IX. 

1.  T  F  s  Droiz  d'Efpaves.  I fini  Jure  Ci-    înteftatornm  fana  efe  confirmât  ;  JitbUtif 
l^ivili  imptobstttm  eft  tamen  ,  Cwfti-    omnium  Civitatum  jHrtbtis  in  contrarinm. 
tHfione  Dioclet.  &  Maxim,  qna  ,  Ftfci ,    L.  î.CocLde Bonis  Vacant.(Lib.  10. Tit.ro.) 


Notes  de  BaItdQin  sur  Artois  ,ij4<>.  Art.  VIII.  1544  Art.IX.  241 

EJt  &  aise,  Conftttutio  Imperatoris  Frede-  Natstrales  Filu,/ure  Civils  appe/lantur, 

fici  y  que  bona  Extermrstm  intefl-atornm ,  qtsiquc  Spstrii  Latims  dicstntssr  ,  hi  ,  & 

Epifcopo  Loci  applicat ,  stt  in  Pauperum  Matri ,  &  Fratribus  fueeedunt  [eJ.  Qjta- 

ufum  dtftrtbssdntur ,  exclufo  Fifo  [*].  Vt  re  bac  Confnetudo  deregaretjuri  Scriptos 

tamenad  banc  nofiram  Con/uetudinemali-  ideb  quoi  generaliter  defieientibus  Ftliis, 

quid  adferamus ,  quodjure  Scrtpto  expref-  *x  f*  l egittmoAfatrimonto,  precreatis ,  hos 

fum  fit,  Imperator  Juftin.  fingulari  quo-  inteflatos  exiftimaticfr,  generaliter  pofi  Fi- 

dam  cafu ,  ipfnm  Loci  Dominum-,  tn  Saceef  liostvocat  le  Seigneur  Viicontier.  Quemad- 

fione  Extentornm  prafert  :  Nam  Aftv.  f»°d*m  etiamtCraLocanConfuet.  Atrcbat. 

Confit.  144.  volait  ut  pradii  Dominas ,  [d]  ou  lieu  du  Seignei  r  Vifcontier,sappelIc 

in  tjuoRufticus ,  Sa  ma  rit  an o  rn  m  errore  in-  lei  rince:  Jpfa  etiam  Local  Ls  Confnetudo 

feUas ,  defnnëus  eft,  ab silo  reliila  captât,  Bethunienfis  [«]  %  que ,  és  me&es  de  la 

&  Fifci  lecam  obtineat  yutpoteqHi  &  ,pro  Ville  ,  le  vrai,  &  Souverain  Seigneur  de 

Mo publteis  (  fie  enim  ait)  fatssfacsat  tri-  Bethune  eft  feul  Vifcontier. 

bntit.  6.  Ad  majortm  intelligentiam  bufas 

x.  Par  la  Coutume  Locale  de  Saint-  -^rt.  feienduns  eft  fi  bona  dttlorum  Baf- 

Orner  .[•»] ,  les  Seigneurs  Vifcontiers  n'ont  tarder um  font  mobilia ,  pertinent  au  Sei- 

droit  és  Eipaves ,  que  jufqu  a  60  fols  parifis.  gneur  Vifcontier  du  Lieu  ,  ubi  Baftardns 

)  Joennes  Faber  te ftatar Galles  appella-  decejpthabens  ibidem domtcilinm     .  Car, 

re  Eipaves,  chofes  eigarées,  &  delquelles  Par  ^  Couftume  Générale,  les  moeubles 

l'on  ignore  le  vrai  Propriétaire.  Que  fane  fuivent  le  Corps  [«];  «Si  funt  bona  imrnobt- 

res  ,  propterea  funt  Domini  ipfius  Locii  ha,  fitués  en  divers  lieux ,  ou  Territoires, 

quemadmodum  olim  ad  ipfum  Principis  chacun  Seigneur  polra  prendre  ce  qui  eft 

Ftfeum  pertinebant.  In  hocautem  Articss-  és  medres  de  ùt  Seigneurie  [h], 

lo  refti  fpecialiùs  videnturdici  Efpaves,  7.  Nstncvidendumeft  quibus  conditions- 

4 .  Qui  vero  funt  incogniti  ,  eorum-  bus  Domini  acquirat  bona  vacant  ta  ?  aut 

que  Parentes  ignorantur ,  attt  Confangni-  commijfal  a  ut  etiam  confifeata?  cum  Con- 

ntiftmiles  funt  lis  q*i,inL.L.  nofiru9Ex-  fifeatio  pertineat  ad  altnm  /nfittiarium , 

pofiti  dicnntttr.  T emen  ut  plnrimitm,  &  *t  babetur  Art.  X.in  fi  [']. 

tommnniter  aictpimas ,  quinenhabent  Hc  8.  Et ,  en  premier  lieu ,  iemble  que ,  fi  ce 

redemltgittmum  habilem ad  fncctdendum :  fontFiefs,  qui.par Droiît  d'Efpaves ,  s'ac- 

Ce  qui  le  pratique  par  aulcuns  fi  étroite-  quiérent  au  Seigneur  du  Lieu  ,  Droic^  de 

ment  que ,  félon  leur  advis ,  le  Patrimoine,  de  Relief  y  efchiet  deu  au  Seigneur  Féodal  : 

défaillante  la  Ligne  dont  il  procède,  eft  Ets'iladvenoitquecefuftungarriere-Fief, 

rtpnté  Efpavei  pour  l'applicquer  aux  Sei-  leVùcontier,  Seigneur  médiat,  àlapour- 

gneurs  Vifcontiers ,  fourcloans  tous  aultres  fuite  du  Seigneur  Féodal  immédiat ,  îeroit 

Parens  daultreLigneJ&  Coftc  qu'ils  foient,  tenu  en  wider  fes  mains-,  &  le  me&re  en  la 

en  ce  cas ,  du  tout  réputés  Eftrangicrs  ,  &  main  habile ,  &  idoine  ;  Car  autrement  fe- 

inhabilesà  fuccéder.  roit  un  grand  tort  audit  Seigneur  immé- 

j.  Et  Succeflîons  de  Baftars.  De  Jure  Ci-  diat,  Se  en  fourderoit  une  grande  abfurdi- 
vili ,hac  ConJitetHclo  folnm  habertt  lotum 

in  Baftardis  ,  natis  ex  inceflo  concubit» ,  [c]  L.  ffacfarte.l.  Si  Sprint.  D.  VniiC$i»*ti. 
ynt  non  habent  alitjHodJus  Conftnguini- 

tatis ,  Affinitatis  ,  aut  aliauad  Proxtnti-  \  l 

»<•»..         7                 il  le!  Art.  17, 

Utts  :  Immo  tndtgnt  reput antur  appella-  [f}L  oncroid  lecontraixt.  Vojfc  An.  Notes 

tione  Filti.  Auth.  Ex  complcxn.  Cod.  de  ln-  for  1«  Texte,  N.  f .  p.  i4j. 


carft.  Nupt.  quoad  altos  Baflardos  ,  qui  [g]  Artois ,  An.  iya,. 

r_  [RjVoyés  l'An.,,  de  la  Charte  d'Arras.  JuiUet 
Auth.  Omnrt,  CedComm.de  Sucer  f.  6. }%.  14S1. 

i  Bailliage ,  iro9.  Art.  41.  [i]  De  if+o.  Art.  xn.  de 


H  h. 
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14*  Notes  de  BaUoUin  sur  Artois,ic4o.  Art.  VIII.  1544.  Art.  IX. 

Cet  Héritier  le gicime,  qui  fourcloft  le  Scu 

Îjneur  Vifcontier,  eft  le  Fils,  ou  Nepveu  [d], 
égitime  ,  ou  aultrement  duement  légi- 
timé. 

ii.  La  Couftume  particulière  de  Saint 
Pol  adjoufte  ici  encore  quelque  modifi- 
cation [e]  j  Sçavoir  eft  ,  cjue  fi  le  Baftard 
eft  allié  par  Mariage ,  la  Femme  furvivan- 
te  a  la  moitié  des  biens  mccubles ,  debtes  , 
&  acquêts  ,en  ce  qui  ferait  partable  i  Et  au- 
tant le  Mari  furvivant,fi  la  Femme  eftoit 
Baftarde  :  Cette  modification  ,  jachoit 
qu'elle  aytefté  oinife  par  noftre  Couftume 
générale, fi  a-t-elle  généralement  lieu  au 
Comté  d'Arthois ,  où  la  Commun.utc  des 
Meubles,  &  Acqucfts,  du  moins  tottiers, 
entre  les  Conjoints,  eft  en  ufage  [*]. 

rd]  C'eftàdirc,  Ttdt  F/'i  .  ou  P  ftt-Tille. 
[c[  Cctoitl'Art.f7.de  S.Pol,  ifo7.  qui  n'a  pas 
été  mis  en  celle  de  16)1.  Voycs-en  pourtant  le 
Tic  4.  Art.  i.  &  8. 
[f  ]  Artois ,  An,  16.17.  uo.  ij;.      i}7.  ijj.  id. 


té  yÔc  contrariété  ;  attendu  que  perfone  ne 
peut  étreVaflal  de  fon  vallal  -t  pour  raifon 
d'une  même  Clientèle  ,  6c  dépendence 
Féodale >Vrai  eft  que,  en  ce  cas,  ne  font 
deus  Droites  de  Reliefs  ,  que  pour  ladictc 
widenge  feulement ,  &  non  pas  pour  la  pre- 
mière acquifition ,  qui  eft  de  nul  efTccî. 

o.  D'avantaige  eft  à  noter  que  le  Sei- 
gneur Vifcontier  ,  ou bie»,  Hault  Jufticier, 
en  cas  de  Confiscation  ,  fera  fuomis  aux 
debtes ,  corne  vrai  Héritier  [»] ,  &  Succcf- 
feur  [«»]. 

10.  Oultre,  ne  faut  ometre  que  les  biens 
acquis  par  les  Droits  d'Efpaves ,  Confilca- 
tion ,  ou  Commife ,  font  réputés  Acqueftcs 
aufdits  Seigneurs  [«-]. 

11.  Non  diUiffunt  Héritier  légitime. 

[a]  Seulement  julqu'à  concurrence  de  ce  qu'U  en 

amendera.  A  M. 
{bjL.i.Ctd  *d  L.  f*l  dtVi  fuit.     iî.  L  Si.Vt 

vrtp.n  3  Coi  d-  X-nh  ir*ferift  9.  *<>. 
[c]  Du  Molin  fur  Paris  i/w.  Art.  jo.  i;8o.  An.  4). 

Glof.  1.  N.  100. 


NOTES 

SUR     LE  TEXTE 

DE   L'ARTICLE  IX. 


1.  A  U  Vifcontier.  Et  non  pas  au  Sei- 
.XJL;neur  Haut  Jufticier  }  quoiqu'à 
Paui  ,  les  Epaves  ,  &  les  fuccefïions  des 
Bâtards  appartienent  au  Haur^  Jufticier 

1.  Appartient.  Tant ,  u  longtems  que 
le  Propriétaire  ne  reclame  point  les  Epa- 
ves :  Car ,  dés  le  moment  qu'il  les  reclame , 
il  doit  les  ravoir  [b],  ou  la  valeur  ;  fans  inté- 
refts ,  fi  ce  n'eft  du  jour  de  la  demande  ;  à 
caufê  de  la  bone  foi  du  Seigneur  »  pourveu 
que  le  Propriétaire  n'en  foit  point  exclus , 
par  la  prefeription  coutumiere  ,  laquelle 
feule  peut  lui  être  oppofée  j  Car,  enArtois, 


il  n'y  a  point  de  prefeription  moindre  de 
xo.  ans[  j. 

3.  Les  Drotz..  Les  Droits  d'Epaves  font, 
en  Artois ,  le  pouvoir  qu'a  le  Seigneur  Vi- 
contier  de  vendiquer,  &  de  gagner  les  effets 
mobiliaircs ,  animés ,  ou  inanimés ,  trouves 
fur  fa  Seigneurie  i  quand  on  ne  fçait  pas  à 
qui  ils  appartienent. 

4.  D'Efpaves.  Nos  Anciens  confon- 
doient  les  Epaves  ,  avec  les  Eflrayàres  , 
Eftrayers  ,  Eflragires ,  Eflrabers  [d]  j&, 
quoiqu'£/rV«jrMrr/  ,  fignifiât  proprement 
ce  que  l'on  nome  aujourd'hui^»**/»* ;  Ce- 
pendant ,  on  l'étendoit  àtoutes  fortes  à'Ef 


[a]  Du  Pleflis,  fur  Paris ,  de  fiefs,  Lir.  8.  C.  1.  Bac-    [c]  Artois ,  An.  7}.  Vojés  en  les  limitations  ,  dans 
quet ,  de  Juft.  C.  j.  N.  9.  les  Notes. 

[b]  AmieHs ,  1^07.  Art.  77.  [<! ]  Du  Cange.  Glofl".  Lat.Ejr/«i« rimt.  Ef*vu. 
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Notes  sur  ie  Texte  ,  Article  IX.  14} 

tioitet  ,foit  à  ci  re  de  confifcation,  ôcdeC-  miens,  1567.  [»]  qni  done,  au  Haut  Jufti- 
hérence ,  foit  autrement.  cier , les  meubles  vacans  par  def-hérence , 

j.  Parmi  les  Droits  d'Epaves  d'Artois,  6c  les  immeubles  ,  aux  Seigneurs  immé- 

l'on  comprend  ici  les  effets  des  fuccetlîons  diats. 

Mobiliaires  ,  vacantes  par  def-hérence  ,  9.  Succeffionsde  Baftart.Ce  que  Mon. 
&  trouvées  dans  la  Seigneurie  Vicontié-  treeuil  IJ07.  appelle,  Extrayekre  de  Ba- 
ie [']  :  Ce  font  des  efpéces  d'Epaves  ;  pu  if-  tards  [m] . 

que  le  Propriétaire  en  eft  ignore.  Ces  effets       10.  L'on  n'efti  me  point  qu'il  foit  nécef- 

font  pris  par  Droit  de  Seigneurie  ,&  de  Ju-  Taire  que  les  trois  conditions,  que  quel- 

ftice  -,  C'eft  pourquoi  l'on  tient  que  chaque  ques-uns  demandent  àParis[n]  ,concourent 

Seigneur  Vicontier  prend  ceux  qu'iltrou-  en  Artois,  pour  la  délation  des  biens  des 

veiôus  fajuftice  [•»]  ;  Sauf  que  celui  du  do-  Bâtards  ,  au  Vifcontier  ;  avec  d'autant  plus 

micite  du  défunt  profite  feul  de  toutes  les  de  raifon  que  des  Auteurs  graves  font  d'à- 

aâions  mobiliaires ,  attachées  à  la  perfone  vis  que  le  concours  de  ces  trois  conditions 

du  Créancier,  qui  eft  décédé  fans  héritiers  y  n'eft  pas  néccflaire  en  aucun  Endroit  [°]. 
Les  Seigneurs  contribuent  aux  détes ,  cha-       11.  'méfiât*.  Parcequ'en  matière  de  iuc- 

cun  à  proportion  du  profit ,  &  non  au  delà;  ceflïon ,  l'on  a  recours  à  la  difpofîtion  de 

uifqu'ils  ne  fuccédent  qu'à  titre  particu-  l'Home  ,  avant  que  de  fe  fervir  de  celle 

er ,  &  non  point  à  celui  d'héritier  j  Quoi-  de  la  Loi  [p]. 
qu'autrefois ,  le  Seigneur  ne  payât  aucunes  Puilque  les  Bâtards  jouirent  des 

détes  [c]  ;  Mais  feulement  celui  qui  aché-  Droits  Civils ,  qu'ils  font  les  chefs  ,  & 

toit  de  lui  les  biens  contifqués-  [<*].  le  commencement  de  leur  famille ,  ils  peu- 

6.  L'on  ne  comprend  point  les  Aubai-*  vent  tefter  [1].  Cependant ,  autrefois  en 
nés,  parmi  les  Epaves  d'Artois  j  Parcequ'en  France  ,  les  difpofitions  des  Bâtards  ma  la- 
Artois,  il  n'y  a  point  d'Aubanité  [f}.  des  ,  foit  entre  vifs  ,  foit  à  caufe  mort  , 

7.  L'on  ne  met  pas  non  plus ,  au  nombre  étoient  nulles  jfous  prétexte  qu'elles  étoient 
des  Epaves,  les  immeubles,  lltués  en  Artois,  faites  en  fraude  des  Seigneurs  [r]  ,  fans  le 
vacans  par  des  -  hérence  -,  Parceque,  faute  confentement  defquels  ils  ne  peuvent  pas 
d'avoir  é  té  relevés  dans  les  délais  preferics  en  difpoter ,  dans  quelques  Coutumes  Lo- 
par  la  Coutume  [^.ces  héritages  iont  réu-  cales  d'Artois  [*]. 

nis ,  de  plein  droit ,  à  la  Table  du  Seigneur,       \h  Encore  aujourd'hui  la  plus-part  des 

dont  il  font  tenus  immédiatement  >  &  ils  Coutumes  des  Pays-Bas  anéantuTcnt  les  te- 

ne  peuvent  en  être  démembrés  que  par  les  ftamens  des  Bâtards ,  faits  fans  permiflion 

Créanciers  [s],  ciue  par  l'héritier ,  ou  par  du  Prince  [']. 

«lui  qui  le  réprefente  [h]  j  De  forte  que      *4«  Légitime.  C'eft  la  même  cho/è  des 

nôtre  Coutume,  done,  au  Seigneur  direct ,  Légitimés  par  le  Prince ,  du  contentement 

foit  Fonfier ,  foit  autre ,  ce  que  la  Coutume  du  Pcre ,  avec  claufe  de  pouvoir  f uccéder  : 

de  Paris  défère  au  Hautluuicier  ['}.  puifque  le  Prince  peut  doncr,  à  qui  il  lui 

8.  Cece  réfolucion  eft  foutenuc  par  A-  P^ût ,  les  Droits  Civils, &  par  couiequent 

la  fucceflîbilité. 

fa]  Ci-dedans ,  Art.  u.  Cotfi.Utitn.  f  1],  Art.  ifz. 

(KrTot.  Tit.  Cod.  A%  Boni  vu  '»r  Bacq.  de  D:C-  m]  Art.  44.  Ci-defliis.  Art.  9.  M.  4.  p.  141. 

bcr.  C  ,  N  4  Contre ,  Baudiiîn ,  A  y  ci-def-  [ni  Bacq.  de  Juft.  C.  ij.  de  Birard.  C.  8. 

fi»,  p.  141 .  N.  16.  M  Du  Pledîs ,  fur  Paris .  de  Fiefs.  Lir.  g.  C.  r. 

>]  Som.  Rur.  Ur.  r.  Tit.  9f.  N.  11.  Liv.x,  Tit.  if.  [pj  f .  7.  Inû".  *  **'"U.  ju*  »j  tnuji  j.i.  L.  8?. 
ÇSom.  Ror.LiT.  1.  Tit.  *7,  N.  10.  D.  de  R.  J. 

cj  Arrois ,  An.  40.  fo]  Artois ,  Art.  ijo. 

f]  Art.  zo.  ,tj  Som.  Rur.  Liv.  i„  Tit.  ?r.  N.  10. 

r  ]Art.z4.  f]  Lillers,  Art.i. 

An.  jo.  8c  71.  M  Louvain,  Tit.  16.  Art.  1.  Anvers^  Tit.  +r .  Alt, 
j]  Paris ,  An.  K7.  1.  Miftric ,  Tit.  4t.  Art.  6.  Nivelle ,  An.  4j. 

H  h  11 


Digitized  by  Google 


l4* 


Notes  sur  le  Texte,  Article  IX". 


,  —  —  —  -    —  —  —     —  9   —  —   

1 5.  Bien  plus ,  en  haine  du  Fifc ,  le  furvi-    dure  le  file  [a] ,  qui  ne  doit  venir  qu'après 

...  Ant-  /laiiv  /~V»riiriinr«  lii.-r/<l#»   an  r\rJ> _      rrtii«  lf»c.iiirr<»t  •  nnanA  mrm<>  f  f htwi  n'«u . 


•      -----  ^  7  —  ^  # 

vaut  des  deux  Conjoints  luccéde  au  pré- 
mourant  ,  qui  décède  Bâtard ,  ou  Guis  héri- 
tiers ;  Car  il  y  a  une  efpéce  de  parenté ,  en- 
tre les  Conjoints ,  ades  fûffifauce  pour  ex. 


tous  les  autres  ;  quand  même  ceux-ci  n'atu 
roient  qu'un  droit  coloré  ,ôc  qu'une  eipéee 
de  Parentéle. 

£a]Tor.Tit.^ nitVir,&v,tr,  D  jS.ii.Cod.  €.  it, 
Bacq.  deDes-her.  C.  4.  du  Plcllîs.  ».dc  Con- 
fult.  Comment,  fur  Paris  ,  Art,  167.  jjo.  Gude- 
lin.  Uf„r<  w>Viff  Lib.t.  C.  (tf.  Criftin.  Vol.  6. 
DcciC  <t.  N.  16.  Artois,  Art.  if.Tranfport.  No- 


TEXTE    LATIN  DE  L'ARTICLE  IX. 

Vicuario  competunt  jura  Spavorum  ,  Hereditatum ,  &  Succeflionum  Baftardotum 
ab  inteftato  i  û  prolcra  legitimam  non  reliquerint.  h.  d. 

TEXTE    DE    L'ARTICLE  X. 


Si  quis  ejufmodi  rem ,  in  aliquo  Domi- 
natu  ,  capiat  ,  ahfque  confenfu  Domini 
Vicuarii  ,  aut  OfHciariorum  ejus  ,  &  de- 
nuntiatione  intra  viginti  quatuor  horas  , 
committit  mul&am  lexaginta  folidorum 
parifinorum  erga  dictum  Dominum  Vi- 
cuarium. 


G  O  S  S  O  » 

A  D 

A  RTICULO  S  IX.  &  X. 
CONSUET.  ARTES. 

1.  TTL//W,  alteri  conjuttgend* ,  Confue- 
X  jLtudinti  intelleUus  pendet  excogni- 
ttone  hujufce  G  allie  a  ditltonit  ,  Efpavcs  ; 
cujtu  dubta  ,  &  ebfcura  fignificati*  dijfi- 
cultatem  parit  ;  Hac  verb  dttlio  quibuf- 
dam  duiïa  videtur  à  verbe  pavêre,  quod 
fîg nificat  trepidare ,  (£*  magno  timoré  per- 
celli  -y  Hinc  videre  Itctt  animais*  ,  *'ehc- 
mentius  terrefaila  tfubiib ,  relittis  domt- 
bt/s,  lengiïts  aufugere,  &  revertendi  nefeia, 
paflim  oberrare:  code  m  fènfuVcrgUins  [*]. 

Tum  pavida:  9  tc&is  Matrcs  ingentibus 
errant. 


Si  Aucun  prend  quelque-  Chefs >  trouvée 
Efpave  en  quelque  Seigneurie,  fans  le  cen- 
fentement  du  Seigneur  Vifcentier  ,  eu  fet 
Officiers  ,  &  fans  le  mveir  d/nenché ,  en 
eledens  vingt-quatre  heures  ,  //  cewtmetk 
amende  de  fotxante  fol*,  pan  fis  envert 
leditl  Seigneur  Vtfcentier. 

Voyés  les  Art.  8.  ir.  \y  rj. 

C  O  MM  EN  T  A  I  RE 

D  E 

G  O   S  S   O  N, 

SvR.   LES  ARTICLES  JX.&X. 

DE  LA  COVTVME  D'ARTOIS* 

1.  T  'Intelligence  de  ces  deux  Articles 
X-/ joints  cnlêmble,  dépend  de  la  co- 
noiflance  de  ce  mot  François  >.  Epaves, 
dont  la  lignification  douteule,  &  obicure, 
fait  de  la  difficulté.  Ce  mot  fcmble ,  à  quel- 
ques-uns,  venir  du  verbe:  pavire9  qui  li- 
gnifie ,  trembler  ,  &  être  frappé  d'une 
grande  peur.^m/,  l'on  voidles  animaux 
extrêmement  épouvenus  ,  laiflèr  fubite- 
ment  leurs  Etables ,  s'enfair ,  &  errer  çA, 
&  là ,  fans  avoir  envie  d'y  retourner  :  Dans 
ce  Ce  ns ,  V  irgile  a  dit , 
L'on  ne  void,au  Palais,queDames  effcrées. 


Digitized  by  Google 


Gosso*  sur  Artois  ,  Article   X.  %4$ 

htitm  columb*  in  columbario  pave  fa-  L'on  ditaufli,  que  les  pigeons  <yù£>nt  çfFa- 
3a  ,  &  evolata  ,  vmlgo  dicuntur  elpa-  rés,&  qui  volent  ^,&ïà,dans  leCoiombicr^ 
vifées  ;  At  meliùs  ejuad  Budaus  [*]  fcri-  font  cp  avisés.  Mais  j'aimcrois  mieux  le  fen- 
te ,  apud  Romanos  olim  ,  MagtJhatHs  umeqtdeBucléjquiditqu'aMrefoiSjChezley 
f*ijfe  ,  <jni  tas  tes ,  uullius  dominio  man-  Romains ,  il  y  avoir,  des  Mag*ftrats ,  qui  re* 


a  pat  as ,  qua ,  adefpotse  ,  Crac*  dicuntur ,  cherchoient  les  chofes  quin'appartenoient 

inveftigarent ,  &  in  jifeum  Cafaris  indue»  à  perfone  ,  &  que  les  Grecs  appellent  , 

curare  ru  ;  £>*od  qutdtm  jurés,  hac  Arte-  Sans  maître  -,  Que  ces  Magiftrats  avoienc 

f*  Cor.fmtudine  ,  mixti  Imperii  Dominis  foin  de  les  faire  tourner  an  profit  de  l*Em- 


•.  £*,  r x  his  porro  ammatis  rébus,  pereur.  Ce  Droit  eft  accorde  aux  Seigneurs 

bac  d  ici  t*  transfertur  etiam  ai  res  in  ans*  Vifcontiers ,  par  cet  Article  de  la  Coutume 

matas  ,  qua  cujus JinP.  nefeitttr.  An  vero  d'Artois:  &  des  chofes  animées ,  ce  nom  a 

ijta  Confuetudo  poj/it  à  mtxti  Imperii  Do-  été  étendu  aux  inanimées ,  dont  on  ignore 

minis ,  &/udictbut  ,falva ,  ut  atwt ,  cm-  \t  maître.  L'on  a  douté  fi  cete  Coutume 

feienti*  ,  eufiodsri ,  dubitatum  tfi  ?  Plcrif-  pouVOit  être  obfervée  par  les  SeigneursVif- 

que  enim  omninbiniqua  ejfe  videtur  ;  vel  contiefS>&  lcurs  Juges,  fans  blener  leur 

quod  Ltge  canomeâ  ,  &  divina  improbe-  confcience  ?  La  plus -part  des  Autheurs 

tur;  vel  quod  nulla  acabit,  rationeful-  croiem  qu'elle,  étoit  injufte;  foit  à  caufe 

çtatur  -,  imê  naturali  repngnet  aqmtati  s  »cllc  ^  reprouvée  par  la  Loi  Divine ,  & 

adeoque  ecrum [entent ta  nutgis  corruptela,  Canonique  ;  foit  parcequ'elle  n'eft  fondée 

q uam  Confuetudo  cenfitur  :cus  Çlau.  Can-  fa            raifotf  d.équilé  .  quc  U,in  de 

nuncula  Jurifconfultus  ajltpulatur  ■  V>]  cf|a    eHe  ,          à  £  juftice  naturéle 

CumDommiTerrarum  ait  qu,cqu,dfor-  De  £om     /7don  lcur'fentimem  ,  l'on 

«  fortuna  aberrans,  vel  deperd.tum  eft  ,  doic  u  confldérer  corne  une  corruption  . 

uitra  fuos  fines  ,  feu  cafles  comperennt ,  plut6tque  comc  uneCoûtume  :  Le  Jurif- 

mox  fuum  efle,etiam  contra  voluntatem  fconfulce  Claud.  CantiuncnU  ,eft  de  cet 

proprietaru  afïerunt  :  id  profedlo  furri,  ayis,  QHanà  ditA]>  LeJ  Seigneurs  des  Ter- 

vcl  latrocinu  vitio  ,  feu  Tyrannidi  magis  nj  c^          t0ftt  cctjHiyt  tromVe 

adfcribenduni,  quàm  Jun.  Eodem  Pertinet  r/j  m perdit  fAr hasard,  fur  leurs  Terres^ 

quod  Dionyfius  Hahcarnafleus  N  te  ad-  QH  danJ  leHn ^lets  j  tp  mccn(incnt  À  eux  , 

n  cm  Herculis  in  ïtuliam  feribit.  gui,  mdjÂr/  /4  volonté d»  propriétaire  i  il  faut 

cum  in  agro  Palantino  pafcuorum  copiam  mtt?t\,utr  çela  à  U  tyrannie  ,  au  vol,  oh 

uatlus  efetjbi  fuas  boves  dimifit  ;  eo  juxtà  AH  brigandage ,  plutôt  qu'au  firoit.  Ce  que 

itinere  fefo  dornùente  j  Loci  hujus  Tyran-  Denyf  a'HalicarnaOe  a  écrit  fur  l'arrivée 

tint ,  cul  nomen  erat  Cacus  ,  aliijuot  illiut  #fferCu[c  en  Italie ,  appoche  de  ce  fujet  : 

boves  ,  velut  oberrantes  in  fut  territorio  Her€Hie  t  ayan^  trouvé  de  beaux  pâturages 

repertat  ,  abegit  ;  pamfê  pofi  excitus  Her-  ^  h  ^  voifme  du  Mont-Palatin ,  il 

cules   ubi  cas  deetfe  fenfit ,  mox fufpica-  yfitpaître  fes  vachcsj&come  U  étoit  fa- 

t us  abrettas  a  Tjrannofuife  ,  tum  adnt>  W  i{                aUprés  d'elles .  Le  Ty- 

num  vident  boves  errantes  rogat  >  ÊU»  nt-  ^  dç  £e  ^         ,  ^  Céau  %  ^  ^ÇWL 

£at  vid,jfe  -,  Intenm  ,  au*,  m  fpelunca  /«-  quelques  .  unes  y  fous  p^texte  qu'elles 

_           *  étoient  égarées  fur fon Territoire;  Peu  de 

c tan/appert  qu'il  n'avoit  pas  fon  compte , 

il  foupçona,  d  abord  ,  le  Tyran  de  les  lui 
avoir  prifes  ;  il  fut  le  trouver ,  &  lui  de- 
manda s'il  n'avoit  pas  vu  palTer  fes  vaches  » 
le  Tyran  dit  que  non.  Sur  ces  entrefaites, 
celles,qui  étoient  dans  la  cavcrne,nrcnt  co- 
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chant tmugttH  fe  prtdidermnt  -,  Tyrannut  noîtrc  par  leurs  mugiûemcns  ,  le  lieu  où 
amen  ipfe  non  veritut  eft,  quaRjure  bout-  elles  écoient.  Nonobftant  cela  ,  le  Tyran 
rum  vacant  ium,  velle  invito  Hercule ,  bo-  n'eut  pas  de  honte  de  vouloir  encore  rete- 
<ves  ejus  retinere  j  unde  ,  penltut  ira  ,  Tj-  nir  ces  vaches ,  malgré  Hercule ,  fous  pré- 
rannum  proflravit  ,  fuafyue  bovts  vi  re-  texte  du  droit  d'Epaves.  Cela  outra  Her- 
cepi  t ,  &  abinxit  j  tjuod  eximia  lauii  tôt  A  ente ,  qui  tua  le  Tyran ,  reprit  par  force  fe» 
Regtone  datant  eft.  Ht  ne  faut  iutelligitur  Taches ,  &  les  remmena.  Ce  qui  fut  beau- 
iftud  alteni  ufurpandi  gems ,  Ht  iuitjuum ,  coup  loué  dans  tout  le  Pays.  Cete  a&ion 
olim,  4  divo  Hercule  ,  reprobatum  fuijfe.  £ajt  ^  conoître  que  le  grand  Hercule 
AHi  a  ut  cm ,  quorum  mdior  eft  fententta  ,  regardoit,come  une  chofe  déraifonable ,  ce- 
Confuetudwem  banc  exiftimant  rationi  teinaniéred'ufurper  Icbiend-autriii.Daa- 
Wff/ei/M*^;» ,  &  Reipublica  necefariami  tres  %  dom  le  fenriment  eft  meilleur ,  efti- 
tum  juod  ea  cavetur,  ne  res  vacantet,  ac  mem  cetc  Coûtumeeft  conforme  à  la 
deperdn*,ajutbufcunfui  arripUant  ctlari  raifon  &  au  Public  ;  foit  parce- 
queant  s&  quv  amtferint  fetant  ?uos  >dk  êche  ^  chofes  é  r&s  ^  & 
*deaun&  a  qutbus  res  amtfas  reciptantl  ?cr  An  «  ne  mnlW  être  orifes .  ni  cachées 


,  t       -    ,  ,  «  qui  recouvrer  leurs  pertes  ;Sçaw. 

ZZ  Z  f  Lt  T^^:&rtr'    S*W*™  desTerres^uifontleWsde 

tiores  hant  Proprictarit  ;  btc  ipttHr  Con>    ...H   .  .A  ,   ,   i  r  ■ 

fuetJo.fane  tnteUetla,  aquJi,  &  juf-    »  Adminulrauon  de  la  juftice  ;  fou  parce- 

ti*  ,  conjuntlé  eft.  *  '  J     ?ue  Ies  ^W™*  ™mes  font  ohh3>es  dc 

J  taire  publier  les  choies  perdues  ;  afin  que 

les  Propriétaires  puillènt  en  être  informes , 
&  en  avoir  des  nouvelles.  Dc  forte  que  cet 
Article,  bien  entendu ,  eft  fondé  fur  l'Equi- 
té,  &  fur  la  Juftice. 

2.  Jgturitttr  autem  utrum  ift*  Confite-  a.  L'on  demande  fi  ces  Articles  doivent 
tudines  ,  etiam  de  rebut  immobilibttt  in-  comprendre  les  Chofes  immobiliaires  ?  Et 
telligantur  ?  Hac  enim  ditlio  ,  Efpaves,  ccmor,£/jMvr/,  jowtauxSuccelEonsdes 
conjuntta  Succeflionthut  fulgo  auafitorum,  Bâtards, ou  il  y  a  ordinairement  des  im- 
qutbut  ferk  continentur  immohtUa  ,  fath  meubles  >  inlinue  allez  ,  qu'ils  doivent  y 
innuit  ad  ea  ,  ratione  Jtmili  ,  procedere  ;  être  étendus;  Car  les  héritages  ,  tant  en- 
nam  & pradia  tant  xrbana ,  quant  rufticé,  clos,  bâtis,  ou  non  [*],  que  champêtres, 
nou  adita  ,  a  Ht  relitla  ,  cenfentur  vacua\  qui  ne  font  pas  appréhendés  ,  ou  qui 
mt  qua  jam  non  babeant  Dominum  \ea,  /ont  abandonés  ,  lont  cenfés  vacans  , 
igitnr  ,*tvaeua,  Dominas ,  tnfua  ditione%  corne  n'ayant  point  de  Maître  \  De  forte 
pojfet  vendienre.  Quod  tamen  juxta  Con-  que  le  Seigneur  peut  revendiquer  ,  co- 
Juetndtnem ,  de  pradtin  ad  menfam  Do-  me  vacans  ,  ceux  qui  font  fitués  fous  fa 
mini,  reverfr,  moderandum  putarim  ;  ut  Turifdi&ion  i  Ce  que  je  croirois  pourtant 
sue  <jHt  reltquer.nt ,  aut  eorum  defuntto-  devoir  être  modéré ,  fel«n  l'article  qui  par- 
rum  Heredes  ,  qnotiefcunaue  adiré  velint,  le  des  héritages  rfunis  [*>]  à  la  table  du 
û  mmantur.  Seigneur  ;  afin  que  ceux  qui  les  ont  aban- 

donés ,  ou  leurs  héritiers  paillent  les  re- 
prendre ,  toutes  les  fois ,  qu'ils  le 
dront. 

[a]  Manoirs  }  leur  oppofe  {ont  les  Terres 

pétres. 
{bj  Artois. An. xe.jo. 
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$.  Quid  deThefauro ,  intrame  tas  mix- 
tilmpcrii,  reperto?  Ifta  quafiio  certe  cum 
définit  ione ,  &  diftinÛione ,  dtffolvenda  efi: 
S'tquidem  Thefaurus ,  utfcribit  P  dit  lus  Jh- 
rifconfultus  [*]  ,  efi  vêtus  quidam  depo- 
fitio  pecunia ,  eu  jus  non  ex  fat  memoria, 
ut  jam  Dominum  non  habeat  ;  fie  enim fit 
4 jus  qui  invenerit,  quod  non  alterius  fit  t 
alioqui  ,  fi  quis  aliquid,vel  lucri  causa, 
velmetùs  yvelcufiodia ,  condiderit  fut  ter- 
ra, kou  efi  thefaurus  ;  qua  fane  definitio , 
h*c  difiinHiene,  patefiet  \  Nam  aut  quis  in 
fko  invenit  ,  &  fuus  efi  \  Aut ,  in  aliène- , 
data  opéra ,  &  Dominé  foli  ,  pariter  effici- 
tur;Aut  inalieno  forte  fortuna  inventus 
eft  \  quo  cafu  parti  m  Repertoris  ,  par- 
tim  Dormni  foli  effe  Léo  Imperator  confii- 
tui$^>].  Itidem  Jt,  in  Locts pifealibus  ,  vel 
PuHicis  ,  Relifiofîs-ve ,  data  opéra  »  tu- 
vent  us  eft,mixti  Imperii  bu  jus  Loci  Do- 
mino et  dit  \  S  in  ,  cafu  fortuito  ,  contigerit, 
Inventori  dimidiapars ,  &  Domino  altéra 
cedat,  Confuetudini ,  &  Juri  congruit[c]. 
Plane  repertus  ,  in  alieno ,  data  opéra ,  the- 
faurus ,  foli  Domino  ce  dit  -t  Quia  non  ticet, 
invite ,  vel  ignorante  Domino ,  in  fundum 
ejus  ingredi ,  &ineo,thefauros  perferut  ari-, 
At fi  arando,  forte  fortuna ,  inventus fit  in 
alieno  ;  cum  id  fieret  permijfu ,  vel  mun- 
duto  Dominé  ;  aquttm  efi  parttm  Domino 
€oneedi  -,  Quia  thefaurus  in  fundo  ejus  ejfet-, 
&  alteram  partem  Inventori ,  quod  opéra, 
&f*Uo  ejus ,  è  vifeeribus  terra ,  apparuic 
thefaurus.  Idem ,  fi  in  Locis  Publias ,  Sa- 
chs ,  aut  Religiofis,  inventus  fuerit ,  fia- 
tuendum  efi:<%uamvis  enim  Loci  Sucri,  aut 

[1]  L.  Numqmm ,  D.  de  Rerumdmfiane,  1.  g. 
H»  LUnica,  C.deThe&ur.  10.  if. 
O-Jl.j.D.dc  Jure  fifci.  4*.  14.  , 
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j.  Que  dira-t-on  d'un  tréfor  trouvé 
dans  1  étendue  de  la  Juftice  Vifconticre  ?  Il 
faut  refoudre  cetc  queftion  par  une  défini- 
tion ,  &  par  une  diftinction.  Le  Trffor ,  fé- 
lon le  Jurilconfulte  P**/,  eft,  un  déport  an. 
cien  d  efets  cachés  ,  dont  on  n'a  point  de 
mémoire,  de  forte  qu'il  n'a  plus  de  Maître* 
Par  ce  moyen,  ce  qui  n'apartient  pas  à  au- 
trui ,  eft  acquis  à  celui  qui  ta  trouve  : 
fans  cela ,  fi  quelqu'un  cache  ,  en  terre  , 
quelque  choie ,  dans  la  vue  du  gain ,  ou  par 
crainte,  ou  pour  la  garder ,  cen'eft  pas  uu 
tréfor.  Cete  définition  fera  éclaircie  par 
cete  diftinction.  Car  ,  Ou  l'on  trouve  ce 
tréfor  dans  fon  héritage  ;  &,  en  ce  cas ,  il 
apartient  à  celui  qui  le  "trouve  :  Ou  dans 
le  fond  d'autrui,  de  àe&ëit\  prémédité \k"\t 
&  le  tréfor  appartient  alors  au  Propriétai- 
re du  fond:  Ou  il  eft  trouvé  par  hazard, 
dans  l'héritage  d'autrui  ;  Se,  en  ce  cas,le  tré- 
for eft  partagé  entre  le  Propriétaire ,  &  ce- 
lui qui  la  trouvé  :  félon  Y Ordonance  de 
l'Empereur  Léon.  Pareillement  fi  un  tréfor 
eft  trouvé, de  deftein  prémédite , dans  des 
Terres  Domaniales ,  Publiques  >  ou  Reli- 
gicufes[a],il  appartient  au  SeigneurVifconr 
tier  de  ce  Lieu  ;  fi  c'eft  par  hazard,  le  Sei- 
gneur en  a  la  moitié ,  8c  celui  qui  la  trouvé, 
Pautre  :  ce  qui  eft  conforme  à  la  Coutume, 
&  au  Droit.  Que  fi  le  tréfor  eft  trouvé ,  de 
deifein  prémédité ,  fiir  le  fond  d'autrui ,  la 
propriété  en  eft  dévolue  au  Propriétaire  de 
ce  fond  }  car  il  n'eft  pas  permis  d'entrer 
fur  la  terre  d'autrui  ,  ni  d'y  chercher  des 
tréfors,  à  fon  infçû,ou  malgré  lui.  Que  fi, 
en  labourant  l'on  decouvroitun  tréfordans 
l'héritage  d'autrui  j  corne  cela  feferoit  par 
la  permiflion ,  ou  par  l'ordre  du  Proprié- 
taire, il  feroit  jufte  d'en  doner  une  moi- 
tié au  Propriétaire  ;  à  caufe  que  le  tréfor 
fe  feroit  trouvé  dans  fon  héritage  ;  Se 
l'autre  moitié  à  celui  qui  l'a  trouvé  ;  Par  - 
ceque  c'eft  par  fon  travail ,  Se  par  fon  fait 
que  le  tréfor  a  été  découvert  dans  les  en- 
trailles de  la  terre,  il  faut  ordoner  la  mê- 
me chofe,  fi  le  tréfor  a  étr  trouve  dans  des 
endroits  Publics,  Sacrés,  ou  Saints  :  Car 


[a]  Lieux  deftinci  à  1*  Sépulture  humaine. 
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MtliMft,  nnlliut  in  bonis  fînt;  qHodtm-  encore  que  les  Lieux  facrés      religieux , 

•modo  tamen  ejtts  effe  vident  ht  ,  in  cnjrn  n'apparuenent  a  perfone ,  il  icmblc  cepen» 

funio  font ,  &  emjns  Mnjeres  in  eis  ,  *mt  dant  qu'ils  appartienent ,  en  quelque  ma. 

r4crA[9lemni*c9nftitHttHnt,*Htfef>*lc»r*  niére,  à  celui  dans  le  fond  duquel  ils  font, 

fibt  eltferunt  »  H»c  enint ,  ex  Canjurifceu-  6c  dont  les  Ancêtres  y  ont  fait  des  fonda- 

fulti  rtffonfo  ,  colligi  pottft  [*].  tions,  ou  élu  leur  fcpulture.  C'eft  ce  qui 

quid  itttnr  in  L*eis  Sacris  ,  &  Religtefis,  peut  fc  récueillir  de  là  résolution  du  Juris- 

reperitnr ,  fit  c  jus ,  cnjns  efifnndns  ,  in  que  Confulte  Cnius.  Tout  cequi  eft  donc  trou- 

fitâfunt  fâcrMtlld  LtcAy  &relipofn,  fi  tu-  vé  dans  ces  Lieux  facrés  ,  &  religieux  , 


m  c  n 


4y  to  ,  vel  ejnt  cenfen/n ,  cujut  eft  appartient  à  celui,  furie  fonds  duquel  ces 
fondus.  Cdtcrum  ,  dtcixur  thefour usante-  Lieux  facrés  ,  &  religieux  ,  font  fitués  , 
qnià  ajfervdtnrin  ufumfutmmm ,  ut  ,  u*~  Pourveu  ,  cependant ,  que  ce  foit ,  ou  pac 
tnra  dnce,  pi  provident  npts  ,  forme*,  lui ,  ou  de  fon  confentement.  Au  refte  on 
^  vntpts.  appelle  Trfjfôr,  tout  ce  qui  eft  gardé  pour 

l'avenir  :  à  l'exemple  des  abeilles  ,  des 
fourmis  ,  &  des  renards  ,  qui  font  leurs 
provifions  ,  par  un  inltinct  naturel. 

*v«    v     l-              ..i-r.»»*  i^iAit  4-  H  m*  "nés  dernièrement  le  proefi 

4.  Plane  m.hi  nuper  de  thefau  o  me  dit  4-  t  yt0HchMX  nn  tréfir,  Unc  Çcove 

forenHs  hujufmodi  controverf.a  :  Mnler  J          »          maifon  J  ^  ^  & 

Kirii*  A»,  domn* t  b             biens  à  ^  &  ^ 

*U  mutin  bon*,  qm^md  ^  ^  le  réfidu  ^  fes  bicns  aux  pau. 

î  Z  S„J  pT/mol  T4*<*!.  fi-  vtesa  Arros  ,  Quelques  années  après  U 

<Z™<LLm,i.vJfrf*ru,,  à:  mortdclaTeftatnce  ce  voum  «ouveun 

Z7,  rLri l ■,Vni,ccmJ,f.a,  C»r.„-  trefor  dans  une  mille muraille de  aMa* 

rc,TMftr»m,vcC.m  ,i-J->,  ricinum  U-  foniCcquelcs  Adm.n.ftratearsdelaPau- 


/orrr  TefUtricemdomumlegéJfe  ,  Ton  i que, par  la  diipoliuon  du  Droit,  il 

,  in  ek  ,  rtcvnditnm  i  neqne  eam ,   lui  appartient  :  les  Adiruniftrateurs  repli- 


Jurethefxnriteenfendnm  ,  ^4»^*  quentque  laTcftatnceavoit  IcjgucIaMai- 

ffo»    f»/  pecunin  :  hegmaruts  eemra  ,  ion , &  non  pas  l'argent  qui  y  etoit  caché; 

veterem  cenferi,  cnjns  nefeiretur  Domê-  qu'on  ne  pouvoit  pas  regarder  cet  argent 

nus.  Tandem ,  tnditis  utrUqne  rdtiâmPnt,  corne  un  tréfor  ;  puifque  c  croient  des  ek 

jirttfienRs  Cnmer*  ,  petnnJam  referttm,  péces  nouvelles,  8c  non  pas  des  ancienes. 

Panperilsts  ndjudietvit  [°]  .In  f  ua  qnidem  Le  légataire  infiftc  que  l'argent  eft  ancien  , 

d'fceptdtiene  dirimendÀ  ,  profeRo  Judices  puifqu'on  en  ignore  le  Propriétaire.  Sur  ces 

bumaniorem  ,  ut  mihi  videtur ,  fententidm  raifons  de  part  &  d'autre ,  le  Confeil  d'Ar- 

elegemnt  ;  tum  quod  reperta pecuni*  erant  cois  ajugea  l'argent  trouvé,  aux  Pauvres.  U 

Vhïii^pï  nrgentet,quhab  bine quadrnginta  me  feinble  que  ,  dans  la  decifion  de  cetc 

tmût,  fufitjfent,  ttem  qwd  certtret  L*g+-  affaire,  les  Juges  ont  fuivi  le  fentiment  le 

ttrins  decans*  tultrieUg*tmm  demis  ,  /«•  plus  équitable;  Soit  parecque  les  cfpéces 

trouvées  étoit  des  Pbilippns  [B]  d'argent , 

[alL.i.O.dcRdigiof.  it.  7.  frapes depuis  4o  années  :  foie  a  cauleque 

JbJ  Ctupiu  .  (ur  Puxis  ,  Lib.  i.  T«.  i.  N. }«.  Ie  HM™C  vouloit  en5orc  S^ner  '  outre 

le  legs  de  la  Maifon }  foit  enfin,  pareeque 
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trativi  ,  &  q  ubd  e* ,  in  Pauperts ,  erot  téle  étoit  l'intention  de  la  Teftatricc  ,  à 

mens  Tefiatricis.  legard  des  Pauvres. 

5.  Nonabfimtlis  olim  propofita  eft  quaf-  y.  Une  queftion  leniblable  fur  propofée 
tio ,  Mpttd  Phraoten ,  Orientai  s  Jndia  Re-  autrefois  ,  devant  Pbraote ,  Roi  de  l'Jnde . 
gem ,  Ht  Philoftratus ,  in  v  it  a  Apollonii ,  Orientale ,  au  raport  de  Phtiofirate,  dans  la 
poetict  defcrtptâ,  refert  [*].  Nam ,  eu  m  Vie  d'Apollonius ,  écrite  en  vers.  Quelaue 
quifpiam  agrum  vendidiffet ,  Emtort  temps  après  qu'un  home  eut  vendu  Ion 
panlo  pojt  >ineo  t  thifaurum  invenit  }  V m-  champ ,  l'acheteur  y  trouva  un  tréior ,  qui 
dttor  vendicat ,  quod  fundum  vendidiffet,  fut  revendiqué  par  le  vendeur  \  fous  prô- 
na» pecuniam  abfiondttam }  Emtor ,  qmd ,  texte  qu'il  avoit  vendu  un  héritage ,  Ôc  non 
in  fit»  ,  thefaurum  repcrijjct  ,  fnum  effe  :  pas  l'argent  qui  y  étoit  caché  :  l'acheteur 
Utriufejue  de  mu  m  ^  rationïbus  audttis  ,  &t  foutint  que  ce  tréior  étoit  à  lui  ;  puifqu'il 
dtthefauri  naturâ  ,  variés  opinionibus  in-  pavoit  trouvé  fur  fon  héritage.  Enfin  après 
ttlletlts  }  quod  aliis  donum  fort  un*  ,  aliis  avoir  oui  ies  tù[ons  de  l'un,  &  de  l'autre  i 
benefioum  Deorum  ;  tins  de», que  vêtus  &  examiné  les  opinions  différentes  fur  la 
f  tcunéa  terris  abfcondit a  >  Rex  i  le,  fer-  nature  des  Tréfors  ;  les  Uns  difans  que  ce. 
fenfis  omnibus  ,  audttoque  Apollonn  fa.  tolt  un  don  dc  la  fortune  les  Autres,  un 
piemis  confilio  }  £»é  a  Fendit  or  compertus  fé[çnt  des  Dicux  ks  Autrcs  enfin  Un 
ftmtquus &fupcrbus  i  Emtor  ver)  mo-  #    -  confié  *  u  Tme    fe  Roi  ^ 

e,  thefaurum tadmdicav.n  V  toutes  ces  raif      &  is 

'»lm«ri *<*  ,  donum  Jeu  beneficum  ^  ju  fagç  8  ajugea  le  \léfor  a 

ndeur  avoit  pa- 
lieu  que  l'acht  - 

/•.'.'..,  ^llmi  li.uu^LL      i"  '.:  i  ce  Roi  croyant 

Sicjoncurbe.cUndeftinotntroitu,  ^leprefent  ou  le  bienfait  de  Dieu  ap- 

/«m.**™  7)r„™  ,  qumquagmta  pofi  Frtcnon  aux  bons^lutot  qu  aux  mechans. 

qui  aliénas  Poffeffiones,  tamlonrofpa-  ces  fil^t  11,°™cctde  Jugfs»  &  a,voienc 
tio  ,  rw  ,  f *,  xmiyrriir,  Jou~mt dc  deSid" leS  P,rocé,S  'Pat  le, COn" 
&  vendteabant  >  dirimenàis ,  adhibmt  fibit  fcl1  des  S*&s;  C  cft  «"jf,  <lu  Ar" lei> 
(onfilinm  ,  amndeùn  Principes ,  /*m ,  fyonien ,  apres  avoir  délivre ,  par  adrefle , 
&fapientia  ftndiofos  ,  emm  ambns ,  ut  Ci-  la ™c  dc  Sicyone ,  des  mains  du  Tyran, 
cert,  Ofîic.Lib.a.lcribit,  etnfas cognovtt,  <Pli  l'avoit  lcnue  J°-  ans  durant,  le  1er- 
&  brnnanïoribus  fententiit  termtnavit.  voit  »  P^r  décider  les  procès  qui  croient 
Aiia  porro  fpecics  aliam  fuggerit  quaf-  entre  ceux  qui  avoicntpoflTcdé  lebiend'au- 
tionem  j  Ckm  errant  animal  a  Domino  trui>  d™*™  »  longtems  ,  Se  ceux  qui 
mxt a  Dttioms  ,  jam  a  tribus  menfibut ,  les  avoient  perdus  ,  Se  qui  les  revendi. 
captum  effet,  ac,pro  fuot  pofftffam  itan-  quoient,du  confeil  de  quinze  des  Princi- 
er* vente  Proprie  t  anus ,  venaient  reper-  paux ,  qui  étoient  très  fages ,  &  verfés  dans 
animal  -,  Dominus  contra  dicebat  ,  m  le  Droit  ;  Avec  lefquels , 


tnm  animal  -,  Dominus  contra  dicebat  ,  m  le  Droit  ;  Avec  lefquels ,  au  raport  de  Ci- 
fuo  Territorio  errons  deprehendtff*  ,  as   ceron ,  Livre  fécond  des  Offices  \  il  prit  la 

conoùTancc  des  affaires  ,&ks  termina  par 
[aj  Philoftrat.  Lib.i.  des  Jugemcns  très  doux.  Vne  autre  efpêce 

fournit  une  autre  queftto n  •>  Une  béte  épave 
eft  portédéepar  le  Seigneur  Vifcontier,  du- 
rant plus  de  trois  mois  j  le  Propriétaire 
vient  enfin  ,  qui  revendique  fon  animal 
retrouvé.  Ce  Seigneur  dit  qu'il  l'a  trouvé 
errant  fur  fa  Terre  ,  qu'il  la  poflédé  co- 

1  i 


ip         .  Go  s  son  s  un*  A 

trtttmmenfium  fpatto  ,profuot  fefcdiffei 
iJcirco  ,  jure  fita  Ditiouit  ,  Jibi  quajitum 
ejfe  •,  ne  falicèt  diutiùt  incertttm  effet  hit  jus 
animalis  Domimum.  £*jd  tin  hac  ffeeie, 
fiât  uendum  effet ,  intrr*Jurifcênfultos ,  ha- 
ft fatum  efi}  Nam  alius  aiebat t  hac  Cou- 
fuetu  itnt ,  ne  ullo  quidem  fpatio  temporis, 
définit  uni  effe ,  quo  animal  errant ,  in  aliéna 
Territorio ,  deprthenfum  ,  hujut  Loci  Do- 
mino ,  qui  id  c t périt ,  acquiratur  ;  neque 
nfucapionem  extendi  ;  fed  ma  gis ,  ut  rem 
adtnoâum  odiofam  ,  reflringi  debere  [a]. 
Plane  ,  quacunque  animait*  errantia,  pa- 
vo're  tuAata  ,efinabatnr,  quoeunque  in  le- 
co  fint,  Praprietariorum  effe ,  non  eorum  qui 
ce pen nt  ,  ac  detinerent  j  alioqui  %  invita 
Dommo ,  detinentet ,  reos  effe  furti  j  multo 
ma  gis  quod,  Proprietario  jam  agnuo ,  ma- 
lt fidet  cjfîcereutur  Poffeffores,  A  louant  cm 
exiflimabat  fubintclligcndum  effe  fpatium 
quadraolnta  dierum  \  uti  Fendis  adeundts , 
a!  tâ  Confnttudine  ,  prafertbitur  j  a  ut  fup- 
plendum  illud  idem  fpatium  temporis  , 
quod  ait  arum  Provinc'tarumConfuetudinet 
pan  bus  caufis,  introduSunt  efi  :  J%j<fd  fi 
Proprietarius ,  intra  hoc  fpatium  quadra- 
çinta  dierum ,  tribus  intérim  Edtélis ,  e  pu- 
blico  loco  ,  pronunciatis  ,  non  apparuerit  ; 
hujufmodi  errantia ,  quafi  nulltus  ftnt ,  vel 
pro  relttlis  habita  ,  effic'utntur  Domini ,  in 
cujus  Territjrio  fuermt  inventa ,  occupa- 
ta,  &tot  diebus  ,  pro  fuis  ,ab  eo ,  p°jfrjf*. 
His  ,ergo  >  diverfis  utrinque  opinionibuj, 
accurate  perpenfis  ,  equidem  cenfui  hafee 
Confuetudines  ,  quoad  alienarum  rertim 
nfucapionem  ,  &  prafcrtptionem  ,  odiofxe 
tff<  ,  'tafque  ftriHim  acciptendas\  ut  catc- 
tihi  Dominis  mixtx  Ditionis  acquirantnr 
aliéna  ,  quatenus  exifiant  bona  fidctPof. 
ftffores  jltaque,  mtxti  Imperii  Dominas, 

[ j]  j.  Idcoquc ,  de  Rerum  Divifi.  Inftir.  u  i. 
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me  fien  depuis  plus  de  trois  mois  -t  qu'ain- 
fi ,  il  en  a  acquis  la  propriété ,  par  le  Droit 
4e  fa  Seigneurie  ;  afin  que  la  propriété  de 
cete  béte  ne  fut  pas  incertaine  plus  long- 
tems.  Les  Jurifconfulres  balancèrent  fur 
ce  qui  devoit  être  ordoné  danscete  efpéce. 
L'un  difoit  que  cete  Coutume  ne  limitoit 
aucun  temps ,  dans  lequel  la  propriété  de 
l'animal  épave  fut  acquife  au  Seigneur  , 
fur  laTerre  duquel  il  avoit  été  trouvé  •>  que 
l'ufucapion  ne  devoit  pas  être  étendue  ; 
que  loin  de  cela  elle  devoit  être  reftrainte, 
corne  odieufe;  Qu'il  croyoit  que  les  ani- 
maux errans,  &  épouvantés,  appartenoient 
toujours  aux  Propriétaires \  en  quelque 
endroit  que  ces  bétes  fuflent  i  &  non  pas 
à  ceux  qui  les  avoient  prifes ,  ou  cuii  les  re- 
tenoient  :  que  les  retenir  maigre  le  Pro- 
priétaire, c'étoit  être  coupable  de  larcin; 
d'où,  à  plus  forte  raifon,  il  concluoit  que  les 
Seigneurs  devcnoier.t  polftlTairs  de  mau- 
vaise foi ,  dés  là  qu'ils  avoient  conoiflance 
du  Propriétaire.  Un  autre  étoit  d'avis  qu'il 
faloit  iuppléer  l'clpace  de  4 o.  jours  j  ainfî 
qu'il  eft  preferit  par  un  autre  article  [a] , 
pourlcrélief  destiefs  :  ou  qu'il  faloit  li- 
miter cet  efpace  de  temps ,  par  celui  qui 
étoit  introduit  ,  en  pareils  cas  ,  dans  les 
Coutumes  des  autres  Provinces  [b].Que  fi 
le  Propriétaire  ne  paroilToit  pas  dans  ces 
40.  jours  ,•  &  que  durant  iceux  ,  I  on  eût 
fait  faire  Trois  publications  de  ces  Epaves  ; 
elles  dévoient  être  cenfées  n'être  plus  à 
perfone  ,  avoir  été  abandonées ,  &  come 
téles,appartenir  au  Seigneur,fur  leTerricoi- 
re  duquel  elles  avoient  été  trouvées ,  &  par 
lequel  elles  avoient  été  pofledéesdurant  tant 
de  jours.  Après  avoir  exactement  pefé  ces 
différentes  raifons ,  j'ai  crû  que  ces  Cou- 
tumes ,  qui  tendoient  à  l'ufucapion ,  &  à 
la  prescription  du  bien  d'autrui  ,  étoient 
odieufes  j  que,  come  télés, elles  dévoient 
etrereftraintes  de  téle  maniére,que  les  cho- 
fes  d'autrui  ne  dévoient  être  acquifes  aux 
Seigneurs  Vicontiers,  qu'autant  ou'ils  re- 
ftoient  ponelfeurs  de  bone  foi.  De  forte  que 
iî  le  Seigneur  Vicontier ,  qui  a  recueiLli,de 

[a]  Artois  ,  Art.  to. 

[b]  Lille,  Sale ,  Tir.  1.  An.  17. 
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qui ,  bona  fide ,  animalia ,  aut  alia  vacaw  bone  foi ,  des  animaux  ,  ou  autres  chofc  s 
tia.quafiinnullius  bonis ,  **r  fr*  rr/j&ix  égarées  ,  corne  fi  elles  n'appartenoient  à 
/u£ir«,  ufucepertt  \fi  deinde,  jufià  proba-  pexfonc ,  ou  qu'elles  ftiifent  abandonces , 
tient ,  cujusjint  ?  refeiverit  ;  ea  ,  Prof  rie-    vient,  dans  laiuitc,  à  Ravoir  certainement 

tario  ,  refittuat ,  aquum  eft  [*].  Nimtrum  quel  en  eft  le  Maître  j  il  eft  jufte  qu'il  les  lui 

fw7ii«<-  ,  Cbriftt  facris  initiât  us  ,  bonam  rende.  Car  toute  perfone,  imbue  des  prin- 

jidemagnofcere  débet  [*>].  .W  «*r*J»  cipes  du  Chriûianifme ,  doit  reconoîtrela 

tire*  hanemateriam  difeeptant  , fiante  Sta-  bone  fin.il  y  en  a  qui  difpucent  pour  fçavoir 

tuto ,  tjuod  animai obtrrans  eaptum ,  a  mit-  f,  j  fuppoft  qu'il  y  eut  un  Statue,  qui  or- 

tatur fp atioquadragintadierum,  animer-  dotât  que  la  propriété  de  la  bâte  épave 

polatumcomplereturhoctempusfCui  qui-  fut  perdue  par  le  laps  de +o  jours  ;  ce  temps 

dem  dubitattoni  diftintlc  refpondetur  :  Si  s'CCoulcroit ,  nonobftant  une  difcontinuL 

tnodtofis  tut  hic  ;  tetnpus  diyerfum  mini-  tion  mcermédiaire  ?  L'on  réfoud  ce  doute 

me  cumular,  -t  m  favorabihbus  ,  conjungi  par  une  diftinétion  ;  S'il  s'agit  de  matières 

fêfti  Atqus  tempus,  m  od.oji, ,  habetur  odieufes,  corne  eft  celle-ci,  les  temps  nefe 

profarmaj  ,&conditione  .-ficus  ,>nfavora-  joi  im .  ^  ^  fav£abJ 

W*, ,  «/  «         l^rtaus  ,  *  />«r*"i,  j|sfc  téunri(Icnt.  Car  m  matiére  odjcufc 

autfavore  pares  habentur\'-\.  l-t»™,»,.;»,.  i;  i  r       r  '   o  j 

•  L  J  le  temps  tient  lieu  de  formalité ,  &  de  con- 

^ÀSid^     fU°  4*' IO'  B*r'  ™  Exmva8*  "  dition  » &  Ic  contraire  s  obferve  en  matic. 

WV"c;Novi"UË^>7°ciiciis.  ».,.  ?  ff^able ,  p.  ex  dans  les  caufes  pieu- 

fcj  L.  PauJas ,  D.  de  Libc.  cm.  4o.  u.  L.  Servus,  J*8»*  d       >     mentent  une  faveur  ienv 

qui  TelUmcm.  $ .  D.  de  Sta.  Lib.  40.  7.  Ja-  blable. 

Ion  in  1.  Quidam  xftinu.  D.  Si  certum  peut. 


u.  x. 


6.  Alia  vero  exurgit  quaeftiuncula  id  6.  Voici  une  autre  petite  quefiion.  Le* 

genus:  CUm  hofiet,  incurjîone,  cepijfentcu-  Ennemis  ayant  pris ,  dans  une  courfe ,  les 

/ ufdam  Coloni  eq nos ,  &  boves ,  cofque ,  chevaux  ,&  les  vaches  d'un  Laboureur  ,  & 

ex  Arttfia  ,  inGalliam  abduxijfent  j  Mt-  les  ayant  emmenés  d'Artois  en  France  ; 

Utes  Artejii  ilios  ,  continu)  aiacriter  in  anflîtôt  les  Soldats  d'Artois  les  pourfuivi  - 

Calîiam  ufque ,  perfecuti  funt  j  quibut  in  rent  vivement  jufqu'en  France-,  &  les  ayant 

fngarn  verjît ,  equos  ,  &  boves  reduxerunt  mis  en  déroute ,  ils  ramenèrent ,  en  Artois , 

in  Artefam  :  equi  vero ,  frtnis  ,  &  vincu-  les  chevaux ,  &  les  vaches  :  les  che vaux,dé  - 

///  exoluti ,  natura  /agaces  domicilii ,  eva-  livrés  par  ce  moyen ,  fans  bride ,  &  fans  li. 

femut  manus  Militum  ,  retiaque  ,  adprif.  ca\  t  s'échapent  des  mains  des  Soldats  :  & 

tinum  flabulum  rêver  fi  funt  ;  Milites  fuivans  leur  inftincT:  naturel ,  ils  retournent 

*deuntColonum  i  equos  tfios  ,  ut  fuos  ,  jure  à  leur  anciene  écurie.  Les  Soldats  vont 

btlU  , vendu ant i  Contrà  excipiebat  Colo-  trouver  \e  Fermier,  Us  revendiquent  ces 

nus ,  tametfi  eos ,  ab  hojttbus ,  cn?uiff<nt  ;  chevaux ,  corne  leur  appartenans ,  par  droit 

qut*  tamen  manus  eorum  evaferant  ,  &  Je  guerre  .  le  Cenfier  dit  qu'encore  que 

domumf«Am  ,  natura  duce  ,  "durant  -t  jes  SoUats  cu(ççnt  ôté  ceslchcir3lUK  a! 


fnrunt ,  &  pflea  /  ad  priflînum  Utoen,  Cenfier  ên  avoir  recouvré  la  pro- 

[i]  L.  PoftUmimum ,  L.  Hoftcs ,  D.  de  Cad.  &  P"^»  ««"Ç  auparavant  par  droit  de  re- 
Pofthm.  4;.  if.  4.  Si  ab  holtib.  Quibus  mod.  jus  ^  ;  Pour  Ia  rcloll««on  de  cete  queftion , 
pa.  pot.  fol.  Jnft  r.  1.  n.  &  |.  Icancaqiiz ,  de  j a»  repondu  que  le  droit  de  retour  feignoie 
Rcruin  div.  iniut.  *.  1.  que  ce  qui ,  a^rés  avoir  été  pris  par  \cs  En- 

nemis ,  retouinoit  à  fon  ancien  Lieu,  étoit 
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reverfa  ,  neuttquam  capta  fuiffe  j  quoquo 
modo  igitur  eqni  eva/eriut  ,  &  ad  fuum 
Vominum  pervenennt  t  prifiinam  Condi- 
tionemreceperunt  >  ad tandem,  ttt  anteà, 
fpetlantes. 

7.  Hàc  porro  Confnetndine  fancitum  eft, 
hereditates ,  &  fucceffiones ,  id  eft  ,  omnia 
bona  ,  ftvt  mobilia  ,  jtve  immobilia ,  eo- 
rum ,  qui  y  non  ex  Viro  ,  &  Vxore  ejus  , 
nati  funt  ;  qui  vulgô  Baftardi  voûtant ur  ; 
ut  vacantia,  mixta  Ditionis  Fifco ,  in  qui 
fit  a  funt  ,cedere  :  Horum  autem,  quibus 
inteflatis  Parentes ,  &  qui  Parentibus  non 
fnccedunt,  multtfana  eftnaiura  ,  &  con- 
ditxo  i  Ahi  en  s  m  naturales  fnnt  ,  qui  ex 
concubmatu  >  velsttt ,  èx  Solnto,  &  Solntà, 
geniti ,  quos  inter  nnptia  pojfcnt  celebrari', 
uilii ,  qui .  ex  Multere  omnibus  prrfitutj, 
incerto  Pâtre ,  ccnciPtuntury  hosSpurios  vo- 
cat  CzvxsJnrifconjultHS  -,  Ain  Incejluofs, 
ex  Cognatis;  Ain  Nefdrii.ex  Defcendenti- 
bus  >  Alii ,  Adulterini ,  ex  ddulterio,  pro- 
ereati  i  gui  qnldem  omnes ,  ex  damnato  , 
&nef*nocoitH  >  r/MwSpurii  appellantur} 
/Ucfitimi  verb  omnes ,  Noûâ ,  graca  die- 
tione,  nuncupuntur,  Caterum,  qui  tanium 
Naturales  funt ^Parentibus fuis , fine  légiti- 
ma proie ,  mort mis  ,Jure  Ctvtli  tfnccedstnt 
in  duabns  un  eus ,  id  eft  ,  in  fextâ  parte 
totius  hereditatis  j  ad  reliqua  autem  bona 
afcifcuntnrCognati  proxms,  Atfi  qui  fn- 
yerrpntLegitimt  [*]  Jecluderentur  natura- 
Us  :gut  tamen  ex  bonis  paternis  arbitré 
Judicis  dictent  ur,  M  "tri  autem,  eodemj li- 
re Scripto  ,fuccedunt  naturales  uni  cum  le- 
gisimis  i  mocti  Mater  non  fit  tlhfiris  [»»]. 
Qmnetiam  Spnrtis  Hieronymus  [£]  conce - 
dit  fucçeffionem  Mdtris îqmdfemper  certa 
eft  Mater  j  Jncefiuofis  autem,  &  Nef ariis, 

[a]  ^Jovcl.79.Quibus  modis  tur.cffi.  Icgit.j.Si 
guis  autem ,  &  f .  Si  qms  igit. 

[b]  L.  Si  <\a*  Uluftris  Mulicr ,  C.  eod.  y,  xj, 
Lc]Dift.j4.C.  Vidiu, 
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cenfé  n'avoir  jamais  été  pris.  Qu'en  con- 
Icqucncc ,  de  quelque  manière  que  les  che- 
vaux fc  fullcnt  échappés ,  Se  étoient  retour- 
nés chez  leur  Maître  ,  ils  avoient  recou- 
vré leur  première  condition  à  fon  égard  j 
Se  qu'ils  lui  appartenoient  corne  aupara- 
vant, 

7.  Au  furpîus ,  cet  Article  IX.ajuge,  au 
Domaine  de  la  Seigneurie  Vicontiére  delà 
fituation  ,  les  Hoiries,  &  les  Succclïïons, 
c'eft  À  dire  ,  tous  les  Biens  meubles,  ou 
immeubles  de  Ceux ,  qui  ne  font  pas  nés 
d'un  Mariage  légitime ,  &  només  ordinai- 
rement Bafiards  ;  corne  étans  des  biens  va- 
cans.  Or  il  y  a  plufieurs  fortes  de  per- 
foncs  ,  aufquelles  les  Parensnc  fuccédent 

f»as  db  intefiato£t  qui  ne  fuccédent  pointa 
eurs  Parens.  Les  uns  appel  lés  Ndturels, 
fbnt  ceux  qui  font  nés  d'un  concubinage , 
qui  étoit  entre  deux  perfones  libres,  &  qui 
pouvoient  être  Mariées  enfernble  ;  les  au- 
tres només  Spuries ,  par  le  Jurifconfulte 
Cdim ,  font  Ceux  qui  doivent  la  naùTan- 
ce  à  une  Mère  abandonée  à  plufieurs  per- 
fones ,  Se  dont,  par  conféquent  le  Pcre  eft 
incertain  ;  les  Incefineux  ,  font  ceux  qui 
font  iflus  de  Parens  collatéraux.  Les  Abo' 
mindblet,  naillent  des  Parens  en  ligne  di- 
recte j  les  Adultérins  t  fortent  d'un  adultè- 
re j  Toutes  ces  fortes  de  perfones,nées  d'u- 
ne conionélion  illégitime  ,  &  criminéle, 
font  au/lî  nomées  Spuries\Sc  tous  les  Illégi- 
times enfernble,  font  appcllés  Notbi,  par 
les  Grecs.  Au  refte  les  Énfans ,  Naturels 
feulement,  fuccédent,  par  le  Droit  Civil, 
à  leurs  Pére ,  &  Mére ,  décédés  fans  enfans, 
pour  deux  portions ,  c'ejl  à  dire ,  pour  un 
lixiéme  de  toute  la  malle  de  rherédité;&  le 
furplus  eft  déféré  auxCollatéraux;Mais  s'il 
y  avioit  des  Enfans  légitimes ,  les  Baftards 
n'auroient  rien  que  les  alimens,  qui  leur 
feroient  donés  fur  les  biens  Paternels  ,  à 
l'arbitrage  du  Juge  :  A  l'égard  des  hii  res , 
le  Droit  écrit  admétoit  à  leur  fucceflïon , 
les  Enfans  naturels ,  également  avec  les 
légitimes ,  pourveu  que  la  Mére  ne  fût  pas 
de  la  première  qualité.  Bien  plus  ,  Saint 
Jérôme  accorde  ,  aux  Spuries ,  la  fucceC 
uon  de  leur  Mére  -,  pareeque  la  Mére  eft 
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fîr  Aànlttrinit  ,  est  indignist  denegantur  toujours  certaine:  A  l'égard  des  Incjfueux, 

Parentnm  fnccejfiones  ,  <£•  alimenta  [»]  -,  des  Abominables,  &  des  Adultérins  ;  atcn- 

Sed  Pontifices,  nihtl  bumani,  à  fealienum,  du  qu'ils  font  indignes  ,  on  leur  ôte  no.i 

f  mantes  i  alimenta  eis  fitppeditari  vo-  feulement  les  Succédions  de  leurs  Pércs , 

lunt  [*]  i  Fratres  antem  natnrales  ,  five  &  Mères; mais  encore,  on  leur  dénie  les' 

gtrmani  y  five  confanguinei ,  five  uterini ,  alimens  ;  Cependant ,  les  Canoniftes,moins 

non  extantibut  Itgttimis  ,  invicem  fncce-  inhumains ,  ont  voulu  qu'on  leur  donât  des 

iunt.  SimUiter,  &  fpstrii  Fsatres  ex  ek-  alimens:Les  Frères  naturels/oit  Germains, 

dent  Matreymntue  admittttnturin  fuccejpo-  foit  Confanguins ,  foit  Utérins ,  fc  fuccé- 

nem  [<=]  ;  Seatstntereos ,  qui  ejfem  ex  ea.  dent  les  Uns  aux  Autres ,  à  défaut  d'enfans 

demP*tre,&diverfis  Meretncibns  ;  jnia  légitimes  ,  de  même  les  Frères  Spartes, 

Ltx;  aueadPatrem,  eis  non  afiifiitiHac  „és  de  la  même  Mére ,  fe  fuccédcAt  réci- 

ic  IlU^mcTHm  rattone ,  &  modo  fucce-  proquement }  Mais  il  n'en  cft  pas  de  même 

dends^Jnrtfcrtpto.ama,  tametfiVfu  t  &  deceur,qui,  quoique  nés  d'înmêmePé- 

Ccnfuctudwe  fint  ahrogata  ,  ^a  tamen  re  fom  fortis  de  differentes  Femmes  i  Par- 

r'/^F'/T/  &/T  cetlue  la  ^  ne  les  ^orife  pas  ,  par  ra- 

bonefia  ;  bsc  ohter  afenbenda  <ff<J*x,>  po?tau  pére>  TcUes  f<mc  lc$              ,  & 

Droit 


lont 


uHwntoni  uerojrarvrM     lliormn  farte  OS»-     j„r%  »  iî  *  /-      *i  ^  r 

mum  ,  ouï  tbert,  llegiti'm.  nati  fjnt ,  &  i»-  dU  ^       » &  *U  ellîS  'T*  h°™S  .a 

teflati  Une  Uberts  legitimis  \  mcriuntnr;  ™  »  J  «  cru I0»™  le*  fpeçifier  io  en- 

t*m  mehilia^Hamimmobilia  ,  ut  vacan-  Ç^"1/  fo,t,  ™  que  leur  Conférence  ren- 

tia ,  mixti  Imperii  fifC9  cédant  ;  Sed  mirum  f  C"  A"lcIe  Plu*  cUlC  *  J \°*k  CaU?  ^ 

ejt<j*kmv*rt*fHertnt,wtrodHCcndis  Con-  ?s  cholef,  °PP°^  »  mif«  lline  «levant 

futtudmibms  ,  Homtnum  fentemia  ;  1  autre ,  s  cclairaflênt  davantage.  De for- 

tmmlllegiiimis  adimttnt  ont  ferma  Lt-  tc  ^UC»  Par  cet  Article,  qui  déroge  ,  aux 

g"  ,  eis  ,  jmfiâ  ratiene ,  trAuunt  ;  Alia  mm-  Louc  '  &  aux  Ordonances  du  Droit  écrit , 

tem  Conjketudine ,  *//  privilégia  nobilita-  *es  meuJ>les ,  &  les  immeubles  de  tous  ceux 

tu  conctdunt  [d]  ,  que  iumttim*  Levés  *lui  »  n"  d  une  conjonction  illégitime  , 

adimmnt.               7     1    U         *  décèdent  fans  enfans  légitimes ,  &  ab  ime- 

flato  ,  font  dévolus  ,  comme  vacans  au 

[alNovci.79.Quibajnîodi«  effi.  $.  fi.  Domaine  du  Seigneur  Vicontier.  Il  y  a 
E^i     habcrct»deEo<Iui<iux-     ««.«P»».  .  lieu  de  s'étoner  de  la  diverfité  des  fenti- 

[c)L.Si^urius,D.  rjndeCogna.jg.j.j.fiadvcr-  ^  dc*  Homes , dans  l'établifTement des 
»U ,  iiulit.  de  Nup.  1. 10.  Coutumesjles  «ire/  [C]  ôtent  aux  Baftards, 

[i]  Artois ,  Art.  xpi.  *  ce  que  les  Loix  écrites  leur  atribuent  par 

bones  raifons  ,*  &  les  autres  leur  accordent 
les  Privilèges  de  NoblelTè ,  qui  leur  font 
m  _ ,    ,  „      ,       _  ôtés  par  les  Loix  les  plus  juftes. 

8.  PUnefctendstm  ifi  Illégitimes  ,  j»/1o  S%  u  fauc  fçavoir  qure  ks  lUégitimes  re- 
Jubfeqnente  matnmontê ,  ^-  »4/4//^i«  rryfc-  couvrent  les  Droits  de  la  nauîance  par  un 
jw ,  &  fuccedere ,  <^  fyccefores  habere ,  Mariage  furvenant  -,  que  de  droit  ils  fuccé- 
1ms  amthorttates  iden  de  putative  five  dent, &  qu'on  leur  fuccéde  :  Il  faut  dire  la 
prafumto  matrtmonu,,  ftattendnm  efi  ['j.   même  ^  du  Mariage  putatif,  ou jpré- 

M  c-  Tanta  vjs,  Extra.  Qui  Filii.  4.  17.  C.Qnia 
■H,  Eodcm.4.ï7. 
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9.  Illegitimi  vert,  refcripto  Principis ,  9-  Les  Illégitimes, qui  recouvrent  les 
natalibus  refiituti ,  non  fermât  fnccedunt.  Droits  denaillance  par  Létres  Patentes  du 
atajue,  Legis  beneficio ,  refiituti  [*]\  Hi  Prince  ,  ne  fuccédent  pas  régulièrement, 
enis»,  ut  ver)  Leginmi ,  fuccedunt,  eis  <fuo-  corne  ceux  qui  font  légitimes  par  un  Ma- 
qH( ,  ttt  vert  Legittmis,  fuccedituri  llltau-  riage  furvenant  :  Ceux-ci  fuccedent  come 
teru>  qui  Princifit  authoritate ,  in  Légitimé-  effectivement  légitimes ,  &  on  leur  foccéde 
mm  familiam  afeifeuntur  ;  quatenus  eo-  de  même.  Pour  cequieftde  ceux  qui  (ont 
mm  Pater, & Mater,  jignati ,  &  Cognât  i,  mis  au  rang  des  Légitimes  ,  par  l'autorité 
confenferint  ,  fuccedunt  j  etfque  eateums  du  Prince ,  ils  ne  fuccedent  qu'autant  que 
nsut uo  fncctditur.  De  bujufmodi  Matent  leurs  Père,  Mère,  &  Parens  y  ont  confentij 
refiitutione  ,  apud  Jurifconfultos  ,  nulU  &  on  ne  leur  fuccéde  ,  réciproquement, 
mentio-y  pnpterea  quod  adoptionibus ,  &  que  de  ecte  manière:  L'on  ne  void  aucunes 
arrogatienibks  tdtm  prajtaretur  :  hodie  traces  de  cete  efpéce  de  Légitimation  dans 
vero ,  in  Artefta  ,  nuilut  eft  adoptionum,  les  écrits  des  Jurifconfultes  pareeque  les 
ne  que  arrogattonumufus.  adoptions  ,&  les  arrogations  opéroient  la 

mé^ne  chofe  que  les  Létres  Patentes^  Mais 
les  adoptions  ,  5c  les  arrogations  ne  fonc 
point  ufîtées  en  Artois. 

10.  Sed  htc  emergit  difeeprationis  occa-  IO-  v*ici  *»<  *fpéce  f  *»  *°ne  lieu  à  une 
fio  ,  in  huiufmodi  fpecie  :  Solutns,  ex  Soin-  dtfpute.Vn  Home  libre,aprés  avoir 
tâ  fufceptts  Liberis,  aliam  ducit  Vxorem,  eu  d«  ™î™  d ™e  f  emme  libre,  epoufe 
ex  qnketiam  fnfùpit  Libères  ;  ek  deinde  »nc  au"c  Femînf  »  àont  il  a  des  Enfam  : 
mortua,  revert  itur  ad  Concubinam ,  &  chm  AFCS  Ia  mort  dc,  celle-ci  ,  Il  reprend  fa 
ei  con  trahit  matrimemum.  guafitum  ejh,  Concubine  ,  &  lepoufe  :  On  demande  ft 
an  Filii  ,  *nte  médias  nuphas,  excepti ,  1«  Enfans,  nés  avant  le  Mariage  intermé- 
fhbfcqueme  ,  c*«  Concubin* ,  matrimonio,            ,  font  Légitimes*  [D]  Ceux,  qui  foû- 

/^ifiwi  ?  Qut  negabant,  opinnban-  Knoient  la  négative  ,  diloient  que  le  Ma- 
tur  fubfequtnt  m*trmonium  fittgi  ad  nage  furvenant  ne  produifoit  la  Légitima- 
prioremcongr.fum  retroagi ,  anode/ ne  un  a,  "on ,  que  pareeque  la  célébration  du  Ma- 
eademque  afetlio,j*m  inde  ufque  ad  cou-  riage  étoit  cenfêe  avoir  été  faite  dés  la 
txatlnm^prafumatur  continuât  a  [b]  \  Inhac  première  conjjon&ion ,  &  que  depuis  cete 
vero  fpecie ,  Ma  prima  *ffctlie  intermijfa  conjonction ,  jufqu'au  Mariage,  il  yavoit 
fait}  ideoque  ces  fieri  non  poturjfe  Ltgtti-  toujours  eu  une  affection  égale ^  ce  qui  ne 
mos  j  eu  m  ceffante  causa  ,  ccjfct  ejfctlus  pouvoit  pas  avoir  lieu  dans  cete  efpéce  } 
nccfeeft  iHanc  fuam  opintonem  atia  fnl-  où*  cete  première  aftec"t»on  avoit  été  in- 
ciebantratiûne\ncmfe  cjnotict  aSns  tintcr  terrompue  par  le  premier  Mariage  :  Dc 
duo  extrema ,  altoyui  facile  conjungenda,  forte  que  ces  Enfans  ne  pouvoient  pas  de- 
fnbjicitnr  ihnjttfmodi  intervent  us  tmpedit  venir  légitimes  ;  puifquc  l'effet  doit  cef- 
extremorum  conjuntlionem  ;  Vnde  confie-  fer,  lorfque  la  caufe  ceffe.  Ils  appuyoient 
anens  efi  ,  Libéras  ex  Concnbinâ ,  ante  in-  leur  fentiment  fur  une  autre  raiion  ,  qui 
terventnm  matrimontum,  conceptos  ,  non  étoit  que  ,  toutes  les  fois  qu'un  Afte  in- 
fojfe légitimas fieri.  Ver'um  autem,  qui  af-  tervenoit  entre  deux  extrémités ,  très  fa- 
firmativam  tuèrent  ur[']  t  atebant  fitjjice-   ci  les  à  joindre  d'ailleurs  ;  l'intervention 

de  cet  A6te  empêchoit  la  jonction  des 

}}  ,Auf? e,lti Itcm       C;  ^Nitural  Lib.  ,.17.     dçux  extrémités .  De  forte  que  les  Enfans, 
uj  L.  H. reiks , in  fa.  D. de  Tclbm. i».  1.  ,  ~  1  . 

cj      m  L.  C«m  deeem ,  71.  D.  dc  Solac.  4«.  j.   nes  d  unc  Concubine ,  avant  h  ceicbraoon 

du  premier  Mariage  ,  ne  pouvoient  pas 
devenir  Ic^itimcs:  Mais  ceux, qui  foûte- 
noient  l'affirmative  ,  difoient  qu'il  fufH- 
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reutriufqut  temporis  extremum,  conjunc  Toit  que  les  deux  extrémités  du  temps , 

tiens  ideneum  fuijfe  \  feilicet  ttmpus  illud  fuilent  propres  à  s'unir  ;  fçavoir  le  temps 

prioris  co'itus ,  &  diem  contraiït  matrimo-  de  la  première  conjonction        celui  au 

ah;  &  verior  efthac fenttntia.  Non  obftat,  jour  du  Contrat  de  Mariage  :  Et  cet  avis 

quod  ajfeffus  dtbeat  ejfe  continuas  ;  quia,  eft  le  plus  véritable.  Ce  n'eft  pas  une 

tranftatittâ  fiflione  3  etnfetur  fuîjfe  conti-  bone  raifon  ,  de  dire  que  l'affection  doit 

nuus^fatisquoqueeftextremaadconjunc-  être  continue  j  parcequ'elle  eft  cenféc 


tiencm  ejfe  idonea.  in  propofitâ  igitur  qu*f- 
iione  ,ffco  mixtd  Ditionis  nstlia  competit 
vtndicatio  ;  eft  etian\aH\o ftfci  res  odiofa; 
matrimonii  vero  longe  favorabilior. 


l'être  par  fiction  ;  D'ailleurs ,  c'eft  alTez  que 
les  deux  extrémités  foient  propres  à  être 
jointes  :  De  forte  que  ,dans  cete  efpéce,  le 
Domaine  du  Seigneur  Vicontier  n'a  rien 
à  prétendre  j  d'ailleurs  l'action  du  Fifc  eft 
odîeufe  ;  &  celle  du  Mariage  eft  beaucoup 
plus  favorable. 

11.  Alia  fuboritur  quxftio  ;  An  pra-  n.  Voici  une  autre  queftion  qui  fe  pré- 
dmm,alicui,  &  fuis  heredibus  legitimis,  /#»ff.Sçavoù-/ilefonddonéàquel^u'un,& 
datum,  comprehendat  etiam  Spurios  ,  tut  à  fes  Héritiers  lcgitimes,eft  aufli  déféré  aux 
Nothos,  ont  Naturales  ,  à  Principe,  n*-  SPuriesiou  aux  Nothes,  ou  aux  Naturels, 
tâlibus  refiitutet  î  Oldrado ,  &  Daldo  [a]  légitimés  par  le  Prince  ?  Oldrade ,  &  Balde 
placet  non  contineri  ;  quorum  fintentiam  font  d'avis  que  non  :  Je  crois  qu'ils  ont 
fane  inttlligendamputo  ;  ni  fi  confie nfnPa-   raifon  ;  à  moins  que  la  légitimation  dii 

Prince  n'eût  été  obtenue  du  confentement 
du  Pére  ;  Car  ,  en  ce  cas  ,  l'on  préfume- 
roit  que  le  Donateur  auroit  voulu  exclure 
le  fifc. 

il.  Von  demande  fiouvent.  Si  les  Enfans 
nés  avant  les  Létres  de  Légitimation  ob- 
tenues ,  font  aufli  cenfes  légitimes  ?  S'ils 
fucccdcnt  ?  &  (1  on  leur  fuccçde  ?  Et  il  eft 


tris  impetrata  fuerit  à  Principe  reftitutio; 
eo  enim  cafiu  prafumeretur  mens  D ouato- 
ns y  utfecludereturFsfcus» 

1 2*  Frequens  dubitatio  eft  j  An  Filii , 
ante  impetratum  reftitutionis  beneficium  , 
fine  ettam  legitimt ,  qui  fuccedant  î  &  qui- 
bus fuccedatuf?  &  magis  eft,  ut  mihi  vi- 

detnr  ,  eodem  bénéficia  contineri ,  favore  DjusY  propos  ,  félon  mon  avis  /qu'ils 

reftitutionis.  jouiflent  de  cete  grâce. 

13.  Cum  Regiit  reftitutionum  literis  con-  ^  Lorfquc }  par  fej         <fe  Lcgitima- 

tineatur  a  fuccedendifus  ,  impetrantibut,  don  jc  prmcc  a^de  Ie  droit  de  pouvoir 

concefum     vel  inconfultis  Parenttbus  ;  fuccéder>  fans  le  confCntement  des  Parens* 

jamdiu  dubitdtum  eft ,  tttrum  ctrum  lite-  pon  a         fi  ces  T^gitimcs  fuccédoient  à 


rarumvigore  fie  reftituti  >fiuccederent  Pa~ 
rtmibus  inteftatis?  Plcrumque  fanèvidere 
ticetveteres  quafdam  formulas,  inreferip- 
t'u  Principum,  èftjlo  Notariorum  retineri  j 
que  tamen  nullatenut  ebfervuntur  >  fied 
uliudji 
tdtmrnq 
apitdA 
cipis 

ftrint  ,pofftfuccedere  ;quod  &Jur$  feripto 
ctnfentaneumcenfethiidus^]  ;  alioquivi- 
àeretur,  contra  mentem  Prmcipis,  auferri 
fus  alteri  q** fit  uns. 

[a]  In  C.  Natural.  Authcn.  Qaib.  mol.  nara.  effic. 
lui.Nov.  79. 

[b]  In  Aathcn.  Prxtcrea ,  C.  de  Nat.  Lib.  ;.  17. 


leurs  Parens  t  décédés  ab  intefiato  f  L'on 
void  fouvent ,  dans  les  Létres  de  Chancé- 
lerie,  de  vielles  claulès,  qui  y  font  retenues 
par  l'ignorance  des5écrétaires,&  qui  cepen- 
dant,ne  font  aucunement  obfervéesjloin  de 


que  Baldecroid conforme  au  Droit  écrit; 
Autrement  le  Droit  acquis  à  autrui ,  lui  fc- 
roit  ôté,  contre  l'intention  du  Prince 
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GOSSON    SUR  ArI 
14-  Aliaquxftio  propolitaeft }  Citm  Ma- 
rit  us  ,  confiante  matrimonio ,  ex  alia  Mu- 
liere,Jitficepijfet  Liberos  j  an  eit  donare,  & 
leg.ire lit  er et\  Refipendi,  tametfi,  Arrefio 
Scnattts  Francornm ,  fudicatum  fuerit ,  ex 
ficntentià  Angeli  Arccini  nonpijfe  ;  citm  ta- 
mcn  non  fit  (jnod  Spuriis  tmputetur  >  quod- 
que  eos  ,  pattperie ,  autfiame ,  necart  t  ab 
omni  bumanitate  altenum  ejfct  >  maris  efi 
ut ,  Canonica  benignttate ,  alantur  a  Pa~ 
rentibus  tdonationefique ,  &  légat  a  eisfac- 
ta  ,  quatenus  alimentis  eorum  fondant, 
valere  [*]. 

[a]  $ .  Vulgo  quxiïtoî,  Inflit.  de  Leg.  Agn.fijc,).  t. 
Et  §,  Ne,  in  Authen.  qtrib.  Mod.  nar.  eflï.  fui. 
Nov.7j,C.  ij.  C.  Cumhaberct,de  Eoquiduiù 
in  mat.  4.7. 

15.  Ampliui  efi  quodjoannes  Papo  fc ri' 
bit ,  Spurium ,  Pontificù  Romani,  ejr  R'gù 
Cailla  beneficio  ,  juri  légitime  ,  reftttu- 
tum  j  quant] itam  ejuj  Mater  aliis  pluri- 
but  profiituta  fittjfeti  ad  fiitccejfionem  Pa- 
ir ù  ,  Agnatomm  >  &  Cognatorum  jure  fie- 
clufo  ,  admijfum  fitijfe:  Sed  buic fient  entia 
equidem  caufiam  fiuijfe  putarim ,  quod  il- 
liK4  S  puni  Pater  ,  ettm  eatenus  refititnen- 
dum  pefittlajfef.  £h*id  fi,  mortuo  Pâtre  * 
Notbus ,  anthoritate  Principis ,  ingenuitati 
reftituiretur  }  hic  proculdubio  apus  ejfct 
confenfu  Proximorum  ;  aliequi  ntn  fine- 
ce  fums  [•»]. 

16.  Interdttm  autem  de  Natttralibus  , 
de  Spttrtis,  de  que  aliis  Illegitinùs  alendis, 
•ccitrrit  qutfiio,  Pater  ne,  an  Mater,  altre 
teneatur  [<]  ?  Etenim  ordo  Natnra  innuere 
videtur ,  priori  bit  s  annis,  Infant  em ,  à  Ma- 
tre ,  alendum  effè  >  ntpoù  eut  alimtntum 
idoneum  dederit  natura  ;  demie  ,à  Pâtre» 
finficiptendus  efi  Infians  ;  &  an  nu  totidem, 
fittts  impenfis  alendus)  ittdem  peftca  vicif- 
fiim  educandus  ;  citm  uterque  ,  naturali 
)urc ,  ad  eam  educationem  aqnt  teneatur 
[d]  ;  Dummodà  tamen  Matrts  nobilttas  , 
attt  infirmttas  ,  aut  âge  fi  as  aliud  non 
JitadeatitMm  Pater fiuficipere ,  &  fime/nm- 

[b]  Bai.  Bal.&  Jafon.in  L.  Gallus ,  f.  &  quid  fi 
raïuuiM,  D.  de  Lib.  &  Pott.  z8.  x. 

[c1,  L.  Ncc  fibatn ,  C.  de  Patri.  poteft.  g .  47. 
[dj L.  1.  S.  Jus  namtale , D.  de  juftit. &  Jure.  1. 1. 


aïs,  Article  X. 

14.  On  a  propofié  une  antre  «juefiitâ 
Sçavoir,fi  un  Mari  t  qui ,  durant  ion  Ma- 
riage, auroic  eu  des  Entons  d'une  autre  Per~ 
fone,pouvoit  leur  doner,  ou  léguer  quel- 
que chofe  ?  J'ai  repondu  ,  qu'encore  que, 
par  Arreft  du  Parlement  de  Paris ,  il  ait  été 
jugé  que  cela  ne  fe  pouvoit  pas  ,  félon 
l'avis  d' Angélus  Aretinus  ;  Cependant , 
corne  on  ne  pouroit  rien  imputer  à  ces 
Adultérins  ,  &  qu'il  étoit  contre  l'huma- 
nité de  les  faire  mourir  de  diféte  ,  ou  de 
faim  j  il  étoit  plus  jufte,  félon  la  douceur 
du  Droit  Canon ,  qu'ils  fullènt  nouris  par 
leurs  Pérès  \  &  que  les  donations  ,  &  le» 
legs, qu'ils  leur  auraient  faits  ,  fubfiftaf- 
fent  jufqu  a  concurrence  des-  ahmens  né- 
cclFaires. 

15.  Bien  d'avantage  ,Jeam  Papon  ,  [EJ 
témoigne  qu'unBâtard  légitimé  par  IcPape, 
&  par  le  Roi  de  France,  avoit  été  admis  à 
la  fuccemon  de  fon  Pére ,  &  de  Ces  Parens  > 
quoique  fa  Mére  fe  fut  abandonée  à  plu- 
heurs.  Je  crois  que  la  raifon  de  ce  Juge- 
ment tut  tirée  de  ce  que  le  Pére  avoit  de- 
mandé >  pour  ce  fujet ,  la  légitimation  de  ce 
Bâtard  :  Que  Ci ,  après  le  décès  du  Pére ,  le 
Bâtard  fe  faifoit  légitimer  j  fans  doute 
qu'il  aurcit  befoin  du  confentement  de» 
Parens  jdnon,  il  ne  luccéderoit  point. 

16.  On  demande  quelquefois,  qui ,  du 
Pére ,  ou  de  la  Mére  ,  doit  nourir  les  Bâ- 
tards î  L'ordre  naturel  femble  infinuer 
cuie  dans  les  premières  années  ,  l'Enfant 
doit  être  nouri  par  la  Mére ,  à  qui  la  Na- 
ture a  doné  un  aliment  propre  pour  cet 
ef&t  :  qu'enfuite ,  il  doit  être  nouri  y  au- 
tant d'années  par  le  Pére,  &c  ainli  de  mê- 
me ,  par  l'un ,  &  par  l'autre ,  tour  à  tour  : 
puifque  le  droit  naturelles  foûmet  égale- 
ment à  cete  nouriture  :  A  moins  que  la 
nobletlè  de  la  Mére  >  fon  infirmité ,  ou  fa 
pauvreté  ne  fuggérent  le  contraire  -y  car , 
pour  lors,  lePere  doitfe  charger  de  l'En- 
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Gosson  sur  Artois  i  Article   X.  *J7 
tM ,  puemmalendum  curare  teneretur  ;  au    fant  :  finon  cete  charge  devroit  être  fup- 


tamcn 


.  „    * /  »/h^f  4^  W  fuppeterent facuU  portée  également  par  le  Père,  &  par  la  Mc- 

f**«  ,  id  enens  ,  diftributivè  ,  Parri ,  tf-  re  ;  ce  qui  doit  être  réglé  par  raport  aux 

Matri  p  tri  ter  incnmberet  >  In  bac  igitur  perfoncs,  &  aux  circonftances. 
dtfficultate  ,  pro  perfonarum  ,  &  rerum 
conditione  ftatuenduus  eft. 

17.  gmd  fi  Filins  ,  Pâtre  fpurio  ,  17.  Si  le  fils  Légitime  d'un  Bâtard  dé. 
Uxor*  Nattts,  moriatur,  rcliiïo  P atre  fpu-  cède  avant  Ton  Pére  ,  il  eft  jufte  que  fon 
rie  >  Quemadmodum  enim  Filins  fuccede-  Pére  lui  fuccéde  ,  de  même  qu'il  auroit 
ret  Patri  j  è  converfo  ,  ac  vicijftm ,  ei  fuc-  fuccédé  à  fon  Pére ,  félon  l'avis  de  Bartole. 
cedat  Pater  aquiffmum  eft  ;  quod&  Bar- 

tolo  placuit  [*]. 

1 8.  Aliud  oritur  non  abfimile dubium  ;  iS.  Voici  un  doute  approchant.  Une  Eà- 
Uxor  naturalis  moritur ,  Viro  légitime  re-  tarde,  mariée  à  un  Légitime ,  vient àmou- 
lido  ;  an  hujus  Mulieris  bona  Marito  fuc-  rir  fans  Enfans  ;  On  demande  fi  fcs[Bicns 
cèdent  i  an  fifeo  t  Ratio  dubitattonis  eft  ,  doivent  appartenir  à  fon  Mari ,  ou  au  file  ? 
tjmod  ,  noftrk  Confnctudine  ,  fifeus  mixta  La  raifon  de  douter  fe  tire  de  nôtre  Ar- 
Ditionis /accédât  bonis  Natnralium , fine  ticle,qui  déféré  au  fife  ,  les  biens  du  Bâ- 
Liberis  morientium;  ferumtamen,  in  bac  tard  qui  décède  fans  Enfans:  Cependant, 
fpecie,  tametfi  V xor  naturalis  effet  i<juia  dans  cete  efpéce  ,  encore  que  la  Femme 
tamen,  viro  légitime  conjuntla  effet  t  ef-  fut  Bâtarde,  elle  a  été  légitimée  par  fon 
fetla  eft  légitima  :  Siquidem  Jure  cautum  Mariage  avec  un  Légitime.  Car  le  droit 
eft  ,  XJxorem  fequi  conditionem  Mariti  ;  vcut  que  ja  Femme  fuive  la  condition  du 
idetreo  fifeus  ,  hic  yfuccedere  non  poteft  ;  Mar^  c*eft  pourquoi  le  nfc  ne  lui  fuccé- 
hoc  retlijfmè  tradunt  Angélus ,  Decius  ,  dera  pojnt>  c'eft  le  fentiment  équitable 
&  Alciatust"].  tCAngélus  ,  âe  Dicins  ,&  à'jllciat. 

[a]  In  L.S.D.  dclisquib.utindignis.  ja.  9. 

[b]  Ang.  In  Authent.  Quom.  nar.  effic.  fui ,  j. 
vero.  Nov.  -7$.Dec.  In  L.  1.  de  Rc g.  Jur.f o.  17. 
Aie.  in  L.  fpeciof.  D.  de  Vcrb.  figni.  jo.  16. 

NOTES 

SUR 

LE  COMMENTAIRE 

D  E    G  O  S  S  O  N> 

ARTICLE     IX.  &  X. 

.  .   »r„_j„  Jence  des  Juges  i  conformément  à  lTEJic 

' 1  J  \j  magique  ,  ou  de  nTçerftition ,  &  les  Supeiftinons ,  Reg.ftré  au  Confeil 

nonr  trouver  des  Tréfors ,  doit  être  pour-  d  Artois  [aJ. 

fuivi  criminclement ,  &  puni  félon  la  pru-  [a]  Art.  1.  &  ».  Bacq>/*/? .  C  51.  ^ 


■ 
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*5*        Notes   sur  le  Te 

Ah  Nembre  4. 

x.  [B]  Philtppus.  Les  Philippus  d'argent 
ont  été  frapcs  au  coin  de  Philippe  IL  Roi 
d'Efpagnc ,  en  1557.  pour  la  première  fois  ; 
c'eji  à  dire,h  z'.année  après  que  fon  Père  fe 
fut  démis  de  fes  Etats  en  la  faveur  [»]  j 
Ainfi  ,  quand  même  le  procés,raporté  par 
GolTbn  ,  feroit  arrivé  en  1578.  qui  eft  l'an- 
née de  fa  mort ,  il  n'y  auroit  toujours  eu 
que  n.  ans  depuis  la  fabrication  dcsPht- 
lippus ,  dont  il  parle  i  Et  cet  efpacc  n'eft 
pas  fumTant  pour  confidérer  ,  corne  Tré- 
lor ,  l'argent  trouvé  parmi  les  démolitions 
d'une  muraille  [b]. 

Au  Nombre  10. 

5.  [Cl  Sont  légitimes.  La  queftion  de 
Içavoir  Ci  les  Enfans,  nés  d'un  Mariage  in- 
termédiaire,  font  légitimes?  ne  paroit  pas 
fi  difficile  que  celle  de  fçavoir  fi  ,  fupofé 
que  les  Enrans  ,  nés  avant  le  Mariage  in- 
termédiaire, ioient  légitimés  par  un  Ma- 
riage furvcnant  ,  ils  emportent  le  Droit 
d'ainefle[c]? 

4.  Sans  entrer  dans  les  difTérens  fenti- 
mens,  l'on  tient  que  les  Enfans  du  Maria- 
ge intermédiaire  ont  le  Droit  d'aînenc ,  à 
l'exclufion  des  Légitimés  :  Parcequ'ils  font 
les  premiers ,  qui  ayent  acquis  les  Droits 
Civils  ;  veu  qu'au  jour  de  leur  naiftance , 
ceux  qui  ont  été  légitimés  depuis  ,  ne  les 

[a]  Les  Philippm  font  figurés  dam  le  Placard  du 
17.  Mars  1617. 

[b]  Coquille,  Q. 7. 

[c]  Pour  U  Négative.  Panorm.  udC.  6.  Extra.  4. 
17.  Zyp.  Sot.  fur.  Lib.  f •  Tit.  9.  N.  io.  M.  ic 
Brun ,  des  Sutcrff.  Liv.  1.  C.  t.  ScÛ.  1.  Diit.  1. 
N.13.L1V.  i.  C.  z.Seû.  i.N.  if. 

Peur  t  Affirmative-  Du  Molin,  fur  Paris  ifio. 
$.  8.  if 80.  s.  ij.  Glof.  r.  N.  jf.  Tiraq.  *À  L.  Si 
unqn*m.  -f.  Sufceperit.  N.  64.  GaÛ.  t.  Obf. 
i4i.N.).M.Baudin.  M-S.  sd  Tit.  Extra.  $ui 
Tilii.  4.17.N.}?. 


xte  ,  Article  IX.&X. 

avoient  pas  encore  -,  ils  ne  les  ont  eus  en- 
fuite  que  par  fiction  :  Or  la  fiction  n'opère 
jamais  la  rétroaction  ,  au  préjudice  d'un 
Tiers  [d]. 

j.  Cete  queftion  parut  fi  difficile  dans 
le  14e.  Siècle,  aux  Avocats  du  Parlement 
de  Paris,  que,  recourans  au  Jugement  des 
Partitcurs ,  ils  furent  d'avis ,  que  le  Droit 
d'aînellè  devoir  être  partagé  en  deux;  fça* 
voir ,  entre  l'Aîné  du  Mariage  intermédiai- 
re, &  l'Aîné  légitimé  [<]. 

Ah  Nombre  ic. 

6*.  [D]  Jeun  Papon.  L'Arreft,  dont  parle 
Papon ,  eft  de  l'année  1393.  ?°m  Ie  Bâtard 
de  Charle  d'Efpagne  [*]. 

Ah  Nombre  if. 

7.  [E]  Du  Pire.  L  Ufage  eft  certain,  au 
Parlement  de  Paris  ,  que  le  Père  doit  fe 
charger  de  l'Enfant ,  depuis  qu'il  eft  né,  le 
faire  noarir  ,  élever  en  la  Religion  Ca- 
tolique ,  Apoftolicjue,  &  Romaine,  &  en 
aporter  Certificat  a  Mr.  le  Procureur  Gé- 
néral :  Parceque  la  Mère  eft  cenlee  avoir 
fuffifament  fatisfait  à  fon  obligation  ,  en 
métant  l'Enfant  au  Monde  ,  après  l'avoir 
porté  9.  Mois. 

8.  Maisfi  le  Père  n'eft  pas  fol vable,  Ton 
en  charge  la  Mère,  ou  lePére  d'icelle  ;  s'il 
a  confenti  à  la  conjonction  de  fa  fille  ;  Sauf 
fon  recours  contre  le  Père ,  même  mineur; 
&cela  afin  que  l'Enfant  ne  périlïè  point. 

9.  Le  Placard  du  2 1.  Octobre  1541.  [«] 
ne  permet  la  Légitimation  des  Sacrilèges , 
&  des  Adultérins ,  que  de  l'exprès  confen- 
tement  du  Prince ,  ou  de  fa  grâce  fpéciale. 

d]  C.  8.  deUtfcript.  in  6. 1.  j. 
V)  Som.  Rur.  Liv.  1.  Tit.  9f.  Art.j. 
f]  Papon ,  Liv.  u.  Tit.  j.  Art.  10.  8c  n. 
[g]  Art.  14. 


Digitized  by  Google 


NOTES 

SUR    LE  TEXTE 

DE    L"  ARTICLE  - X. 
Cet  Aride  femble  avoir  été  tiré  du  77,  à' Arment  1/07. 

i.O  I  mhchh.  Quand  même  celui,  oui  re-  corne  le  Droit  Divin  l'y  oblige  [*»]. 

3  tient  l'Epave,  ne  feroit  point  iujet  à  3.  Mais,  après  les  1+.  heures,  celui  ,qui 
la  Juftice  duVicontier,  dans  laquelle  il  a  a  trouve  l'Epave,  ne  peut  j>as  la  rendre  à 
trouve  l'Epave  ,  il  feroit  Jufticiable  des  celui  qui  s'en  dit  le  Propriétaire  j  &  s'il  le 
Homes  de  cete  Seigneurie  -,  il  pouroit  y  fait,  n'encourt  l'amende  de  60 fols  Pari- 
être  pourluivi,  &  condamné  à  la  refticu-  fis  ;  à  moins  qu'il  ne  l'ait  rendue,  du  con- 
tion  de  l'Epave,&  à  l'amende  Coûtumicrci  fentement  du  Vicontier  ,  ou  de  fes  Ofti- 
Parceque  c'eft  un  efpéce  de  délit  :  Or ,  en  ciers. 

matière  de  délit  ,  l'on  eft  Jufticiable  de       4.  Que  fi  celui ,  qui  a  trouve  l'Epave , 

la  Jurifdi&ion  ,  fur  laquelle  on  le  com-  la  remet  au  Seigneur ,  à  fon  Receveur ,  ou 

met  [»].  à  fes  Officiers ,  après  les  14.  heures  ;  fa  bo- 

x.  En  dedens  14.  heures.  Donc  ,  tant  ne  foi  le  met  à  couvert  de  l'amende  ;  oui 

que  les  ^4.  heures  ne  font  pas  écoulées  ,  ne  doit  être  déclarée  encourue  ,  après  les 

celui ,  qui  a  trouvé  l'Epave ,  peut  la  rete-  14.  heures ,  que  quand  l'Epave  n'a  été  re- 

nir  ;  8c  à  l'infçû  du  Seigneur ,  ou  de  fès  Offi-  mife  entre  les  mains  du  Seigneur ,  qu'après 

ciers,  la  mètre  és  mains  du  Propriétaire ,  une  fommation  judiciaire  ,  faite  depuis 

l'échéance  des  14.  heures. 

[a]  L.  1.  Cod.  vhi  d,Crim.  j.  ij.  Ordonancedc    [b]  Exod.  C.  ij.  f.  4.Lcvit.  C.  6.  f.  j.  Deut.  C. 
K70.  Tir.  1.  An.  1.  y. &  4. 

TEXTE    DE    L'ARTICLE  XL 

Les  Seigneurs  Fonciers ,  &  Vifcontiers  , 
pour  l'infraûion  de  leur  Juftice  ,  &  Sci- 
gnourie,//*.  ont  amende  de  foixantefolz 
parijts. 
Voyés  les  Art.  t.  4.  8. 15.  i<>. 

C  0  MM  E  N  T  A  1  RE 

D  E 

G  O   S  S   O  N, 

SvR      L'ARTICLE  XL 

DE  LA  COVTVME  D'ARTOIS. 

i.  y  'Autorité  de  chaque  Juftice  eft  en- 
ijframte  de  différentes  manières.  En 

K  k  ij 


Dommi  FundUrii ,  &  PïcuAr'ti ,  pro  in- 
frttlione  ftnjnrifditlionis  ,  Û  Domina- 
tûs}  mnltlam  confeqHuntHr  fexagint*  fo- 
lidtrum  parijinomm.  h.  d. 

G  O  S  S  O. 

A  D 

ARTIGULUM  XL 

CONSUET.  ARTES. 

1.  f^Vjupjne  Dittcnis  dMthoritdS  variis 
K^jinfringttur  modis  >  fiquieUm  Nmh- 
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tiis  ,  prâceptA  Judicum  exequcntibus,  PU- 
tique  refiflunt  ;  A  lis,  fa&ts  i  ut ,  qui  gU- 
diis ,  4*r  j'acuUs ,  «»/  Percutiunt  ;  Alii,con- 
vitits  ;  */       eos  in[<&Antur  contumeliis, 
&minACibus  verbis  ;  Alii ,  mWo  c»*/?/*  j 
«f  ?*i   m ,  nefiio  quid  mal,  perfuÀ/erit, 
tjuomirtUs  p*re*nt JuflitU  j  fermât 
efitac  fi  relttÛAnttbus  opUuUrentur\Alit, 
fimulundo ,  aut  celando ,  quoinReos  impe~ 
diAtur,  aut  cludAturexecutio.  gnibus  om- 
nibus t  Acfingulis  infratlienum  modis  in 
quandibet JurifdiElionem,  committitur  poe- 
nafexAgintApArifiorum;  Interdumvero  i» 
idgenus  effratlorcs  ,  pro  dclitlorum  at  ré- 
cit a  te  feveriits  Animadvertendum  cft  ,  at- 
que  pcena  deliElis  commcnfurAndafunt  [*]; 
in  quo  tamcn  accuratc  rtfpiciendum  e/t, 
ne  quidfevenùs ,  aut  mitius ,  quant  cah[a 
depofctt ,  commit  tawr\qut  qmdem  modus, 
inttr  eos  fines  fervabitur ,  fi  modo  ,  fl>. 
cunfiAnttArum  habeAtur  rat.o  [b]  ;  Nempey 
Caufarum  ,  PerfonArnm ,  Locorum  ,  Ttm- 
porum  »  QuAlitatis  t  gufntitAtis  ,  &  £- 
ventûs. 


x.  Caufarum  ;  utfiReo ,  cum  Appnrito- 
re , mandat  um  exequentè,  capitalis  effet 
inimicttiA  ;  quod  ipfe  Rei  FrAtrem  occidîf- 
fet  i  eo  ca[u  ,  cum  Reo ,  qui  Nnntium  ver. 
berAfet  ;  mitius  Ageretur,  propter  jufiAm 
dolorit ,  &  irACundtA  CAufAm  ;  Permultùm 
cnimintereft  j  nitCicero  ,  utrura  pcr  turba- 
tione  aliquâ  animi?  quaplerunque  brevit 
eft,&  Ad  tempus ,  an  conlultô ,  Se  cogitatô 
nat  injuria  ?  Lcviora  enim  funt ,  quAt  re- 
pentino  Ahquo  mot»  Animi ,  fiunt ,  quàm 
qn4  médit At a,  &  praparatAinferuntur. 


J.  Perfon*  vero  ,  dupliciter  ,  confide- 
ratttur  ieorumvidelicet ,  qui  deliquerunt, 
&  eorum,  in  quos  dehtlum  fuertt  ;  Aliter 
enim  ,  ut  feribit  Claudius  Saturninus ,  ex 
iifdem  fAcinoribw,  Servi,  qHAm  Libert  ; 

a]  L.Rcfpicicndum.D.  de  Pcenis.  48.  tf, 
bj  L.  Aut  fada ,  D.  Eodcm.  4S.  i9. 


tois,  Article  XI. 
efïèc ,     plupart  font  rébellion  aux  Ser- 
gens,  qui  mecen^  à  exécution  ,  les  Man- 
demms  des  Juges  :  les  Uns  par  voies  de 
Fait; corne  Ceux  qui  tirent i'Epée , ou  des 
Armes  à  feu  contre  les  Sergens:  il  y  en  a 
qui  les  accablent  d'injures  ,&  de  menaces: 
les  autres  ,  par  mauvais  confeils;  corne 
lont  ceux  qui  fuggérent  aux  délinquans, 
den  obéir  pas  à  la  Juftice  ;  cequi  efk  la  mê- 
me choie  que  s'ils  aidoient  a  ceux  qui  fc- 
roient  rébellion;  Et  d'autres ,  par  diflirrro- 
latjon ,  ou  ré  licence ,  au  moyen  dequoi  Us 
empêchent ,  ou  éludent  l'exécution  des 
Jugemens  :  Toutes ,  &  chacune  de  ces  ma. 
niéres  d'infradions ,  contre  chaque  Jurif- 
didion ,  douent  lieu  à  l'amende  de  60  fols 
parifis  :  Il  faut ,  quclqucsfois ,  agir  plus  fé- 
verement  contre  ces  fortes  dlnfradteurs , 
proportioner  les  peine«  aux  délits  j  &  pren- 
dre exactement  garde  de  n'ordoncr  rien 
de  plus  févére,ni  de  plus  doux,que  ce  que  le 
cas  le  requiert.  L'on  ne  manquera  point 
de  tenir  ce  jufte  milieu  ,  Ci  l'on  confîdére 
bien  les  circonftances  ;  fçavoir,descaufes, 
des  perfones,des  lieux  ,  des  temps,  de  la 
qualité  ,  de  la  quantité  ,  &  de  l'événe- 
ment. 

2.  Des  CAufes  ,  p.  ex.  s'il  y  avoit  une 
inimitié  capitale  entre  le  Délinquant ,  & 
le  Sergent,  qui  métroit  à  exécution  le  Man- 
dement du  Juge  i  à  caufe  que  le  Sergent 
auroit  tué  le  frère  du  Délinquant  ;  en  ce 
cas,  on  traiteroit  plus  doucement  celui  qui 
auroit  frapé  le  Sergent  ,  à  caufe  de  fa 
douleur, &  de  fa  jufte  colère  ;  //  imparte 
beAUcoup ,  dit  Ciceron ,  de  ffAVeir,  fi  une 
injure  eft  f Ai  te  durAnt  quelque  Agitation 
d'efprit  ,  qui  ordinairement  dure  peu , 
ou  fi  cefide  dejfàn  prémédtté  i  Car  les 
délits ,  commis  dans  un  premier  mouve- 
ment ,  font  moins  énormes  que  ceux  qui 
fe  font  de  propos  délibéré. 

3.  L'on  confidére  les  Perfones  de  deux 
manières  :  Car  il  s'agit  ,  ou  de  celles  qui 
ont  com/rnis  k  >  ou  de  celles,  contre 
qui  il  aété  commis  :  l'on  punit  autrement 
les  Efclaves,que  les  Libres ,  dit  Claudius 
Saturninus  ,  pour  raifon  des  mêmes  cri- 
mes }  Et  la  peine  de  Celui,  qui  a  ofc s'é- 
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ér  aliter  ,  qui  quiequamin  Dominum,vel  lever  contre  fon  Seigneur ,  ou  contre  fon  . 
Tarent  cm  au/us  eft,  quàm  qui  in  Extra-  Père,  doit  être  différente  de  celle  d'un 
neum  ,  vel  in  Ma  g  iflratum ,  vel  in  Priva-  Home ,  qui  aurait  oftencé  un  Etranger ,  un 
tum  ;  Proindefeverior  ejf ttjudex  in  eum  ,  Magiftrat  ,ou  un  Particulier  :  De  forte  que 
quinequiter.inejut  ad  exeeutionem  Delt-  le  Juge  doit  traiter  plus  fcvérement  celui 
gatum ,  quicquam  amfus  effet  ;  quàm  in  eum,  qui ,  méchamment ,  à  fait  quelque  chofe  à 
qui  Apparitori  reluftatus  effet  ;  in  qui  celui  qui  étoit  porteur  du  Mandement  du 
ni am  reluBatione,  atatis  habendam  efe  ra-  jUgC .  qUe  s'il  avoit  fait  rébellion  àun  Ser- 
tionem  i  idem  Saturninus  cenfet.  g€nt .  dans  laquelle  rébellion ,  il  faut  aulfi 

avoir  égard  à  l'âge.  C'eft  encore  du 

même  Saturninus. 

4.  Plane  efficit  circunftantia  Loci ,  ut  4 .  La  circonftance  du  Lieu  fait  aufli  que 
idtmmalefidumgravius  ,aut  remiffius  pu-  le  même  délit  eft  puni  plus  févcremenc, 
niatur  •>  Nam ,  qui,  in  Urbe ,  vel  tn  ipsà,  ou  plus  doucement  :  car  ceux  qui ,  dans  la 
Judtciorum  Aulâ  \  re fixèrent  Apparito-  Vi  lie,  ou  dans  l'Auditoire  même,  fe  rébel- 
ribus  \&  qui,  in  edf ,  violentas  inferrent  1er  oient  contre  les  Scrgens ,  &  les  malcrai- 
manus»  frofetto  ,  gravieri  peenâ ,  afficeren-  teroient  ,  feroient  punis  d'une  peine  plus 
tur ,  quam/Udem  feeijfent Ruri  ,•  Htnc  Re-  grande ,  que  s'ils  l'avoient  fait  a  la  Canv 
ges  ,  tjr  Principes  ,  Conflit  utionib  ut  fuis  ,  pagne  :  C'eft  pourquoi  les  Rois  ,  6c  les 
panas  exafperant  in  ees  ,  qui  armie ,  in  Princes  prononcent ,  dans  leurs  Ordonan- 
Aufâfuâ,  dtgladtati fut.  Ex  diverfo ,  fi  ces  ,  des  peines  plus  grandes  contre  ceux 
Apparttor ,  egreffus  fines  mandats,  inju-  qui  fe  bâtent  dans  la  Court  du  Prince  :  A« 
rias  inferretcuiquam  in  propria  domo,gra-  contraire, fi  un  Sergent,fortant  des  borne* 
viorem,  quàmjt  alibi,  mereretur  pœnam.    de  fa  Commiflion  ,  maltraitoit  une  Per- 

ibne  en  la  propre  Maifon  de  celle-ci  ;  il 
mériterait  un  châtiment  plus  grand ,  que  fi 
ç/étoit  ailleurs. 

5.  Tempore  etiamt  difcernuntur  m*le-  j. Le Temp s diftingue  auffi  les  délits,  Se 
ficia,ejr  eorumpœna  îgraviut  enim ,  mul-  leurs  peines  \  Car  on  punirait  plus  grié- 
tbtjue  acerbius  puni retur,  qui ,  no&u ,  eri-  vement ,  &  plus  rigoureufcment,  celui,qui, 
peretReum,  de  cuftodiâ  Nuntiorum ,  quàm  de  nuit ,  ôteroit  un  Criminel  des  mains  des 
qui ,  média  luce ,  idem  feciffet.  Sergens ,  que  s'il  le  faifoit  en  plein  midi. 

6.  S  t  militer  ,  Qualîtate  dijlinguuntur  fm  La  Qualité  diftingue  pareillement  les 
f Minorai  Siquidem  leviores  funtfuftitia  crimes:  Car  les  infractions  de  la  main  de 
manus  efraEliones ,  qua  fine  armis  fièrent,  Juftice,  faites  fans  armes ,  font  bien  moins 
quàm  qua  cumarmis ,  &  majore  violentiâ,  graves  y  que  fi  elles  étoient  faites  avec  des 
comrmtterentur  \  Hinc  atrocitate  diferunt,  ^mcs ,  &  à  force  ouverte.  C'eft  pour  cela, 
ûtLex, rix*  à  grafaturis  j  expilationes  à  U  Loi  f  que  les  Rixes  ,  ou  démêlés  , 
furtis  i  a  violentia  petulantia.  Verum-  différent  des  Afliffinats  ;  les  Brigandages, 
eninr»ero,  in  déliais,  qualitotum  varie-   des  Larcins  ;&  les  emportemens,  de  la  vic- 

.tasmag»  apparebit ,  exfententia  Demojl  [çncc  u  fcntimenl  <fe  Démo  (line,  traduit 
tenu ,  lattna ,  Haloandro  interprète,  f  allai  par  Haloander ,  fera  conoître  parfaitement 
Kon mm  (ait site)  plaga  iram  concitaviti  [a  différence  de  qualités  dans  les  délits: 
fed ipfa faéh  indignitas  i  neque  um  Inge-  Ce  n-efi  pAt  tant\  ait-il ,  la  bltffure  ,  qui 
nuis  grave  eft  cxdi  i  quanquam  grave  eft  i  0  excit/l4  coUrt  t  que  indignité  du  fait  : 
quam  per  contumeliam  ca:di  }  Siquidem  //  w«,y?  p4S  fi  ruA>e  MMXperfones  bien  nées, 
multa  Is  ,  qui  alsum  cadit ,  admittere  po-    £îtrt  frétpèes ,  quoique  celafoit  fenfible  ; 

que  de  l'être  indignement?  En  effet ,  celui, 
qui  frape  un  autre ,  peut  faire  plufieurs 
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uft  >1»*rHm  magnam partent  // ,  qui ,  ver-  chofes  ;  foie  par  la  pofture  du  corps  ;  foie 

hrtb*s,afec7*sefl,habttH  corpttris ,  vul-  par  le  regard  affreux ,  par  les  cris,  tantôt 

t*  ,  voetferattone  -,  nunc  ut  contnmeltam  en  outrageant  -,  tantôt  en  fe  montrant 

*nferens%n*nc  Htlntmicnmfe  gerens  ■  nunc  ennemi  juré  ,  en  menaçant  du  poing ,  en 

pugnum  dncent  i  nunc  in  malam  cèdent  ;  4/-  frapant  fur  la  joue  ;  ce  que  le  maltraité  ne 

tm  renunttare  ,  *c  reprafentare  nequit  j  peUt  ni  raporter ,  ni  répréfenter  aux  Offi- 

ft'Jï  1**ht*tes.  :  tum  '*      >  f«"  M*  ciers  :  Mais  le  Juge  prudent  remarquera 

**.<r'T"'*>       <*  eorum  toutes  ces  quartés  ,&  en  punira  le  Délin- 

nnt  i#rrr ,  aft^bu  bonusjudex.  pcenâ-  &   laime  dc  V££ft    foit  fuf  ^  . 

p atroctuu  yaffictet  Reum.  fo^  de  ceux  qui  om'  veu  s  ou  qui  ^ 

,  entendu  faire  les  mauvais  traitemens. 

7-  .W/fr  r    Quantitate ,  <fc//04  £r4-  7.  La Quantité  rend  aufli  les  faute;  olus 

vtorajunt ,  4*,  /rm*r4  [a]  ,  granaes ,  ou  plus  petites  -y  Car  Celui ,  qûi  a 

tum  tureas  fnrttns  efi  ,  jrattife,  |*4i«,  volé  cent  Ecus  d'or  ,  eft  plus  punirfable 

mm  decem furnpuerit ,  p*»i<**V«  «  y?  ;  /r,.  que  celui     j       a  ^       dix  f  &  Cel- 

4fm  fmUHgmi  écerbius  ,           y»»,  qui  a  enlevé  un  Troupeau  ,  doit  être  plus 

Ovemunam  abtgeret ,  pletleretur.  puni  que  Celui  qui  n'a  dérobé  qu'une 

4*  8r;iEVe?CUS  1  Enfin ,  l'on  dort  bien  faire  attention  à 

L\]  \          RCHm  mTtU  'a  TÎM  rEvé*me*t  :  Car  Celui,  qui  a  tâcké  den- 

tTZZo'ZTZ  c<"*;*yh'df"-  lever  un  Criminel,  àlajuftice,&quin'a 

nienZ"  "°a"?         '  ^  pû  en  venir  à  bout  ,  eft  moins  punirtable 

«toi  i»       .  autaccidinAiM^L  e*».  mai?  de  ^  Jufticc.  Ecm 


&'.-vi<,ripms't  utwcnmme  ixj<£  Aiajejtatts,      .   r  — * 

*'/»  r4f  r*  Virginnm  ;  <fr  m           L«r  *<r-  °°  1  "c,  s'a&ic  PoinC  de  crimcs  8raves  i  P- 

fiéU»mtéfê&ikmi ,  <r/»4f«  «pr^,  5  cx-  ^  L,e zrc  MajcW ,     Rapt ,  &  d'autres, 

Sed  ,  &      ,  in  capitaLbus  maleficiis  ,  ad  concrc,  lcfilucIs  la  Loi  prononce  des  pei- 

extenores,  &  proximot  attut  profitent,  ,  dés-là  qu'on  a  fait  des  efforts  pour 

trbttrwjudicis ,  ut  ctteris  exemplo  fit ,  pu-  'cs  commctre>  B»en  plus ,  dans  les  Crimes 

mendusefi  ;  quanetnam  non fuertt fecutus  Capitaux,  Celui  qui  a  effayé  de  métré 

effetlns  :  rerùm  hutc  ambigu*  quittent  *cs  Projcts  a  exécution  ,  doit  être  puni  à 

Hlam  difitnUtonem  adhtbent  Cynus  ,  &  l'arbitrage  du  Juge ,  encore  que  l'effet  ne 

alti  Veteres  t  quant     Bartolus  probat  [dJ.  s  en       Pas  ^l,,vi  i       qu'il  ferve  d'exem- 
ple aux  autres.  C'eft  la  diflin&ion  qu'ap-' 

M  L.  fi.  in  pri.  D.  dc  Abig.  47.  i4.  portent ,  fur  cete  difficulté ,  Cjnnt ,  &  les 

{bj  L.diur.D.  aaLcg.  Comcl.  de  Sica.  48.  8.  L.  autres  Anciens,  &  qui  eft  approuvée  par 

r  Is  qui  corn  tclo.  C.eodentj.  i*.  Banale. 
[cj  L.  Qni.1]ai$,C.ad  Legcin  Jul.  Ma.  9.  8.  L.  Si 

(Mis  non  dicam  ,  C.  de  Epifc,  de  Cfc.  1.  j. 
1*1  In  d.  I .  Si  <juis  non  dicam.  1 .  j. 

9-  Non  ob/ïat  quod  Lcge  cautum  eft,  9.  Quoique  la  Loi  difequePerfonen'eft 

neminem  pari  cogitation»  panam  \  Hoc  puni  pour  avoir  penfé:Car  cela  doit  être 
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enim  accipiendum,  dummodo  ,  maie  Jibi  rcftraint  à  celui ,  qui  n'eft  pas  (oui  hors 

confctusy  cogitations  caucellos  non  egredia-  des  bornes  de  la  penfée. 

tur[*]. 

xo.  Qu*ro,fi qui  s  in  Apparitorem ,  occi-       io.  Je  demande  Ci  celui  ,  qui  s'eft  mis 

dendi  causa*  parafet  infidias ,  quem  cum  en  embufeade,  dans  la  vue  de  tuer  un  Ser- 

ex  intervalle percepifet ,  &  celertter ,  oum  gcnt,&  qui,  l'ayant  apperçu,  de  loin  ,a  cou- 

ulo ,  infecutus ,  âge  qui ,  nec  telo  ferire  po-  ru  après  Lui ,  avec  des  armes ,  fans  pouvoir 

tuerit  i  quia  citius  aufugifet  Apparitor-,  le  joindre,  ni  le  blener*  Parceque  le  Ser- 

n*m,propter  eas  infidias  ,  puniendus  In  fi-  gent  cour  oit  mieux  que  Lui  -,  Si  celui  -  là , 

diator  ?  frofeÛ\,cum  ad  ailum,  mala  cogi-  dis-je ,  fera  puni  corne  afiaffin ,  à  caufe  de 

tationis  indicativum  ,  profiticrit  >  eum  ,  ex-  ce  guet  appens  ?  Perfone  ne  doute  qu'il  ne 

tri  ordinem ,  punitndum  efe  nemini  du-  doive  être  puni  extraordinairementi  puif- 

btum  eft.  qUe  fon  ^frion  a  fat  conoître  fa  mauvaife 

intention. 

il.  J%uid*utem  ftpropius  afecutus  ,te-       n.  Que  fera-ce  i  fi  l'ayant  aproché  de 

lumt  ad  eum  interimendum ,  emifent ,  quem  plus  prés ,  il  a  tiré  fur  lui  pour  le  tuer ,  & 

tamen  non  attigerit ?  Refpondi,  quanti»  pro-  ne  la  pourtant  pas  touche  î  j'ai  repondu 

ximior  aHus ,  eo  graviori  ,in  eum  ,  pcend  que  plus  l'aôion  a  été  prochaine ,  plus  H 

animadvertendum  efe.  doit  être  puni  févérement. 

i  i.Alius,  ex  alio,  cafus  venit  in  mentemj  n.  Une  Efpéce  en  fait  venir  une  autre 
Hefiiartus  ,  ad  exequendum  manda  um,  en  penfée  :  Un  Huiflïer  ,  &  fon  Record  , 
unk  eum  fervo ,  adiit  Colonumy  reum  dd en-  vont  pour  métré  une  Commiffion  ,  à  exé  - 
di  y  Servus  ad e  xecutionem  vult  equos  ab  •  cution ,  contre  un  Cenfïer  débiteur  :  le  Re- 
ducere  ;  Filius  Coloni,cujlos equorum  ycnfe  cord  veut  emmener  les  Chevaux  :  le  Fils 
diftritlo ,  arcethinc  Hofliarit  fervum  j  In-  du  Fermier ,  qui  gardoit  les  Chevaux ,  tire 
tereaColonus  pater ,  proculhinc,  modefe  J'épée,  &  rcpoulïè  le  Record  :  cependant 
alloquebatur  mfiiarium  t  Hue  intervenit  lcPére  entretenoit  honétement  l'Huiffier  , 
Fianut,  au,  ad  eum,  ufus  eft  joCo  pttulan-  I0jn  de  là.  Il  furvint  un  Voifin ,  qui  fc  mit 
u  ijic ,  tmpedtta  ea  executione ,  redtit ,  &  a  raillcr  l'Huiffier  ;  De  forte  que  l'exécu- 
teur Hoftiarius  ;  Caméra  v ero  ,  ad  tion  fut  empêchée  de  cete  manière  ;  l'Huif- 
ejusrelatsonem  &querelamt  decernit  ,  fier  s-en  reïouma  &  dona  fa  plainte  :  Sur 
tn  dos  ,*pprebcnfionts  mandat  um  Ita  que  fon  &  {m  ce£c   ^     le  Con_ 

,T*AA       '  &  ?Ttt'  *PPreheZdTr  fcil  dé««a  prife  de  corps  contî'eux  :  de 

«r,  adducuntur ,  m  tarcerem ,  nulle  d,f-  fm       {c  ^   kFl{f  &  k  Voifin  fu_ 

trmtne ,  comte tuntur  ,  ac  detinentur  \  tta  /     B     •  r 

/•  n     r    J     c  *     j  rent  arrêtes ,  amènes ,  ôc  mis  en  pnlon , 

fatttem [ponte  conhttnttir ;  mox^una  eadem-  r       ,      n        „     *    f  ^        ,r  r  .  ' 

'  •       J.  c    .      .   '  l  fans  diftinftion.  Ils  confc  îcrent  le  fait , 

que  ftveriorc .  tnfamtam  irrottnte ,  feu-  -,  r   i    o      »       i  • 

j  „,,a*  .    '  i  &  par  un  feul,&mcme  jugement  ,  n- 

ttntta  ,  condemnantur  •  nul! a  etreun  tan-       r         «  ■  /  ..   y  b  • 

//4r«w  M,,,'  r^.r.        w^rir  4«  »  &  mfamant  ,1s  furent  condam. 

/ic^rir  apprekenfionem  illam  decemere,  ™  »  ^nS  ^^/g^  au*  arconflances  : 

^/fM  -/i,  quàm  relatione  Adverfario-  f  °n  .<!OU,te,,C1rfl  5ct<?  P"fc  de™P  f  PU 
,  inquijîtione  ?  AUi  aiunt ,  »r*  c/wf ctre  dccr«cerfur  le  procès  verbal  Teul  des 
nefimplici,  fidem,  Hofliarierum  referip-  adverf«,  fans  autre  information* 

tu  ,  adhtbendameffe  v  ^ ,  «fin»  ,  ^  Uns  aen^C  ?ue  ^l'on  do,t  jouter  foi 

5«rriOT<>«;i,  credendum  efe  Put  an  t:  !ux  raPorls  def  Hmffiers ,  en  matière  d  af- 

Ahi  autem  contra ,  &  melius ,  ets  ,inpro~  W**uon  fimplc  i  il  faloit  aufli  les  croire 

p  r,â  causa,  minime  credendum  efe  ;  multo  fur  ,eurs  Plaintes-  D'autres  eftiment  mieux , 

minus  m  materiâ  criminali ,  in  qui  exigun-  aVontraire  *  nc  doivent  P°int  êcre 

6  crûs  dans  leur  propre  caufe  i  &furtout  en 

[il  L.  Cogiutionis ,  D.«k  Pœnis.  48. i9.  matière  criminéle  i  où  l'on  demande  des 
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tm-cldrijfm*  probdtients  :  Idcircê,  eocd-  preuves  très  claires:  de  forte  qu'en  ce  cas, 

Cm  ,  paratortÂot>HS trat  ine/mifitiene  >  alto-  il  faloit  une  Information  préalable  j  au- 

0  ni  hujnfmodi  Satellites  efent  fbi  Tejles ,  trement  ces  fortes  de  Satellite:  [A]  feroient 

&Jndices.  leurs  Juges,  fleurs  Témoins. 

13.        mugis  dubitdtnr  mi  illi  omnts  15.  Mais  on  doute  bien  plu  s,  fi  eux  tous 

efent ,  uni ,  &  ekdem  *qnc  feveri  fcnten-  dévoient  être  condamnés,  par  lejugemenr, 

ttk  y  eondemndndi ï  Cotenms  ille  Pater  ,fe~  à  la  même  peine >  ce  Pére  Fermier,  Home 

nex  ,  vit  bonns  ,  refrdgdnti  Fthe  ,  netj me  âgé ,  &  honête ,  qui  n'avoit  ni  aidé ,  ni  con- 

opem  tnlcrat ,  neqtte  refragttieni  ej*s  cen-  fenti  à  la  rébellion  de  fon  Fils  :  Qu'eft  -  ce 

Jenferdt;  efuïd  igitnr  erat  meritml  Item  qu'il  avoit  mérité  î  le  crime  du  Voifin  ne- 

Vicinus  ille  vixprep ter  jocum ,  ont  levijfr-  toit  pas  aufli  fort  confidérable,  fous  pré- 

mt  deliquerdt  »  ejuinam  erge  rdtione  ,  fart  texte  de  fa  raillerie  :  par  quelle  raifon  ont- 

poenk  ,  ddèb  fnmtm  Jnre ,  fnmmkve  inj*-  ils  donc  été  tous  Trois  condamnés  à  la  mê- 

ria ,  damnât  i  fttnt  ?  ld  profetlo  pétrit  cen-  mc  pCine  f  fi  rigoureufement ,  &  fi  outra- 

tingere  prof  ter  dliornm  forte  iniqmtdtem,  geuiement  ?  Cela  s'eft  peut-être  fait,  cour 

in  fnflitié  duthoritdtem  deHnqnentinm  j  réprimer  la  méchanceté  des  autres  rerra- 

velefnod  omiflk  eircnnftantidrum  confide-  Maires ,  aux  ordres  de  la  Julrice.  Ou  bien 

rdtione  ,omnes  nnint  ,  ejnfdemane  dclicli  pareeque,  fans  examiner  les  circonftances, 

pdrt  ttpes ,  uni  ekdemqne  pcenk,  dfficiendi  on  |es  a  confidérés  corne  coupables  du 

viftfxnt.  Cateritmqnàm  relie  à  Mdreelle  mênicdélit,  &  par  confcquent,fujetsàla 

fcriptnm  eft  [*]  ,  refpiciendnm  ejfe ,  ne  quid  m£mc  p^g  .  Au  refte  ,  que  Mdrceltus  a 

feveriîts  ,  quam  res  expofeit  ifidtHdtur  \  ™ftement  qu'il  ne  faloit  ordonerrien 

funt  enim ,  ex  circHnftdntiit ,  ulcifcendi  ,  ^  pjus  rigOUrcux  f  qUC  ce  que  le  cas  requé- 

pnniendiqnemodi.  roit  1  Car  les  circonftances  fburnuTent  les 

tempéramens  de  la  vindicte  ,  Ôc  de  la  pu- 


nition. 


14.  Aliud  in  dubitationem  fuccedit:  i*.  Von  propose  un  f™"'™- 

FulLrdfdlli.  propurmoramfelvendi  ^"^5^^^^ 

fildrii  ,pÂenfus  eftfrenit  '^StCl^^!?^»^*  'z 

f£ÊZr[?e^  *}  retourne Tans  avoir  demandé ;™«°J^ 

fundum  utlibernm.Precmrator  dntemDo-  il  cultive  fon  Héritage  corne  Ubre  .  le  i  ro- 

mini  venit ,  occdftone  dd  qnejtnm  fnbtiliter  cureur  du  Seigneur,  qui  croid  avoir  trouve 

ndBk  i  Jfdtim  dg,t  dd  pœnam  fexdgintd  une  occafion  de  gagner  adroitement  ouel- 

pdrifiorum  propter  Jnflttia  manks  infrde-  que  chofe,  le  pourfuit  auflïtot,  pour  taire 

tionem  ;  qnod  ed  exprefim ,  nt  eportebdt,  condamner  ce  Propriétaire ,  en  1  amende 

revocatm  non  fnifet.  Snperbdc  difficnltdte  de  60.  fols  parifis ,  fous  prétexte  de  1  înrra- 

eonfnltns   refpondi  -,  Procnrdtorem  Ulnm  &ionde  lamaindc^uftice.qui  n  avoir  pas 

minime  dtsdiendwmefc  prehenfionîs  enim  été  lévée  ,  exprellement  corne  il  faloit. 

Sdnsk  cefinte  ,  e/ns  qnoqneejfiiïm  cefet,  Confulté  fur  cete  difficulté,  j  ai  repondu 

nectffdriHmefi.  Nam  Dominns ,  &Jndtcest  que  ce  Procureur  étoit  non  reccvable  ;  Par- 

reliqnd  folariorum  ,  fdlariatjue  fua  deci-  ceque  la  caufe  de  cete  (àifie  celTante  ,  il 

piendo  ,  tacite  ,  vel  rcipfâ  cenfentur  pre-  étoit  d'une  conféquence  nécelTaire  que 

benjtonem  revocaffe  >  dlioqni,  qnoddcxepif-  reffet  en  cefiat  aufll  :  Car  le  Seigneur ,  & 

fentfdeciperebocqnidemfnijfet  'ynonjitds-  les  Officiers  recevans  les  arrérages  des 

rentes ,  &  leurs  frais ,  font  cenfés  avoir  ta- 

X»]  L.  Refpicicn<lain .  D.  de  Pcciiis.  48.  t$,  citement  doné  main-  levée  de  la  faifie ,  qui 

s  enfuit  de  leur  réception  même.  Autre- 
ment ,  ils  aoroient  trompé  en  recevant ,  6c 
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Cire.  Nihil  obefi  quU  Dominica  praben 
fient  s  té  efi  vis ,  &  néturé  ,  ut  éfficiét  fun- 
dumpréhenfum ,  ufqut  éd  ejus  revocatto- 
rtem  ^  quod  quidem  jufia  tnon  nimis  calli- 
dé  itntcrpretétione  ,  écctpiendum  efi  ne 
alias  detur  Ucus  trito  proverbio ,  fummum 
jus ,  futrmia  injuria  i  m  quo  etiamcafu  fup- 
fltndé  ,  adjuvandaqut  tft fimplicitas  tJtve 
ignorant  ia  perfonarum.  Siqutdem  exube- 
rantia  illé  bon* fidei,  qua  in  negotiis ,  tnter 
Vominum,  &  Vafiallnm^  exigitur ,  fum- 
mamdefiderét  équttétem. 


îj.  Incurrithfc  ,&alia  inlpe&io:  Siyéd 
infiéntiém  Privati,  éltertus  fegetes,  Di- 
t'tonis  éutboritéte  ,  imptdiantur,  vel  pré- 
htniérttur tcum  inbibitione  panali  dt  non 
metendo;  anAdverfurius ,  opfofitione ,  con- 
féra ctur  in  fué  pofefiione  \ut  ,  impuni, 
pojjlr  fegetes  metere  ,&  *»  borreum  tréns- 
ferref  Huic  férié  quafltani  bac  édhibc/idé 
diflinftto  efi  •>  Aut  enim  fit ,  bujufmodi  pra- 
benfio  yVtrtute  éutbtnticaobl gaiionis ,  éd 
fecuritatem  folvendé  mercedis ,  cum  probt- 
btttone  panait  vim f nom  retirent e  \co  Céfu 
ttïbil  contré  inhibitionem  attentandum  efi: 
Aut  fit  ex Jimptici  contratlu  locattonis  i  ut 
exolvendémercedis prafietur  idonea  cautio, 
vel  ex  élia  obligéttone ,  vel  qua  fi  ad  étiud 
confequendum  j  tune  Pojftjfor  yoppofita  ex- 
cep  tione  ,  confier  Vétur  m  pojfefiîone  ;  Ntmi' 
mm  a/ta  efi  vis ,  drnarura  mancipationisy 
five prabenfionis  ,pro/nre  dtminicé  Ditie- 
ni  s  j  élié  c\u4 ,  que fier  et  éd  tnfiéntiém ,  & 
caufam  privât  am  ;  Illé  enim  ajjicit  ad  re- 
votât ione  m  ufque  i  bac  ver)  minime  rem 
prthenfam  éfiringi^ftaque fi poenélis  inbi- 
bitio  ,  ex  authenttcâ  obtigatUnt  ,violetur  ; 
tfratlor  petné  ,  ex  précepto  tmpofitâ,  te- 
neretur:  Ediverfo,  do  mt  nie  a  manûs  Violé- 
torrmtlQareturpané fexagtnté  folidornmi 
Conpictudtnc  fiétuta  [a]  ;  Enimvert  qmi- 
bafcunquejuduibusdatur  pote  fi  as  in  Sub- 
ditos  contumaces ,  nifi préceptis  eornm  pa- 
nant, indtandi pœnam ,  quélem  fert  Loci 
Confuetuio  j  Alto  (fut  tun  pojfee  rétine  ri 
JttrifâiZlionit  axtborita*  \  Plané  feiendum 
efi  omnibus  Judtcibus  permifum'efe,  causa' 

[a]  L.  i.  D.  Si  quis  Jus  tUccii.  non  obtemp.  a,  j. 
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ils  n'auroient  pas  jugé.  Ce  n'eft  pas  une  rai- 
Ton  de  dire  que  Informe  ,&  la  nature  de  la 
faine  Seigneuriale  eft  tcle  quelle  afrè&è 
le  fond ,  jufqu  a  la  main  -  levée  ;  Car  cela 
doit  être  entendu ,  non  pas  félon  une  in- 
terprétation fophiftique  i  mais  jufte  ;  afin 
de  ne  doner  pas  lieu  au  proverbe  vulgaire  : 
que  le  Droit  exatl  tft  une  grande  injttfiice. 
De  forte  qu'en  ce  cas ,  il  faut  fuppléer  ,  8c 
&  aider  à  la  (implicite ,  ou  à  l'ignorance  des 
Perfones  :  Car  cet  excès  de  bone  foi ,  fi  defi- 
rée  dans  les  affaires  qui  fe  font  entre  le 
Sciçmrur  &  fon  Vallal ,  requiert  une  gran- 
de  équité. 

15.  //  fe  prèfentt ,  ici ,  autre  chofe  a  exa- 
miner, Sçavoir ,  fi  la  requête  d'un  Parti, 
culier  ,  les  Moiflbns  d'un  autre  font  ,  de 
l'autorité  du  Juge ,  arrêtées  ,  ou  faifics  , 
avec  défenfes  de  les  Moilloner  ;  le  Saifi,  par 
l'oppofition  qu'il  y  formera  ,  fèra  con- 
fervé  en  fa  poflè0ion  ;  en  forte  qu'il  puik 
fe  impunément  couper  les  grains,  &  les 
emmener  dans  fa  grange  }  Il  faut  diftin- 
guer  :  Si  cete  faifie  eft  Faite  en  vertu  d'un 
Bail  autentique ,  pour  fureté  des  Fermages, 
avec  défenfes  d'y  attenter  ;  en  ce  cas ,  il  ne 
faut  rien  faire  contre  les  défenfes  :  Si  la  fai- 
fie  eft  faite  en  conféquence  d'un  fimple 
Bail,  à  l'effet  de  doner  caution  fufhfante, 
pour  fureté  des  Fermages ,  ou  en  vei  tu  d'u- 
ne autre  obligation ,  ou  pour  quclqu'autre 
fujet ,  le  Saifi  le  conferve  en  fa  polleflîon  , 
par  fon  oppolîtion  :  Car  il  y  a  différence  en- 
tre la  faille  Seigneuriale ,  &  la  Particulière  : 
la  faille  Seigneuriale  ariette  le  fond  juf- 
qu'à  la  main-levée  j  &  la  faille,  faite  a  la 
requête  d'un  Particulier,  n'oblige  pas  l'hé- 
ritage. De  forte  que  l'infrattion  des  défen- 
fes, faites  en  vertu  d'une  obligation  auten- 
tique, ne  foumet  le  Rcfralfcuire  ,  qu'à  la 
peine  portée  par  le  Commandement  :  au 
Êeu  que  le  Réfra&aire  de  la  faille  Seigneu- 
riale encourt  l'amende  Coûtumicre  de  60 
fols.  Car  tous  les  Juges  ont  le  pouvoir  de- 
prononcer  l'amende  Coûtumiére  ,  contre 
Ceux  qui  n'obéillènt  pas  à  leurs  ordres  -r 
Autrement  l'autorité  Judiciaire feroit  inu- 
tile :  Au  furplus ,  il  eft  bon  de  fçavoir ,  que 
tous  les  Juges  peuvent  remétre ,  ou  mode- 
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pAupertatis ,  aliâve  tegitimÂyinditlAtn  p<x~ 
nam  minttere ,  vel  remit  ter  e. 

16.  JhtdcircA  freqitens  ,  intet  Pcffcffio- 
nunt  ,acJ*ri{dit7ionHm  RcdemtorrsjitTur 
controvcrfia  ;  Species  hujufmo<he(fc//i  Ter- 
ritorio  conduÛo  ,  commota  rixj>  p titres 
Quitter  au  funt;po/t  dtinde ,  fiait k  Redem- 
toris conduÛiont »  chïlUta  vulne- 

ra  ,  comtMilftytdndem  inftante  fifci  Procw 
rAtore  ,  adjudictriturfifco  j  cas  novns  Re- 
dcmtor  petit  ;  vcluti  fut  conduéironis  tem- 
port  dev  oint  as  ,  &  ctffAS  :  Alter  autem  Re- 
demsor ,  cujus  redemttone  pendtnte ,  in  ri- 
xJ.comm'jfa  futit  vaincra ,  pcenAS  ilUs  ad 
fe  fptÏÏArc  conttndtt ,  Anceps  igttur  dttbt 
ratio  efk ,  cujus  temporit,  earttm  pan  arum 
Acqutfttto  effet?  utrunt  ftattm  cum  vulnera 
fuermtillAtA  ?  An  cum  lis fupereis  couteflA- 
retur?  an cttmres  judicata  foret  }  Baldus, 
rjr  Jalon,  rixaram  ,  &  vuiuerum  tempus 
irfpictendumefe  traduut  \  qu*d ,  ex  ilUtis 
vulnertbus  )ftattm  Redemiori  competat  t 
ex  Confûetudittecondtclio,  admutèiAS  10m- 
miffas  :  qui  ver*  hAbet  ail  ton  et»  ,  jum  rem 
ipfam  hkbere  vtdetur.  Guido  Papa  Autem, 
&  Molineus  cotterA  ext /luttant  ,  fpctÏAn- 
dum  effe  citmres  judicaretur,  auodnmlSa, 
ut  fentiHitt ,  non  debeantur  t  uijt  adjudtea- 
tAfîtit  ;  A  lit  multlas  acqutn  parant  Rcdcm- 
tort ,  cùm  lis  fuperets  conte jlaretur  ;Siqut- 
dem,litis  conteftatione, quarts  ur  ailio  tranf 
UtttiA ,  &  perpétua,  qua  taliÀs ,  q**J*  je- 
pulta  ,ac  tnutilts  fuiffet  i  Hac  autem  d'tf- 
ceptatio ,  ÀtAnttS  yirts ,  vArietAte  opmio. 
nmm,fuam  quxqae  rAttonem  habentiumy 
agitât  a  ,  Jtc  intelltgi ,  conediarique  pofjc 
vtdetur  i  ut  fi  primas  Condtttlor  ,  pro  J'uo 
temporc  ,  intcndertt  allionem,  pcena  con- 
nu ff*  et  cédant  •»  quibus  negletlts ,  «as  pro- 
fequendo  yftbt  confequetumovus  Rcdcmtor, 
CAteritm  hujufmodif  anales  acltones.  Jure 
feripto  ,  funt  annales  \  ut  qua  lApfu  anni 
êxttnguuntur  ;  ut  feribit  Bartolus  [■»]  ,  & 
hanc  ûpi/uouetm  feauitur  Guido  Papa  [J]  : 
SedtorumfententiA  adverfaha  efl  Praxis 
ytrtejia  ,  qu*  potnAlts  atliones  ad  anms 
vtgtnti  ufquc  exercere  folet[c], 

fa]  In  L.Un.  D.Siquij  Jus  di.  non obtem,  ».  j. 
fb;  Guid. Quxil. 
[cj  Artois  ,  Art  73. 
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rer ,  à  caufe  de  la  pauvreté ,  ou  d'autre  fa- 
jet  légitime  ,  l'amende  encourue. 

16.  il  arrive ,  à  cetc  occalton ,  de  la  diffi- 
culté entre  les  Fermiers  des  Terres ,  6c  de» 
Julticcs  :  En  voici  Fefpfcr.  Plufieurs  ont 
été  bielles  dans  une  querelle  arrivée  fur  un 
Territoire  affermé.  Après  la  fin  du  Bail  , 
les  amendes  font  déclarées  encourues ,  à  I* 
Requête  du  Procureur  d'Office.  Le  nou- 
veau Receveur  les  prétend ,  corne  échues, 
&ajugcesde  Ton  temps  v  l'ancien  Fermier 
ioucient  qu'elles  lui  appartienent  ,  corne 
dues ,  a  caufe  des  bleflures  faites  dans  la 
querelle  ,  arrivée  durant  fon  Bail  :  Cete 
quefHon  douteufe ,  cft  donc  de  fçavoir  en 
quel  temps  on  dira  que  ces  amendes  au- 
ront été  acquifes  î  Sera-ce  dés  le  moment 
que  les  blellures  ont  été  faites  ?  Ou  lorfque 
le  procès  a  été  intenté  pour  raifon  d'icel- 
les?  Ou  lo; -1  qu'elles  ont  été  ajugées  ?  BAlde, 
&J.>fon  ticiicut  qu'il  faut  avoir  égard  au 
tuno»  d  :  la  qucrcle  ,  &  des  blellures  :  à 
cauie  que ,  dés  le  moment  que  les  bleflu- 
res 01 1  tte  fûtes, la  Coutume  done  une 
atVon  au  Receveur ,  pour  exiger  les  amen- 
des encourues  :  Or  celui  qui  a  l'acTion , 
fcmble  avoir  la  chofe  :  Gui  ?Apt ,  Se  Dit, 
Aîohn  croyent ,  au  contraire  ,  qu'il  faut 
regarder  le  temps  de  l'adjudication  :  Car, 
cillent  ils ,  les  amendes  ne  font  point  dues, 
lî  elles  ne  font  ajugées  :  D'autres  efhraent 
que  les  amendes  font  acquifes  au  Rece- 
veur ,  dés  le  moment  qu'on  intente  procès 
pour  les  aveir  :  car  l'enet  du  procès  efl  de 
tranfmétrc  ,  &  perpétuer  les  a&ions ,  qui, 
fans  cela ,  fembleroient  enfevelies ,  &  inu- 
tiles. Cete  difficulté  t^itéc  ,&  agitée  par 
de  fi  grandsPerfonages,qui  ont  chacun  leurs 
raifons ,  femble  pouvoir  être  entendue ,  6c 
conciliée  de  cete  manière  :  Si  le  premier 
Receveur,durant  fon  Bail,a  exercé  l'ac^ionj 
les  amendes  lui  appartienent  :  Que  s'il  les 
a  négligées,  le  nouveau  Receveur,  qui  en 
fera  les  pourfuites,  en  profitera.  Aurefte, 
ces  fortes  d' actions  Pénales  font  annales 
par  le  Droit  écrit ,  &  s'éteignent  par  le  laps 
d'un  année ,  félon  B Aréole  ,  &  Gui  Pkpe  : 
Mais  leur  fentiment  eft  contraire  à  la  Pra- 
tique d'Artois,  félon  laquelle  on  a  coutu- 
me d'exercer  les  actions  rénales  jufqu  a 
20.  ans. 
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G o s so n  sur  Art 
17.  Huic  matériel  alia  adjicitur  lpecies: 
Cmm  ,  die  Fefii  convivali ,  choreis  duccn- 
dis,  &  fpeQandts  ,  Populm  undeauaque 
tenvenerat ,  Domintu ,  ut  rixis  ,  &  cadi- 
bus  occurreretur,  in  commune  jnjfit  ,  ah 
omnibus  ygladios ,  &  arma]  deponi  ;  a  nod, 
c km  omnibus  ferè,  optimum,  &  confultijft- 
mum  vtderetur  auifpiam feeleratus  ,  & 
rixêfis  Nebulo,  contemto  juffu  Domini ,  no- 
Init  rladsum  deponere  ;  Ob  id,  Magtfira- 
tut  eum  apprehendere  conatur  ;  Contra, 
Ntbuloifte  tgUdi9  è  vaginit  direpto ,  acrt- 
terrtluttatus  eft ,  &  eut  alii  plures  eifimi- 
lu  au  xi  liant  ur ,  eumaue ,  de  manu  publi- 
ci ,  vi  eximunt  :  Qui  rum  in  ea  violenta 
rtluBatione  vulneratus  fuerit  ,  vocat  in 
insDomtnum,  ad  ejus,  auodintcrcfl  vulne- 
ris  acceptt,  reftitutionem  ;  Unde  varia  emer- 
runt  qtttftiuncula  >  An  mediis  Dominis 
Terrarumliceat  Populnm,  Edttlo  publico, 
enfibus ,  &  armtt  interdicere  ?  Cut  refpon- 
dendum,  imminente  rixarum  ,  &  homici- 
diorumptricuio  ,id  eisprocul  dubiô  liccre, 
&  in  contumaces  paenam  fexaginta  folido- 
mm  imfouere.  Dominis  porro  Altions  Jufii- 
tta ,  vel  ad  pan  a  m  decem  librarumpermtf- 
fnmeft  ,bujufmodi  rixat ,  &  cadet  Ediïlo 
coercere.  Item  ex  eâdem  fpecie  refultat 
quxftio ,  Vtrum  Reo  crimims ,  fi  Uùatnr, 
dum Magijlratui ,  aut  Mtniftris  ejns ,rc~ 
fifiit ,  dttur  ad  id  cjnod  tnterefl  atlio  >  de 
(jnâ  alihconfnltns  refpondi  :  Si  Reus  vul- 
neratus fuerit  eu  m  telo ,  JufiitU  Afiniftris 
rififtendo',  culpa  ejus  vulnera  mérité  ejfe 
mputanda  ;  y  uod  eomm ,  ac  damni  de  de- 
nt occafionem ,  modi  tamen  Juftttia  Mi- 
fifiri,  fines  mandats  diligenter  obferva- 
rtnt. 


\Z.J2*id  fi  Répugnant  fuerit,  a  Magi- 
firatu  ,  vel  ab  ejus  Mimftrts  tnterfetlut  ? 
Jdem  ac  de  fuperiore  cafu  dicendxm  cen- 
fut:  etenim,  Lege  dnodectm  Tabutarum, 
Fstrem  ncSurnum  hcet  occtdere ,  diumum 
vero  tficumttlo  fe  defendat  :  ita  retlijftme 
firtbtt  Baldus  [■»].  Hoc  tamen  intclitgen- 
[ij  L.  Si  ut  aUegas.  C.  Ad.  L.  Corn,  de  iicar.  >.  i*. 


iy,  Article  XI.  i6j 

\-jVoicinne  autre  efpécefur  cete  matière» 
Le  Peuple  s'étant  aflemblé  de  toutes  parts, 
un  jour  de  Fête,  &  de  réjouiflàuce ,  poiur 
danter,  &  voir  danfer  :  afin  d'obvier  aux 
querelles ,  &  auxbateries ,  le  Seigneur  or- 
dona  que  chacun  mit  fon  épce,&  tes  armes, 
dans  un  certain  endroit  j  ce  qui  parut  très 
bon ,  Se  très  prudent ,  à  prefque  toute  VAf- 
femblée  :  Un  certain  Fripon ,  méchant ,  6c 
querelleux,  au  mépris  des  ordres  du  Sei- 
gneur ,  ne  voulut  pas  quicer  les  armes  , 
pour  raiibn  de  quoi  les  Officiers  voulurent 
l'arrêter  i  mais  ce  Garniment ,  ayant  tiré 
répee  »  fit  une  rude  rébellion,  &  s'échapa 
des  mains  des  OfiBciers ,  à  la  Faveur  de  plu- 
fieurs  autres  Tes  femUables  ,  qui  lui  prê- 
tèrent fecours.Ce  Méchan^  Ce  voyanx  blef- 
fé  dans  cete  action  ,fit  a/figner  le  Seigneur 
pour  les  domages-interefts  réfultans  de  Tes 
t>le(l'ures.  Ce  qui  dona  lieu  à  plufieurs 
que(tions,Sçavoir  s'il  étoit  permis,  aux  Sei- 
gueurs  Vicontiers,de défendre  les  épées ,  8c 
les  armes,  par  une  Ordonance  publique? 
A  quoi  il  faut  répondre ,  que  cela  leur  eft 
fans  doute  permis ,  dans  un  péril  éminenc 
de  querelles ,  &  d'homicides  j  &  qu'ils  peu* 
vent  prononcer  l'amende  de  60 .  lois  contre 
les  Rcfractaires.  Au  furplus ,  les  Hauts  Ju- 
fticiers  ont  droit  d'empechzr  ces  foi  tes  de 
quérelles ,  &  bateries ,  par  l'amende  de  1  o . 
livres  [B]  .  L'autre  que/lion  e/ldeJ~favoir9 
fi  le  Criminel  qui  eftblelTc  ,  lorfqu'il  fait 
rébellion  aux  Magiftracs ,  &  aux  Sergens, 
aune  action  de  domages-interefts  ?  Sur 
quoi  ayant  été eon fuite ,  j'ai  répondu, que 
fi  le  Criminel  avoir  des  armes,  lorfqu  il  a 
été  bielle  en  réfiAant  à  la  Juftice  ;  il  di  voit 
s'imputer  les  blelfiires  qu'il  y  avoit reçues, 
puhqu'ily  avoitdonélieu  jpourveu, cepen- 
dant, que  les  Officiers  de  Juftice  fefullênt 
contenus  exactement  dans  les  bornes  de 
leur  Commiflion. 

18.  Que  diroit  on,  fi  le  Réfradtaire  avoic 
été  tué  par  les  Officiers  ,  ou  par  les  Ser- 
gens ;  j'ai  crû  qu'il  faloit  en  dire  la  même 
cholè ,  que  du  cas  précédent.  Car ,  par  la 
laides  XII.  Tables,  il  eft  permi/  de  tuer 
le  Voleur  de  nuiti&  celui  de  jour,  s'il  fe 
d  ;fend  avec  des  armes  :  Corne  Baldc  dit 

Llij 
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dam  ,  fi  Cum  moderamine  inculpât*  prêt-  fort  bien: ce  qui  doit  être  néanmoins  ea  • 

henfionis,  &  tutela  fa&umfit*  Siquidcm,  tendu,  au  cas  que  cela  ait  été  fait  dans  une 

ut  ait  Horatius  f],  defenfe  légitime  ,  &  avec  toute  la  modé- 
ration requife  dans  les  prîtes  de  corps. 
Car ,  corne  dit  Horace  : 

.   Eft  modus  in  rébus ,  funt  certi  denique  Dans  un  jufie  milieu ,  le  Sage  fe  mt- 

fînes ,  fure  : 

Quos  ultra,  citraque  nequit  confiftere  te  plus,  cerne  le  moins,  altère  la  droi- 

re&um.  ture. 

\Adverte  tamen  ,  hic  agendum ,  ut  nen  ,  Prenés  garde  cependant ,  que  la  force  de- 

utique  Privatif,  cedatmanus  public*,  plu-  meure  toujours  a  iajuftice,  &  point  aux 

nmum  namque  Reipublica  refert  ,  figna  Particuliers  ;  Car  il  elb  de  l'intércft  Public , 

ejus  femper  fuperefe  vi&ricia  [c].  ^uarot  que  les  étendars  de  la  Juftice  foient  toû- 

fi praceptttm ,  de gladiu  dimittendùtnulli  jours  viclorieux.Que fi  fOrdonance de qui- 

appofita  pana  ,fa&um  ejfet  ?  Gloftx  ,  efr  ter  les  armes  ne  contenoit  aucune  peine, 

Dodoribus  vifum  eft  tjut  Contemtores^  la  Glofet8c  les  Dotteurs  ont  crû  que  les 

bitriojudicts  efe  puniendos.  Réfra&aircs  dévoient  être  punis  à  l'arbi- 
trage du  Juge. 

19.  Huic  affinis  eft  hacc  dubitatio  :  Si  19.  Voici  une  question  approchante.  Si, 

qui*  ,  contemto  de  ponendis  armis  Ediflo,  au  mépris  delà  defenfe  du  port  d'armes, 

rixarn  in  aliot  concitaverit  ,  eofque  vulne-  quelqu'un  avoit  levé  queréle  contre  d'au- 


><îu 

contemtum  EdtUum,  al  us  pro  numéro  Fui-  commis  de  délits  ;  fçavoir  ,une  pour  le  mé 

ncraterttm.  pris  de  l'Ordonance,  &  autant  d'autres, 

qu'il  avoit  bleue  de  Pcifones. 
îo.Contingit  alia  frequens  quarftiunculaî  10.  Il arrive fouvent  une  petite  que/Non  ; 
Feudo  ,  propter  aditionem  ,  <£•  alia  jura  Un  Fief  étant  laifi  faute  de  reliefs  ,  &  de* 
uondum  praftita  ,  prahenfo  ;  Proprieta-  voirs  non  faits  ,  le  Propriétaire  paye  le 
rius  folvit  jus  aditionis  ,  ingreditur  ,  &  Droit  de  relief ,  re  met  en  poflèflion  ,  &  la- 
colit  feudum  ;  Procurât  or  fifei  queritur  in*  boure  le  Fief  :  le  Procureur  d'Office  dit  que 
fra&am  manum  Juftitia  -t  quod  reftaret  la  main  de  ïuftice  eft  enfVainte  »  parce- 
prahenfum  propter  feudi  peclarationem  que  le  Fief  reftoit  faifi  faute  4e  dénombre- 
ra» exhtbitam  ;  Refpondi  ,  prahenfionem  mcnt  nQn  baillé  i  J'ai  répondu  que  cete 
non  potuife,  eo  refpeblu ,  confiftere  i  prions  fajfic  nepouvoit  pas  fubfiflcr  >  fous  ce  pré- 
enim  caufit ,  pofterioris  excludit  eaufam  \  textc  .  çfM  ja  caufe  ^  Ja  fajfie  excluoit 
cum,ante  aditionem,Heres,nondum  Va/ai-  ce  fcobnd  prétexte  j  puifqu'avant  le  relief, 
\  luj,apud  Dominum ,  agnitus  fit ,  ne  que  re-  l'héritier  a  ctoit  pas  encore  conû  pour  Vaf- 
ceptus  ad  praftandam  declaraionem-,  Si-  (A\  „ar  je  Seigneur,  &  ne  pouvoit,  par- 
qmdem  ,  hoc  in  re ,  non  prtpoftert  ,  fed  ,  conséquent ,  pas  être  reçû  à  doner  fon  de- 
pro  légitime  ordme  caufarum  ,  procède»-  nombrement  -,  Or  il  faut ,  agir  en  ces  ma- 
dfm  eft  i  &,  m  quaUbct  prahenftone ,  tau  fa  tiéres  ^  ^  pas  a  rcbours  y  mais  dans  l'or- 
ejus  mqmrenda  .  &  fcienda  eft  ,  ut  e>  rue  fa  ordinaire  ;  Et  dans  toute  faifie ,  il  faut 
fatisfieri  poflits  hanc  verl  Prxhenfores  ede-  ^  ^yQk  ja  ^  afin  d>  fatjstairc>ainri 
retenentur.  Qutmmo  prahenfiones  tnfi-  lcs  font  tenus  de  les  déclarer.  Bien 
nfsando  caufas  earum  fpecaUter  cxpr,-  ,  ^  fi  nificadonsdes  faifies  doivent 
meredebenti  altoqm  tnutUes  efe  vtdentur,  *  contcnir5rpécialement  lescaufeSi  au- 
quafi  forma  ,  que  dat  efe  re, ,  déficiente.  ^  >  fautç  ^  fo'rm^ 

$L*^  Uté,quidone  l'être  à  Ja  chofe. 
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il.  Aliavulgaris  qusftio  :Si  qseis'dcbito-       n.  r*ici  une  Autre  qutfin  Trivial 

nm ,  execmtione  captum ,  exemerit;  utrum,  Si  auelqu'un  avoir  délivre  un  Debitaur  ar- 

eo  debitore  ,  aqaè  idonee,  ftatim  redinte-  rête  ;  feroit-il  libère, envers  le  créancier, 

graf  ,  quoad  Creditorem  liberetur  }  an  par  le  rétablillement  qu'il  auroic  faicà  l'in- 

debitum  ei  nihilominits  exolvere  teneatur}  liant  ,  de  ce  Débiteur  folvable  ,  dans  la 

Alii ,  tu  JoannesFaber,  &  Jafon,  in  odium  prifon  >  Ou  bien  cft  il  tenu  au  payement 

deliili ,  aiunt  teneri  ;  Alii  contrk  }  auiat  de  la  Créance,  nonobftant  cela  ?  les  Uns . 

redintefratione  habit a  ,  nihil  amplius  in-  come  Jean  Faber,  tk  Jafon  ,  difent  qu'il 

tereft  Créditons.  Hic  h* fit  ans  Chaflàneus,  refte  obligé,  en  haine  du  délit  :  les  Autres 

cogitandum ,  ac  deliberandum  cenfeti  eqni-  eftiment  le  contraire  -,  pareeque  le  Créan- 

dem  pmto  mugis  adharendum  Fabro,r>  Ja-  cier  n'a  plus  d'intéreft  au  moyen  du  réta- 

foni,  quod  qui,violentiâ,debitorem  appre-  bliflement.  Chafeneu*  croid  qu'il  faut  y 

henfum  eripuit ,  videatur  quodammodo  in  penfer ,  &  en  délibérer.  Je  fuis  d'avis  qu'i il 

creditorem  deliquiffe ,  &>  qitafi  loco  erepti  faut  s'attacher  à  Faber -,  &  à  Jafon  ;  à  eau  le 

débitons ,  ebligationem  contraxtjfe,  qUe  celui ,  qui  a  ôté ,  par  force ,  un  Dcbi 


avoir 


teur  arrité  par  la  Jufticc ,  femble  a 

oflfènfé  le  Créancier,  &  avoir  contracté  une 

obligation ,  au  lieu  du  Débiteur  délivré. 

_  ,     /•»/■•*•    -j  n . //  arrive  Couvent  une  au  cft  ion  apprs. 

ubfa  liçft*  feoms  modem  mm.  »  ; "        '  {  J^J^. 

toor,p,m».,         mutHfrtd,*  ,fiUm,  ^ ^  fa"  Mouvance  ,  donc  à 

Re„«%77,«, ,  desMoulim  à  vent ,  à  U 
aereas  ,  tn  reddttum  viointt  menfurarum  »-       ,  ,  ,  ,  „  V..,. 

Jrww' *»"»«»>  >  Titio  ,  de  ho  h  .   j   .  .    .  j  aécés d 

norartts  nnll a  mentione  falla  i  a  morte  Ti-    paner  acx/u*»  ,  k 

«toarfij  iW  Arw  **rrt.  £»a»»M  lief^l'hémier  qui  deme  en  devoir  :1e  Se,- 

jmbetmoUsphhtndiy  Hères,  nonebftan-  cneur  fait  faifu  le  Mouhn;  nonobftant  cetc 

te  prahenfione  ,  f  f  rgif      /r*»  j  Dcwm«/  ïaifie ,  l'héritier  commue  de  jouir  :  le  Sei- 

queritur  infraQam  manum  Jufritia,  pœ-  gneur  fe  plaint  de  1  infraction  de  la  main 

lamfexagtntarolidorumcommijfam,  Hc-  de  Juftice,& demande  l'amende  de  tfo  fols. 

res  Tiàïrepltcat  ,prahen/ionem  illam  nul*  L'héritier  de  Tttimi  foutient  que  la  faille 

lins  ejfe  moments  ,cUm  nullum,  ne  que  ex  eft  nulle;  puifqu'il  ne  doit  aucun  relief, 

Convention  ,  ne  que  ex  Confuetudine ,  de-  ni  en  vertu  du  Bail  à  rente ,  m  en  vertu  de 

beretur  honorarium  ;  Dominas  è  contrarie;  la  Coutume  i  le  Seigneur  ,  au  contraire  , 

cùm pradia  fbi ,  folario ,  fubjeCta^tiam,  prétend  que  les  héritages, oui  lui  doivent 

&  honorario  efe  fubmifa  j  alia  vero  ajti-  des  rentes ,  lui  doivent ,  à  même  temps ,  un 

mationit  decimamdebere  i  &  idem  jus  hic,  relief  :  &  que  ceux, qui  ne  lui  doivent  pas 

à  ftmili  Jratuendum  ejfe  s  Hères  autem  de  rentes,  lui  payent  le  dixième  de  la  va~ 

molas  aie  contrailu  ,  redditu ,  forma  ,  &  leur  i  &  qu'il  faut  9  ici ,  argumenter  par 

fubftanti*  ,  ab  alite  plurmum  dtfferre,  identité  de  raifon  :  l'héritier  réplique  que 

ideôque  idem  lus  hic  cenferi  non  pojfe.Qutd  le  Moulin  diffère  des  autres  héritages  ,  en 

jurisi  Refpondi,  cum  ipfe  contra  tins  fît  plufieurs  manières  j  en  Contrat,  en  Rente, 

ftri&i  juris,  ne  que  ex  conventione,  neque  en  Ferme  ,  &  en  Subllance  ;  &  parconfé- 

Confuetudine ,  deberetur  honoranum }  pra*  quent ,  qu'il  n'y  avoit  pas  de  parité  de  rai- 

henjionem,  causa  déficiente,  nullius  ejfe  fon  -t  Que  dire  à  cela?  J'ai  répondu  que  la 

moment*.  faÇie  étoit  nullc}  pareeque  ce  Contrat  étoit 

de  Droit  étroit,  &  que  le  relief  n  croit  dû, 
ni  parla  Convention ,  ni  par  la  Coutume, 

'  ■  us 
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NOTES 

SUR 

L   E     COMMENT    A-  IRE 

DE   G  O  S  S  O  N- 

ARTICLE  XI. 

\Ah  Nomhre  \u  i.  Par  l'Ordonance  du  Mois  de  Juillet 

I.  [A]  Q  éteintes.  Par  l'Ordonance  de  1681.  [b]  les  Procès  Verbaux  des  Commis, 

i3i67o.  [»]  les  Procès  Verbaux  &  Gardes ,  duement  faits  ,&  affirmes  en 

des  Serons  fervent  d'Informations  ,  &,  Juftice,  font  crûs,  jufqu'à  l'Info^  tionen 

fans  répétition  des  Sergens ,  ni  de  leurs  Té-  aux, 

moins  j  cejt  4  dire ,  fans  les  avoir  ouïs  par  Au  Nembre  17. 

forme  de  Dépofition ,  fur  les  Faits  articu-  5.  [B]  De  dix  livres.  Ou  autre  arbi- 

lés ,  dans  les  Procès  Verbaux  ,  les  Juges  traire  i  Car  les  amendes  de  Police  font 

peuvent  décerner  ajournement  perfonel  arbitraires,  dans  le  Juge  du  Haut  Jufticier, 

contre  les  Réfractaires  :  Mais,  fi  le  cas  re-  lorfqu 'elles  ne  font  point  fixées  par  la 

quiert  Prife  de  Corps  ;  elle  ne  peut  être  dé-  Loi  [cj. 
cernée ,  à  moins  que  les  Sergens  ,  &  leurs 

Témoins  n'ayent  été  répétés  $  fi  ce  n'eft  en  fb]  Pour  les  Fermes ,  Tir.  10.  Art.i^ 

matière  d'Eaux  Se  Forefts  ;  au  cas  que  lu-  M  Ci-dcflpus ,  An.  u.  Arbitrùn. 
£tge  du  Siège  en  foit  tel. 
[a]  Tit.  10.  Art.  6. 

NOTES 

SUR    LE  TEXTE 

DE   L'ARTICLE  XL 

1.  'XTIfcotttUrs.  Et  à  plus  forre  raifon  vent  prononcer  une  amende  plus  forte  que 

V  1«  Hautsjnmciers-,  Puifqu'ils  pof.  celle  de  60  fols  contre  les  Infracteurs  de 

iedent  éminemment  tous  les  Droits  des  leurs  Jurifdiitions 

Moyens ,  8c  des  Bas  Jufticicrs  [a]  :  Aufli  x.  UFnfrA&ion.  La  Joftice  ,  &  la  Sei- 
Ics  Hauts  Juftiders  font-ils  compris  dans  gneurie  ,  font  enfraintes ,  ordinairement , 
l'Article  99.  d'Amiens ,  1507.  d'otl  Cet  Ar-  par  la  Rébellion  à  l'exécution  des  Corn- 
ticle  ii.femble  être  tire.  Cependant  notre  miffions,  &  desjugemens;  par  le  Bris  de 
Article  n'a  pas  ici  compris  les  Hauts  Juf.  faifie,  ordinaire  ,  ou  Seigneuriale,  &c. 
liciers  i  &  cela  pour  faire  voir  qu'ils  peu-  3.  L'amende  d'Infraction  peut  être  en- 
la  \  Lojfcuu ,  c*kç  Scign.  C.  8.  N.  ifc  W  Artois ,  An.  u» 
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courue  par  les  Perfones ,  qui  ne  demeurent  natif  du  Verbe  Ont , eft  Seigneurs ,  qu i  e  ft 

point  fur  la  Seigneurie  enfrainte  ,  quand  au  commencement  de  ce  même  Article, 

elles  font  Rcfraûaires  aux  Ordonancesde  5.  Ont  amende.  Non  feulement  les  Sei- 

cete  Juftice  }  ou  quelles  en  brifent  lafaù  gneurs  ont  le  Droit  de  demander  l'amcn- 

fie  ,  dans  les  cas  ou  ces  Perfones  étoient  de  de  tfofols  parifis,  pour  l'Infra&ion  de 

obligées  d'obéir  à  ces  Mandemens,  Se  de  leur  Juftice,  Se  de  leur  Seigneurie  :  Mais 

déférer  àlafaifie:p.ex.  lorfqu'une  Pcrfone,  ils  ont  encore  le  pouvoir  de  faire  réparer 

demeurante  dans  une  Juftice  différente ,  le  trouble $  e'eft  4  dire ,  rétablir  les  choies 

a  étc  condamnée  ,  &  exécuteé  pour  les  ar-  en  l'état ,  où  elles  étoient  auparavant  Hn- 

rcrages  de  Rentes  Fonfiéres,  dûs  à  laSei-  fraction  :  Ceft  ce  qu'Amiens ,  1  $07.  [«] 

gneurie.  appelle  réintégrer  U  main  Je  Juftice.  ' 

4.  ///.  Ce  Pronom  démonftratif  eft  *  ' 

inutile  ,  en  cet  Ar  ticle  ,•  puifque  le  Nomi-  [a]  Art.  99. 

TEXTE   DE    L'ARTICLE  XII. 

Au  Hault  Jufticier,  à  caufe  de  fa  Seignourie,  &  Haulte  Juftice,  loift  faire  Ediéte, 
Se  StatU2,és  Meét-*s  d'icelle,  me&re,  &  impofer  amende  arbitaire[i]  i  Et  fi  a  Con- 
gnoiftanec,  par  fes  Hommes  ,  de  tous  Crimes ,  &  Fourfaitures  ,  Mefines  ,  de  Rapt, 
Murdre ,  Archin ,  Se  de  tous  autres  Crifmes ,  Se  Droit  de  Confifcaiion. 

[1]  Lifn ,  *riitriùrtt 

Voycs  les  Ait.  4.  xi.  ij.  57.  ;t, 

NOTES 

DE  MB  CHARLE  DU  M  O  L I N  » 

SUR  ARTOIS,  ic44.  ARTICLE  XII. 

ï.  \  JTUrdre,Arfin.  fétus  editio-,  §.  10.  etiam  Divin*,  excepta  ;  à  Tifcalihus  or  té 

VlXhabtt  Larcin.  funt  exceptions  Ufa  Majeftatit  [•»]. 

1.  Et  droit  de  confifeation.  Confifcati,  [a]  Voyés  le  contraitc,  a-deflbus, Art. u.C^ 

nulU  cnmtrte  t  ntc  Majeftatis  qutdem,      fifettion.  Notes. 

NOTES 

DE  BAUDOIN. 

SUR  ARTOIS, IJ40.  ARTICLE  X.  1744.  ARTICLE  XII. 

1.    A  Camf  t  de  f*  Seignou  rie ,  &e .  Fault    vient,  ni  de  pend  tellement  de  Haulte  Jufti- 
jLjLichi  toutesfois  entendre  que  cefté    ce,qu'è*Ile  doibt  eftre  réputée  de  Jufticeien 
puiûance  de  faire  Edits ,  &  Statuts ,  ne  pro«    prenant  ce  mot  de  Juftice ,  pour  ce  qu'il  eit 
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dict  és  Loix  Latines.  Jstrifditlio,  vel me-  Juftinicn  :  pour  aultant  que  fouvent  les 
rum /mperium.  Car ,  à  la  vérité ,  Se  en  par-  Seigneurs  pourchaflent  le  corps ,  pour  les 
tant  proprement,  lors  fculementjuftice  a  biens  ;  Se  ne  cherchent  moyen  decondam- 
lieu ,  quant  il  y  a  queftion ,  au  différent  en-  nation ,  que  pour  la  confifcarion  ;  au  grand, 
tve  quelques  Parties ,  &  que  le  Juge  rend  Se  intolérable  préjudice  des  poures  ,  Se 
à  chacun  Ion  droit  :  Mais  quand  il  fe  faict.  înnocens  Enfans  ;  Dont  eft  que  font  tant 
aulcun  Edict  ,  ou  Statut  j  n'y  a  aulcune  eftimés  les  Privilèges  d'aulcunes  Villes  , 
forme  de  procès ,  ou  Jugement  contradi-  par  lefquels  confifeation  n'a  lieu  ;  comme 
ctoire  :  dont  appert  que  ce  n'eft  Acte ,  ou  en  nôtre  Ville  d' Arras ,  en  la  Ville  de  Mie , 
Exploict  de  Juftice ,  prinfc  ,  Se  entendue* ,  Se  de  Saint-  Orner  i  fi  non  qu'en  deux  cas , 
comme  diû  eft  >  ains  eft  de  pure ,  &  fimple  fçavoir ,  Héréfie ,  Se  Léze-Majefté. 
Seigneurie  i  &  le  faict ,  non  pas  comme  5.  La  première  Coutume ,  de  confifquer 
d'un  Jufticier,ou  Juge  j  mais  comme  d'un  les  biens  de  ceux  qui  eftoient  exécutés  , 
Souverain  Seigneur ,  ou  aultrement  ;  Ce  femblc  jadis  avoir  efté  introduicte  par  les 
que  j'ai  bien  voulu  annoter,  pour  aultant  Athéniens  ,  qui: en  faifoient  grande  prati- 
que vulgairement  l'on  erre  en  ce  poinct  ;  que ,  ainfi  que  bien  il  appert,  Ex  Qratiom 
Se  que  improprement  la  puifiance  de  faire  Dem°ftbems  contra  Anftocratem  ;  Ce  que 
Ediûs,  ou  Statuts,  s'attribue  à  la  Juftice,  depuis  ont  enfuivi  les  Romains-,  aulcunes 
dont  fc  polroit  fuivre  grande  abfurdité;  fois ,  bien  rigoureufement  \  les  aultres-fois 
feavoir  eft  que  l' Edict  ,  ou  Statut  n'ap-  plus  humainement  ,  Grlon  les  volontés 
partiendroit  a  chacun  ;  puifque  les  aultres  des  Princes  lors  régnans.  Julius  Cafar  ne 
Exploicts ,  Se  Actes  de  Juges ,  ne  pecuvent  confifquoit  entièrement  les  biens ,  que  des 
être  à  aultrui  préjudiciables.  Parricides;  &  des  aultres  Délinquans ,  feu- 

1.  Mettre  yçjrimpo  (1er  amende.  Puifque  lement  la  moitié  :  les  aultres  Empereurs  , 

nos  Coutumes  font  fi  fouvent  mention  des  .  ont  d'avantaige  pratiqué  le  prouffiû  de 

amendes  ,  faitlt  un  peu  fçavoir  ce  qui  eft  leur  Fifque;&  voyant  l'Empereur  Hadrien 

anciennement  ordonné  de  Droift ,  fur  le  que ,  pour  ce ,  les  Princes  eftoient  grande- 

faiA  des  amendes  pecunaires  ,.qui  font  en  nient  blafmés ,  comme  avaricieux  ;  rolluft 

Latin ,  appellécs ,  Mnlttt.  que  la  confifeation  fut  applicquee  au  prouf* 

j.  Et  en  premier  lieu  ,  eft  notoire  que  fict  des  Villes  ;  cVmeifmes  fi  l'Exécute  avoit 

ledroltt  d'impofer  amendes  eft  introduit  des  Enfans  beaucoup ,  leur  rendoit  entié- 

par  la  Loi  des  XII.  Tables  j  Se  ne  fut  jadis  rement  les  biens  de  leur  Pérc  exécuté ,  di- 

p:rmis,queau  Magiftrat  de  Rome.  Dont  faut  qu'il  aimoit  mieux  fon  Empire  eirre 

appert  que ,  de  Droict.  Civil ,  ceux  qui  n'a-  amplié  d'Hommes ,  que  d'argent.  Ainfi  le 

voient  publique  ,  ou  pécuniaire  Jurifili-  récite  Paul* s  -J.  C.  inL.  Cum  Ratio.  §.  fi 

tfion ,  ne  pouvoient  imuofer  amende ,  ne-  pitres.  5.D.  de  Bon.  damnât.  (  4  8. 10  JDé- 

toit  que  ,  par  faict  efpccial  ,  il  leur  fut  inonftrant bien  qu'en  toutes  confiscations, 

permis:  Quant  eft  <ie  la  quantité  des  amen-  fault  avoir  pitié  des  Enfans  ,  qui  ne  doi- 

des ,  les  Anciens  Romains  ne  fouloient ,  en  veneporter  l'iniquité  du  Pérc  ;  ne ,  pource, 

icelles,excédcr  trente  ba  ufs,  Se  deux  mou-  eftrefruftrésdece  qui  leur  appartient, &  eft 

tons,qu'ils  eftimoient  à  3 1 x.  Dracruues,que  deub  de  nature.  Noftre  Empereur  Juftinien 

nous  pouvons  réduire ,  a  noftre  nionnoye  ne  s'ert  contenté  de  la  modération  de  ladite 

courante, a  30. écus d'or.  confifcatiên  j  ains  tant  a  trouvé  inique, 

4.  Et  drottt  de  Confifeation.  Vnl^rt  &odicnx ,  lcdroicl  de  confifeation  fur  les 

iflui  eftcïiiïwn:  Qui  cor.nTqucle  corps ,  il  Exécutes  ,  que  généralement  a  defîêndu 

confifque  les  biens  >  Mais  il  eft  de  bien  avoir  lieu ,  au  préjudice  des  Enfans,  ou Pa. 

grande  co:«lïquence  ,  Se  crains  fort  qu'il  rens,  jiifqu'au  3e.  degré ,  comme  il  eft  por- 

ne  foit  aultant  contraire  au  bien  public ,  té  par  fa  Conftitution  authentique .  Bon* 

qu'aux Oi-donnancw s,  Se  Conftittttions  de  DamfiatornmiCod.deBonJ>rofcript.[^^^ 
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te  n'a  excepté  que  le  fcul  crime  de  Léze-  aulcuns  biens  ;  Ce  neanemoins  ledit  Hault 

Majefté  ;  pour  lequel ,  de  tout  temps,  y  a  Jufticier  eft  tenu  faire  lefdites  mifes  à  Tes 

çonfifeation.  dépens  ;  faulf  la  Judicature  ,  qui  eft  auHï 

6.  Pour  retourner  à  noftre  prétendu  ;  à  la  charge  defd  itsHommes  [*]. 

fur  ladite  çonfifeation  ,  le  doibt  prendre  [a]  En  U  Tuftice  dont  ils  font  Vaflaux  :  Car  les 

les  mifes  dejuftice,  qui  ont  cfté  faictesà  Homes  de  la  Haute  Julticc  ne  doivent  pas  U 

caufe  dudit  procès  ;  excepte  les  mifes  de  Judicature  dans  le  ûege  d'appel.  P.  Ex.  Les 

Judicature ,  P ane^u  ellts  font  aux  défpens  **J> au"  Va£  la  Judicamre  i 

J.     wr        9      c    r  1  j    t   >      l     >  'a  Salle  Abbatiale  ;  Mais  non  pas  au  Conial 

des  Hommes  ■>  Et  il  ledit  Exécute  n  avoit      d'Anois.  r 

G     O    S    S    0>  COMME  NT^,R  E 

AD  DEGOSSON, 
ARTICULUM  XII.  SVR  VatiT'CLM  xii 

C  O  N  S  U  E  T.    A  R  T  E  S.        DE  LA  COVTVME  D'ARTOIS. 

Alto  Juftitiario,  fuarDominationis,  &Alta:  Juftitix  causa  ,  licet  facere  Edi&a,  Se 
Statuta  ,  in  limitibus  ejus ,  impolîtà  poenâ  arbitranâ  j  Tum  coenofeit  ,  per  fuos  Vaf- 
fallos ,  deomni  Crimine  ;  euam  de  Raptu ,  Carde ,  Incendio ,  &  aliis  -,  &  habet  jus  C011. 


1.   A  MpU  efl  ,  &  grandis  arqumentï  i.        Et  Article  eft  étendu  ,  Se  de  grande 

J\.h*c  Confuetudo  ;  largitnr  aittem  ,  V^/  importance  :  il  done.aux  Hauts  Ju- 

iriaftnè  <juam  extmia  privilégia  ,  Altis  (liciers  d'Artois ,  trois  beaux  Privilèges  :  Le 

Judtcibus  Arttftis  ;  Primttm  ,  us  Edifia  premier,  de  faire  des  Edits  ,  d'introduire 

edicendi  ,  Statuta  fiatuendt ,  Leges  ,  pro  des  Statuts  ,  d'établir  des  Loix  ,  fur  leurs 

fntsTerritoriis  ycondendt ,  jus  ,pote/tatcm-  Territoires  ,  &  d'impofer  des  peines  ar- 

aue  tribun  ;  ttftjuc,  fats  Legibus ,  Ediflts,  bitranes  ;  par  leurs  Edits ,  &  Statuts.  Le  fe- 

aut  Statutts  ,  ésrbitrariam  indteendi  pot-  cond ,  eft  le  droit  de  conoître  de  Toutes  for- 

vam  authoritas  datttr.  Aleerum  efl ,  Jus  de  tes  de  Crimes ,  de  les  juger ,  ce  de  les  punir. 

OjUibufcunque  Crunimbus  cognofeendi ,  }u-  Le  tmi fi/me  ,  eft  le  droit  de  Conlilcation  : 

dicandi,  &  animadvertendi.  Tertiumve-  De  tous  lefquels  Privilèges ,  il  faut  traiter 

ro  ejtjus  bonorum  cottfifc an do rum  :  de  qui-  en  particulier ,  pour  l'interprétation  de  cet 

bus  privilegiis ,  ad  mterpretationem  Con-  Article.  Ainlî  tout  ce  que  les  Hauts  Jufti- 

fuetudiuis  yfigillatim  trattandum  efl.Jguf-  ciers  d'Artois  ordonent ,  ou  enjoignent,  par 

lune/ue  igitur  Alti  Judtces  Artefii,  cognvf-  leurs  Ordonauccs ,  doit  être  obfcrvé  ,  corne 

çentes  decrevertnt ,  vel  Ediclo praceperint-,  Loi,  &  corne  Statut,  dans  l'étendue  du  Ter- 

(afro  Legibut,  vel  Statutts  ,  infuocumf-  rirotre  [A]  de  chacun  d'eux  ,  fous  les  pei- 

que  Tcrrttoriotcn(lodiri  necejfe  ejt ,  vel  fub  nes  portées  par  ces  Rcçlcmcns.  D'abord , 

pœnu',pr*ceptis  tllis,indic7à.  Cuterum ,  ini-  çcï£  Puitlance  confidérable  avoit  été  douce 

tiorerum,  hacfumma  poteflas ,  in  Princi-  par  lcs  Peuples,  aux  Princes:  dans  la  fui- 

f  es  ,  À  Populis  colUta  erat  :  ExaUis  detu-  te>  le  Peuple  Romain  ayant  clu!lé  les  Rois, 

de  Principibus  ,  Pop*lus  Rom.  multis  an-  exerça ,  durant  plufieurs  années  ,  ce  pou- 

*ts  m  ,  condendi  Leges ,  publica  autbori-  ^ir  Public  d'établir  les  Loix  ;  Après  quoi  „ 

tate  ufus  eft;  tune  tempons  Vrbes ,  mûris ,  entoura  fes  ydles^e  murailles ,  il  fît  des- 

&  Legibus fundaverunt,  ambus  Cives gu-  Loix  j  pour  gouverner  les  Citoyens ,  qu'il 

kernarentur  t  eaftuc  ,  tabellis  inferiptas,  expofd  ecrius  %  fur  des  Tables  ,  pendues 

M  m 
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proRoflrit  proponebané,  qub  pojfent  aper- 
ttus  perfpici,  intclligi ,  &  memorta  man- 
dari  y  Ho  die  autem^uod  iniquum ,  ac  ma- 
lum  efl  ,.in  Archiva  conduntur  Edicla , 
quaji  verb  ea  tatêre ,  &t  à  Populo  ionorari, 
utile  JitReipublica.  Pofle*,  cum  Populus , 
in  tant â  Hominum  turba  ,  difficile  conve- 
nijfet ,  necejfitas  ipfa  coegityReipnbtic*  cu- 
ratn.ad  Senatum  deducere  :  Itaaue  Sena- 
tusRempublicamMfeliciterque,  adminif. 
t ravit  j  Rursùm  tome*,  ut  varia  funt  res 
Mortaliumy  Populus  ,  depofito  Senatu, 
Principe**  fibi  conftituit,  in  eumque  om- 
Hem  contultt  poteflatem.  Sic  varius ,  ac 
mutabilis Populus ,  émues  Reipublica  fpe- 
cies  expertut  eft  ;  nempe  faeiKtl** ,  idcfb, 
Reguum,Jive  Vnius  Principatumf  «{«ç-ox}*- 
vimr .  id  eft ,  Optimerum ,  Jive  Optimatum 
Poteflatem  \  &  Ti/t<«*f *T/'«»  »  id  eft  ,  Cenfu 
poteflatem  j  poflrenà  potins  elegit ,  Vnius 
conjilio ,  ac  poteftat0  gubernari.  guam 
guident  Reipublica  fpeciem  optimam  cen- 
jet  Aiiftotelcs  j  modo  Princeps  ille  rêvera 
fit  Rex  i  qui ,  ex  fefe ,  fit  idoneus ,  &  fltjfl- 
tiens  \  qui  omnibus  bonis  pracellat  j  qui" 
que ,  fcientia  ,  dr  virtute ,  prtditus ,  non 
fuum ,  fed  eorum  ,  ques  régit ,  commodum 
meditemr.  Verim  autem  Populus  Artc- 
fus,  injtgni  prudent  i  a  ,  &  Ubertate  ,  ut 
verijimile  efl»  fefe  Principi  fumnùflt  ;  ek 
tamen  Lege ,  ut  Arifloeratice ,  non  Vnius 
Conjilio ,  autjudicio  regeretur  t  Hinc  vide- 
rc  licet,Juris,&  Juftitùçadminiftrationem, 
ad  Vaflallos ,  non  ad  Dominos  pertincre  : 
Itidem  ,  in  Civitatibus  hujus  Provincia , 
non  G  ubernatoris ,  nef /te  M*jorisf  fed  Ci" 
vium  ele&orum  conjilio ,  &  judicio  régie ur , 
&  admmtjtratur  Refpubltca  i  Ad/ecit  Po- 
pulus, efrhanc  condttionemjtt  fua  Privilé- 
gia ,  Confuetudinet  ,  Statut  a  ,  &  Liberta- 
tes,  fedulo  ,  tir  perpétua  confervarentur  ; 
Phncepstgiturbujus  Provincia ,  Domina  - 
tionem  adeundo ,  promittit  ,  jurejurando 
foltmniter  prdflito,  eaemnia  intégra  ,  0* 
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aux  Roflres  [B]  ,  afin  que  chacun  pût 
les  voir ,  les  entendre  ,  &  les  retenir.  Au 
lieu  qu'aujourd'hui  ,  ce  qui  eft  injufte ,  & 
mauvais  ,  on  les  garde  dans  les  Archives  ; 
come  s'il  étoit  avantagcux,au  Public,  qu'el- 
les fulTcnt  cachées  au  Peuple  ,  &  qu'il  les 
ignorât.  Dans  la  fuite,  le  Peuple  étant  de- 
venu fi  nombreux,  qu'il  auroit  été  difficile 
del'afTembler  tout  entier  -,  l'on  fut  obligé 
de  confier  le  foin  de  la  République,  au  Sé- 
nat, qui  l'adminiftra  lone-tems  heureufe- 
ment  :  Enfin  (  fclon  la  volubilité  des  choies 
humaines  )  le  Peuple  dépofa  le  Sénat ,  & 
fe  dona  un  Prince,  auquel  il  tranfmit  tou- 
te fa  puiftânee  :  De  forte  que  ce  Peuple  va- 
riable, &  changeant,  palla  par  toutes  les 
cfpcces  de  Républiques  :  Sçavoir  ,  par  la 
Bajilique,  c  eft  à  dire ,  par  la  Royale  ,  ou  le 
pouvoir  d'un  Seul  i  par  V  Arifiocratie  ;  c'eft 
à  dire  ,  p*r  le  Conkil  des  Principaux  i  & 
par  la puuTance  Populaire,  ou  laTinwo**- 
tie  :  Enfin  ,  il  aima  mieux  être  gouverné 
par  l'avis,  &  par  l'autorité  d'un  Seul  ;  la- 
quelle efpéce  de  Gouvernement ,  AriSfote 
croid  être  la  meilleure  ;  pourveu  que  ce 
Prince  foit  véritablement  Roi-,  que,  de  loi- 
même  ,  il  foit  capable , &  luffifant, &  qu'it 
excelle  par  defTus  les  bons:  Qu'il  foit  doué 
de  feienec,  &de  vertus: qu'il  s'applique, 
non  pas  à  fon  intérêt  *,  mais  à  celui  de  ceux 
qu'il  régit.  Le  Peuple  d'Artois  ,  pat  une 
prudence  eflFe&ivc ,  &  une  entière  liberté  , 
corne  il  eft  vraifemblable,s'eft  fournis  à 
un  feul  Prince;  à  condition  d  être  gouver- 
né Ariftocratiquement,  &  non  par  l'avis, 
ni  le  jugement  d'un  Seul:  D'où  il  eft  permis 
de  conclure,que  Y  Adminiflration  du  Droite 
&  delajuflice  ,  appartient  aux  Vajf  aux  % 
&  non  pas  aux  Seigneurs.  Semblablement, 
dans  les  Villes  de  cete  Province ,  les  affai- 
res font  conduites  par  l'avis  ,&  par  le  Ju- 
gement des  Efchevins  [C],&  non  point  par 
celui  du  Gouverneur ,  ni  du  Maire.  Le  Peu- 
ple a  auflî  ajouté  cete  condition ,  que  Ces 
Privilèges ,  Coutumes ,  Statuts  ,  &  Fran- 
chifes ,  lui  feroient  confervées  exactement, 
à  toujours.  Et  le  Prince  ,  en  prenant  pof- 
feffion  de  cete  Province,  jure, folemnéle- 
ment,  de  les  y  confèrver  toûjours,dans  leur 
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Wêdtdfc  perpétua  confervdtHmm,  idto-  entier.  De  forte  qu'à  l'exemple  de  ce  GoiT 

mue  RcxjUins  Ariftocrdtici  regiminis  exem-  vernement  Ariftocratique ,  le  Roi  a  établ1 

flê,in  bac  Provincid,  Senatum  inftituit ,  unConfeil,  en  ce  Pays  ,  pour  exercer  la 

ont  Jus  ,  &Jnft\tidm ,  pro  Régi*  Mdjefla-  Juftice ,  au  nom  de  fa  Majefté  Royale ,  fans 

te,  exercent t  Privilegiis  Provincid,  &  Or'  doner  aucune  atteinte  aux  Privilèges  de  la 


foniuit/tr;  velnti  Regno  ,  Tyrannis  }Opt$-  au  Régne  :  la  Faction  de  peu  dePerfones , 

mdtum  Poteftdti ,  Pamco  rum  Potenti*  >  Cen-  à  l'Autorité  des  Principaux  :  &  la  Puiflànce 

f*  Poteftdti,  PopnUrU Pote  fias  .NamRex,  Populaire,  à  la  Timocrarie:  Car  un  Roi 

jrntUntij  ,  &  ratifie ,  régit ,  nullius  in-  gouverne  par  prudence ,  &  par  raifon ,  fans 

digns  reiy  non  yudrens  qna  fit*  fnnt\  ftd  avoir  befoin  de  rien ,  fans  avoir  égard  à 

qu*,dd  ecrum,q*os  régit ,  uttlitattm-y  Ty-  ce  qui  le  régarde ,  8c  ne  fongeant  unique- 

rannus  antem ,  non  rat  ion  e  ,  ftd  [ha  lïbi-  mcnt  qu'aux  intérefts  de  ceux  qu'il  gou- 


dine ,  exerc et  Principatum  ,  &  fna  ,  ad 
fuum  commodum  fpe  fiant ,  ftmper  inten- 
dent. £**d  fi  Dominus  yV tffalit ,  &  Em~ 
phytentts  y  nt  ferais,  &  captivis  utatur, 

ut  Pleriqne  f oient  ;  Tyrannidi  aferiben-  Tenanciers  ."corne  dé  fes  Efclaves ,  Ôc  Cap- 
dum  eft  i  nt  anod  Patres  ,  afud  Perfas,  Fi-  tift  >  ainf,  ^  font  la  plûpart .  cela  rient  dc 
Ris  fuis  ntuntur  pro  ftruis ,  tyrdnmcttm,  &  la  Tyrannie  i  C'eft  pourquoi  l'on  confidére 
db  bonefidte  dïienum  cenfetnr  j  lt$dem,fi  Come Tyrannique ,  ou  inhumain,  l'Ufage 


verne:  Au  lieu  que  le  Tyran  fe  fert  de  fon 
pouvoir,  félon  fapaffion,  &non  par  rai- 
Ion,  n'ayant  que  Ion  intêrcft  feul  en  vue. 
Que  fi  le  Seigneur  fe  fert  dc  fes  Vaifaux ,  & 


Prince  f  s ,  dnt  MUttmn  Prafflus,  Cives  » 
&  Agricolas  ,  4  Militibus  fuis  ,  impuni 
damntficari,  tfrvexari  pattatury  Tyrdn- 
nidis  nota  pnrgari  non  poteft;  unde  fepius 
oriuntur  feditiones,  &  furor  Populi ,  Ty* 
rannït  exigendis,  velopprinundis ,  accen» 
ditury  &  ,]t  fugientes  bunc  evaferunt  fu- 
rorem  ,  ntox  arcet  eorum ,  port is ,  mûris , 
rurribus  ,  &  fofftt  extrufi*  t  &  fibi  ,ad. 
éxertendam  Tyrannidem^  nidificat*  ,  def~ 
trnHntHr ,  ac  funditus  evertuntury  nt  ilto- 
rum  memoria  deleatur  y  ac  prorsus  extin- 
guatur  ;  Adeb  res  deteflabtlis  ,  odiofa ,  & 
formidolofa  efi  Tyrannis\ctenim,  Ht  favitns 
fefiis ,  devafiat  Urbet ,  &agtos\  ntleoru- 
gicns,qHdritfHOStrHCtdet>ac  devoret  infa- 
rctus humano fan  gaine  \  Sententta  certè 
verijjima  tfk  ,  nullam  tam  immanem  ,  & 
korrendam  ejfe  tncm  y  am  pe/}em,qua  non 
tintbusabhominenafcatHr.  Scdadrem: 


qu'ont  les  Perfes  ,de  Ce  fervir  de  leurs  En- 
fans  ,  come  d'Efclaves.  Pareillement  fi  le 
Prince,  ou  le  Commandant  foutre  que  les 
Soldats  vexent ,  &  maltraitent  les  Bour- 
geois, &  les  Laboureurs  j  ils  ne  peuvent 
pas  fe  laver  du  crime  de  Tyranni  :  De-là 
vienent  les  Séditions  .  par-là  eft  allumée  la 
fureur  des  Peuples  ,  pour  exterminer  les 
Tyrans  j&  fi  ceux-ci  échappent  àcete  fu- 
reur ,  aulfi-tôt  leurs  Châteaux  ,  quoique 
munis  de  portes ,  de  murs ,  &  de  folles ,  Ôc 
conftruits,pour  fervir  de  rempart  à  leur  Ty- 
rannie ,ibnt  détruits,  Se  entièrement  rui- 
nés, afin  d'abolir,  &  d'en  éteindre  entière- 
ment la  mémoire.  Tant  il  eft  vrai  que  la 
Tyrannie  eft  une  chofe  détcftable ,  odieufe, 
&  redoutable  !  Car  ,  femblable  à  une  pe- 
fte  cruelle  ,  elle  ruine  les  Villes  ,  &  les 
Champs}&  come  un  Lyon  rugilTant  infatia- 

iunim  iUarum  trinm '  RcipHVlicdfpecïc-   ble  du  fang  humain ,  elle  cherche  qui  elle 

étranglera,  &  dévorera  !  Que  cete  peu  fée 
•  eft  bien  véritable  ,  qu'il  n'y  a  point  de 

contagion  ,  nr  depefte,  que  les  homes  ne 
caufent  aux  autres  homes  !  Mais  retour- 
nom  à  notre  propos.  On  trouve  diflférens 
exemples  de  ces  trois  efpéccs  de  Républir 
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rum fimtlrtudines ,  &  quaft  exempta  qua . 
dam  reperiuntur\  Nam  Patris  focietas  ad 
lAberos ,  prafefert  quandam  Regni  rffî- 

f iem  Nati  enim,  car  a  funt  Patrt\  htnc 
eduîo  eis  far  are  fiudet  ea  qua  fupp éditent, 
&  adviUum  ,  &  adcultum:  &  cum  Pa- 
ter,  prudent  iâ  praditm ,  rerum  caufas  ,  e*r 
earum  progrefus  intelligat ,  &  Libérer um 
vit  a  curfumprovideat ,  etsyad  eam  dtgen- 
dam.praparatrcs  necejf arias  i&,  ut  Jum- 
matim  dicam  ,  quicquid  agit,  &  médit  a- 
tur  Pater  ,  ad  Liberorum  fuorum  commo- 
dam  referre  filet  >  Ità  fané  Rex  bonus ,  pru- 
dent ,  dr  juftus ,  omnia  ad  utilitatem  Rei- 
publica  conftrt  \ftquidem  Regni  tenus  ad- 
miniflratio ,ad  eorum  commodum)  qui  com- 
mijft  funt , non  ad  eorum,quibus  committi- 
tttr  ygerenda  ,  exercendaque  efi  :  namque 
Èex  prêt  Populo  creatus  eft,  non  Populus 
proRege.  Itemfocietas  ,  fîve  ceconomiaVi- 
ri  ergaUxorem  ,  Opfimatum  potejlati  affi- 
milatur  :  Nimirum  Vtr ,  indomo  ,  domina- 
tur,  pracip  'tt  amenda  qua  funt  honefia ,  & 
utilia  ;  è  dtverjo,  qua  turpia  funt  t  &  illi- 
cita  prohibet  »  ardu  a  ,  &  dijjicilia  negotta, 
intus ,  &  forit  curât  '9  XJxor  ver*  fat  agit 
obtre  qua  funt  Mulierum.  J%uodJî Virom- 
nia  domut  negotia  gerit ,  hocPaucorum  pe- 
tefiatirurtum  ajfimilatur;  Praterea  pra*. 
trum  focietas  ut i que  fimilis  efi  Cenfu  po- 
te flati  ,  qua ,  per  multot  médiocres  viros  t 
exereetur;  cui  opponitur  Popularis  pote  fias» 
in  qui,  v élut  in  domo ,  fine  Domino ,  aqua- 
les  fe  omne s  gérant  t  &  ex  aqtio  vivunt. 
Ex  bis  itaquefatis  confiât, in  privât is  do- 
mibus  ,  Cr  facietatthus yfpecierum  Reipu- 
blica  exempla  ,  &  imagines  inveniri  0  & 
proferri. 

$.  Caterum  Altisjudicibus ,  hujus  Con- 
fite tudinis  autboritate ,  Itcet  ,  ad  Milita- 
ttm  Reipttbltca  >  Edifia  proferre  }  veluti 
qttib  s  conviviorum  luxuries  comprimere- 
tury  quibus  Convivarum.tn  nuptiit ,  &  re- 
fttiis,  numerus  definiretur  :  Item,aliaju- 
WWw,  quibus  demi  non  deeft  menfa  Pa- 
rentum  ,fuperfiuisfumtibut  cobibendis  ,  & 
damnandù.  Nimirum  olim  Afagiflrattbut 
Romanis  cura  erantjuvenes  ,&  eorum  pa- 
trimnia  imJtù  frefufis,mfiram  fubtrtnt 
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ques.  La  Société  duPéreavec  fes  Enfans, 
eft  une  efpéce  de  la  Royauté  :  D'abord  que  , 
les  Enfans  font  nés ,  le  Pére  en  a  foin ,  Qc 
s'appliquejUniqnenient,  à  leur  procurer  la 
nourriture  ,&  l'éducation  ;  Et  corne  le  Pé- 
re prudent  examine  la  fuite  des  chofes ,  6c 
prévoit  le  cours  de  la  vie  de  fes  Enfans , 
il  leur  prépare  ce  qui  leur  eft  nécdfaire 

{>our  la  palier  ;& pour  le  dire  en  un  root» 
ePcre  a  coutume  de  raporter  à  l'utilité 
de  fes  Enfans,  tout  ce  qu'il  fait ,  &  tout  ce 
qu'il penfe.  De  même,  un  Roi  bon  ,  pru- 
dent ,  &  jufte  ,  raporte  tout  au  bien  du 
Public  >  Car  toute  l'adminifrration  d'un  - 
Royaume  doit  être  faite,  pour  le  bien  de 
ceux  qui  font  Gouvernés  ,  &  non  pour  le 
profit  de  ceux  qui  rcRiuenC  Puifqu'unRoi 
eft  créé  pour  le  Peuple  ,  &  non  le  Peuple 
pour  le  Roi.  La  Société ,  ou  l'œconomie  du 
Mari  envers  la  femme ,  reflemblc  à  I'Ari- 
ftocratie.  En  effet,  le  Mari  commande  en 
fa  Maifon ,  il  ordone  ce  qui  eft  honéte ,  & 
utile;  Se  dcfend,au  contraire,ce  qui  eft  hon- 
teux ,&  illicite  j  il  a  foin  des  affaires  diffi- 
ciles,au  dedans,  &  au  déhors.  Et  la  Femme 
s'acquite  de  ce  qui  eft  du  devoir  des  fem- 
mes. Que  fi  le  Mari  fait  tout  entièrement 
à  la  Maifon,  cela  retient  la  faction  du  pe- 
tit nombre,  La  Société  Fraternéle  tient  de 
laTimocrarie,  exercée  parplufîeurs  per- 
fones  de  condition  médiocre,  à  laquelle  la 
faction  Populaire  eft  oppolee.  Dans  laquel- 
le Société  Fraternéle  ,  tout  le  Monde  vit 
également ,  come  Perfones  égales,  en  une 
Maifon,oû  il  n'y  a  point  de  Maître.  D'oà 
il  fuit  que  l'on  trouve  des  exemples  , 
&  des  images  des  efpéces  de  Républiques 
dans  les  Maifons ,  &  Sociétés  particulières, 
).  Au  refte,en  vertu  de  cet  Article,  les 
Hauts  Jufticicrs  peuvent  faire  des  Edits, 

{>our  le  bien  public  j  p.  ex.  pour  réprimer 
e  luxe  dans  lès  Fejlins  [D]  -,  pour  fixer  le 
nombre  des  Conviés  aux  Noces  ,  &  aux 
Lendemains  ;  pour  empêcher  la  débauche 
des  jeunes  Gens^ui  ont  la  Table  de  leurs 
Parens.  En  effet ,  les  Magiftrats  Romains 
a  voient  loin  des  jeunes  Gens ,  cV  de  leurs 
biens,&  ils  les  empêchoient  de  faire  des  dé- 
penfes  fuperflues ,  afin  qu'ils  ne  tombalfent 
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egtftdtcm»  EtfHmJm  fitt  bene  ,  ejr  honeftè 
vivendl  norm  a  ,  Le  gibus  traditd  ,  efr  praf- 
cripta  i  operapretium  efet.Edièlo  prafcri- 
bere  y  qutbus  vejHbm,  &  ornamentis ,  pro 
quolttate  ,  condttione  ,  &  varie  ta  te  Per- 
finarmm ,  mti  iiceat  ?  eorum enim ,  ut  inple- 
rifesue  rébus yhabcnda  ratio  ejl ,  tfr  expende- 
re,quam  qtêifqu*  gerat  perfonam  f  Id  ccrtè, 
«  Ait  Cicero  ,  maxime  quemque  decet , 
quodeft  cujufquc  iuum  maxime  ?  In  hoc 
igitur  oportet  unumquemque,fua  perfona 
qualitatif ,  &  facultatitjudicemeffe,  &, 
mfceniei,  veftes  aptas ,  &  proprias  ,  fibi 
accommtdare  :  Carolus  Quintus  Impera- 
ter3adbancrem  veftiariam,  opttmas  tulit 
LeZ"[l]  y       fofftnt  Altiores  Do  mi  ni ,  in 
fuo  quifque  Territorio,  pronuntiare  %  eif- 
que,ut  novis  Legtbus ,  authoritatem  praf. 
tare.  Non  dijfimili   ratione    lut  a  f  Me  rat  , 
aPud  Romanos  ,  Lex  Oppia,  ad  corrigeu- 
datntMulierumi  in  cultu,  efr  vejlitu,fu- 
perfiuitatem  ;  ta  enim  cavebatur3ne  qua 
Affilier ,  pl*s  femuneik  auri ,  baberet-y  ne 
veflimento  verf colore  uteretur\  ne  junllo 
véhicule ,  in  Vrbet  veheretur. 

4.  Liftas,  autiquut  Oratprtafferie, 
DtacoacmbaucLegemtuliife  ;  ut, qui  otia 
ftBarentmr ,  &  nefeiretur  unde  viÛus  eit 
pararetur}  accu/are ntur ,  &  fnpplictis  affi- 
cereuturt  Hlù  ad  aliquae  opéras  compe lieu- 
dû  i  Haut  Legemt  defidia  tollenia ,  ut  Rei- 
publtcanecefariam,  Uceret  Altû  Dominit 
reuovare,eique,in  fuo  Terraono  ,authori- 
tatem  dure  :  Ouemadmodum  enim  Roma- 
ui,tum  fua  Genti  coudende  ,  tum  Reipu- 
blica  gubernanda,  Leges,àGtxck  petie- 
r**t,  efr  accommoeUrunt  ;  ira  debent  Al- 
ttoret  Domtui  ,  ex  antiquù ,  vel  autiquu- 
tis  Legtbui ,  eas  deligere ,  &  in  lucem  re- 
ducere ,  qua ,  pro  tempore ,  &  moribut  Ho- 
minum,  Reipublica  adminiftranda  conve- 
nue nideantur  \  aliarum  enim  Regionum 
Ltges,  etiam  aliis  commodiffiraa  funt  \  Ni' 
uiirkm ,  apud  v€gyptios ,  Le x  Pharaonis, 
7  uo  régnante ,  Moles,  cum  Suis,  egreff$u  eJt 
is£gjptum ,  eptima  Lex  erat,  &  qua, apud 
Artefiosfro  Lege  recipiatur,  &  obferve- 
tur,dign,ffima  tutfenguli  quotannis  pr'ofi- 

I»]  Placard  du  7.  Qflgbre  i;jt.  Tit.  x;, 
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point  en  difetc.  Et  putfque  les  Lotx  ont 
preferic  la  manière  de  vivre  bien ,  &  ho- 
nêtcmentjil  1  croit  a  propos  de  fixer  ,  par 
OU  Edit ,  les  Habits  [E]  ,  &  lesOrnemens, 
félon  la  qualité  ,  la  condition ,  ôc  la  diffé- 
rence des  Pcrfones  :  Car  il  faut  y  avoir 
égard, aufli- bien  en  ce  cas  là,  qu'en  plu- 
fieurs  autres.  Ce  qui  eft  propre  a  chacun  t 
dit  Ciceron ,  lui  convient  toujours  fort  bien. 
Il  faut  donc  que  chacun  foit  juge  de  fa  qua. 
Iitc,&de  fes  facultés       à  l'exemple  des 
Comédiens  ,  ne  prene  que  les  habille- 
mens  qui  lui  font  propres  :  l'Empereur 
Charle-Quint  a  fait  de  belles  Loix  lur  les 
vetemens  ;  les  Hauts  Jufticiers  pouroient 
les  publier ,  chacun  dans  fon  Territoire ,  & 
leur  doner  une  nouvelle  vigueur.  On  avoir 
fait, chez  les  Romains, par  la  même  rai- 
fon ,  la  Loi  Oppia ,  pour  bannir  l'excès  des 
Femmes  ,  dans  leurs  vetemens  ,  &  dans 
leurs  parures.  Cete  Loi  défendoit  à  une 
femme,  de  porter  plus  d'une  demie-once 
d'or  j  defc  fervir  de  vetemens  de  couleur 
différente  ;  &  de  voiture,  à  deux  chevaux, 
dans  la  Ville. 

4.  Liftas  ,  cet  ancien  Orateur,  allure 
(]uc  Dr  al -on  avoit  ordoné  que  les  Perfones 
oiûves ,  dont  on  ne  conoîtroitpas  les  facul- 
tés qui  les  faifoient  fubfifter,  leroient  défé- 
rées ,  &  punies  i  &  cela ,  pour  les  obliger  à 
travailler.  Cete  Loi ,  corne  néceflaire  au 
Public  ,  pour  bannir  l'oifiveté  ,  pouroit 
être  renouvelléc,  6c  autorilee  par  les  Hauts 
Jufticiers  ,  chacun  dans  fon  Territoire. 
Car  de  même  que  les  Romains  ,  pour  le 
fondement  de  leur  Etat ,  &  le  gouverne- 
ment de  leur  République  ,  demandèrent 
des  Loix, aux  Grecs  ,  &  s'ea  fervirent  ; 
Audi ,  les  Hauts  Jufticiers  doivent  choifir, 
parmi  les  anciénes  Loix  ,&  métré  au  jour, 
celles  qu'ils  eftimeront  convenables  au 
gouvernement  Public.par  raport  au  temps, 
&  aux  Mœurs.  Les  Loix  des  autres  Pays 
font  aufïi  très  utiles;  p.  ex.  chés  les  Egy- 
ptiens-, la  Loi  de  Pharaon ,  fous  le  Régne 
duquel  Mojfe  fortit  d'Egypte,avec  les  Hé- 
breux,étoit  une  bone  Loi ,  &  qui  mériteroit 
d'être  reçue ,  &  obfervée  en  Artois  ;  A  fça- 
voir  que  ,  tous  les  ans  ,  chacun  déclarât 
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terentur  unde  viverent  t  Cujatcs  effcntï  avec  quoi  il  vivoit  1  d'où  il  étoit?  &qne 

quoi  qui  nonfcciffe  ut ,  dr  vit  a  f  **  jufiam  Celui  qui  ne  le  feroit  pas,  &  qui  ne  rendroic 

ratïanemnon  reddidijfent  ,txilio  pUtteren-  pas  compte  de  fa  vie  ,  feroit  banni.  Les 

tur  [*]  :  quà  quidem  Lege  fané  inculpât*,  Athéniens  fe  font  toujours  fervis  d'une  Loi 

abv/E^yptiis  petit*  ,femper  ufifunt  Athe-  fi  falutaire,  qu'ils  avoient  empruntée  des 

nienfes  ;  quod  ,  ut  eltganti  ,  &  mirabili  Egyptiens ,  corne  je  le  vais  faire  voir  par  un 

exemplo  /patefiat  i  Menedemus ,     Afclc-  fort  bel  exemple  confidérable.  Mtnidc- 


piades  ,  ut  refert  Athenacus  [•»]  ,  amboju-  mns,  &  Afciepiades ,  auraport  à'Atben/e, 

vents  Philtfepbia  fiudtofî  ,  egeni»  Parenti-  iffîis  de  pauvres  Parens ,  »  appliquoient  à 

bus  orti  ,  ab  Areopagis  vocati ,  &  undt  vi-  l'étude  de  la  Philofophie  j  les  Aréopages  les 

vcrennrogatitcumnibil  in  cenfu  baberenti  firent  venir  devant  eux,  6c  leur  demandé. 

ht  ,  ad  probandam  ,  reddendamque  juftam  rcnt  ou  Ils  prenoient  dequoi  vivre  ?  puif- 

vitafua  rationem ,  Ptfiorem  qucndam  tef-  qu'ils  n'aVoienr  aucuns  biens  i  Eux ,  pour 

temproduxerunt ,  qui  ,  jurejurando  ajfe-  rendre  un  compte  exac*  de  leur  vie ,  &  le 

ruit ,  ilhs ,  unaquàque  no&e,  in  ptfhtnum  prouver ,  produisirent  ,  pour  témoin  ,  un 

defcendere,  drvro  eperis,dracbmas  utrum-  Boulanger ,  qui  aflura ,  par  ferment  ,  que 

que  fingulas  ferre ,  unde  Senatus  admira*  ces  jeunes  Gens  venoient ,  toutes  les  nuits , 

tus ,  ducentas  ets  àracbmas ,  eb.v,rtutemt  tï^\a  cn  fa  Boulangerie  ,  &  empor- 


iVUr  Z                    ' cohiherentMr  toient  chacun  une  Dragme,  pour  leur  f*. 

Dcfidteft  Cauponantes,  luxui ,  luxuriaqu*  \ùtc  :  lc  Confeil  admirant  cela,  leur  fit 

dedtts,LatronestFuresyeerumqueRecep.  doncr  zoo<  D^es     a  caure  <fc  !eur 

tateres  ,  Valtdi  Menaçantes .  &  mIH  ejus  vcrcu.  Une  teUc  &  rclicndroit/ans  doute, 

gcnerss  Flagnones  Retpublica  f/rnsaof.  les  Pare(fcux ,  les  Débauchés  ,  les  Dépen- 

Perrc,  cmm*ltmM*pud  Romanu  ,Magifir*;  fie     ks  Lam)     [e$  Wo[       &  leurs  Re- 

t*s,freauent,»squamdeceret  ,nconviv»s  celcurs  ies  Mandians  ralidesH]  ,&  les 

verfareturt&  ex  eo ,  m  fufpitionem  ve-  ^  £iberdns  fembbbles>  fl Lpinickux 

w^Tu'9trl^       TV4Sh  ™  PubUc-  Au  ^  >  ^cfoifebex  les 

t^i^îf^  desFeltins,pbs  fouvent  qu'il  n'etoiteon- 

rZZ            'X  ^  A  Ma^r4tHmle-  venable  ,  &  îe  rendoit ,  ?ar  là  ,  fuicepri- 

^  Zfl'.tr?     """"  'T^r  blc  du  4pcon  de  favorifer  ceux  quiPlur 

rentur  inc  mmtaejjct  eorum  cum  attts  fa-  >_           rT                 ...      1  , 

mtltêiritaTi 


tas  p 
ru  m 


Magifbatufunguntur.apudomnespa'jjL,    ?OT  ^Tk    U  5?  Ifeftndu  à 
c>  C9*v%*ri,&ca*P9»mri}m»lti    «0icnc0*clers»d  allc!  manger,  ça  &  la, 

«^f»i y*^  ipjtperfonam  Gvitatis  verunt  cheZ  C^Ut  1e  M°nde  i.afin  ^U  ,U  "C  fo<rCnr 
haque  fibi ,       miSr^if ,  ac  d.Ltatir   PaS  fl  famiUe"        ,CS  • &  ^UC  ley 

te  efiedebent  i  &  ea  ,       W««   Magiftrais  ne  pûlfent  aller  manger  que 
»^rv4re ,  <^  cj/?^^;    chez  certaines  Perfones  :  Il  eft ,  en  effbt  , 

très  mal  honcte  ,&  très  dangereux ,  de  voir 
\ï]  HcrodXib,  1.  Plutarc.  in  Sol»..  des  Officiers  T  &  principalement  ceux  qui 

kblLib.4,  Op.jq.  gouvernent  les  Affaires  de  la  Ville,  ban- 

queter, &buvetcr,  en  toutes  fortes  d'en- 
droits, de  tous  côtes,  &  chez  tout  le  Mon- 
de indifféremment.  Ils  doivent  donc  être 
juges  de  leur  propre  Qualité,  &  Dignité  , 
obferver,  Se  gardcr,exadement,  ce  qui  con- 
vient à  leur  Caracicre  x  fe  fouvenans  toûV 
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Jura ,  &  Legts  ,  fidei  fua , 
commijft.jjhtfcum  ita  fint ,  ejr  »  e x  malts 
ntoribus ,  bon*  Eeges  oriantur  ,  bodierni 
Magifirdtuum  mores  txigunt  Antiam  Lé- 
ger* Mamrenovari  ,  fjrpro mulgari  : 

5.  Hanc  equidem»  &  alias  bujufmidi 
Leges  antiquas  rte  enfui  ,  ut  fublimiores 
Magiftrattes,  eè  meniti ,  ex  antiquis  epti- 
mis  Legiflutoribut ,  Leges  deeerpere  fin- 
deant  ,  &  fu*  Reipublic*  ,  malis  moribus 
corrige ndi s  ,  Mccemmedare  ; prafertim  ttbi 
défunt  Leges ,  &  Cenfnetudines}  ut  in  ma- 
teriâ  plant andi  arbore 1 1  efr  fepet ,  juxtA 
étgrermm ,  &  pr*dierum confiai*  ;  unde,  iw 
ter  Ftcinos>v*rt*  ,  *c  mult*  oriuntur  cen- 
troverfi*  ;  quarum  décifiones  ,  déficiente 
norma,  admodum  difficiles  funt  >  Opus  efb 
igituryin  Art  e  fi  à ,  no  vus  Leges  ferre, vel 
anttquis,  ad  hoc,  Le  gibus ,  novam  dure 
uutheritatem  :  Etenim^Lege  duodecim  Ta- 
bulttrum^buic  negotto ,  commode  profpetlum 
eff  :  vidttur\  Si  quis ,  •  *it  Lex ,  fepem  po- 
natin  confùiio ,  terminum  non  excédât  ;  fi 
muram ,  pedem  relinquat  j  fi  domum, jpc- 
des  duos  j  ti  foveam ,  quantum  id  profun- 
dum  eflet  ;  Ci  puteum ,  paffiim  ;  Si  arbores 
plantarentur ,  quinque  pedes  ab  alieno  lo- 
coponancur;Et,  quod  in  controverfiâ  de 
finibus,  quinque  pedum  non  fit  prxfcrip- 
tioni  locus  H*  certe  Leges ,  ntoribus ,  cfr 
rébus  Art  e  fi*  9reSè  pojfunt  accemmodari , 
eafque  liceret  Altiorwut  Dominis  ,  in fuâ 
Jurifdtiltene  ,  renov*re ,  &  promulgure* 
£h*inetiam  Altijudicestprefpe8um  haben- 
tet  y  infini  tas  lit  es ,  infinit  is ,  rfr  frivolis  di~ 
lationibms  protelari ,  pojfentjflis  anfratli- 
bgs  reprtmendis ,  Ittibus  infiruendis ,  & 
concluendis  ,  prafigere  terminum}  ut  is , 
per  quem  fteterit ,  À  causa  cadat  :  Cui  non 
abfimilts  efi  Duaci  Stylus  in  arrefiis.  Sic 
olimLtx  Pompeia fkeciniïamJudiciorHm 


ois,  Article  XII.  272 

jours  que  le  Droit ,  &  les  Loix  font  con" 
fiées  à  leur  bone  foi.  Ce  qui  étant  ainfi» 
&  les  mauvaifes  Coutumes  donantes  occa- 
sion à  debonesLoix  ,  les  mœurs  des  Ma- 
giftrats  d'aujourd'hui  requièrent  aue  cete 
Loi  Ami*  foit  renouvellée,&  publiée. 

5.  liai  parlé  de  cete  Loi ,  &  des  autres 
fembfables ,  quoiqu'anciénes;  afin  qu'aver- 
tis ,  par  ce  moyen ,  les  Magiftrats  les  plus 
élevés  Ce  fervent  des  Loix  de  ces  Anciens 
Législateurs  excellens  ,  &  les  appliquent 
à  la  correction  des  mauvaifes  mœurs  du 
Public  ;  fur  tout ,  dans  les  cas  où  il  n'y  a 
ni  Loix ,  ni  Coutumes  ;  p.  ex.  en  matière 
de  planter  des  Arbres,  Se  des  Haies,  le  long 
des  confins  des  Champs ,  &  des  Héritages  \ 
ce  qui  produit  différens  procès  entre  les 
Voifins ,  dont  la  décifion  cft  difficile,  faute 
de  régie.  Il  eft  donc  néceflàire  de  faire  de 
nouvelles  Loix  en  Artois  t  où  d'y  renou- 
veler les  Anciénes.  La  Loi  des  XII.  Ta- 
bles femble  avoir  allés  pourveu  à  ces  cas. 
Si  quelqu'un  ,  dit-elle ,  plante  une  Haie  , 
À  l'extrémité  de  fon  Héritage ,  qu'il  n'ex- 
cède peint  les  bernes  de  fon  Champ  ;  s'il  y 
fait  un  mur,  quil  laijfe  un  pied*  fi  c'efi 
une  M  ai  fon  ,  qu'il  laijfe  deux  pieds  :  S'il 
fait  un  FoRéy  qu  il  laijfe  autant  d*efpacet 
quil  y  aura  de  profondeur  :  S'il  creufe  un 
Put  ,  qu'il  laife  un  pas  de  diftance  ;  & 
que  les  Arb re /, au' il  plantera  Jfoient  élei- 
gnéstde  cinq  pieds,  de  l'Héritage  d' autrui: 
Et  qu'en  matière  de  limites, on  nepuijfe  pref 
crire  centre  l'obligation  de  laijfer  les  cinq 
pieds.CesLoix  peuvent juftement  être  appli- 
quées aux  Ufages ,  &  aux  Affaires  d'Artois; 
&  il  feroit  bien  permis,auxHauts  lufticiers, 
de  les  renouveller ,  &  de  les  publier  dans 
leurs  Jurifdi&ions.  Bien  plus,  fi  les  Hauts 
Jufticiers  faifoient  attention,  fur  ce  qu'une 
infinité  de  procès  font  prolongés  par  uné 
infinité  de  détours  inutiles  [G], pour  abolir 
ces  détours ,  ils  pouroient  fixer  un  terme, 
dans  lequel  les  procès  feroient  inftruits  , 
&  conclus  ,  &  ordoner  que  celui ,  qui  n'y 
fatisferoit  point  ,  perdroit  fa  Caule.  Le 
Stile  de  Douai  [H]  en  matière  d'Arreftsr, 
en  approche  fort.  C'cft  ainfi  qu'autrefois 
la  Loi  temptt*  avoir  ctabli  une  Inftruc- 
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formant  préfcripferat  ;  nempe  ,  ut  puits  tion  fommaire  des  Procès  Criminels  *{ça» 

4jitdM  caufa  ageretnr ,  ri/*fi  Te  fies  t  ter  voir  ,  que  les  Témoins  feraient  entendus» 

tridmtm ,  oud$rentur\  ditta  eorumjudtces  trois  jouis  durant,  avant  que  laCaufèfur 

tonfignarent  ;  quart  À  dit,*deff«  omnet  jtt-  plaidée  »  que  les  Juges,  redigeroient  leurs 

berentur^ad  a*diend*m  Acc*fatorem,d*a-  dépofitions  i  que  le  quatrième  jour,  voue  le 

bttshoris,  Renm,  trtbttt.  Eadem  cèntrover-  Monde  paroîtroit,pour  ouir  l'Accufaceur , 

tendi  compendia,  i»  aliâ  atûctmqm  mate-  pendant  deux  heures ,  Se  l'Accule ,  durant 

ria  ,r$u,&  fdciti  fjftnt ,  magno  Reipm-  \^  même  abbréviation  des  Procès 

bUta  commode  .obfervari  \  mmiritmei  ten-  pouroit  être  gardée  ,  facilement,  &  jufte> 

dantomnesLcgti ,  Htfuum  CHKjueJui^HAm  ment ,  en  toute  autre  forte  de  matière ,  au 

fieri  pofn,  expédition*  tribuatwr.  grana  bien  du  PublicXar  tout  le  but  des 

Loix  eft  de  faire  rendre ,  au  plutôt ,  à. 

chacun ,  ce  qui  lui  appartient. 

Reliqua  ad  hune  Articulum  intercide»  Le  Refit  du  Commentaire  de  Gofient[*r 
mou  cet  Artwl*  ,  *  étfferdn. 

NOTES 

SUR 

LE  COMMENTAIRE 

DE  GOSSON» 

ARTICLE     XI L 

\A*  Nombre  u  bune ,  afin  de  les  rendre  publiques, 

i.  [A]        Erritoire.  La  différence  qu'il  f  3.  [C]  Ecbev'ms.  Le  mot  Echevin ,  vient 

A  a  entre  Territoire ,  &  Terroir  i.  du  Flamand ,  S  chauvi  en  ,  ou  Scajfe*  ,  qiii 

C'eft  que  le  Territoire  fe  dit ,  lorfqu'il  sa-  fignifie,  veiller ,  examiner  attentivement, 

git  de  Juftice  :  Et  Terroir,  quand  il  eft  que-  'foigner  :  Ce  qui  fait  conoître  que  le  devoir 

ftion de  réalité  ,&  de  fituation  ;  p.  ex.  l'on  des  Echevins  ,  *ft  d'être  appliqués  à  pro- 

dit  que  l'Abbaye  du  Mont-SvEloi  eft  fituée  curer,  de  toutes  leurs  forces  ,  l'avantage 

fur  le  Territoire  delà  Gouvernance  d'Ar-  du  Public  j  Il  peut  aufli  venir  d'Efcheperr 

ras  ;  Parceque  cette  Abbaye  eft  du  Baillia-  qui  veut  dire  Elâ  :  Parceque  les  Eche- 

ge  d'Arras  ;  5c  l'on  dit  que  l'Abbaye  dTï-  vins  font  ordinairement  élus  à  la  pluralité 

ftrun  eft  fur  le  Terroir  d'Eftrun,  Parce-  des  voix  [c].  D'autres  dérivent  Echevins 

qu  ellceft  fituée  fur  cete Paroi(Te  [>]..  de  l'Hébreu 

1.  [B]  Roftres.  Les  Roftres  étoient  une  A*  Nombre  3. 

Tribune  aux  harangues,  drellèe  à  Rome  \  4.  [D]  Feftins.  Par  le  Placard  du  7.  Oc- 

fcvcc  les  proues  des  Vaifleaux  pris  fur  les  tobre  153 1.  regiftré  auConfcil  d'Artois  [c]  , 

Ennemis  [D]  ,  doîi  les  Perfonts  qualifiées  [CJ  Criftin.firBrulTelle,  Art.  11.  N.  j.  Ménage, 

faifoknt  des  difeours  au  Peuple  Romain:  Etym.  Franc.  Efchevin.  Scbcccums,  Ind.  i. 

fo„  affichoit  IcsOrdonanccs.à  ««Tri.  Ftll4.  Ti, ,.  «. 

Ja]  FuretKrc.  Territoire ,  Terroir.  [cJ  Fol.  <f.  du  1.  Rcg.  aui  Plac.  du  Confcild'Ap- 

fl>]  Tue-Liv.  1.  Dïm4.  Lù>.  8.  Lcxicon ,  Roffirm*  ton ,  T".  f.kio* 
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Jes  Kcrmeflcs ,  &  Dédicaflès,  doivent  être  plus ,  il  y  a  des  Déclarations  tres-exaâes, 

folemnifces  dans  un  même  jour  >  en  cha-  contre  les  Mendians ,  &  les  Vagabons,  des 

que  Pays,  &  ne  doivent  durer  qu'un  feul  15.  Juillet  1700.  &  27.  Aouft  1701. 

iour  :  L'on  ne  peut  prier  que  10.  Perfones,  Au  Nombre  y. 

«chaque  Fcftin  de  Nôce»,  qui  ne  doit  du-  7.  [G]  De  délais  inutdei.  L'Ordonance 

rer  que  depuis  le  jour ,  jufqu'au  lendemain  du  Mois  d'Avril  1667.  obfervéc  en  Artois , 

midi.  depuis  le  11.  Novembre  1687.  retranche  La 

,  f.  [E]  Les  Habits,  Il  y  a  plofieurs  Pla-  plupart  des  délais ,  dont  Goûon  fe  plaine 

•cards  en  Artois ,  contre  le  Luxe  j  entr'au-  ici. 

•très, des  30. Janvier  1545.&  28.  Mai  1546.  S.  [H]  Le  StiU  de  Douai,  La  Coûta* 

Mais  le  tout  eft  fort  bien  réglé  par  l'Edit  me  de  la  Ville  de  Douai ,  Omologuée  le 

xhi  mois  de  Mars  1700.  il.  Septembre  16x7  [c].  donc  v  jours ,  à 

Au  Nombre  +.  l'Arrêtant,  8c  ij.  jours,  à  l'Arrêté ,  pour 

6.  [F]  Mendians  Valides.  Pour  obvier  inftruire  leurs  Caufes. 

aux  abus ,  qui  fe  gluTent  parmi  les  Pauvres,  9.  Le  Bailliage  de  Douai ,  &  Orchie ,  a 

Je  Placard  du  7,  Octobre  1551  [*].•*  fait  ^ne  Coutume ,  rédigée  en  Juillet  1550.  qui 

■une  infinité  de  Réglemens ,  l'un  defquels  n'eft  pas  Omologuée  ;  mais  mii  eft  obfer- 

eft  que  chaque  Lieu  nourillè  fes  Pauvres  ;  vée  :  Il  y  en  a  Aéke  de  notoriété ,  délivré  par 

ce  qni  eft  conforme  aux  anciens  Décrets ,  les  Officiers  du  Bailliage  de  Douai,  le  xo. 

6c  aux  Capitulaires  de  nos  Rois  [b].  De  Janvier  1696. 


«3 


aj  Tk.  8. 

Lib.  u  Caf.  us.  6c  les  Noces  de  M.  Baluze.        [c]  C.  ig.  ah.  ij. 

NOTES    SUR    LE  TEXTE 
di    l  Article  XII. 


1.  XX Ault  Jufticier.  Le  Haut  Jufticier ,  d'Arras[c] -,1'un  au  Confeil  d'Etat,  du  n. Fé- 

J~Ten  Artois ,  eft  leSeigneur  ,  qui ,  à  vrier  1*73.  l'autre  à  la  5e ,  au raport  de  M. 

caufe  de  fa  Seigneurie ,  a  le  Droit  de  co-  Briçonnet ,  du7.Février  1703. 

noître,  ic  de  juger,  par  fes  Homes  Féo-  5.  MeSes.  Dans  les  Bornes  ,  dans  les 

daux  ,  dâement  conjurés  ,  toutes  les  af-  Limites  ,  fur  toute  l'étendue  de  la  Haute 

faires  Civiles  >  &  Criminéles ,  qui  arrivent  Juftice 

-dans  l'étendue  de  fa  Juftice,  &  Seigneurie ,  6.  Amende  arbitraire.  Dans  les  cas,  où 

■a  la  réferve  des  cas  Royaux  [*].  il  n'y  en  a  point  de  fixée ,  par  la  Loi ,  ou 

1.  Loift.  Il  eft  permis  au  Haut  Jufticier,  par  la  Coutume  :  Car  ,  fi  l'amende  étôit 

^e  faire  des  Edits ,  &  Statuts  [«»].  prononcée  par  la  Loi ,  ou  par  la  Coûtu- 

3.  EdiRz.  &  Statut  x,.  Politiques.  Ce  me  j  le  Haut  Jufticier  ne  pouroit  pas  l'aug- 
•<ônt  des  Ordonances  ,  par  Iefquelles  les  menter  :  Veu,  qu'en  ce  cas,  leHautJul- 
Bàilli ,  &  Homes  de  Fief de  la  Haute  Juf-  ticicr  n'eil  pas  auteur  ,  mais  exécuteur  de 
tice  font  des  Réglemens  de  Police ,  pour  la  Loi  ;  il  applique  le  Droit  ,&  la  régie, 
«treobfervés  dans  l'étendue  de  leur  Haute  au  fait ,  &  à  l'cfpcce  arrivée  [c]  ;  il  déclare 
Juftice.  la  ?r  i.c  encourue. 

4.  Le  Haut  Jufticier  a  do#c  la  Police ,  en  7.  Par  fes  Hommes.  Féodaux  :  Car  la 
Artois  $  à  la  réferve  de  ce  qui  en  eft  ntabué  Haute  Juftice  eft  exercée  par  eux ,  6c  non 
«uViconticr;  il  l'a  fur  les  Arts,  ôc  Métiers,  point  par  les  Horaes  Cotiers  ,  qui  font 
Il  y  en  a  Arrefts,pour  les  Maire,*  Echevins  -   ^  ^  An  y  é  Hé Jin>  Vl]le  f  An> 

'  {al  Loifcau  ,  des  Seign.  C.  10.  N.  xi.  [d]  Artois ,  Art.  6 .  Se  14.  Not? }.  fut  le  Te«e, 

(bj  Ltcet.  Artois  ,  An.  14.  Lciji.  [c]  L.  S.  Cod.  ad.  I-  Jul  d$  Vi  P»bl.  9.  ti. 

.  N  a 
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dans  la  Seigneurie  du  Haut  Jufticier  [•»].  13.  A  l'occafion  du  Rapt  de  violence, 


te 

à'èh  , 
Procureur  Fifcal,  ou  d'Office ,  un  Greffier ,  6c  x 3.  Novembre  1613.  mais  il  l'eft  préfen* 
Se  des  Procureurs ,  pour  l'adminiftration  de/  tement  par4es  autres  Loix  du  Royaume, 
la  Jufticc ,  &  des  Notaires ,  pour  la  récép-1  1 4«  «  y  eut  Arreft  du  18.  Juin  1657.  ren-» 
tion  des  A  êtes;  a  l' Meneur àt  percevoir:  tous\_du  à  l'Audience  delà  G.C.qui  enjoignit, 
les  Droits  honorifiques  de  la  Jufticc  ,  écj  à  l'Oflïcial  d'Arras ,  de  prononcer ,  à  l'ave- 
nomémentjcelui  que  les  publications  foient/ nir ,  conformément  aux  Loix_,  &  aux  Or- 
faites  de  par  Lui ,  Ton  Bailli  ,  ou  Lieu- V  donances  du  Royaume -,6c  cela  à  l'occafion 
tenant  ;  &  au  Profit  de  recevoir  les  amen-  I  d'unMariage,contrac"té  àTable,en  préfence 
des ,  les  Confifcations ,  les  Droits  Cafuels  ,^*du  Curé ,  mais  fans  Bénédiction  Nuptiale. 
&  autres  Emolumens  attribués ,  à  chacun  15.  Le  19.  Juillet  1670.  le  Confeil  d'Ar- 
d'Eux,  par  la  Coûtume  [c].  tois  ordona  que  les  Articles  40.  41.  41. 

9.  De  tons  Cnfmes.  Excepté  des  cas  43.6c  44.  de  l'Ordonance  de  Blois ,  &  la 
Royaux  ,  Se  privilégiés ,  dont  une  grande  Déclaration  du  19.  Décembre  1639.  £è- 
partie  eft  énoncée  en  l'Ordonance  Crkni-   roient  exécutées  en  Artois. 

néle  de  1670  [d].obj(êrvée,  en  Artois,  depuis  16.  Enfin  les  autres  Déclarations  ,  8c 
le  1.  Janvier  1671.  laquelle  on  croid  avoir  Réglemens ,  concerna  ns  les  Mariages ,  ont 
fuffilament  dérogé  à  toutes  les  Ordonan-  été  regiftrés  en  Artois  ;  nomément  l' Arreft 
ces  précédentes,  regiftrées<en  Artois,  no-  du  17.  Aouft  1691.  les  Edits  ,  de  Déclara- 
mément  au  Concordat  du  4.  Juillet  1499.  tions  des  Mois  de  Mars ,  ij.  Juin ,  Se  Dc- 
Se  à  cet  Article  ix.  Puifque  l'Ordonance  de   cembre  1Û97, 

1670.  a  abrogé ,  exprefiement ,  toutes  Or-       17.  Mnrdre.  Le  Meurtre  eft  un  Homi- 
donances ,  Coûtumes ,  Loix ,  Statuts ,  Ré-   cide  fait  de  guet  appens ,  Se  fans  que  l'Ho- 
glemens  ,  Stiles  ,  &  Uïâges  difîcrcns  ,  6c   micidé  s'y  foit  préparé  [In], 
contraires  ■[«].  j8.  L'Homicide  eft  l'Acte,  par  lequel 

10.  Me/mes.  H  y  a  lieu  de  s  etoner  de  une  Perfone  eft  tuée,  6c  mife  à  mort, 
ceteénonciation  j  car,  de  temps  immémo-      19.  H  y  a  deux  fortes  d'Homicides  -y  le 
rial ,  Inctndie ,  Rapt,  &  Meurtre ,  étoient    Meurtre  ,  qui  eft  l'effet  d'un  Aflaflinac 
•cas  dcHaute  Juftice  [*]  :  dénonciation  en   prémédité ,  d'un  guet  appens  [°], 

avoit ,  cependant ,  paru  neceftaire ,  à  caufe  ao.  L'Homicide ,  qui  eft  l'Acte ,  par  le- 
•que  bien  des  Auteurs  difent  que  ces  trois  quel  une  Perfone  eft  tuée ,  ôc  mife  à  mort , 
Crimes  font  cas  Royaux  [s],  foit  dans  une  queréle  ,  foit  par  hafard  :  U 

11.  Rapt.  Le  Rapt.eft  l'enlèvement  d'une   y  en  a  de  deux  fortes, 

Perfone ,  d'un  Lieu  en  un  autre,  dans  le  def.  ai.  L'Homicide  volontaire ,  qui  eft  Iorf- 
fein  d'en  jouir  [b].  qu'une  Pcrfonc,qui  fe  bat  contre  une  au- 

12.  Il  y  a  deux  fortes  èc  Rapts  j  celui  de   tre ,  lui  done  des  coups  mortels  ,  dans  U 
Violence ,  Se  celui  de  Subornation  [»] ,  l'un    vûe  de  la  tuer  ,  &  la  met  à  mort  en  effets 
eft  aufli  pernicieux  que  l'autre  p],  ai.  L'Homicide  involontaire ,  eft  l'Acte , 

*1  Artois ,  xrt.  4.  Fétdaux.  N.  4.  p.  18S.  par  lequel  une  Perfone  eft  mife  à  mort ,  par 

bJ  ^om.  Ruf'      *• Tlt'  *•  N«  une  autre  ,  qui  n'avoit  point  deflèin  de  la 

cl  Laifeau,  de  Scign.  C.  4.  N.  ij.  ad  16.  1  r 

d]  Tir.i.Att.ii.Stil.Parlam.Part.i.C.19.  *  •..  , 

c]  Fin  de  l  Ordoiunce  de  i670.  M-  L  Homicide ,  commis  avec  quelque 

T]  Stil.  Pari.  Part.  1.  c.  jr.  chofe  que  ce  foit,  dans  une  défcnfe  légitime 


g]  Voyés  Bornier  .  fur  l'Art.  11.  Tit.4.  de  l'Or-  „ 

donance  de  1670.  M  Snl-  Parlam'        «'  C«  ?• 

(M  CUrm  ,  Lib.  f.  i .  JU,r„.  N.  x.  rS?'  7£  H^^Ztl'uZ' 

[1]  L.  1.  Cod.  de  Raftu  virg.  9.  ij.  vloil.  Lac.  Uordrum  ,  MturArtm. 

[ij  L.  1.  J.  D.  d*  Servo  cerrufto.  u.  j, 
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£e  la  vie ,  &  lorfqu'on  court  rifque  de  la  Biens  (ont  trouvés, 

perdre ,eftcenfé involontaire,  Se  par  con-  x8.  Par  Mort  Civile  l'on  entend  ,ici, 

lequent  rcmilfible  ['].  le  banni  fiêment  perpétuel  hors  du  Pays ,  Se 

2  4 .  Sur  ce  principe ,  par  Arreft  rendu ,  à  Comté  d'Artois  [d] ,  ou  les  Galères  perpé- 

la  Tournélc  Criminéle  ,  le  7.  Septembre  tuéles  ;  Parceque  ce  font  deux  peines  qui 

170 1.  au  raport  de  M.  Godard  ;  un  Particu-  ôtent  les  Droits  Civils  d'Artois,(ans  efpoir, 

lier  ,  qui  avoit  tué  ,  à  coups  de  Couteau  de  les  recouvrer ,  s'il  ne  plaît  au  Prince. 

pointu,un  autre, qui  le  tenoit  au  colet,  dans  19,  L'on  dit  ,  hors  du  Pays  ,  &  Comté 

un  Lieu  ,d'où  jl  ne  pouvoir  s  echaper ,  ne  £  Artois.  Car  les  anciens  Jugemens,  ren» 

fut  condamné  qu'au  bannùlêment,  pour  o.  dus  en  la  Gouvernance  d'Arras  ,  Se  au 

ans ,  hors  du  Bailliage  de  Lu/arche,  où  le  Confeil  d'Artois ,  qui  banident ,  à  perpé- 

cas.étoit  arrivé ,  Se  de  la  Ville ,  Prévoté ,  Se  tuité ,  hors  de  l'Artois ,  prononcent ,  à  mê- 

Vicomté  de  Paris ,  en  10.  livres  d'amende  me  temps  ,  la  confifeation  -y  l'on  en  a  veu 

envers  le  Seigneur ,  Se  en  500  liv.  d'intérêts  des  Jugemens  rendus,  au  Bailliage  d'Arras, 

civils  envers  la  Veuve  ,  encore  qu'il  n'eût  les  *  1.  Mai  1J46*.  18  .Mars  159 1. 13.  Mars 

pas  die  Létres  de  Grâce  -,  car ,  en  France  ,  1601. 

Les  feints  font arbitraires .  3  o.  \^ais ,  en  France,  le  Danniflëmentper- 

1 5.  Arfin.  C'eft  l'incendie  ,  c'eft  à  dire  y  pétuel  n'emporte  pas  confifeation ,  à  moins 

l'Aile ,  par  lequel  une  Pcrfone  met  le  feu  que  ce  ne  foit  hors  du  Royaume  [e]. 

dans  les  Héritages, ou  dans  les  Biens  d'un  ji..Par  Charte  d'Eude  IV.,  Duc  de  Bour- 

antre  ,  de  deûein  prémédité  :  l'on  nome  gogne  ,&  de  Jeanne  de  France,  jeComteflè 

cetePeifone,  Incendiaire 3  Boute-feu.  d'Artois  ,  fa  Femme,  donée  au  Mois  de 

x6.  Si  unePerfone  met  le  feu  ^par  cas  juillet  1335. &  acceptée  par  les  Maire ,  Se 

fortuit,  il  eft  tenu,  feulement,  des  domages-  Echevins  d'Arras ,  au  Mois  d' Aouft  fuivant. 

intérefts  j  &  s'il  y  en  a  plufieurs  %  par  la  [f]y  les  Biensdes  Bourgeois  d'Arras ,  oa  de 

négligence  defquelles  l'Incendie  eft  arrivé;  leurs  Enfans  ,  font  exemts  delà  conhica- 

ou  su  eft  incertain  qui  d'elles  y  a  doné  tion  ;  même  les  Biens  des  Forains ,  ou  non 

heu  >  elles  font  condamnées»  foltdairementt  Bourgeois  ,  fi  leurs  Héritiers  au  5e  degré  v 

aux  domages- intérefts  j  parceque  c'eft  une  font  Bourgeois ,  Se  les  reclament  dans  le 

eipéce  de  délit  [°] ,  Cete  folicûté  a  été  ju~  Mois. 

gce  par  Arreft  du  4.  Aouft  1696.  au  raport  3 1.  Mais/elon  un  Concordat ,  omologué 

d:  M.  Merault,  à  la  5e.  par  Arreft  du  18  .Juin  1379  [s], les  Biensdes 

17.  Confifeation.  Le  droit  de  ConnTca-  Forains  font  indiftin&ement  confifcables. 

tion  eft  la  capacité  d'acquérir  les  Biens  35.  La  Charte  du  Roi  Louis  XI.  dj 

nobiliaires  ,  ou  immobiliaires  trouvés  [c]  Juillet  1481.  [h]  nedéclare  fujets ,  à  la  con- 

fur  f  étendue  de  la  Haute  Jufiice  ,  appar-  fifeation;  les  Biens  des  Bourgeois  d'Arras  s 

tenant  à  une  Perfine ,  exécutée  à  mort  ,  que  dans  le  fcul  cas  du  Crime  de  Léze- 

uaturéJe ,  ou  civile  ,  en  vertu  d'un  Juge-  Majefté. 

ment  tendu ,  par  dès  J  tige  s ,  qui  font  dans  3  4.  L  a  naiflance ,  ni  la  demeure  ne  font 

U  mime  Souveraineté  ,  que  celle  ou  les  pas  le  Bourgeois  d'Arras  ;  c'eft  l'admif- 

fion  \f\  à  la  Bourgeoiûe,faite  par  les  Maire, 

[a]  Ordonance  de  1*70.  Tit.  16.  Art.  u  Dcdara- 

rarion  du  u.  Novembre  ié8j.  [d]  Ci-dcflïis.  ait.  4.  Note  10.  fur  le  Texte,***» 

[b]  L.  1.  S.  17.  D.  de  Hu  qni.f.  9.  j.  L.  9.  D.  de  mfement.  p.  189. 
InctnA.  47. 9. 

[c]  Voycs  Mainard,  Quxft.Jav.  4.  C.  rf.  Bacq. 
de  Juft.  C.  11.  N.  if.  C.  \\.  N-  7.  Brod.  Tron- 
fon ,  &  les  Comtn.  fur  Paris ,  Art.  t8).  Cho- 
pin ,  fur  Paris  ,  Liv.  1.  Tit,  1.  N.  4.  Contre, 


e]  Brod.  fur  Paris  ,  Ait.  183.  N.  19. 

f]  Chartes  d'Artois,  /frras ,  cotes  10. 8c  j  tf. 


Art.  j.au  t.  Vol.  des  Ordonanccs  de  Louis  XI. 
au  Parlement  ,  à  Fol.  J04.  *d  jn.  Voycs  la 
Loifel ,  Inftit.  Liv.  6.  Tit.  1.  gt.  10.  Haiiiault,        Note  i)6.  fur  cet  An.  u.  &  Bourbon  ,  ait.  J90.. 
19,  C.  114,  Art.  if.  [i]  Chop,  de  tdorib.  Tarif .  Lib.  1.  Tit.  7.  N.  j. 

N  n  ij. 
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&  F.chevins ,  fui  vie  de  la  demeure  à  Arras ,  38.  Ce  n'eft  pas  en  vertu  du  Placard  du 
durant  un  an  [*].  ao.  Novembre  1545.  feulement ,  que  1* 
55.  Par  Charte  de  Philipe  -  Hardi ,  9e  confifeation  des  Biens  fitués  en  Artois, 
Comte  d'Artois,  datée  du  1.  Mai  1384.  [b]  pour  crime  de  Léze  Majefté  ,  appartient 
les  Biens  des  Perfones ,  condamnées,par  les  au  Prince  ;  c'eft  en  vertu  des  anciens  ufa- 
Mayeur ,  &  Echevms  de  Saint- Om^f ,  ne  ges  de  France  [Q }  fur  le  fondement  def- 
fonc  point  fujets  à  confifeation  [c]  ;  ceque  quels  ufages ,  la  Terre  de  LUncourt,  rele- 
l'on  croid  devoir  être  interprété  par  la  vante  d'Avéne-le-Comte ,  en  Artois,  fue 
Charte  d'Arias  ;&  l'une ,  &  l'autre, dans  déclarée  appartenir  au  Roi,  par  la  rébel- 
le cas  ,  où  les  Meubles  font  trouvés  ,  &  lion  du  Vicomte  de  Po$x,6c  de  fa  Femmes 
les  Immeubles  font  fitués  dans  les  Pays,  qui  &,  corne  telle,  cete  Terre  fut  donée  à 
appartenoient  aux  Princes ,  qui  ont  aecor-  Margueritt  de  France ,  7?  Comtedè  d'Ar- 
de  l'exemtion  de  la  confifcation:Puifqu*ils  tois ,  par  Charle  V.  lors  Régent  du  Royaux 
n'avoient  pas  le  pouvoir  de  remétre  une  me,  au  Mois  de  Septembre  ij  60.  [s] 
chofe  ,  qui  ne  leur  appartenoit  point ,  6c  $9.  L'Ordonance  du  mois  d'Aouft  ijj^ 
qui  étoit  fur  le  Territoire  d'autrui.  ne  fait  qu'expliquer  l'ancien  ufage  de  Fran- 

36.  Par  Placards  des  xi.  Mai  15J5.&  ao.  ce  ;  ainh  l'on  tient,  qu'en  Artois ,  les  Bien» 
Novembre  154?.  les  confifeations  ,  pour  confifqués,  pour  crime  de  Lé*e  Majefté, 
Crimes  d'Hércfie/cVr  de  Léze-Majefté  Hu»  ibntexemts  defubftitution, 

raaine  ,  font  attribuées  au  Prince,  à  l'ex-  40.  L'Edit  du  Mois  d'Aouft  1*79.  [hJ 

clufion  des  Hauts  Jufticiers  ajugc,auRoi,  la  confiscation  des  Duéhftes,- 

37.  Lorfqu'un  Immeuble  eft  ajugé  ,  au  41.-  Les  confifeations  ,  ajugées  pour 
Prince  ,  par  confifeation  ,  le  Prince  peut  raulfetés  commifes  auScél  Royal  de  quel, 
en  vider  les  mains ,  ou  le  retenir:  & ,  en  ce  que  Jurifdiction  que  ce  foit ,  appartiénent 
dernier  cas ,  **  il  peutdoner  un  Home  vi-  à  Moniteur  te  Chancelier ,  qui  eft  le  Pro* 
vant,&  mourant  j  04»  récompenfer  le  Sei-  teûeurdc  la  Foi  des  Sceaux  Royaux  [fj, 
gneur  immédiat ,  fuivant  le  Placard  du  10.  4 1 .  Par  la  Déclaration  du  Mois  de  Mart 
Novembre  1549.  [e]  1680.  les  Falfificateurs  des  Létres  ,  6e 
[a]  Chatte  de  Philippc-Augufte,  it94.  Art.î7.  Ar,  Sceaux  de  la  Grande  Chancélerie ,  &  de 

reft  du  18.  Juin  1379.; Art.  tj.  Chartes  d'Artois;  celles  des  Parlemens  ,  doivent  être  puni! 

Laie,  Ville  d'Arr*s,N.  48. 
[bl  Chartes  d'Artois  ,  Saint-Omer.  Cote  100. 
[cl  Voyés  Lille ,  Ville ,  Art.  t+. 

[d]  Fol.  \é\ .  du  1.  Rcg.  aux  Plie,  du  Confeil  d'Ar- 
tois. Fol.  ifi.  du  3.  Rcg.  1.  Vol.  des  Plac.  de 
Fland.  p.  in. 

(e]  Art.  x.  3.  f.  8c  6.  Contre,  Goûon  ,  fur  Artois  T 
Art.  14.  N.  n. 


de  mort, 

fj  Bacq.  iejujt.  C.  ti.  N.  tx. 
;]  Chartes  d'Artois.  Avtnt-U-Ctmtt.  Cote.  1. 
j  Art.  13.  Voyés  l'ATertiilèment  de  M.  le  Maître, 
fur  Paris ,  imprimé  en  1700.  oà  il  cite  un  Arreft 
du  ij.Juin  ^oo.qui  l'âjugc  auxHautsJc  " 
[i]  Btod.  fur  Paris ,  Art,  183.  N.  47. 


TEXTE  DE   I/ARTICLE  XIII. 


Quiconques  exploite, en Seignourie  d'Autruy ,  foit  Haulte  Juftice,ouV; 
fans  requerre  Congié>  ou  Affiftence $  Il  efchiet  en  amende  de  foixante  folz 
proufiit  du  Seigneur  ,  où  11  exploite. 


Voyés  les  An.  1. 1. 11.  ij. 
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NOTES    DE  BAUDOIN, 
SUR  ARTOIS,  iy4o.  ARTICLE  XI,  1544.  ARTICLE  XIII» 

1.  "TSte  Aniculm ,  in  effettu ,  repetit  »r  in-  ne  dcjk>.  fols  Parifis-,  an  prouffiâ  àcCiiCts. 

X.ferius ,  >4rf.  j^.  [a] i&r,ici,  fault notter,.  Seigneurs, 

que  l'Exploicl ,  fait  en  la  Seigneurie  d'aul-  3,  Bien  entendu  que  n'eft  befoin  requer- 

trui  ,  eu  nul  j  comme  faiû  fans  Povoir.  re  afliftence ,  à  ung  Seigneur  Foncier  ;  par- 

Et  à  ce  propos ,  Conferri  potejl  quoi  dlcit  cequ'il  n'a  droict  de  telle  amende  de  6à> 

/.  C.  P*ul.  in  L.  nlt.  D.  de  Jurlfi.  omn.,  fols  parifis. 

Jnd.[i.i.]  Extra jMrifdiBionemJusdicenti  4.  Mais, où  ladi&e  affiftence  n'auroif 

impuni  non  furetut:  Jdem&Ji  fttpra  Jh-  eilé  requife,  n'eft  pourtant  vicieulx  ledicr. 

rifditlionem  fuam  velitjns  dicere  :  Nam  Exploid  t  ce  néantmoins  pou  roi  c  prendre 

iu  fe  ret  babet ,  mjijurifdiaioftnm ,  D»-  Icdic*  Seigneur,  tel  Officier  y  6c  le  retenir  » 

miniornm  t  &  Pojfcfltonum  limites  fiudiosl  jufqu  a  temps  qu'il  euft  furni  l'amende ,  ou 

ibfcrvtntur,  ordo  ipfe  polit i eus  plane  con~  donné  Caution  fuffifante  és  mettes  de  la- 

fnndttur  {  atq ne  ifibac  Civilis  JnjtitU  diète  Seigneurie. 

cecenomia  e  xttngucmr.  ^  Davantaige,(t  la  Seigneurie ,  là  où  l'on 

■  1.  Pour  l'intelligence  p]  de  quoi  fault  yoldroit  faire  TecUc*  Exploit ,  n'eftoit  fub- 

fçavoir ,  que  tous  Officiers  de  Juftice ,  de  mife^édiatement ,  ou  immédiatement,  au 


journement ,  en  adtion  ncrfonnclle ,  réelle,  Commillion  ,  contenante  Claufe  réquifi- 

ou  quelque  aultre ,  &  doivent  raquerre,  au  tou.e .  &  >  fur  jcelle ,  tel  Seigneur  ,  ou  Ju£ 

S eigneur  Vifcontier  ,  ou  Hault  Jufticier ,  tice,  requife  de  bailler  telle  aflîAencc^oibt 

àfl&ence  de  faire  ledi&  Exploit  f  ] ,  à  pei-  décerner  CommiUîon  itérative  ,  qui  le 

me&  à  éxécution,par  le  Sergent  dudiâ  iieu^ 

[a]  Artois  r, 44 .  Ait.  jt  avec  tel  Officier  :  Et  fi  c'eft  un  heu ,  où  il  ne 

Wde  Lïïî?  '  f*^"1'         ntttt  *»  fedefpefcheCommiffion  itérative,  (buffift 

[c]  Abrogé  par  rOidonmce  de  tttrOÏUJlru*  ^'dkc  adfifté  de  tel  Officier. 

G   O    S    S  0»>  COMMENTAIRE 

DE  * 

AD 

ÀRTICULUM  XIII.      G  O   S  S   O  N, 

SVR    L'ARTICLE  Xi//; 

CONSUET.    ART  ES.         DE  LA  COUTUME  D'ARTOIS* 

Quicunque  exequitur ,  in  alterius  Domination^,  Alti,  vel  Vicuariâ ,  non  rogatâ  venia» 
▼cl  aïïiftentiâ  ;  incidit ,  erga  eum ,  in  mulctam  fexagjnta  folidorum  Pariûeiifium.  h.  d. 

*  *  -  • 

1.  £~*Vm  inttrfit  Rcipuhlicd ,  munerum    i.TL  eft  de  l'intérêt  public  ,  que  l'ordre 
\^jfubiicorHm  non  confundi  ordinatie-      Ades  foncions  ne  foitpas  confondu ,  6t 
nem  ,  &  fuam  cuiquejHrifdtElionemcon-    que  chacun  foit  maintenu  en  fa  Juriflk- 
Jirvdr'n  bdcConfaetudo  probibtt,  ne'qult    tion  j^C'eft  pourquoi  «et  Article  détW 

N  n  iïj 
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Judicium  exerce  At  ,  in  aliéna  terri  torio;  nifi  d'éxercer  la  Juftice  fur  le  Territoire  d'Ao- 

veniâ ,  k  Domina  ttrritorii  .prias  impetratd  trui , fans  en  avoir ,  auparavant,  obtenu  la 

permiffion  du  Seigneur  d«  Lieu, 

t.  Hîc  vero  dubitaturî  Si  uni  us  Prafec-  a.  L'ondonte ,  en  cet  endroit.  Si ,  après 

tura  Nuntius ,  venta   ab  XJxore  PraftHi  avoir  requis  congé  de  la  Femme  du  Juge  y 

abfentis ,  petttâ  ,  mandat  um  exeoutu%  fue-  qui  feroit  abfent ,  un  Sergent  exécutoit  fa 

rit»  m  valeret  executio  ,Jivc  in  Jus  voca-  Commiflion  j  l'exécution  ,  ou  l'ajourne-' 

tiointmque  poffet  Seus  excipere  executio-  ment  vaudroient  ?  Car  le  Défendeur  pou- 

nem  sipparitori s  >iu  aliéna  Ditione,  a&um  roit  foû tenir  que  l'Exploit  du  Sergent, 

ejfe  Privati  >  licentiâ  9ab  eo ,  qui  haberct  fait  en  la  Seigneurie  d'autrui ,  eft  un  A&e 

poteftatem  conftrendi  ,  non  impetratâ  ;  particulier  y  quand  la  permifliou  a  é-é  do« 

AElor  contra,  licu'ffe  ven'tAm  »  ab  Vxore  néc  par  une  perfone ,  qui  n'avoit  pas  droit 

Prafefti  abfentis  accipere ,  &  ex  eo  >fe  Con-  de  l'accorder.  Le  Demandeur  ,  au  contrai.  ' 

fuetudinis  folemnitati  fat'ufecijfc  >  Mthi  re,  dira  que  le  congé  a  pu  être  demandé  à  la. 

profeÏÏo  ,  quamvis  Sunum  Jure ,  executio  Femme  du  Juge  abfent ,  &  qu'on  a  fatisfait 

foffit  impugnari  ;  quïd  Mulier ,  injmiithr,  par-là ,  à  la  Coûtume.  Il  m'a  femblé  qu'en- 

non  audiatur  ^vifum  ejl  ex  *qu*,  &  hn*  COrc  que ,  félon,  la  rigueur  du  Droit ,  l'Ex- 

valere  ;  &  ita  utimur.  ploie  pût  être  attaque ,  à  caufe  que  l'exer- 
cice de  la  Juftice  n'eft  pas  commis  aux 
Femmes  y  cependant  il  étoit  bon  ,  félon, 
l'équité  ;  &  tel  eft  nôtre  ufaee. 

5.  Suboritur  aliud  dubium    CitmSupe-  j.  Voici  un  autre  doute.  Si  le  Sergent  du 

rioris  Apparitortintra  met asTn ferions  exe*  Juge  Supérieur  avoit  exploité  en  la  Jurif- 

tutus  effet ,  inconfulto  htferioris  Prdfeflo ,  diÀion  de  l'Inférieur ,  (ans  le  congé  du  Ju- 

incidiffet  ntin  paenam  hujusConfuetudinis?  gp  Inférieur  ,  auroit-il  encouru  l'amende 

Refpondi  ,  citm  ifta  Confuetudo  neminem  prononcée  par  cet  Article?  J'ai  répondu,. 

txcipiat ,  pœnaque  tndicJa  fit  ;  ne  Dominut  que ,  corne  cet  Article  n'exceptoit  perfone  , 

inferior  alioqui  defpeQus  videretur  }  Su-  de  la  peine  y  contenue,  le  Sergent  du  Sei- 

perioris  Nuntinm  ,  propter  negligentiam ,  gneur  ne  pouvoir  pas  être  exeufé  de  l'a- 

aut  contemtnm  ,  a  pcena  Confuetudrnis  ,  rnende ,  qu'il  avoit  encourue ,  ou  par  fa  né-» 

minime  excufatttm  tri  ;  executtonemtumtn  gligence ,  ou  par  fon  mépris  -t  autrement  le 

valere  pnto  ;  qui* public* authoritate  niu*  Seigneur  Inférieur  fembleroit  méprifé  }  Je 

retnr;  tametftemm  Suf  crions  Nuntius  ve^  aois  p0Urtantque  l'exploit  eft  bon  }  parce.* 

mampetere  teneatur  Jatts  eft  petiiffe;  five  qu>ji  cft  revêtu  de  l'autorité  publique  :  Car 

concedatut >  five  depegttun  quia  ,  ex  ur-  encorc        je  s      nt  du  Smfj„tHr  fAj 

&fcnejrate  mugis  quamnecefi  foic  ^  de       é%  ,e  co    é    ^  ^ 

fit    frZ    efi  e*Llce"Ua'  J*1""1*»"'»  qu'il  l'ait  demandé,  foit  qS'on  le  lui  ac- 

juns  fi  Nunnus  effet  f  ans  ,  uut  omnino  cordç  QU    .    ,e  lm  ^ .  £n  #  c-eft 

^cinal^tclscuss  yct  c»>m  exeqm  ,  mfi  ja  dviUté  *&  Vhonétcté     lûtot  que  la  né_ 

TlclTT*  Mf  erT  y'mnim-         1  Ck  ^  >  4>i  ^ligent  à  demander  «te  per. 

t\  A  *  *î*r"Mer"  Domt"°  >  mimon.  Ce  feroit  autre  chofe ,  f.  le  Ser- 

ta ,  adeundus  effet  Superior,  ab  coque  obti.  V  •            •   7 "     .      '      ,  r 

ttenda  Cn«.~i(r.n    J    l     r   J        •  Rcnt  «oit  immatricule  ,  dans  une  Junf- 

wnnaa  Lor/imtJJio  -,  cum  btt\ufmodt   venta  >    \                 '  c         r  J 

coxceir.n  c.      n^L-  -      •  /      r>  ■    .  diction  eeale ,  ou  tout  a  fait  voiline  :  car 

concéda  j,t  m  £)0mi„,  cHfnfque  .Dittonk  a        1  •  r                    1    j«     1  - 

Arbitrir,  •                  r  ira             r  »  ne  Jui  leroir  pas  permis  d  exploiter, 

an.  ttrtt  ,neejHt  uho^iu  fubfijhret  yCocafu,  r              l       v     v>     •  1  li  rj  .ni 

t.*  Tw  -,     .         ,  .                      J  lans  avoir  obceiju  coure  préalable  :  de  tele 

blNun?  oL^£  iS'<îf-Pw-X,D*-i,tt-  maniérc  <lue>  s'il  lui  ctSitrefufé-,  il  fou, 

Jurirdidioncmcxcrccbat.  Supra,  p.  9f.  n.  u.  pourvou  au  Supérieur ,  &  en  ob- 

*    i<;.  N.  ij.  vidt  C.  4.  Extrijcic  Arbitras"  Kn*s  'a  permifliou  ;  car  l'octroi  de  ce  conî 

'  gé  dépend  entièrement  de  la  volonté  da. 
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m*nd<sti  executio  ;  quandoquidem  atlas  t 
Ltge  ,  vel  Confuetudine  ,  adjella  pana , 
prohibitus  ,  nullius  efl  moment  i  :  nimitum 
dûtes,  ad)etldpœni  yprohtbetur  t  ut  illici- 
tus  j  quod  autem  itllcitum  eft,  Loge  ,  & 
Moribus  improbatur  [•]. 

4.  Alia  ,  ex  alrâ  fpecie ,  difficilis  quaef- 
tio.  Hofiiarius  C Amer ^  Artefienfîs  ,  intra 
metas  inférions  Do  mi  ni ,  venia  neglefla  pé- 
titions ,  mandatum  exequitur  \  Dominât , 
propter  pcenam  commijfam  y  imprefentia- 
ritm  jubet  eum  appréhendé  }  dubiumeft  an 
légitima  fit  apprehcnfio  ?  aiunt  non 
hcere ,  Dominit  inferioribttt ,  in  Appari* 
torts  Regios  ,manus  injicere  \  Alii  contrai 
quia  Confuetudo  prohibes  indiftinttè  ; 
Equidem  cenfeo  apprebenjionem  ejfe  légi- 
timasse; tum  qùbdhuic Confuetudini  confen- 
tanea  efl  ;  mm  qùbdyaiia  Confuetudine  ,  ca- 
vcturl*],  Dominis , panas ,  in  fuaDitione, 
jalam  commiffas  t  apprehenfione  Delm- 
quentis  ,  pcrfequi  licert  ;  quanquam  hoc 
Judicium*  coramjndicibtts  Régi  t  s  ,  in  Do- 
minos infenoresyefiet  periculofum  i  citmS*- 
periores  ferè  JurtfdtSionem ,  authoritatem- 
quefnam ,  m  détriment um  /nferior*m,pro- 
ferri  percupittnt  ,  eoque  fortajfts  duceren- 
tur,/oanms  Fabrt  epintone  [c]  j  qiùd  Stt- 
periores  ,  de  fuorum  Nuntiorum  delitlis  , 
mnnere  fuofungendo ,  cognofeere  dtbeant  ; 
pratermifâ  Bartoli  ,  &  Guidouis  Papa 
contraria  meltort  fenteutia  y  quod  Judt  ces 
inferiorts  ,  in  Suptriorum  Appartiens  t 
animsdverterc  poffunt  [<*]. 

[a]  Bart.  in  L.  Pnctor  aie.  K  D.  de  No.  ope.  nunt. 

[b]  An.  if, 

[c]  In  L.  a,  C.  de  Of.  Prxf.  Ur.  1. 18. 

j.  Cum  bona  Defuntlornm,  plerifque  lo- 
cis  ,modb  privatim  t  modo  publiée ,  deferi- 
bcrentxr  ;  dubitatum  eft ,  an  Invenfarii 
confetlio  effet Jurts  publics  î  an  privât i  ? 
Refpondt ,  Reipublica ,  plurimkm  >  intereffey 
bona  Defunclorumffilemni  repertorio  tdef- 

£d]  In  L.  Officialis ,  C.  de  Ofiic.  Rcdl.  Prorinc.  1. 
40.  VtyittUit  perpet,  de  Un  Art.  6&  letHotet. 
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Seigneur  de  chaque  lieu  ;  Sans  cela  l'cx- 
ploic  feroit  nul  -,  pareequ'un  Acîe  défendu 
par  la  Loi ,  ou  par  la  Coutume,  fous  une 
peine,  eft  nul  t  acendu  que  ce  qui  eft  dé- 
fendu ,  fous  une  peine  ,  eft  illicite  ;  &  ce 
qui  eft  illicite ,  eft  réprouvé  par  la  Loi,  & 
par  les  Coutumes. 

4.  Une  autre  efpéce  fournit  une  que- 
fiion  difficile.  Un  Huiffier  du  Confeil  d'Ar- 
tois exploite  une  Commiflion  dans,  l'é- 
tendue d'une  Seigneurie  Inférieure ,  fans  en 
avoir  demandé  congé.  Le  Seigneur ,  pour 
l'amende  encourue ,  ordone  qu'il  foit  arrê- 
té fur  le  champ.  On  doute  fi  cet  arrêt  eft  lé- 
gitime? Les  uns  difent  qu'il  n'eft  pas  permis, 
aux  Seigneurs  Inférieurs ,  de  faire  arrêter 
les  Huiluers  Royaux.  Les  autres  foutienent 
le  contraire  ;  pareeque  l'Article  défend  in- 
diftin&ement.  Pour  moi ,  je  crois  que  l'ar- 
rêt eft  dans  les  régies  [*]  ;  foit  pareequ'il 
eft  conforme  à  cet  Article  \  foit  àcaufe  que, 
par  un  autre  Article  >  il  eft  permis ,  aux  Sei- 
gneurs, depourfuivre,par  1  emprifonement 
duDélinquant ,  le  recouvrement  des  amen- 
des ,  commifes  publiquement  dans  leurs 
Juftices.  Cet  avis  feroic  pourtant  délicat 
pour  les  Seigneurs  Inférieurs  ,  devant  les 
Juges  Royaux  j  car  les  Supérieurs  tâchent 
fouvent  d'étendre  leur  Jurifdi&ion ,  8c  leur 
autorité ,  au  préjudice  des  Inférieurs  j  &  ils 
y  feraient  peut-être  excités  par  l'opinion 
de  Jean  Faber  ,  qui  dit  que  les  Supé- 
rieurs doivent  conoître  des  délits  commis 
par  leurs  Huiflîers  ,  qui  font  leurs  Fou- 
illons [B].  Sans  avoir  égard  au  fentiment 
contraire  de  Bart  oie ,  &de<7*i  Pape  ,  qui 
eft  le  meilleur  ,  de  félon  lequel  les  Juges 
Inférieurs  peuvent  punir  les  Scrgens  des 
Supérieurs. 

5.  Corne  ,  dans  la  plus-part  des  Lieux» 
l'on  inventorioit  les  biens  des  Défunts, 
tantôt  en  particulier,  tantôt  en  public  t  l'on 
a  douté  h  la  confection  de  l'Inventaire 
étoit  de  Droit  public?  ou  de  Droit  particu- 
lier ?  J'ai  répondu  que  le  Public  avoir  grand 
intérêt  à  ce  que  les  biens  des  Défunts  fuf. 
fent  inventoriés  folemnélcment  j  afin  de 

[a]  L'on  croid  le  contraire  ,  Note  t6.  fut  le  Texte 
de  cet  An.  ij.  p.  ajj. 
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erlbi ,  HtHcreimm  ,  V"%àr^m  ^  &  Cr^i- 
for*j»  inraferventur-^  jdque  Judicibus  in- 
cHmhere  \idc6que  répertorié  confetlionem, 
4$»m  ejfe  publ:,CHin\  ideft  %Jurif4tElionitt 
qui  nonpojftt^in  attend  Ditione  ,  inconjulto 
Domino ,  impuni  exerce  ri.  Jjhipd  fane  in- 
telltgendum  efi  de  hereditate  vacante,  ant 
de ,  non  idonek  folvendo ,  fufpecla. 

€.  Quid  fi  Apparitor ,  venta  ad  cttnn- 
dum  impetrata ,  fecerit  invent arium  botto- 
rum  alicMjns  DefunUi ,  non  impetratâ  ad 
hoc  licentiat  an  incident  in  poenam  Con~ 
fuetudinis  >  Refpondi  ,  cùm  teneretur  Ap- 
paritor edere  mandat  um  y  veniam  censéri, 
~pro  tenore  exaquendo  ,  concevant  ;  nam, 
quod  Prafetlns  editionem  mandats  non  Re- 
tient, ei  imputandum  eft. 


7.  Cervut , graviter  vulneratus,  inali- 
quo  Terpitorio  deprehenditur ,  tir  ,  ab  eo 
qui  reperit ,  afportatur ,  inconfnlto  Domi- 
nos qutjitumeft,  an  impuni  licuerit  auf 
ferre  \  Refpondi:  Cervum»  jure  natura , 
Ô"  civili  ,  ejfe  Occnpantit  ,  non  Domini 
illiut  Territorii ,  pratextu  Confuetudinis 
et  vacantia  bona ,  qua  Efpaves  dicuntur, 
tribuentis}  quia  dtQioi  Efpaves,  dicitur 
de  rébus ,  qua  aUcujus  fucrunt  ,  &  eu  jus 
modo  fintnefeitur  ?  non  de  feris,  qua  nul- 
Ims  unquam  fucrunt  •>  ideéque  impuni  po- 
tHitauferretjut  priùfoccupavit. 


8.  CumPInres,  in  loco  Sjtcro pugnaniet , 
' alii altos  Vulnerafent ,  quarebatur  ah  Do- 
'mino  Laico  liciret ,  ineos ,  eo  Loci  ma- 
mtmînjicere  ?  Plertque  fut  ant ,  detiUi,in 
Locofacro  ,  admijfî ,  cognttionem  fpeilare 
ad  Judicem  EccleftafticHm  ;  Alii  contrà, 
&  melius ,  optnantur ,  notionemad  Jâdiccs 
Laicoipcrtincre\f\.  Jjhtod,  &magit  con- 

[a]  Cy.  in  L.  P«fcnti.C.dc  Iis,qai  ad  Ecckl".  con- 
fiig.  i.u. 

Bar.  in  L.  Si  cgi.  D.  de  Accufar.  48.  *. 
Saiicécu$,in  Auth.  Item  nuila  Comnuiniu* , 
Oa*.  de  EpUc.  &  Clcr.  1.  j. 
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conferver  les  droits  des  Héritiers ,  des  Veu- 
ves, &  des  Créanciers;  Se  que  cela  régardoit 
les  Juges  ;  Qu'en  conféquence  ,  la  confe- 
ction de  l'Inventaire  étoit  un  Acte  public, 
c'eft  à  dire ,  de  Jurifdiction  ;  qui  ne  pou- 
voit  être  impunément  exercé ,  dans  la  Sei- 
gneurie d'autrui ,  fans  la  permiflion  du  Sei- 
gneur j  ce  qui  doit  être  entendu ,  quand  la 
lucceflion  eft  vacante  ;  ou  quand  elle  eft 
Toupconnée  d'infolvabilitc. 

6.  Que  (île  Sergent,  après  avoir  deman- 
dé la  pcrmiflîon  de  faire  les  afiignations  9 
faifoit  l'Inventaire  des  biens  d'un  Défunt, 
fans  en  avoir  nomément  requis  le  congé  ^ 
encoureroit-il  l'amende  Coûtumiére  ?  J'ai 
répondu  que  le  Sergent ,  étant  obligé  de  re- 
présenter fa  Commifïïon  ,  il  étok  cenft 
avoir  obtenu  la  permiilîon  pout  l'éxecu- 
tion entière.  Et  fi  le  Bailli  n'a  pas  deman- 
de la  répréfentation  delà  Commiflion,  il 
doit  fe  1  imputer. 

7.  Un  Cerf,  dangereufement  bleue ,  eft 
pris  fur  un  Territoire ,  &  emporté  par  ce- 
lui qui  l'avoit  trouvé  ;  &  cela  fans  la  pcr- 
miflîon du  Seigneur:  L'on  demande  s'il  a 
eu  droit  de  le  faire  ?  J'ai  répondu  que,  félon 
le  droit  naturel ,  Se  le  droit  Civil ,  le  cerf 
appartenoit  au  premier ,  qui  s'en  emparoit, 
Se  non  pas  au  Seigneur  du  Lieu  ;  fous 
prétexte  de  l'Article ,  qui  lui  atribuoit  les 
tiens  vacans,  només  Efpaves  [a]  }  Car  ce 
nom  Efpaves ,  s'entend  des  choies ,  qoi  ont 
été  à  quelqu'un  ,  dont  on  n'a  cependant 
aucune  conoillàncc  ;  &  noh  pas  des  betes 
fauvages,  qui  ne  furent  )amais^à  perfone  j 
de  forte  que  celui ,  qui  l'avoit  pris  le  pre- 
mier, l'avoit  pû  enlever  ,  fans  pouvoir  en 
être  recherche ,  ni  puni. 

'  8,  Plufieurs  perlones  s'étant  batues ,  Se 
blelTees  les  unes  les  autres ,  dans  un  lieu  Sa- 
cré ,  l'on  demandoit  s'il  étoit  permis  ,  au 
Seigneur  Laie,  de  les  arrêter  en  ce  Lieu  ?  La 
plus  -  part  croyent  que  la  conoiflance  du 
délit ,  commis  dans  un  lieu  Sacré ,  appar- 
tient Au/uge  d'Eglife  [C].  Les  autres  efti- 
ment  mieux  au  contraire ,  qu'elle  appar- 
tient aux  Juges  Laïcs  ;  ce  qui  eft  plus  con- 
[1]  Artois  ,  Art-  9.  8c  10. 
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ftntaneum  eft  Arttfiu  C onfitctudtni  \  utpo-  forme  à  la  Coutume  d'Artois  Oui  étend 
*J1M*  proximam  Ditioncm  mcdiam  pro-   UJumuVUontéiro  fur  tesLieux^Publ.cr 


Y     «  IV      7  7  u,""am  Pro"    "Jnncericimtttrt  fur  les  Lieux  PubUcs, 

M  5%  Jâ/  fivC  tyj^'^tVfpSvràfitProfrnfl 

phana  [•].  TV*»         ,  ?W  L«c« ,  Z>«    N  importe  pas  que  les  Ueuxdcdics  à  Dieu 

*f4r4  i  *'  >  c «miteria ,  * corne  font  les  Eglifes ,  les  Cimetières  Se 

^*  Confecruttoues  ,  Dtdicuuontftue   fone  :  cat  les  Contrarions ,  &  les  Dédica- 

LocorurntnteUtountur  ,  jwiw»..  Ces  de  ces  Lieux  font  cenfées  avoir  été 

norum  Dtttone  Confurtudinurtafemperful-  foite* ,  fans  préjudice  de  la  ïuftice  Coô>,, 

^IS^^ll^^^n^  ^re  des  Seigneur  ViJtiers.  De  for! 

J"Z3  .   '  m    r   D"'™"D°*U"'  te  que  le  coupable  d'une  playe  à  fane 

pr«kenftts  ,  muliï*  ,  feu  Vent* ,  Confuetu-  faire  dan«  un  ti«,  •  V  *•  t  -    5  ' 

cffetCUricus^ui  exc.peretpriviïeriimCle.  iZ^^^J^S^J^T^ 

ricorum.unsd  Sedel  EcdefiafiLm  /lu-  TZc^Z  ^ 

rt&.^g™b*m*é**uL,iLf.  *î fs  ^^q^jlaenfraintlaLoi. 

tnim  efiqHodvulgUicitur.LùcoUdiu,     ™CfV  fauf  f«n  pnvuege  ;  &  de  l'arrc- 

in Reum Clericunf,  licere,  de cafu  pri vile-  f  W a  ^  Ju  J  l'amende ,  Se 

giatocognofcere;deindeeumrprodelidto  Z^$a  f,,  Ce  ?ll'on  dlc  «dmaire- 

communi ,  ad  fuum  Tudicem  Ecclefiafti-  T       $g  l.e/"*'  L«tcP'"*  anoure  dm 

camremmere^/;^^^C£r«.  trlï^r'T*^?*™! 

9*tut  cloÂ10.  Z  n*vy<r*fi*f"I<  d  Egbfi  ,-aprés  qu'il 

°-  aura,  neantmoins,  montré  fes  Létrus  de 

r  •    t        »  m  m        *  Clericature. 
Jnïiï?",**? fâ?H*ï"rf&  11  Y  a  e»  aucr^is  procès  entre  l'E- 

r^ff'SS  vèquei,e  Chapitre  dLas^S 

K  œ^^^J^  urClterir 

bmfim  :  Ccllcgium  entra  excipieL  .  S C°mpnS  "  ^Territoire  :  Le 

firafc  commune ,      J*rfdi8é*U  fa  r   T  *  akTUr  >  (îeftinés  aux 

non  Epifcop'n  Addtbunt  uBus  pojfcjforio)  lcPultures  communes ,  croient  de  fa  Jufti- 


»   >  --—■-"»  ia  juin- 

ce, &  non  pas  de  celle  de  l'Evêque  :  Il 


rùufurpureyne^Iuferéortmpoff^mprux  mentdes  Adtesdepolleffion.  L'Evêque  re- 
jndtcémm  Superiorts  tfefe  ulttri  fummittere  P1,cluolc  W'"  n'c»»  pas  permis  ,  aux  Infc- 
Cdterùm,  in  tk  quuftione,  cum  utriaue  Pur.  "5""  *' f"™?**  Ia  Juftice  du  Supérieur , . 
ti  detjfet  titulus  ,  &  tituU  documrmum,  W  $ue  rin/«ieur  ne pouvoit pas , au  pré- 
^enjeeiurusutrimtjHerecurrtndHm  crut;  'ud,ce  de  ^n Supérieur ,  fe  foumctreàun 
in  qHo  denique  pruvulutrunt  prdfumtionot    f Utrf*  A  u  rcfte  »  dans  cete  q»cmon ,  corne 

les  deux  Parties  manquoient  de  Titres ,  & 
f i]  Artois ,  Art.  f.  TaunvuT.  fur  Bem.Tita^n,  8.  '  d'cnf«gnemens ,  il  t^lut  recourir  aux  con- 
p.  79-  Edix.  de  i70î.  jeitures ,  de  part ,  &  d'autre  :  en  quoi  pré- 

valurent enfin  les  préfomtions  de  l'Eve. 
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£9o  G  os  s  on  sur' Artois,  Article  XI II. 

Eptfcopi  ;  Nempe,  quod  effet*  nniverfalis  que  i  parcequil  étoit  ieSeignemrUniverfel 

Domines  Civitatts  [»]  >  itaane  ej*s  ititen-  de  toute  la  Cité  5  De  forte  que  fa  préten- 

tio  ,  Jure  conmuni ,  fnndatd  ,  rejiciebat ,  fion ,  fondée  fur  le  droit  Commun ,  rejetoïc 

in  Collegjum ,  onut  probdndi  i  ejnod  cnm  la  preuve  du  contraire  ,  fur  le  Chapitre , 

praflare  non  poffet,  nltro  ceffit  Eptfcopi  ;  qui ,  ne  l'ayant pû  faire,  céda  volontaire- 

quodhabéret ,  à  Rege ,  Jurifditlionem  ,  eà  •  ment  à  l'Evêqucparceque celui-ci  tenoit  fa 

ane  rat  tant  ,fnndat*m/nre  çommuni  ["}.  Juftice,  du  Roi  -,  laquelle  étoit,  par  cete  rai: 

ion  j  fondée  fur  le  droit  Commun, 

to.  Dominns  .  Apparitori  «Utérins  Di-  10.  Si  un  Seigneur  rcfufoit ,  à  un  Ser- 

tionis ,  excqnendi  mandats  venidmpetcnti,  gent  d'un  autre  Juftice,  le  congé  d'expioi- 

ricujktsémd  ngat  Judex ,  vel  AUor,  du-  ter  -,  l'on  demande  ce  que  feroit  leJuge,ou 

bitabaturf  Rejpondi  :  Q&dVnvis  Jndices ,  le  pourfuivantf  j'ai  répondu  qu'encore  que 

favore  jurit ,  &  Jnftitid  ,  nlii  aliis  fnffrd-  les  Juges  doivent  s'aider  les  uns  les  autres, 

gari  debennt ,  mutnifyne  indigennt  auxi-  en  raveur  du  Droit ,  &  de  la  Juftice ,  &  le 

itis  -,  Nihilominns  dlter,  dlterintNtsntio ,  prêter  un  fécours  mutuel  j  Cependant  l'un 

ventant  exeejnend'h  in  [ha  Ditione,  reenfd-  pouvoit  réfufer ,  au  Sergent  de  l'autre ,  le 

repote  fi  ;  ejnidpendet  à  liberté jusvoluntd-  congé  d'exploiter  en  fa  Seigneurie  j  Par* 

te ,  <fHA  cogi  nettmt  i  five  injnfiè  ,  five  cequ'ij.  dépend  de  fa  libre  volonté ,  qui  ne 

jnfiè  recufdverit[']  ^nandoquidempar  in  peut  être  contrainte,  foit  que  Ton  refufe 

par  cm  non  habet  imperitent.  Confultum  efi  injuftement ,  ou  avec  ration.  Puifqu'un 

igitnr,eocafn  iniquitdtis  ,*dire  Snfcrio-  égal  n'a  point  de  Jurifdi&ion  fur  fou 

remtpfusrechfantis  ,qui  décernât  manda-  égal.  L'on  a  donc  confeillé,  en  ce  cas  de 

tum Jubfidiarium  \  enjus  authoritdtetNnn'  refus  iniufte  ,  d'aller  trouver  le  Supérieur 

tins  ejns ,  venta  ,  ex  nrbdnitdte  ,petitét  five  du  tefulant,  pour  obtenir,  de  lui,  une  Conv 

coneefsâ  ,five  ntgdta ,  exeqnetur^fnpplen-  miffion  fubttdi  aire  ,  en  vertu  de  laquelle 

d*  vice  prioris  \*\.T*mttfi  enim  Super  19 -  fon  Sergent , ap  rés  avoir  demandé  permif- 

ris  NuntiMS ,  licentUm  excqnendi ,  rogare  f10n  ^  par  crivîliré ,  exploite j  foit  que  laper- 

dtbcatdb  ïnferiore\  hnjnfmodt  petitio  Sn-  miff[otl  ait  été  tefuiée  ,  ou  accordée  -,  ce 

ferions  ,  urbdnitatis  efi  ,  non  necejptatis:  ^  fUppl^e  |c  congé  qui  devoit  être  ac- 

nimtrnm  Saperions  Nnntins,  fdlii  peti-  cordé  d-ajK>rd>  Car,  encore  que  le  Sergent 

ùone  ,  protwns  exeejnitur,  five  donnent  Ju  Supérieur  foit  tenu  de  demander,  à  l  ln- 

Infêrior,five  non  [«] .  fërieur  ^  c     é  d'exploiter  ;  cete  demande, 

^  ...  .    .  ^    .  cependant,  du  Supérieur,  n'eft  que  d'honé- 

m.  Si  de  fcudo  detuuéli  focrit  controvcrC  *.  xi.  tôt  que  le  Sergent  du  Supérieur  a  requis 

(cl  C.  Imioruit,  Extrà ,  de  Ele#.  f.  6.  la  permiflion ,  il  peut  exploiter  y  foit  que 

\d)  L.  Ilk  i  quo,  § .  tcmpcftiyum,  D.  de  Trebcl.  prieur  l'accorde  ,  ou  ne  l'accorde  pas» 

j<.  i. 

[e]  Platard  du  ^Juillet  ijji.  Tit.  h  Art.  if.  d* 
i^.  Décembre  ij+6.  Art.  49. 

N  OTES  SUR  GOSSON, 
ARTICLE  XIII. 

An  Nombre  y  Décemtre  ^4^1?]  ,  pour  obvier  aux  abuf, 

,  [Al  T\U  Supérieur.  Par  le  Placard  du  qui  fe  pouroient  commétre  par  lesHuifliers, 

JLJa.JuUlet  »53î*  [*]  &  ^  du  H-  Sergens ,  foit  du  Confcù  d'Anois  ,  foit 

[a]  Tit.  ».  Art.  i,.  [b]  Art.  4,. 
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Gossom  sur  Artoij 

du  Bailliage  d'Arras  j  avant  métré  ,  à 
exécution, aucunes  Commiflions,dans  l'é- 
tendue de  ces  Juridictions,  les  Huiffiers, 
&  Sergens  doivent  montrer  leurs  Commif- 
»ïions,auxZ.#*;r  des  Lieux,&  demander  alTif- 
tance  \  après  quoi  ,  foit  qu'on  l'accorde , 
foit  qu'on  la  réfufe,  les  Huiffiers  ,  &  les 
Sergens  peuvent  pauer  outre  ,  fans  avoir 
beioin  d  être  affiliez  par  les  Sergens  du 
Lieu. 

Au  Nombre  4. 

u  [S]  Qui  fout  leurs  fontlions.  Par  le 
petit  Placard  du  S.  Juillet  1531  [*],  le  Con- 
feil d'Artois  peut  conoître  des  affaires  Ci- 
viles, &Criminéles  des  Huiffiers ,  au  mê- 
me Confeil ,  par  raport  à  leurs  fondions , 
&  non  en  autres  caufes. 

3.  Le  Placard  du  14.  Décembre  1546  [>>]. 
attribue  le  même  Droit ^ux  Officiers  de  la 
Gouvernance  d'Arras ,  fur  les  Sergens  du 
Grand  Bailli  d'Arras,qui  avoit  ce  droit  , 
en  vertu  d'un  Arreft  du  18.  Juin  1379. 
Jequel  foumetoit ,  en  autres  caufes  ,  ces 
Sergens,  domiciliés  à  Arras  ,  aux  M  aire ,  ôc 
Echevins  [*]  ;  Mais  les  Officiers  des  Lieux 

fa]  Art.  4.  OrdonanceduMoisd'Aouft  K70.  Tit, 

1.  An.  ir. 
P>]  Arc.  4f. 

le]  Clones  d'Artois  -,  Ujc,  Ville  d'Arras.  N.  48. 

NOTES  SUR 

,  D  E  l'AtTI 

V*7cs  Amiens ,  1507.  Article  roj. 

i.  S*\Vicouques.  Ce  Pronom  relatif  eft 
V£général,&  diftribùtif;  c'eftadire, 
qu'il  comprend  lesClcrcSjles  Laïcs, les  Mâ- 
les, les  Feméles ,  les  jeunes ,  les  vieux ,  les 
Periones  publiques  ,  les  Particuliers  ;  de 
forte  qu'en  cet  Article,  il  s'applique  à  tous 
ceux,quiT  fans  congé,  ni  affijtance,  font  , 
furla  Juftiéte  d'autrui ,  des  exploits  qu'ils 
ne  devroient  point  y  faire. 

1.  Ce  mot ,  Quiconque  ,  comprend 
donc  ,  non  feulement ,  les  Sergens  ,  qui 
exploitent  en  la  Seigneurie  d'autrui  ;  mais 
encore  toutes  autres  Perfones,  fbit  Juges, 


,  Article  X  III.  m 

peuvent  inftruire  le  procès  contre  les  Ser- 
gens ,  fauf  le  jugement  aux  Juges  ,  dont 
ceux-ci  ont  mis  les  Jogemens  à  exécution 
[a].  Au  Nombre  8. 

4.  [C]  Au  Juge  d'Fglife.  Il  ya,dans  les 
Rcgiftres  du  Confeil  d'Artois  [c] ,  un  Pla- 
card provifoire  daté  du 

&  obtenu  par  l'Evêque  d'Arras,  touchant 
les  affaires^ont  fon  Officiai  peut  conoitxe, 
même  contre  les  Perfones  Laïques. 

5.  Par  Déclaration  du  x6.  Janvier  1680. 
Regiftrccau  Confeil  d'Artois  le  9.  Juillet 
i6"8o.  aucun  Eccléliaftique  ne  peut  être 
admis  à  faire  la  fonction  d'Official  ,  qu'il 
ne  foit  Licencié  en  Droit  Canon  ["']. 

6.  Il  y  a  Déclaration  du  11.  Mai  i6$c. 
qui  étend  celle  du  if  Janvier  1680.  aux 
Docteur  s&aux  Licenciés  cuTcologic. 

7.  Par  Déclaration  du  17.  Aouft  1700. 
les  Evèqties  font  maintenus  au  Droit  d  in- 
stituer ,  ôc  de  deftitiier  les  Officiaux  y  Vice- 
gérens,&  Promoteurs ,  même  Forains  j  à 
quelque  titre ,  &en  quelque  manière  qu'ils 
ayent  été  pourveus;  même  à  titre  oné- 
reux. 

d]  Edit  Perpétuel  de  1*1 1.  Art.  6. 
eJj.Re^.  aux  Plac.  Fol.  1. 
f}  Voycs  le  Conc.dc  Trente,  Sefi  14.  de  Rif.  C. 
16.  Ordonancc  de  Blois ,  An.  4r . 

LE  TEXTE 

CIE  XIII. 

(bit  Notaires  ,  qui ,  hors  de  leur  Territoire, 
font  confidérés  corne  Perfones  Privées. 

3.  Exploite.  En  vieux  François,  Exploit 
ter ,  Expléter ,  ftgnifie  ,  futre  quelque 
chofe-,  Exploit  eft  Synonime  avec  Atlion, 
&  Atle  :  L'on  dit  encore  qu'un  Général 
fait  de  beaux ,  &  de  grandi  Exploits,  quand 
il  fait  de  belles  AdUom. 

4.  Aujourd'hui  le  mot  d'Exploit  ,fem- 
ble  reftraint ,  Se  limite  a  tous  les  Actes  faits 
par  les  Huiffiers ,  &  Sergens  ,  de  quelque 
nature  qu'ils  foient,  depuis, ôc  compris  la 
plus  petite  lignification;  jufque,  &  compris 

Oo  )j 
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*«n      Notes  sur  le  Texte,  Article  XIIÏ. 

les  Actes  contenus  dans  un  grandRécnc,ou  Coutumes ,  pour  l'acquifition  des 

Procès  verbal  de  Saifie,  Seigneuriale ,  ou  réels  [aJ  ,  Se  qui  doivent  être  gardées  par 

Réele,  deCriccs,deMife  de  fait,fi:  de  Main,  les  Juges ,  fie  Officiers ,  aulfi-  bien  que  par 

aflile.  [*]  les  ^ergpns  ,  qui ,  par  ces  Exploits,  ne  font 

5.  Un  même  Procès  verbal  ,  ou  grand  qu'une  partie  de  ce  qui  est  nccéûaire  à  km 
Récrit  de  Main  affife,  ou  de  Mue  de  fait ,  de  tradition  des  Droits  réels. 

Saule  Seigneuriale,  ou  Réele,  fie  de  Criées,  11.  Eneffct.le  Placard  du  8.  Juillet  ijir. 

contient  plufieurs  Actes  ;  p.  ex.  omologatif  dés  Stiles  du  Cordai  d'Artois, 

6.  Le  Procès  verbal  de  Mtfe  de  finit  nome  Ex f bits ,  les  Actes,  faits  par  le» 
contient  la  mife  en  poflèlïion  ,  l'afligna-  HuùHers  ,  en  matière  de  Mife  de  fait ,  Se 
gnation ,  à  la  Partie  directe,  Se  au  Seigneur,  de  M  ain  aflùe ,  aulli-pien  qu'en  toutes  au- 
pour  la  voir  décréter.  très  affaires  [«]. 

7.  Le  Procès  verbal  de  Mdi»  ajftfe  con-  n.  Le  Placard  du  14.  Décembre  154  G. 
tient  l'appofition  de  la  Main  du  Prince,  en  fait  autant  [f  ],  à  l'égard  des  Actes  faits 
ou  du  Seigneur ,  Se  les  Afltgnations  à  la  par  les  Scrgens  du  Bailliage  d'Arras  :  il  uic 
Partie  directe  ,  fie  au  Seigneur.  de  ces  mots  ,  fur  referire  de  leurs  Ex- 

8.  Le  Procès  verbal  de  Saijte  réele  ,  Se  fions  ;  ce  qui  fait  conoître  que  le  Récrit, 
Criée t ,  contient  le  Commandement ,  la  ou  le  Procès  verbal,  ou  la  Relation , con- 
Pcrquifition  de  Meubles ,  la  Saifie  réele ,  la  tient  les  Exploits. 

Signification ,  la  Mife  à  prix  ,  la  fignifica*  11.  L'on  eïtime  aufiî  que  ce  Verbe,  E& 

von  ,  les  quatre  Criées  de  Bretéque  ,  fie  ploitlt,  empêche  les  Juges  étrangers  de  Ju- 

d'Eglife ,  Se  les  Significations.  ger  ,  Se  les  Notaires ,  d'inftrumenter  hors 

9.  Chacun  de  ces  Actes  eft  un  Exploit,  de  leur  Reuorts  j  fi  ce  n'eft  du  congé  du 
qui  doit  être  rcvétu,en  l'original ,  Se  en  la  Seigneur ,  du  Bailli ,  du  Lieutenant ,  ou  du 
copie  ,  de  toutes  les  formalités  preferites,  pins  ancien  Officier  des  Lieux  ;  auquel  cas 
par  la  Coutume  ,  par  les  anciens  Placards,  l'on  fe  fert  de  ces  termes  ,  corne  en  Ttrrê 
Se  par  les  nouvelles  Ordonances,au  fur ,  Se  empruntée. 

à  mefure,  qu'il  eft  fait  j  Au  moins  ,  de-  14.  Par  Acte  de  notoriété  du  1.  Février 
puis  le  u.  Novembre  1687,  que  l'Ordo-  t6n6.  les  Commiûlons,  fie  Jugemens  des 
nance  de  1 667.  eft  obfervéc  en  Artois»  l'on  Requêtes  de  l'Hôtel ,  du  Palais ,  fie  du  Chi- 
ne peut  plus  faire  valider  tous  les  dure-  telct,ne  peuvent  être  mifes  à  exécution,  en, 
rens  Exploits  par  une  feule*  fignaturc ,  Artois, fans  autorifation du Corrfeil  d'Ar- 
mife  à  la  fin  du  Procès  verbal ,  corne  l'on  toi$  ;  ce  qui  a  été  cortfirmé.dans  le  cas  d'une 
faifoit  autrefois  ;  fi  ce  n'eft  quand  ils  font  Sentence  des  Requêtes  du  Palais, par  Ar- 
faits ,  à  même  inftant ,  Se  tout  de  fuite  [*>].  reft  rendu  au  Confeil ,  le  ai.  Mars  16  i$. 

10.  Jugé ,  en  la  Coûcume  d'Artois ,  à  la  [*J  fie  le  fera  ,  probablement ,  dans  les  cas 
5.  au  raport  de  M.  Meraut ,  le  n.  Juin  1701,  des  autres  Sentences  ,  lorfqu'il  s'en  pré*, 
nonobftant  le  Règlement  fait  par  le  Corv  fentera, 

(èil  d'Artois  ,  le  6.  Juin  1669.  [cj  Se  le  15.  Dans  les  Lieux  ,  où  les  Charges  de 

Certificat  de  quelques  Procureurs  au  Con-  Notaires  font  héréditaires,fic  fixées,  Ton  ne 

feil  d'Artois,  qui  appelaient  0;«vro^f  croid  pas  que  le  Seigneur  feul,  ni  fes  Oflfi- 

JM*  ces  difrerens  Exploits  ;  quoique  les  ciers ,  puiflént  doner,  à  d'autres, le  pou- 

«oeuvres  de  Loi  foient  une  expreflion  géné-  voir  d'inftruraenter  :  Il  faut  que  ces  Notai- 

rique,  qui  comprénent,  par  confequent,  • 

toutes  les  formalités  prefcrites  par  les  [d]  EditPcrpét.deifn.  An.t4. 

[cj  Tit.  des  HuifEcrs  t.  Ait.  8.  if.  Sc.18.  Edk.  Per- 

(a]  Artois ,  An.  16.  Notes  fur  le  Texte ,  An.  190.  j>ét.  de  lén.  An.  6. 

Notes.  [f]  An.  18.  jo.  jr.  }j.  j8. 41. 4t.  44.  4*. 

[b]  Vno  cwttxtû.  Qtàwi.  de  1M7.  T.  }}•  Art,  7.  [g]  Fol.  44t.  f  .du  j.  Rcg.  aux  Comm.  du  ConÇ 
[cj  An.u.  d'Artois. 
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Notes  sur  le  Texte,  Article  XIII.  z+t 

res  étrangers  ayent  auflî  le  confentètiient  t 1.  Vtfeomiért. .L'on  erpid  la  même  dio- 
des Notaires  héréditaires  ;  parcçque  cela  fe,  à  l'égard  de  la  Seigneurie  Fonfiért ,  dans 
les  regarde  plus  que  qui  que  ce  foie  les  cas,  où  les  Officiers  d'icellc  ont  Droit 
ié.  L'on  eftime  que  les  Notaires  au  Cha-  deconoître  des  affaires,  à  l'occafion  def-, 
telct 

Artois  ,  fans  congé,  ni  aflîftance  j  parce-  Supérieur  décerne  une  Uommiilion  de  Mi- 


France,  antérieurs  à  la  Guerre  de  1511,  fça-  ûice  Fonfiére  ,  le  Sergent  doit  demander 
voir  en  vertu  des  Ordonances  de  Janvier  congé,  au  Seigneur  Foafier,  pour  la  métré 
ijor.&  d'Avril  151a  après  Pâquc  [*]  :  Or  à  exécution,dans  la  Juftice  Fonfiére:  Par- 
les anciens  ufages  de  France  ont  encore  cequc,naturélement,  le  Bas  Jufticier  eft, 
lieu  en  Artois,  quand  il  n'y  a  pas  été  dé-  compétent  pour  conoître  de  cete  matière 
rogé  par  des  Loix  contraires.  réele  -,  donc  on  doit  lui  en  demander  congé, 

«7.  Les  Notaires  Royaux  d'Artois  peuj  ou  affiftance  9  puifqu  on  le  dépouille  de  fa 

vent  recevoir  des  A&cs,dans  tout  leRellôrt  Juftice ,  en  ce  cas. 
du  Confeil  d'Artois ,  fans  demander  congé,      x  » .  Rtfierre.  Requérir  i  c'eft  Dem*n- 

ni  aûlilance,  à  qui  que  ce  foit,  der  pernuffion ,  ou  fteours ,  congé ,  licen- 

18.  L'Ordonance  du  Mois  d'Avril  1667,  ce,  faculté  de  faire  l'exploit, 
obfervée  en  Artoi*,dei>uis  le  ix.  Novembre      *}.  Affiftance,  L'aide ,  le  fecours  du  Sec- 

1687.  a  beaucoup  reftraint  lepréfent  Ar-  gent,  ou  d'autres  Officiers  delà  Seigneu- 

ricle  ijjorfqu'elle  a voulu^]  que  les  ajour-  rie,  en  préfence  defquels  on  fait  l'exploit, 
hemempûflencetredonés,  devant  tousju-       14.  Les  HuùTiers  de  la  Chancelcrie 

ges  ,  fans  Commiffion  ,  ni  Mandement }  dArtois  peuvent ,  en  vertu  de  la  Déclara- 

encore  que  les  Ajournés  emTent  leur  do-  tion du  17.  Septembre  1696. exploiter, dans 

miale  ,  hors  le  Reflort  des  Juges,  devant  tout  le  Reflort ,  &  faire  toutes  fortes  d'ex- 


qui  ils  font  affignés.  ploits  ,  fans  demander  congé  ,  Mais  Je* 

10.  Et  par  FOrdonance  Criminéle  du  autres  Huiffiers  s'y  oppofent. 

Mois  d'Aouû  1670.  [c]  obfcrvée  en  Artois,     \$.Et  Amenât .Et  fi  leSergent  fait  plufieurs; 

depuis  le  j.  Janvier  1671.  tous  les  Decréts ,  exploits ,  en  un  même  jour  ,  fur  la  même 

délivres  en  matière  Criminéle  ,  peuvent  Seigneurie,  il  encourt  autant  d'Amendes  ; 

être  mis  à  exécution ,  en  tous  lieux ,  fans  Parceque  ce  font  plufieurs  mépris  qu'il  té, 

demander  congé,  ni Paréatis.  moigne  [dJ. 
10.  Hors  ces  cas ,  exceptés  par  les  Or*       x  6.  Le  Seigneur  ne  peut  pas  arrêter  , 

donances ,  l'on  eftime  que  cet  Article  doit  pour  cete  amende  ,  fous  prétexte  de  l'Ar- 

fubfifter  ,  furtout  en  matière  de  fignifica-  ticle  19,  de  la  Coutume  d'Artois  :  Il  n'a, 

bon  de  Jugement, &  d'exécution  ,  Parce-  que  la  voie  d'aOion, devant  le  Juge  di* 

que  les  Exceptions  confirment  la  Règle.  Sergent  [<]. 

ra]Fb«ttn<m,To.iXir.4.Tir.».Ci-ddïW,p4ifc  [à] Imbert. Injtit,  For  Fran  Lir.  1.  N.7. 
\ç\  jit.  w.  An,  w,  M  lahm.  In/bt.  for.  Lat.  Iav.  t.  C.  a 
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TEXTE  DE    L'ARTICLE  XIV. 

Tous  Seigneurs  ,  quelque  Juftice  qu'llz  aient,  es  Me&es  de  leurs  Ténemcns ,  pe- 
vent,par  Edi&z  ,  Se  Publication  ,  faite,  à  l'Eglife  Parrochiale  du  Chief-Lieu  de  leur 
Seignourie,  faire  Commandcmcns,  à  leurs  Valfaulx ,  &Ceulx,  qui  tiennent  Hérirai- 
£es  Mouvans  de  leur  Seignourie,  de  bailler  ,  endedens  quarante  Jours ,  par  efeript, 
&  Déclaration,  leurs  Heritaiges,&  Terres  Cottiéres  ,  de  Main  ferme  ,  &  les  Char- 
ges ,  dont  ilz  font  chargez  :  Pareillement  ,  de  faire  Rapport  ,  &  Dénombrement  de 
leurs  Ficfz  ,  tenuz  d'icelles  leurs  Seignouries  ;  Et  loift  ,  aufdi&s  Seigneurs  ,  lcfdi&s 
quarante  jours  pafTez,  par  faulte  de  Dénombrement,  Rappors,  Se  Déclarations  fuf- 
,  prendre,  faifir,&  mec>re,en  leurs  Mains  ,  lefdittes  Terres,  Se  Fiefz  ,  &  les 
tenir,  tant,&  jufques  à  ce  qu'ils  aient  furny  de  Dénombrement,  &  Déclaration. 


Voycs  les  Art.  if.  17.  ig.  37.  f 

NOTES    DE    BAUDUIN,  \ 

SUR  ARTOIS  ,1540.  ARTICLE  XII-  ic44.  ARTICLE  XIV. 

J.T^Our  [a]  éviter  la  confufiondesDroiûs  nombrement.  Mais ,  quant  eft  de  l'ancien 

A  Féodeaulx  ,&:  aultres  appartenances,  Vaflal  ,  ne  doibt  que  la  bouche  ,  Se  les 

tant  des  Seigneurs ,  que  Vaflaulx  ;  aufli  que  mains ,  à  ion  nouveau  Seigneur  -,  &  fufjidt , 

chacun  puilic  clairement  difeerner  le  nen  de  s'il  a  faict. ,  une  fois ,  fon  debvoir  ,  de  fur- 

Fautrui  ;&  en  cas  de  débat ,  en  avoir  preu-  nir  fon  dénombrement  ,  du  moins  pour 

ve  prefte j  il  a  été  bien  ordoné  cjue,en  tou-  être ,  par  après ,  aflêucé  à  l'encontre  de  la 

tes  nouvelles  inveftitures,  &  faihncs,  foient  Sailine  ;  Mtiis  Ct  le  Seigneur  ne  le  fçauroit 

faictes  deux  atteftations ,  ou  efcripturesj  recouvrer,  &  en  auroit  affaire;  à  jufte  cau- 

Sçavoir  eft,  premièrement ,  de  l'adveu  r  Se  fe,  polroit  agir  contre  fon  V allai ,  afin  d'à- 

réception  en  Foi ,  &  Homage  :  Item ,  de  la  voir  derechef,  dénombrement ,  ou.  aultres 

déclaration  pléniére  de  la  ehofe  Féodale,  anciens  papiers,  qui  concernent  l'eftatdu 

avec  touttes  fes  appartenances ,  &  dépen-  Fief.  L.  Titius  k>res.  L.Si  creditor,D.  de 

dances  ;  ce  que  nôus  appelions  Dénombre-  JiSt,  etntt.  19.  1.  L.  injirumenta  Cod.  de 

ment  ;  jaçoit  qu'il  contienne  l'adveu  des  Fidcicom.  [6.  41]. 
<holes  dénombrées.  4.  Prendre,  Sti/îr.  Par  cefteSaifine,Ie 

1.  Quanreft  de  l'effeû  &  vertu  du  dé-  Seigneur  fera  vrai  poffeflèur  du  Fief  faifi, 

nombrement,  il  ne  peult  faire  aulcune  Se  adminiftrateur  d'icelui ,  aufli  de  tous  les 

foi ,  s'il  n'eft  accepte ,  &c  approuvé  du  Sei-  Droix  ,  appartenances  ,  &  dépendences  : 

•gneur.  Et  potir  faire  foi  de  l'acception,  De  forte  qu'il  polra  faifir  aultres  Fiefs,  en 

ne  fuffiroit  être  figné ,  &  fcellc  du  Sei-  temps ,  s'ils  font  ouverts  ;  Se  recevoir  àibi , 

gneur  :  Car  encores  y  efchéroir  denégaw  &  Homaige,les  nouveaux  Vaflaulx  :  Mais 

tion  ,  à  la  charge  d'aultre  preuve  :  mais  ne  faict  les  fruits  fiens >  ains  en  doibt  ren- 

doibt  être  en  forme  authentique ,  foubf-  dre  compte,  iceliri  dénombrement  baillé. 
crit,&  figné  de  deux  Notaires  [bJ.  5.  Touchant  le  Serment  de  fidélité,  que 

3.  Fu<re  Commandemens  *  leurs  V*f.  doibvent  faire  lefdits  Vaflaulx ,  ledit  Sieur, 

f*uix.  Principalement  à  ceux  cjui  font  nou-  fon  Bailli,ou  Lieutenant.eft  tenu  de  les  faire 

veaux  ,  Se  n'ont  encores  baille  aulcun  dé-  fommer  de  prêter  ledit  Serment,  en  dedans 

[a]  L'on  ne  croid  pus  que  c«  Noces  foiem  de  4  ©.jours,  après  ladite  foramfflon  5  Et  fi  le- 
Ba-j-ilu'i.  dit  Vaflal  ne  latisfaicr  a  ladicce  lommation, 

[b]  0.t  wxoiJ  k  contriirc.Nor.  auTcxie  de  rArr.14.  le  Seigneur  poeult  faiûr  tel  Fief  j  Se  ,du  jour 
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Notes  de  Baudûim,sur  Artoi< 

dicdlefaifine/aire  les  fruits  fiens,  tant  que 
ledit  ferment  foit  fait ,  Se  purgie  ;  &  enco- 
re, en  le  purgeant, paravant  avoir  main- 
levée dudit  Fief,  convient  payer  les  mifes 
(ficelle  faifme  ,  montantes  a  xxviii.  fols, 

G  O  S  S  O. 

A  D 

ART  IC  ULUM  XIV. 
CONSUET.   ART  ES. 


,1740.  Art.XII.  1544.  Art*  XIII.  ipj 

dont  le  Bailli  en- a  les  xii.  &  demi  >  Se  les 
Hommes  lcrefte,&  avecq  ce, faut  payer' 
pour  ledit  ferment,  x.  fols  audit  Bailli ,  Se 
iii  fols  aux  deux  Hommes ,  eftans  prélens 
à  la  réception  d'icelui  ferment. 

COMMENTAIRE 

DE     G  O   S  S  O  Ny 

» 

SVK  L'ARTICLE  XIV. 

DE  LA  COVTVME  D'ARTOIS. 


Omnes  Domini ,  qualemcunque  Juftitiam  habeant ,  in  fuis  Limitibus  j  pofTunt ,  Edic 
tis ,  Se  Proclamationibus ,  ad  Paroechialcm  Ecclefiam  fuae  Dominationis ,  fac"hs,  jubere, 
fuisVaAallis,  &aliis,  quipoflident  Heredia  ab  eorum  Dominatu ,  ut  intra 

quadraginta  dies ,  fcnpto ,  exhibeant  Declarationem  fuorum  Herediorum ,  Se  Terra- 
rum  Cotteharum ,  Manûs-firmae ,  Se earum  Onera,  Similiter , Relationem , Se  Dinumc- 
ramentum  Feudorum ,  ab  eâ  Dominatione ,  moventium  j  Quibus  quadraginta  diebus 
tranfa&is ,  licet ,  ipfis  Dominis ,  ob  dereâum  non  dati  Dinumeramenti ,  prqehendere  ip- 
(as  Terras, &  Feuda,3cipfa  detinere , donec  pracftiterint Dinuraeramentum  ,& Decla- 
h.d.  # 

1.  T  L  eft  de  l'intérêt ,  non  feulement ,  des 
JL  Seigneurs  ,  des  Vaflaux  ,  Se  Tenan- 
ciers -,  mais  encore  du  Public ,  que  les  Hé- 
ritages, Manoirs  [A]  ,  ou  Champêtres, 
foient  déclarés  en  détail ,  à  quel  titre  ils 
font  pofledés  >  fi  c'eft  de  Fief?  ou  de  Rotu- 
re ?  C'eft  à  caufe  3e  cela ,  qu'en  France ,  il 
eft  défendu,  par  une  Ordonance  du  Roi  [*], 
aux  Notaires ,  de  recevoir  aucunes  Ventes, 
d'Héritages,  donations ,  échanges , Se  au. 
très  Contrats ,  à  moins  que  les  qualités  , 
lafituation,les  Cens,  Se  les  autres  Charges, 
ne  foient  déclarées  diftin&ement,  &  exa- 
ctement} &  ce,pour  éviter  les  procès^  afin 
que  l'on  fçache  d'abord ,  quelles  font  les 
redevances  Seigneuriales  :  car  l'ignorance 
de  ces  Droits  produit  fouvent  des  pro- 
cès ,  entre  les  Seigneurs,  les  Vaflaux ,  Se  les. 
Tenanciers  i  C'eft  pourquoi  nôtre  Arti- 
cle; donc,  aux  Seigneurs ,  le  pouvoir  de  con- 
traindre leurs  Vaflaux  ,  Se  Ténanciws ,  à 
leur  bailler  déclaration  diftinde  des  Fiefs , 

[a]  in?-  Ait.  180.  février  i;49.  Art.  ir.  1/7?. 
Art.  180. 


1  XTO»  folum  Pdtronorum  t  &  Clien- 
JLA|  tum ,  veritm  etiam  Rfipublic4tplu~ 
rimkmintcrefl  ,pr<tdta,  tamurbana,  quant 
rufttca  tJîgillatim ,  enumeruri  ;  qno  tttulo  ? 
feudi-ne  ?  an  cens hs  f  concejpone ,  poffidean- 
turf  Hinc  ,apud  Gallos  ,Regi*  Conftitu- 
tione  y  prohibitum  eft  j  m  Pradiorum  Ven- 
ditionet  ,  Donutionet ,  Permutattonts  ,  & 
9  alit  Contrains ,  a  Tabetlionibut  excipian. 
tur  ,  quorum  qualttat  et  ,fitm ,  &  redit  ut, 
altàque  onera  ,non  dt/iinÔè ,  ut  fednU  de- 
clarentur  ;  ut ,  qua,  Putroms,  à  CltentU 
huidebeantur  ,utrtque,  vitundit  lut  but , 
ferfpe&u  fat  j  Et  en  m  jurium ,  inttr  eos , 
ignorant  m  ,  fier  unique  ht  et  ortuntur  : 
Jdeoque  Con/uetudo  iftu  tribuit ,  Domimis, 
uutboritutemcompellendi  Clientet  »  ad  ex- 
hibendam  Feudorum ,  &  Cenfuum  di/titte- 
tam  MêMiontm*  Scttu  tam<n  dignum 


Digitized  by  Google 


29*  Gosson  sur  Artois  ,  Article  XIV. 

ejl,  aliam  efe  noftrattum  Feudtrum  ,  &  6f  des  rotures.  Il  eft  bon  de  fçAvoirquelk 

Ctnfualium  naturam  ;  aliam  Mediolanen-  nature  de  nos  Fiefs ,  &  de  nos  Rotures  reft 

fium.  J^Htmadmodum  enim  ,  M edio la-  différente  de  celle  desFiefs,& desRoturcsdir 

uenfi  Provir.cià ,  Emphjtheufes> &  Fend**  MilanoisX!ax,deUmêmemaniére,que,dans 

naturam  ,  &  tondit  iouem ,  affumunt  à  Càn-  le  Milanois ,  les  Rotures,  &  lès-Fiefs  tirent 

fuerudinibut  iliius  Provincia  rita  noftrati*  leur  nature ,  &  leur  condition  r  desCoûtu- 

reguntur  fecunHïtm  Confuetudines  hujm  mes  de  cete  Province  ^auffi  les  nôtres  fonu 

Atrcbatefu  Comitatus  :  Omnes  enim  Cotv-  ils  réglées  felonlesCoûtumcs  de  ceteComté 

fuetudines  ;  five  feripts  ,  &  Decreto  Prin-  d'Artois.  En  effet  routes  les  Coutumes  ,foit 

eipum  firmata:  ;  five  non  fcriptaï,neque,  au-  écrites,  &  confirmées ,  par  décret  dt$  Prin- 

thoritateRcgià,probaras  -,  in  luàquarqucjiu  ce  [*]  ,  [oit  non  écrites ,  ni  approuvées  ,  pur 

rifdi&ionc[a],habenturproJureCommunii.  /' autorité  Roy  Aie  ,  tiinent  lieu  de  Broie 

N «m que  Leges ,  efrfuru,  quat  Librie  Feu-  Commun,  chacune  dans  leur  JurifdiQion*. 

dorum  ,  eontinentur\  veluti,  Qui  Fcudum  Les  Loix ,  fk.  les  Droits  contenus  dans  les 

dare  poflunr  >  &  qui  non  ?  &  qualiter  ac-  Livres  des  Fiefs ,  p.  ex.  Ceux  qui  peuvent 

quirantur  ?  &  retincantur  î  qui  fuccedant  inféoder ?  Cornent  on  acquiert  ?  Ou  retient  > 

Fcudis  ?  quibus  modis  ?  &  quibus  caufis  &  l'on  fuccéde  en  Fiefl  De  quelles  manié- 

amittatur  Fcudum  ?  item  de  Jure  Feudo-  Tes  ?  &  pour  quelles  caufis  ,  on  perd  U 

•  rum  alienandorum  >  denique  omnigenà  eo-  fief}  de  l'aliénation  des  Fiefs  :  &  de  ton- 

rum  ,  apud  Mediolanos  y  naturà,  &  au*-  t*  l*  stature  diceux  t  dans  le  Milanois ,  Se 

id  geuus  alla  ,  librie  tllù  ,  praferibuntur,  autres  chofes  femblables ,  contenues  en  ces 

longé  ,  à  Monbus  nofiris ,  aliéna ,  diverfa-  Livres ,  (ont  fort  éloignées  de  nos  Ufagcs  j 

que  funt  \Nimirum s  apud  Nos >  alla,  at-  En  effet  il  y  a,  par rm  Nous,  d'autres  ma» 

que  aliafuntraUoncs  Feudum  coucedendiy  niéres  d'inféoder,  de  perdre,  d'aliéner,  6c 


amittendi  ,  alienandi  ,  retiuendi  :  Tota  de  retenir  un.  Fief*  :  Toute  la  nature  enfin 
denique  Feudorum  bujus  Provincia  natura  des  Fiefs  de  cete  Province  diffère  de  la 
dtffert  àconditione Mcdiôlanorum  ;  m,  col-  condition  de  ceux  du  Milanois  ,*  corne  on 
Utts  utriufque  Provincia  Confuetudinibuj,  peut  le  voir  par  la  Conférence  des  Coû- 
ter* ejl.  Tametfi  enim  feuda  bac  mftra,  tûmes  de  l'une  ,  &  de  l'autre  Province.. 
à  Cliente  lis  Veterum ,  eriginem  duxijfe  vi-  Car  encore  que  nos  Fiefs  femblent  tirer. 
deantur,  quorum  Cafan,  in  Cbmmentariis^  leur  origine ,  des  Clientèles  des  Anciens, 
&  Dienjfus  Halicamaffeus  t  in  Antiqui-  dontont.  parlé  Célar  ,  dans  fes  Commen- 
tatibus  ,  meminerunt  \J*m  inde  ufque ,  .  taires ,  &  Denis d'Halicarnafle ,  en  fesAn- 
Fesida,  qHoadjus  Succedeudi  ,  Vendendi,  tiquités  ;  depuis  ce  temps^ia,  cependant, 
Permutand*,  Donands  ,  Cedendi  ,  &  HOS  piefs  ont  tiré  toute  leur  nature.de nos. 
aUudcujujlunquejims,  pto  Moribus  &  Mceurs  ,  &  de  nos  Coutumes ,  quant  au 
Confuetudtmbus  nofttss    ommgenam  fuans:  Droit  de  fUCeéder ,  de  vendre ,  d'échanger, 
namramaffxmfcrunt  H,nc  vu/go  fertur,  ^  aoner,de  céder,  cV  à  l'égard  de  ivi 
Feuda,apud  Nos   ut  apud  Gai ios  inftar  aucre  Droit  :  de-là  vient  qu'on  dit  ord,- 
Patrunonjarium  cflè  redafta  ;  Non  sdeo  tà-  naîrementque  les  Fiefs ,  pain.  Nous ,  aujfi 

"'"/r/ t"*ÂUl  i?r:TrUtUi^ff'  Min  1*»           >j™  réduits  yà  l£ 

M?fK     \        '      ^itum*>hM  temple  des  autres  biens  Patrimoniaux.  Ce 

Medtolams ,  obxexia ,  vel  accommodata  j  n'eft  nac  A  «tire  .  oour  <*i*         u«  v,.f* 


NuTJuTJ^  «'eft  pas  a  dire  ,  pour  cela  ,  que  les  Fiefs 

Nam  qmd  unquam  potmt  fnortbus  Art*-   âe  ccte  province  fayent  aé*  autrcf0is  fu_ 


Hérttngt  tft  régi  f>*r  tilt  Coutume.  A  moins  tfaM 
n'y  ait  ium  i  oikiluu  uniforme ,  coutrairc. 

[a]  Goflbn,fur  laRubr^.y.p.tt,,  ciHktftts  ,  p.  ii^ 
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fjfd  ,  cetm  Mediolanis ,  ejfe  commune  }  For- 
tajfistmm  Artefienfes  ,  MedioUneufibus, 
dntiq mitres funtXaterum  me*  fert  opinio, 
tuique  Prov'utcid,fudt  Coufuetudtnes ,  fui 
Populi  confenfu  ,  introduiras ,  de  receptas 
futjfe  [*].  Sed  ad  rem  propius  acceden- 
dum.  Va^aIIus  ,  intrd  quddragintd  dies  à 
fublicdtione,tenotur  exbtbere  catalogum, 
eoque  ,  diftincle  ,  ac  dilucidi  ,  declarAre 
Feudornm  quAntitatem  Jitum ,  cjutbus  Vi- 
cinis  contiguA  ?  qudnti  adçjind* ,  tttulo  uni- 
verfati  ,  feu  jucctffionis  ?  quanti ,  titulo 
fin  gui  Art?  honordrio  par  fuifidium^ad  Mi' 
litidm  Filii ,  au*  Ad  doter»  Filia  Dominii 
Item  FidehtAtem iJnris  ,  crjuftitid,  cum 
Paibus  Curia  ,  judiciariam  exercitatio- 
tiem  ,  &  aliu  obfequia  ,  Confuetudine ,  in- 
treduÛA,  profite*.  Il lud  verb,de  cataloge 
txhibendo  ,prdceptum ,  intr  a  fpatium  qud- 
dragtntA  dietum ,  reftringi  non  pote ft  ;  cum 
ta  limitatio ,  velut  prof  or mk ,  Confuctudi- 
*e ,  prA/cripra fit,  &  Ad  pœnam  mdnâs  in- 
je&ionis  -,  Feudorum  autem ,  Artefik  Con- 
fnetudine  ,  duo  funt  gênera  ?  gf/adam 
enim  funt  fimplicia  ;  quorum  vtoielicet  ra- 
tione  ,  nulUcompetit  JurtfdiRioiAlia  Ve- 
rt f*»t>  qxibus  Annexa  eft  Jurifditlio  ,  que- 
Tutn  qutdem  triplex  ratio  e(l  :  nam  AUo- 
rumjurifdiûto  cfi  Fundiarsa  j  Aliorum  eft 
VtAtoriA ,  feu  MedtA  i  Aliorum  Sublimis , 
fiveAlta  Huncupdiur^Earum,  verofud  cui- 
que  jura ,  Confuetudiutbus  funt  attribut*» 

[a]  L.Dequib.  D.  d*  Legi.  ï.  }. 

z.  Confuetudine  autem  ComitAtût  San- 
?Anlini,  dud  Aliafunt  fpeciet  Feudorum, 
uiltud  entm  eft  Ligium  }  eujus  ratione 
ffraftatur fidelitat  Domino ,  (outra  omnes  ; 
^fliudtft  Semi-ligium  i  pro  quo  promtttitur 
fi  de  s  ,  Suptriortbus  exceptis  \  Eo  quo  que 
dijfcrunt  quod  Ligiorum  honoraria  ,  funt 
de  cent  ItbrArum^Semi- ligiorum,  JexAgmta 

folidorum  y  &  pro  Campo-Martio  dimi- 
dtum:  N>fi  tAmtn  *ltud  conventum,  aut 

fraxfcriptiene  fuerit  quafitum  i  honorant 


is,  Article  XIV.  197 

entre  les  Ufages  d'Artois ,  &  du  Milanois i 
Peut-être  même  les  Uiages  d'Artois  font- 
ils  plus  anciens  que  ceux  du  Milanois  i  Au 
refte ,  je  crois  que  les  Coutumes  de  chaque 
Province  y  ont  été  introduites ,  &  reçues  , 
du  confentement  de  Les  Peuples  [*]  Mais 
il  faut  revenir  À  notre  fujet.  Dans  les  40. 
jours  de  la  publication ,  le  Vaflàl  eft  tenu  de 
bailler  ion  Dénombrement ,  &  d'y  décla- 
rer ,  diftindement ,  &  clairement ,  la  quan- 
tité des  Fiefs ,  leurs  fituations ,  leurs  bouts, 
&  côtés  i  combien  ils  doivent  de  Reliefs,à 
titre  univerfel  ,  ou  de  fucceffion  ?  com- 
bien, à  titre  particulier  i  pareil  droit  d'aide, 
lorfque  le  Fils  du  Seigneur  eft  fait  Cheviu 
lier ,  ou  pour  la  Dot  de  la  Fille  aînée  du  Sei- 
gneur :  Semblablement ,  la  fidélité ,  le  fer- 
vice  des  Plaids  ,  c'efiàdire  ,  l'adininirtra- 
tion  Judiciaire  du  Droit  ,&  de  la  Juftice, 
avec  les  autres  Pairs  de  la  Court ,  &  Jcs  au- 
tres devoirs  portés  par  la  Coutume.  Ce  Sta- 
tut de  doner  le  Dénombrement ,  dans  l'ef- 
pace  de  40.  jours^ie  peut  pas  être  reftrainti 
car  cete  fixation  eftprefente,  par  la  Coutu- 
me ,  corne  une  formalité ,  8c  fous  peine  de 
faifie.  Selon  la  Cothurne  d 'Ai  tois}  il  y  a  de 
deux  fortes  de  Fiefs.  Les  uns  font  Simples  ; 
fçavorr  ceux, pour  raifon  dcfqucls  on  n'a 
aucune  Juridiction;  les  autres ,  font  ceux 
qui  ont  la  Juftice  annexée  :  Se  ceux-ci  Ce 
divifent  en  trois  :  Les  uns  ont  la  Juftice 
Fonfiérei  les  autres  ont  la  Juftice  Vicon- 
tiére ,  ou  la  Moyene  i  8c  les  troifiémes ,  la 
Hautcjuftice.  Les  Fondions  de  chacune  de 
ces  Juftices  font  réglées  par  les  Coutumes. 

u  La  Coutume  du  Comté  de  Saint  PU 
[B] ,  admet  deux  autres  elpéces  de  Fiefs. 
L'un  eft  le  Fief  lige  ,  pour  raifon  duquel 
l'on  promet  fidélité, au  Seigneur , contre 
tous  ;  L'autre  eft  demi- lige ,  pour  lequel  on 
promet  la  fidélité  contre  tous  ,  à  l'excep- 
tion des  Supérieurs.  Ils  différent  en  ce  que 
les  Reliefs  des  Fiefs  liges  font  de  dix  lir 
vres  jeeux  des  demi-liges, de  60  ibis,  8c 
moitié  de  Caambella%e  ;  Pourveu  que  le 
contraire  n'ait  pas  été  réglé,  ou  par  coiv 
venrion  ,  ou  par  prefeription  :  car  partie 

[a]  Gofl'on ,  Tit.  1.  Part.  x.  N.  8.  &  la  Note  H. 
Ci-ddfus,p.i+?.  ijo.  i/j. 
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enim  pérs  prafcribi  pote  fi ,  ut  eatenus ,  pro 
Campo-Martio  ,  dimidia  convcttti  ,  vel 
frafcripti  ,  Confuetudine  Sun-Panlira  de- 
beatur ,  ut  ,  in  Artefia  tertia  purs  aceedtt 
honorants ,  Vcrum  atttem  honoraria  t  gê- 
nerait Confuetudme ,  indéfini  ta  ,  incerta- 
que  funt iUndt  varia  ,  in  ter  Dominos,  & 
P 'a U ulio s ,  ortnnturcontroverfia  ;  N'amène 
Patroni ,  eorumque  Officiâtes  ,  adulations 
quafiuariâ ,  quanta  pojfunt ,  ampiiora  ,  & 
graviora  ,  exigunt  ;  V*ffalli  contra  ,  quàm 
pojfunt ,  levtora  proponunt  ;  Qs$*  cum  ita 
jint  y  hujufmodt  iites,  melioribus  documen- 
ts t  &  probationibtts  dcciduntur. 


$.  Sidubitetur,  cujus  natura  fit  f un  dut } 
feudine}  an  censùs  ?  ei  incumbit  necejftas 
probandi  qui  proponit  Feudum  -yquia  Feu- 
dum titulus  efi  fpecialis ,  qui  non  prafumi- 
tur  ,mfi  probetur\  alto  qui  aSodialit ,  five 
cenfualis ,  cert fendus  efi ,  &  aqualiter  di- 
nttdHHs  inter  Çoheredes  [*] . 

4.  Quaritur  autem,  quibus  modts  pro- 
betur  ,  pradtum  ejfe  Feudum  ?  fane  quant 
jtlurimis  j  veluti ,  catalogis  Proprietarii  , 
à  Domino  Superiorc  fufceptit  j  titm  cata- 
logistab  ipfo Domino  Superiorc tcoramSub- 
limtoribus  exhibitis  ;  item  libris  Feudorum 
antujHts ,  cr  aliit  quibufcunqueh/ftrumen- 
tù  tdeeOi  quod  fit  Feudum ,  mentionemfa- 
cientibus.  Porr\fi  quis,  tefiimoniisyproba- 
retur  ,  diuturno  tempore  ,  obfequia  ,  pr9 
prtdio,  tanquam  Feudo ,  prefiitijfe  j  licet 
non  confiaret  infirumentis }  fiaretur  tamen 
jpojfejpojti  t  &  famée. 

» 

5.  Quidfi  catalogus  àPatrono  Impugne- 
fur,  quod  omijfus fit  quinque folidorum  an- 
ttHHsrtditus  ,  qstem  neget  Empbyteuta  ?  hic 
piofeclotprobatioms ottHt  incumbet  Pâtre- 
no  j  quia  fondus  omnis^iaturâjptzfumttur 
à  rcditu  ,&  fetvitutibus,hber;  probtre  an- 

î 

(a]  Artois ,  Art,  44, 
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du  Relief  peut  être  prefcrite.  De  forte  qu^ 
dans  la  Coutume  de  Saint-Pol  ,  le  Cham- 
bellage  eft  dû  ,  jufqu  a  concurrence  de  la 
moitié  du  droit  de  Relief  établi  par  con- 
vention, ou  par  la  Coutume;  delà  même 
manière  que,  dans  la  Coutume  d'Artois , 
le  tiers  eft  ajouté  aux  Reliefs,  Les  droits  de 
Reliefs  ne  (ont  point  déterminés  ,  ni  fi- 
xés dans  la  Coûtume  Générale  d'Artois  ; 
ce  qui  fait  naître  dirferens  procès  entre  les 
Seigneurs, &  les  Vaflaux  ;  les  Seigneurs, 
8c  leurs  Officiers  ,  par  une  envie  de  ga- 
gner ,  exigent  les  droits  de  Reliefs,les  plu» 
grands  ,  &  les  plus  confiderables  ,  qu'ils 
peuvent;  les  Vaflaux ,  au  contraire  en  of- 
frent de  très  modiques  ;  les  chofes  étant 
ainfi,ccs  fortes  de  procès  fc  décident  par; 
les  meilleurs  titres ,  &  preuves, 

3.  Si  l'on  doute  de  quelle  nature  eft  l'Hé- 
ritage féodal,  ou  roturier  ?  Celui  qui  foû- 
tient  qu'il  eft  Fief,  doit  le  prouver  :  car  le 
Fief  eft  un  titre  particulier,  qui  ne  fe  pré- 
fume  point ,  s'il  n'eft  juftifié.  Autrement  on 
doit  lie  confidérer  corne  allodial  ,  ou  rotu- 
rier ,  &  partageable  également  entre  le* 
-cohéritiers. 

4.  On  demande  de  quelle  manière  09 
prouve  qu'un  Héritage  eft  féodal  >  Il  fc 
prouve  de  plufieurs  ;  corne  par  les  Dénonv 
bremens  du  Propriétaire,  reçus  par  le  Sei- 
gneur dominant  i  par  les  Denombremens 
que  le  Seigneur  dominant  a  doné,  à  ceux  de 
qui  il  relevé  i  par  les  anciens  Terriers , 
par  toutes  fortes  d'autres  titres  ,  faifant 
mention  que  tel  Héritage  eft  féodal.  Au 
refte,  filon  prouvoit,  par  Témoins,  que 
quelqu'un,  durant  longtemps,  aurait,  pour 
cet  Héritage ,  fait  les  devoirs  féodaux;  l'on 
s'arrêterait  à  la  pofleflïon ,  &  au  bruit  com- 
mun, encore  que  cela  ne  parut  point  par 
les  titres. 

5-  Que  dirait-on ,  fi  le  Seigneur  attaquoîc 
leDénombrement,à  caufêde  l'omiflîon  <jui 
y  aurait  été  faite  d'une Rédevancc  annuele 
de  cinq  Cols  i  &  laquelle  redevance  ferait 
déniée  par  le  Ténancierîle  Seigneur  doit  ici 
prouver  ce  Droit  :  Car  Tout  Héritage ,  de 
fa  nature  ,  efi  pré  fume  libre ,  &  exemt  dê 
fervitude ,  tf'  de  rente.  Il  polira  le  prouver 
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Unwlicebit,  catalogis ,  intérêts ,  ante  ré- 
ceptif, velcenfuum  libris,&  «lits  mflru- 
mentis  ;  aut foluùone  redditâs,  pluribus  an- 
ms,  faClâ  [*]  :  Namque  folvendo ,  quis  ">i- 
detur  agnofcere  bonam  fidem  ,  &  faterife 
âebere  qnod  folverit  \  adeo  folventi  noces 
folitfio  ! 

* 

é.Cirm,  inter  Dominum,  &  Vaffallum, 
mut  ma  fit  obligation  qnibus  de  caujîs  Vaf- 
fallus  amitteret  Fendant ,  tifdem  amitteret 
Patronne  Dominiums  bis  confequens  eft , 
fi  Demini,fua ,  in  fnos  ,  abutantur  potefta- 
te ,  eis  lsceretfe,ab  eâ,jubducere.  Sic,  Lege 
duodecim  T abularum  ,  Patronne  ,  qui 
Clients  fraudent  fecent  yfacerhabeturr  Sic, 
JureCivtli,  Servustà  Domino  fuo ,  in  in- 
firmitaterelittus  .efficitur  liber  Itaque 
PaQis  ,  &  Le  gibus  t  inter  Dominos  ,  & 
VaffaUot  ,convtntis  ,&  jurât is  utrimque, 
boni %ac  fincera  fide,  fiandum  eft* 

7.  Scitu  dignum  eft ,  ejuod  oltm ,  apud 
Cal  les,  Principatus  ,  Ducat  us ,  Comitatus, 
€*T  Marchtonatm  ,  etefiis  Vins,  precarâ 
concedi  folcbant  [c]  :  Poftdeinde  HugoCa- 
petus  ,  Retno  Gallia  adepto ,  primus  om- 
nium, cas  dignit  ares,  Feudi  nomine,Genero- 
fis  magnifique  Viris  concefftr  yeafjue  perpé- 
tuas ,  acberrditarias  fecit  ,ut,  his  tantis 
bcneficiis  ,  Procerum  Ulorum  animos  fibs 
devinctret  :  Regnoque  fecnriits  potiretur. 
Quid fi  earum  Dignitatnm  catalogue  exipa- 
lur  ?  an  fin  gui  a  membra ,  fingulaque  por- 
tiuncitU,figillatim  declaranda  jint,  qnare- 
batur  ?  Cùm  forma  catalogi  ,  Patronit  à 
Clienttbus  exhibendi ^nufquam reperiatur, 
ne  que  Lege  t  ne  que  Confuetudine  ,  défini- 
ta  i  Equidem  puto  fatisfaclum  iri ,  fitV afi 
/kl lus  Feud*m,  tant  loti  dtffufum ,  & prin- 
cipalia  ejus  membra,  declaraverit ,  qua- 
ttnus  Dominifupremi  inter  fit  ea  nojfe  •■,  JVe- 
queeenim  tquum  effet ,  V njfallos  tant  arum 

[a  3  L.  t.  D.  de  Ptobac.  ij.  1.  Arg.L.  Litîb.  de  Âgric, 

&  Ccnf.Cod.  h.  ij, 
[b]  L.  1.  D.  Qui  fine  ovanumifl".  ad  libcrt.  perwe. 

40.  8. 

kalCeanaJuCommcn.  Jur,  Civil.  Lib.  1.  C. 
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par  les  déclarations  reçues  entr'eux  aupa- 
ravant :  par  les  Livres  aux  Cenfives ,  &  par 
autres  Titres ,  ou  par  le  payement  de  la  re- 
devance, fait  durant  chaleurs  années.  Car 
en  pavant ,  chacun  eft  cenfe  reconoître  la 
bone  foi ,  &  avouer  qu'il  doit  ce  qu'il  paye  i 
de  forte  que  le  payement  nuit  à  celui  qui 
le  fait. 

6,  Corne  l'obligation  eft  réciproque  en- 
tre le  Seigneur,  &  le  Vaflàl  j  les  caufes  pour 
lesquelles  le  Vaflàl  perd  roi  t  fon  Fief,  doi- 
vent faire  perdre  la  Seigneurie  au  Seigneur. 
De  forte  que,  Ci  les  Seigneurs  abufoient  dix 
pouvoir  qujls  ont  fur  leurs  Vaifaux,  il  fe- 
roit  permis  à  ceux-ci,  de  le  louftraire  de 
leur  Mouvance  j  ainfi,  félon  la  Loi  des  XII. 
Tables ,  le  Patron  qui  trompoit  Ion  Client , 
ctoit  réputé  abominable.  Ainfi  le  Dioic 
Civil  affranchit  l'Efclave.abandoné  durant 
U  maladie  par  fon  Maître.  Il  fout  donc 
s'en  tenir  aux  Conventions ,  8c  aux  Loix  y 
dont  les  Seignéurs ,  6c  leurs  Vafïàux  fonr 
convenus  enfemble  de  bone  foi. 

7.  Il  eft  bonde  feavoir  qu'autrefois , en- 
France  ,  on  avoit  coutume  de  doner  les 
Principautés ,  les  Duchés ,  les  Comtes ,  &c 
les  Marquifats ,  à  des  Homes  choilîs  ,pour 
en  jouir  à  titre  de  Précaire.  Dans  la  fuite, 
Hngue  Cap  et ,  étant  parvenu  à  la  Couronc 
de  France ,  fut  le  premier ,  qni  ac.  orda  ces 
Dignités ,  fous  le  titre  de  Fiefs ,  à  des  Pcr- 
louages  braves ,  &  dlftingacs  \  il  les  rendit 
perpétuels ,  &  héréditaires ,  afin  de  fe  con- 
cilier la  bienveillance  de  ces  Grands  Sei- 
gneurs ,  par  des  bienfaits  fi  confidérables  y 
Se  de  jouir  plus  fûrement  de  la  Royauté. 
Que  U  Ton  demandoir  le  Dénombrement 
de  ces  Dignités,  faudroit-il  en  déclarer 
tous  les  membres  ,  jufqu'aux  moindres 
parties,  en  détail1  >  Corne  h  forme,  dans  la- 
quelle le  Dénombrement  doit  être  prefen- 
té  par  les  Vaifaux,  aux  Seigneurs  ,  ne  fe 
trouve  prclèrite  par  aucune  Loi,  ni  Coutu- 
me i  je  crois  que  le  Vallàl  y  fatisfait  fuffî- 
famment  ,  lorfqu'il  déclare  un  Fief  fi 
étendu  ,  éc  fes  parties  principales  ,  au- 
tant qu'il  eft  de  l'intérêt  du  Seigneur  do- 
minant de  les  conoître.  Il  ne  lcroit  pas 
;irfte  que  les  ValTaux  de  Dignités  fi  con- 
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Dignitatum,  ad  negotium  tam  difficile ,  ac 
imptjpbtle  ,  à  Superioribus ,  affhngi.  Cum, 
intereos,  fummo  Juri  ,pr avaleat  aquitatis 
exuberantia. 

8.  M*»*  >        Dominas ,  &  Vaffallus  , 
mutuà  fide  ,  ac  benignitate  tfint  conjuntli , 
ex  aquofanè,  &  bonoytenentur,alter  ait  cri, 
fua  exhibire  documenta  ,  velut ,  quodam- 
modo,  tnter  eos  communia;*/  fua  ut  ri  que, 
mututs  auxiliiSy  innotefcant  jura  :Jnxta  il- 
iam  aureamfententiam  Intcr  Bonos ,  bene 
agier  oportere ,  &  fine  fraudatione  ;  id  efi , 
ex  fide  oonâ  ;  cujus  nomen  latijfmè  pat  et , 
in  iis  quoque  omnibus  verfitur ,  quitus  vi- 
te focietas  continetur.  EtenimrcEli  Judicis 
efi,in  exhtbendis  catalogis,  arbitrart  qutd, 
quemque,  eut  que  ,prafiareoporteati  Ver- 
bigratiâ  ,  cum^affallo ,  rattone  feudifui, 
mille  jugera  pendant  folarium ,  five  terra- 
hum  ;  dubitaretur,  an  ea  figillatim ,  catalo- 
go  fins  exprimenda  i  Mthi  quidem  non 
videtur  j  quiafatis  efi  Patrono  innotefee- 
re  ,  que  in  territorio  fita  put  \ugera  ?  & 
quota  parte  fruUuum  debeatur  folarium  f 
alioquinullut  effet  catalogorum  neque  mo- 
dus  ,  ne  que  finis.  Jjhiafententia  eliciy  & 
prmaripoteft  ex  antiquis  ampliorum  Feu- 
dorum  profefftonibus  ,  &  vetuflis  carum 
txemplaribus ,  injirchivis  Comitis  Arte- 
batepi ,  repofitis  ;  Ntmirum ,  in  illis 
Feudi  magnifia,  quantitate  ,  qualitate, 
fi  tu,  &  contiguis,  élucidât  ur }  catera  ejus 
Mtmbra  ,  paucis  verbis  ,  attinguntur ; 
Quod fane  intelligendum eft,  quando  fola- 
rium ,  exfrullibus  pradiorum,  vel  ce  n fus, 
autreditus,  uni  cum  pr*dtis,à  di„ nac- 
rante moverentur  ;  at  fit  ab  eodem  dominan- 
te Feudo  Patroni  ,  continué  dependerent 
f  radia  ,  cum  oneribus  fupercenfualtbuj  , 
pgillétim ,  exprimenda  forent. 
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fidérables  ,  fullent  obligés ,  par  leurs  Sei- 
gneurs ,  à  un  travail  fi  difficile,  Se  impofli- 
ble  :  Car,  entr'eux ,  la  bonc  foi  doit  entié* 
rement  prévaloir  à  la  rigueur  du  Droit. 

8.  Le  Seigneur ,  Se  le  Vaflàl ,  étant  liés 
enfcmble,d  une  foi ,  Se  d'une  amitié  réci- 
proque, l'équité  les  obligea  fe  communi- 
quer leurs  Titres  l'un  à  l'autre ,  corne  étant 


9-  Divipone  Feudi  eenfualls  interCohe- 
redesfatlâjCMrffyfua  qmfque  partis  décla- 
rative ,  agnofetret  portionem  cens  (i  s  ;  ar- 
l**baturt  à  Patrono,  folidam  peufionem  ag- 
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Communs  [C]  ,  en  quelque  manière,  en> 
tr'eux  ;  afin  que  ce  iecours  mutuel  les  in- 
ftruife  de  leurs  droits  refpe&ifs  j  fuivanc 
cete  belle  Maxime  ;  Que  les  Bons  doivent 
en  bien  agir  ,  &  fans  fraude,  c'eft  à  dire, 
debone  foi  -  dont  le  nom  s'étend  bien  loin , 
&  a  fa  rélation  à  tout  ce  qui  compofe  la 
Société  Civile.  Un  bon  Juge  ,  en  matiè- 
re de  Dénombrement ,  doit  déclarer  ce  que 
chacun  doit  faire  ;  p.  ex.  Si,  fous  prétexte 
que  mille  arpens  de  terre  payent  le  droit 
deChampart,  à  un  Vaflàl,  à  caufe  de  fon 
Fief,  l'on  doutoic,  s'ildevroit  le  déclarer  en 
détail  ?  pourMoi  je  croirois  que  non;  parce- 
que  c'eft  aflez  au  Seigneur  ,  de  conoître 
en  quel  Terroir  ces  mille  arpens  de  terre 
font  fitués  î  Se  à  quel  quotité  le  Champart 
eft  [dû  ?  autrement  les  Dénombrement 
n'auroient  ni  méfure  ,  ni  fin  :  cet  avis  Ce 
peut  tirer ,  Se  confirmer  par  les  Dénombre^ 
mens  anciens  des  Fiefs  confidérables  ,  Se 
par  les  copies  ancienes  qui  en  font  dan» 
les  Chartes  [D]  de  la  Comté  d'Artois  :  car, 
dans  ces  Dénombremens ,  le  Chef- Lieu 
d'un  grand  Fief  eft  clairement  repris  par 
quantité ,  qualité ,  fituation ,  bouts ,  Se  co- 
tés :  le  refte  des  dépendances  y  eft  déclaré 
en  peu  de  mots  :  ce  qu'il  faut  entendre 
quand  le  Champart  à  prendre  fur  les  fruits 
des  Héritages  r  ou  les  Cenfives,  ou  Ren- 
tes ,  font,  aufli  bien  que  les  Héritages,  dans 
la  mouvance  de  ce  Vaflàl  ;  Mais  fi  ces  Hé- 
ritages dépendoient  immédiatement  du 
même  Fief  du  Seigneur  dominant,  le  Vaf- 
iâl  devroit  les  fpéciher  en  détail ,  avec  leurs 
charges  Surcenfiéres, 

%  Un  Héritage  Roturier  ayant  été 
partagé  entre  des  cohéritiers  ,  &  chacun 
d'eux ,  par  la  déclaration  de  fa  portion,  s'e- 
tant  chargé  d'une  partie  du  Cens ,  le  Sei- 
gneur foutenoit  que  chacun  d'eux  devoit 
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mefcenddm.  £hùdfuris  >  AM  diunt ,  Alii 
ne  gant  j  fed  meliks  hdc  diftin&ionc  rcfelvi- 
tmr  [*].  Si,  quidemptnfio  ,  ration  e  diretti 
Deminii,debeatur  ;  citm  fundo  divifibilis  efi 
fenfio  ,  çjrcujufque  ddmittendd  efifolutio, 
&  agnitio  tex  dqna  portion*  ;  Autdnnud 
fenjîo ,  dbfque  uliJt  Ditione ,  confiitutd  efi  i 
eo  Cdfu  in  folidum  teuentur  peffeffores  ;  CT 
eo  jure,f  roArtefiâConfuetudi  ne  jet  i  mur[b] . 
Quemadmodum  emm  Fundtarta  penfie  nd- 
tUtsm  djfumit  à  forma  Confiitutionis  ;  ut, 
fi  in JîrnumDitionis  ,divtdua  fit  ut  fundus  \ 
Jicks ,  in  folidum  debedtur  :  Itd  fundomm 
natura  dépendit  À  Confuetudine  ;  qua  au- 
tem  , prêter  Confuetudinem  ,pu8is  priva- 
tit  introducuntur  ,  ed  extruordindrid  ,  Ô" 
d  naturd  Feudorum  al  tend  cenfentur. 

ê 

(a]  Arg.  C.  Confthutu'.Ext»,  de  Rclig.  Dom.  j. 
5*.  fie  notât,  in  L.Mo&hù,  Otdc  JuteFùci.49, 

H- 
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10.  Quocirca  frequensexoriturquarfh'o; 
Kohi  le  s  Vdffdlli  ,  fuit  eut dlogit ,  feredep- 
cribunt,  multa  jurdfé  hdhere ,  prdter  Con- 
faetudinem  \  Velnt  honoraria ,  &  laudimtd 
grdviern ,  qukm  qu*  Cenfuetudtne  fldtseta, 
&  finira  junti  opéras  diumds  ,  mulclds , 
ftrvttutes  ;  ut  dd  moins,  ad  fwrnunt ,  & 
dlUidgenus  infilitd,  &  exorbitantta  ;  te- 
netur-  ne  Snperior  Dominus  impugnure  ? 
eut  edf/no  commodo  cedentid  j  dijfimnldre  ? 
hic,  prof tt~L» ,  Snperior  Dominus  ,  velutju- 
dex ,  dbfque fimuldtione ,  débet  en  iniqui- 
tdtis  mrguerc ,  &  rcjicere  ;  dlioqui  Judex 
iuiquus.,  &  in  dlios  tfrdudulentd ,  er  iniqud 
exaQionisReus,  merito  cenfèretur  j  Ad  hoc, 
Superioris  Pdtroniintentio  innitereturjuro 
communs  ;  rejicere  turque  ,  in  tait  a  dinu- 
merdutes  ,  omnii  iniquitdtis  prdfumtio  : 
Atqui  ontrd  infolitd  ,  exorbitdntid  ,  &  d 
Cenfuetudtne  dliend  ,  prefumuntur  ,  per 
vim,  dut  fer  metum  extort  d  ,  &pro  quitus, 
Vtlut  i  liions  ,  &  vihefis  ,  non  efi  prdf- 
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reconoître  laCenfiveen  entier  , que  faire? 
les  uns  dilent  qu'oui,  les  autres  que  non  : 
mais  il  vaut  mieux  diftinguer.  Si  la  rede- 
vance eft  due,  en  reconoiflance  du  Domai- 
ne direct  ;  la  Cenfive  eft  divifible ,  à  même- 
temps  que  le  fond  ;  &  il  faut  en  admetre 
le  payement ,  6c  la  reconoiflance  >  par  por- 
tions égales.  Si  la  redevance  annuéle  a  été 
créée,  (ans  raport  à  la  Seigneurie  j  en  ce 
cas>lesPo(TeUeurs  en  font  ténus  folidaire- 
ment.  Et  tel  eft  nôtre  Uiage ,  félon  la  Cou- 
tume d'Artois.  Car ,  de  la  même  manière 
que  la  redevance  Fonfiére  tire  fa  nature, 
de  la  forme  de  fa  création  j  de  forte  que  G. 
elle  a  été  créée  pour  marquer  la  Seigneurie, 
elle  eft  divifible  corne  l'Héritage  j  fi  non , 
elle  eft  dûe  folidairement  :  aulïï  la  nature 
des  Héritages  dépend  de  la  Coutume  :  de 
forte  que  les  chofes  introduites  par  des 
conventions  patticulieres ,  outre  la  Coutu- 
me ,  font  cernées  extraordinaires ,  &  étran- 
gères à  la  nature  des  Fiefs. 

10.  //  ndtt  f auvent  une  queflion  ker fie- 
jet  :  Les  Varfàux  Nobles  déclarent  pre£ 
que  toujours  dans  leurs  Dénombremens  , 
qu'ils  ont  plufieurs  droits  ,  outre  laCoû- 
tume  ;  p.  ex.  des  Reliefs ,  6c  des  Lods,  plus 
forts  que  ceux  qui  font  établis ,  &  réglés 
par  la  Coutume  i  des  corvées  ,  des  amen- 
des, des  fervitudes,  corne  de  Moulins,  & 
de  Fours  Bannaux,  ôc  autres  droits  extra- 
ordinaires, &exorbitans.  Le  Seigneur  do- 
minant eft- il  obligé  de  les  blâmer  ?  ou  biea 
les  pallèra-t-il  fous  filence ,  corne  étant  h 
fon  avantage  î  fans  doute  que  le  Seigneur 
dominant ,  come  Juge ,  doit ,  fans  diflirau- 
lation,  les  blâmer  d'injuftice,  &  les  rejeter^ 
autrement  ce  ferait  un  mauvais  Juge ,  ôc 
qui  paflèroit  juftement  pour  complice  • 
d'une  exaction  injufte,&  hrauduleufe,  fur 
autrui  :  le  blâme  du  Seigneur  ferait  ,  en- 
cela,  fondé  fur  le  droit  commun  »  &  l'on  re- 
jeteroit  la  préfomtion  de  toute  l'iniquité , 
fur  ceux  qui  feraient  de  pareilles  déclara- 
tions :  L'on  préfume  que  les  charges  extra- 
ordinaires, exorbitantes  ,  6c  inconues  à  la 
Coutume  ,  ont  été  extorquées  par  force, 
ou  par  crainte  j  &  pour  lefquelles ,  come 
étant  illicites  ,  &  vitieufes ,  il  n'y  a  pas 

P  p  iij 
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criftitni  locus  [*].  QuAmvis  porro  Domi- 
n us  Super ior  iniqnessy  comme dt fui  caut*r 
admit  ter  et  ea  vit  in  ,  nul  lu  m  inde  Subditis- 
*fferretur  prajudicium  ;  q uia  rei  ,  imter 
AÏtos  attét  ,aliis  non  prajudtcat  :  nihilo-tA' 
tnen  minus ,  id  venus  iniqui  exatlores  ,  ta- 
lium  inftrumentorum,  licet  falforttm ,  pré- 
texta ,fuAm  protegunt  ini  quant  ufurpati*- 
item* 

n.  Advertendum  efl  quody  Confuetudtni- 
hus  Gallorum ,  nomine  honorariit  exigitur 
fere  duplex  reditut  pradiorum  \  Laudimia 
verbfitnt  etiam f ère pretii  pars  duodecimay 
apud  Noflrates  ,  qnoad  Feuda  ,  pro  lauda- 
tizo ,  debeturprecii  quint  a  pars  [b]  ;  quoad 
alia  non  Feudalia ,  non  definitur.Conluetu- 
dinc  Artefis  ;  fcd  rclinquitur  paûis,  &  con- 
ditionibus ,  inveftituris ,  &  catalogis  prat- 
diorum ,  appolicis. 

[b]  Artois  .  \r t.  a.  Se  les  Confér.. 

H.  JQuîd  fiqua  Privatorumprédia,  Fif- 
co  Régis,  fint  adjttdkata  ?  utrum,  in  ea ,  Do  - 
mino ,  ex  aliqnÂ  causa  ,  competAt  manu* 
injeilio  ?  Subdlto  non  Ucere,  ab  executione, 
hRegetn,inchoare  palam  eft  ySed  agendnm 
eft  fitpplicAtionis  viÂ  j  ut  eA  p  radia,  in  ma- 
ri ton  ,  ut  aiunt  y  privatam ,  abdicare  pU- 
c*At  ;  in  qno  Aud tendus  eft  Patronus  ;  qui  a 
non  licet ,  ne  que  convenit  Regiy  Vaffallus 
ejfe  Vaffallt  fui  ;  JtA  cautum  eft  Regik 
Conflit  utione  CatoU  Pulchh  j  qna  tAmetfi 
BjpantarumRegem ,  Atrcbatefium  Comi- 
tjtm  ,  non  teneAt  j  ejms  tamen  rationi  fum- 
mittitur  Regia  Majeftas, 


H'£l*}dde  prtdiis  t  in  MortuAS  Manus , 
redallis  ,  qna  non  fitnt  ,  Princtpis  autkori- 
tate  ,  &Judtci$  décréta,  vocatts  vocan- 
dis,  Mo  'tnis  Manibus  additta  ?  Si  à  priva- 
tis  Patronis  deriventur,  iis,  Ad  excujfionem, 
tompetit  aïïio  :  St  à  Regio  Ftnào  pendeant, 
Ab  Officialtbns  Rcgjis  cxequcndae(l,e  mor- 
tuis  Aîambus }  pradiorumsllorum  excnjfto. 

fa]  i.  Qiivft.i.  C.  NalIu$.io.  Qoxft.  5.  C.Qnis 
lognovimus.  Luuxca.  C.  Si  diJigcnti,  de  Prarl- 
cnyt.  i.  id. 
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lieu  à  k  prescription.  Au  refte  >  encore 
qu'un  injufte  Seigneur  dominant  admît 
ces  défauts  à  cau(è  du  profit  qui  lui  en  re- 
▼iendroit ,  cela  ne  feroit  cependant  aucun 
préjudice  aux  Vaflaux ,  &  Tenanciers  :  car 
ce  qui  eit  fait,  entre  quelques-uns  ,ne  nuit 
pas  aux  autres  :  ces  fortes  d'exactcur9  in- 
juftes  ne  laiflènt  pas  cependant  de  déren- 
dre leurs  mauvaiiesufurpations,  fous  pré- 
texte de  tels  tiltres ,  quoique  faux. 

11.  Il  faut  obferver  que  >  félon  les  Cou- 
tumes de  France  ,  on  demande  ordinaire- 
ment pour  Relief,  le  double  de  la  rente  de 
l'héritage  :  &  que  les  Lods,  &  Ventes  y  fonc 
prefque  toujours  la  douzième  partie  du 
prix  :  Parmi  Nous ,  quant  aux  Fiefs ,  H  eft 
dû  la  cinquième  partie  du  prix  pour  les 
Lods  :  Quant  aux  Héritages  non  Féodaux, 
ceUn'eflpAS  réglé  par  la  Coût  urne  d'jirtvisr 
Mais  cela  efi  UitffAux  conventions ,&  aux 
conditions  reprifes  dAns  les  premières  fisifi- 
nest  &  dans  les  déclarations  des  Héritages*  ' 

11,  Que  Ci  les  Héritages  des  Particuliers 
font  adjuges  au  Domaine  du  Roi  „  le  Sei- 
gneur poura.  t  il  ,  fous  quelque  prétexte 
que  ce  (bit,  les  faire  faiiir  ?  il  eft  certain 
qu'il  n'eft  pas  permis,  au  Sujet,  de  commen- 
cer par  l'exécution,  contre  le  Roy  :  mais 
il  doit  agir  par  sequête  y  afin  qu  il  plaile  , 
à  fa  Majefté  ,  métré  ces  Héritages  ,  en 
des  mains  particulières ,  corne  on  dir  ;  en 
quoi  le  Seigneur  doit  être  écouté  ;  parce- 
qu'il  n'eft  pas  convenable  au  Roi ,  d'être 
Vaual  de  fon  VaiTal  :  cela  eft  ainfi  réglé  par 
Ordonance  du  Roi  Char  le  -  le  -  Bel  :  Se  en- 
core qu'elle  n'oblige  pas  le  Roi  d'Efpagne, 
Gomte  d'Artois  ;  cependant  fa  Majefté 
doit  avoir  égard  aux  motifs  [E] ,  de  cetc 
Loi. 

ij.  Quelera-ce  dés  Héritages  tombés  à" 
des  Gens  de  Main-Morte  ?  qui  s'en  iont  mis* 
en  polTèftîon  fans  l'autorité  du  Prince  ,  6c 
fans  Ordonance  du  Juge,  rendue  avec  Par- 
tie compétente  /  Si  ces  Héritages  relèvent 
de  Seigneurs  particuliers  i  ceux  ci  ont 
action  pour  leur  en  faire  vider  leurs  mains. 
Que  s'ils  font  en  la  mouvance  du  Roi  »  c'eft 
à  faire,  aux  Officiers  Royaux,  à  en  faire  vi- 
der les  mains  aux  Gens  de  Main-Morte  Jll 
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Jam  oîim  (  ut  amnt  )  Rex  Oallorum,  ce- 
gcvdis  pecuniis ,  ad  hélium  fufiinendum  , 
alcumijlico  u$geniotju(ftt ,  Editto  publico, 
esdjetlâ gravi  pœnâ,  al  omnibus  Pralatis, 
catalogos  omnium  bonorum  exhiheri  ;  ut 
fcilicet  Nova  Quafta  innotefcerent ,  cogè- 
rent ur^ue  ,  è  fuis  Aiortuis  Af*nibus,i»Pï- 
vas ,  ea  excutere  ;  qui  qu  'idem  ,  negotio  re- 
dimendo  ,  Ecclefiaftici  omnesymagnam  vim 
*urt ,  &  argents ,  in  ararittm  Régis, contst- 
lerunt. 

14.  Mit  notandum  eft,  cas  res,ad  ara- 
rium  Cafiris,propriè  fpeUare,  que  t  in  pri- 
vato  cujufque  Prinapis  patrimomo  funt; 
quod  Régis  Domanium  vulgo  dicitur  ;  Res 
vero  Fifct  dicuntur ,  qua,ad  Régis  digntta- 
tem,  &  Remfublicam  tstendam ,  attribut  a 
funt  Jus  autemRegni ,  vel  deferendi ,  vel 
axdimendi,  antiquitut  apnd  Gallosfuit  pè- 
res Comitia  Pofuli  ;  tunevigehat  hac  Lex 
Aurca,  Saltis  Populi ,  fuprema  Lex  efto; 
tum  etiam,  Lege  Suite  à  ,  Uutumfuit ,  ne 
Regia  potefias  ad  Malt  très  transfrrttur. 
Ad  rem  redeo;  Cum  Vaffallus  catalogué 
exhibuijfet  ,  et,  que  m  Antece fores  exh's- 
buerxssf,  concordatum  ;  reçu  fat  Patronus  ; 
quia  non  fatts  ampla  effet  declaratio  Sub- 
feudorum    Replicabat  Vafp*U*s ,  ab  An- 
tecefforibus  Patrons  ,  approbatum  effe\ 
J%uarebatur,anjufla  effet  ca»f*  reeufandiî 
Refpondinon  licere  Patrorto ,  quod  Ante- 
ceffores  probaffent ,  reprob are ,nifî ex  pra- 
tenfo  defe&st ,  evideru  ntrique  effet  prajn- 
dicium. 


15.  Client  agnovitp radium fuum,à  nobi- 
li  Fcudo  Seii  Patrons ,depcndcre  :poflea ,  ab 
mlto  Domino, in  Jus  vocatur ,  ut  profite attsr 
illudpradiumfuum ,  afuonobiltFcudo  pro- 
céderez excipit  Client \aFeudo  Seii  Patrons 
moveriy  Inftat  comrd  tfie  ailor  y  Tandem 
Client  Reusevincitur,  nul! À  denunàatiê- 
nefaftjs  Seio  Patrono  stnte  agnito  j  J£u<tre- 
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y  â  déjà  quelque  temps ,  dit-on  ,  qite  le 
Roi  de  France  ,  dans  la  vûc  d'amaflcr  de 
l'argent ,  pour  foutenir  la  Guerre.cV  par  un 
efprit  ingénieux  ,  ordona  ,  par  Edit ,  que 
tous  les  Prélats  enflent  à  doner  un  état  de 
tous  leurs  biens ,  afin  de  conoîtrc  tous  les 
nouveaux  acquêts  ;  &  que  les  Ecclefiafti- 
ques  fuirent  obligés  de  s'en  défaire  entre 
les  mains  de  periones  de  commerce  ;  Pour 
le  rachapt  de  laquelle  affaire ,  les  Ecclefiaf- 
tiques  portèrent  ,  au  Tréfor  Royal ,  une 
grande  fomme  d'argent. 

14.  Il  faut  ici  obierver  qu'il  y  a  certai- 
nes choies  qui  regardent  proprement  le 
Tréfor  du  Prince  j  ce  font  celles  qui  com- 
pofeHt  le  bien  particulier  de  chaque  Prince; 
&  on  le  nomC ordinairement, le X>e;»<ifmr 
du  Roi  :  Pour  ce  qui  eft  des  chofes  Fifcales, 
elles  font  deftinées  au  foutien  de  la  Dignité 
Royale ,  &  à  la  défence  du  Public.  Autre- 
fois le  droit  de  doner ,  ou  d'ôter  le  Royau- 
me ,  en  France,  réfidoit  dans  les  Aflemblécs 
du  Peuple  ;  pour  lors  cete  belle  Loi  dorée 
étoit  en  vigueur  ,  que  le  faiut  du  Peuple» 
Joie  la  première  Los.  Il  étoit  auflî  défendu 

Car  la  Loi  Salique,  que  le  Royaume  rom- 
àt  en  quenouille.  Mais  je  retourne  à  mon 
fujet.  Un  Vaflal  ayant  prefenté  un  Dénom- 
brement conforme  à  celui  que  fes  Ancê- 
tres avoient  prefenté; le  Seigneur  le  blâ- 
ma,à  caufe  qu'il  ne  contenoit  pas  une  dé- 
claration afles  ample  des  Arriere-fiefs.  Le 
Vaflal  foutint  qu'il  avoit  été  approuvé  par 
Jes  Prédéceflèurs  du  Seigneur  :  Vondeman- 
doit  fi  c'étoit  une  jufte  caufe  de  blâme  ?  j'ai 
répondu  que  le  Seigneur  ne  pouvoir  pas 
blâmer  ce  que  fes  Devanciers  avoient  ap- 
prouvé ;  à  moins  que  le  prétendu  défaut  ne 
fil  un  préjudice  confiderablc  à  l'un  ,  &  à 
l'autre. 

15.  Un  Particulier  avoit  avoué  que  fon 
Héritage  étoit  dans  la  Mouvance  du  Fief 
Noble  de  Se  tue }  après  quoi  un  autre  Sei- 

fneur  le  fit  aflîgner ,  pour  voir  dire  que  cet 
léritage  dépendoit  de  fon  Fief  Noble:  Le 
Particulier  dit  qu'il  étoit  en  la  Mouvance 
du  Fief  de  Seiue:  le  Demandeur  infifta,& 
gagna  fon  procès  j  fans  que  ce  Particulier 
en  eût  dénoncé  la  demande  à  Seins.  L'o» 
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hatur  y  an  effet  evitlioni  heurt  Refpoudi, 
fi  Client  eviUus  ypendente  lire ,  denunciaf- 
fety  abfijue  dubto^teneretur,  de  eviclione, 
prier  agnitut  Patronus.  guinetiam ,  omifiâ 
denunciatione  ,  fi  Client  fufeipere  vellet 
•nus probandi  ^quodjus  Dttionh  effet  évin- 
cerais ,  heut  effet  evitlioni  :  dummodh  fia- 
timageretur  ab  eviflione  [»].  Secitt  fi  dtk 
differretur  ,  &  intérim  pertiffet  facultat 
probandi  yuuod,  &  in  emtione  adm'ttttrc- 
tur. 

16.  Exhacandpiti  quxftiuncula  ;  N«m 
dietterminicomputetur  in  termine  ?  Subo- 
riuntur>  non  abfimili  eccafionet  quaftiones  ; 
An  die  s  publicationitpracepti ,  de  catalo- 
git,  intra  quadraginta  die  s,  exhibendts ,  eo 
dierum  numéro  comprehendatur  ?  Itidem, 
an  dies  exhibitionit ,  feu  prafentationit  ca- 
talogi,  computeturtquadraginta  diebus,ad 
probationem  ,  vel  contraotilionem  ,praf- 
criptis  î  ad  earum  refolutionem  refpon- 
dendum  puto  Qjtamvis  regularitertenu 
tutftatim  labitur  de  momento  ad  momen- 
tum  ;  ufu  tamen  eemmuni ,  dits,  a  que 
prafigitur  terminus ,  non  computatur  ,  fed, 
ab  eo  die  demto  ,  numeratur  ditrum  praf. 
eriptio  ,feu  limitatio. 

17.  Nafcitur  alia  difficultas  ex  hac  Ipe- 
cie:  Dominus  accepit ,  a  Vaffalle,  pra- 
diorumejw  catalegum,plerifque  partibus 
expungtndum  ,  &  aurendum  i  labuntur, 
abfque  h\1*  contradiUione  ydies  auadra 
gif? ta  }  dubitabaturJ  an  effet  locus  tenefieio 
reflitutienit  in  integrum  M  ?  Alii  aliud 
cenfent  ;  Mihi  autem  videtur,  licet  Pa- 
tronat y  lapfu  Quadraginta  dierum;  pra~ 
fumât nr  tacite  cataîogum  approbaffe ,  id- 
quejurityfcu  Confuetud'wit  djfpofitiene  } 
fi  tamengravi,  fcunetabtli  Ufione  afJUere- 
tur  tbeneficio  refiitutionit  in  integrum,  ex 
cl  au  fit  la  generali  juvaretur, 

Li]  Bal.  Confil.  y?.  Panor.  ki  Clc,  Sarpe  ,  de  Verf>. 
Sig.  f.  11. 

Jb]  BaJ.  îii  L.  Eos,  j.  fin  autem.  C.  de  Appel.  7. 6u 
[c]  L.  1.  D.  Ex  c^uib.  cauf.  Major.  4. 6. 

autem  r.etatu  ccngruum,  quedjin 
catahgis  ,apponifolet  claujula,  hit  verbit, 
foulf  le  plus ,  ou  le  moins.  Et  in  literis  Re- 
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demandoit  s'il  y  a  voit  lieu  à  la  garantie? 
J'ai  répondu  ,  que  fi  le  Particulier  avoit 
dénoncé  ,  durant  le  procès  •>  fans  doute  le 
premier  Seigneur  ferait  tenu  de  le  garantir; 
bien  plus,  fans  dénonciation  ,  fi  le  Particu- 
lier vouloir  fe  charger  de  la  preuve  que  le 
droit  de  Seigneurie  appartient  à  celui  qui 
la  reclamé  ,  il  y  auroit  lieu  à  la  garantie  ; 
pourveu  qu'on  intentât  aufli-tôt  l'action 
de  garantie.  Ce  ferait  le  contraire  ,  fi  l'on 
tardoit  long-temps.  Et  ce,  à  l'exemple  de  qe 
qui  ferait  admis  en  matière  d'achat. 

16.  De  cete  petite  qusfiion  doute ufe  :  Si 
le  jour  du  terme  fait  partie  du  terme  î  NaiC 
fent ,  par  occafion  femblable,  les  queftions 
fuivantes  :  Si  le  jour  de  la  publication  du 
commandement,  de  doncr  ion  Dénombre- 
ment dans  40.  jours,  eft  compris  dans  ce 
nombre  de  jours  ?  Pareillement ,  fi  le  jour 
de  l'exhibition ,  ou  "de  la  répréfentation  du 
Dénombrement, eft  compris  dans  les  40. 
jours  fixés  par  la  Coutume ,  pour  l'accor- 
der ,  ou  debatre  ?  Je  crois  qu'il  faut  répon- 
dre ,  qu'encore  que  régulièrement  le 
temps  échée  de  moment ,  en  moment  , 
cependant ,  félon  l'ufage  commun ,  le  jour, 
d'où  commence  le  terme,  n'eft  pas  com- 
pté. Mais  laprefcription,ou  l'échéance 
compte  depuis  ce  jour  non  compris. 

17.  Vue  autre  dtjficulti  naît  de  cete  cf. 
féce.  Le  Seigneur  a  reçu,  de  fon  Vaflal ,  uo 
Dcnombrenient  d  H  éritages ,  qui  doit  être 
corrigé  ,  Qc  augmenté  en  fa  plupart  des 
Articles  i  40.  jours  s'écoulent  cependant 
lans  contredit.  L'on  doute  s'il  y  a  lieu 
au  bénéfice  de  reftitution  en  entier  >  Les 
uns  font  d'une  opinion ,  &  les  autres  d'une 
autre  i  pour  Moi,  j'eftime  qu'encore  que, 
par  le  laps  de  4  o.  jours ,  le  Dénombrement 
Ibit  tacitement  préfumé  reçu  par  le  Sei- 
gneur ;& cela  parladifpofîtion  du  Droit, 
ou  de  la  Coutume  :  néantmoins ,  fi  le  Sei- 
gneur en  (ôufroit  une  léfion  confidcrable, 
ou  notable  ,  il  ferait  aidé  du  bénéfice  de 
reftitution  en  entier ,  en  vertu  de  la  clauië  * 
générale. 

18.  Il  faut  remarquer  la  claufe  ,  qui  a 
coutume  d'être  inférée  dans  les  Dcnom- 
bremens,  en  ces  termes  :  Sauf  le  plus,  ou 
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ceptorum  ,  faulf  noftre  droit,  &  l'aultruy  le  moins  }  &  celle-ci, qui  fe  met  dans  les 

en  touti  V  traque  certe  videtur  fuperflita;  Litres  de  récépuTc:  Sauf  notre  droit,  & 

nam  prior,bis  verbls ,  faulf  le  moins,  ex-  V autrui,  en  tout:  l'une  ,  &  l'autre  claufe 

cludtt  e*9  de  quibus  non  fuit  atlum  ,  ntc  co  -  Semble  fuper  flue  :  car  la  première  :  Sauf  U 

gttatum,  Subfequeutibus  verb ,  faulf  le  plus,  moins  ,  exclud  les  chofes,dont  on  n'a  ni 

efetprotefiatio  contraria  fatlo ,  nullius  mo-  parlé ,  ni  penlc.  Et  les  termes  fuivans,  Sauf 

menti  ;  cumt  interDominum,  &  VaffAllum,  leplus,Cont  une  proieftation,  contraire  à  ce 

eorum ,  qua  continent ur  catalogo ,  indue  a-  qui  Ce  fait,laqueile  eft  parconfequent  nulles 

tur  obligatio ,  &  probatio  i  altéra  clan/nia',  Puifque  ce  qui  eft  contenu,  dans  le  Dénoru- 

eximunturea,  de  quibus  nnlla/m  pracedeu-  brement,  produit  une  obligation ,  &  fert  de 

tibus  fa3a  effet  mentio.  Verumtamcn  ifl4  preuve  entre  le  Seigneur  ,  Se  le  Vaflàl» 

cl aufula,aliequi  inutiles  Jnnuere  vident  ur,  L'autre  claufe  fêrc  à  retrancher  les  cho- 

inter  Clientes,  &  Patronos ,  ex  a,qno  ,&  fes  ,  dont  il  n'a  été  fait  aucune  mention 

bono  agendum  cjfc .  dans  les  précédentes  :  néanmoins  ces  clau- 

-T...,     i, .  fes,  quoiqu'inutiles  ,  montrent  toujours 

qu'il  faut  traiter, de bone  foi ,  les  affaires 
d'enrre  les  Seigneurs  ,  les  Vaflàux  ,  &  les 
Tenanciers. 

19,.  Àlia  fpecies  ,  aîiam  parit  quaftio-  Vno  *utr*  efpfcc  fournit  une  4ntre 

fiem,  Client  ,  catalogo  fm,adjectt  ,fib$,  9Hefî0»-  Vn  Particulier  infère,  dans  fon 

in  Temple  Jus  certa  feducoutpetere\  cui  re-  Dénombrement ,  qu'il  a  droit  d'avoir  un 

fragaturPatrenus  ;  Client  comr4  allegat  PanC  ^m  l'EgliTe  j  le  Seigneur  blâme  cet 

dtuturnam  pojfejfionem  ;  hic  hafitatum  efi,  Article.  Le  Particulier  allègue  la  poifefliort 

anjnLocefacro,acquireretur  pofftff\o\Ad-  anciene.  On  a  ici  douté, fçavoir  II  l'onac- 

ducebatur ,  fro  parte  negativâ ,  qnod  di  «  qucroit  poflèfllon  dans  un  Lieu  facréî  Pour 

vint  Jnris  effet,  nullius  in  bonie  ejfe  [*]  ;  &  négative,  on  difoit  que  ce  qui  étoit  de 

Item,  quod  %/£ies ,  Deo  dédient €  ,  non  droit  Divin,  n'appartenoità  perlone  j  corne 

poffunt  aliénait  3necobligari  ,neque,ineis,  aufli  que  les  Eglifes  dédiées  à  Dieu  ,  né 

Do  minium  ,  ne  que  pojfejfio  acquiri }  Cum  pouvoient  être  ni  aliénées ,  ni  obligées  » 

nonjtnt  in  commcrcioHo<ninum;[is,pro par-  &  qu'on  n'y  pouvoit  acquérir  ni  propriété, 

te  affirmative  ,  opponebatur  \}fus  [b]  tanti  ni  po(lêJ3ion  i  puifqu'elles  n  etoient  point 

temforis tcu jus  inttti  non  effet  numoria  >&  dans  le  commerce  des  homes  :  On  leur 

quod,in  TempLs>  multa  effent ,  Vfui  honti-  obje&oit ,  en  faveur  de  l'affirmative  ,  lu- 

nnm  accommodât  a  ,  (£-  vtnalta\ut  fedes,  fage  d'un  temps  immémorial  j  que,  dans 

exptnfis  homtnum  ,  e^mpaSa,  &  étlia  id  les  Eglifes, il  y  avoit  plufieurs  choies  def- 

^nHs,in  Templis,  antmo  ret  »eçdt,  non  de-  dnées  à  l'ufage  des  homes  ,  cV  vénales  ; 

dicrtndiy  coK.pofita.  gmbus  vartis  ratio-,  corne  les  Bancs  faits  aux  dépens  des  Parti- 

mbus,  0-  Mnbtguitattbus,  liçeret  ne  cui-  cniiers,&  autres  chofes  femb labiés  i  &  cela 

ejuam  ^cqn-rere,  &  babere  Jus  tn  Temploi  dans  la  vue  de  les  garder ,  &  non  pas  de  1rs 

Caméra ,  i  .1  rtu  f(„ter.tns  ,  alïos,de  fedibus  dédier  :  Sur  ces  raifons ,  &  ambigttités  dif- 

tn  Terrplc,  eertautes ,  non  audiendos ,  altos  férentes ,  fçavoir ,  s'il  étoit  permis ,  à  quel- 

man,itt,;cr.dos>i„dic*vh  Cictcnlm, cum ,  qu'un,  d'acquérir  ,  &  d'avoir  droit  dans 

tnTtmplfS,  mnlta  fin*  ,qn*  à  Lascis  poffi  l'Eglue/'  Le  Confeil  à  décidé  ,  par  queU 

den  vsdentur  ,  quafi  non  facra ,  fed  pro-  ques  Jugemens ,  qu'il  faloit  en  maintenir 

les  uns  ,  &  déclarer  les  autres  non  rece- 

[1]  $.  Nuniws.rniHr  de  Renim  divif.  u  u  rables  :  Au  refte ,  corne  il  y  a  ,  dans  les  E- 

Lbj  i.  Sacrx  rcs,  Inibt.  coà.u  x.  g|ifes  >  pIuflCUrs  choIcs>  quJ  paroi(TI„c  Être 

po.lcdces  par  les  Laïcs  ,  à  caufè  qu'elles 
iêmblent  non  facrées ,  mais  profanes  :  Se 
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phana ,  &  ut  ratio  habcttttrordims  ,  &  ho- 
nefldtis  ,  fua  cuique  polfrfïïo  fcrvetur, 
aefuîtAti  confentatieum  efl. 

zo.  f^ajfallus  ,  profeflione  fua ,  ejutdam 
prédiola pratermijtt ,qu*dam ^mir.ori  (juan- 
titate,prafcripfit  ;  an  ? H<t  decjfcnt,  &  ejua 
fuptrejfent ,  menftDomini  cédèrent,  ejuare- 
batur  >  diflin&ionc  ,folvenda  qutflio  eftj 
Aut  ffiffallns  omift  quidam  ,  negligcntiâ, 
autigrorAntiâ  ,  aut  dolo  malo  ;  priortbut 
tnodis  ;  reformatione ,  fine  fotni  ,  opus  efi\ 
ft pofleriore ,  amitterentur ,  fraude ,  pr*- 
termiffa  ,  Atqm  fraudulenta  pratermijjto 
aquiparatur  denegationi  \  j&  de  aquipoi- 
Untibm  idem  judicium. 


XX,  In  materiâ  prof e Jfionit  t  feu  déclaré' 
tionispradiorum  exhibtnda  ,  ambigebatur, 
inter  Patronum ,  &  CUeutem,  ttter  eorum 
effet  ab~hr  ?  aieb.it  Client public  ationem,  Ad 
exhibendum  ,ejfe  initium  judiciii  ideoque, 
Vatronum  agere  p  Art  es  ailoris.  Contrarium 
verbfuflinebatur  ipAtrono ,  &  reile  font: 
Quia  Dominus,ex  ci  interpellattone  ,five 
public k  ,  five privata ,  Mtlordici  non potejt', 
cùm  Client  ,eâ  ,in  fut  non  Vocetur ,  neq ue 
die  s  ci  ad  judicium  Affignetur,  ipfe  autem, 
exh'tbendê  CAtAlogum  ,  in  juduio  petit,  & 
condudit ,utre<ipiatur ,  &  probeturi  tjuod 
ailorit  eft  proprium.  £uidji>  a  contradic- 
tione,  &  conte flattone ,  lis  interruft a  fue- 
rit  ;  utrttmexbibitioprononfatlababeatur, 
ut  tabf^ue  nova  publication,  ftpraben- 
fonilocut?  Sun  amputant,  rtm  ejfc  inte- 
gram  y  quia ,  per  interruptionem ,  <tuod  M- 
tum  ejtt  nulliut  eflmomenti,  &  tjuod  inter- 
ruptio  utriufque ,  imputât ur  negligenti*. 
Sed  feaufa  ,  beneficio  Principit ,  reftttuere- 
fur  i  quod,pendente  interruptione ,  atlum 
effet ,  boefortiretur  cffeftum  ;  Mit  autem, 
c  me  Hit  s  opinantnr  auod»  antemanus  in- 
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afin  d'avoir  égard  au  rang,  &  à  l'honêtete  \ 
l'équité  veut  que  la  pofejffion  [F]  foie  con- 
fervée  à  chacun. 

xo.  Un  Vaflàl  ayant  oublié  dans  (on 
Dénombrement ,  quelques  petits  Hérita- 
ges ,  &  ayant  mis  une  confiftance  moindre , 
dans  quelques  autres  ;  Ton  demandoit  il 
l'excédant,  &  le  reftant ,  feroit  réuni  à  la  ta- 
ble du  Seigneur?  une  diftin&ion  réfbudla 
queftion:Ô«f  le  Vaflàl  a  omis, par  négli- 
gence, &  par  ignorance  ?  ou  bien  par  dol  > 
dans  les  premiers  cas ,  il  ne  feroit  néceflàire 
que  de  redreflerle  Dénombrement ,&  ce- 
la (ans  aucune  amende:  Au  dernier  cas,  les 
chofes  omifes  par  fraude  ,  feroient  per- 
dues ;  car  le  ûîence  frauduleux  eft  com- 
paré à  un  défaveu  -,  &  l  on  porte  le  meme 
jugement,  dans  les  choies  équipollentes. 

kl.  En  matière  de  Dénombrement ,  ou 
de  déclaration  baillée ,  l'on  doutoit  qui,  du 
Seigneur,  ou  du  Vaffal ,  &  Tenancier,  étoit 
demandeur  î  le  Propriétaire  difoit  que  la 
publication  pour  fournir  les  déclarations , 
&  denombremens  ,  étoit  le  commence- 
ment du  procès  -,  de  iurte  que  le  Seigneur 
failoit  l'office  de  demandeur  :  le  Seigneur 
foutenoit ,  avec  jufticc ,  le  contraire.  Car 
cote  Sommation ,  ou  cete  publication ,  ne 
peut  pas  le  faire  paflêr  pour  demandeur  j 
puifque  le  Client  n'étoit  point  aflîgné  : 
loin  décela,  que  le  Client,  dorant  fon  Dé- 
nombrement, demandoit  en  Jugement,  te 
concluoit  à  ce  qu'il  fut  reçu ,  &  approuvé  j 
ce  qui  étoit  le  caractère  véritable  du  deman- 
deur j  que  fi ,  depuis  le  contredit ,  &  la  con- 
teftation ,  le  procès  étoit  interrompu  [G]  ,1a 
rréfentation  feroit-elle  cenfée  n  avoir  pas 
été  faite  ;  de  forte  qu'il  y  eût  lieu  à  la  iai- 
fie ,  fans  une  nouvelle  publication  préala- 
ble ?  il  y  en  a  quicroyent  qnelachofe  eft 
entière  ;  parce  qu'au  moyen  de  la  pérem- 
tion ,  ce  qui  a  été  fait,  eft  nul  }&  l'inter- 
ruption eft  imputée  à  Jla  négligence  de 
l'un,  &  de  l'autre.  Que  fi,  cependant,  le  pro- 
cès étoit  rétabli  par  Létres  du  Prince  i  ce 
qui  auroit  été  fait  durant  l'interruption , 
fortiroit  effet.  Les  autres  penfent  mieux 
au  contraire  ,  qu'il  feroit  néceffaire  d'u- 
ne nouvelle  publication  avant  de  pouvoir 
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jeSionem  ,  opus  effet  nova*  publication  , 
q*ody  priori  exhibition* ,  futisfatlum  effet 
Editlo  pracedenti. 

ix.  In  qnâlibet  ParcecBiâ  ferè  fitnt  plât- 
res Domini ,  quorum  Fend  a  nobilia ,  tint  ab 
tis  profetla ,  aliafnnttAidi  c  on  ligna ,  ait* , 
p^jfim  in  territorio  ,  longé  difiantia  :  Hinc 
•rit ur  auafiio ,  un ,  a  quibufcunque  Domi- 
ni s  ,  Edtha ,  de  exhibendis  catalans ,  vel 
reditibnt  exolvendis ,  publicari  poffint,  pro 
foribus  Templi  r  inconfulto  Domino  Fun- 
daxtort  y  feu  Conditore  ?  H  te  varia  funt  opi- 
uiones  ;  nu  nu  ni  P.  Affetum^nondam  inter- 
dire uti  poffdetit,  adverfus  Abbatiffam 
jivennenjii  Monafierit ,  ca  de  causa ,  tx- 
fertum  effe  ,  &  formulé,  feu  causa  ceci- 
dijfc  i  eiuod  mihi  videtur  retli  judicatnm\ 
quia  Confnetudo  ,  conceptis  verbts  ,  dut , 
omnibus  ,eamfacuttatem ,  idem  tribuitiû* 
Confuetudo  ,  ad  publicationes,  in  materi* 
txecutionii ,  &  JubhaftAtioms,pcrag*ndas*. 
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faiûr  fpareequ'on  auroit  fatisfait  à-  la  pu- 
blication ptécédente ,  par  la  première  pre- 
fentation  au  Dénombrement. 

21.  It  y  a  fouvent  plufieurs  Seigneur? 
dans  chaque  Paroiûe ,  des  Fiefs  Nobles  deC» 
quels ,  ou  des  dépendances  d'iceux ,  les  uns 
(ont  contieus  à  l'Eglife  ,.  &  les  autres  en 
font  fort  éloignés ,  corne  finies  de  côté ,  8c 
d'autre  ,fur  leTcrroir  :  ce  qui  donc  lieu  à 
la  queftion  de  fçavoir ,  fi  toutes  fortes  de 
Seigneurs  peuvent ,  fans  le  congé  du  Sei- 
gneur ,  qui  a  fondé,  ou  qui  a  bâti ,  faire  pu- 
blier, à  la  porte  de  l'Eglife,  les  Commande- 
mens  de  fournir  les  denombremens ,  ou  de 
paver  les  arrérages  des  rentes  ?  il  y  a  là- 
delVus  différentes  opinions.  Je  me  fonviens 
que  P.  Anet  perdit  autrefois  ,  le  procès  de 
complainte  qu'il  avoit  formée  ,  à  ce  lu  jet, 
contre  l'Abbeffe  d'Avéne  ;  ce  qui  me  pa- 
toit  bien  jugé.  Car  la  Coutume  done  cete 
faculté ,  en  termes  précis-,  à  tout  le  mon- 
*  de  :  Et  l'Article  16.  ordone  la  même  chofe, 

à  l'égard  des  publications -,  qui  doivent  être 
faites  dans  les  laifies,&  criées. 

NOTES    SUR,    LE  COMMENTAIRE 

D  E     G  O  S  S  O  Nr 


ARTICLE  XIV. 


Au  Nombre  r. 


t,  [AJ  "V  JT  Anoirs.  L'on  appelle  préierw- 
JVltement  Manoirs  £a]  ,  les  Héri- 
taeesi  foit  de  Ville ,  foit  de  Campagne  ,  fur 
leiquels  il  y  a  aduélement,ou  bien,oi\  il  y  a 
eu,  autrefois,. des  Bàtimens  ,  qui  ont  été 
enclos  pour  l'ufage  d'un  Père  de  Famille  : 
De -là  vienent  les  Noms  d'Héritages  amar 
fis ,  ou  nonâmafés  \  &  Anciens ,  &  de  Nou- 
veaux Manoirs  :  tes  Endos,  8c  les  Ter- 
res Champêtres  ,  font  oppofées  les  unes 
aux  autres  :  &  leur  différence  eft  puifée 
dans  le  Drohr Romain  [b].. 

fa]  Dn  Cangr.  Gk>(T.  Liât.  Uunmum.  S.  Pol,Tît-4. 

Att.  f .  Hcdin,  Art.  ji.«.)7. 
f>]L.i9.>.  8.  D«  de  y.  Si.  fo.  16,  Podium  TJr- 
ttâiuun 


Au  Nombre  1. 
r.  [D]  De  Saint  Fol.  C'étoit  l'Article  ai. 
de  S.Pol,  i>07.  mais  la  Coutume  réfor- 
mée en  i6june  parle  point  de  Fief  Lige  ; 
elle  dit  feulement  [c] ,  que  tous  Fiefs  (ç 
relèvent  par  60.  fois  Parifis  ,  8c  moitié 
de  Chambellage  ;  ce  qui  doit  s'entendre , 
lotfqu'il  n'y  a  pas  de  Titre  contraire;  car, 
en  matière  de  Droits  Seigneuriaux  „les  Ti- 
tres font  préférés  aux  Coutumes  [«*]. 

Pour  ce  qui  cft  de  la  Coûtume  d'Hédin,  - 
omologuée  en  1617  [e].  Elle  fpécifie  plu- 
fieurs fortes  de  Fiefs  tenus,  p.  ex.  en  Pairie,, 


cl  Tit.  x.  An.  8. 

à]  chop.àt  Comm.  Port.  1.  Q.  j. 
cj  An.  ié", 
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tien lipiirie, plein  Lige, demi  Lige," quart  te, en  ijoz.par  PhilippeiV.  ditleBcl,  46e 

de  Lige,  &c.  Roi  [*]. 

Au  Nombre  8.  10,  Remarqués  ici  que  les  Loix  des  Prin- 

4.  [C]  Communs.  Tous  Titres  font  com-  ces  voulus ,  fondées  iur  l'cquné ,  peuvent 

•muns ,  entre  le  Seigneur ,  &  le  Vaflàl }  mais  fervir  de  raifons  pour  décider  [e], 

celui-ci  doit  fatisf aire  le  premier  [*].  Au  Nombre  19. 

j.  [DJ  Chartes»  Nos  Anciens  Rois  fai-  11.  [F]  Lapeftjpon.  [f]  Par  Arrtft  ren- 

foient  mener,avcc  eux, dans  les  voyages,  du  au  Grand'Conftil ,  le  18.  Aouft-^oi. 

les  Titres  de  la  Courone;  ces  Titres  furent  au  raport  de  M.  Dreux  ,  fur  les  conclu-  . 

enlevés  par  les  Anclois  ,en  1194,.  corne  fions  de  M.  le  Procureur  Général,  la  veuve 

Philipe- Augufte  palloit  prés  de  Blois.  Et  ce  d'un  Gentilhome ,  qui  pofledoit  plufir urs 

Roi  en  Ht  recueillir  des  copies,  pour  redref-  Fiefs  ,  (itués  dans  l'étendue  d'une  même 

fer  le  Tréfor  de  fes  Chartes  [bj.  Paroilïè  de  la  Province  d'Artois  •>  mais  donc 

6.  Les  Chartes  d'Artois  contienent  des  la  mouvance  d'aucun  n'abordoit ,  ni  a  l'E- 
Titres  tres-conlidérabies  ;  &  le  Tréforier  glife,  ni  au  Cimetière ,  a  été  maintenue 
en  doic  être  clioilî  par  le  Prince,  qui  fait  dans  tous  les  Droits  honorifiques  ,  après 
choix  de  la  capacité ,  &  de  la  prud'homie  le  Curé  primitif ,  Se  Haut  Jufticier  j  no- 
des  Trcforicrs  des  Chartes.  Cet  Officier  eft  mément  dans  celui  d'avoir  Ion  banc  fer- 
un  membre  de  la  Compagnie  du  Confeil  mé,&  à  queue  ,  à  la  main  gauche,  od  il 
d'Artois ,  aufli  bien  que  le  font  les  Avo-  étoitj  Se  dans  celui  de  faire  foner,durant 
cat ,  &  Procureur  Généraux ,  Se  leurs  Sub  -  fix  femaines  ,  après  le  décès  de  ceux  de  fa 
ftituts  ,  le  Greffier  ,  le  Receveur  des  Ex-  Famille. 

ploits,  le  premier  Huiffier,3c  le  C  happe-  iz.  Un  des  principaux  Droits  de  celui 

tain  i  aucun  de  ces  Officiers  n'a,cepen-  des  Seigneurs ,  qui  eft  Maître  du  Chœur, 

dant,voix  déhberativc ,  dans  les  Jugemens  eft  d'afljgner,dans  icelui ,  télés  places  qu'il 

du  Confeil  d'Artois  ;  il  n'y  a  que  ceux  que  juge  à  propos ,  aux  autres  perfones  quali- 

l'on  a  énoncés  ci-deflus  [eJ.  fiées ,  qui  n'en  ont  pas. 

7.  AuParlement  de  Paris,M.  le  Procureur  1 5.  La  faculté  d'affiener  les  places,  dans 

Général  eft  le  Tréforier  des  Chartes  de  la  la  Nef,  regarde  le  Curé  ,&  les  Parroiffiens. 

Court  ,on  ne  lui  en  met  ,  pour  cet  effet ,  Il  n'y  a  pas  de  complainte  à  cet  égard, 

que  la  clef  entre  les  mains,  corne  à  un  dé-  Au  Nombre  ai. 

pofitaire  ;  Il  en  prête  cependant  le  Ser-  14.  [G]  Interrompu.  La  péremtion  de 

ment  à  la  Chambre  des  Comptes.  trois  ans ,  qui  ne  peut  être  oppofée  que  par 

8.  Par  Arreft  du  Confeil ,  rendu  au  ra-  le  défendeur,  n'a  pas  heu  en  Artois  ;  puif* 
port  de  M.  Trudaine,  Maître  des  Requê-  que  l'Ordonance  de  Rouflîllon  de  l'année 
tes,  le  zo.  Janvier  1700.  la  Commimon  15*3  [sj.n'yeft  pas regiftrée,  fuivant l'Acte 
.de  Tréforier  desChartes  d'Artois  a  été  de*  de  notoriété ,  que  le  Confeil  d'Artois  en  a 
clarée  n'avoir  pas  été  oomprife  dans  les  délivré,  le  Z4.  Novembre  itfor. 

Edits  de  1*9  z.  Se         <H"  ont  créé  ,  en  ic.  Mais  il  y  a,  en  Artois,  l'Interruption. 

Titres  d'Office  ,  la  plus-part  des  Charges  .......  B  .  „   .  r  _ 

#*  AttOlS.  ris,  Art.  *7.N.to.  Contre.lc  Placard  du  »o.No- 

A u  Nombre  jz.  yembre  ij  49.  Sur  Artois ,  An.  1*.  Confitcation  , 

9.  [E]  Aux  motifs.  L'Ordonance,  dont  r       »J-         c  - 

*~  .r  L  J           1      J  '           j  i~L    1   i*r  i.  D.dc  Excuf.47.r. 

Gollon  veut  parler ,  n  eft  pas  de  Charle  IV,  j  (  j  Touchant  l'Antiquité  des  Droits  honorifiques 

dit  le  Bel  ,50e.  Roi  de  France  ,  elle  fut  fai-  de  l'EgHfr.dûs  aux  Seigneurs.  Voyét  C*f.  CarM 

htHgm,  Ub.  1.  C.  14X.  Gtrolt  Calvi.Tu.  40.  C.  8. 

fa]  Paris ,  Arr.  44.  GoAbn ,  fur  Artois  An.  *  *        i  B4luf'  La  F*f>  Annales  de  Tou- 

bj  l  Uft.  de  France.  *4  Ann.  Uf+  W-  P-  *7.  Anxn$,Art.  /.Note  i«. 
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annale,  qui  vaut  péremtionî  de  fone  que  fi  confcquence  par  le  Confeil  d'Artoh;  &  no- 

lon  eft,un  an,fans  faire  de  procédure  ,  dans  mémcnt  fuivant  celui  du  9.  Octobre'  167  8- 

une  affaire  commencée  par  Commiflîon ,  félon  lequel  les  actions  commencées  par 

ou  par  Exploit ,  &  qui  n'eft  pas  appointée  i  Requêtes,répondues  par  le  Juge,  <f un  Vie- 

cete  procédure  eft  confidérée  corne  non  nent ,  ou  de  foient  Parties  appelle  es ,  ou- 

faite  ;  fuivant  le  Placard  du  8.  Juillet  1531.  d'autres  manières  ,  ne  tomoent  pas  en 

[*]  &les  Actes  de  notoriété  ,  délivrés  en  inteiruptiork 

£*]  Tit.  des  Plaid,  t.  Art.  dern.  Artois  ,  Art.  73. 
rsoecs. 


NOTES    SUR    LE  TEXTE 

DE      L'A  R  T  I  C  L  E  XIV. 


Vojia  Amiens,  1/07.  Art.  u. 


1. »"t*0iw.  Qui  die  tout  ,  n'excepte  rien  peuvent  même  les  en  avertir  ,  lorfquils 

A  M  ide  lorte  que  chaque  Seigneur ,  donent  les  Droits  réels  aux  V anaux 

Haut  Juftiàer ,  Vicontier  ,  ou  Fonder  ,  Tenanciers  [h]. 

peut  faire  faire  les  Commandemens  Gé~  6.  Faite.  Par  le  Curé,  s'il  veut  la  faire: 

néraux  permis  par  cet  Article,  pour  obli-  car  l'Edit  du  mois  d'Avril  1695.  [']  note 

ger  fes  Vafiàux,  ou  Tenanciers, à  fournir  point ,  aux  Curés  ,  la  liberté  de  faire  les 

leurs  Dénombremcns ,  &  Dctlara:.ons.  publications  ;  il  les  décharge  feulement  de 

x.  Quelque  Juftice  [*»].  la  néceffité  de  les  faire:  Or,  ce  qui  a  été 

3.  Es  méfie  s.  Limites,  Bornes ,  &  Métes  introduit,  en  faveur  de  quelqu'un ,  ne  doit 

font  la  même  chofe  [c] .  L'on  obferve  qu  'en-  pas  lui  faire  préjudice  \}] . 

corc  que,  dans  les  premiers  temps ,  Mar*  7*  Mais  fi  le  Curé  ne  veut  point  faire  la 

che  voulut  dire  Limite  ,  Frontière  [d]  j  Publication  , ou, fans  Lui  en  parler  ,  l'oit 


cependant  il  a  fignific ,  dans  la  fuite ,  Pays\  peut  la  faire  faire ,  par  le  Sergent  de  la  Sei» 

Centrée;  L'on  en  a  veu  une  infinité  d'exem-  gneurie,  à  l'ilfue  de  la  Méfie  Paroiflîalc, 

pies  du  r  c.  fiécle  [e].  célébrée  en  la  Paroufe  du  Chef- Lieu  de  la 

4.  Tinemens.  C'eft  à  dire  ,  de  leurs  Seigneurie ,  fuivant  le  même  Editdeiô"^. 
mouvances,  &  dépendances  [Q.  &la  Déclaration  du  16.  Décembre  1698. 

5.  Pevent.  Il  eft  donc  en  la  liberté  des  8.  A  l'Egltfe  Parrockiale.  Quand  mê- 
Seigneurs  ,  d'ufer ,  ou  non ,  de  la  faculté ,  rne  cete  Eghlè  Paroilfiale  ne  feroit  pas  dan* 
qui  leur  eft  déférée  par  cet  Article  [8].  Les  la  Seigneurie  de  celui  qui  veut  faire  faire 
Seigneurs  ne  font  pas  obligés  de  s'en  fer-  les  Publications  [«]. 

vir  ,  s'ils  ne  le  veulent  :  Au  furplus  ,  les  9.  Du  Chef- Lien.  Le  Chef-Lieu  d'un 

Seigneurs  peuvent  faire  faire  des  Corn-  Fief,  nomé,  en  quelques  endroits,  h  Mot* 

mandemens  particuliers, aux  Vafiaux,  de  Seigneuriale  ,le  prinerf al  Manoir ;  C Hôtel 

fournir  leurs  Dcnombrcmens ,  &  aux  Te-  Seigneurial ,  le  Lieu  Seigneurial ,  le  Chèfe» 

nanciers,  leurs  Déclarations,  dans  les  40.  la  Court ,  eft  l'endroit  où  le  Seigneur  eft 

jours  fuivans  -,  les  Officiers  des  Seigneurs  ccn&  réfider  ,  Se  avoir  le  Siège  de  fa  Sei- 
gneurie ;  quand  même  ce  Lieu  ne  ferok 


a 
b 

1  . 

c 

'c 


C.  i.Difi.  i9.  f.  Dicendo.  g.  k&J 

Anois ,  Art.  1.  Note  4.p.  P1US  Da€l  L  J- 

Artois ,  An.n.Notc  j.  fur  le  Texte,  p.  181,  fh]  Anois ,  An.  )6, 
Du  Cange ,  Mardi*.  i)  Art.  51. 

Cent  Nout.  jf.  j9.  41.  1]  L.  ty.  D.  de  Ltph.  U  }. 


ÏJ  Anois ,  An.  j.  Note  fiir  le  Texte,  p.  183. 
'g  ]  Lexicon ,  Pojfe. 


m]  Artois  ,  An.  16.  Notes  fur  le  Texte, 
n]  Anois ,  An.  is.  Chtf.Luu.  Notes. 

Q^q  llj 
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jto.       Notes  sur  le  Texte  ,  Articii  XIV. 

io.  Seignonrie^  Quand  même  les  dé-  cete  qualité  ,à  Fief  [e]:  cela  doit  pourtant 

pendances.  dt  cece  Seigneurie  ne  fèroient  être  pris-  par  raport  aux  endroits  ou  il  en 

pas  de  laParoilïè  du  Chef- Lieu  :  De  forte  eft  parlé  :  car ,  quelquesfois  ^nôtre  Coûta  - 

qu'en  cete  matière,. les  Publications,  fai-  me  énonce  Héritage  r  corne  k  genre  de 

tes  dans  la  Paroiite  du  Chef  -  Lieu  ,  font  Féodal,. &  de  non  Féodal  [*]. 
cenfces  fufiîlantes^pour  avertir  des  Vaf-      i6t  De  Mai»  ferme.  Les  Héritages  de 

faux  ,  &  des  Tenanciers  ,  qui  n'eu,  font  Main-ferme  étoient  proprement ,  ce  que 

point.  l'on  nome ,  à  préfent  ,des  Immeubles  pris 

iiJrajrâMlx.,LcsfraJf4HXfcg\}kércmcntt  par  des  Baux  À  vie  ,  (bit  d'une  ,  foit.de 
font  ceux  qui  pouedent  des  Fiefs  ,  en  là  pluficurs  Perfones  :  Aujourd'hui,  les  Main- 
Mouvance  des  Seigneurs;&  les  Tenanciers,  fermes  font,ou  des  Emphytéofes,oudes  Pri- 
ccux  qui  font  Propriétaires  d'Héritages  fes  à  rentes  fonficres-Seigncuriales  [«]». 
non  Féodaux  ,  dépendans  d'un  Seigneur  -,  17.  Et  les  charges.  Non  feulement  les 
mais  ces  deux  noms  font  quelquefois  con-  charges  fonfiéres ,  dont  les  Héritages  non 
fondus  [»].  Féodaux  font  tenus,  envers  les  Seigneurs r 

11.  En  dedans 40. jours. Quoique  lèCom-  à  qui  les  Tenanciers  en  donent  les  Décla- 

mandement  de  fournir  l'aveu ,  le  raport ,  rations»,  doivent  être  fpécifiées  dans  le 

le  Dénombrement ,  la  Déclaration ,  ait  été  raport  ;  mais  encore  les  autrescharges,  foie 

fait ,  foit  à  l'Eglife  ,  foit  au  Domicile  du  purement  fonfiéres  ,  foit  anciénes  Rede- 

Vattâl ,  du  Tenancier ,  ou  de  l'Occupeur  ,  vances ,.  aufquelles  les  Héritages  font  fu- 

foit  au  moment  de  la  délivrance  des  Droits  jets  . envers  d'autres  ,  aufli-bien  qu'envers 

réels  }  il  faut  toujours  un  délai  de  40.  le  Seigneur  ;  &  même  lesypotecquesiquoi- 

jours,au  Propriétaire,  pour  fournir  fon  Dé*  que  la  caufe  n'en  fait  ni  fixe  ,  ni  perpé- 

nombrcrnent,aux  Ofticiers  du  Seigneur.  tucle:  Car  il  eft  de  1-intércfl  du  Seigneur, 

13.  Et  Déclaration.  La  Coutume  d'Ar-  de  conokre  la  qualité  intérieure ,  &  exté- 
tois  nome  Déclaration ,  le  Cayer ,  qui  con*  rieure  des  Héritages ,  qui  font  dans  fa  Mou- 
tient  l'énumération  des  Héritages  non  vanec  i  afin  de  les  exploiter ,  avec  leurs 
Féodaux,  Se.  qui  c  fofourni,  par  leTcnancier,.  charges ,  les  cas  y  échéans.. 

au  Seigneur  [bl.  i8„  De  forte  que  ces  termes,  &  les  char- 

14.  La  Chambre  des  Comptes  nome  Dï-  ges ,  dont  ils  font  char  g/s ,  étant  ici  indéfi- 
claration,  le  Cayer,.  qui  doit  être  fourni,  nis  ,  ils  doivent  avoir  lieu  dans  tous  les 
par  chaque  Bénéficier ,  ou  Chef  de  Corn-  cas ,  où.  les  Héritages  font  chargés  envers 
munaute,  des  Héritages  amortis  polîedés  qui  que  ce  foir.. 

par  les  Gens  de  Main- morte ,  dans  la  Mou-  i^j  Auflî  l'Article  n'ajoute  t  il  point, 
vance  du  Roi  ;  afin  que ,  de  temps  en  temps»  envers  la-  Seigneurie  ,  quoiqu'il  dife  ,  plu- 
Ton  puifie  Ravoir  par  qui  tous  les  fonds  fieursfois,  de  leur  Seigneurie.  Ce  qu'il 
du  Royaume  font  pofledés  ?  Si  les  Biens  n'auroio point  manqué  de  faire,  s'il  n'eut 
Ecclcfiaftiques  font  lunés  en-  l'étendue  defiré  que  renonciation  des  charges  Sei* 
d'une  Seigneurie  particulière  ,  ils  doivent  gneuriales  [h].. 

aufli  y  être  donés  par  Déclaration^]^         10.  Dénombrement.. Régulièrement,  on 

1.5.  Hcrttaiges.  Régulièrement,  Hérita-  nome  Dénombrement ,  le  Cayer  doné,  au 

ge  i  fi^nifie  un  Immeuble  réel ,  &  effectif,  Seigneur ,  par  le  Vaflàl  ,de  la  confiftance  de 

ioit  Féodal ,  foit  non  Féodal  [d]  ;  Mais ,  en  fon  Eief.. 
.Artois  ,  Héritage  eft  fouvenr  confondu 

avec  un  fond  non  Féodal  j  il  eft  oppofé,  en  M  Artois ,  Art.  ir .  16.  jtf.  84.  iro.  ijj; 

Efj  Artois,  Art.xS.  ijf.  »3*. 
g]  Du  C*iigc  .  Gîoii'.  Lu.  M*n»-fîrma.  Artois  , 
[l>]  Lhommeau ,  Liv.  t.  C.  jxi-  Art.  10.  Notes. 

[cl  Bacq.  A'Armrtifém.  C .  r  «.  D1]  Gpflbn  ,  fur  Artois ,  Art.  ir.  N.  7.  d'Argentre, 
kdJ  R  itus ,  Iltttdium. .  Brct.  Art.  x6 6 .  Et  il  crtfait  une  Bannie.  N. 
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ti.  Et  l*ft.  Et  il  *ft  permis  ,  le*  Se*,  tume  de  Paris  [c]  ;  outre  cela, fi  le  Sei- 
gneurs peuvent  [■].  gneur  eft  tenu  de  la  folvabilité  ,  au  moins 

i».  Pafù.  Et  non  devant:  car  ce  délai  notoire  [d]  ,  &  de  la  renomée  du  Com- 

de  40.  jours  eft  doné  au  Propriétaire  ,  afin  milfaire  j  il  peut,  pour  éviter  à  procès,  ex* 

qu'il  ait  le  loifir ,  &  le  temps,  de  dreflêr  (on  ploiter  les  Héritages ,  par  les  mains  ;  afin 

Dénombrement ,  ou  fa  Déclaration.  d'en  rendre  compte  plus  facilement,  après 

ij.  Satfie.  Le  Seigneur  doit  faire  faifir  l'offre  du  raport  [e]  :Car  la  faille  Seigneu- 

îes  Héritages,  par  fon  Bailli,ou  Lieutenant,  riale  faute  de  raport ,  n'emporte  pas  pêne 

en  préfence  ,  au  moins ,  de  deux  Homes  de  de  fruits  [f ]. 

fa  Court  [b]  }&,  en  ce  cas,  il  n'a  pas  be-  zc.  £Qilt  ayent.  Ceci  fe  raporte  aux 

foin  de  Commiflion  ;  puifque  les  Officiers  Vaflaux,  6c  aux  Tenanciers  »  &  non  pas  aux 

font  eux-mêmes  la  faille  :  mais  fi  c'étoit  un  Seigneurs  ;  quoique  régulièrement  le  Pro  - 

Sergent,  même  de  la  Seigneurie,  qui  fai/i-  nom  dcmonfttatif,  il,  fe  raporte  au  No- 

roit ,  il  lui  faudroit  une  Commiflion  :  car  minatif  du  Verbe  précédent ,  ou  au  nom 

Perlone  ne  peut  commencer  par  l'éxécu-  qui  lui  en  fert  :  de  forte  qu'en  ce  cas  ,  6c 

tion ,  que  le  Juge  même,  ou  un  autre ,  par  en  d'autres  femblablcs ,  il  faut  avoir  égard 

fon  ordre  précis.  à  la  matière  ,  &  au  fens,  plutôt  qu'a  la 

14.  MtSlrt  ut  Umri  maint.  Sans  être  conftruérion.  L'on  obvie  aux  équivoques , 

oblige  d'y  établir  Commiflaire  ;  car  nôtre  quand  on  répète  les  noms  ,  au  lieu  de  fe 

Article  ne  le  dit  pas,  corne  ledit  la  Coû-  fervirdes  Pronoms. 

M  Artois  Art.  u.  loift.  ci-Jrflus.  p.  ilx,  M  ^  ig  NoKj  fuf  fc  Tene 

fb]  Sauu-Omcx.  Baili.  i/o,.  An.  4/.  Je j  DuMol  fur  pafij  ^  $  ^  ^  ^  f 

[f]  Artois, An.  ig. 

TEXTE  DE  L'ARTICLE  XV. 

Ht  fi  le  Propriétaire  d'iceulx  Fiefe  ,  &  Héritaiges ,  offre ,  au  Seigneur ,  efTectuellement  i 
V>u  à  fon  Bailli,  ou  Lieutenant,  é  s  Mettes  de  leur  Seignourie,  leldiâes  Déclarations ,  ou 
Dénombremens  jfoitque  iceulx  Dénombrement  foient  fourHfans  t  ou  recevables  ,  ou 
non;  le  Seigneur,  fon  Bailli,  ou  Lieutenant,  eft  tenu  de  leur  accorder  Main  levée  d'i- 
ceulx leurs  Fiefs ,  ou  Héritaiges  faifir ,  s'Ilz  le  requièrent ,  en  payant  les  Mifes  dejuftice  : 
Au  iurplus ,  fur  la  réception ,  ou  débat  defdiûes  Déclarations ,  ou  Dénombremens ,  leur 
peut  eftre  Jour  affigne ,  par  devant  les  Hommes  dudiû  Seigneur ,  par  devant  lefquelz ,  Ils 
ibnt  entiers  de  les  iouftenir  vaillables  :  Pour  faire  lefquelz  Contredictz,  ou  Débatz,  iceulx 
Seigneurs  les  pevent  retenir ,  en  leurs  Mains ,  quarante  Jours  :  Et  après  lefdi&z  quarante 
Jours  expirez ,  ledic*  Seigneur  eft  tenu  bailler  R/cébiJfé ,  endedens  autres  quarantejours, 
s'il  en  eft  requis ,  aux  defpens  du  Requérant  ;  N  eftoit  qu'ilyeuft  contredit  baille,  par 
îedi£k  Seigneur ,  ou  (on  Procureur ,  fur  ledi&  Dénombrement ,  Se  Déclaration  :  Ouquel 
cas,  [a]  ledict  Seigneur  n'eft  tenu  bailler  Rfc/pijfé,  jufques  à  ce  qu'il  fera  décidé  du  Contre, 
dit  :  Et  fe  il  n'y  a  aucun  Contredit,  endedens  Tefdicts  quarante  jours  expirez,  lediâ  De- 
nombrement ,  &  Déclaration ,  demeure  pour  receu ,  &  accor.de, 

[a]  Lifej ,  Auquel  cas. 

Yojés  les  Art.  14. 17. 18.  vj.  3*4 
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NOTES  DE  BAUDUIN,  , 
SUR  ARTOIS, JJ40.  ARTICLE  XIII.  IJ44.  ARTICLE  XV. 

1 .      TJi  le  Propriétaire.  Ou  s'ils  font  plu-  obtenir  main  levée  de  quelque  chofe  faine,. 

XL  icurs  Propriétaires  ,  l'un  d'eux  peult  il  fault  avouer  le  Seigneur  ,  ou  bien  défa- 

offir  plain  Dénombrement,  pour  obtenir  vouer,  fous  le  danger  du  Commis,  en  cas 

Main-Uvce  ,  Se.  ne  le  peult  réfufer  leSei-  que  le  defaveu  foit  trouué  faulx. 
gneur  Féodal ;  puifqu'il  fai&  fes  debvoirs ,       a,.Sih  le  requièrent. Ici  apert  que,  après 

fi  avant  qu'il  lui  eft  poflible.  le  Dénombrement ,  incontinent  ofîert ,  Se 

1.  Accorder  main  levée.  Videlicet ,  fiai-  baillé  ,  la  main  -  mile  ne  fc  levé  inconti- 

ve ,  &  entière  ;  auflï  en  tant  qu'il  touche  les  nent ,  Se  (  ut  dicitur  )  ipfi  jure  >  mais  qu'il 

Articles  du  Dénombrement  débatus  ,  &  eft  encore  néceflaire ,  que  de  fai& ,  le  Sei- 

blâmés  ;  de  forte  que  le  Vaflal  fôit  remis,  gneur  ofte  l'empêchement  de  fa  main  mife 

&  réintégré  en  ion  premier  état  %  auquel  il  de  faifie ,  Se  qu'il  foit  requi  s  de  ce  faire ,  en 

eftoit  au  jour  de  laoaifie.  cas  qu'il  en  feroit  négligent. 

3.  Ce  néantmoins  le  Seigneur  Féodal         Et  fil  n'y  a  ankun  contredit.  Lefdits 

ti'eft  tenu  accorder  la  mainlevée  ,  pour  le  4  o.  jours  expirés  ^ledit  Dénombrement,  Se 

regard  de  la  chofè  non  comprinfc  au  Dé-  Déclaration ,  demeure  pour  receue  ,&  ac- 

nombrement  ;  pour  laquelle  ne  lêmble  cordée  :  jaçoit  aufïi  que ,  pendant  lefdits 

avoir  baillé  aulcun  Dénombrement  >  &  ne  40.  jours ,  le  Vaflal  n'ait  interpellé  fon  Sei- 

l'a  encores  avoué  tenir  de  fondit  Seigneur  y  gneur  :  Car  ce  n'eft  requis  par  la  Couftu- 

.  tellcnent  que  par  telle  Saine ,  VtUe  domi-  me  :  &  le  terme ,  de  Droit  préfix ,  eft  fuffi- 

nium  Vaffalli (uffenditur,  tfanodam  modo  fant  interpellateur  pour  mettre ,  &  confti- 

intermmfitur.  Ores  il  eft  Certain ,  que  poux  tuer  quelqu'un  en  demeure  ,  &  dcffault. 

G    O    S    S    0>  COMMENTAIRE 

ad  DEGOSSON, 

AKTICULUM  XV.  svr  L'jiTicLw  xr. 

CONSUET.    ARTES.        DE  LA  COVTV ME  D'ARTOIS. 

Et  fi  Proprierarius  ipforum  Feudorum,  &  Hercdiorum,  ofFerat  Domino  ,  realiter  % 
aut  ejus  Bajllivio ,  vcl  Locum-tencnçi ,  intraDominationis  metas  ,  dictas  declarationes  , 
■Si  enumeramenta  j  five  fint  iufficienria,  Se  admittend»,  five  non  /  EXaminus,  aut  ejus 
Bailhvius,  (eu  Locura- tenons ,  tenerur  eis  concedere  manum  levatam  ipforum  Feudo- 
-Jum ,  Se  Herediorumpr3rhenforunx,ii  itapoftulent  ;  folvendo  expenfas  Juftitiac.  Deinde, 
fuper  receptionc^aut  impugnationr  dictorum  enumçramentorum  poteft  eis  aiïïgnari  dies.> 
ttsram  Honrùnibus  dic^i  Domini  ;  ubi  erit,eis  integnim  fuftinere  tauquam  valida  :  Proqui- 
bns  enuroeramentis  notandts ,  ipfi  Doniini  faabent  quadraginta  dies,  quibus  exactis,  te- 
nencur  dare  Recepijfc ,  ietra  alios  quadraginta  dies ,  fi  rogentur,  expenfis.  rogancis;  nifi 
contradi<5him  dkt  ab  ipfe  Domino, aut  ejus  Locum-tenente  ,ipfis  enumeramenris  :  Qy& 
cafu,dirtus  Domintw  non  tenctur  dare  Recepijfe ,  donec,  de  contradifto  ^deciiiun  fit.  Et  Ciy 
intradiclos  quadraginta  dics,  nihil  fit  coutradi&um  v  ipfum  dinumèramentuin  habetut 
proaccepeo^  admiflb. 


1>T  Tïc,  •fpt  rentib/ts  ,  &  exe''jn'ntibtis    j.  T  *On  a  ici  pourveu,  de  différentes 
Jtl«M/^«  *  mnliiftrie  projgcûum      JLmiéres  ,  a.  ceux  qui  offrent  >  &: 


ma- 
qui 
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tft iquippe, ad liberationem prédit,  prep ter  reçoivent  les  Dénombremens.  Car  on 
umoram  catalegi ,  à  Domino ,  prabenfi ,opm  dit  que, pour  la  main-levée  de  l'Héritage 
e/fe  traditur,  exhibition*  eatalogiy  &  im-  faifi,  faute  de  Dénombrement  >  il  eft  be- 
penfarum  folutioue  ;  idqme ,  a  Proprie  tario  0  foin  d'offrir  ce  Dénombrement,  &  de  payer 
ttel  ab  ejtu  fpeciali  Procuratore.  Jjhffd  fi  les  frais  ;  &  cela,  par  le  Propriétaire  ,  ou 
denegaretur  manûs  avocat  10  ,  daretur,  par  fon  Procureur  fpécial  :  Que  fi  la  main- 
Clieuti  ,jufta  appellandt  caufa ,  adeorrec-  levée  étoit  refiuce,  le  Propriétaire  auroit 
tionem  inique,  deuegatiouis  j  &  damxi,  jufte  Tu  jet  d'en  appeller ,  pour  faire  refor- 
éxea  illati ,  refiitHtionem  \  manne  enim  il-  mer  ce  mauvais  refus ,  &  avoir  la  répara- 
is ,ftat$m  atquefaQa  eft  agnitionU  obla-  tion  du  domage  qn'il  en  auroit  foufrèrt. 
*«,  revocanda  eft ,  uuUa  cegnitiene  ante.  Car  dés-là  que  l'aveu  eft  offert,  la  Saifie 
habendk ,  ft-ne  catalogue  ,  fuie  numerie ,  doit  être  levée,  fans  entrer  dans  la  quefaon 
abfolutus  »  auuon  }  Quia,  ad  manùs  iuje&a  de  fçavoir ,  fi  le  Dénombrement  eft  rufE- 
revecationem  Jatte  eft,  qualemcunque  exhi-  font  ^  ou  nQn  >  pareeque,  pour  la  main-  le- 
beriy  contradiQienibm ,  &  exceptionibue  vée  de  la  faifie ,  il  fufht  de  prétexter  un  Dc- 
falvie,  injudicie  bmc  inde  proponendù  ;  nombrement  ce)  quel  >  fauf  les  contredits  , 
TtaniMmtpHgnandmntdaturPutrenvfpa-  &  débats  j  qui  doivent  être  propofés  ,de 
tium  quadraginta  dierum  ;  quibus,abfque  part  &  d'autre,  en  Jugement.  L'on  done,au. 
temtradiUione  Japfis  ,  eatalegus  ,  hujus  Seigneur  ,  une  efpace  de  40.  jours ,  pour 
Cenfuetudînisdifpofitienet€enfetur  recef-  fournir  fes  blâmes  ,  lequel  étant  écoulé  , 
***»  &  probattu,  fans  contredit,  le  Dénombrement  eft  ceu- 

reçù,&  approuvé,  en  vertu  de  cet  Ar- 
ticle. 

*.  Cùmtittjudicie,  Pâtre  ni  Delejratus ,  x.  Le  Délégué  ,  ou  le  Çoinmiflaire  du 

fye  Commifarius ,  qui  Baillivius ,  feu  Lo-  Seigneur ,  nomé  vulgairement  Bailli  ,  on 

ci-tenens  ,  vulg+,  appellatur  ,  catalogum  Lieutenant ,  ayant  reçû,  en  Juftice ,  le  Dc- 

cajufdam  ClientU  exeepiffa  j  eumque  ,  à  nombrement  d'un  certain  Propriétaire ,  ne 

aaadragint*  diebus  ,  fine  contradicliene ,  l*envoya,au  Seigneur,  qu'après  avoir  laiile 

lapfit ,  ad  Deminum  mifjfct ,  in  quo  ipfe,  écouler  lçs  40.  jours,  (ans  avoir  b'âme  ce 

€um  que  dam  addenda  ,  &  qmdamcxpxn-  Dénombrement  >  le  Seigneur  y  ayant  re- 

genda  compertfet.voeavitjujus ,  Client  emt  marqué  quelques  chofes,a  ajoûter,&  à  ôrer, 

ut  eorrcilioni  conftntiret  ;  Excifit  Client  fit  aftigner  le  Propriétaire ,  pour  confentir 

iapfum  quadragtnta  dierum  ;  ReplicatPa-  a  ia  ctMTeftion  de  l'aveu  }  le  Propriétaire 

tronuj  mandatum  dedtffe  de  petendis ,  no»  Cxcjpa  du  délai  des  4  o.  jours  panes  ;  le  Sei- 

de  probandit  catalogis  ;  cujus  difficultath  gneur  ^t       avoîc  doné  pouvoir  poux  re- 

dectfto  ejt  [*]  -,  gmmadmodumhoc  negotii,  qucrir  les  Dcnombremens  ,&  non  pour  les 

ex  farteChtntu ,  expedir,  potefiper  Precu-  b]âmer  .  Voici  la  réfolution  de  cete  diffi- 

ratorem  i  ha ,  ex  parte  Patroni ,  per  Dele-  culté  .  De  la  m^gne  manière  que  ,  de  la 

gatum  -,  &  eu  jus  confenfus  ,Jive  tacuus ,  fi-  n  du  proprictaire ,  cete  affaire  pouvoir 

veexprefusjuxtaataue  confenfus  Demi-  lttcfà„  par  Procureur;  auffi  pouvoir  elle 

*'  »  •P******\  NJ>»  obflatfi,  tune  temporitt  èue  gcréerpar  \c  Commis  du  Seigneur  ;  le 

eodem  Page  .  Dominus  effet  prafens  domi,  con&tement  duquel  Commis  ,  foit  tacite, 

Sans  emm  eft  quod  ab effet Judiuo  s  cum  m  foic      és  opere  la  même  chofe ,  que  ce- 

f,  a  Çltentibus  ,rtteproferamur  catalogr,  ,ui  durSeigneur  .  Et  «la, quand  même  le 

,  Seigneur  auroit,pour  lors,été,en  fa  maifbn, 

M  5.  Scdcaam.  Titrer  qnosiîat  inveft,  ui  Pcud.  da,fs  ,e  même           .  Car  il  fuffit  qu'il 

n'ait  point  etc  au  Siège  deJuftice,oA  cepen- 
dantjicsPropriétaires  offrent  régulièrement 
leurs  Dcnombremens.  Autre  chofe  eft  en 
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aliuJ Juris  in  Sacerdotiis  tmpetrandis  [a]  : 
Epifcopus  enim ,  prafens  in  Vrbe ,  adeun- 
dus  efi  ,  non  Vtcartus  cjus  j  namque  ,  prit- 
fenttâ  Pontifias  y  ceffatVicartipotefias. 

3-  £*!}fp'**m  dtxerit,  fines  mandat  or um, 
&  delegatorum ,  à  Mandatants  ,  &  Dele- 
fat  if  y  diligenter  cbfervandot  ejfe  ;  S  ci  hoc 
fane  intelligendumefi%  in  mandatés ,  &  de- 
legattombus  %ad  gerenda  negotia  ,  vel  prL 
vata ,  vel  extrajHdiciarta-yUt  auapendeant 
à  voluntate  C9nfiitHtntium\  Aliud  autem 
Juris  efi ,  m  mandat is  ,  &  delegationibus , 
quoad  officia public a jttdiciaria  exercenda, 
&exequenda  yS^uippc  q$t*  non  dépende ant 
fimnmo  à  voluntate ,  &  intentione  Confit- 
tuent ium  ;  fed  vigorem  quoque  affumunt  à 
commun  t  optnione  Popttli.  Item ,  fi  Abbai 
Monachum  prafictat  Prioratut  t  vel  Pra- 
pojiturx  -,  nt  vocattt ,  excepta,  ,  feu  rcferv*. 
tâpradiorumy  &  altorum  bonorum  locan- 
dorttm  potefiatej  hujufmodi  exceptio  ,  feu- 
Umitatio  ,  non  impedtret  quommus  loca- 
ttones ,  ab  eo  contrat!*  ,  valerent  »  guia 
utnufqne  admtnifiratïo  ,fuanaturâ  ,  & 
Juris  dtfpofittonc,  Itbera  efi  \  cui  derogare 
nonpotuit  AbbaSy  in  prajudicium  aliorum; 
quanquam.erga  eum.obligetur  Religiofus 
quoad  obedientiam  i  Neque  enim  illarum 
adminifirationum  poteflas  dependet  folum 
à  voluntate  Abbatis;  fed  et  tant,  à  corn- 
muni  afiimatione  Populi  ,  vires  accipit. 
Cumigitur  Pr,or  Albiniacenfis ,  fub  hujuf 
modi  timiiattone  infiitutus ,  décima*  quaf 
dùm  locajftt ,  &  earum  condutloryin  rem, 
mitteretur  }  Abbas  Monafierii  Sandti  Eli- 
gii  locationem  illam  impugnavit  nullstatis; 
eau  s  A  tandem  controversa ,  ut  ri  nique  dili- 
genter infiruila  ,  conirailus  locationis  ,  re- 
jetlâ  l  'imitât tone  ,  a  Prafetlitra  Atrebaten- 
fis  Curtk,  decreto  firmatus  efi. 

[aj  C,  Cum  m  Ecclef.  de  Preb.  in  Scito.  j.  4. 


4 .  Occurrit  alia  fpecies  5  Client ,  recog- 
nirtonis  infirumento  ,  confeffus  efi  honora- 
nutn  Feudt  ejfe  fexaginta  fbli dorant  Pari ^ 
forum  ;  cum  rêvera  effet  dumtaxat  qutndc~ 
ans  folidorum  i  ut  ex  antiquo  profejjionis 
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matière  de  réquifitions  Bénéficiâtes;  il  faur 
aller  trouver  l'Evcque ,  s'il  eft  fur  le  Lieu , 
Se  non  pas  Ton  Vicaire.  Car  la  préfence  de 
l'Evcque  fait  cefler  le  pouvoir  du  Vicaire. 

j.  Quelqu'un  dira  que  les  Mandataires  , 
&  les  Commis ,  doivent  fe  renfermer  exa- 
ctement dans  les  bornes  de  leurs  Procura- 
tions, &  Commiûlons.  Mais  cela  doit  s'en- 
tendre des  Procurations ,  &  des  Commif- 
fions,donées  pour  faire  des  affaires,  foit  par- 
ticulières, foit  extraordinaires;car  elles  dé- 
pendent de  la  volonté  de  ceux  qui  les  onc 
donées  ;  Mais  non  pas  des  Procurations  , 
&  Commiffions ,  donées  pour  exercer ,  Se 
acquiter  des  fonctions  publiques  judi-» 
ciaires  ;  car  elles  ne  dépendent  point,toutà 
fait,  de  la  volonté ,  ni  de  l'intention  de  ceux 
qui  les  donent  }  mais  elles  font  aufli  ré- 
glées félon  l'opinion  commune  du  Peuple. 
Demème,fi  un  Abbé  commétoit  un  Reli- 
gieux^ un  Prieuré ,  où  à  une  Prévôté ,  co- 
rne on  l'appelle ,  &  ne  lui  donoit  pas,  à  mê- 
me- temps,la  faculté  d'affermer  les  Hérita- 
ges^ les  autres  biensjccte  exception,  ou  li- 
mitation, n'empêcheroit  point  quelesBaux 
à  Ferme,fairs  par  ce  Religieux ,  ne  fubfifta£. 
fent;car  rune,&l'autre  adminiftration  eft  li- 
bre,&de  £inature,&de  dilpofition  deDroit; 
&  c'eft  à  quoi  l'Abbé  n'a  pu  déroger  ,  au 
préjudice  des  autres  -,  quoique  le  Religieux 
foit  obligé,envers  lui.par  l'obcïlTance  :En 
effet,  le  p  ouvoir  de  ces  Adminidration 
ne  dépend  pas  feulement  de  la  volonté  de 
l'Abbé; il  eft  encore  réglé  par  la  commune 
croyance  du  Peuple.  C'eft  pourquoi  le 
Prieur  à'Aubigniy  établi  fous  une  réferve 
pareille,  ayant  affermé  quelques  Dîmes; 
&  le  Preneur  voulant  s'y  faire  métré  de 
fait  ;  l'Abbé  du  Mont  Saint-Eloi  argua, 
ce  Bail,  de  nullité .  Mais,  la  choie  inftruite , 
e\:  débatue  exactement  de  part ,  &  d'autre , 
le  Bail  fut  confirmé ,  fans  avoir  égard  à  la 
reftridion  ;  Se  cela,par  Jugement  rendu  en 
la  Court  du  Bailliage  d'Arras. 

4.Vne  autre  efpe'ce fe  préfente.  Un  Pro- 
prictaire.dans  fon  avcu,avoit  reconu  que  le 
Relief  du  Fief  étoit  de  60 ,  fols  Parifis;  quoi- 
qu'il ne  fut  en  effet  que  dexv.  fols,  corne  il 
naroiiroit  évidemment  par  l'ancienDénom- 
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document  0  mamfeftum  erat;  Dubitatur,  brement  :  Ton  doutoit  fi  le  Propriétaire 
atn  relie pcr.u  Cliens,iflum  errorem,  verita-  pouvoir  faire  reformer  cete  erreur  ?  Se  s'il 
te  commutari  ?  &  a»  effet ,  to  cafu  ,  praf.  y  avoir  lieu  à  la  fin  de  non  recevoir  ?  J'ai 
criptioni  locus  ?  Refpondi  errorem  tllum,  répondu  que  ecte  erreur  étant  défait,  elle 
cumfatls  effet ,  non  pojfe  ventati  prajudi-  ne  pouvoit  pas  nuire  à  la  vérité  ;  pourveu 
cure  ;  dummodo  ab fît  praferiptio  ;  qux  qui-  qu'il  n'y  eût  pas  de  prefeription ,  qui  avoit 
dem,pro  Us,  procedtt ,  &  acquintur ,  qua  licu,&  qui  couroit  dans  les  matières  conte- 
pontinenturcatalogo,,  non  ob fiante  t>rotef>  nuesdansleDénombrement.nonobftantla 
tatione ,  vulgatts  verbis ,  Saulf  le  plus ,  ou  protcftation,faite  en  ces  termes  ordinaires , 
le  moins ,  &  de  le  croiftre  ,  ou  diminuer  :  S  au  fie  plus ,  ou  h  moins ,  &  de  le  croître  , 
MioqHi  fernper  effet  incertus  catalogus  ;  ou  diminuer  ?  autrement  le  Dénombrc- 
quanquam plané  confiât ,  deits  ,  qua  cata-  ment  feroit  toujours  incertain  quoiqu'il 
logis  conttnentur  ,  tnter  Dominmn  ,  &  foitfùr  que  le  Dénombrement  fait  foi,  Se 
Cltentem  ,  contre  ht  fidem  ,  &  obligatto-  tient  lieu  d'obligation ,  entre  le  Seigneur, 
nem  ,  quod  fatts  innuitur  ex  Confuetudme;  Se  le  Propriétaire ,  pour  ce  qui  y  eft  conte- 
quod  catalogus ,  ut  verus  ,  cjfuis  numeris  nu.  Ce  qui  fe  tire  allés  de  cet  Article ,  qui 
abfolutMS  ,habeatur',  ft ,  inJudicio,recep-  veut  que  le  Dénombrement  foit  réputé 
tus  ,  intra  quadragtnta  dies ,  non  tmpugne-  vrai ,  Se  parfait ,  s'il  n'eft  point  blàm 6  dans 
tur  ,etiamjtpleraque  in  eo  erronea  conti-  les  4.0.  jours,  après  qu'il  aura  été  reçu  en 
neantur  ;  AttamenliceretPatrono,ab  erro'  Jugement,  quand  même  il  y  auroit  p!«V 
ribus  gravions  prajudicii,refiitutionem  in  neurs  erreurs  :  Le  Seigneur  peut  cepen- 
integrum,  ex  cl  au  fui  a  ,Ç\  juftacaufa  vide-  Jant  fe  faire  reftituer  contre  les  erreurs , 
bitur,  impetrare  >  qui,  ad eorum  pttendam  qui  jui  font  un  préjudice  confidérable  ;  Se 
çorrcUionem ,  altoqui  non  effet  audtendus.     cela  fous  la  claulc  i  S'il  paroit  qu  il  y  a  rte 

jufte  caufe  de  V  obtenir-,  aurrement  le  Sei- 
gneur n'eft  pas  recevable  à  demander  la 
réformation  du  Dénombrement. 
ttCkm  Sempronius ,  Feudi fui  média  Ju-       y  Semprcnius  ayant  offert  le  Dénom- 
rifditltonis ,  catalogum  exhibuffet  Domtno   brement  de  fon  Fkf  Vicontier ,  à  fon  Sei- 
Superiori  -,  Georgius ,  Sempronii  Vaffallut,  gneur  dominant  -,  George ,  Vallal  de  Sem- 
petit  audiri  ,ad  impugnandttm  ejm  catalo-   promus  ,  demande  d'être  admis  a  blâmer 
gum  ;  quaritnr  an  effet  admittendus  \  JRef-  ce  Dénombrement  :  l'on  demancfes'il  y  eft 
ponds ,  tn  declaratione  Veudornm  exhiben-   recevable  ?  J'ai  répondu  qu'en  matière  de 
da  y  non  de  Jure  ,  inter  Dinumerantem ,  &   délivrance  de  Dénombrement ,  il  ne  faloit 
alium  Tertium,  controverfo ,  tratlandum   pas  traiter  du  Droit  qui  c  toit  contentieux, 
effe  :  Sed  de  Jure,  inter  Dominum,  &  Vaf-  entre  celui  qui  le  devoir ,  Se  un  Tiers  i  ains- 
f alium  duntaxat  contenttofo ,  abfqne  ullo  feulement  du  droit  qui  devoit  être  fixé 
prajudicio  Tertii  ;  ideoque  Georgii  oppofi-   entre  le  Seigneur ,  Se  le  VaiTal  ;  fins  aucun- 
ttonem  minime  admtttendam  effe.  préjudice  du  Droit  d'un  Tiers  ;  Si,  par eon- 

lcquenc  ,  que  l'oppofition  de  George  n'é- 
toit  pas  recevable. 

€.  Befunïli  Vaffalli  plures  tieredes  6.  Un  Vallal  décède,  Se  laifTe  planeurs 
tnultorum  Feudornm  ,  altorumque pradio-  Héritiers  ,  qui  tous  enfcmble  payent, au 
ru  m  ejus  ,  uni  omnes  ,  omntum  honoraria,  Seigneuries  droits  de  Reliefs,  pour  cous  les 
homino  perfolvunt  ;  Domtnus provocat  eos,  Héritages  Féodaux ,  ou  Roturiers  :  le  Sci- 
éid  dt^ifionempradiorum ,  fucceffone ,  inter  gneur  les  fair  alîigner  pour  divifer}cntr'eux, 
eos  ,  communium  ;  eofque ,  de  exhtbcndts,  les  Héritages  échus  par  cete  fuccefRon 
tntra  quadragtnta  dus  ,  catalogis,  tnter-  commune,  &doner  chacun  un  Dénombre» 

mentjdans  les  40.  jours ,  nonobftant  quoi, 
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pellat  :  nihilominùs  Heredesmniaindivifa  les  Héritiers  continuent  de  jouir  par  in< 

pondent.  Dubitabatur.an  Heredes  coge-  vis.  L'on  doutoit  fi  les  Héritiers  pouvoient 

rentur  dividere,  &  eorum  qnifque,fuum  être  obligés  à  partager,  &àdoner  chacun, 

catalegnm  exhibere  ?  Aliï  aiunt,  intra  cer-  leurDénombreroentîLes  uns  difoient  q«  il$ 

tum  tempus ,  cog$  pojfe  ;  quia  Dominorum  pouvoient  y  être  contraints  dans  certain 

plnrimuminterefl  Fend*  ,  à  fuis  dominante  témps  ;  parecqu'il  étoit  de  l'intérêt  des  Sci- 

but  Fendis,  dtp  en  demi  a  JdifiinEitfibi  agnita  gneurs,  que  les  Fiefs,  dépendans  de  leurs 

tjfc  \  &  quis  ,  cujufque  Feudi  ,  fnus  fit  Seigneuries ,  fufTent  avoués  diftinâement  ; 

Vaffallus  ?  nojfe  ,  vel  ad  obfeqnia ,  officta  in  Se  de  conottre  quel  étoit  lcVaffâl  de  chaque 

Judtcio  ,  &  Alias  fendait*  prafiationes  ,  Fief  î  par  raport  aux  devoirs ,  aux  fervicea 

quibus  obnoxia funtfeuda,  exhtbendas  [*]:  de  plais ,  &  aux  autres  charges,  aufquclles 

jilii  autent  contra  opinantur,  Jure  corn-  les  Fiefs  font  fujets,  Se  qiù  doivent  ctreac- 

mnni  yCoheredibns  Itcere  Fenda,  &  pra-  quitées  par  le  ValFal.  Les  autres  croy'oient, 

dia  omnia ,  indi  vîfa  poflidêre         commu-  au  contraire,  que  le  Droit  commun  perme- 

nione  m  antre  ,•  quodque  omnes ,  quafiunust  toit>  aux  Héritiers ,  de  pofteder  par  indivis, 

poffunt fidem  praftare,  catalogot ,  obfeauia,  \çs  piefs ,  &  tous  les  Héritages ,  &  de  refter 

'ofiieia,  &  quafcunquefeudales  praftatio-  en  Communauté  -,  que  tous,  comme  un 

ne  s  minifirare ,  &  expeditè  exequi  :  g*?d  fcu|  %  pOUvoicnt  prêter  la  foi ,  acquiter  lea 

cuique ,  q noties  libnerit ,  liberum  efi  Fami-  devoirs ,  charges ,  &  fonctions  Féodales ,  Se 

Ija  ercifcundajudieio,  vel  Communs  di-  doner  Dénombrement.  Qu'à  la  vérité,  il 

vidundo  experiri  ;  ad  hoc  autem  ,  contra  cloit  permis,à  chacun.de  demander  partage 

banc  liberamfacultatemcogi nonpoffc> con-  d'une  fucccflïon  ,  ou  d'une  communauté, 

tendunt  ;  Quod  qmdemjuri  magis  confeu-  toutcs  les  foi$  >  ^  lui  p Iaiioic 

:  mais  qu'il 

taneumefevidetur.  ne  pou  voit  pas  7  être  contraint.  Ce  qui 

paroît  plus  conforme  au  Droit. 

7.  Stephanus  habens ,  eum  Laurentio,  7.  Etiene ,  Se  Laurent ,  pofledent  un  Hé- 

fundttmcommunent ,  abipfo  hypotheea  da-  ritage  par  indivis.  Laurent  ypotéque  cet 

tum  Creditori,  Patrono  exhibetfua  partis  Héritage  à  un  Créancier.  Etiene  offre  le 

declarationem  tquam  fatetur3duobus folidis  Dénombrement  de  fa  portion,au  Seigneur, 

annuis,  dumtaxat^obnoxiam  •>  Fatronusdi-  où  il  déclare  qu'elle  elt  fujéte  à  deux  fols 

cit  addendum  ,  quod  fit  etiam  hypotheea  de  rente  anuéle  feulement.  Le  Seigneur 

obnoxia       ,  alioqui ,  tac ito  confenfu  ,  in  dit  qu'il  faut  ajouter  qu'elle  eft  ypotéquée  j 

ea  parte  ,  periijfet  hypotheea  [*»].  Stepha-  de  crainte  que  le  confentement  tacite  ne 

nus  contra  txciptt, partent  fuam  non potuifet  décharge  de  l'ypotéque ,  cetc  partie.  Etie- 

fipe  confenfu ,  fatlovè  fuo  ,  nique  alienari,  ne,  au  contraire  ,  foutient  que  fa  portion 

neque  obligari  i  Dubitabatur  an  faûum  n'a  pû  être  aliénée  ,  ni  obligée  ,  fans  fon 

Laurentii  ajferret  ,Stephano,  prajudiciumi  confentement ,  ni  fans  Con  fait.  L'on  dou- 

Rifpendi,  ckmfundus  effet  eommunis ,  &M  toit  fi  le  fait  de  Laurent  portoit  préjudice 

pro  indtv  fo  ,  pofideretur  }  bypothecam,  a  Etiene}  J'ai  répondu ,  qu'atendu  que  le 

Jurisdifpofitione ,  in  toto  ,  &  quiltbtt  parte  fonds  étoit  commun ,  Se  poflédé  par  indi- 

fnndi ,  compreh enfant  tjfe  (<]  ;  Hoc  tamen  vis ,  l'hypotcque  s'y  étendoit  en  tout ,  & 

dnrum ,  &  ab  aqnttate  aliénante  fis  Quant-  cn  partie  ,  félon  la  difpofition  de  droit  : 

vis  ensm  umufque  pars,  in  fundo  indivifoy  Mais  ceia  cft  rudc  j  &  contraire  à  l'équité  j 

fit  confnfa  intente  tamen  difeerni  poteft  i  ut  car  encore  que  l'indivifibilité  rende  incer- 

pars  umus  ,  non  fit  pars  alterius  [à]  ;  eo  ta-  taine  f  la  ^r{ion  de  pun  f  &  de  Vaimc  .  cc$ 

.r                  ,  portions  font  pourtant  diftinguées  men- 

ia\  L.  1.  D.  Fanui.  crcif.  10. 1.  in  vetb.  coheredi-  i  1                 rr              1            j  •» 

bus  vokniibus.                            ««cfcoi  talemenc  .  en  forte  que  ja  part  de  |  ^ 

>5  L-  Si  confcnlbrk,iX).Quib.moa.bipo.fo].io.  6.  n'el1  P^s  ccUe  àç  l'autre.  Nous  fuivOOS  CÇ- 
c^.Si  qui$,^.$^i  fundus,D.Commun.dmd.jp.j. 
d.  dido  ).  Si  fundos  conuniuiis. 
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men  fummojure  ntimnr  ;  ut ,  in  hoc  t  alte.  pendant  la  rigueur  deDroit  ;  en  forte  qu  'cm 

ri*sf*8um,  alreri  infeio  afferat  prajudi-  ce  cas,  le  fait  de  l'un  nuic  à  l'autre, qui 

cita».  Sedbuic  iniquo  prujudicio  occurren-  n'en  Içait  rien.  Mais  il  faut  remédier  à  ce 

dum  efi,  commuttiMviditttdo  utlhne  contra  domage  injufte ,  en  formant  une  demande 

Soctum,  &  Créditèrent  ;  ut,  fetlû  divifiene,  en  partage  contre  le  Co-propriétaire  ,&  fou 

f*rs  e/'ns ,  qtù  nibil  egit,  necconfeupt  >  /*-  Créancier  ;  afin  que,  par  le  moyen  du  par- 

éW»r[*].  tage,  la  portion  de  celui  qui  n'a  rien  fait, 

ni  promis ,  foit  libérée  [AJ. 

t.  Suboritur  olia  qurfho  yCum^tnro  8.  //  fe préfente  une  autre  ^HeStion.  S'il 

njufdem  Ditionis  ejfent  Patron»,  contigit,  y  a  plusieurs  Co-feigneurs  d  une  même 

iuter  eos ,  difeordia ,  apud  que  m  manerent  Seigneurie ,  qui  d'entr'eux  fera  dépofitaire 

catalogorum  tabula  i  cui  diffolvenda  diftin-  aes  Dénombremens }  il  faut  diftinguerîS'ils 

guendmnefi  f].  Si ,  ex  aquis  partibus  ef-  étoient  les'Scigneurs,par  égales  portions , 

Jent  Dominique*  intérêts ,conv  entre  t,  apud  &  ne  convenoient  pas  de  celui  d'entr'eux, 

que*  Potins  fervareutur  inflmmentai  eo-  QUi  ^  garder  ces  Titres,  il  faudroit 

rum  difenjîo  t  forte,  dirimenda  effet }  At  icider  leur  difficulté  par  le  fort  :  mais  fi 

fiquis,  ex  majerepartefominus  effetiapud  pun        en  avoit  ^  pordon  plus  gran. 

<*mmaneant  aquumefèt  qui  c*teri,  def-  de>  a  devroit  avoir  les  Titres }  a  la  charge 

€riptum ,  &  recegnittm  frétât  f  j  & ,  d.en  don„  ^  reConouTance  à  fes  Con- 

cum  retpofinUverit ,  tabulas exbibere  te-  forts>&dc  les  répréfenter ,  quand  le  cas  le 

ncatur  iPlcrumque  emm  attthenttca ratio-  réquéreroit  ^  fouvcnc  l€s  Titres  autenti- 

msuwfiariafimr.ad  tnfiruenda,  &pro-  q„*cs  font  nccenaires  pour  rinftruûion  , 

*^/$*JuhZ  'mr£""'         tmm  il» preuve  des  aflfairwqui arrivent. 

[a]  L.  Julianus,  $ .  idem.  Cclfiu ,  D.  de  A&.  EjnTj 
19*  i. 

[b]  L.  Si  qoas  ûmt  cautiones  ,  D.  Fami,  erciic* 
10.  x. 

[c]  L.  Pomporuas ,  $.  videamus  ,  D.  Fanai,  ex- 

«£.  IO.  J, 

JJpTES  SUR  LE  COMMENTAIRE 

P  E  CO  S  SON* 

ARTICLE  XV. 

>fw  Nombre  7.'  En  confeqaence  les  Cohéritiers  déchargés 

r.[A]  T  /J/r*'*.  UnArreft,rcnduàlaide  de  l'action  ypotécaire  intentée  contre 

JLdes  Enquêtes ,  au  raport  de  M.  eux  [*]. 

Chafllpot  de  Beaumont ,  le  3 .  Février  1699.  a-  Lon  croid  que  fi ,  par  le  partage ,  l'on 

a  décide  qu'en  la  Coûtume  d'Artois ,  l'ypo-  avoit  aflîgné ,  au  Débiteur ,  d'autres  biens 

teque,  acquife,  par  un  Créancier  ,  fur  les  que  ccuxquiétoientypotéqués,au  Créan- 

biens,  que  fon  Débiteur  pofledoit ,  par  in-  cier,par  les  œuvres  de  Loi  -,  ce  Créancier 

divis  ,  avec  lès  autres  Cohéritiers  ,  avoit  n'auroit  pas  laiflé  d'avoir  l'action  ypo- 

été  reftrainte ,  &  limitée  ,  de  plein  Droit ,  técaire  fur  les  Héritages  échûs  aux  autres 
fur  les  portions  de  ces  Immeubles,  échues 

à  ce  Débiteur ,  par  le  partage  fubféquent  :  [a]  Artois ,  Art.  188.  Notes. 
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Cohéritiers  iufqu'à  concurrence  de  la  au  Débiteur  ,  ainfi  qu'il  fe  pratiqueenr 
portion  que  la  Coutume  en  auroit  déférée  France  [*]  -,  parcequ"il  n'y  a  pas  d'ypotéque 
au  Cohéritier -.Parceque  le  Droit  réel» une  fur  un  Héritage  (uué  en  Artois  ,  à  moins- 
fois  acquis ,  ne  peut  pas  être  anéanti  par  qu'elle  n'y  aie  été  alite  par  les  Oeuvres  de 
le  fait  desHcritiersvil  le  feroitpourtant,  fi  le  Loi  [*>] . 

partage  éteignoit  l'ypotcque  j  car  il  ne  peut  [a]  voyes  Loua  ,  &  Brod.  H.  So.  n,  &  to. 

pas  la  transférer  fur  les  Immeubles  échus  [b]  Anois ,  An.  7; .  Edit  perpet.  de  x<u.  Ait.  m*  , 

NOTES    SUR    LE  TEXTE 

de    i'Amicu  XV* 

Voycs  Amiens ,  ïf07.  Arack  ij.. 

î.  T  £  Propri/taire.  Quand  il  ne  s'agit  cenfé  le  iomicife  du  Bénéficier 

JLnue  de  Raport ,  de  Dénombremeur,       6.  L 'on  croid  la  même  chofe,  en  matière 

&  de  Déclaration,  nôtre  Coutume  appelle  de  Foi ,  Homage,  Payement  de  Droits,  Ser- 
Propriétâire ,  le  PolTeflèur  d' 
féodal ,  ou  non  :  Parcequ'elle 
a  été  reconu  à  Home  j  L'on  fuppofe  qu' 


priéttafre f]       ~"      " r  prefentement  tous  les  Droits  Scig'neuriâux 

z.EffiSlHcllcme»tic'C&lxdit^r/clleme»tt  font  plus  réels,  que  perfonels^] . 

&  de  fait  :  De  forte  que  l'offre  labiale  d'un  *  7-  Si  le  Chef-Lieu  ancien  eft  ruiné,  &  que 

Raport  ne  fuflit  pas  i  il  faut  en  délivrer  un,  le  Seigneur  en  ait  fait  bâtir  un  autre ,  fur  la 

au  Seigneur  ,  à  fes  Officiers  ,  ou  à  fon  même  Seioneurie  ;  mais  dans  un  endroit 

Procureur }  fi  l'on  eft  en  Juiface  réglée  pour  Errèrent  ;  le  Propriétaire  lera  tenu  d'y  ac- 
cela  i  & ,  à  fon  refus  de  l'accepter  ,  le  dé-  1«  Avoirs ,  &  les  Droits  ;  car  c  eft , 

pofer  au  Gréfe  ;  fans  fe  contenter  d'en  fi-  efrcètivement ,  cet  endroit,  qui  eft  la  Court 

gniner  copie  [eJ  ;  car  il  n'y  a  que  la  ré-  du  Seigneur  -        .  F  ^ 

ception ,  ou  la  confignation,qui  purgent  la      8-  Au  cas ,  cependant ,  qu'il  y  ait  procès 

demeure  ,  &  le  retardement.  intenté,entre  le  Seigneur,&  le  Propriétaire, 

3  Lieutenant  [d],  pourrailonoelafauieSeigneiirialefautede 

4*.  Es  méats  de  leur  SctgnoUric.  Le  Pro-  raport,  Se  que  ce  procès  foit  pendant  en  une 

prit  taire  n'eft  pas  oblige  d'oflrir  fon  Ra-  Juface  Supérieure  i  le  Raport  fera  ,  pour 
port;  ni  le  Seigneur,  de  l'accepter,  hors  de  le  circuit  ,  &  la  multiplication  de 

fétendue  de  la  Seigneurie,  d'où  relève  l'Hé-  procès  ['] ,  valablement  offert ,  ôc  délivré 

ritage  dont  le  Raport  eft  doné.  auProcureur,qui  occupera  dans  ce  procès, 

5.  Ce  Raport  doit  être  doné ,  &  reçû-au  pour  le  Seigneur  i  &  le  Seigneur  fera  tenu 

Chef-Lieu  de  la  Seigneurie  :  car  cet  en-  ue  fournir  les  blâmes,  en  la  même  Jurif- 

droit  eft  cenfé  le  Domicile  du  Seigneur  rfj  ordonance  de  i«7.  Tit.  if.  Art.  $. 

[']  ;  de  même  que  le  Lieu  du  Bénéfice  eft  [g]  Paris,  ipo.  Art.  4f .  ij«ok  Art.  <j.  &  les  Com- 
ment. Du  Plcflîs,  de  Fiefs  ,  Liv.  i.  C.  t. 

[a]  Artois ,  Art.  \6.  P>]      Molin  fur  Paris ,  j .  i.  Glof.  r .  N.  u 

II» j  Amiens  ,  1107.  Art.  n.  ij.  \i]  Du  Molin  ,  fur  Paris ,  rrio.  f .  4r.  u8o.  Mj. 
[c  )  L.  19.  Cod.  de  SoIm.  g,  4j.  N.  j.  4.  Artois,  Art.  if.  Note  tt.  fur  le  Texte. 

[A]  Artoi:,  Art. 7.10.  \6. 116.  p-  Jio. 

jrj  Paru  ,  Ait.  6y  «4.  Tours ,  Art.  no.  p]  Placard  duij.  Juin  ,  kjo.  Art.  14, 
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diction  i  fans  qu'il  foit bien  fondé  à  en  de-  14.  Le  Propriétaire  peut  avoir  main- 

mander  le  renvoi ,  en  fa  Jurifdiction ,  pour  levée  de  la  faille  des  Héritages  non  compris 

les  y  fournir.  Jug/tm  Bailliage  d'Hédin ,  le  en  fon  raport,  &  qui  lui  feront  indiqués  par 

jo.  Octobre  1690.  le  Seigneur  ,  en  forme  de  blâme  :  car ,  en 

9.  Dénombrement.  Nôtre  Coutume  ne  matière  de  délaveu ,  le  Poflcireur  doit  jouir 

preferit  point  les  formalités  du  Raport  ;  il  par  provifion  [£]  •>  fauf  la  commife ,  fi  c'eft 

n'eftpasnécelfaire  qu'il  foit,  ni  enParche-  un  Fief,  dont  on  defavoue  la  mouvance: 

min ,  ni  devant  Notaires  ;  quoiqu'il  doive  quant  aux  Héritages  non  féodaux ,  le  défa- 

y  être  à  Paris  [â]  ,  depuis  la  réformation  veu  n'emporte  pas  commife  [d]  ,  il  n'y  a 

1580.                               .   .  lieu  qu'à  des  domages-intérefts  [e]. 

.10.  Sur  ce  principe ,  par  Sentence ,  ren-  ij.  S'ils  le  retinrent.  Si  le  Propriétaire , 

due , en  la  Gouvernance  d'Arras ,  le  j .  Juin  qui  a  offert  un  raport  ,  demande  la  main- 

1699.  confirmée ,  en  ce  chef ,  au  Confeil  levée  de  la  faille  faute  de  raport  non  baillé. 

d'Artois ,  le  1 1.  Aouft  1700.  un  Seigneur  a  il  doit  l'avoir,  linon  il  poura  appeller  du 

ftc  débouté  du  blâme  qu'il  avoit  propofé  refus  :  cete  main-levée  n'eft  pas ,  de  plein 

contre  un  Raport ,  fous  prétexte  qu'il  ne-  Droit  j  elle  a  befoin  d'être  requife. 

toit  point  pane  devant  Notaires ,  ou  autres  16.  £  h  payant  [*].  Corne  ce  n'eft  pas 

Perlones  publiques:  Le  motif  de  cete  réfo-  faute  de  payement  des  frais  de  Juftice,  que 

lution  eft  que  le  raport  devient  un  Acte  le  Seigneur  a  fait  failîr  ;  puifque  ces  frais 

ftutentique,  par  l'offre,©*  le  ricêpifî/ :  ainfi  n'etoient  pas  encore  dûs,lorfque  la  faille  a 

il  n'a  pas  beloin  d'une  double  autenticité.  été  faite  ;  mais  que  c'eft  feulement  faute 

11.  Le  raport  doit  être  ligné  du  Proprié-  de  raport  non  offert-,  le  Seigneur  ne  peut 

taire  ,ou  de  fon  Procureur  lpccial  ;  &  ,  en  pas  refufçr  la  main-levée  de  la  Saille  ;  fous- 

ce  dernier  cas ,  la  Procuration  doit  être  de-  prétexte  que  le  Propriétaire  ne  lui  offre 

livrée  en  minute  ,  ou  depofée  au  Greffe  ,  pas  les  frais }  il  doit  les  coucher,en  dépenfe, 

afin  qu'elle  ne  fe  perde  pas.  dans  le  compte  des  fruits ,  s'il  en  a  perçus; 

.   iz.  Cependant  l'ufage  ancien  de  l'Artois,  linon  fe  pourvoir  par  action  :  car  le  Géron- 

en  toutes  ibrtes  d'affaires  ,  ctoit  de  tranf-  dif  remporte  condition  ,  que  quand  il  a 

crire  les  Procurations ,  dans  les  Actes  faits  donc  lieu  à  la  faille ,  ou  à  l'action  ,  &  non 

en  conlequence ,  &  de  les  délivrer  enfuite  pas  quand  il  n'y  a  pas  doné  lieu  ,  &  qu'il 

aux  Procureurs ,  en  minute.  De  forte  qu'en  n'y  eft  qu'accidentel  :  p.  ex.  Si  je  fais fatfir, 

ce  cas ,  la  bone  foi  étoit  pour  1  enonciation.  faute  de  payement  de  iooo  livret ,  &  que 

Mais  corne  cet  ufage  peut  doner  lieu  à  des  l'en  fit  ce  main-levée ,  en  payant  >  Je  ne  fuit 

ihconvéniens ,  il  a  befoin  d'être  réformé,  &  fat  obligé  de  doner  main-levée ,  avant  a  ne 

défaire  place àl'ufage,qui  fait  dépofer  la  mi-  d'être  payé;  pareequ'en  ce  cas  ,  le  défaut 

nute  de  la  Procuration ,  avec  celle  de  l'Acte  de  payement  eft  la  caufe  de  la  faifie  [s] . 

palïe  en  conlequence  j  lorfque  cete  Procu-  17.  Il  y  a  pourtant  un  cas,' oïl  le  géron-« 

ration  n'a  pas  déjà  été  dépofée  auparavant  dif  emporte  condition  ,  quoiqu'il  ne  foit 

ailleurs.  point  la  caufe  principale  de  l'action  ;  c'eft 

13.  Oh  non.  Ceci  tranche  une  queftion  quand  on  eft  condamné  à  fe  defifter  de  la 

confldérable  excitée  en  d'autres  Cou  tûmes,  pofleflion  d'une  chofe,  en  rembourfant  \ 

fçavoir  fi  le  raport,tel  quel,produit  la  main-  car  on  n'eft  pas  obligé  de  fe  defifter ,  qu'on 

levée  de  4a  laifie  faute  de  Raport  ?  car  n'ait  été  paye  des  fournies,  des  efpcces,  des 
nôtre  Article  décide  que  le  Propriétaire 


peut  demander  main-levce  de  la  faifie  faute 
de raport,dés  l'inftant  qu'il  en  a  offert  un, 
fuf£lant,ou  non  [b]  î 

[a]  Paris,  Art.  8. 

[b]  Comment,  fur  Paris ,  Art. 


c]  Paris,  Art.  ar. 
dj  Paris ,  Art.  43.  Du  Picflts ,  des  Fiefs ,  Lit.  6. 
c]  Péroné ,  Art.  98.  Artois ,  Art.  11.  Vail'jl. 
P  Artois,  Art.  18.  En  furgeant.  Notes  fur  le  Teite, 
g]  Du  Molin ,  fur  Paris  ij  10.  Art.  \\.  if8o.Art.  10. 
'  Giofl.7.ifio.  J.  j.  J/So.         Gloi.  t. 
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impcnfes  ,  &  des  améliorations  ,  dont  le 
rembourfement  eft  ordoné  ;  pareeque  l'im- 
meuble fert  de  gage  fpécial  ;  le  rembour- 
fement  done  un  Droit  réel ,  fur  la  chofe» 
donc  on  y  a  droit  de  retenue  [»]„ 

18.  Juftice.  Les  frais  de  Juftice,  de  ré- 
gie ,  &  tous  les  autres  qui  ont  été  raies  ,  à 
l'occafion  de  la  Saific  feigneuriale  faute 
de  raport ,  doivent  être  levés  par  privilège  » 
&  préférence  fur  les  fruits  des  fonds  lai- 
ûs  -,  &  fi  ces  fruits  ne  fiant  pas  fuffifans  pour 
les  acquiter,  le  Seigneur  peut  les  deman- 
der par  voie  d'action  >  pour  raifon  de  ces 
frais  ,  circonftances ,  &  dépendances  ,  le 
Seigneur  a  privilège  fur  les  fonds  fitués 
en  fa  Seigneurie  :  Car  ces  frais  font  ac- 
cédâtes aux  Droits  Seigneuriaux ,  à l'oc- 
cafion defquels  ils  ont  été  faits  •,  fans  que 
le  Seigneur  ait  pû  s'empêcher  de  les  faire } 
puilque  c'eft  l'ooftination  du  Propriétaire 
qui  a  doné  lieu  au  procès. 

10.  Mais  le  Seigneur  n'a  pas  de  privilè- 
ge fut  les  fonds  mouvans  de  la  Seigneurie  r 
pour  la  reftitmiondes  fruitsenleves  ,.clan- 
deftinemeut,&  fans  force,  par  fbn  Sujet, 
fiir  ces  fonds  faifis  \  pareequ'il  a  dû  veiller, 
à  ce  que  ces  fruits  ne  fulTênt  pas  enlevés 

n  ,   .  • 

xo.yljfigfie.Sx  le  Propriétaire  eft  afngne, 
en  la  Juftice  du  Seigneur  ,  pour  voir  blâmer 
fon  raport ,  la  pourfuite  y  ponra  être  faite, 
à  la  Requête ,  ou  du  Seigneur ,  ou  de  fon 
Procureur  [c];Mais  fi  les  blàmes,ou  les  con- 
tredits font  fournis  ailleurs  ,  le  Seigneur 
doit  en  faire  les  pourfuires  y  Car  fon  Procu- 
ra] Ordonance  de  x66f.  Tit  17.  Art .  9» 
h]  Du  Pîcflts  y  des  Fiefs ,  Lit.  ç.  C.  4. 
[c]  Artois,  Arr.  tf. Procureur.  Artois ,  Art.  13.  Sui- 
fifr.  Loifel ,  Inftit.  Liv.  f .  Tit.  j.  «t.  f.  Or- 
donance de  H67.  Tit.  14.  An.  11.  Artois,  Art, 
ij.  N.  14.  p.  jio. 


te,  Article  XV. 

reur  y  eftcenlePerfone  étrangère, &  il  ne 
peut  ctre  oblige  d'y  plaider  [«*]. 

ai.  Encore  que  le  Mari ,  &  la  Femme, 
foient  non  communs  en  biens ,  &  que  la 
Femme  en  jouulc  feparément  >  la  pudeur 
duféxe  a  cependant  introduit  qu'elle  puif- 
fê  plaider  par  Procureur;  pourveu  eme  ce 
foie  par  fon  Mari.  Jugé  en  la  Coutume 
d'Artois,  le-  6".  Aouft  1*98.  par  Arreft  ren- 
du à  la  Grand-Chambre  au  raport  de  Mi 
le  Nain. 

xx.  Pdrdevtnt.  En  ce  qui  concerne  le» 
Droits  Seigneuriaux  ,  la  Court  du  Sei- 
gneur eft  la  Jurifdiâion  légitime  ;  fans  que 
té  Droit  de  ne  pouvoir  être  traduit  ailleurs» 
ait  lieu  en  cete  matière  ['], 

xt.  S'il  eu  eft  requis.  Donc  fi  le  Seigneur, 
ni  les  Officiers  ne  font  pas  requis  dedéli- 
livrer  le  Rêc/piffë  ,  ils  ne  peuvent  point 
obliger  à  le  prendre  >  car  ne  prend  quitarv- 
ce  qui  ne  veut  [f]* 

24.  Oh  fou  Procureur  [s]. 

25»  Pour  recem.  Ceci  n'eft  que  commi- 
natoire i  de  forte  que  ,  corne  toutes  pei- 
nes requièrent  déclaration  [h]  }  ou  il  faut 
que  k  Propriétaire  face  rendre  un  juge- 
ment ,  qui  nene  Ion  raport ,  pour  approu- 
vé ;  ou  bien  qu'il  atende  que  Texclufion 
des  blâmes  réfulte  de  la  preferiptiort 
Coutumiére  jCar,  en  Artois ,  il  n'y  a  point 
de  preicription  moindre  de  10.  ans  [']. 

;d]  M.  Le  Page  ,  lur  Bat.  Tit.  i. 
'c)  Cambrcfis  ,  Tit.  1.  Art.  77.  Lhomeao  ,  Liv.  u 
C.  4.  Ordonance  de  1667.  Tit.  14.  Art.  11.de 
M69.  Tit.  4.  Art.  14.  Artois ,  Art.  ir.  Note  *o. 
fur  le  Texte  ,  p.  jio. 
[fj  Artois,  Art.  17.  S'il  lui  plaît. 
*  Artois .  Art.  ic.  Note  10.  Ajfipi.  p.  jio. 
Loifel ,  Liftit.  Liv.  6.  Tit.  *.  li.  J.  CoquiUe  , 

Q.43  44. 
[1]  Artois,  Art.  75» 
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Cnnfti  Domini  habentes  ,  vcl  Alcam 
Juftitiam ,  vel  Vicuariam ,  vel  Fund  ariam, 
polîîint  Cxfizc  Heredia",  ab  iis,  pei  dent  ta, 
propeer  redditus  Fundiarios  ,Sc  Doit  inicos, 
nonexolutos;  &  facere  fruéhisfuos,  poft- 
quamPropriecariipafiîruerint  trcsProcla- 
mationes  ,  ternis  diebus  Dominicis  ,  in 
rerefluEcclefiav,  in  quo  fita  funt  heredia, 
uneoppofitione.  Quibus  proclamationibus 
peractis  >  diâus  Dominus  poteft  uti,  diclis* 
Herediis,tanquam  refuâ;  vel  tradere,in 
novum  redditum  >  donec  debiti  redditus 
perfoluti  (Int  à  Proprietario.  Ita  tamen  uc 
lis  Szfinis ,  antetres  Proclamationes ,  ad- 
mitti  debeant  ad  oppofitionem  >  Ci  id  ro- 
gent  ;  &  haberc  manum  levatam  ,  conlig- 
ûando,attrdandoCaurionem.  h.  <L 


G  O  S  S  O. 

A  D 

■ 

!  ART  I  CULUM  XVI. 
CONSUET.   A.RTE  S. 

k  f^Vamvis ,  fecundum  Pratoris  Edic- 
v£'«ot  ,  dcinJusvocando,#»//Ww</4 
fit  omnis  attio  -y  ne  que  yJure  commun» ,  ab 
txecuttoue  ,  liceat  tnchoare  Judicium  [a]  \ 
nibilominus  ,hac,&  aliis  Art t fi*  Confue- 
tudimbus  ,  quaft  privilegiis  y  penniffum 
ejl  Do  mini  s ,  cumfutsjudictbus  t  in  pradia, 
a  fe  dependentia  >  uti  manûs  injettione  }  CT 
id,  quatuor  pot  ijftmum  de  eau  fis, fers  folet; 
Veluti  ,  propter  moram  exhtbendi  catalo- 
gos  i  propterfolaria  ,&homraria  ,  tempè- 
re, &  loco ,  non  fol  Ht  a  j  tu  m  propter  moram 

gO  L.  i.  C.  de  Exccut.  rei  Jodi.  7.  rj.  U  Si  nulla , . 
D.dcRcIudic.4*.i. 


Tous  Seigneurs  ,  ayans  Haultejufiite , 
Vi frontière tou  Foncière,  pevent  faire  fai- 
fir  les  Héritaiges  ,  tenux*  d'Eulx  ,  pour 
leurs  Rentes  ,  Foncières  fjr  Seigneuriales, 
non  payées  ;  Et  faire  les  fruit,  fiens ,  après 
que  les  Propriétaires  auront  fouffert  trois 
Cryées  ,  &  Publications  eflfre  faites  ,  par 
trois  Jours  de  Dimenches  ,  en  fortant  de 
VEglife  du  Lieu  ,  ou  lefdiSls  Héritaiges 
font  fituex,  t  fans  y  créer oppojttion  :  Après- 
lefquelles  trois  Criées  faites  ,  ledit!  Sei- 
gneur peut ufer defdttts  Héritaiges,  comme 
de  fa  propre  Chefs  j  ou  les  bailler  à  nou- 
velle Rente  \  tant  que  lefdtiïs  Arriéraigss 
de  Rente J "oient  purgées  par  le  Propriétaire 
defdiils  Héritaiges  :  Au f quelles  foi fines  , 
par  avant  lefdiîlts  trois  Cryées  ,  //*.  doi- 
vent efire  retour  à  oppofition  t  s'Il^le  re- 
quièrent ,  &  avoir  Main  levée  defdttts 
Héritages  faifie*  -,  En  uamptjjfant  ,  ou> 
baillant  Caution  ,fub jette  à  lajuflicc  Au- 
dit! Seigneur ,  pour  les  Arriéraiges  pré- 
undu^ 

Voyés  les  Art.  15.  ij.  jo.  ji. 
COMMENTAIRE 

DE     G  O   S  S  O  Ny 

SVR   L'AKTÏCLZ  XVI. 

D£  LA  COVTVME  D'ARTOIS. 

1.  TH Ncore que, félon  l'Edit  du  Préteur,. 

lit  toute  aâion  doive  commencer  par 
ajournement  ;  &  que  le  Droit  commun  ne  - 
perméte  pas  de  commencer  un  procès,  par 
l'exécution  ;  cet  Article,  cependant ,  aufli- 
bien  que  plusieurs  autres  de  la  Coutume 
d'Artois ,  par  une  efpcce  de  privilège ,  do- 
ne,aux  Seigneurs ,1e droit. de  faire  faifir, 
par  leurs  Juges  ,  les  Héritages  ,  qui  font 
dans  leur  Mouvance:  ce  qui  fe  fait  d'ordi- 
naire, pour  quatre  caufes  principales.  Sça- 
voir ,  faute  de  Déclarations  non  baillées 
faute  de  Rentes  Seigneuriales  ,  &  Reliefs 
non  payé$,en  temps ,  Se  lieu  -,  &  faute  de  foi . 

S  c 
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prajtanda  fidelitatis  i  Hisverb  duabus  cau- 
jis  pofitrioribm  ,  Dominé  faciunt  pradto- 
rum  manucaptorum  frutlus  fuos  j  duabus 
autem  prionbus  eau  fi  s  \  videlicet  propter 
catalogos ,  &  reditus  non  folutos,  aut  reli- 
quias  eorum\  fruiluum  ratio  ,  4  Dominés 
ipfts  ,  reddenda  eft  ,  'dedutlis  impcnjis, 
^tta  quidem  forma Judicii ,  ab  executione, 
infiituendi,cum  fitjuri  communi, contraria, 
odiofa  cenfetur ,  çfr  reftringenda  [*]. 

i.  Ad ,  hujus  Confuctudinis , 
mterpretationem,  occurrunt  varix  fpecies, 
te  dinicultates  ,  cum  earum  folutionibus  : 
Domintts  ,  injetlione  m  anus  ,  vendicat 
fundum  ,  ut  ad  menfam  ,  propter  honora- 
rium  ,  &reditHumreliqua  non  foluta  ,  rê- 
ver fam  ,  & confolidatum\Oppenuntfe,  Pu- 
blius  , propter fupercenfum Ji lius tob  an- 
tiquum  redit  um  ;  dent  que  relia  h  a  omnia 
fandiaria  mulio  majora  funt  /  juftâ a  fit- 
matione fundi.  Jjjhtidjuris  ?  opinât  us  fumt 
Dominum  ,  tant  pro  honorario ,  quàm  pro 
reli quorum  folutione  ,  &  folarii  continua- 
tione,praferendum.Caterùm,  eà  Lege  ,  ii- 
cuitei,  Opponentibus,  cedere  fundum ,  qui, 
interfe,  discutèrent  uter  effet priori 

3.  Alius  advenit  cafus  ;  Pendentibus, 
fundi ,  ob  cenfuum  reliqua  ,  manucapti  t 
publicationtbus ,  ab  fente  Proprietario,  Cre- 
ditor ,  Mifftone  fattâjn  ipfutn  fundum ,  hy- 
potbeca  accipiendum ,  Jefe  proclamation^ 
bus  oppofuit  ,  efferens  reliqua  ,  çr  Judicii 
expert/as  ;  Dubitabatur  ,  an  dtferendum 
effet  oppojitioni  ejmst  Equidem  deferendum 
tjft  exiftimavi  :  cumlicuilfet  Crédita- 
rtyjus  aditionts  exolvere  >  ad  evitandum 
fummumjus  Régal  ta  \  multhmagis  admit- 
tendus  eft  ad  folutionem  reliquorum  { ne , 
fuo  damno ,  Dominus  ali»<fui  fecifet  fruc- 
tus  fuos  ;  vei  ,  ternis  publicationibus  ,  ad 
Rfgaliam  pervenrûet ,  fundo  ,  non  obfian- 
te  ttifittuta  titlione  hypothecaria ,  ad  men- 
fam Domini  revolutc.  feritm  autem, fi  Em~ 
tor  fundi ,  cum ,  fia  tint  à  morte  Venàitoris, 
iu  eum  ,  authontate  Judicis  ,  milteretur , 
htrede  vocato  ;  eo  cafu,non  effet  Regaliœ  lo  ■ 
eus  ;  nec  deberetur  honorartum  ;  quiai  Em- 

f  a]  \..  Qupd  TCip  ,  D.  <k  Lcgib.  1.  |. 
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n«n prêtée:  En  ces  deux  derniers  cas,  les 
Seigneurs  gagnent  les  fruits  des  Héritages 
Tains  :  mais  dans  les  deux  premiers ,  fçavoir 
faute  de  Dénombrement  non  baille  ,  Se 
faute  de  payement  des  Rentes  [A] ,  ou  des 
arrérages,  le  Seigneur  dôic  rendre  compte 
des  fruits  ,  déduction  faite  des  frais.  Cctc 
manière  de  commencer  un  procès  par  l'exé- 
cution, étant  contraire  au  Droit  commun, 
cft  odieufe,ôcdoit  être  remrainte. 

2.  //  fe  pré  fente  ici  plufeurs  efptces  t  & 
plufîeurs  difficultés, avec  leurs  refolutions, 
pour  l'interprétation  de  cet  Article. Xe  Sei- 
gneur revendique,  par  faifie ,  un  Héritage 
corne  réuni,  &  conlblidé,à  fon  Domaine, 
faute  de  Reliefs,  &  d'arrérages  de  Rentes 
non  payés,  pub  lius  s'oppofe,pour  un  for- 
cens  ,  &  un  autre ,  pour  une  redevance  an- 
ciene.  Tous  les  arrérages  de  ces  Rentes 
fonfiéres  excédent,de  beaucoup,la  valeur  de 
l'Héritage:  Que  faire  ?  J'ai  été  d'avis  que 
le  Seigneur  devoit  être  préféré  a  tant  pour 
les  Reliefs ,  que  pour  le  payement  des  ar- 
rérages ,  &  la  continuation  de  la  Rente  Sei- 
gneurial?. Au  refte,  le  Seigneur  peut,  à  ces 
conditions,céder  l'Héritage,  aux  Oppolans; 
fauf  à  difeuter  entr'eux  qui  fera  préféré  ? 

},  Ilefé  arrivé  un  autre  cas.  Durant  les 
Criées  d'un  Héritage  faifî  pour  arrérages 
de  ccnfives  ;  en  l'ablence  du  Propriétaire, 
un  Créancier  ypotécaire  fur  cet  Héritage, 
s'oppofe  aux  Criées,  &  offre  les  arrérages, 
avec  les  dépensX'on  doutoit  s'il  faloit  défé- 
rer à  cete  oppofitton ,  ou  s'il  ne  le  faloit  pas? 
J'ai  crû  qu'il  devoit  y  être  déféré:  car  come 
il  eutétépermis,au  Créancier,  de  payer  le 
Droit  de  Relief ,  pour  éviter  le  Droit  rigou- 
reux de  Régale;  il  doit,  à  plus  forte  raifon , 
être  admis  au  payement  des  arrérages  >  de 
crainte  qu'à  fonpréjudice,leSeigneur  ne  ga- 
gnât les  fruits  ;  ou  ne  parvint ,  après  les 
trois  Criées, à  la  Régale  ,  atendu  la  réu- 
nion à  la  Table  du  Seigneur  ,  nonobftanc 
l'action  ypotécaire.  Que  lî ,  incontinent; 
après  la  mort  du  Vendeur,  l'Acheteur  d'un 
Héritage  y  étoit  mis  de  fait,  par  l'autorité 
du  Juge.lT-léiicicr  appellé }  en  ce  cas,  il  n'y 
auroit  pas  Lieu  à  la Rt gale,  &  il  ne  feroic 
pas  dû  de  Relief  i  car  le  Vendeur  feroit  ad- 
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ter  efcrretmr ,  &  reciperetnr  %  leco  defnnc-  mis  *  payer  les  lods ,  &  reçu  au  lien  du  Dé- 
fi ,  filvendis  Umdemiii.  M  tram  efi  dutem  mm.  il  y  a  lieu  de  s'étoner  que  ce  conferw 
qmed  hic ,  heredis  cenfenfns  ,  qni  nec  ad  Ut,  tement  de  l'Héritier  ,qui  n'a  pas  relevé ,  & 
Becmllnmhdbedtjnsin  fnnde.in  ee  tdmen  qui  n'a  aucun  Droit  [B]  fur  l'Héritage,  y 
Jus  trtbttat ,  qned  non  hdbet  ,  Emteri  1  fie  done,cependant,a  l'Acheteur,  un  droitqu'U 
tdmen  •bfiervdturgenerdlis  Cenfnetndo.  In  n'a  point.  C'eft  pourtant  de  cete  manière 
PrdfeSnri  dusemOdemarenfi,  eodem  cdfn»  que  l'on  obferve  la  Coutume  générale.  Au 
mrHmqut foivtndum  efi ,  henerdrinm ,  fei'  Bailliage  de  Saint-Omer,l'on  paye,  en  ce 
licet ,  &  ÏAuÀAtivum  ;  quod  rdtieni  mégit  cas ,  l'un ,  &  l'autre.  Le  Relief,  6c  les  lods  ^ 
congruit.  Sed,  »e que  filentie  prdtereundnm  ce  qui  eft  plus  conforme  à  U  ratfi*  [C] .  Il 
efi  yesmefe  vim  hnj/ts  Cenjuetmdinis ,  #f,  ne  faut  point  palier  fous  filence  qu'en  vertu 
tribus  public  dttonibns  rite  perdSis ,  fttndi  de  cet  Article  ,  les  Héritages  lont  réunis 
cenfolidentnr  j  qndntjuam  Plerique  decre-  après  trois  Publications  duement  faites  ; 
tnm  interpofitnm  tri  vêlant.  encore  que  la  plupart  veulent  qu'il  y  aie 

un  Décret  interpole. 

4.  Preprietérius  dliqnomm  fîtferecn-  4.  Le  Propriétaire  de  quelques  furcens 
fuum  petit,  kjufiitid  Démuni,  fmndes  eh  cb-  demande,  à  là  J  uftice  du  Seigneur ,  peunif» 
noxtos ,  profelnrtone  reli  quorum ,  manne  a-  fion  de  failir  les  Héritages  qui  en  dépéri- 
pi  i  annittt  JufiitiM,  &  manum  injecit.  dent  j  6c  cela,  pour  le  payement  des  artéra- 
J$m*reb*tur ,  dm  Vdleret  execmtie }  cenfni-  rages  >  la  J  uftice  lui  accorde  -y  6c  ce  Créan-, 
mus  tjtndjttrii  injiciendd  manut ,  dd  Demi-  cier  fait  laifîr.  JJon  demandent  fi  l'exécu* 
num  yCMmJndicibtiS  fuis »  tamum  fpeBare,  tion  étoit  valable  i  Nous  avons  été  d'avis 
i*f*md*s  preximifibt  fitbditos  ;  qu»d ,  ckm  que  ce  Droit  de  faifir  appartenoit  au  Sei- 
fit,ajure  commun i,alunum\  bec  minime ex-  gneur , &  à  fes  Homes  leulement ,  fur  les 
tendendmm  ifedpetms  refiringendum  ;  Uf*  Héritages  ,  qui  font  dans  leur  Mouvance 
t  amen  venie ,  in  C  omit  ai  u  fdntli  Pd*h ,  ut  immédiate ,  &  qu'étant  contraire  au  Droit 
I)onùni  tCHmJ*dtcibus  fuis ,  eo  cdfit ,  de-  COmmun  ,  bien  loin  d'être  étendu  en  fa- 
cemmedent  munis  injecliouem.  I dent  idem  veur  d'autres,  il  devoit  plutôt  être  reftraint: 
Nennnlli  faiunt  fS  m  Artefid  i  ek  rdttone  Cependant,  au  Comté  de  Saint-Pol ,  l'ufage 
dmOi  ^md^Jud  Dttione  f*ndt,c*mf*-  a  introduit  qu'en  ce  cas,  le  Seigneur,  &  les 
ftrcenfibns,  dépendant  i  idqueane,  ex  *fn,  Homes ,  accordent  la  permiffion  de  faifir  : 
Jteip*bltc<,ejfevidedt*r;  qmodfi  ua  cent-  QuClques.uns  lefbnt  pareillement  en  Ar- 
rj™W''  bmie9*t9Kfi"i  rtpHg-  lolSjfondésfurcetéraifon,quelesHérita- 

ges,  aufli  bien  que  les  furcens ,  (ont  dans  la 
dépendance  de  leur  Seigneurie  j  &  que  cela, 
femble  utile  au  Public:  ce  qui  étant  ainfi, 
K  m     on  ne  doit  point  réfifter  à  cete  extenfion. 

*.  Tnjeclio  manus  ,  ex  qukhbet  Cdksa  ,  ^  Lafauie.faite  pour  quelque caufe  que 
intrdfeptem  dies  ,  ex  uf*  ,  &  fijle  ,  iufi-  ce  fo^  doit,  fuivant  l'ufage ,  &  le  ftile ,  être 
mudnda  efi  Occnpduti  ;  qui  fi,  in  dlienoTer-  fl^fiéc  >  ^  les  fept  ^ours  ^  à  cclui  qai  pa 
ntorh . ,  dsverfdtur  i  petendd  efi  ,4  Dommoy  faite  .  &  au  cas  demeure  fur  un  Ter- 
éentdbejus  PrdfeBe  dd  infinudtiemt  exe-  ritoire  étranger ,  il  faut  demander  la  per- 
cuuonem,  Ucemid  ,hocfirecufaretur ,  mox  miflion,au Seigneur, ou  à fon  Dailli , de fai- 
*d S»per,oremrecHrrendHm effet. Cdternm,  re  rExpbjc  dfnfinuation  &  s'i|s  ]a  rcru- 
^  cam  dsfficnltdtem  evudnddtn  ,  Propre  foi  u  faudroit  fe  ^voir  devant  le  Su- 
tdtns  ,  dd  chaîner»  domtcihi  ,  tn  eodem  érieur  Au  ^  tUf  évitef  cete  difficul- 
Tenter»  cogend,  fnnt ,  ex  eduttent  ,  il  eft  de  la  prudence  des  Baillis ,  d  obli- 

frovtfionePrdfeaortm.  les  Pr    ri£aires>  d'élire  domicile,  dans 

l'étendue  de  la  Seigneurie  [*]. 
[a]  Placard  du  g.  Juillet  i;u.Tit.  6.  An.  10. 
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6.  Tundo  ,propter  reditnt  non  folutos ,  6.  Un  Héritage  ayant  été  faifi  faute  4c 

&  declarationem  non  exbibitam,  manu-  payement  d'arrérages  ,  &  de  Déclaration 

eapto  i  opponit fe  Proprietarins  ,  petensme-  non  baillce  ;  le  Propriétaire  s'oppofa  ,  8c 

rtûs  avccatécnem  ,  fatis  dan  dp  pro  rclicfuis*  requit  Main- levée ,  en  fatisfaifant  pour  les 

hic  Dominas  ,  quoad  nantis  avocattanem,  arrérages  ;  le  Seigneur  doit  accorder  la 


Héritage 

do  tamen,  in  manuDomsni,  ntantnte ,  quoad  toûjours,cependant,  entre  les  mains  du  Sci- 

declarationemnondum  exhtbitam.  Sicdif  gneur  ,  faute  de  Déclaration  non  baillée. 

t intti  agendum  eft  in  mann-caftioni ,  divtr-  C'eft  ainfî  qu'il  faut  fe  comporter ,  quand 

fss  eau  fis  ,  inptmk.  jafaifie  eft  faite  àplufieurs  fins. 

7 .  guodfi  Dominus  reeufam  avocatio-  7.Que  fi  le  Seigneur  refufoitMain-levce, 

tiens  manûs  %  Oferenti  qna  Jurit  fitnt,  &  au  Propriétaire ,  qui  ofTriroit  ce  qui  eft  de 

Cenfuetudtnis  j  afpellandnm  efet ,  &  im~  Droit,&  deCoûtume;  il  faudroit  en  apcller, 

fetrandum  mandat  *m,cum  clanfula,  ad  &  obtenir  Commiflion ,  avec  la  claufe  de 


gneur. 

8.  Dominus ,  propier  tmram  aditionis,       $.  Le  Seigneur ,  à  caufe  du  retardement 

&  folntionis  reliquorum  ,  manneeptt  fun-  de  ladition  d'hérédité ,  Se  du  payement  des. 

dum  ;  unde  panlo  pofi  avocatssr  manus ,  arrérages ,  fait  faifir  l'Héritage  :  Quelques 

nulla  ajfignatione  fatli  ;  panels  bine  pojt  tcmps  ws  >  jj  ^  Maih-levée  ,  fans  au- 

dttbns.rnrsumsdemfundus,  sifdemprahew  cnne  affignation  :  Peu  de  jours  enfuite,  le 

dUHrcanfis-tnihilominMS  Proprietarins  co-  memc  Héritage  eft  faifi  pour  les  mêmes 

Istfundum^bfqne  licentia  i  Dominus  agit  caufes ,  [c  Propriétaire  laboure  néanmoins 

quarda  nO  VttOtSé  ,  ad  p^nam  t  &  poffef-  fon  Héfkacre  .fans  tvM-mirtïon  :  ^  Wnour 


latafuerst-Alsudduendum,  fifuperefet  obftant  cete première  faif.e ,  dont  le  procès 

ÏÏT'r  f*  *  ?fifrf%*»i*T'  »vo«étéentiérem«ntéteint.Ilfaudroitdire 
fufpenfa  i  quoeafu^on  Iscmjfet  ahqmd*-   ^  chofç  fi  ,a  premiérc  fubfiftoic .  ou  fî 

'  eljc  avoit  été,  fufpendue  par  appel  ;  car,  en 

ces  cas ,  il  n'auroit  pas  cté  permis  de  rien, 
innover. 

9,C*m,jnterD*minnm,  &  rMlnm,       ^  Sur  la  diffi^  le  Sci- 

4* prêts*  reliquorum,  infpeciejaborta  effet  gneur ^  &  le  Va(ral  f  toucnant  l'apprctia- 
controverfia  icenfmmHseatfeCHndMmcom-  tion  des  arrerages  payables  en  elpéees  ; 
muni  cujufqueanni  pretium,  ejfe  folven-    nous  aypns  ^  -  J.^  >  dçv(Jc  èm 

dum  y^pr*fumiturquod  Dominus  , fin-  faite  félonie  prixeonsmun  [D]  dechâque 

gnlis  annu,  vendit -  A ddc  qnod   sn;  ^  .  parce^on    éfumeL  J      le  ^ 

terPomnum  &  Vaffallum^nter  Doms-  a  vendu  en  chaque  année,  au  Valfal, 

fittm  ,  0-  Conds&.rem ,  fnbejt  nefeso  qnod  feseC?éccSjAàns             !a  Rcnte  devoir 

êrre  payée.  Ajoutés  qu'entre  le  Seigneur  , 
.&lcyallâlJentre  le  Maître,  Ôc  le  Fermier, 
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nrinctd*  m*micittâ,&f*vorit  [ideoque,  in-    il  y  a^e  ne  fçais  quel  lien  d'amitié ,  &  de 

ter  eis,  utendum  efi  AquitAte ,  potiùt  quàm  faveur,  qui  donc  lieu  à  traiter ,  enttïux,  fe- 

rigorejurti.  Ion  1  équité ,  plutôt  que  félon  la  rigueur  de 

Droit. 

xo.  Ex  uiim  coma,  q*ipp*  homrtrii,  10.  Pour  un  autre fuje»,  fçavoir,  faute 
&  reditusnen  foluti,  fondus prtbcnfut,  pu-  de  Relief,  Se  de  Rentes  non  payées  ,  ua 
bltcutut ,  & ,  menfu  Dcmini,  cênfilidatus  Héritage  eft  faifi ,  crié ,  &  réuni  à  la  Table 
eft  }  Quiu  tdtmem  reditui  UterAtorio  obnoxius,  du  Seigneur  :  Cependant ,  corne  cet  Hérita- 
ge hjfithccA  ddttts  tr*t  -,  ipfe  Dominut,  geétoit  ypotéquc,  à  la  fureté  d'une  Rente 
Accepta  juribut  debitit,  e*m trudidit  Crcdi-  conftituce  t  le  Seigneur ,  après  avoir  reçu 
tort  pojfidendum ,  reditu  ,  &  reliquit  fuis  les  Droits  qui  lui étoient  dûs,  le  dona  à  pof- 
perctptendtt.  Quo  qu  'idem  titulo ,  Creditor  Cédez  au  Créancier ,  pour  percevoir  fa  Ren- 
fojfedtt  quinquennio  j  Tandem  venit  Hc-  te,&  fes  arrérages.  Le  Créancier  polTéde 
rettfolvi»  jjts  uditionis  ,  ingreditur  fun-  cet  Héritage,  cinquante  ans  durant  ,  à  ce 
dum ,  propnÂ  AHthorttuté ^  Créditer  Ait  fe  ùac .  l'Héritier  vient  enfin ;  Il  paye  le  droit 
pofidere  loco  Dommi  ,  emi  non  debeut  ah-  de  Relief  ,& ,  de  fa  propre  autorité  ,  il  fe 
fempoffejfto,nift  honorArio ,  &  reliquit,  mec  en  pofTeffion  de  l'Héritage  :  le  Crcan- 
qu*>pfetHêMjne  Heredit  futurs ,  exolve-  derdit  qu'il  polfcde  à  la  place  du  Seigneur, 
rat ,  Ante  reftituttt  ;  quidjurii  ?  Refpondi  qui  m  oic  *tre  depolTedé  qu  Ws  ]a 
Crf  Ait»  <:#*ptfrr<  f«cri*w«Mm  mw».  réception  du  Relief,  &  des  arréra,  'es  que 
/f/*  lui  Créancier  avoit  payés ,  au  nom  de  l'Hé- 
ritier prefomtif.  Que  faire  î  j'ai  réponfc- 
du  que  le  Créancier  pouvoic  intenter  la 
complainte. 

tx.  ?ràtereâ,cumfunius,  manujufiitié      „.  Lorfqu'un  Héritage  faifî ,  à  la  Re- 

Demtni  ,  ctptus  ,  ob  reltquu  non  folutu ,  qUête  du  Seigneur  ,  pour  arrérages  non 

quatuor  proclamatiombut  rite  fa^s  ,  &  payés,  eft  ajugé,  au  plus  offrant ,  après  qua- 

m*}*t  pretium  offerenn  ,  adjudteatus  fit  }  ttc  crice$  dûement  faites  j  c'eft  la  même 

fenndeefi  ac  ji  Dominut ,  in  novunt  redi-  çhofç  que  fi  le  Seigneur  l'avoit  baillé  à 

r«« ,  conceJPfet  -,  «r  Jfr  yProprietAriot  vel  nouveail  Cens  :  en  forte  que  le  Propriétai- 

™ilV"ï  r"TTMS»9™S;f'tîUim'  re,oufon  Héritier,  peuvent  le  reprendre; 

vss,  ftyloCuna  Senttât  Regn  [*] ,  &  Pr<-  &  felon  fe  StUt  [£j  derlaCourt 

fr^  AtrebAtenjisp]  ,  mtnncAPnoprA.  ^  o,^^  &  du  Bailliage  d'Arras  .  ' 

d*rumjigmfkAnd*ptcorAm  dnoU  Teftt-  b  ^  ^  Hcritages  doive  être fignifiée' 

?'l?ïilV*mtnftfnl  Tt  V  &  «i  préfence  de  deux  témoins  ;  dL  le» 

ttd.apud  RH  tMos.utitur  t  çr  valet .  St  tA-  ,T  ,f  î  \    r  c  -  r  i 

^  *  rc  _  A  *     #     *  r    rj  n'  Villages,  cependant  ,cela  fe  fait  fans  té- 
mtn  neret  y  tn  Aliéna  jurifdtctîotie ,  abfqMt        •      t    n    r  •  r    •  î 

t  .  L*  r\       •  l    r   •    V*  moins  :  lesPaylansen  ulent  amfi,  &  cela 

licentta  Domtm  ,  aclns  prahcnjîoms  effet     n.    î  li    r   z  n  i    ■  c  • 

inutilis  eu  valable  :fi  néanmoins,  elle  étoit  faite, 

dans  une  Turifdi&ion  étrangère ,  fans  per- 

Wacariài.t.  Juiljet       Tit.  *  Art.  $.  miffi(m  du  Seigneur, l'Ade  de  faifie  feroit 

[bj  PJacard  du  14.  Décembre  xy4tf.  An.  44.  ^  e  » 

ix.  Regim  Procurator  m  An  ci  pari  curé*       tx.  Le  Procureur  du  Roi  fait  faifir  des 

vit  ffendoi  tpro reliquiis  plurium  Annorum;  Héritages,  pour  les  arrérages  de  plusieurs 

Opponit  fe  ProprietAriut ,  petens  tnanum  années  :  le  Propriétaire  s'oppofe ,  &  de- 

AVocAri,  fAtifdAtione  fectmdkm  Confuetu-  mande  main-levée  ,  en  baillant  caution, 

dtnem-y  in/ifiit  ProcurAtor  ,  qubd  teneAtur  fuivant  la  Coutume:  Le  Procureur  du  Roi 

Opponens  reliquiat  deponere  ;  quarum  ,  foûtient  que  l'Oppofant  doit  configner  les 

Privtlegio  Régis  ffiduciartam  habett  adju-  arrérages  ,  qui  feront  touchés  par  provi- 

lion ,  fuivant  le  privilège  du  Roi  :  L'Oppo- 
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dicationem  s  Opponens  comra ,  tfuod  Procu*  fant  dit  au  contraire ,  que  le  Procureur  d'à 

rator  elegîjfct  vient  Confnetndinis ,  fccnn-  Roi  ayanc  choili  la  voie  de  la  Coutume 

ditm  eant  ejfe  procedendum ,  &  anod  Prit*-  il  faloit  procéder  félon  iccllc  ;  &  que  le 

ceps fnmmittatfe  Legibus  -,  Refpondi  tjuod  Prince  fe  foûmetoitaux  Loix:  j'ay  répondu 

Princeps  retinetfrivilegiumconftgnationist  que  le  Prince  retenoit  toujours  le  privilé- 

tf  vindtciarum  t  quacunque  via  procéda-  ec  de  la  Confignation ,  &  de  la  Proyifion, 

tt/r.  de  quelque  manière  qu'on  agît. 

13.  Si  Dominusytan^uamProprietariu9t  13. Si  le  Seigneur,  en  qiialité  de  Proprié- 
occupetfundum ,  ant  partent  ejus  ;  Refpon-  taire ,  s'empare  d'un  Héritage  ,ou  de  partis 
di^cumbnjufmodioccupatio  fit aQut priva-  d'icelui  ;  j'ai  répondu  ,  quc,puifque  cete 
tus  ,  Proprietario  competere ,  intra  annum,  invafion  étoit  un  Acte  privé ,  ié Propriétai- 
interdtttum  uti  pojftdetis.  K  pouvoit ,  dans  l'année ,  (è  pourvoir  par 

complainte. 

14.  Dominas ,  pro  cenfu  non  folnto ,  die  1 4.  Le  Seignenr,pour  cens  non  payés,  au 
cedente ,  eeit  ajucrimonid  novitatis  ,  intra  jour  de  l'échéance,  intenta  complainte ,  a  la 
annum ,  ab  interpellation  pub  lie  a  tfed  pofl  vérité,dans  l'année  de  la  fommaoon  généra» 
annum ,  à  die  ce  fia  ;  Refpondi  Dominut» ,  le,  mais  après  l'année  de  l'échéance  :  J'ai  ré- 
annali  exceptione  >fummovendum.  pondu  que  le  Seigneur  étoit  non  recevable» 

15.  Aliud  dubium exoritur  j  ckmDimi-  1^  y9'ic%  un  <Utre  doute,  Quoiqu'un 
nus  y  die  fanai  Remigii ,  fuum  CoacTerem  Seigneur  eût  deftitué  Ton  Receveur,  au  jour 
dejtttuift  tpofieà  tamen  et ,  bond  fide  ,fol~  de  S.  Rcmi ,  plufieurs  Tenanciers ,  néant- 
verunt  plans  pradiernmPofrfores,  anli-  moins,payerent, de bonefoi,à ce  Receveur» 
berarentur  \  Refpondi ,  fidejlitutio  ,11ms  depuis  ^  S.  Remi  :  ont -Us  été  libérés  ? 
CoaUont  non  fnerit  publicata,  ant  iis ,  ont  1^  répondu  que  ,  fi  la  deftitution  de  ce 
foheruHt.netnciataicnmsboTrafide.&pro-  Receveur  n'avoit  pas  été  publiée,  ni  dé. 
babtlt  ignoramta  conta  t  exolvermt,  libc  nonccCj  a  ceux  qui  ivoienc  fayé,  ils  étoient 

rMn'  libérés  ,  puifqu'ils  avoient  payé,  de  bone 

foi ,  &  dans  une  ignorance  probable. 
16/  Cum  Coaïhr  defiimus  ,  rationem       X6.  Un  Receveur  ayant  été  deftiraê  , 

ejuorumdam  redituum  reddidifet  ,  eornm  coucha,  en  compte,  quelques  Rentes,  qu'il 

pofiea  eviSusefet ,  Refpondi Dominum,  de  fôt  cnfuite         ae  rendre.  J'ai  répondu, 

evia,one,  teneruQnipratcndebat  foUrium  que  le  Seigneur  devoir  le  garentir.  Celui 

ftbt  competere ,  tnterpellavit  Pop  foret ,  &  qui  prétendoit  une  Rente  foncière ,  fomma 


fintc»"*'  fenfesdonoientlieu  à  la  complainte. 

17.  Solutto  operamm,  tuas  Corouees      1?>  racquit  des  travaux  ?  només  Cor- 

4>t*nt,  t»pecamd,  per  nmltot  annos,  falla  ,  vées       m  argent  pendant  plufieurs  an- 

non  effort  prejudteum Domine ,  autn  poffit  nUs  ^  êJ c     £  k  de  ,cs 

rloZr^'T  ^    ?*Z  '     ?<  demander  e^efpéce:  il  en  eft  de  même  des 

7Pr  t  a ^ &  j  '^f     r', J  wW  chaP°"S ,  &  autres  redevances  en  efpéce  : 

J*r, rf>,  permodnmfacHltatts  foluttofac^  ilfrdroitd.rclccontraire.fi,  parmirnére 


#--/r  .  \  "1    r  •  #•       Htaudroitdirclccontraire.lt,  par 

ta  eflec tannts  >  ad  prtfcnpttonem  ,  Uuu-   j„   •       .   L 

J<ftt^  f  j    r         *  de  convention ,  le  payement  en  avott  ete 

fait  en  argent,  durant  un  tems  fuffifant  à 

prefeription. 

1 8 .  2£u}d  ,  fi  Convenus ,  pro  relitjuiis  ,  8.  Si  celui ,  qui  eft  aflîgoé,  en  payement 
flurmm  anxorunt  ,fiat,  tertio  ,  aut  auarto  des  arrérages  de  plufieurs  années ,  faifoic 
cdttlosowMmaxUnacloriadJasjurandum,  défaut,  le  Demandeur  pourroit-il  être  -  5 
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leeo probotionis,  admittendus  effet  f  Aiunt  mis  à  fon  ferment ,  au  lieu  de  preuve  ?  L'on 

Cameromaliter.judicafe,  &  ab allere%auod  dit  que  le  Confeil  l'a  jugé  autrement  ,  & 

deberentur  ,  probandum  ejfe  ;  Alii  aiunt ,  que  le  Demandeur  devoir  prouver  qu'ils 

auod  olim,in  Carïk  Behtjuemeâ  [a]  ,  vel  è  lui  étoient  dûs  :  d'autres  raportent ,  qu'au- 

fiy  le, admit  tebatur  Aller  ad  juramentum  j  tre  fois ,  en  la  Prévôté  de  Beauquénc ,  l'u- 

auod&  adhuc  obfervatur  in  Sénat  m  Atre-  fage  étoic  d'admétre  le  Demandeur,  à  fou 

batenji  i  idque  pro  pefejjione ,  &  [elutïeue  ferment }  ce  qui  eft  encore  obfervc  au  Con- 

reliqniarum  Jalvo  jure  proprietatis }  oc-  feil  d'Artois  :  ôc  cela  à  l'égard  de  la  poflèf- 

tio  enim  adreliquatperfonaf$s  eft  i  ideiqut  fion,  &  du  payement  des  arrérages,  fans 

Afor,  eo  cafu ,  admittendus  odjusjuron-  préjudice  au  Droit  de  Propriété  :  Car  l'a- 

dum,  vice  probotionis.  &ion  des  arrérages  eft  perfonéle  i  c'eft 

pourquoi  le  Demandeur  peut  être  reçû,cu 

,  ce  cas,  à  fon  ferment^  pour  toute  preuve. 
1 o.  Cmm  Dominus  ntonitminjectfetfun'      i9.  LeSeieneur  ayantfaifi  un  Héritage, 

de  ,/uccifis  frutlibut  ,  &  in  denos  acervos  lorfque  les  fruits  étoient  tt*fS/,&ramaf- 

coaÛis  i  eot  abftulit  Propriétés  »  quare-  fts ,  en  difeaux ,  le  Propriétaire  les  enleva  : 

baturt  an  insidifet in  petnom  monus  infrac-  l'on  demandoit  s'il  avoir  encouru  l'amen^ 

ta?  ReffondifictmdMmPrepeJîtHm,  inci-  «fc  de  faifie  «ifraime  ?  j'ai  répondu  qu'il 

*/«ï  £y*>  f*ndoprobenfo,  &,w  manu  l»avoic  encourue  ;  pareeque,  dés  le  mo- 

Demni^xifiente  t  non  licet ,  eomcenfulte,  ment  qtf|m  Héritage  eft  Uifi ,  6c  mis  en  U 

*J$a*Hiamferreinamy&CHmfH»dot*Hat  main  du  Seigneur ,  l'on  n'en  peut  rten  en- 


*nee 


e&VL^'"**^?" ,cvcr'  fans  te  Pcrmiffion  ,  car  ce  qui  eft 
£»>d  »  &  Molmao  uOtplacntt.        fm  rHéritage ,  femble  avoir  été  faui  avec 

le  fond  :  tel  eft  l'avis  de  du  Molin ,  qui  eft 
10.  Qned  autan,  od  felutionem  folario-  ^Cj]  Quant  au  payement  des  Rente. 


exe 

nuntïare 

arbitrio  rêlitlum  eft.  Si  veri  public, 


nuntiatio,  five  interpelUtio  jeret  toneius  Sc,?nCurs  '  d,en  maTer  le"ms'  * 

foft  à  ttrmi.  cefo    iKbitoVes ,  filvfndo  ™™        fom™">«  publique  fe  faifoit 

Yomnfunipretio/nipfotermUo^el  in  iptd  ^^S^»1.                      ^  k$ 

dte  Jolvendo  nuntiatJi ,  vel  in  rei  natnrd,  Dcbiteursferoient  libérés  en  oayant  au  prix 

hberarentnr.  Verum  tamen ,  Mi  nuntiatio-  courant  »  f«s  au  \™  dc  [^héance ,  foit  au 

ne  ,fe*  interpellatione  publicÂ ,  non  excln-  Jour  mar(luc0  Pour  la  publication ,  ou  biem 

ditur  nuntiatio  ,five  interpelUtio  partie»-  m  nature  :&cete publication ,  oufomma- 

larit ,  ad  domum  cujufyne  Debitoris,  fi  ita  tlo,n  pubuque,*'empeche  pas  lesSeigneurs, 

Donnnis  vidtretur.  s'lls  Ie  jugent  a  ProPos  »  ^e  ^ire  des  fom- 

macions  particulières  au  domicile  de  cha~ 

11-  Chmplure,  efent  cenfuum  fundia-  ^  Débiteur.  . 
riorumHerïdes,* Fortiori!,  dubitabatur  f         ayant pluGeurs  Héritiers , ou  Con- 

lors ,  copropriétaires  de  Rentes  leigneu- 

[a]  Voycs  cUcflb» ,  p.  ,„.  N.  it.  p.  nf .  N.  6f .  Au  ra]  Sur  Paris ,  if  î».  Art.  y  t.  tf  80.  Art.  74.  Glof. 
contraire ,  en  la  Coût,  dc  Ponticu ,  An.  87.  le  m. fo#  fI,  Suirant, quoi.l'on  reftraint  ledroit 

Tenancier  eft  reccu ,  une  foie  en  û  ,  a  jurer,  de  Saine  Seigneuriale  ,  fur  les  Fruits  coupes ,  3c 
qu'il  a  paye  les  Arrérages.  non  emportes  ,  au  fcul  c»s  de  celle  <nu  eft  faite, 

faute  de  Cens ,  &  Rentes ,  non  payeesj  Car,  eu 

tous  autres  cas ,  les  Fruits  coupes  font  Meubles. 

Voyésfe  Loi  dern.  à  la  fin.  D.  de  Rtquir.  48. 17. 

Du  Picflïs ,  fur  Paris ,  des  Ccnfives ,  Liv.  1.  Ci  t» 
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un  oterenturunum  deiigere \dr  commit t ère,  riales  ,  l'on  doutoit  s'ils  étoient  obliges 

cui,pro  omnibus, exolveretunftu  fiant  Juri  d-'encb  iiir,  &  nomer  un  ,  auquel  on  pût 

tmifientuneumvifum  eft  }  qui*  non  débet  jus  piyer  pour  tcusîcela  eft  conforme  auDroit  : 

Succejftomt ,  intertitres  Heredes ,  dem-  car  le  droic  ce  fuccelfion ,  entre  pluficurs. 

mente  rjfe  Proprieturiis ,  aut  Pojftjforibus  Héritiers,  ne  doit  pas  être  à  charge  aur 

fr*diorum\  id  videtur  iunuere  Confiuetudo  Propriétaires, &  Poflêlïeurs  des  Héritages  : 

de  j ure  Terrurti,  ubifiatts  eftunum  demul-  c'eft  ce  que  femble  infirmer  l'Article  du- 

tts  evocari  ft.Etfiauod  nrudium,ud  men~  Droit  de  Terrée  ,  où  il  faffit  d'en  évo- 

f«m  Putroni ,  reverfium-  eft  ;  ipfie,  &  iHerf  quer  un  feul ,  entre  plufieurs  :  que  fi  le  Sei- 


gneur réunit  quelque  Héritage  à-  fa  Ta- 
ble j  lui  ,  &  fes  Héritiers  ,  doivent  en- 
ufèr  en  bons  Pérès  de  famille  :  pareequ'ils 
ne  font  pas  Seigneurs  incommutables  :  de 
forte  qu'il  ne  leur  fèroit  p  îs  permis  de  c du- 
per des  Arbres  fruitiers  ,  ni  d'autres  bois, 
qui  ne  ieroient  pas  à  coupe  ordinaire; 
1 1 .  Un  Fermier,  après  la  fin  du  Bail,  perr»' 


des  ejus  eouttdeb eut  ,ut bout  Putresfumi- 
tiéts  :  quia  non  fiunt  Domini  incommutubi- 
les  ;  ideoquenon  liceret  eu  cedert  arbores, 
frugtferus  tuliafi[ue  non.cedn*s*. 

[a]  Aftoil,  Art.**. 

*i>  Colonies ,  finit*'  Ucutione  ,  dum \truc- 
t+ret*rdenovi,inter  eostcontruhendû  ;  cuL  dant  qu'on  parloit  de  le  renouveller  ~  la- 
far*»»  ,  ejr  fementem  ,  intérêt ,  pe régit  ,  &  boura ,  &  fema  ;  après  quoi  il  prit  une  autre 
ediémty'iUume4>ndièMt\auAfuume^utrhm>  Cenfe,  à  Ferme  :  L'on  a  demandé  s'il  lui 
«nie  mejfem,  Uceretei,fruQus  imfcdire>*d  étoit  permis  de  faifir  les  fruits,  auparavant 
CAHtionem*  récif  iendi  fiulurii ,  pro  culturâ ,  là  Moiflbn  ,  pour  fureté  de  ce  qui  lui  étoic 
&  fiememe  ?  Itufunè  videtur ,  ex-  uquitu-  «Jû  >  à  caufc  <fc  fes  labours,  &  fèmences,  l'é- 
u^pervHfMmJuverefictlicetAgrtcolurum,.  QUité  femble  accorder  cete  permiffion,  en 
culturu  ,  &  fiementis  \  fine  quibus  uger ,  faveur  des  Laboureurs, labours, &femen- 
iucmltus ,  &  inunis ,  munfijfet ,  ReipuUicu  ces  .  fans  ^Joi  \A  terrc  fcroit  demeurée  en 
detrjmento  \  aut  fojfet  CçlwHt  ,  eo  c*/u,  friche,au  domage  duPublic:leFermier  pour- 


fruttuum  Hti  retentiunc.. 

NOTES    SUR  LE 

D  E  G 


roit  même,  en  ce  cas,  retenir  les  fruits. 
[a]  Otdon.  de  1667.  Tit.17.Art.  9. 

COMMENTAIRE 

O  S  S  O  N» 


ARTICLE  XVI. 


Au  Nombre  r. 
1.  [A]  TT\£ *  Rentes.  La  faifie,  faute  du- 
JL-Jpayetrfent  des  arrérages  des. 
Rentes  feigneuriales ,  emporte  perte  de 
fruits,cn  Artois  [»]  ;  lorfque  le  Propriétaire 
n'y  a  pas  formé  oppofieion,  durant  les  trois 
Criées,  neceflaircs  pour  parvenir  à.  la  réu- 
mon. 

Ah  Nombre  3. 
au  [B]  Aucun  Droit.  A  la  vérité ,  l'Héri- 
tier n'a  aucun  Droit  réel,  furies  Héritages 

[a]  Ajtoù ,  Art.  u. 


non  relevés;  mais  il  y  a  un  Droit  perfonel», 
en  vertu  de  la  régie  ,  le  Mort  fui  fit  le  Vif 

[b]  &  c'eft, en  conftquence  de  ce  Droit,, 
qu'il  doit  confentir  à  ce  que  la. réalité  foie 
donée  à  l'Acheteur  [c], 

j.  \C]  A  lu  rai  fin.  Et  par  confisquent 
la  Coutume  de  Saint-Omer  doit  être  lui  vie 
eft  la  Coûtumc  Générale  :  En  effet  ,  l'on 
tient  que,  fi  l'Acheteur  n'a  pas  acquis  lés 
Droits  réels,outraité.aveclc  Seigneur, ni. 

fb]  Artois ,  Art.  91. 

[c]  Amiens ,  r; 07.  Art.  nu 
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Jie  fui  a  pas  Fait  conoîtrc  fon  Contrat,avanc 
le  décès  de  fon  Vendeur,  celui-ci  décède, 
revêtu  de  l'Héritage  i  qu'en  conféquence  il 
eft  dû  un  Relief,  outre  les  Ventes. 

4.  Par  Arreft  rendu  ,  à  la  troifiéme 
des  Enquêtes ,  au  raport  de  M.  Lefcalo- 
pier  ,1e  31.  Mai  170  t.  il  a  été  décidé  que  le 
Relief ,  &  les  Ventes  étoient  ducs  en  cete 
efpéce.  ii.  Janvier  1694.  Procuration  d'une 
Mére,  à  fon  fils ,  &  à  fa  fille  mariée  j  pour 
vendre  deux  Maifôns  CiCes  à  Bétune.  Le 
20.  Contrat  drelle,  Se  figné  par  le  fils,& 
h  fille  i  le  Mari  de  laquelle,  qui  étoit  en 
qualité ,  ne  figna  que  le  zo.  lendemain  du 
décès  de  la  Mére.  L'Arreft  décide  que  le 
Relief  étoit  dû  ,  par  le  décès  de  la  Mére  j  & 
les  Ventes ,  à  caufe  du  Contrat.  Il  déboute 
îes  Acheteurs  des  Létres ,  qu'ils  avoient  pri- 
fes  contre  le  payement  du  Relief  ,  Se  des 
Ventes,  du  chef  de  chofe  non  duc. 

f.  Dans  le  cas,  où  le  Vendeurictoit  décède 
avant  que  le  Contrat  fût  venu  à  la  conoif- 
fancedu  Seigneur  •>  il  faut  examiner  fi  c'eft 
parla  faute  de  l'Acheteur ,  que  le  Vendeur 
eft  décédé  faifi?  De  forte  que  fi  l'Acheteur  a 
pû  avoir  fon  Contrat,  &  en  doner  conoif- 
fànce  au  Seigneur,  avant  le  décès  du  Ven- 
deur »  il  doit  payer  le  Relief,  fans  répéti- 
tion, outre  les  Lods,  qui  feront  payés,  par 
qui  il  appartiendra, 
tf.  Si  c'eftpar  la  faute  du  Vendeur  >  ou  de 
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les  Héritiers ,  ou  par  la  brièveté  du  temps, 
ou  par  Je  défaut  de  perfection  du  Contrat* 
leReliefeftala  charge  de  la  fucceflîon  :  Se 
fi  l'Acheteur  eft  oblige  de  le  payer,  il  faut 
qu'il  en  lôit  indamnifé  par  les  Héritiers. 

7«  Au  furplus,  l'on  n'a  point  veu  d'Artil 
cle  en  la  Coutume  de  Saint-Omer,oû  il  foit 
décidé  que  IeRelief,&IesVentes  foient  dues 
au  cas  du  décès  du  Vendcur,avant  la  faifîne 
de  l'Acheteur.        Ah  Nombre  'Â 

8.  [D]  Le  prix  commun.  L'EcuWerpé- 
tuel  du  iz.  Juillet  1611.  [']  &  l'Ordonance 
du  Mois  d'Avril  1667.  p]  veulent  quc,dans 
tous  les  Lieux ,  011  il  y  a  Marché ,  l'on  face 
un  prix  commun  des  fruits  vendus  pen- 
dant chaque  Semaine. 

j4h  Nombre  if. 

9.  [E]  Le  Siile.  Les  termes  généraux 
des  Placards  des  8.  Juillet  i5}1.  M  &  1+. 
Décembre  154*.  [i]  donent  lieu  de  dire 
que  les  faifies,  même  Seigneuriales  ,  doi- 
vent erre  fignifiées  en  quelqueLieu  qu'elles 
foientfaites,cn  préfence  de  deux  témoins  > 
pareeque  ni  les  Lieux  ,  ni  les  Perfones  ne 
diipenlent  pas  de  l'obfervation  des  Ordo- 
nanccsjlc  Prince  feulpeut  le  faire. 


a]  Art.  1  j. 
t>]  Tit.  ji.  Art.  <r. 
cj  Tic.  i.  An.  8^ 


à]  Art.  ++  Artois  Ac.  rj.  Note    fa  ic  Xcnc 
p.      Anois ,  An.  i?0.  Notes. 


NOTES    SURVLE  TEXT 
d  e    l'A  rticle  XVI. 
Voyés  Amiens,  1,07.  An.  %u  Montrœuil ,  iJ07.  An.  ^ 


*• j^T*ns  Jujttce.  [«] 


Stifir.  Par  leurs  Officiers.  [*>] 
j.  Les  Hérittiges.  Roruriers,  ou  non 
féodaux }  car  les  Fiefs  ne  doivent  point  de 
rente  feigneuriales  -,  Se  fi  quclquesfois  ils  fe 
trouvent  chargés  de  rentes  envers  le  Sei- 
gneur, c'eft  à  titre  de  convention  ,  contre 
la  nature  des  Fiefs  ;Sc  ainfi  ce  ne  font  pas 

fal  Artois  An.  1.  Note  4.  furie  Texte ,  p.  rf,. 
|bj  Artois,  An.i<f.&  x7.Notes  fur  le  Texte  5c  l'An 
H.  N.  H.S. Orner  rBaiU.  iS&ft  An.4X. 


des  rentes  feigneuriales  ,  faute  de  paye- 
ment defquelles  on  puilTe  faire  faifir  Cet. 
gneurialement  ;  à  moins  que  le  titre  ne  le 

Fa°Lo/  EnCC  CaS>  conveiiancCS  vainquent  . 

4.  TennCtEulx.  Car  à  l'égard  des  H  é- 
ntages,quinelontpas  tenus  du  Seigneur 
ils  nepeuvent  être  ïaifis  feigneu^^/- 
mais  fi  le  Seigneur  a  obtenu  condamna.' 
non  de  ces  arrérages  non  payés ,  il  poura, 
corne  tout  autre  Créancier  perfonel  p0U- 

T  c 
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roit ,  faire  faifir  les  fruits  des  Héritages,qui 
ne-  font  pas  dans  fa  Mouvance  ;  il  poura 
même  les  faire  faiiir  réclcinent  ;  luppofé 
que  les  arrérages  dûs  montent  à  une  fomme 
ailes  conûdérable ,  &c  qu'il  n'y  ait  aucuns 
meubles  fuffiians  pour  leur  payement. 

yR'.ntes.  Et  à  plus  forte  railonpour  les 
Ccnlîvesj  puifqu'elles  font  la  marque  de  la 
Seigneurie ,  bien  plus  que  les  Rentes. 

f.  I^fenome,ordinaircment,  Cenfve,  Se 
Cens  ,Wqui  eft  payé,au  Seigneur,  en  reco- 
noiflanec  de  fa  Seigneurie ,  plutôt  que  dans 
la  veue  d'intéreft  ;  &  l'on  appelle  ordinai- 
rement Rente  ,  ce  qui  égale ,  à  peu  prés,  la 
valeur  du  revenu  du  fond,  lors  delaconcef- 
/ion,  Se  qui  eft  plutôt  pour  l'intcreft  du  Sei- 
gneur, que  pour  une  reconoiiïànce; quoique 
iouvent  la  reconoiiïànce  y  foit  comprile  j 
auquel  cas,  la  Rente  eft  feigneuriale. 

7.  De- là  vienent  les  mots  de  menues 
Rentes  ,  Se  de  greffes  i  de  Rentes ,  fu  jetés  à 
amodération  ;  Se  de  Rentes ,  qui  n'y  font 
pas  fujétes. 

8.  Toutes  ces  diftinctions  font  bien  ré- 
glées, en  Artois,  par  le  Placard  du  dernier 
Octobre  1587  [*J.  Se  par  le  Règlement  du 
19.  Juillet  1661  [b].  qui  nome  menues  Ren- 
te«,cellcs  qui  n'égalent  point  le  14e  du  reve- 
nu annuel  de  l'Héritage ,  qui  en  eft  chargé. 

9.  Foncières  ejr  Seigneuriales.  Cet  & 
efticiconjondtif:  De  forte  que,  pour  pro- 
céder à  la  réunion  d'une  roturc.il  ne 

pas  que  la  Rente ,  duc  au  Seigneur ,  foit 
fonfiére;  il  faut,  à  même  temps  ,  qu'elle 
foit  (êigncuriale. 

10.  La  moindre  Rente  eft  toujours  la 
Seigneuriale ,  les  autres  ne  font  que  Fon- 
fiéres  :  quand  même  elles  feroient  toutes 
dues  au  Seigneur  [c], 

11.  Faire  les  fruits  jîens.  C'eft  à  dire  , 
gagner  les  fruits  ;  non  pas  purement  ,  Se 
liinpîemcnt  ,  mais  conditionélement  ;  au 
cas  que  Perfone  ne  s'oppofe  à  la  làifie,  du- 
rant les  trois  criées  i  car  fi  quelqu'un  s'op- 
pofe  avant  la  find.-  ces  trois  criées,  le  Sei- 

fa]  Arr.r. 
[bi  Art.  7.  8. 

itj  Du  Mol.  fur  Paris,  irio.  Tir.desCcnf.  N.  j. 
A",  fi.  ijïv.  An.  7j.  Gloù  1.  N.  if. 


te,  Article  XVI. 

gneur  doit  rendre  compte,  ou  faire  rendre 
compte  des  fruits ,  s'il  en  a  perçus  ;  mais 
li  la  troifiéme  criée  a  été  faite ,  fans  op- 
pofition ,  qui  ait  été  formée,  ni  pour  lors, 
ni  auparavant  >  les  fruits  font ,  dés-là ,  ac- 
quis incommutablement  au  Seigneur  :  de 
forte  qu'il  n'eft  pas  obligé  de  les  rendre ,  à 
celui  qui  vient  purger  les  caufes  de  la  faine, 
Se  demander  main-levée  ,  même  avant  la 
Sentence  de  réunion. 

11.  Frefnét  aires.  Ou  les  Créanciers  : 
Car  ils  ont  intéreft  que  le  Seigneur  ne  ga- 
gne pas  les  fruits  des  Héritages  de  leur 
Débiteur  [«*]. 

13.  Trois  cri/es.  Le  Seigneur  ne  peut  pas 
faire  procéder  aux  Publications  des  Héri- 
tages faifis ,  fans  avoir  auparavant  fait  li- 
gnifier la  faifie  à  l'Occupeur  >  afin  qu'il 
clone,  ou  face  doner  ordre, au  payement 
des  caufes  de  la  faifie  ,  ûnon  la  procédure 
feroit  nulle  [«]. 

14.  Un  Seigneur,  qui  craind  que  fa  pro- 
cédure ne  foit  nulle ,  peut  en  faire  une  nou- 
velle ,  fans  fc  départir  de  la  première^  ;en 
ajoutant  Droit  fur  Droit  ;  mais  il  n'aura 
les  frais  que  d'une  ;  quand  même  les  deux 
faifies  fe  trouveroient  valables  dans  la 
fuite. 

15.  Dimenches.  Ces  trois  Dimanches 
doivent  être  confécutifs,dc  8M.  en  S1".  &fi 
l'on  manquoit  à  publier  durant  un  feul , 
il  faudroit  recommencer  de  tout  ;  Car , 
en  matière  de  criées ,  les  temps  ne  fe  joi- 
gnent point  [s], 

16.  L'Eglife.  C'eft  à  dire,  A  l'uTuc  de  la 
Mellc  Paroiiïîalc ,  par  identité  de  raifort 
tirée  des  Placards  des  8.  Juillet  1531  [h].&î 
14.  Décembre  1546  [H. 

17.  H/ritaiges.  Sains  j  Quand  même  ces 
Héritages  feroient  fitués  en  une  Paroifiê 
différente  de  celle  du  Chef-Lieu  de  la  Sei- 
gneurie 

18.  Oppojîthn.  Si  les  Propriétaires,  ouïes 

Créanciers  forment  oppolition  à  la  faifie, 

'd]  Artois ,  Art.  14. 
ej  Artois,  Art.  ij. 

f]  Contre  GoUbu,  fur  Artois.Art.  itf.  N.  I.  p.  $14. 

g]  Montrœul ,  if  07.  Stilc ,  An.  48. 

h]  Tit.  n.  Art.  4. 
'1]  Art.  118. 

)j  Attois ,  Art.  14.  Note  8.  fur  le  Texte ,  p.  jo>. 
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ou  à  Tune  des  trois  criées,  le  Seigneur  ne  caufes  de  la  Saifie  ,  (  &  lors  il  n'eft  pas 

gagne  pas  les  fruits.  oblige  defc  délifter,  qu'on  ne  lui  ait  rcm- 

19.  Donc  ,  fi  l'oppofition  n'eft  pas  for-  bourlé  les  améliorations  qu'il  a  faites  de 

mée  avant  la  fin  de  latroifiéme  criée  ,  le  bonefoi  [«],  )  le  Preneur  aura  fon  recours 

Seigneur  gagne  les  fruits,  depuis  le  jour  de  contre  le  Seigneur  ,  Parceque  le  Seigneur 

la  taifie ,  faute  de  payement  des  arrérages  a  tù  la  véritable  qualité  de  la  chofe  baillée 

de  Rentes  Seigneuriales  i  quand  même  le  à  nouvelle  Rente. 
Propriétaire  soppoferoit  ,  dans  la  fuite  ,       14.  Soient  purgées.  Et  le  Propriétaire 

à  la  réunion  i  car  ce  qui  eft  permis  dans  eft  reçu  à  purger  les  caufes  de  la  Saifie, 

un  tems , eft  cenfé ne  1  être  plus  après  le-  quand  il  veut  }  même  après  le  temps  de 

chéance  de  ce  tems  M.  la  |  preferiptibn  Coûtumiére  :  câril  n'y 

xo.  Faite*.  Ajoutes ,  &  une  Semence  de  en  a  point  entre  le  Seigneur  ,  &  le  Tenan- 

riunion  des  Héritages  fatfis,  i  la  table  dtt  cier  ,pour  raiion  des  Héritages ,  qu'ils  poi- 

Seigneur  :  car  l'ufagea  introduit  ectefor-  fédeM,à  Titre  de  Seigneur, &  de  Tenan- 

raaîité ,  afin  que  le  Seigneur  ne  dépouillât  cier  [dj. 

pas,  fans  Jugement,  ton  Tenancier  ,  de      15.  Sai fines.  Pour  Sai  fies.  Suivant  le  Pla- 

la  pofleffion ,  Se  de  la  propriété  de  l'Hérita-  card  du  S.  Juillet  15^1  [e] . 

ge.  z6.  En  nantPtiJfant.  Au  Gréfe  de  la  Sei». 

il.  Propre  chofe.  A  la  charge  cepen-  ^neurie ,  tous  les  arrérages  prétendus ,  fans 

dant  d'en  uier  en  bon  Pcre  de  famille:  car  ctre  reçu4  à  lesconfigner  en  papier  ;  car  il 

la  propriété,  que  le  Seigneur  acquiert  par  faut  configner ,  pour  purger  effectivement 

le  Jugement  de  réunion,  n'eft  que  tempo-  les  caufes  de  la  Saifie  i  lauf  à  examiner, 

raire  ,  &  ne  doit  fubfifter  que  jufqu'à  ce  dans  la  fuite,  fi  ce  que  le  Seigneur  deman- 

que  le  Tenancier ,  ou  fes  ayans  caule ,  vie-  de ,  eft  dû  ?  au  lieu  qu'à  Paris ,  !a  configna- 

nent  offrir  les  arrérages  [b].  tion  de  trois  années  emporte  main-  levte 

îx.  O*  les  bailler.  Si  le  Seigneur  a  énon-  [f]. 
cé,  dans  le  Bail  à  nouvelle  rente  ,  que  les  ij.  Sub jette.  Afin  que  cete  caution  foie 
Héritages  ont  été  réunis,à  fa  Table ,  faute  de  plus  facile  convention  [e],  E  1  Artois  [h], 
de  Rentes  non  payées  ;  le  Preneur  ,  ou  le  tous  les  Demandeurs,qui  ne  demeurent  pas 
nouvel  home ,  n'aura  pas  de  recours  contre  dans  l'étendue  d'une  Jurifdi&ion ,  peuvent 
le  Seigneur,  pour  l'obligera  le  faire  jouir»  être  obligés  à  doner  caution,  pour  les  dé- 
au  cas  que  l'ancien  Tenancier  viéne  à  payer  pens ,  efquels  ils  pouroient  fuccomber  ;  fin- 
ies arrérages  ,  &  à  reprendre  l'Héritage  j  vant  les  Placards  des  8.Juillet  1531  ['],&  du 
parceque  le  nouvel  home  aété  inftruit  du  14.  Décembre  1546  ['].  qui  permutent, aux 
viœ  de  la  choie.  Parties,de  s'obliger  réciproquement  à  élire 
x  $.  Mais  fi  le  Seigneur  n'a  pas  énoncé,  domicile,  dans  la  Jurifdiélion,  où  ils  plai- 
dans  le  Bail ,  que  l'Héritage  qu'il  done  à  dent. 


nouvelle  Rente ,  a  été  réuni  faute  de  paye- 
ment des  arrérages  i  ou  fi  l'on  ne  juftifie 
pas  que  le  preneur  en  a  eu  concilTance  d'ail- 
leurs ;  pour  lors  ,  au  cas  que  le  preneur 
viéne  a  être  évincé ,  par  le  payement  des 

[a]  L.  1.  te  t.  Cod.  iê  bit  tpti  im  Exil.  io-  f  9. 
[b j  Artois,  An.  jo.  Noces  ; .  &    fui  le  Texte. 


c]  Ordonancede  i66j.  Tit.  17.  Art.  9. 

d]  Artois ,  Art.  jo . 

cÏTit.  11.  Art.  1.  Artois  ,Art.  18.  Saifine. 
fj  Paris ,  Art.  7f. 

H{]  L.  1.  D.  Sifluis  mjm  vtttt- 1-  4. 
t  \)  Artois,  Art.  ij. 
il  Tit.  6.  Art.  10. 

1]  Art.n.  Voycs  Artott,  Art.if.Goflon.  N.  t.  p.jij. 
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TEXTE  DE  L'ARTICLE  XVII. 

'  Le  Vafial ,  tenant  plufieurs  Fiefx, ,  d'un  Seigneur ,  acaufe  d'une  nufme  Seigneurie  î 
efi  tenu  bat  lier ,  feulement ,  ung  Dénombrement  de  tons  [et  Fiefz, ,  efr  une  feule  Décia- 
ration  de  fet  Terres  Cottiéres  j  &  en  lever  y  s'il  lui  plaifiyung  feul  Rècépifiè,  Et  fi  doit 
faffery  par  ungfeul  Serment  de  Fidélité ,  en  [a  Vie  \  nonob fiant  mutation  de  Seigneur  • 
Auquel  II  n'efi  tenu  bailler  nouvel  Dénombrement  ,  ne  faire  nouveau  Serment  de  Fh 
délité. 

.Yoyc*  les  Articles  14.  ij.  ri. 

DU  MOLIN.SOR  ÀRTOISji^ 

ARTICLE  XVIt 


S 


Eulement  un  feul  Dénombrement.  Id  mem  j  id  quoi  DomiMUI  direSus  jufii  exU 
efi  ,  in  une  volumine ,  continente  dif-  gère  fotefi. 
tiniïam  fingulorum  feudorum  defiriftio- 

G  O  S  S  0>      CO  MMENTAIKE 

D  î 

AD  G  O  S  S .  O  N, 

ARTICULUM  XVIL         ,„  xr„ 

CONSUET.  ÀRTES.  DE  LA  COVTVME  &ARTOtS± 

Vaflallus ,  cenens  pluraFeuda,  abuno  Domino ,  unius  Dominations  causa  ,tenetur, 
tantùm ,  dare  unam  Enumerationem  omnium  Feudorum  ,  &  unicam  Dcclaraiionem 
fuarum  Cocteriarum  ;  8c  accipere ,  fi  velit ,  unum  reeeptfe.  Tùm ,  uno  facramento  fi- 
delicatis,  fatisfacit  ,in  vit!  jetiam  fi  mutecur  Dominus,cuinon  tenetur  pracbere  novanj 
enumerationem ,  neque  novum  jusjurancuim.  h.  d. 

z.  f^Vm  Patroni,  apud fethabeant Feu-  1.  T  Es  Seigneurs  ayant,  pardevers  euxj 
K^jdorum  dominantium  catalogos,qui-  JL,  les  Déuombremens  de  leurs  Fiefs  do* 
bus  y  &  dependentia  eontineantur  }  dum  minans,  dans  lefquels  les  dépendances  font 
petunt  quoi  if  fi  habent ,  iniquum  peterè  comprimes  ;  lorfqu'ils  demandent  ce  qu'ils 
i/identur  ;  tametfi  autem  eadem  ejfent  feu-  ont ,  il  fèmblc  qu'ils  requièrent  une  chofo 
da>  novo  infirumento,  deferipta  ;  non  tamen  injufte.  Mais  encore  que  ce  foient  les  mê- 
eademy  ?erfonis>  0-  confiniis  tfed ,  iis  mu-  mes  Fiefs,  qui  doivent  être  repris  dans  les 
tatis,  diverfafiunt  ;  Ideoque  voluit  Con-  Dénombremens  nouveaux  ;  ce  ne  font  ce- 
fuetudo  id  oneris.quibufcnmque  Vaff*llist  pendant  pas  les  mêmes,  par  raport  aux  Pof- 
tmponi  -,  unufquififueyfemel  in  visa,  catalo-  Meurs  ,  &  aux  bouts  ,  6c  cotés  $  dont  le 
gum  exhibeat  fatrono }  q ho  ,  Feuda  t  nova-  changement  a  rendu ,  en  quelque  manière, 
tis  confiniis  ,  &  quantitate  ,  mtlms  agnof  les  Fiefs  difBrens  :  c'eft  pourquoi  la  Coû- 
cantur.  tume  a  vouiu  obliger  chaque  Vaffal ,  de  do- 

.  ner  une  fois  en  fa  vie ,  un  Dénombrement 
au  Seigneur  ;  afin  que  les  Fiefs  foient  mieux 
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rcconus,par  le  renouvellement  des  Tenans  > 
&  aboutihans ,  &  par  la  quantité. 
1.  Pedius ,  cataUge ,  fluritan  Ftudomm       ».  Pedius  avoit  doné  deux  voifins, 
•euique ,  dues  Vicines  freximos  afcrifferati   à  chacun  de  plufieurs  Fiefs  contenus-dans 
Patronus  notent ,  in  te ,  tertium  Vietnam   fbn  Dénombrement  ;  Le  Seigneur  foutc- 
froximum  defiderari  ditlitabat  ;  Pedius   noit  qu'il  faloitun  troifiéme  tenant:  /V- 
ctittr*  ,  fer  dmesi  nnumquodque  Feudum   dits  difoit,  au  contraire  ,  que  chaque  Fief 
fatis  defignari ,  &  agnofci  i  Dubitabatur,    étoit  ailes  defigné,  &  reconu  par  deux.  L'on 
an  ,  es  farte,  catalogus  effet  idoneus,  &    doutoit  fi,  de  ce  chef,  le  Dénombrement 


eieclarandumfin  bec  adjus  commune  refe-  i\  faloic  qu'un  Héritage  fut  indiqué ,  l'on 
rendum  ejfe  ;  fiant  ,fcripto  Jure  [»]  ,  fer-   devoit  avoir  recours  au  £>roit  Commun. 


mkcenfuali ,  feu  catalogo  V affalli ,  cave-  Or  le  Droit  écrit  requiert  que  la  déclara 

tur,  utnomenftmdicujufque  ,  quoinfago  don         q^flve>  ou  lc  Dénombrement 

fit  iqnes  dues  Hcinos freximos  hab  eut  t&  du  Vaûal  ^contiéne  le  nom  de  chaque  Hé- 

qHotjugerumfit  2  decUretur.  Ideoqne  Pc-  ritagc  .  lc  yill      fuf  j      j  l{  ^  fitué 

^catalogus ,  ?«0«l  W ,           ,  <fr  aeux  des  bouts ,  &  cotés  :  &  la  quantité 

f tendus  vUetun  Praxi  tamen  ,  Jtveufu,  d*arpens .  ^  fortc       ^  œ  chcf  V  Dé. 

vensfefalamefi,ntfesfatemricsntfro-  nomrbrcœcnc  de  ^  femblc  fuffifant 

*??  ^'"""r  iNonnulh  ver.    V  non  &reccvab,e.  n  cft  cependant  notoirc  que 

enjeste  qntdem  cenfent  hocjudtctt  arbs-  ,       •           l»ufageVont  introduit  que 

<r» ,  rcltnqutndum.  r^  f^fiât }           d'unHéritagc:  A*. 

£a]  L.  Tornû  cauuali ,  D,  de  Ccnfibus.  y o.  wes  laiflènt  cela  à  X Arbitrage  [A]  du  Juge. 

j.  Pendant  l'abfencede  Sempromus ,  le 

3.  Sempronio  ab fente ,  Patronus  mon*-  Seigneur  en  fit  faifir  le  Fief,  faute  de  E)c- 

Feudum  ejus,  qnbd>mtra  dies  quaàra-  nombrement  non  baillé  dans  les  40.  jours  : 

ginta,  non  effet  et  t  dit  h  s  catalogus  *  creatur  il  y  fit  établir  un  Commiflaire,  pour  la  per- 

Curatorfercipt  rndis  frutlibns  *  aliquot  f  oft  ception  des  fruits  :  quelques  années  après , 

annis  decedit  non  folvende  -,  &  nemo  extitit  ce  Commillaire  décéda  in(blvable,&  per  I  o- 

ei  Hères.  Deinde  revertitur  Sempronius,  ne  ne  s'en  porta  Héritier.  Dans  la  fuite,. 

moxedito  catalogo  ^injetlâ^ue  manu  revo-  Sempronius  revient,  &  après  avoir  aufïï- 

c atà  ,fetitfrHÛuum  refi'ttutïenem  ;  P titra-  tôt  prefenté  fon  Dénombrement ,  &  obte- 

nus  extipit,  agendum  contra  Curatorem,  nu  main-levée  ,  il  demande  la  reftitution 

sut e jus  fJeredem.Semproniusaiteum  ino-  des  fruits  ;  le  Seigneur  foutient  que  Sent- 

femdecejftjfe ,  ne  que  et  Heredem  extitijfti  promus  doit  fe  pourvoir  contre  le  Com- 

quodque  Patrono  imfutandum fit ,  qui  non  miflaire ,  ou  contre  fon  Héritier.  Semf  ro- 

eommiftrit  Cnraterem  id*n\um  :  Reflieat  nius  dit  que  le  Commiflaire  cft  décédé  pau- 

Patronus ,  qnod  idoneumjfet  dum  creare-  vre,&  qu'il  n'a  pas  eu  d'Héritiers:  que  c'eft 

,  fi  fofiea  Uffus  ejtfacuttattbus  ,  la  faute  du  Seigneur  de  n'avoir  pas  établi  un 

Sempronii  efe  damnum ,  nonfuum  f]  \htcy  Commiflaire  felvable  ,le  Seigneur  réplique 

*d  quem  fericulum  fertineret ,  dubttutnm  queleCommitTairc  ctoit  foWable  lors  de  fon 

•fi  :  Refpondi ,  cum  Patronus  hic,fer  slium  établiflement ,  de  forte  que  s'il  étoit  tom- 
bé ,  depuis  ce  temps-là,  dans  l'indigence , 

fb]  L.  Itaautem^.gcffiiic,D.deAdiiw.twoiuai,  c»icok  un  m3L\hçn^  pour  Semf  revins  ,  Se 

1  '  non  pas  pour  lui  :  l'on  a  ici  douté  lur  qui 

devoit  tomber  cete  perte  ?  j'ai  répondu  que 
le  Seigneur  étoit  cenfé  avoir  fait  lui  mc- 

T  c  îij 
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lefferit  >perfe  geffifevidetur,  inofUm  de-  me,  ce  qu'il  avoir  fait  faire  par  un  autre,& 
fnnm,pcriCHlHm  ems  efe ,  non  Sempronii.  par  contéquent,  que  l'indignécc  du  défunt 
J       r  tomboit  fur  l»i  [B] ,  &  non  pas  fur  S*m- 

pronius. 

4.  Julianus  omniA  prtdU  [h*  f entât* ,    ^.Julien ayant  compris.bien  diftin&ement, 
&  cenfuMia  -,  ttno ,  eodemame  profejftonis   dans  un  feulDénomDrement,tous  fes  Héri- 
infirumento  ;  priori  pArte  ,  fend  a  ,  &  fub-    tages  Féodaux ,  &  Roturiers ,  les  Fiefs  ,  au 
feqnenth , ccnf**U*h  dtfiintle  complexe efi;  commencement,ôdcsRoturesenfuiteileSei- 
hocimpttgnAt  Dominm  }  qnod  prtdiA  ai-    gneur  le  blâma,  en  ce  que  les  Héritages  de 
vtrfét  naturét  debeant ,  diverfis  cttalogo-   nature  différente  doivent  être  bailles  par 
rnm  1  nfirum entù ,  exhiberi  •>  Profejfor  con~    dirTcrensDénombremensi/*/**»  au  contrai- 
trat  pojfe,  eodem  inftrumentê>cêntineri3fe-    re,  fou  tient  qu'ils  peuvent  tous  être  repris 
rie  difiin&A  î  Refpondi ,  Confuetudine  fais    dans  un  feul  Dénombrement ,  Iorfqu'ils  y 
txprtjfHm,fkud*li$tm  ,  &  cenfuAlium  di-   font  bien  diftingués.Pai  répondu  que  l'Àr- 
verfa  infiniment  a ,  À  f ajfullo,  edtnda  ejfe-,    ucle  marquoit  allés  que  le  V  allai  dévoie 
quAnqutmprtÂiorHm  dive^nsptrA  ca-    doner  dtfferens  Dénombremens  des  Fiefs, 
talogut ,  eedem  infirumentojviUnU  Do  mi-    &  des  R0tures}  encore  que  fouvent  le  Sei- 
*o,plerMmautrecipidtMr.  gneur  veuille  bien  recevoir  un  feul  Dé- 

nombrement des  Héritages  de  différence 
nature. 

y.  Cornélius  plurA  Fend a  ,  eodtm  Ter-  j.  Cornélius  ayant  diftindtement  repris, 
ritorio ,  fit  a  ,  À  diverfis  tAtnen  dominant!-  en  un  feul  Dénombrement ,  plufieurs  Fiefs, 
bus  Fendis,  eodem  loci  dépende  ntt  a  ,  &  fi-  fitucs  fur  un  même  Terroir ,  mouvans  ce- 
mnl  diflintlc,  eodem  inftrnmento  ,retttlit  ;  pendant  dedifferens  Fiefs  dominans ,  alïïs 
jyominm  bocrtfelltt ,  ejuod  oporteAttdtver-  au  même  lieu  ,  6c  appartenans  au  même 
fis  inftrumtntis ,  edere  catalogos  Feudornm ,  Seigneur  >  le  Seigneur  le  refufa ,  difant  qu'il 
<jHA  ,  à  diverfis  Snperionbus ,  proficifenn-  faloit  autant  de  Dénombremens  féparés  , 
tnr.  ContrA  fufiintt  Cornélius ,  CAtAlogum  qu'il  y  avoit  de  Fiefs  mouvans  de  diffé- 
idoneum ,  efr  recipiendnm  ejfe  j  qubd ,  char-  rentes  Seigneuries  :  Cornélius  foutint ,  au 
t de  idem  3  jt/ftA,  ac  diverfit  decUratio  di-  contraire  ,  que  fon  Dénombrement  étoit 
verforum  Fendorttm ,  cUrè  ,  difiinÙCAHe  luffifant,&recevable;parceque  la  diftin- 
fim  pote  fi  ,  &  itA  fiinè  intelUgendA  ejfe  ction  des  Fiefs ,  &  des  Seigneuries ,  paroifl 
ve rbt  Confnetndtnis  ;  Jguid  Juris  ?  Si  ver-  foit  clairement  par  le  cayer  du  Dénombre- 
baprejfms  infpiciAntur  y  diverfitAt  casaïo-  mcnt  ;  &  que  c'étoit  de  cete  manière  qu'il 
gorum ,  à  di  verfitAte  Fendorum  DominAn-  f^loic  entendre  l'Article  :  Qué  dire  là-def- 
tiumtmetiendA  efi.  ^ot  tgitnr  fnnt  FeudA  fas  ,  Sil'on  s'attache  aux  termes  -y  il  faut 
/uperiorA  ,  têt  idem  edendÂ  funt  çAtAlogo-  r(ig[cr  ja  pluralité  des  Dénombremens  , 
rim  infirment  a.  -  par  la  pluralité  des  Fiefs  dominans.  De  for- 

te qu'il  faut  autaat  de  déclarations ,  qu'il 
y  a  de  Seigneuries  différentes. 
6.  Proximis  duabus  illis  fpeciebusrefb-  6.  Après  Ia  r(folution  des  deux  efp/cts 
lutis ,  etiammi m  dubitabatur ,  An  PAtro-  précédentes ,  l'on  doutoit  encore ,  fi  les  Sei- 
nis  y  five  eorum  JBnartis ,  Isuri  fui  causa,  gneurs,ou  leurs  Gréfiers,pouvoient,  dans  la 
liceret,plnribm  mftrumentis ,  plnres  casa-  vue"  de  gagner  ,  expédier  autant  de  Récé- 
logormmACceptilAtiones  exferibere  pro-  pijfés  ,  qu  il  y  avoit  de  Dénombremens  } 
ferre  ,  non  re^uirentibus  VajfalUs  î  Refi  lans  que  les  ValTaux  les  demandaient  i  )'ai 
pondt ,  Itbernm,  Acintegrum  efe^Afallis,  repondu  qu'il  étoit,  en  la  liberté  des  Vaf- 
-  sAnplnribm  infirimcntis>  velint ,  fibt    faux ,  de  demander  un  feul  ,  ou  plufieurs 

Re'cépijfà}  pour  les  Dénombremens  fepa- 
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Mceptilationet  proferri;  idque,verbis  Con-  rés  ,  &  que  cela  éeoit  conforme  aux  ter- 

[HttM&»ù,e[[econfcHtMneum.  mes  de  l'Article. 

T.AnonnulUsolimdubitatumeft  i^»  ,  7-  piques-un s  o nt  doute  autres,  Si 

Imperii  ugnitio  deberetur  Pontijîci  Rom*-  la  reconoiuance  de  1  Empire  ctoit  duc  au 

no  >Nam?cum  Federicue  <Alnob*rdut  Im-  Pape  >  Car  l'Empereur  Fcderic  Barberouf- 

urator  ,  triplici  coron*  decoratus  effet  y  le  reçût  trois  Courones  ;  Sçavoir  a  Mi- 
nmpe  y  Mediolani  ,fcrre*  ;  quod  «llede  Fer,  ce  qui  marque  1  Empi; 

riH£,fi£*rif*rreâ,  defignetur  -,  Aqutf-  re:a  Aix  la-Chappelle,  celle  d argent  ;  a 

trani  , *rgente* ,  quod  Imper tum  Germa-  caufe  que  l'Empire  d  Allemagne  ett  au- 

nerum  inferius  fit  Auguftali  Dignitate  i  deflous  de  la  dignité  d'Augufte.  Et  a  Rome, 

Rom* ,  aure*  ;  q uU  Imperatorum  effigies  celle  d'Or  ;  pareeque  les  figures  des  Em- 

mininu  aureo  infiulpatur.  guam  quidem  pereurs  font  gravées  fur  une  petite  mc- 

auream^um  Adrianus  Fontifex  Romanus,  daille  d'Or.  Entendu  que  le  Pape  Adrien. 

Federico  Imperatori  ,  contulijfet ,  cxiftïma-  [C],  avoit  donecete  Courone  d*Or  à  i'Em- 

vitfe,ex  eoy  Imperium,vice  beneficiiycontu-  pereur  Féderic  ,  il  crût  û  bien  lui  avoir 

l>fttut  fe  Patronumgloriari  non  dubit*-  conféré  l'Empire ,  par  une  erace  fpécialc, 

rit  ;  Longé  *utem  aliud  fentiendum ,  ac  qu'il  ne  fit  point  de  difficulté  de  s'en  dire 

ffetlandum  eft  ;  Ad ftabiliendum  enim  uni-  lé  Maître.  Ilfaut  pourtant  bien  avoir  d'au- 

verfiOrbis  ftatunt ,  duo  mnnera,  inTerram»  très  fentimens  :  car,  pour  affiner  l'ordre  de 

t  Ctlo,  demi  (fa;  lmperiumy  rfr  Sacerdotium;  tout  l'Univers ,  le  Ciel  a  fait  deux  préfens 

hoctad  rerumdtvmarum  *dminiftrationem\  à  la  Terre  $  Y  Empire  ,&le  S*cerdoce  :  ce- 

illnd  vero  ad bumanarum  rerum  guberna-  lui-ci ,  pour  gouverner  les  chofes  Spiritué- 

tionem.  Jgnjbus  qutdem  duabus  funclioni-  \es  f  &  celui-là ,  pour  conduire  les  affaires 

but  mus  refit ur  ,  &  confiait  Mundus;  Temporéles:  ces  deux  Etats  règlent,  &  fou- 

funtenimvelut  du*  columné  totius  Eccle-  tiénent  le  Monde  entier  ;  ce  (ont  corne  les 

fi*>ftft*  mutuis  *uxiliis,fulcientes ,  fuper  deux  Colomnes  de  toute  l'Eglife ,  qui  s'af- 

tnguUrem  lapident ,  perpétua,  radicata  j  fermiffent  par  un  fecours  mutuel  ,  &  qui 

to  tamen  digniut  eft  Sacerdotium  ,  quod  font  fondées,  pour  toujours ,  fur  la  Pierre 

ffirituulibus ,  Imperium  veroyhum*nis  re-  Angulaire.  Le  Sacerdoce  eft  néanmoins  le 

butjnfervUt.  Interfe  porro ,  utrum  m*jus,  „\ns  fc~ne  ^  en  ce        *ft  deftiné  aux  cho- 

an  minus  i  nultum  dubiutn  ,  netjue  cert*-  fes  spirituéles  -,  au  lieu  que  X Empire  ne 

mtn  incidtrt  poteft-y  utrumque  Neminem  rcgartie  qUe       affaires  Humaines  :  Au 

prater  Deum,*rnofcentfSuperiorem  ,niki-  feftc  ^  -j  ne  peut  y  avoir  aucun  Alice  de 

Uminus,  ex  umbitione  ill*  ydiftdium ,  bel-  douter,  ni  de  difputer, pour  fçavoir  lequel 
lumque  exortum  eft  Lemaum ,  inter  Impe-  ^  le  pjus  ^  ?  ou  je  pius  petit }  l'un  t  & 
tittres  ,  &  F onti fiées  Romanos ,  l'autre ,  ne  rcconoiflànt  que  Dieu  pour  Su- 

périeur: c'étoit  cependant  cete  ambition, 
qui  avoit  doné  lieu  à  la  difeorde ,  &  à  la 
guerre  éternelle ,  qui  a  été  entre  les  Em- 
pereurs ,  de  les  Papes. 
r  9.  Alia,magisad  rem,oceurrit  fpeciesi       8-  Voici  une  autre  efpèce  plus  appro- 
Etenim  Alphenus ,  olim  Feudum  fuum  ig-   chante  de  nètrefujet.  Alphenutzvoit  au- 
nobxU,  pluribus  Rgtllatim  conetffit  in  cen*   trefois  done  fon  Fief  Roturter[D]  ,  a  plu- 
fum  ;  ei  Lege,  ut ,  ex  fmgulis  cenftbut ,  ho-   fleurs  Particuliers ,  en  Cenfive ,  a  concfation 
mrari*  ,  &  Uudimi*  ,  caujis  eorum  occur-   que,dans  les  cas  y  cchéans ,  les  Reliefs ,  Se 
rtntibus  ,  ei ,  heredtbus  quoque  fuis ,  debe-    les  Lods  lui  feroient  dûs ,  &  à  fes  Héritiers, 
rentur  h  deinde  Hères  Alphcni  adiit  Feu-   pour  chaque  arrentement  :  dans  la  fuite, 
dum  t  ejus  catuUgum  exhibet  Prtfetlo  ,  *b   l'Héritier  d' Alphenus  relève  leFicf ,  il  pre- 

fente  fon  Dénombrement, au  Bailli ,  <^u 
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toque  ùbtinet  receptionît  infirumentum  \ 
ttihthnynits ,  hujus  rei  infant  Patronus* 
'*'  «muta  jura  ,  vf/#f*  fronoraria ,  e£*  l*ndi- 
mia  fingnlarum partium  ,  ut  antebac,  pof- 
fiiet  annit  quinquaginta    D  crique  *lius 
Succejfir  offert  cttafogum,  pracedentit  con- 
J*  m  aneum\Patronusimptignat  afférent  jura 
Ditionis  omrtia  tadfe,  non  ad  profefforem, 
fpetlare ,  caque,  fibi ,  longâ  pofftffxone  ,  pra- 
Jfcripta  ejfe  ;  quod  praceient  infirumentum , 
fraudulentafubtilitate,  interceptant  fitiffe>t 
qubdque  alii,atquo  atti  fubinâc  Hercàei  oc- 
cultaverino  ,  ac  celaverintàllud  ;  Vaffallus 
autem  prefejfor  contra  infifiit ,  catalogum 
prioremtaPrafefto  Patrom,cxfedttum,per- 
inde  valere  ,  ac  fi  Patronus  dediffet  ;  quia 
Prxfectus ,  ai  hoc  inftitutus ,  vicem  gerit 
Patroni  \aitque  prafcriptioitem  nihilobfia- 
re\  quodea  ,  qua  Ditionis  fitnty  à  Patro- 
nis ,  in  Vaffallot ,  ne  que  a  P^ajfallif,  inPa- 
tronos  iprafcribi  non  pofftnt  t  Quid  Jurisî 
Tametfi  percepti  fruÉlus ,  long*  poffeffionet 
praferipti  fuerint  \  Jus  t  amen  iilud  Ditio- 
nis, 4 Domino  ,pr*fcribi contra  KaffAlum, 
Confuetudin*  prohibent^  ,  non  potutt  [a]  » 
Ne  que  tnim  prafumendum  efi  tllud  pré  ut 
infirumentum ,  dolo,  fuijfe  obUntum\  quia 
dolus  non  prafumitur,nifi,  a  proponentat 
probetur.  Ideoque  ctnfuimus  catalogum  ejfe 
tecipiendum  ,eo  magts  quod  jamdudum,  in- 
ter  eotytta  conventumk  contraRumque fuifft 
confiant.. 

» 

[a]  Artois,  An. 


9.  Succedir ,  ad  aliam  partem  Cbnfuetu- 
dinis,  alia  fpecies ,  Nam  divet  Feudorum  , 
aliud  habent  à  Prafetlura  Atrebatenfi, 
àiiuda  Lenx,ea ,  aliud  ab  Avennenfi ,  ont- 
nia  pari  ter  ab  Xege,  &  Comité  Artcbate* 
fio ,  dependentia  .  tntcrptllatur,  ab  unius- 
cu;ufque  Curia  Praftilo,  de  jura'mento  fi~ 
delttatis  prafiando,  &t  quodjurtt  efi,exol- 
vendo  ;  excipie  Vafiallus  fe,  Curia  Atre- 
batia  Prdfetlo  ,  juramentum  fi délit atis 
praflittffe ,  &,quod  filitum  effet,  exolviffe: 
Sfque  ,  unicÂfidei praftationo,  ubkfue  Ch. 
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lui  on  done  Ton  R/céTpiffY.  Nonobftant  quoi» 
le  Seigneur,qui  n'en  (çavoit  rien,  iouit,pen- 
dant  50.  ans.,  corne  auparavant ,  ae  tous  les 
Droits  ;  p.  ex.  des  Reliefs ,  &  desLods  de 
chacune  de  ces  portions  arrentées  j  Un  au- 
tre fuccelfeur ,  enfin ,  offre  un  Dénombre- 
ment conforme  au  premier,  qui  eft  blâmé 
par  le  Seigneur,  lequel  allure  que  tous  ces 
Droits  de  Seigneurie  lui  appartiénent ,  Se 
non  point  au  ValTal  :  Qu'il  les  a  preferits, 
par  une  longue  jouifTance  :  que  le  premier 
Dénombrement  avoit  été  reçu  par  fuper- 
cherie,&  queplufîeurs  Héritiers  fucceûT- 
vcment  l'avoient  caché ,  Se  celé.  Le  VaiTal 
fbutientt.au  contraire  r  que  le  premier  Dé- 
nombrement ayant  été  reçu  par  le  Bailli 
du  Seieneur  »c*eft  la  même  chofe  que  fi  le 
Seigneur  1  avoit  reçu  i  pareequ'en  ce  catt 
le  BaUU  r/prefente  le  Seigneur  :  Que  la 
preicription  ne  peut  pas  nuire  «  pareequ'en 
ce  qui  concerne  la  Seigneurie ,  il  ne  peut 
point  y  avoie  de  prefeription  entre  le  Sei- 
gneur ,  Se  le  Vaflal.  Que  dire  là-  deflus  / 
Encore  que  les  fruits  ayent  été  preferits  , 
par  la  longue  poflèmon ,  le  Droit  de  Sei- 
gneurie ».  cependant  ,  n'a  pû  être  preferit 
par  le  Seigneur ,  contre  le  Vadàl ,  au  pré- 
judice de  la  défenfe  faite  par  la  Coutume  ; 
Se  il  n'eft  pas  à  pré  fumer  que  le  premier 
RccSpifie  ait  été  furpris par  dol ,  qui  d'aii-r 
leurs  ne  fe  préfume  point ,  à  moins  qu'il 
ne  foit  juftiné.  De  forte  que  nous  avons 
été  d'avis  que  le  Dénombrement  devoit 
être  reçû  i  &  cela  avec  d'autant  plus  de 
raifon  ,  qu'il  étoit  confiant  que  la  choie 
avoit  été  ainfi  conclue ,  &  arrêtée  entr'eux , 
il  y  avoit  long-temps. 

%Voici  une  autreoft/ce  furtautrepar- 
tit  de  l'Article.  Un  Home  riche  pofledoie 
un  Fief^dans  laMouvance  duBaiiliage  d'Ar- 
ras,un  autre,  dans  celle  deLcns,  Se  un  autre, 
dans  celle  d'Avcne-le-Comte  ;  &  tous,  par 
conféquent ,  dans  là  Mouvance  du  Roi , 
corne  Comte  d'Artois.  Il  eft  fommé ,  par  le 
Bailli  de  chaque  Court ,  de  prêter  le  Ser- 
ment de  fidélité,  Se  dé  payer  ce  qui  eft  de 
droit.  Le  Vaflal  foutenoit  qu'il  avoit  prête 
Ifc  Serment  de  fidélité,  au  Bailli  de  la  Gou- 
vernance d' Arras ,  &  payé  les  droits  accou- 
tumés. Que  la  prédation  de  cete  feule  foi , 
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riarum  Regiarum  Hominem  afiritlum  ejfe* 
tjrquod  Confuotudo  prafiationem  fidei  exi- 
gità  Vaffallo  ,fomoi  in  vit  a  tantummodo} 
ProfeEH  contrajnfiftunt  verba  Confuetudi- 
nis  ^fankintelligenda ,  pro  Fendis ,  ab  uno, 
eodemque  Cafiro  ,profîcifcentibut  j  &  quoi, 
m  quHibet  eorum  Curtf,  prafiandum  efi 
fidei  juramentum  ;  Dubitatur  eut  potiùs 
aibarendum  ?  Mihi  videtur  Vaffallut  ju- 
rejurando  ,  Patron»  fuo,fimel,  prafiito  , 
liberari  ;  q  nid  ta  fidei  prafiatio  ,  utriufquo 
perfonam  refpicir  ;  &  ita  ejfo  verbu  Con- 
faetudinis  accipienda.  Qui  auttm  Dominé 
fao  jurât  fidelitatem,hoc  in  mente  babeat, 
jjicolume ,  tutum ,  honeftum ,  utile ,  facile, 
poflibile  -,  &  quod,  in  hit,  conûlium,  & 
auxilium  ,  rogatut  prafiabit  ;  Dominas  ve- 
to $  fa  bis  omnibus  ,vicem  ,  fidelifuo  ,  red- 
oUre  débet ,  ex  mutuâ,  intereos ,  bénéficia' 
ni ,  feu  Fendait  obligatione  ;  ut  ampliùs 
prdferibitur ,  frafianda  fidei  j]ormà>  Lib. 
Fend.  a.  Cap* 


to.  jilind  autem  juramenti  genus  efi ,  do 
Judtcio ,  fincerâfido,fecundum  Legem,  tir 
Jura  ,  faciundo  }  quod  ,  in  Curiis,frafiant 
rafaUi ,  kDominis  adjurati^ 

il.  BoniJMoUces  »  quatuor  cafibus  anei- 
fites,  anima**  molejtiis  afetli,  hucilluc, 
variis  opinionibus  ,  difirabuntur  j  Primo  , 
quittes aliud  fcripta  Lex précipita  alind 
aquitas fuadèn  videtur:  Secundo,  quan- 
do ,  allegatis  ,  &  prohatis ,  adver futur  eo- 
rum  confeientia  ,  feu  verisas  ipfa  rerum, 
qua  privatim  fibi  comporta  eft,  répugnât 
frobationibms  :  Tertio  ,  ubi  probationes 
utriufque  Partis,  ut  pleriemque  evenire 
filet  y  adeofunt  aqualos,  ut^quam  eut  pra- 
feras  ignores  ;  Quarto ,  quando  probationi' 
bus  Partiumt.de  reiveritato ,  eut  iunitautr 
judicium,  non  liquet  fatis. 

1 1.  Caterùm,  ubi  aliud  Lex ,  aliud  t/£- 
quitas jubet  [*\iCautum certi  efi, in  omnibus^ 
rebus,pracipuamojfeJufiitia ,  aquitatifque 

fclL.EUcnit,B. de Jjid,  j.u. 
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le  rendoie  Home  dans  toutes  les  Courts  du 
Roi  j  &  que  la  Coutume  n'obligeoit  le  VaC 
fal  qu'à  une  feule  prédation  de  foi  durant 
fa  vie»  Les  Baillis  iniiftoient ,  au  contraire , 
que  les  termes  de  la  Coûcume  dévoient 
s'entendre  des  Fiefs,  qui  font  dans  la  Mou- 
vance d'unfeul,&  même  Château;  mais 
que  le  Serment  de  fidélité  devoit  être  prêté 
dans  chacune  des  Courts  différentes.  L'on 
a  demandé  qui  avoit  raifon  î  II  me  femble 
que  le  Vafial  eft  libéré  par  la  preftacion 
d'une  feule  foi ,  faite  à  fon  Seigneur  :  car 
cete  prédation  ne  regarde  que  la  Perfone  de 
l'un  ,  &  de  l'autre  :  Se  c'eft  ainfi  qu'il 
faut  entendre  les  termes  de  l'Article.  Il 
faut  que  celui, qui  jure  la  fidélité  a  fon 
Stigneur,  ait  dans  Fefprit,  qu'il  le  con fer- 
ver  a  t  défendra ,  re/peftera ,  qu'il  lui  fers 
utile,  aisé,  qu'il  lui  rendra  les  (hofes, 
pojjiblcs ,  &  prêtera  aide  t  &  confetl  en 
toutes  ces  choies  ,  lorfqu'il  en  fera  requis*. 
Le  Seigneur  doit  rendre  le  réciproque  à 
fon  Vaflàl ,  à  caufê  de  l'obligation  mutuéle 
qui  relulte  <Iu  lien  féodal  i  ainfi  qu'il  eft  dé- 
crit plus  amplement  au  Livre  1.  des  Fiefs  -, 
Chap.  G. 

10.  Mais  il  y  a  une  autre  efpéce  de  Ser- 
ment ,  que  les  Vaflaux,  duement  conjurés- 
par  leurs  Seigneurs ,  font  obligés  de  prêter? 
[E]  A  fçavoir  ,  qu'ils  rendron:  ,  de  bone 
foi ,  la  J  uitice  ,  félon  la  Loi ,  Se  le  Droit. 

11.  Il  y  a  quatre  cas,  où  les  bons  Juges 
le  trouvent  fort  embaraffës  par  la  diverfité 
des  opinions.  i°.  Quand  la  Loi  écrite  or- 
donc  une  cfiofe  ;  &  que  l'équité  infinuc  le 
contraire.  i°.  Ôuand  leur  confeience  ed 
oppofée  aux  choies  alléguées,  &  prouvées; 
c'eft  à  dire,  quand,  en  qualité  de  Particu- 
liers, ils  fcavent  que  la  chofe  eft  contraire 
aux  preuves.  j°.  Quand  les  preuves  des 
Parties  font  tclement  égales ,  corne  il  ar- 
rive fouvent  *,  qu'on  ignore  celles  qui  doi- 
vent être  préférées  î  40.  Quand  les  preuves 
des  Parties  ne  font  pas  afles  évidentes  pour 
y  aflèoir  un  Jugement  folide. 

u.  Au  refte  ,  quand  la  Loi  ordone  une 
chofe ,  &  l'équité  une  autre  -,  il  eft  plus 
fur  d'avoir  égard,  en  toutes  fortes  d'agai. 

Vu 
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fcnpu  qukmJhiai]nrisrationem,utyfiÂe  res,à  la  Juftice,  &à  l'équité  écrite ,  plû- 

fceleribus puniendts,agatur  ;  ea  ,  aquitain  tôt  qu'au  Droit  étroit  :  p.  ex.  s'il  s'agit  de 

obfervanda  gratta  yfeptemmodis  ,Jive  cir-  la  punition  des  crimes  ,  l'équité  fugçére 

cunjlantiis ,  confideranda  funt  \  nempe  eau-  fept  circonftances ,  aufquellcs  on  doit  taire 

sa  ,  perfonâ  ,  loco,  tempore  ,  qualitate,  attention  :  Sçavoir,  la  Caufe%  laPerfone^ 

quantitate  ,  eventu  ;  ut  déganter  feribit  l*  Lieu,  le  temps,  la  qualité,  la  quantité, 

CUudius  Saturninusjunfconfultus  [»].  In  &  l'événement  ;  corne  dit  élégamment  le 

aliis  vero  civiltbus  eau  fis,  etiam  eadem*  J.  C.  Claude  Saturninut.  Dans  les  aflai- 

&  ,  idgtnus,  alia  ctrcunjlantia ,  quane-  res  Civiles,  il  faut  cenfidèrer  les  mêmes 

gotium  contmgunt ,  expendenda  funt  ;  qua  circonftances,  ou  d'autres  fcmblables ,  qui 

nonjint,  à  ratione  fcrtptaLegis ,  difpara-  concernent  l'affaire  ;  lorfqu'elles  ne  font 

ta  ;  Excmplt  loco  ,  ejj-doilrina  tad ampli»»  pas  contraires  àlaraifon  delà  Loi  écrite; 

emhujufce  difficultatis  explicattontm  %ac-  & , pour  un  plus  grand  éclairciftcment  de 

ommodari  poted  pulchra  faili  fpecies ,  À  cete  difficulté  ,  l'on  peut  fe  fervir  ,  par 

-     i  r     /-  '  r  i..     t  L   A:n*..*   -   ; J'.  s,  j.„„f„:  ~. 


rem 
c 


judi 

fuo  faciant,  ne  que  nimiùm  ingenh  indul-  Difputes.  Mais  il  faut  télement  juger  félon 

géant  fuo,fed  juxta  Leges ,  drjura,  citra  l'équité  ,  que  les  Juges  ne  facent  rien  de 

odium  ,&favorem  ,fincerâmente ,  &  per-  leur  Chef,  &  ne  s'en  fient  pas  trop  à  leurs 

fetuà  voluntate  ,  cm  que  tribueudi  quod  efprits  :  car  ils  doivent  prononcer  ,fuivant 

fttum  efly  pronuncient,  Jes  Loix ,  &  le  Droit  ,  lans  haine ,  &  fans 

envie  de  favorifer  l'une  des  Parties  plutôt 

a]  L.  Aut  fa£a ,  D.  de  Pocn.  4s.  ij.  que  l'autre  j  dans  un  cfprit  droit ,  &  avec 


b]  L.  Boiut  fides ,  D.  Depofiù.  16. }.  utie  ferrae  volonté  de  rendre ,  à  chacun ,  ce 

qui  lui  appartient. 

ij.  Kursum ,  quatiesjudicis confeientia,  I;>  £n  fécond  lieu ,  lorfque  la  confeience 

fin  veritas  reit  privatim  et  cognita ,  repug-  d'un  Juge  ,  eu  la  vérité  de  la  chofe,  qui  lui 

natprobatiombns;  quid  agat  oftimusjm-  tft  conuc-  corac  particulier  ,  eft  contraire 

dex  i  dm  ,  multumque  anceps  hafitat.  aux  preuves  *  il  doit,  en  bon  Juge,  exami- 

Omtflis  utique  dtfputationibus  ,  eo  eafu  ner  longtemps  ce  qu*il  a  à  faire  ?  &laifTant# 

Judex ,  commun» opinione ,  definiendis  con-  toutcs  lcs  difputes ,  en  ce  cas ,  il  doit , 

troverftis  ,judieare  emninb  tenetur ,  fecun-  çe\on  l'opinion  commune ,  en  décidant  le» 

dùm  allegata, légitime,  &  plene  probata\  k%   ju      feIon  lcs  ^1^^  Tfou 

^ullà confeientia,  feu  vent  ans ,  pnvattm  }icres  >  pleinement  prouvées:  fans  avoir 

cognita ,  habit  A  rauone  j  quia  Judex ,  pu-  a  £  conoilratlCe  particulière ,  ni  à  la 


hltciautontate  >  fungttur ,  eoque  non,  ex  v^ri(-  ae  la  ch0fe,qu*il  feait corne Particu- 

fHaprtvataconfcienUa  ,  judteat . ■  tta fin-  licr>Car  |ej      n.a ^  dc 

buntAlb.  Bart. &aU>Jnnfperttt  [«]. farn  ^     ^  ^                  ne     e  pas  fe. 

M>ces,  Ht  fHbltca  ferfina  .  utt  debent  jonfe^icon^nœ^aJi^C'eft 


*   ,,  ; .  c                f_r-      *    /»  j  ion  la  propre  conoillance  particulière. cit 

fHbhca  tnfermattone,  &fctenna ,  fidem-  fe  fen£mernt  $Aïberie  Je  Bartole ,  &  des 

que  adhtberehis  tenentur  qua  fibt ,  *//^-  ^ w  Dofteurs.  Lcs  luges,  corne  Pcrfones 

cibus .  nota  funt  i  non  h,s ,  qHa  norunt  ut  hV        doivent  fci*^  l'enquête,  & 


vider etttr,  eo  caf*,  aliumjudiçcm 


qu'ils  fçavent  entant  qi 
pendant  le  Juge  eftimoit,ou  doutoit  qu'il 


[cl  L.  Incitas,,.  Ter ir«.  D.  de  OfF.  Prxfidi*.  x.  lï.   neLlui  fût  Pas  Permis  »  Cn  N;ertU  de 
X.i.C.UtquxdcùiiuAdvo.1.  p.  publique  de  juger  contre  fa  propre  fcicncc, 

il  feroit  bien  de  fe  fubllituer ,  ou  commetre 
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fitbfiitui ,  ont  dtlegari\  ne  alioquijudicans,  un  autre  Juge  en  ce  cas  >  de  peur  de  fê  ren~ 

tont ra  dïUamen  çvnfcicntîa,  fient  reus  ju-  dre  coupable  de  ce  Jugement  4  s'il  jugeoit 

itig,  contre  les  lumières  de  la  confcience. 

M-  JShytie*  dent  que  Atkorit  »  &  Rei  14.  Toutes  les  fois  que  les  preuves  du 

probationes  ,  adeo  pares  exifinnt  j  ut  qua,  Demandeur ,  &  celles  du  Défendeur  font 

cuipraponderet ,  cuive  potins  adharendum  fi  égales,  que  les  plus  habiles  même  ne  peu* 

fit}  vel  à  doftijpmis  9  difcerni  nonpojfit;  vent  point  difcerner  celles  qui  doivent 

htc  profeUo  multa  arcunfpicienda ,  &  *-  être  fuivies,&  qui  font  les  plus  concluan- 

anâ  lance,  circunfiantiis  omnibus»  expert-  tes  >il  faut  examiner  exa&ement  les  afraL. 

denââfunti  &  quod  tandem,  atj ho  t  &  bo-  res  dans  toutes  leurs  circonftances  >  &  ûn- 

nofmagis  confentaneum  videbitur ,  fcqueu-  vre  cependant ,  ce  qui  cft  plus  conforme  à. 

dumfjt.    ^  ïiquite.  [F] 

\).Vcrnmantcmfi  ,  exlnfirumentit ,  &  15.  Que  fi  néanmoins  la  vérité  de  la  chofe 

iefiibus  hincinde  produits  t  de  rei  veritate,  ne  paroît  pas  aflez  par  les  titres ,  &  par  les 

mn  fatis  confiât,  abfoivendus  efi  Rem  i  témoins  produits  de  part,  &d"  autre.il  faut 

Une  tamen  incurrit difficulté  ;  Aftore  non  décharger  le  défendeur  :  Voici  pourtant 

probante  » Reus-ne,  à  petitionibus  Atloris  ?  une  dirhculté.  Sçavoir  ,  fi, quand  le  De- 

an,abobfervationcjudicii,fit  abfolvendnsi  mandeur  ne  prouve  point  »  le  Défendeur 

cuifolvenda  hac  adhibenda  defiinftio  cfo  doit  être  déchargé  des  prétenfions  du  De- 

gnando  ASorit  nulla  probatio  fafta  efi,  mandeur? ou  feulement  de  la  procédure  > 

nec  elfuit  terminus^adprobandum.fiatutus',  pOUr  décider  cete  queftion ,  il  faut  diftin- 

co  cafu  ,Re*s,ab obfervationejudicii  ,five  guer  .  lorfque  le  Demandeur  n'a  fait  au- 

abinfiantiâ,  abfolvendus  efi  ;  autfiatuto ,  cune  prcuve  >  &  n'a  pas  cu  de  terme  fixé 

ad  probandum  terminé ,  nthtl  probavtt  Ac-  poUr  ]a  fare  >  en  ce  cas,  le  Défendeur  doit 

ton  Reus  ,abefus  petitionibus ,  definitivt  ^re déchargé  de  la  procédure, ou  de  l'in- 

abfohcndus  e(l  ;  fi tamen ,  nnllotermino  ad  ftance.Que  fi,aprés  avoir  eu  un  temps  pour 

probationem  dato  ,  Rtus  a  Indice  fimpli-  faire  ra^rellve  f  |e  Demandeur  n*a  rien 

citer ,  abfelvertturx  eo  cafu»  defmttve  ,  m*  -,  le  Défendeur  doit  être  déchargé 

five  abfolme    cenferetur  Reus  'bjolutus:  définitivement  de  la  demand:.  Si  néant 

utfcrAuntAlbe.  Cy.  Bart.  &  al»  DoZo-  m^  ^  {{ n>y  ayoic  poinc  cu  ^  ^  accor^ 

vts  L  J*  dé  pour  les  preuves  \  6c  que  le  Défendeur 

.  fût  abfous  Amplement  par  le  Juge  \  en 

IaJInUA<imoacn4i,D.<IeJurejur.ii.i.  CQC^  le Défendeur  feroiteerue  déchargé, 

définitivement ,  ou  abfolument ,  de  la  de- 
mande. C'eft  l'avis  à'Alberic ,  de  Cjnus  , 
de  Bart  oie,  &  des  autres  Docteurs. 


NOTES  SUR  LE  COMMENTAIRE 

DE  GOSSON 


» 

ARTICLE  XVII. 

Au  Nombre  1.  j>our  raifon  d'un  Héritage  ,  foient  tenus, 

i.  [A]  T"  *  Arbitrage,   L'Ordonance  du    a  peine  de  nullité  ,  de  déclarer ,  par  leur 
y  t  mois  d'Avril  \66-j  [*] .  veut  que    premier  Exploit ,  le  Bourg,  Village ,  ou  Ha- 
ceux  qui  font  demande  de  quelque  chofe ,    meau ,  le  Terroir ,  &  la  Contrée ,  où  l'Hé- 
[  a]  Tit.  9.  An.  j.  4.  riwge  eft  fitué  j  les  nouveaux  Tenans ,  Se 

Vu  îj 
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aboutiflans,  du  côté  du  Septentrion  ,  du 
Midi ,  de  l'Orient ,  &  de  l'Occident ,  6c  la 
nature  de  l'Héritage  ,  au  temps  de  l'Ex- 
ploit i  en  forte  que  le  Défendeur  ne  puifle 
ignorer ,  pour  quel  Héritage  il  eft  afligné  ? 

z.  Donc  fi  l'Héritage  eft  fi  bien  défigné, 
que  le  Défendeur  ne  puiflê  ignorer  pour 
quel  Héritage  il  eft  affigné }  il  n'y  a  pas  de 
nullité  <lans  l'Exploit ,  où  quelques-unes 
de  ces  formalités  ne  font  pas  reprifesjçar 
le  motif  de  la  Loi  a  été  rempli. 
Ah  Nombre  j. 

3.  [B]  Sur  lui.  Voici  la  diftinÛion  que 
l'on  peut  faire  ,  en  ce  cas  :««  leCommiflai- 
re,établi  à  la  perception  des  fruits  de  l'Hé- 
ritage tërifiSeijmeurialement,  étoit  notoi- 
rement folvabfe ,  lorfqu'il  a  été  établi  \  ou 
il  ne  l'étoit  pas. 

4.  Si  le  CommifTaire  étoit  notoirement 
fblvable  ;  le  Seigneur  n'eft  pas  tenu  de  l'in- 
folvabilité ,  qui  eft  lurvenue  depuis  :  par- 
ceque  ,  dans  cet  établillèment.  ,  il  a  luivi 
la  foi  publique  }  Se  il  n'eft  pas  tenu  ,  en 
cete  occafion ,  d'une  tr  es-grande  diligence 
Duifque  c'eft  le  Propriétaire,qui  a  doné  lieu 
a  la faifie  Seigneuriale; faute  d'avoir  fatis- 
fait  à  fes  obligations. 

Si  le  Commiûairc  étoit  notoirement 
infolvable;  le  Seigneur  eft  tenu  des  doma- 
ges  intérêts  qui  en  réfultent  >  fauf  fon  re- 
cours contre  les  Officiers  i  s'ils  ont  établi 
œCommiflàire,  fans  fa  participation  [*]. 
An  Nombre  7. 

C.  [C]  Adrien.  Le  Pape  Adrien  IV. 
courona  l'Empereur  Fédcric  I.  dit  Barbc- 
rouûe ,  à  Rpme ,  le  1 5.  Juin  1155. 
Ah  Nombre  8. 

7.  [D]  Fief  Rotnrier.  L'on  nome ,  ici , 
FiefXotHriery  celui  qui  n'a  ni  Juftice,  ni 
Seigneurie  j  cefk  *  dire ,  qui  eft  fans  mou- 
vance [b]  :  ce  Fief  Roturier  ne  peut  pas  de- 
venir Noble  ;  c'eft  à  dire ,  acquérir  des 

[a]  Du  Molin  ,  far  Paris  irio.  Art.  6.  ir8o.  Art.j. 

Glof.  7.  N.  xj.  &  if.  Ci-deflbus ,  p.  J4z.  N.  j. 
f>]  Arwiis  ,  A«.  41.  Amiens ,  iï<7.  Art.  17. 
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mouvances,  par  le  Bail  à  Cens,  ou  a  Ren* 
tes  Seigneuriales,  du  gros. du  Domaine  du 
Fief,  fans  le  confentement  dn  Seigneur  do- 
minant [c]  l  Mais  fi  le  Seigneur  ,  ou  les 
Officiers,yont  conférai  une  fois  îles  Baux 
à  Cens  ,  où  à  Rentes  Seigneuriales,  fubfi- 
ftent  i  &,de  Roturier  que  le  Fief  étoit  aupa- 
ravant ,  il  devient  Fief  Noble.  De  forte 
qu'en  Artois ,  il  eft  permis,  aux  Seigneurs, 
de  doner  la  Juftice  >  &  la  Seigneurie  ,  am 
Fief  roturier. 

Ah  Nombre  10. 

S.  [E]  De  fréter.  Il  n'y  en  a  pointd'Art 
ticle  précis,dans  laCoûtume  générale  d'Ar- 
tois mais  cela  fuit  aues  de  ceux  [d]  ,qui 
atribuent  l'exercice  de  la  Juftice  aux  Ho- 
ntes, qui  poflédent  des  Héritages  dans  la 
Seigneurie  ;  Car  fi  le  Seigneur  doit  faire 
exercer  fa  Juftice  par  fes  Homes  5  il  eft 
d'une  confcaucnce  néceiTaire  que  ceux- dL 
foient  obliges  de  l'exercer  :  autrement  la 
CommiÛlon  de  la  Juftice  ,  octroyée  aux 
Seigneurs  #  feroit  illufoire. 

5>.  Au  furplus ,  les  Homes  ne  font  obli- 
gés de  defervir  les  plaids  if'efi  À  direy  d'e- 
xercer la  J  uftice ,  que  quand  ils  en  font  re- 
quis,ou  leurs  Procureurs, qu'on  nome  Ser- 
vant [e]  ,  &  ils  n'en  peuvent  pas  être  requis 
tous  les  jours  :  car  cela  fatigueroit  les  Ho- 
mes de  Fief,  &  les  détourneroit  de  leurs 
affaires  ,*  Mais  feulement  de  quinzaine  en 
quinzaine ,  ou  d'autres  rems,  fixés  par  les 
Titres  [<]. 

Ah  Nombre  14. 
10,  [F]  L'équité.  L'équité  veut  que  quand 
le  Droit  du  Demandeur ,  &  celui  du  Défen- 
deur paroilfent  également  établis  >  l'on  dé- 
charge le  Défendeur  \  car,  lorfque  les  cho- 
ies font  égales  ;  la  caufe  du  Pofleflcur  , 
c'eft  à  dire  de  celui  à  qui  l'on  demande  $ 
«eft  toujours  la  meilleure  [s]. 

'c]  Artois ,  Art.  141»,  fj. 
'd]  Artois,  Art.  1.4.*.  n. 
c]  Court  Féodale  de  ficabant ,  Art.  4J3 
fj  Amiens  ,  1/07.  Art.  77, 
f£]  C.  6j.  dcR.J.  in  6, 
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9  1   i'Auicli  XVII, 
,  x/f 7.  Ait.  tx.  &  14, 


J4' 


i**\Tj4Jfdl.  L'on  en  dit  autant  du  7V  qualité  de  Rotures  ,  ou  d'arrière- Fiefs; 

V  nsncicr,  qui  poftéde  différentes  Co-  qu'elles  avoient  auparavant  [*»]  j  à  moins 
teries  ,  ou  Rotures  ,  dans  l'étendue  d'une  que  le  Seigneur  acquéreur  ne  déclare 
même  Seigneurie ,  ou  de  différentes  Sei-  qu'il  veut  en  éteindre  les  qualités,  &  qu'il 
gneuries ,  appartenantes  à  un  même  Sei-  veut  que  les  acquittions  foient  réunies 
gneur }  De  forte  qu'on  doityfuivre  ce  qui  au  gros  de  (on  Fief  [e]. 
eft  dit  en  cet  Article,  &  dans  les  Notes,  à  7.  S'il  tuipUift.  Donc  s'il  ne  lui  plant 
l'égard  du  Vaflàl.  pas ,  le  Vaflal  ne  fera  pas  obligé  de  retirer 

u  A  CMÙfe  d'une»  Donc ,  fi  le  Vaflal  RMpiffé  de  la  déclaration  qu'il  aura 
tient  difTérens  Fiefs,  d'un  même  Seigneur,  fournie 

à  la  vérité,  mais  à  caufe  de  différentes  Sei.  8.  A/cip$J!/.  Le  Vaflal,  qui  done  plu- 
gnemries  ;  le  Vaflal  fera  tenu  de  fournir  au-  fieurs  Dénombremens ,  &  Déclarations ,  à 
tant  de  dénombremens  ieparés  ,  qu'il  y  un  même  Seigneur  ,  n'eft  pas  obligé  de 
aura  de  Seigneuries  dominantes  difréren-  prendre  de  Récépifi  ,  s'il  ne  veut  :  Mais 
tes;  Car,  corne  les  Droits  des  Fiefs,  (ont  au  cas  qu'il  en  veuille,  il  faut  lui  expédier 
àpréfent  plus  réels ,  que  perfonels  [»]  -,ils  autant  de  RfcépiJ?/s  qu'il  y  a  de  Seigneu- 
doivent  être  acquités  féparément,  envers  ries  ,  aufouelles  il  a  fourni  les  Raports: 
chaque  Seigneurie,  à  qui  ils  font  deusj  afin  car  il  ne  faut  point  confondre  les  Titre* 
que  le  Seigneur,venant  à  aliéner  une  de  ces  d'une  Seigneurie ,  avec  ceux  d'une  autre. 
Seigneuries,  ne  foit  point  obligé  demor-  9-  De  forte  que,  fi  tous  les  Fiefs,  &Hc- 
ccJcr  Ces  Titres ,  ni  de  les  extraire.  ritages  étoient  dans  une  même  Seigneuries 

3.  V»g  Dénombrement.  De  forte  qu'un  le  Propriétaire  ne  ferait  néceflité  oepren- 
mèmeCayer  contiendra  la  defeription  des  dre  qu'un  feul  Réctpifii  ■>  quoiqu'il  eût 
différais  Fiefs  mouvans  de  la  même  Sei-  donéplufieurs  Dénombremens ,  &  Décla- 
gneurie.  rations. 

4.  Et  une  feule.  Le  Seigneur  peut  de-  10.  Nouvel.  Le  Vafial ,  ou  le  Tenaiu 
tnander  que  la  Déclaration  des  Rotures,  cier,  eft  tenu  de  reconoître  fon  Seigneur, 
tenues  immédiatement  de  lui ,  foit  féparée  une  *°is  en  fa  vie ,  à  fes  dépens  ;  c'eft  pour- 
du  dénombrement  des  Fiefs.  «Foi  il  eft  tenu  des  frais  du  Raport ,  &  du 

5.  Mais  pour  ce  qui  eft  des  Terres  Co-  Serment  de  fidélité  [«]. 

ticres ,  mouvantes  d'un  des  Fiefs  du  Vaflal,      *  «•  Si  le  Seigneur  ,  ayant  perdu  le  Ra- 


fal  n'eft  pas  tenu  d'en  fournir  une  Déclara-    aux  dépens  du  Seigneur, 
don  feparée  >  il  peut ,  &  doit  même ,  pour       1  z  • 

A  S.  Pol  [f  J ,  le  Raport  eft  dû,  à  cha- 
la  coniervatjon  de  fes  Fiefs ,  métré  les  Ro-    que  mutation  de  Seigneur. 


rares,  dans  les  dépendances  du  Fief,  d'où 
elles  font  mourantes. 

6.  Les  Héritages  fitués  en  Artois,  acquis 
par  le  Seigneur  dominant ,  rerienenc  leur 

H  L'Hameau, Lit.».  Cj. 


13.  Nefeire.  Ceci  eft  contraire  à  la 

Contre,  Paris,  Art.  f  j. 
cl  Artois,  Art.  118. 
<f  Artois ,  Art.  ir .  S'il  en  eft  requis, 
cj  L'Homeau,  LiT.x.C.  u,  Loi&l,  Inftat.  Lît. 

4.  Tic.  ).u.46. 
[f]  S.  Pal  if  ji.  Tir.  t,  Art.  t. 
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plupart  des  Coutumes  ancienes  du  Royau-  perpétuel  à  legard  de  celui  qui  l'a  prêté  ; 
me  [*].  il  l'oblige ,  fa  vie  durant ,  envers  tous  les 

14.  Mais  nôtre  Article  eft  cependant  Propriétaires  du  Fief  dominant  :  un  nou- 
conforme  au  Droit- Canon  [b]  \  dont  la  veau  Serment  ne  l'obliger  oit  point  davan* 
raifon  eft  que  le  Serment  de  ndelité ,  étant    tage  ',  8c  ainfi  il  (croit  inutile  de  le  prêter; 

r  ,  _        *  .  car  il  ne  faut  pas  multiplier  le&  êtres  fans 

[alParu.ijio.iUc.  47.^80.  Art. €f.  nlrf>cr.tL        r  r 

P>]  C.  14.  txtri ,  de  furtjur.  u  14*  Amiens ,  ij»7.  «cccuuc 
Art.  14. 

TEXTE  DE    L'ARTICLE  XVIII: 

Se  une  Seigneur, ayant  faify  aucuns  Héritages, par  raultede  Dénombrement,  a  re- 
ceu  les  fruiz  defdicts  Héritages  ,  ainfi  faifiz ,  II  ne  fait  lefdi&s  fruiz  Cens  ;  Mais  eft 
tenu  en  rendre  compte ,  au  Propriétaire  -y  en  lui  baillant  fon  Dénombrement  j  en  pur- 
geant tous  defpens,  tant  pour  laSaifine,  comme  pour  avoir  meflbnné,  receu,&  garde 
les  fruiz  defdicts  Héritaiges* 

Vo;ê$  les  Art.  14.  ij  .  17. 

NOTES    DE  BAUDÛIN, 

SUR  ARTOIS,  1540.  ARTICLE XIV. IJ44.  ARTICLE  XVIII. 


•I 


h  nef  util  lefdiftt fruiz. ftens.Qç  néant-  fon  dol ,  ou  fraude  :  Mais  s'il  n'avoit  dc- 
moins,  puùqu'il  en  a  l'adminiftration,  puté  Garde  ,  &  Commiflairei  ni  foufFcrt 
pccult  bien  vendre  les  fruits  périflTables  ;  à  que  le  Vaflal  labourât ,  &  cultivât  Ces  ter- 
la  charge ,  toujours ,  de  rendre  compte  ;  fi  resj  ains  laine  la  chofeà  Riéts  ;  eft  bien 
comme  pceult  un  Créancier  ,  poÛedant  raùon  qu'il  porte  tout  l'intércft  du  Vaftal, 
quelque  Terre  ypotequée,  ou  aultre  pof-  aufli  avant  qu'il  en  eft  caufe,foic  par  £on 
iedant  comme  leqneftre.  L,  ult.  D.  de  dol ,  coulpe  y  ou  négligence. 
Réunir.  Reis.  [48.  17.]  4- Bien  eft  vrai  que  ceux  qui  n'ont  char- 
1.  En  rendre  compte,  au  Propri/tain.  Et  ge  de  la  garde ,  &  adminiftration  de  la  chofe 
aufli  Reloua  ;  Ce  qui  eft  de  nécefîâirc  con-  d'autruï }  mais  feulement  quelque  détenue, 
féquence:  car,  à  la  reddition  des  comptes,  à  leur  privé  prouffiâ  »  fi  comme  Créan- 
on  annexe  le  payement  de  ce  qui  demeure  chiers ,  qui ,  de  droict ,  font  mis  en  poflêf- 
cn  refte  :  Et  s  il  y  a  eu  Député  Commiflâire  fion  par  la  coutumace  du  Débiteur ,  ex  i°. 
au  Fief  faifi ,  fera  ledit  CommùTaire  tenu ,  &  x°.  Decreto ,  ne  font  tenus  que  de  leur 
au  Valfal,ayant  offert  fon  Dénombrement,  dol  ,  &  bon  de  négligence   pour  aultant 
&  obtenu  main-levée ,  rendre  compte,  &  qu'ils  ne  font  que  leur  affaire  privée  ;  & 
Reliquu  \  voire  aufli  de  (zceulpe  iegire;  n'ont  prins  aulcune  charge  pour  aultrui. 
tout  ainfi  comme  un  Créancier  ,  qui  pof-  L>in  vendit$one,§.  deTempore,  L.  Prttor 
féde  quelque  chofe  ypotequée.  Et  c'eft  une  4ir.  $ .  eft  prit  créa.  D.  de  Bon.  jiuth.Jud. 
Régie  générale ,  en  Droit,  que  Tons,  ayant  pffid.  [41.  5.] 

U  charge  du  bien  d' Autrui ,  ne  pœuvent  5.  Pour  pratiquer  icelui  Article ,  où  les 

ejlre  négligent  tque  à  leur  propre  J'hommu-  Seigneurs  ont  toujours  faculté  de  pouvoir 

ge,  &  tnt/reft.  failir  les  Héritaiges  d'eulx  tenus  ,  pour 

Quant  au  Seij  prieur  Féodal,  s'il  a  duc-  eûre  payés  de  leurs  arrérages  des  Rentes , 

ment ,  &  de  bonne  foi.député  Commuîaire,  dont  font  chargiés  lefdiCte  Héritaiges  i  ef- 

au  Fief  faifi  -t  ne  devera  eftrc  tenu ,  que  de  diètes Saifines ,  fault  garder  la  forme  avant 
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di#e  ;  &  cncores  s'il  ne  vocult  ufer  de  telle  l'autre ,  &  forçant  de  l'£glife ,  oue  les  Hc- 

Saiiîne ,  il  pccult  faire  publier  lefdids  Hé-  ritaiges  qu'il  (aiÇt  nommer  ,  font  en  fçs 

ritaiges  charges,  par  trois  Dimanches, en  mains, par fauke.de  rentes  non  payées,  . 
l*Eglile  du  Lieu  Seigneurial,  fuivans  l'un 

G    O    S    S    O*  COMMENTAIRE 

ad  D  E   G  O  S  S  O  N , 

ARTICULUM   XVIIt.  sVR  L.ARTlCLZ  xriUt 

CONSUET.  AR  TES*  de  la  covrv  me  d' Artois, 

Si  Dominus  ,  fxfitis  quibufdam  Herediis  ,  ob  defe&um  Enumeramenti  ,perceperie 
fcudus ,  eos  non  facit  fuos  î  Sed  tenetur  reddere  rationem,  Proprietajio  ;  cûm  dabit  luam 
Enumerationem  ;  purgando  expenfas,  tara  pr opter  faiûnam,  quàm  propeer  meflem» 
&  cuitodiam  fru^tuum. 

i.TNtellcécui  hujus ,  occurrit  hacc  /pecjes;  1.  T  TOici  tme  efp/ce  propre  penrtimel- 
jLMortePatrisyFeHdnmfnceediePMpil'  \  ligence  de  cet  Article.  Un  Fief 
U :  moxt  à  Métré ,  folvitur  Honorarium.  échoit ,  à  un  Pupille ,par  le  décès  de  fou 
Interptllatttrde  praftatione  fnramenti ,  &  Pére.  La  Mère  paye  auifi-tôt  le  Relief:  Elle 
de  exbibhione  Cataîogi  intra  dtes  quadram  eft  fommée  de  prêter  le  Serment,&  de  bail- 
ginta  i  intérim  moritnr  Mater ,  Pupille  ,  1er  Dénombrement  dans  les  40.  jours.  Ce- 
fne  Tutere  ,  dcreliclo',  Patronne  ,  lapfis  pendant  la  Mcrc  meurt,  &  laiflè  lcPupile 
quttdragmta  oUebus  t  jubet ,  jure  Regaiia  ,  fans  Tuteur.  Au  bout  des  40.  jours ,  le  Sri* 
tfoortarifruthuTeudi.  Hic  Ambigu  ht  ,  ah  gneur  ordone  qu'on  lui  apporte  les  fruits, 
•dire  Catalogne»  teneremr  atas  Ptepillaris}  par  droit  de  Régale.  L'on  doutoit,en  ce  cas, 
an  ad  praftationem  juramenti  t  &  utrum  fi  le  Pupile  étoit  tenu  de  doner  un  Dénom- 
ma/,* jus  ,tntum,  pojftt  exerceri  !  Ad  brement ,  de  prêter  Serment,  &  fi  le  droit 
bac  refpondi  ;  cùm  Miner  conditioner» fuam  de  Régale  pouvoit  être  exercé  contre  lui? 
mehorem ,  no»  détériorent ,  facere  pojjît;  j»ai  répondu  ,  qu'attendu  que  le  Mineur 
qui  fibi  utiliagefia  fant ,  jure ,  cautum  eft  pOUVOit  faire  fa  condition  meillcure,&  non 
valereit^tta  autem  obligationem ,  ont  alit-  pire .  \e  Droit  VOuloit  que  ce  qui  avoit  été 
nauonem  inducam,  ea  contrahere  prohibe-  fet ,  pour  fon  utilité , Tubfirtât.  Mais  qu  il 
tmldeoqne^deditionem  Catalogitn*n  efi  ^  étoit  défendu  de  faire  tout  ce  qui  em- 
cogtndns  Mtnor  i  ne  FeudaejHs  iniault  noit  obligation,  ou  aliénation  }  de  forte 
Jtrvttnnbus ^bUgentur  £»].  ad  pra.  r  lcMineur  ne  pouvoit  pas  être  contraint 
fiamnem  jurante**  attmet  ;  hoc  reamrjt  J^ller  de  Dénombrement  i  crainte  que 
Jc^nuam^HHm^abwtamo,  dtfcemendvy  Ficfs  ne  fafTent  alTujétis  à  des  fervitudes 
y  s  PupJlMS ,  vel  Mmor  aHatuordectm  injuftcs#  Quant  à  la  pr4ation  de  Serment , 

S  •  n.°"  'J*         \mtrita°  iT""^!*  elle  requiert  la  faculté  de  difeerner  le  bien, 

rf«™> exeufandus  efi  Mmor?}.  Ex  ^Xtm^.  dequoi  un  pupi|lc,  ou  un 

^confeaueme^  adverfnteum  nonpofe  Mincurde       ^  ^      £apaolc . dc- 

teT^TTr"1  lr*  9fMÂStt  "  T  fortequele  Mineur  doit  avoir  lourrrance. 

te  a  petere  3  cr  curare  Tutorem  dart  ;  cm  »-         %  \  r  ■        i  j    •   j  u  '  i..  _   . 

c*»*  *tr               j    D  où  il  fuit  que  le  droit  de  Regale  ne  peut 

ctret  e?  eatAlogum  edere  ,&  jurAmcntum  *           l,           ,.   .i?,,,.  •/,„ 

r,lT  ^       .          ,      '     3  pas  être  exerce  contre  lui.  Il  raudioit  au- 

faUùTî.u.  pouroit  doner  le  Dénombrement,  &  pre- 
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fidelitatis  »  mmine  Minorit  s  prafiares  ter  le  Serment  de  fidélité  au  nom.  du.  Mi* 

jilioqni  Domnus  ,  indtfenfo  Minoriy  onu  neur  j autrement  le  Seigneur  feroit  obligé 

nia  refit  mm  cegeretnn  4e  teftkuer  ,  au  Mineur  non  défendu,  touc 

ce  qu'il  enauroitcujbus  ce  prétexte 

i.  AUud  contigit  ;  Juliut ,  catalogo  fl$ ,.  /'  <fi                 tbofe.  Jule  aflù- 

afferebat  altérant  partemfundietfe  cenfua-  toit  ,.dans  fon  Dénombrement  ,  qu'une 

Um;  altérant  FendalemiPatronns  contra,  p^tie  de  Ion  Héritage  étoit  en  roture,  & 

tetumejje  Fendum  dicebat}  conclndens  ra-  que  l'autre  était  en, Fief  :  le  Seigneur  fou- 

tJoneperjnrii ,  jure  confifeationis  ,fibitetnm  tenoit  que  tout  étoit  Fief }  concluant  ,  à 

adjudicandam  effe,  Sbùd  jnrit  ?  Refpondi  j  cauiè du  parjure ,  à  ce  que  tout  lui  fut  aju- 

quia Patronns nonprobaffet Vaffallnm , de-  gé  par  droit  de  Commue  ,  que  faire» 

io  maie  afferuijfo  ,  partemfnndi  effe  ce»~  j'airépoadu  qu'il  n'y  avoit  point  lieu  à 

fnalem  i  non  ejfe  confifeationi  locnm\  Atqni  la  confifeation  >  veu  que  le  Seigneur  ne 

pana  conffeationit ,  non  mftdolo  malo ,  corn-  prouvoit  point  que  le  Vaflàl  eut  affirmé, 

mittitur  >  qui  non  prafnmitur,  nifi  probe-  par  dol,au'unc  partie  étoit  rature:  carît 

tftTé.  peine  de  la  commtfe  n'a  lieu ,  que  quand 

il  y  a  du  dol ,  qui.n'eft  jamais  préfumé  , 
à  moins  qu'il  ne  fbit  prouvé  [*] . 

5%  Vîrginius  ,<&  catalogo  edendo ,  inter-  j.  Virgmius,/*»»»/  de  bailler  fon  Dé- 

•pellatm ,  fidem.facit  Patmno  ,  de  légitime,  nombrement,  juftifie,  au  Seigneur  .,.  d'un 

ad  Jpatiaftn>trimeftre,  impedimento  yj$t%ab  empêchement'  légitime  dû  trois  Moi», 

édition*  catalogi,  intérim  exenfetnr}  Pa-  durant  lequel  il  devoit  être  difpenfé  de 

tronnt  tamen  jubet ,  fondis  ejus ,  manu  m  la  délivrance  de  fon  Dénombrement  \ 

admeveri  irirginins /atrimeftri  reverfue,  nonobftant  ce  ,  le  Seigneur  fait  faifir 

exbibet  catalognm ,  petit  que  manum  leva-  les  Héritages.  Au  bout  de  trois  Mois  Vif* 

fi ,  tfr  emnesfruUns  ,  cnm.ee  quod  interepJ,  ginius  vient,  offre  fon  Dénombrement, 

fbireftitui  i  qtiôd  omnino  iniqua  fuerit  eâ  &  demande  main-levée ,  avec  reftitution 

fHndorumfHorumprdbenJio  $  ad  boc.Patror  des  fruits  ,  &  tous  domages-interefts  ;  à 

uns  offert  revocare  manitm,  &  reddere  per*  caufe  que  cete  faine  de  fes  Héritages  étoit 

€eptosfrnilns,  deduttit  ..cumfalario  injeo  touta-fait  injufte.  Là-defius  ,  le  Seigneur 

/*  manks ,  impenfit  ;  ggd  hic  dicendnm?  ©ffe  main-levée,&  la  reftitution  des  fruit», 

CerteVirgmiUntentioyj»ri\*\yconfona  ejfe  a     déduction  des-  frais  de  faifîe  ,  &  des 

videtnr }  muis  P'fronns ,  légitime  osante  fa^cs.  Que  dire  en  cete  efpéce  ?  La  pré- 

impedimentojbnnfrHAto  non  debutt  in-  tenfioirde  Firgini ni  Ccmble  conforme  au 

pcere  mannm  fnndjs  r*ffalli  i  fid  potins  Droit  j  car,  au  préjudice  de  l'empêchement 

%n  rcattnm  ejns  dtfirre.,  légitime,duement  dénoncé,  le  Seigneur  n'a 

pas  dû  faifir  les  Héritages  de  fon  VaHâl', 
dont  il^a ,  plutôt ,  dû  attendre  lè  retour. 

4.  Ad  haac  alia  fe  offert  hypothenV;  4>  Vne  atetre  efpéce  t'offre  afréi  celleA). 

$Hm,inttr  Dominum,  &  Vaffallnm,  de  Pendant  que  le  Seigneur,  &leVaual  dit 

qnantitate ,  &  oneribnt  rei  emfbjtentica,,  putoicnt  fur  la  quantité,  &  fur  les  charges 

difeeptaretur  petebat.  Patronut  \  infirn-  d'une  roture  i  le  Seigneur  demandoitxonv 

ruentornmedttionem.i  objiflebat  Vajfallns,  munication  des  titres  î  Le  VafTal  foutenoit 

qnèd  arma  nemo  tenetnr  Adverfario  mini-  que  perfone  n'étoit  tenu  de  fournirdes  ar- 

jtrare  i  Dubinmerat,  an  toneretnr  Vaffal-  mes  contre  foi- même.  Le  doute  étoit  ,  fi 

insifiveEmphiteHtA,exbibtrer  Refponda.  fe  VaQal,ou  le  Tenancier,  feroit  obligé  de 

[a]  L.  j.  J.  Si  ad  diem,  D.  de  Re  mtlit*  49. 16.  L.Si 

quis ,  DSi  quis  eau.  1.11.  L.  Scire  opottet,{,  faf-  [»1  Anois,  Art.  u.  Texte,  Defaven.  Note  i. . 
feu ,  D.d«  Excuf.  Tutorum.  i7,  7a. 
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runt  Speculator  ,  &  Joannes  Fab.  q uod 
aquum  effet  a  Patrono  poftulatum  ;  nentpe 
quod  Emphiteuta  tenedtur  instrument  a 
centra&usedere  Patrono  [*]. 

y.  Alixemergunt,  exalia  foecie,  Qp*- 
fbones  >  Patronus  ,  rcddcndafruEluum  J  ex 
*gro  ,  ration*  ,  propter  moram  exhibendi 
Catalogitmanucapto-,  petebat,  pro  impen- 
fs  ,  in  culturam ,  fementem ,  e*r  mejfem, 
viginti  librarum  dedutlionem  •  Vaffallus  , 
feu  Cliens  excipiebat-,omnesfruQusvixtaw 
ti  val  ère  ;  f  */*  cultura ,  fementit ,  tf*  wr/- 
fsnonfuerint ,  tempère fuo ,  facla  ;  ^«U- 
y  *r  Pair  ont  permijjfu ,  v*/  négligent ta  »  bo  - 
napars  fru^uum ,  àGlandilegistfurreptat 
afportatacjuefuerit  i  tir  qubd  bac  damna 
ejfent  imputanda  Patron» ,  qui  eandem  , 
quant  rebut  fuis,  non  adbibuerit  diligcn- 
tiam  t Patronus  contra ,  dicebat  fe  hoc  ne 
gotii  manda Jfe  diligenti  Colono ,  qui  agrum 
Ulum ytâdem ,  acfuum,  coluit ,  &femina- 
vit  ,  tndufiriâ  i  &  fifierilitas  in  fegetem 
contigit ,  f%bi  imputai  non  debere  ;  quia 
tempe  fi  ate  ,  aut  Cali  intempérie  jcontigerit. 
Jjhùdhic  fiatuendum  Jît,dubitatur? etentm 
Patronus  ti»  agri  mauucaptione ,  lucrttm 
faccrenen  débet ,  impenjis  cultura  facien- 
dis  ;fed  eus  fteri  curare  tenetur,boni  patris- 
famtlias  arbitratu ,  &  bonam fidem  prépa- 
re ,  eandemque ,  in  agriculture  ,  quàm  in 
fuis  ,  dtligentiam  adhibère.  Itaque  Jt,  4 
Cliente,  probatum  futrit,  agrum ,  tempore 
fuo,  cultumnon  fmjfe  ,unde  fierilis  faElus 
fit  ;  alto  qui  fertiUffmut  plus  dimidio  red' 
diturus  $  hujus  damni,  Jrve  Patrvni ,  five 
Ctloni  cnlpiydati,  ratio  habenda  eCt  [h]. 
hidem  y  fi  probaverit  Cliens  Glandilegos, 
permïjfU ,  vei  negltgentiâ  Patroni ,  bonam 
partemfrufluum  furripuijfe ,  &  afportajfe-, 

[a]  Tit.  dcLocato.  j.ir.  j.  Nunc  aliqua.  §.  Pfccju- 
diciaJ.  no-  g.  in  rerf.  Sedquid  fi  nih. 

[b]  L.  Et  in  toc.  id  vida.  D.  de  Impcnfis  in  reb, 
doc.  fa£&.  xj.  u 
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repréfenter  fes  titresou  non  île  Spécula- 
teur ,  &  Jean  Faber  ,  onc  répondu  que 
le  Seigneur  demandoit  une  choie  julte; 
fçavoir,  que  le  Tenancier  étoit  obligé  de 
communiquer,  au  Seigneur,  les  titres,  Se 
les  Contrats. 

5.  D'autres  quejtions  naijfent  d'une  efpé- 
ce  différente  \  dans  le  compte  que  le  Sei- 
gneur rendoit  des  fruits  qu'il  avoir  per- 
ceus.fur  un  Champ  faifi,  faute  de  dénom- 
brement non  baillé;  le  Seigneur  couchoit, 
en  dépenie,  10.  livres, pour  les  labours, 
fèmenecs  ,  &  moiiïbn  :  le  Valîàl  ,  ou  le 
Propriétaire  difoit  ,  qu'à  peine  les  fruits 
valoient  cete  fomme*.  pareeque  les  labours, 
femences ,  Se  moiuon ,  n'avoient  pas  été 
faites  en  leur  temps  ;  que,  par  la  toléran- 
ce, ou  par  la  négligence  du  Seigneur,  une 
bone  partie  des  fruits  avoit  été  volée ,  Se 
enlevée  par  les  Glaneurs  j  que  ces  domages 
dévoient  être  imputez  au  Seigneur  }  qui 
n'avoit  pas  apporté  la  même  diligence 
la-defliis  ,  qu'en  Ces  affaires  propres.  Le 
Seigneur  foutenoit ,  au  contraire  ,  qu'il 
avoit  donc  le  foin  de  cete  affaire,  à  un  La- 
boureur exaù ,  qui  avoit  labouré ,  Se  Cerné 
cet  héritage,  avec  la  même  attention ,  que 
les  fiens  »  que  fi  la  ftérilité  étoit  arrivée  fur 
les  Emblavûres  i  cela  ne  devoit  pas  lui  être 
imputé  ;  mais  bien  à  la  faifon ,  ou  à  l'in- 
tempérie de  l'air.  L'on  doute  ce  qui  doit 
être  ordoné  en  ce  cas  ?  Il  eft  certain  que 
le  Seigneur  ne  doit  pas  gagner,  àcaufede 
lafai  ne,  ou  des  frais  de  culture  i  qu'il  a  dû 
avoir  loin  que  les  frais  en  ayent  été  faits, 
au  dire  d'un  bon  pére  de  famille  >  agir  de 
bone  foi  >  &  y  apporter  la  même  diligence,, 
que  dans  fes  affaires  propres  :  de  forte  que 
fi  le  Propriétaire  prouvoit  que  l'héritage 
n'auroic  pas  été  laoouré  dans  fôn  temps,, 
ce  qui  l'auroit  rendu  ftérile ,  de  très  fertile 
qu'il  étoit ,  Se  capable  de  rendre  une  moitié 
plus  »  il  devroit  être  tenu  de  rendre  compte 
de  ce  domage ,  caufé  par  la  négligence,  ioit 
du  Seigneur,  loit  du  Laboureur.  Sembla- 
blement,fi  le  Propriétaire  prouvoit  que, par 
la  tolérance,  ou  par  la  négligence  du  Se> 
gneur ,  les  Glaneurs  [A]  auroient  dérobe, 

X  x 
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hoc  Js.mtjum  Patronat  praftare  cogetur, 
quafi  cnlpx  ejiu  efMumÇ1].  E*rum  autem 
iizfer.ftrum  y  qtta ,  in  citltr.ram  tempe fli~ 
vamyf*ftx  finertnt ,  velut  necejfiartarum, 
dednÙiotfieu  dtmtnutto  fier,  aftmatione 
perttorum  Agricolarunt  \  etiamfi,cafiu  fior- 
tuito ,  vel  fiementis  ,  vel  fieges ,  vel  mefifiis , 
abfique  negligentia  Patront,  perunt, 

6.  Affinis  eft  hic  fpecies  ;  Patronus  , 
pradio  Mutiano  ,propter  moram  exhiben- 
di  catalogum,  prahenfio  ,  adtficium  in  eo 
r tiens ,  quod  refit  flum  ,aut  fulcitum  habere, 
Clienti.admodhmuttle  trafiqua  neqtte  re- 
ficcre,  nequefulcire  curafifiet ,  totum  c»rruit: 
qutfitum  eft  ,  an  Patronus,  de  eo  quod  inté- 
rêt! Chenu,  tcncretur[b]  ?  Certè  tanti  dam- 
nandus  eft  >  quanti  interfuerit  Clsentis,*d*- 
ficio  ruent ifiulciendo ,  Aut  rcficiendo,impen- 
fas fieri  necef arias  ;  ut  qua  in  fe  haberent 
necejfitatem  tmpendendi  iAt  fi nulla  futjfiet 
necejfiras ,  alto  Jure  cenfitretur  [c]  ;  Intpen- 
fia  potrb  necejfaria  funt  ,  quibus  nonfatlis , 
agrorum  ,  manu  Domini ,  captorum,  firu- 
Elus  minuerentur  ;  veluti  aggeres  ,  aquis 
pluviis  arcendis  ,  fiacere  t  in  pradiis  pra- 
henfts  j  vetera  adifieia  reficere  ,  autfulci- 
re-y  &ttnuniversum ,  quaeunque,firuiluum 
percipiendorum  causajatla fiant,  necejfa- 
rtis  impenfis  continentur  j  Utiles  autemint' 
penfia  cenfientur  ,  qua  ut  il  t  ter  fafia  fiant , 
&  qua  rem  cfftciuntmeliorem  ;  veluti  peco- 
ra  ,  ftercorandis  pradiis  ,  imponere  \  qua- 
ru  m  deduftio  fiummam  habet  aquitatis  ra- 
ttonem. 

[a]  L.  Et  in  totum ,  D.  de  Imp.  in  reb.  dot.faûis. 

if .  i.  cum  1.  Icq. 
fbj  L.  1. 1.  j.  Se  4,  D.  eodem.  »r.  r. 
[c]  t,  Iuipcxux,  D.  de  Yctb.  Sigiu.      tf , 
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ou  enlevé  une  bone  partie  des  fruits  ;  la 
Seigneur  feroittenu  de  reparer  ce domage, 
corne  étant  arrive  par  fa  faute.  Mais  la 
déduction  ,  ou  la  diminution  des  frai  s  de 
culture ,  faite  en  temps  dû  ,  corne  nécef- 
faircs  ,  fera  prifée  au  dire  de  Labou- 
reurs experts  >  encore  que,  par  cas  fortuit, 
&  fans  la  négligence  du  Seigneur ,  les  fe- 
menées  ,  ou  les  emblavàxes  auraient  ét4 
perdues. 

6.  Voici  une  autre  efpéce  approchante» 

Un  Seigneur  fait  faifir  le  fond  Mutienjtxu- 
te  de  dénombrement  non  baillé  ■>  il  y  avoit 
deiliisun  bâtiment,  menaçant  ruine,  que 
le  Propriétaire  avoit  grand  intérêt  de  re- 
parer ,  ou  d'étayer  -t  mais  qui  tomba  ,  à 
caufe  que  le  Seigneur  n'avoit  pas  pris  le 
foin  de  le  faire  reparer ,  ou  étayer  :  l'on  a 
demandé  fi  le  Seigneur  étoit  tenu  des  do- 
mages  ,  intérêts,  envers  le  Propriétaire  >  U 
doit  aflUrémcnt  être  tenu  de  payer  autant 
que  le  Propriétaire  a  été  obligé  dedépen- 
fer  néceflairement  ,  à  caufe  que  l'édifice 
n'a  pas  été  reparé ,  ni  étayé  i  mais  ce  feroic 
autre  chofe,  s'il  n'avoit  pas  éténéceflaire 
de  reparer  ,  ou  d'étayer  ce  bâtiment.  Au 
furplus  les  dépensés  nécelTaires  font  celles, 
par  le  défaut  defquelles,les  fruits  des  Hé- 
ritages faifis,  à  fa  Requête  du  Seigneur, 
font  diminués  j  corne  de  faire  des  di- 
gucs,pour  détourner  les  eaux  de  pluie,  des 
héritages  faifis  ;  de  reparer ,  ou  d'étayer  les 
édifices  >  &  en  général,  tout  ce  qui  eft  fait 
par  raport  à  la  perception  des  fruits  ,  eft 
mis  au  'nombre  des  dépenfes  néceflaires. 
Les  dépenfes  utiles  font  celles,  qui  rendent 
la  choie  meilleure  »  par  exemple ,  de  métré 
des  bcftiaux  ,  pour  engranTer  les  hérita- 
ges ;  &  le  rembourferaent  de  ces  fortes  d$ 
dépenfes ,  eft  très  équitable» 
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NOTES    SUR    LE  COMMENTAIRE 

DE  GOSSON, 

ARTICLE  XVIII. 

\Au  Nombre  5.  Qualifié ,  qui ,  de  jour ,  ou  de  nuit ,  coupenr 

1.  [A]       Lamurs.  Il  y  a  Placard  du  1 2.    fient ,  arrachent ,  ou  emportent  les  grains* 

,N*-JUillet  1557 '  M  <lui  ordonc  Ve  <Iui  r°nt  fur  terre,  ou  les  Dixmcs  qui  y  font' 
ceux- là  foient  punis  ,  come  pour  larcin  laiflees. 

[a]  Fol.  60.  du  4.Rcg.  du  Confcil  d'Artois. 


NOTES    SUR    LE  TEXTE 


DE     l'A  K  T  I  C  L  E 


1.  A  Rceeu.  Ou  dû  les  recevoir  ;  car,  dés 
XA-lemom  r.t  que  le  Seigne  ur  fait  fai- 
ilr  ,  Seigncurialemcnt,un  héritage ,  faute  de 
raporti  il  Recharge  de  l'exploitation  de  ce 
fond  ;  &:en  confequence  ,  il  doit  y  faire, 
ou  faire  faire  tout  ce  que  le  Propriétaire 
y  feroit  foi  même ,  s'il  n'y  avoir  point  de 
laifie  :  de  forte  que  il  le  Seigneur  ne  fait 
pas  valoir  cet  héritage,  il  eft  tenu  des  do- 
mages -in  tirets  i  lefqucls  font  évalués  au 
revenu  ordinaire  de  ce  fond ,  toutes  char- 
ges déduites. 

i.  //  ne  fuit:  De  forte  que  la  faille ,  fui- 
te de  raport  ,  n'eft  qu'une  efnécc  de  fe- 
queftre,  introduite  pour  réveiller  le  Pro- 
priétaire, de  fa  tiédeur ,  &  de  fa  négligence, 
&  pour 'l'obliger  à  donerfonaveu  [*]. 

5.  En  rendre  compte.  Au  casque  1.  Sei- 
gneur n'ait  point  fait  établir  de  Commif- 
iaire  ,  à  l'héritage  faifi  faute  de  raport  non 
baillé;  il  eft  tenu  perfonélcmcnt  de  rendre 
compte;  mais  s'il  y  a  fait  établir  un  Com- 
miffaire,  le  Propriétaire  ,  qui  a  offert  fon 
raport ,  doit  faire  rendre  compte  à  ce  Com- 
miflaire  ,  dont  ce  Seigneur  n'eft  garand, 
qu'au  cas  que  le  Commiffaire  fut  notoire- 
ment infolvable  lorfqu'il  a  été  établi 
4.  Nul  ne  reçoit  la  chofe  d'autrui ,  qu'il 

[a]  L.  f .  D.  Ut  in  pofT.  Ifgat.  3*.  4. 
bj  Artois ,  Ait.  14.  Note  14.  fui  x  Texte  ,  p.  jh. 
Vovc> ,  p.  314.  N.  j. 


X  V  1 1 1. 


n'en  doive  rendre  compte  [c]  ,  Se  tout 
comptable  peut  être  contraint ,  par  corps , 
à  aihrmcr  le  compte  qu'il  rend  RL 

5.  LcCommillaire  peut  bien  couclicr,cn 
dépenle,les  frais  qu'il  afaitsjmais  il  ne  peut 
pas  compenter  ce  qu'il  a  reçû,  avec  ce  qui 
lui  eft  dû  par  le  Propriétaire  ,  à  autre  titre 
p].  De  forte  qu'en  ce  cas ,  il  doit  faifir ,  Se 
arrêter  ,  entre  (es  mains  ,  le  reliejAA  du 
compte  de  fa  Commiflîon. 

6.  En  lui  batllant.  Suppofé  que  le  Pro- 
priétaire ,  qui  offre  le  raport  ,  demande 
main  levée  de  la  faifie  ,  &c  le  compte  des 
fruits  :  Car  fi  le  Propriétaire  ne  le  fait  pas, 
le  Seigneur,  ni  le  Commi(1airc,ne  font  pas 
obligés  de  lui  doner  main-levée  j  ni  par 
conléqucnt  de  lui  rendre  compte  des  fruits 
PI 

7.  En  purgeant.  Le  Seigneur  ne  peut  pas 
refufer  la  main-levée,  au  Propriétaire,  qui 
lui  a  offert  fon  raport  ,  fous  prétexte  que 
celui-ci  ne  lui  offre  pas  les  frais,  à  même 
temps  que  les  arrérages  [*]. 

S.  S*ijt*e  f], 

t).  Ga>-Jc.  Le  Seigneur  ne  peut  pas  cou- 

[c]  Luc.  C.  16.  f.  1.  Loifel ,  Inft.  Uv.  1.  Tit.  j. 

|t.l,  Ordon.  de  1667.  Tit.  19.  Art.  1. 
|d]  OrHonartce  Ae  Tit.  29.  Art.  g. 

e]  L.  ii.  Cod.  Depofiti.  4.  33. 
fj  Artois,  Art.  if.  S'iH  !c  r.ouitrrnt. 

g]  Arton,  Art.  if/N'or- 16.  fur  le  Texte,  p.  519. 

h]  Artois ,  Art.  16.  Sailincs. 

Xx  ij 
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34$      Notes  su*  le  Texte,  Article  XVIII. 

cher,  dans  la  dépenfe  de  fon  compte  ,  les  journées  ,  6c  vacations  ,  à  l  arbitrage  dos 

journées,  &  vacations,qu'il  a  employées  à  Juges ,  par  raport  au  travail  qu'il  a  fait,  ou 

la  culture  ,  ou  à  la  récolte  des  Héritages  tait  faire. 

faifis  ,  &  dont  il  ne  gagne  pas  les  fruits  i       n.  Les  fruit».  Le  Seigneur,  ou  IcCom- 

pareeque  le  Seigneur  n'eft  pas  un  merce-  mi/Taire ,  peuvent  vendre  les  fruits  des  Hé- 

naire  -,  il  fuffit  qu'il  foit  rembourfë  des  dé-  ricages  faïfisfaute  de  Dénombrement  -,  ca» 

jJenfes  qu'il  a  faites  ,  Çc  payé  du  travail  ce  (ont  chofes  péruTablcs;&  rendre,  feule- 

qu'il  a  fait  faire  par  fes  Gens ,  fes  Chevaux,  ment ,  compte  du  prix  ;  Mais  fi  les  fruits 

éc  fes  Harnois ,  corne  tout  autre  tabou-  ne  font  pas  encore  vendus  .  ils  doivent 

reur  le  feroit.  Être  rendus  au  Propriétaire ,  qui  peut ,  en 

10 .  Mais  le  Commiflaire ,  s'il  y  en  a  eu  ce  cas,les  exiger  en  efpécesj  parecque  c*e# 

un  d'établi  ,  poura  fe  faire  payer  de  fes  fon  bien. 

TEXTE   PE   L'ARTICLE  XIX. 

♦ 

Tous  Jufticiers,  indifferamment,parEulx  ,ou  leurs  Commis  ,pevent  pourfuyr  les 
Amendes ,  versEuîx,  commifes ,  par  prinfe,&  détention  desPerfonnes  de  Ceulx ,  qui 
les  fourfont  ;  Et  ne  confentent,febon  ne  leur  femble,  eflargiilement,  n'eft  en  namp. 
tuTant,ou  en  baillant  Caution  fubjec>e ,  pour  icelles;  DefqueUes  les  Hommes  defdi#s 
Jufticiers  ont  la  Congnoiffance  ,  éc  Judicatuçe. 

- 

Yp/és  les  Art.x.  4.«.  u.ij. 

NOTES    PE  BAUDÙIN, 

SUR  ARTQIS, i;4o.  ARTICLE  XV.  iy44.  ARTICLE  XIX. 

I.  "T^Arfrinfe,  &  détention.  De  Droit,  par  lequel  cft  di&  que  ,  pour  un  legiet 

A  ladite  voye  de  faicl:  eft,  quafi  partout,  meffaift ,  ne  fault  emprifonner  quelqu'un, 

diftricïement  defFendue,&  fault  procéder  s'il  eft  preft  de  bailler  caution  :  Ni  fi t*m 

civilement ,  par  aéhon,  ou  jugement:  Mais  grave  jeelus  eum  admijtjfe  eonfiet ,  ta  ne- 

nos  Couftumes  ont  baillé  quelque  préro-  y*e  Fideiujforibus  ,  ne  que  Mtlittbus  eom- 

gative,  aux  Seigneurs, fur  leurs  Hommes ,  mitti  debett.  Ut  ait/.  C.tnL.  Divmt  PiusM 

de  povoir ,  de  leur  authorité  privée  ,  faire  de  Cufiod.  ejr  exhibit.  Reor.  [  4S.  5.  ] 

}>lufieurs  Exploits  de  Juftice  *  dont  vient  5.  Caution  fubjeSe.  Car  autrement,  du 

es  faifie$>  priniès ,  &  détentions  des  Per-  bailler  caution  non  fubjede ,  ce  feroit  cau- 

fonnes.  tion  pour  néant }  ce  qui  eft  aufli  de  Droit 

x.p»  en  baillant  caution.  Cette  excep-  efeript.  L%  1.  D.  Si  quisjn  jus  veçAtus>non 

fion ,  ou  modification,  eft  de  Proiç  efeript;  ttrit.  a.  y 
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G    O    S    S    O'  COA/^^r^M£ 

ad  D  £    c  o  n  O  Af, 

ARTICULUM     XIX.         *vr  l'article  xix. 
C  O  N  S  U  E  T.    ARTES.        M        COVTVME  D'ARTOIS. 

Omnes ,  fine  cxceptione,  Juftitiarii ,  pofïunt,  pcr  fe ,  &  fuos ,  perfequi  mul&as , 
erga  fe,  commùlàs,  captione ,  &  detentione  eorum,  qui  commiferunt  îNecconfentiunt 
liberarioni,  nifi  confignando,  aut  dando  Cautioncm ,  ipfis  obnoxiam;  Dequibus  Vaflàlli 
ipiorum  Dominorum  cognofcunt,  &  judicant.  h.  d. 

i.  T  "Tic, notât*  non  inutile*  <J**d,  cxejuo-    \.  TL  n'eft  pas  inutile  de  remarquer  ici 
Jj  YcuMgue  deliRa  ,  in  altérant  commif-      JLque  chaque  délie ,  commis  envers  un 
f$ ,  dm*  quafic$ntrabuntur  obligationes  [»] j    autrc%  produit  deux  obligations  ;  l'une  Ci-  , 
Altéra  y  eivilit  P rivata ,  altéra ,  crimina-    vife-privee, &  l'autre  Criminélc-publique  : 
lit  Pnblica  ;  banc  Fifci ,  vel  Officii  Procn-    Que  celle-ci  eft  pourfuivie  par  le  Procureur 
rator,AccmJatoris  vicefungent,  exequieur\   Fucal  ,  ou  d'Office  ,  faifant  les  fonctions 
illam  vert  lafa  Pars  exercer.  Caterum   d'aceufateur:  &  que  la  Partie  offenfée  exer- 
tlim ,  morts  erot  Neminem,  Jîne  AccuÇato-   ce  la  première.  C'étoit  anciénement  l'uiage 
re ,  m  j*s  vecari ,  &  puniri  [b]  ;  Qmicim-  que  perfone  n'étoit  traduit  en  Juftice ,  ni 
que  etiam  dccufttsonem  intendebant ,  ad  puni,ians  aceufateur  :  Quiconque  inten- 
peenam  Talionis  inferibere  fe  tenebanturi   toit  une  aceufation ,  fe  foùmctoit  à  la  peine 
m  C  tlumnantium  audacia  compefeeretur.   du  Talion }  &  cela  afin  que  la  témérité  des 
Sedhtc  jam  dudumtab  AhU  ,  */  dicitttr ,    Calomniateurs  fût  réprimée.  Mais  il  y  a 
receffzrunt  ;  Hodte  nantie ,  Aiit  tribus,    longtemps  que  cela  a  été  abrogé  :  &  l'on 
aut  quatuor  modte ,  procedttur  ad  cognitio-   procède,  aujourd'hui ,  de  trois  ,  ou  quatre 
nem  ,  &  eorrettioneno  deliRorum  [«]  i  ntm-    maniéres,  à  la  conouTance,  &  à  la  punition 
Vteornm,  infiagranti  maleficio  ,  Affre-  des  délits.  Scavoir,par  laprife  desDélin- 
benfone^autlnquifittone  contra  eos ,  fecun-   quans,  en  flagrant  clé  lit,  oupar  Informa- 
dum  denuntUtionem  fcelerù  admijf,  j  vel  tion  concrc  ^ ,  Cn  confequence  de  la  dé- 
tffHsjHdtcit  officio  ;vei  Parte  graviter  la.  nonciation  d'un  crime  commis  i  ou  de  l'Of- 
"'T'rNunttumJtfiente  Reum,  adjudi-  ficedu  Wmêmc;  ou  quand  une  Partie, 
crnSccumunadeducendum^yianeReut,  grièvement  bldlée,  fait  mener,  avec  elle, 
>»  flagrant*  crtmine >  nonfolumtab  App*-  jugc  lc  Criminel, quelle  a  fait 

rjtortbus,  &ahujHft>na  Mimfiris  ,  fed  arrêCerpa";  un  Sergent.  Un  Malfaiteur  peut 
\a?j*  1M"f™«'jfr*^P»"fi*  être  pris  en  flagrant  délit,  non  feulement 
adjHdtcem  cenfefm  adducend*,^  &  fi  fes  Scr  *  &  autres  Miniftres  de  1a 
™}f  >«>»  ,  fmna  orporah  ,  plc£lend«m   ^    ma?sencorc  par  tout  autre  Parti. 

Re  Jiïv"  CAneremr  ""'"""i'/t  culier,  à  la  charge  qJ'd  fera  conduit  fur  le 

tandem  compertum  foret  ,  denunttationem    j/i-  *  t  m 

fdfim ,  fJC*tumLf*m  fmff. ,  D,»**.  P"?f C?rP0tek» 
*  J       J  j  m  *  ie  Coupable  doit  être  mis  en  Prilon  :  que 

r„      .  .    ^  ,  . .  ,  s'il  paroiifoit  ,  enfin  ,  au  Juge  ,  que  la 


L.  i.  D.ad  Turpil.  4g.  16. 
Edit  Pcrpét.  de  i6n.  Art.  j».  Ord,  de  tfjO* 
L,9,  C.dcMakfic.  9.  j8, 


Xx  ilj 


Digitized  by  Google 


3jo         Gosson  sur  Arto 

tiatorutique,p«nâ  extraordinaria,  ,  &  ex- 
peufisjitis  pleSlendus ,  ac  damnandus  effet \ 
Bartok  fententiâ  [*].  Qnpd  ad  fnquifstiô- 
nemfpetlat  icumnihil  Homini  charius ,  ac 
pulchnus.fama  »  non  ejl  jjudicibus ,  adver- 
sus  quenquam  temerc,  ineunda  inquifitto  ; 
ni  fi priks  de  crimine  ,audttâ  vocepublica, 
qua  à  fide  dtgnis ,  &  gravtbus  Viris  [b] , 
non,à  Sycophantis,  dr  Aialevolis,orta  fue- 
rit  \  ne  qua,  Infontibus,  &  integris  alioqui 
Viris ,  irrogeturinfamia  notajneve  quoquet 
tflud potins, Judicis  tementati  ,aut  calstm- 
■nia  y  aut  procacitati  imputetur  [c] . 

[a]  In  L.  Ab  aceufation.  $.  Nuntiatores  ,  D.  ad 
Tutpil.  48. 16.  L.  Scnatus.  D.codcm,ad^urpU. 
48.16, 

[b]  C.  Qoalitcr,&  quando ,  Extrade  Accufat.  y.  1. 

[c]  C.  Inquifitionis,  Extra, de  Accufat.  f.  1. 

t.  Adampliatk>nem,exmentcConfue- 
tudinis ,  valet  hic  fpecies  y  Aufidius,  vir 
ntultis,infcflus ,  Laurentium plurimts  con- 
vitiis ,  coram  Domino  >  çr  aliis  probis  Ho- 
mimbus  ajficiebat  ;  qutfitum  efl ,  an  ,prop- 
terboc  ddiftiim ,  incidijfet  Aufidius,/»  pœ- 
tiamtprahenJîoneyfeH  reali  citatione,  profit- 
qaendam  ?  Ex  Alciati  fententiâ  t  dtflinHc 
refvondendum  efl  :  A.<t  objicitur  ,  quod 
pnblicè  intenfi  agnofci  j  veluti  Ji  quisfptt~ 
rittm  yvel ficeler  atum  vert,  appel) averit  : 
Eo  cs.fu,r.an  teneretur  atlione  injuriarum  j 
qui  a  pnbltcc  refert  Spurios  agnofci,  ut  ab 
honoribm  arceantury  jicut ,  &  facinorofiot 
J-Jrtnincs  ,q:tos  Lex  ,  panait  cl adio ,  per- 
Jiqtiitttr,  caverique  abeis  jitbet  [d]  ;  Aut 
qitis  improperat  alicni  delitlnm^  eu  jus  in- 
fons  ommno  e(li&  fiverum  effet ,  hoc  pa- 
tam  feiri  ,  mhil  R°.i  public  a  ref<rrct  ;  eo 
cafu,in  cum  compettret  aflio  injuriarum  , 
mt  ri  toque  pletlcndtts  promodo  delitli.  /ta- 
que,  fuperiore  fipecie,  Aufidius  ille  tenetur 
jfttone  injuriartim ,  efr  ad  ptruam  ,  cujus 
Confeqnend<t  grau 4  ,  loess*  efl  prahen fions  ; 
alto qui  Dominus  tnjujiitsamento  arguere- 

[d]  L.  Euniqui  .D.dc  Injux.  47.  10. 

:  I     •  .  -. 


is  ,  Article  XIX. 

Dénonciateur  devroit  être  puni  d'une  peine 
extraordinaire  ,  &  condamné  aux  dépens 
du  procès ,  fuivant  le  fenriment  de  B  art  oie. 
A  l'égard  de  l'Information ,  corne  l'home 
n'a  rien  de  plus  cher,  ni  de  plus  précieux, 
que  fa  réputation  ,  les  Juges  ne  doivent 
pas  informer  témérairement  contre  qui 
que  ce  loit  j  ils  doivent ,  auparavant ,  avoir 
entendu  parler  du  crime,  par  des Perfones 
graves,  &  dignes  de  foij  fans  s'arrêter  au 
bruit  que  des  Calomniateurs  ,&  Mal-veiU 
lans ,  auroient  pû  faire  courir }  &  cela ,  afin 
de  ne  point  noter  d'infamie ,  des  Innocens, 
ni  des  Perfones  d'une  réputation  intégre 
d'ailleurs  :  ce  qui  pouroit  même  être  im- 
pute à  la  témérité,  à  la  calomnie, ou  à  la 
méchanceté  du  Juge. 

x.Voici  une  efpice,pour (claircir davan- 
tage l'efprit  de  cet  Article.  Aufidius  t 
Home  dangereux,  accabloit  Laurent ,  de 
plufieurs  injures ,  devant  le  Seigneur  ,  & 
d'autres  honctes  Gens.  L'on  demandoit, 
fi,  pour  raifon  de  ce  délit ,  Aufidius  avoit 
encouru  une  peine  ,qui  pût  être  pourfui- 
vie  par  pnfede  corps ,  ou  par  ajournement 
perlbncl  3  Selon  l'avis  d'Alciat,  il  faut  ré- 
pondre ,  en  diftincuant  ;  ou  il  s'agit  d'une 
injure,  dont  le  Public  a  intéreft  d'être  in- 
ftruit }  p.  ex.  (î  quelqu'un  en  a  appellé  un 
autre,  Bâtard  ,ou  Scélérat;  en  ce  cas  il  ne 
feroir  pas  renu  de  l'action  d'injure  ;  parce- 
que  le  Public  a  intéreft  que  les  Bâtards 
loient  conus  ;  afin  qu'ils  ne  foient  pas  ad- 
mis aux  Charges  :  le  Public  a  auffi  intéreft 
qu?  les  Médians  foient  conus  j  puifque  la 
Loi  ordone  de  s'en  garder,  &  les  pourfuit 
avcclcglavc  de  la  peine.  Si  quelqu'un  re- 
prochoir,à  un  autre,  un  crime,dont  il  feroit 
tout  à  fait  innocent:  &  lequel,quand  même 
il  feroit  véritable,  le  Public  n'auroit  pas 
intéreft  de  fçavoir  }  en  ce  cas  ,  l'action 
d'injures  pouroit  être  intentée;  &  celui,  qui 
les  auroit  proférées  ,  devroit  juftement 
être  puni ,  Iclon  la  griéveté  du  crime.  De 
forte  que ,  dans  l'cfi»écc  propofee,  cet  Au- 
fidius eft  liijet  a  l'action  d'injure  ,  &  à 
tincfcmc,-  pour  la  pourfuite  de  laquelle 
il  y  a  lieu  à  la  prife  de  corps.  Autrement 
le  Seigneur  feroit ,  à  bon  droit ,  argué 
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tur\Namquitcum  pojfit ,  injurié  non  obfi-  d'injuÛicc  :  car  celui,  qui  ne  s'oppofe  pas  à 

fiit,tam  efiinvitio , quant  fi  Parentes^  aut  une  injure,  lorsqu'il  Jepeut,eu  auflïcou- 

Amicos  déférât.  Duo  enim  funt  injnfittU  pablc  que  s'il  abandonoit  les  Parais ,  ôc  Tes 

gênera ,  unttm  eorumaui  infemnt ,  alterum  Amis  :  En  effet,  il  y  a  deux  efpc'ccs  d'in- 

qui ,  abiis  (flBnsJnfertiir  ,  fi  pif-  indice  ;  l'une  de  ceux  qui  attaquent  -y  Ôc 


eorum 


funt ,  non  propulfant  injuriam  [*].  l'autre  de  ceux  qui  ne  repouflènt  pas,  lor£ 

[a]  Cic.Offic  Lib.i.Ci-defliis,  p.»„.N.i.         ^  Ic  Peuvent>  ^jurc.quieftiâiteàun 


autre. 


î*  J£*j^  fi  provocator  alterius ,  ad  duel*  $•  Quand  celui  qui  appelle  un  autre,  en 
lum  ,  impetraverit,*  Principe,  ut  ubicun-  Duel  [A]  ,  a  obtenu,  du  Prince,  qu'ils  puifl 
quejibi invictmyobvii fa&ifint,  eis  liceat,  fcnt  le batrc,avec arnies pareilles, en quel- 
paribus  armis9  conferere  matins  ■>  alter  eo-  <jue  endroit  qu'ils  fe  rencontrent  ;  fi  l'un 
mm,commifo  dmello  ruinerai  us  ftterit  In  des  deux  eft  bleue  fur  le  Territoire  d'un  Sei- 
alicujus  Territorio  ?  an ,  qni  Vulnus  in  tu-  gneur,dans  le  Duel,qui  y  fera  arrivé;  ccluit 
lit  ,  Reus  fit  pana  fexaginta  parifiarum  ?  qui  aura  blcilé ,  aura-t-il  encouru  l'amen. 
'jUiiaiunt.ticentiâ  Principis  exeufari  ;  ni.  dedefoixante  fols  Darilîs  ?  Les  uns  difenc 
mirùm,  quoi  fit ,  Loge  permittente ,  vitio  qu'il  eft  exeufe  par  le  congé  du  Prince:  par- 
vertinonpoufoAliï  aut  en»  contra  :  gu/tn-  ceque  ce  qui  fe  fait  avec  la  perinillion  de 
doquidem Monomachta^omni  jure,Dtvino,  la  Loi,  ne  peut  pas  être  domageable  :  les 
F ontificio,  &  Civili ,  prohiketttr ,  eut  Prin-  autres  foutiénent  le  contraire  •  pareeque  le 
ciptsMdeih  derogari  nonpotejl.  Duel  ett  défendu  par  toutes  fortes  de  Droir, 

Divin,  Canonique,  &  Civil;  à  quoi  il  n'a 
pû  être  dérogé  par  le  congé  du  Prince. 
'4."Eodem  fpe&at  hacc  fpecies  :  Caupo-     f  4»L'elpécefuivanteaduraportàlapré- 
nantesvino  poti ,  eoncitatis  inter  fe  rixit,   cedente:  des  Débauchés ,  pleins  de  vin,  (e 
alii  ab  aliis,partim  vnlnerati ,  partim  occifi  querélérent ,  Ôc  en  vinrent  aux  mains  :  dans 
fient  \  &  nefeitur  quorum  imbus  imeremtt,   cete  queréle  ,  les  uns  furent  blefles  ,  Ôc 
Mut  vnlnerati  fuerint ?  uoelu  enim ,  lunùni .    quelques  autres  tués  ;  fans  fçavoir ,  par  les 
but  extin&is ,  Andabatarum  more  >pugna-  coups  de  qui, ces  homicides, ou  ces  bief- 
rant.  ExilUsvero  Nonnulli  apprehenfi,  &    fures,  avoient  été  faites  ?  car  ils  s'étoient 
in  carcerem  conjetli  faut.  Jhurebétur,  an,   batus  de  nuit ,  après  avoir  éteint  les  lumié- 
profingnlis  vulneratis  ,  &  occ'tfis ,  fingula,    res  ,  fuivant  l'uiàge  des  Gladiateurs.  Quel- 
'ffo  *€>s  '  tmn*  fexag'Mt*  p*rifiorum,    ques-uns  d'eux  furent  pris  ,  Ôc  mis  en  Pri- 
media  Ditioni  deberentur  \  Ita  fane  vide.   Ion.  L'on  demandoit  a  chacun  de  ces  Cou-. 
turex  mente  Confuetudinis  ;  quibus  potnis    pables  devoir,  à  la  Seigneurie  Viconticre, 
exolutit ,  homictàtorum  Rei ,  ud  Superio-   autant  d'amendes  de  <5o.  fols  parifis,  qu'il 
rem  ,  funt  remittendi ,  qui  in  Cât ,  uti  res   y  avoit  eu  de  Perfones  bleflees ,  Ôc  tuées  ?  Il 
exigtt ,  *nim*dvertMt.  lemblequ'oui;  &  que/uivant  l'efprit  de  cet 

Article ,  après  le  payement  de  ces  amen- 
des, ils  doivent  être  remis  entre  les  mains 
du  Supérieur ,  pour  être  punis  ,  par  lui, 
fuivant  l'exigence  du  cas. 
1 .  Hic  vero^  in  nuntem  venit  ~  quod  vul-      5.  Il  me  vient,  ici  en  pchfêe ,  ce  qu'on  dit 
g*  ftrtursulk  PluresinterficiquamgUdio,   ordinairement ,  qu'il  y  a  plus  de  Gens  tué» 
tmodpAHhampliusyhoc  epigrumm+tc ,Afi-  par  l'ivrognerie  ,  que  par  l'épée  i  ce  que 
ni  aefcrtptum  Iri  placutt.  j*ai  décrit, un  peu  plus  au  long, en  cete 

_  -  Epigramme. 

^m.cum  Baccbo,  jamdudum  quacilio  Mars,  &  S  accus  ,  jaloux,  difputtntji 
«ogiuetf,  tout  temps, 
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Aa  gtadio  plures ,  quàm  cbriecatc  eadant  ? 

Me  duce  ,  Mars  induit ,  ceduntur  mille 
Cohortes, 

Per  Mare ,  per  Terras,fûnditur,  enfe,  cruor. 
Me  fine ,  Bac  chus  ait,  friget  Mars  s  ac 
mea  vina 

No&es  ,atque  dies,  orxlia  dira  movent. 
Mars,ctçpt  ÔcBacchHS,  duo  funt  crudelia 
monftra  ; 

Quàm  plures  Homines  poflît ,  utrumque 
necat. 

6.  Ntmini  enim  dnbium  eft  ebrietatem', 
rixis  ,  feditionibus ,  bomicidiis  ,  cadibus , 
atiifque  malts, canfamprAbere  ;ut  fanitatts , 
t*r  vita  pemittet  ,  ontniumque  vitiorum 
Lerna  verè  dicatur  ;  Idcirco  Medicorwm 
Me  Princeps  Hypocrates-  ait ,  Homines, 
gula  y  ventriqne  dédites  ,  nuncjuam  retle 
valere  tnequeloug*vos  ejfe.  Romulus,*»- 
manorum  primas  Imperator ,  fanitatis ,  & 
falubritatis  public  a  ftudiofus ,  Legem  tu- 
lit,  nt  y  inAntiquitatibus,  feribic  Diony- 
fius HaUcamaflèus,<fc  Mulieributebriofis , 
dequeVms ,  nimi*  vini  pet* ,  delracchan- 
tibus  infant* ,  ultinto  fupplhio,  puniendh-, 
Hodie  verb  ufquc  adeb  ç  raffut  ur  ifta  Ho- 
smnum  pemteies,ut  non  queat.Legibus  nllit, 
coercêri  :  Optandumplanèeftykas  Rcgiones, 
nt  malts  w*rcr  »</iiXUtorio,Arcadiae  fonte, 
allui ,  in  a  ne  labra  proluerent  omîtes ,  abftt- 
miique  fièrent  tfententia  Nafonisjbti  verj- 
bm,exprefa- 


CUnrio  quiconque  fitimde  fonte  levavit  >. 

Vina  fugit ,  gauderque  meris  abfteraius. 
undis  [•»]. 

7.  Liicxdevnonn^tdoeendis  filustempt- 
ramiam ,  &  modeftiam  ,  Anacharfis  Phi- 
hfophi  confilio  tfilebanteis  oftendere  ebrio- 
fos ,  eorumqne  indecoros  ,  ridicules  >&*ur- 
pts  aBus ,  &  geftus  v«t  ,iis  confpeSis  ,  ta- 
lemfugerent  animaltmvitiofitatemi  Quai» 


ois,  Article  XIX* 

Pour  montrer  qui, des  deux,  a  détruit  plus 
de  Gens} 

Mars  foûtient  que  fin  fer, fur  la  Terre,' 

tir  fur  tOnde 
A  doné  le  trépas  Ma  moitié  du  Mande; 
B  accus  dit  que*  fans  lui,  Mars  feroit 
fans  honeur. 
Qu'il  anime ylui  feul ,  le  plus  timide  coeur  : 
C'efi  ainfi  qu'acharnés  À  dépeupler  lé 
Terre 

Ils  ne  fongent  tous  deux  qui  nous  faire  la 
Guerre. 

6.  Perfone  ne  doute  que  V ivrognerie 
[B] ,  ne  done  lieu  aux  queréles,  aux  /édi- 
tions ,  aux  homicides  ,  aux  alfalïïnats  ,  & 
à  d'autres  maux  \  de  forte  qu'on  l'appelle 
juftement  ,  la  ruine  de  la  fanté  ,  Se  de  la 
vie ,  &  l'hidre  de  tous,  les  vices.  C'cft  pour- 
quoi HiPpocrate ,  le  Prince  des  Médecins, 
dit  que  les  Homes,  fujets  à  l'ivrognerie,& 
à  leur  ventre,  ne  font  jamais  en  bone  fantc, 
&  ne  vivent  pas  longtemps.  Romulue ,  pre- 
mier Roi  des  Romains  ,  foigneux  de  la 
fanté ,  &  de  l'utilité  Publique ,  fie  une  Loi 
(  au  raport  de  Denis  d'Halicarnaflè ,  dans 
les  Antiquités  )  qui  punulôit ,  du  dernier 
fupplice,  les  Femmes  fu  jetés  au  vin,  &  les 
Homes,  qui  étoient  afîèz  fols  pour  en  pren- 
dre trop.  Mais  aujourd'hui ,  ecte  pefte  des 
Homes  eft  fi  fort  en  vogue  ,  qu'elle  ne 
peut  être  arrêtée  par  aucune  Loi.  H  feroit 
à  fouhaiter  que,  pour  métré  ordre  à  tant 
de  defordres  ,  la  Fontaine  de  Ctitor,  qui 
eft  en  Arcadie,  coulât  au  travers  de  ces 
Pays-ci ,  que  tout  le  Monde  y  mouillât  les 
lèvres  ,  &  devint  abftéme,  félon  ce  que 
dit  Ovide  dans  ces  y  ers. 

J%ui,  des  Eaux  de  Clitor,  a  goûté  la  na- 
ture 

Au  meilleur  Fin,  bttn-tU, fiait  préférer 
l'eau  pure. 

7.  Les  Lacédémoniens ,  pour  enfeigner 
à  leurs  Enfans ,  la  tempérance  ,  Se  la  mo- 
deftie  ,  fuivant  l'avis  du  Philolbphe  Ana- 
charfis,  avoient  coutume  de  leur  montrer 
des  Perfones  yvres,&  de  leur  en  faire  ob- 
ferver  les  actions  ,  &  les  manières  indé- 
centes ,  &  honteufes  ;  afin  qu'une  téle  vûcr 
leur  donât  de  l'averûon ,  pour  une  bru  ta- 


Ciossotf  sùn  Artox 

dignat*  obfecro,  luit  poenas  ifie  ,quiprimnsy 
in  Scythiam,  vbtum  addnxerat  !  nbi  enim 
Pleriqueincautiùs  btbijfent ,  eorum  Paren- 
tes ,  cJ*  Prppinqui ,  Vident  es  tôt  continua 
vacillante»  ttttubantes ,  ac,  velut  infanos\ 
arbitrât*  fiait  Mercatorem  v e ne nnm  adve- 
nive, &  vendidijfe  ,  confefiimque  in  eum 
torruorunt ymultifque  pl^gù  interfecerunt\ 
jttque  ntinam\  hoc  nofiro  Jeculo,  nrnltos  ha- 
beremtu  Xcnocraccs  ,fui  ifiud  intempéran- 
ts* y  &  ebriofitatis  vitium  ,  tempérant!*, 
&  fibrietatit  virtnte  ,  &  bonefiate  , 
commutarent.  fs  etenïm  Philofophut ,  cum 
Polemo  9  jnvenis  Athenienfis ,  impudent, 
ebriofiu ,  &  Sodales  ejus  t  émule  ut  i  omnet, 
in  Gymnafinm  ejm  ,  temerè  introiijfent  , 
élégant tm  de  temperantiâ  habuit  concio- 
nem  ;  quà  a  h  idem  Ontnes  iflos ,  omnibus  vi- 
tïU  deditos  j  ad  frugal itatem ,  vitaque  pre- 
bitatetn  ,  &  honefiatemrevocavit  ;  Verum, 
tende  paulo  digreffi  s  adfubjetlum  revend. 
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8.  Hue  etiam  perrinet  haec  fpecies  ;  J^«>- 
dam%vino  potus  ,  ac  t  émulent  us ,  eundo  titw- 
bans  ,fibtobviumPuernm  impnlit ,  acvul- 
neravit  $  apprebendttur ,  ut  Reus  pana 
Jexaginta  parifiorum  >  txeufat tquod  ebrte- 
tate  y  non  dolo  ,  ne  que  culpÀ  contigerit, 
quodque  tnzbriarihumanum  fit,  &  Confiée- 
tudtnt  non  omnmo  vitiofitm  >  ideoque  nihil 
ejfe  quod  et  debeat  impntari  ;  *  diverfo  an- 
tem  Donttnm  infijlit  ebrietatemycnlp a  ejno, 
imputandam  ejfe ,  qui  inde  nfifue  tituba- 
tionis  impnlfits  ,  &  vulneris  occafionem 
frafliterit  :  Jtquidem  profpicere  debnerat 
mulrortim  malorumcaufam  effe  ebrietatem, 
&  ab  ea ,  ut  mala  vit  entur  inde  futur  a  , 
tévendum  ejfe.  Dubitabatnr  ,  an  eo  cafit 
frocedat  ht*  nofira  Confuetndo  i  ha  pro- 
fetho  vifitmejl  \  Dtlïnquitur  enim,  aut  pro>- 
pofito,aut  impetlê,  auicafu,  nam  t  &  fi 
Reus  hic ,  ne  que  propofito ,  ne  que  tnmultn, 
per  ebriofitatem  deliquerit }  tpfe  tamen  con- 
fit dxliquit  t.nempç  ùtnbationc t  ttmulcn.- 


Iité  fi  horrible.  Que  celui-là  fut  juftement 
puni ,  qui  le  premiet  mena  du  Vin  en  Scy- 
tie  !  car  come  Plufieurs  en  eurent  bû  in- 
considérément i  leurs  Parens  ,  Ôc  leurs 
Voifins  les  voyans  ainfi  chanceler  ,  trem- 
bler ,  &  prelquc  infenles  i  ils  crurent 
que  ce  Marchand  leur  avoit  amené  ,  ôc 
vendu  du  poifon  ;  ib  fe  jetèrent  auflî-tôt, 
fur  lui ,  Ôc  le  tuèrent ,  à  force  de  coups. 
Plût  à  Dieu  que  nous  euffions,  en  ce  Siè- 
cle, plufieurs  Xenocratet ,  qui  changeaf- 
fent  ce  vice  d'intempérance,  &  dyvrogne- 
rie,en  modération ,  ôc  frugalité  !  Un  jour 
que  Polemon ,  jeune  Home  d'Athéne ,  ef- 
fronté, &  yvrogne  ,  avec  fes  Camarades 
plein»  de  vin ,  entra  inconfidérément  dans 
l'Ecole;  ce  Philofophe  fit/ur  la  tempéran- 
ce ,  un  difeours  ft  touchant ,  qu'il  rampna 
tous  ces  Débauchés ,  à  la  frugalité  ,  &  à 
un  genre  de  vie  fage ,  Ôc  honête.  Mais  re- 
tournons au  fujet ,  d'où  nous  nous  fomes 
an  pea  écartés, 

8.  Voici  encore  une  efp/ce  approchante. 
Un  Home  plein  de  Vin  ,  chancelant  en 
marchant ,  poulîa  ,  &  blefïà  un  Enfant  , 
qui  ctoit  en  fon  chemin  :  11  fut  arrêté  , 
comme  fujet  à  l'amende  de  tfo.folsparifis; 
Ils'excufa,  fur  ce  que  cela  étoit  arrivé  par 
yvrefle ,  Se  non  par  dol ,  ni  faute  ;  fur  ce 
quec'eft  une  foiblelTe  de  l'Home,  de  s'en- 
vvrer  ,  &  que  cela  neft  pas  tout  à  fait 
blâmé  par  l'ufage  :  de  forte  qu'il  n'y  avoit 
rien  qui  pût  lui  être  imputé.  Le  Seigneur, 
au  contraire,  foûtenoit  queryvreflèdevoit 
être  imputée  à  faute,  en  tant  qu'elle  avoit 
produit  le  chancélement ,  6c  doné  occafion 
a  la  blelTure  :  Que  ce  Particulier  devoir 
confidérer  que  l'y vrefle  étoit  la  fource  dfc 
plimeurs  defordres  y  &  qu'il  ne.  faloit  ja^ 
mais  s'enyvrer.pour  éviter  les  maux  qui 
pouvaient  en  arriver.  L'on  doutoit  fi  nôtre 
Article  auroit  lieu,  en  ce  cas  ?  Et  cela  a 
femblé  ainll  \  car  on  manque ,  ou  par  dé- 
libération ,  ou  par  emportement ,  ou  par 
hafard  :  Or ,  encore  que  ce  Particulier  n  ait 
délinqué,  ni  par  délibération  ,  ni  par  un 
premier  mouvement ,  dans  fon  yvrefle,  il 
a  cependant  manqué  par  hafard  ;  fçavoir 
en  chancelant,  ôc  en  s'yvrant  par  fa 'fautes 
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tiâ  ,  velculpk  ejus  centrant  :  per  vinum  à  la  vérité  ,  le  vin  fertbien  pour  faire  di- 

vero  lapfts  minuenda  qu  'idem  gravier  p*~  minuer  la  peine  ;  mais  non  pas  pour  en 

na,  non  remit  tenda.  exemter. 

9   Aliustalis  cafus.  Praceptor,Difcipu-  9.  H  fi  préfente  ici  un  autre  cas.  U» 

U  ingenuo  ,  UBionem  non  fatis  attente  au-  Maître  ayant  foucté  trop  rudement  ,  & 

dienti ,  nimio  verbere  eum  pereuffit ,  &  ad  bleOc  julqu'au  fang,  fon  Ecolier ,  qui  n'e- 

fanguinis  efujîonem  vulnera  vit.  Quareba-  toit  pas  alfez  attentif  à  fa  leçon  ;  l'on  de- 

tur  anpotnafexaginta  folidorum  committe-  mandoit  s'il  avoit  encouru  l'amende  de 

retur \&,  pro  eâ,  effet  apprehenfioni  locusî  60.  fols  ?  ôc  s'il  pouvoir  être  arrête  pour  la 

tumqma.non factunda  injuria  animo,ptr-  payer  ;  tant  paicequ'il  n'avoit  pas  frape 

euffertt  itum  quod  mon  s  efi,  virgis ,  quoi  dans  la  vue  de  faire  injure  ;  queparecque 

erudit  Praceptori  cafiigare  ,  corrigendi,  l'ufage  permet,  au  Maître,  .de  fbuéter  les 

emendandi que  gratta.  Quid  juris  ?  Rtfpon-  Ecoliers ,  pour  les  corriger  ,&les  repren- 

fum  efi  ,  exjuliani  fententia  ,  caftigatio-  dre.  Que  dire  fur  cela?  J'ai  répondu,  fui- 

nemleviorem,  dumtaxat ,  Docentibus  con-  vant  l'avis  de  Julien  ,  que  ceux  qui  en- 

cedi  ;  nimiam ,  vero  ,favitiam ,  eorum  cul-  feignoient  n'avoient  le  droit  de  châtier  que, 

P*  aJfîiH*r*  »  Ideoqnc  locum  effe  capioni,  mes  légèrement  \  que  leur  trop  grande  ri- 

jpropter  mnltfam  Çonfuttudine  fiatutam,  gueur  étoit  confiderée  corne  une  faute. 

De  forte  qu'il  y  avoit  lieu  à  la  prife  de 
corps, établie  par  l'Article, pour  luretcde 
l'amende. 

10.  Caflius  ,  &  Pedius  ,  altercando  in  10.  CaJJiusôc  P*<&*/,difputantdansl*E- 

Ecclefiâ  y  in  rixam  coneitati ,  merque  al-  clife,  fe  querélérent ,  fe  rrapérent,&  fe 

terum  pereuffit  t  ac  vulneravit,  eujus  effet  Menèrent  l'un  l'autre  ;  Ce  fut  une  grande 

lognitio  delitli,  adjudicem-nc  Eccleftafii-  queftion  de  Ravoir,  à  qui  la  conouTance 

cum\  an  ad  Laicumfpetlaret?  magna  qua-  de  ce  délit  appartiendrait  î  fi  ce  feroic  au 

ftiofu'tt ,  AUi  enim  dicebant  ad  Ecclefta-  Juge  d'Eglile,ou  au  Juge  Laïc  ?  Les  uns 

flicnm  fpettare  -,  quia  Locm  Deo  confiera-  difoient  que  c'étoit  au  Juge  d'Egli/ê.  parce- 

tus  ,  commercio  ,  &  Jurifdttlione  Laico-  qu'un  Lieu  confacré  à  Dieu,  cft  exemt  du 

rum  exemtus  efi  ,  Alti  vero  aliudfentie-  commerce, ôc  de lajuttice des  Laïcs  :  Les 

bant  j  nempefundum  E cclefiarum  adjurif.  autres  Croient  d'avis ,  au  contraire ,  que  le 

detlionem  eorum  fpeû art ,  quorum  pradia  fon£j  des  Egufes  étoit  de  la  Juftice  de  ceux 

Ecclefùsfuntcontigua  i  &  tta  obfervatum  dont  les  Téncmcns  étoient  contigus  aux 

tn  Artefxd ,  a  temfore  ,  eu  jus  inttii  run  ex-  £gHfes  ;  &  qU'on  pobfcrve  de  cete  manière 

tatmemoria  ;  cui  conformés  ,  &  venor  efi  çn  Artois,  de  temps  immémorial  ;  à  quoi 

Bart.fintentia\f\  i  Ad  cumigitur  Domi-  eft  C011forme  l'avis  mr  de  Bartole.  De  forte 

mmpertineu  cujus  pradUTemplts  proxi-  que  h  conoùTance  du  délit  en  queftion,  Se 

miorafuMt  t  &  pana  Confuetudme  fiatuta.  pamende  coûtumicre  appartienent  au  Sci- 

01  In  L.  Si  cui ,  D.  de  Accuf.  +8.  t.  gneur  ,  dont  les  Tcnemens  font  plus  pro- 

ches  de  l'Eglife. 

it.  Alia  fpecies  occurrit  :  Panetius,tf-  n.  Une  autre  efp/cefe pri fente  ici.  P4- 
Pegafus,  commotâ  inter  fe  rixa ,  uterque  tetius  ,  Se  Pégafus  ,  ayant  peis  queréle, 
graviter  vulneratus  efi  :  jubet  Dominus  fe  Méfièrent  dangereufement  l'un  l'autre. 
utrumque  frehendi ,  ut  Reos  pana  fixa-  Le  Seigneur  ordone  de  les  arrêter  tous  deux 
ginta  foltdorum  \  Panetius  ait,  nihil  quod  corne  iujets  à  l'amende  de  60.  fols.  Pane* 
ei  imputetur  commiftjfe  ;  quia  vim  vi  ne-  tins  dit  ,  qu'il  n'a  rien  fait  qui  puitfè  lui 
sefttate coatlus  ycummoderamine  inculpa-   être  imputé  ;  &  que  fans  fortir  hors  des 

bornes  d'une  défenfe  légitime, il  a  été  con- 
traint ,  pour  fe  garantir  ,  de  repoullèr  la 


tatutcl*  rtfultrit,  ad  fui  corporis  Htitio- 
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nem  ;  Procurât  or  Juftitia  contra  infiftit,  force  par  la  force.  Le  Procureur  d'Office 
quodjn  rixâyuterque,in  altcrum,  irruerit;  foûtient  au  contraire,  qu'ils  fe  font  atta- 
Quidjuris  rRefpouditfi?anetiusfaggref  gués  l'un  l'autre  o)ans  la  queréle  :  Que 
font ,  &  impetuAdvcrfarii,coaÛusfuerit,  taire  }  J'ai  répondu  que  Ci  Tanètim  ,  par 
tuendofe,  eum  ofendere  ;  non  incidit  in  l'aggrelfion,  &  l'attaque  de  fon  Adverfaire* 
panam  ConfuetudinefiatutamiNdm^ure  avoit  été  néceflité  de  le  blefier,  en  fe  dé- 
fcripto ,  &  naturali ,  vim  vi  repellere  licet,  fendant  ;  il  n'avoit  point  encouru  l'amende 
intrA  fines  modérât*  ,  &  inculpât*  tutti*,   coûtumiére  i  car ,  félon  le  Droit  écrit ,  & 

le  Droit  naturel ,  il  eû  permis  derepouiïêr 
la  violence  par  la  force  ;  pourveu  que  l'on 
ne  forte  pas  des  bornes  d'une  defenfe  lé- 


n,  TnfijrgithfcaBay^mV/.  Cùm  Filtrer, 


gitime ,  &  irréprochable. 


1 1.  Une  antre  efpéce  t'ofre  ici .  Plufieurs 
lant  à  la  Paume,  un  d'eux  la  reçût  avec 


f  ila  palmaria  ,  Inderent  j  XJnus  eam ,  mann  jouant 

fufctptam ,  magna  vi  contorfit  ad  eum ,  qui  la  main ,  &  la  renvoya ,  avec  violence ,  à- 

fil am  mit t chat  in  teUum  ;  nom  hune  qui-  celui  qui  jétoit  les  baies  fur  le  toit  :  ecte 

dem,fed  alium  ex  Sociis  perçu jfit ,  aceum  baie  ne  toucha  pas  celui-là  -,  mais  elle 

quoque graviter  vulneravit.  guarebatur  -t  frapa  un  des  Camarades ,  Se  le  Mena  grié« 

a»  AouUikj  &pmnk  teneretur  Confuetu-  vement  :  L'on  demandoit  s'il  étoit  fujetà 

dinefiatuta  ?  Ex  Cicérone  refponfum  ejt,  des  domages-intérefts ,  &  à  l'amende  coû- 

Imdendi  quendam  ejfe  modum ,  q nem  ultra  rumiére  ?  L'on  a  répondu ,  avec  Cicéron  , 

nonliceatexcedere  [*]  j  Idtoque  ,jt ,  acrio-  qu'il  y  avoit  une  manière  de  jouer  ,  qu'il 

rejaBu  pila  ,  Socium  vulneraver*,  A  qui-  n'étoit  pas  permis  d'excéder  ;  de  forte  que 

ha,&fanafexagintafoUdorumteneatnr  fi  cc  joueur  avoit  blcfl£  fon  Camarade, 

a^umefti  id  entm culpa  ,  magis  ,  quam  pour  avoir  joué  trop  fort;  il  étoit  j  (te  de 

cafu  ,fa£lumejfevtdetnr.  lc.  condamner  aux  domages-intére^s  ,  & 

en  l'amende  coûtumiére  »  car  il  paroitque 

WL.Si«pla.  KSi.aadLcg.Aqail.9.  *.  ceja  s'eft  fait  piucot  par 

faute  ,  que  par 

hafard. 

13.  Item ,  quijaculo  Jeu  alto  quoennque  13.  Celui  qui ,  avec  une  Flèche,  ou  tour 

trio ,  in  incertum  mijfo ,  aliquem  vulnera*  autre  Trait  tiré  en  l'air,  a  bletfé  quelqu'un, 

verit  t  etiam  Aquiliâ  tenetur  }  profpicere  cil  auffi  tenu  des  domages  intérefts  ;  car  il 

énim  debutrat  qùb  telum pervemret  i  Jjhd,  a  dû  prévoir  le  Lieu  où  le  Trait  tomberoit: 


^ ,  qua  oportnit ,  non  obfcrvave-  De  forte  que  n'ayant  pas  confidéré  tout  ce 

rit ,  culfâtarere  non  potuit  [b]  i  Nam  cul»  qu'il  faloit  ,  il  ne  peut  pas  fe  dire  exeme 
pa  ab  eo  exigenda  efi ,  qui  cogitare  t  ejrpra-       fame  :  £n  çffet }  \a  faucc  d0jt  être  impu- 

videre  potuerit  aliquemforfan  eo  Lect  ejfe,  tée  à  celui  qui  a  dû  penfer ,  &  prévoir  qu'il 

fuojacttlabatur,  pouroit  y  avoir  quelqu'un, à  l'endroit  où' 

il  vifoit. 

14.  Citm  duo  fîmnl  iter  facerent ,  ambo-       14.  Si  deux  Pcrfones  voyageoient  en- 

qne graviter  vulnerati  repertifunt,  ntque  femble,  Se  le  trouvoient  toutes  deux  blcf- 

iatetligipotcftyUtcrutrum  aggrejfus  ftterifi  fés  ,  fans  qu'on  pût  fçavoir  laquelle  des 

xtcr-vcufquc  adeo  opfrejfus  ,  w/  fe  tueri ,  deux  auroit  attaque ,  ou  feroft  demeurée 

&  perçut  ère  tggrcjfortm  coaUus  fueriti  furla  défenfive?  il  eft  certain  qu'un  Juge 

£)uid  t  hic ,  faciat  Judcx  ,  m  dnbio  e(l  î  feroir  fort  embarafle de  prononcer  :  Il  fau- 

Ccrte  conjtcluris  agendumefl  [c]  -,  ut  fi  aller  droit ,  en  ce  cas ,  agir  par  conjectures  :  de 

[b]  L.  Si  narator ,  in  fi.  D:  ad  L.  Aquiliam.     z.  fortC  WC  fi  V™  ^S  dsUX  étoit  W1  «^chant,, 

[c]  Arg.cftL.i.5.Cwnarie,D.  Si  quadr.  paup^  . 
JiU. 
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effet  Krimprobus,  rixofus  ,  &  cujus  an-  &  un  querélcur,& qai,par  fa  conduite  paf- 

ïtaBa  vit*  pravitas  fuaderet  malitiam  i  Ccc  feroit  prdume  capable  de  cece  aâioo. 

hrcprétfumerttHrVHgtm,  &  vulnerum  an-  il  feroit  prefume  1  auteur  du  demele,&des 

thorfuïjfe  t  &'oc<afio»emtotius  damni  de-  bJeffurcs ,  8c  avoir  doué  lieu  à  tout  le  di- 

dlffe.  ftrend. 

k.  Si  Servusymandato  Dommi  exeq*en~  i/.  Si  un  Domcftique ,  en  exécutant  le* 

do  ,  aliquem  percujfcrit  j  an  utérine,  M  an*  ordres  de  fon  Maître ,  frapoit  quelqu'un , 

dator,  &  Mandatais,  in  ipfoaQu  pof-  pouroienc-ils  tous  deux  être  arrêtés  pour 

fent  ,  propter  panant,  apprehendi  ?  Ref-  J'amende?  J'ai  répondu  qu'il  n'y  a  pas  dç 

pondiy  nihil  interejfc ,  per  fc  quis  faciat  ?  différence ,  entre  faire  foi  même ,  &  faire 

anperaliumiutrumque  enim  aquiparatur»  far  autrui.  De  forte  qu'ils  pouroient  cire 

fiveper  Epifiolam ,  jiveper  Nuntium  fue-  arrêtes  l'un  ,  &  l'autre  ,  en  vertu  de  cet 

rit mandatum  [']  -,  Itaque  ,bnjus  Confine-  Article. 
tttdinis  anthoritate ,  liceret  utrumque  pom 
ri  ter  ,  in  ipfio  afin  >  apprehendere. 

16.5/ propter  via  dijficultatem  ;  &  ini-  Si ,  à  caufe  de  la  difficulté ,  ou  de  U 

quitatem ,  vel  propter  Aunga  culpam ,  aut  méchanceté  d'un  chemin ,  ou  par  la  faute 

ficurrut  plus  jufto  eneratus ,  in  Aliquem  du  Charrier,  ou  par  la  furcharge,  un  Cha- 

everfius  fiuerit  damni ,  injuriaquein  eu  m  rjot  verfe  fur  quelqu'un  ,  l'on  poura  agir 

agetur^ficilicet  utili  aclione  Legis  Aqui-  contre  lui ,  pour  les  domages-intérefts  :  car 

lia  [h] .  aficribepdum  enim  culpa  efi  ,  quod  on  <j0it  lui  imputer  à  faute,  d'avoir  mené 

turrum,  in  viarn  ntmis  iniquam,  duxerit ,  fon  chariot  par  un  chemin  trop  mauvais, 

quodque  imperitia  ,  yel  negltgentii  ejnt ,  &  devoir  bldfé  une  Perfone ,  par  mal- 

altquem  vnlneraverit ,  ex  toque  tenetur,  adre{ïè,  ou  par  négligence*,  &  il  encourt 

pœnâ  Confiuetudtne  fiatuta  ,  &  propter  l'amende  cpûtumicre  ,  pour  raifon  de  la- 

quam  in  eut»  rettè  manut  injicercntur.  quclle  y  peut  ^tre  arr£té. 

17.  Retts  y  propter  paenam  Confuetudine  17.  Un  Particulier ,  arrêté  pour  l'amen- 

ftatutam,  cumnon  poftt  ibi ,  ubi  appre-  de  coôtumiére  ,  ne  pouvant  trouver  de 

henfius ,  detentufique  e(t,  fatifdare  [«]  ,  pa-  Caution  dans  l'endroit  où  il  a  été  arrêté  , 

ratas  tante»  fit  fiatifidationem ,  five  cautio-  offre  d'en  doner  une  lufbi  xnte.dans  une  au- 

nem  praftare,  alio  in  Territorio  ejufdem  tre Jufticedccete  même  Province:  L'on  ? 


flctidoneumFidejuJforcm.  Quod  fi Officia-  fblvableiqi 

rius  Procurator,pro  reiqualttate»  reenfat  fofe  laCaurion,  ileft  tenu  [C]  des  dorna* 

evidenter  idoneum  -,  eo  cafu ,  damni ,  &  in-  ges-intirêts ,  car  il  eft  cenfè  ne  retufer  cet« 

juriarumattioua,  eumteneri iquia,vexan-  Caution,  que  dans  la  veue  de  vexer  la 

dt  Adverfarii  causa  ,  non  accepijfc  cenfere-  partie  :  que  fi  pour  décider  de  la  folvabiliti 

tur.Sed,  &  Ji  ad  probandam  cautioncm,  de  la  Caution,  l'on  s'en  étoit  raportéàdes 


Ute  ,  facultatifs  labtretur,  ex  integro  ejfet 
cavendum  [dJ. 

il  Bal.  in  L.  Mult.  Çod.  Siquis  altex.  4.  fo. 

L.  1.  S .  Ait  Pnrtor  ,  D.  Si  quadru.  jpiup.  9.  r. 
c]  L.  Si  fidejuiT.  j.  Sincccf.  D.  QuifatiC  cogaa- 
tur.  1.  8. 

[dj  L.  Sia|?aibitti9  ,  m  fi.  D.  Eodcm.».?. 
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NOTES  SUR  LE 

DE  GO 

A  R  T  I  C 

Ah  Nombre  3. 
i,  "T^Vel.  L'on  diftingue  entre  Rencon- 
1  Jtre ,  &  Duel  i  la  rencontre  eft  un 
combat  de  Perfones  ennemies,!  la  vérité,- 
mais  qui  fe  bâtent  dans  un  Lieu ,  où  ils  fe 
rencontrent  enfemble ,  fans  deflèin  prémé- 
dité. 

a.  La  conouTance  de  la  Rencontre  ap- 
partient  aux  Juges  ordinaires. 

3.  Le  Duel  eft  un  combat  de  Perfones , 
qui  fe  baient  dans  un  Lieu ,  dont  elles  font 
convenues, pour  cet  effet.  Laconoiûance 
en  appartient  aux  Courts  Supérieures. 

4 .  Le  Duel  eft  défendu  par  les  Loix  divi* 
nés, &  humaines  [»]. 

5.  Le  Duel  étoit  autrefois  ordoné  par 
les  Princes ,  &  par  les  Courts  Supérieures, 
dans  les  cas  douteux  j  &  celui,  qu  étoit  le 
vainqueur,  gagnoit  fa  caufe  f].  Le  dernier 
Duel  public,  qu'il  y  ait  eu  en  France ,  entre 
gens  d'un  même  parti  ;  eft  celui  de  la 
Chaftaigneiaye,  &  de  Jarnac ,  en  if  47.  [c] 

6.  Il  y  a  plufieurs  Placards  ,  dans  les 
Pays-Bas  ,  contre  les  Duéliftcs  ,  nomé- 
ment des zi. Octobre,  15.  Novembre  ijq6\ 
[d]  dernier  Février  1610.  [e]  14.  Mars  \6\6. 
ff]  &3.Marsitf<Î7.[8].  Mais  la  plus  gran- 
de partie  des  queftions,qui  peuvent  naître, 
en  matière  de  Duel  t  font  lagement  déci- 
dées parl*Editde  Louis  le  Grand,  au  mois 
d'Aouft  1679.  &  la  Déclaration  du  1 4.  Dé- 
cembre fuivant, 

[a]  Tôt.  Txt0Extrit  de  Cleric.  pugnant.  ; .  14. 
fl>]  Sril  du  Pari.  Part.  1.  C.  16.  Du  Cange ,  Ghjf. 
!>•*//. 

le]  Hift.  de  Tt.tdM».  ^47. 

W]  3.  Vol.  des  Plac.deBrab.  p.  ito. 

[ej  7.  Rcg.  aux  Plac.  du  Confcil  d'Art.  Fol.  117. 

[f]  8.  Rcg.  Fol.  ;98. 

[g]  Placards  de  îl  x.  Vol. p.  704.  4.  Vol.  page 
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COMMENTAI  RE 

5  S  O  N> 

L  E  XIX. 

*j4h  Nombre  6. 

7.  L'Tvngnerie.  Les  Princes  de  fa 
Maifon  d'Autriche  ont  fait  plufieurs  belles 
Loix  ,  pour  réprimer  l'yvrognerie. 

S.  Par  les  Placards  des  7.  Octobre  1531. 
3.  Janvier  1545. &  11.  Juin  15S9.  [h]  l'on 
ne  peut  tenir  Tavernes  hors  des  Rues,& 
des  Chemins  Royaux. 

9.  Les  Dimanche: ,  &les  Fêtes,  Tonne 
peut  donerà  boire  durant  la  Grand-Meue, 

6  les  Vêpres. 

10.  Les  HomicideSjCommis  durant  l'y- 
vrellê ,  doivent  être  punis  ,  d'abord ,  du 
jeûne  au  pain,  &  à  l'eau,  40.  jours  durant, 
pour  l'yvrognerie  ,•  &  enfuite,  pour  l'homi- 
cide j  fans  que  cela  libère  de  la  peine  ex- 
traordinaire. 

11.  Les  Létres  de  Rémiflion  des  homi- 
cides, commis  les  jours  de  Dédicace  doi- 
vent contenir  que  cet*,  à  tel  jour  que  le- 
cas  eft  arrivé. 

ia.  Les  Cabaretiers ,  chez  qui  un  homi- 
cide fera  arrivé ,  ne  pouront  tenir  Caba- 
ret ,  durant  le  temps  qu'il  plaira  aux  Juges 
leur  fixer  j  ils  peuvent  même  être  bannis. 

13.  Les  Baillis  ,  Bourg-meftres  ,  Eche- 
vins ,  Greffiers ,  Huifïïers ,  Sergens ,  ou  au- 
tres femblables  Officiers ,  ne  peuvent  te-, 
nir  Cabaret. 

14.  C'eftàcaufe  de  la  fréquence  de  l'y- 
vrefTe  dans  les  Pays-Bas ,  nomce,par  quel- 
ques-uns ,  innocente  [']  ,  que  la  plupart 
des  Coutumes  déclarent  nuls  ,  les  Con- 
trats faits  au  Cabaret  ,  par  ceux  qui  n'y 
logent  pas  ;  à  moins  qu'on  n'y  perfifte  le 
lendemain 

*  [h]i.Reg.auxPlac.du  Couf.  d'Artois,  Fol.  6t. 

Î.Reg.  Fol  i9.  6.  Reg.  Toi.  700. 
[i]  B*rptni.*dCon[.  F/.  Prolog.  S.  f. 
[I]  Berg.  Rub.  8.  Art.  x8.  Bourbourg.Rub.7  An-  lU 

Brugc  ,  VUlc  ,  T«.  1?.  Art.  1. 

Y  y  iij. 
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Ah  Nombre  17.  meure  pas  fous  la  Seigneurie, à  canfë  des 

15.  [C]  II  ejl  tenu.L'on  croid,au  contraire,  termes  de  la  Coûtume  M  *,  &  des  inconvé- 

que  le  Procureur  de  la  Seigneurie  n'eft  pas  niens  qui  peuvent  en  réfulter. 

tenu  de  recevoir  une  Caution  qui  ne  de-  [a]  Artois ,  Art.  if .  &  t9.  Voyés,  cUcfliis  u  p.  jji. 

NOTES   SUR    LE  TEXTE 
de    l'A  1  t  ic  l  e  XIX„ 

* 

■  » 

Voycs  Beanquêne .  1/07.  Art. 

K  TNJifè'ramment.Cdk à  dire, quelque  de  toutes  les  autfes  ,  fans  tefquelles  h- 

ASeigneurie  qu'ils  ayent.cequi  com-  chofe  accordée  fcroit  inutile  [d[. 
prend  les  Hauts  Jufticiers  ,  les  Vicontiers  ,      7.  Cete  contrainte  par  corps  n'a  pas  été 

&  les  Seigneurs  Fonfiers.  abrogée  par  l'Ordonance  de  i66j  [e]  >par- 

1.  Par  Eulx.  Les  Seigneurs  peuvent  ceque  l'amende  feigneuriale  eft  la  peine 

agir ,  en  leurs  noms ,  pour  avoir  payement  d'un  délit ,  ou  d'une  efpéce  de  délit., 
de  l'amende  ;  parccque  c'cft  un  Droit  utilei       8.  Ce  qui  concerne  les  Prifons ,  les  Pri- 

oete  action  peut  être  intentée  dans  la  Tuf-  foniers  ,  &  les  Geôliers ,  ou  Chepiers ,  eft' 

tice  du  Seigneur ,  qui  a  été  méprifé   par-  réglé  par  l'Ordonance  eximinéle  du  Mois 

ccque  cela  fait  partie  des  droits  de  la  Sei-  d'Aouft  1670. 

gneurie  [*]..  0.  Des  Perfones.  tes  Mineurs,  les  Sep- 
3.  Les  Seigneurs  peuvent  auflî ,  agir  par  tuagénaires ,  les  Femmes ,  &  les  Filles,  peu- 
leurs  Procureurs  d'Office  ,  en  leurs  Jufti-  vent  être  condamnés  ,.  &  arrêtés  pour 
ces  ,  pour  les  droits  utiles.de  leurs  Sei-  l'amende  feigneuriale  ,  prononcée  contre 
gneuries.  [b] . .  eux  ;  car  c'eft  la  peine  d'une  efpéce  de  délit. 

4.O*  leurs  Commis.  Les  Fermiers ,  &      k>.  Fottrf 'ont.  Commétent  ,  encourent 

les  Receveurs  des  Seigneurs  ,  peuvent  de-  [*]. 

mander  le  payement  des  amendes  >  parce»       1 1.  En  nÂmptiJfant.En  conlignant  réele- 

<jue  ce  font  des  droits  utiles, qui  peuvent  ment ,  &  de  fait,  au  Gréfe  de  la  Juftice  , 

être  cédés ,  &  dont  la  régie  peut  être  faite  qui  a  condamné ,  à  l'amende ,  les  Perfones 

par  d'autres ,  que  par  les  Seigneurs.  arrêtées ,  ou  entre  les  mains  du  Sergent. 

j.Pourfuyr,  ou  pourptivre.  Demander,,  11.  L'Editdu  Mois  de  Février  1689. con- 
rcquerir  :  Les  Seigneurs  ne  peuvent  pas,,  cernant  les  Confignations  des  Juftices. 
de  leur  autoriré  privée  ,  faire  empriioner  Royales,. a  été  regiftré  au.Confeil  d'Ar- 
celui,  qui  a  encoUru  l'amende  j  il  faut  qu'ils  tois,  le  13.  Décembre  \6yi.  ainfi  il  faut  l'y 
fiuTent  rendre  un  Jugement  qui  l'y  con-  fuivre,&  les  Déclarations  rendues  en  con- 
damne par  corps  ;  car  toutes  peines  requic-  tëquence ,  en  ce  qu'il  déroge  aux  Placards 
rent déclaration  [c].  des  8.  Juillet  15-31.  [h]  15.  Juin  \6oi.  & 

6.  Z>e'r««7tf»..Puifqueles  Fonfiers  peu-  Règlement  du  10.  Mai  iGjx.  qui  doivent 

vent  faire  emprifoner  ceux  qui  ont  encou-  être  obfervés  pour  le  furplus. 
ru  les  amendes ,  envers  leur  Seigneurie ,  il      ij.Mais  les  Receveurs  des  Confignations,. 

s  "enfuit  qu'ils  peuvent  avoir  des  Prifons  :  . .,  _  TTI  _  ,  . 

car  la  concefliœi  d'une  chofe  emportecelie  $  *  °ffi'  CJUS  > l' 

[f]  Tit.'  ij.  Voycs  le  Placard  du  8.  Juillet  irjr. 
a  ]  L'Homcau ,  Liv.  1.  C.  4.  Artois ,  Art.  i9,  tit.  14. 

I]  Artois ,  An.  ij.  Procureur.  [g]  Artois  ,  Art.  i.  Note  9.  fur  le  Texte ,  p.  i+q. 
c\Jtd.CUr.L%b.     i.fin.q.  n.  tf.  4o.^(/i>.An  Art.n.  Fburfait. 

tois,  Art.  $.  Note  7.  fur  le  Texte  ,  p.  z+o.  [Kl  Tit.  \6.  Namiflcmen*.. 

Artois,  Art.  i/.Rcçcu». 
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Notes  sur.  le  Texte  ,  Article  XIX.  3$* 

créés  par  cet Edit,  ne  peuvent  pas  deman.  que  ce  cautionement  ne  produit  qu'une 

der  que  lesfommes.dontlaconlignation  eft  aûion  pure  perfonéle  ,  pour  laquelle  les 

ordonée,par  les  Juges  des  Seigneurs,&  non  Habitans  d'Artois  ne  peuvent  être  traduits 

Royaux ,  leur  foient  mifes  entre  lesmainsj  en  première  inftance  ,  fous  quelque  pré- 

pareeque  cet  Edit  n'eft  que  pour  les  JuiU.  texte  que  ce  foit ,  ailleurs  que  devant  leurs 

ces  Royales  ;  les  Seigneuriales  ne  pouvant  Juges  naturels  [c]. 

être  dépouillées  de  leurs  droits  [*J.  15.  Def quelle  s.  Les  Homes  du  Seigneur, 

14.  Subje&e.  A  la  Juftice  du  Seigneur,  auquel  l'amende  Seigneuriale  eft  due,  ont 

au  profit  de  qui  l'amende  a  été  prononcée  la  conoiflance  des  amendes  ,  emprifone- 

[b]  i  afin  que  la  Caution  punie  être  de  fa-  _mens ,  confignations ,  cautionemens ,  fid». 

cile  convention  ;  Se  que  ,  pour  en  avoir  juffions,&de  tout  ce  qui  en  dépend:  par- 

e  Coït  pas  obligé  ccque  ce  font  des  Droits  feigneuriaux,  dont 


:,  le  Seigneur  jie 

â'aller  plaider  en  une  Juftice  étrangère  ;  la  pourfuite  doit  régulièrement  être*  faite 

ce  qui  arriveroit  fi  la  Caution  n'étoit  pas  en  la  Juftice  du  Seigneur  ,  à  qui  ils  font 

•demeurante  en  celle  du  Seigneur  :  parce-  dûs  [<*]. 

[a]  Jonrn.  des  Audiences  ,  To.  i.  Liv.  6.  C.  n. 

To.  x.  Liv.  f.  C.  j4.  tcJ  Ci-dcûus,  Placard  du  j.  Mars  1/44,  C«nfci4 


]b]  L.i.  D.  Si  ams  in  Jus.  a.  j.  Artois,  Art.  16.    r*'*™* >  N.  n4.p.Ui. 
.        m.  LdJ  Artois ,  An.  1;.  Pax  devant. 

TEXTE   DE    L'ARTICLE  XX. 

SeHéritaiges  ne  font  relevez ,  &  droiéturez ,  endedens  les  Jours ,  pour  ce  introduis  ; 
Aflàvoir,le  Fief,  endedens  quarante  Jours  ;  Et  les  Cotteries ,  &  Mains-fermes  ,  ende- 
dens fept  Jours  illz  reviennent,  dc^plain  droit,  à  la  Table  du  Seigneur,  dont  ilz  fontte- 
nuz  j  Qui  a  Droit  de  Régaler,  prendre,  &  applicquer  ,  à  fou  prouffit,  les  prouffiz, 
à'iceulx. 

yoyes  les  Art»  xi.13.a4.  a;,  ji.  71. 91.  10U 

NOTES    DE  BAUDÙIN, 
SUR  ARTOIS,  1540.  ARTICLE  XVI.IJ44.  ARTICLE  XX. 

l\jicMlus  videtur  proprie  loqui  des  'Articnli  ,  Nous  parferons  feulement  des 
Droix  Seignouriaux ,  &  Reliefs  pécuniai.  Reliefs, &debvoirs  pécuniaires,  pourlef- 
.res[b]  car  quand  eft  de  la  Saille,  parfaul-  quels  non  faits ,  &  non  payés,  pocult  fai- 
te d'Home  ,  &  de  n'avoir  faicl:  Foi  ,  &  fir ,  &  remettre  le  Tcneraent  à  la  Table  , 
Hommaige,  il  y  a  aultre  Article  fpédal,  aulfibien  que  par  faulte  d'Homme,  atteiu 
[Artois, Art, 37.]  duladifpoiiriandecet  Article. 

3.  Toutesfois,  en  France  ,  l'on  tient, 

[a]  Contre  ,  Saint-Pol,  Tk.  i.Art.  4.  le  ternes  &  pratique  que  t  fi  le  yaffal  eft  en  i 
mencioncencct  An.  mterpelUt  fro  \>ommt,au*  pour  les  feuls  Droits  pécuniaires,  non 

n_,  W9jf       "ptrtum,  eji  m  manu  Dominé.     payés ,  l'on  ne  pocult  ufer  de  Saifiè  :  Mais 

[b]  Toutesfois  ,  s'il  arrendoit  que  le  Pollcfleur    f  V   1    j        j         1  n.- 

J  air  pofledé'un  an,  fans  relier , ne  polroit  Ies  faulcr  ^mander civilement  par  aébon, 
incontinent  ufer  de  Régale  5  ains  fa*  tenu  &  Pourluivir  ;  ce  que,a  la  verite,elt  raiio- 
attendre  40.  jours  après  Ja  &uînc.  nable ,  Ôc  ferois  afles  enclin  3  l'enfuivrc 
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«'eftoit  que  noftre  Couftumc  porte  aultre-  6.  Us  reviennent  de  fUïn  droit ,  Avecq 

ment-,  &  ne  le  pceult  ainfi  limiter  ;  vrai  eft,  kursappartenances ,  &  dépendances  :  De 

toutefois  ,  que,  du  moins,  la  pouvons-  forte  que  le  Seigneur  en  polra  ,  du  tout, 

nousreftraindre  aux  Droits  de  Reliefs  ,&  ^^^^p«^  j^  A  ce 

Debvoirs ,  qui  font  de  la  nature  du  Fief  i  que  le  Propncrae  ait  fait  fes  debvoirs ,  & 

f,  comme  font  lesReliefs  ordinaires:  telle-  recouvert  Ion  Fier 

ment  que  ,  s'il  eftoit  deu  ,  au  Seigneur,  7,  Si  toutefois  le  Vatfal,  ayant  relève, 

quelqu'autrc  chofe ,  comme  une  Rente  an-  ^bfentoit ,  le  Seigneur  n  auroit  caufe  de 

Ll?e,donéc,ou  légatéefurle  Fief,  Une  fiufir  ,  si  n'eûoit  que  quelque  Putatif , 

feroitlomble,ouditNom,ufer  de  Saifie,  n  ayant  relevé ,  voUuft  polleder  le  Fief  eu 

ouRégale.                                M  fon nom  i auqvielc^s polra  (aittr  au  preju- 

4.Davantaige,nereroitencoresa(ïe9,  dicedudit  Putatif 

quelle  Droit  deu,foit  Féodal-,  n'eft  qu'il  8.  Dro,a  de  Regaller.  Ce  DroiA  em» 

fiit  aufli  ordinaire ,  &  félon  la  nature  des  porte  puiflance  de  dcpouuler  &:  abbatre 

Fiefs:deforte  que,  fi  en  l'inféodarion ,  û  tous  les  Fruits  de  1  Hentaige  &ell  uneeC 

eftoit ,  par  efpècial,  convenu  de  quelque  péce  de  perception  aiEs  Barbare  &  ma- 

Penfionannueie ,  que  le  Vaual  payeroic ;  vile  fans  ennen  épargner  uaVaffa 

pour  icelle  ,  non  payée  »  lc  SeiSneur  nC  Je  *?  ^  '  Ta 

polroit  faifir  :  &  ce ,  ièlon  l'advis ,  &  opiu  Fiefs  fe  doivent  refever  ,  endedans  4o 

nion  deplufieurs  ,  aufquels  la  voiedeSai-  jours ,  du  jour  du  trépas  du  dernier  Poftef- 

fie  a  femblé  fort  odieule ,  *  à  refteaindre,  £ur pas  1  Héritier ,  ou  notre  Parent  ha- 

le  lus  ueferoitpoflible  bille  *  ^ucc^cr  »  a  faulte  dequoi  lefditi 

6  r.U£f les^clttitre,.  Les  autres  Couftu-  Eiefs  reviennent  Propres  audit  Seigneur , 

mes  ne  baillent,  au  Seigneur  Cenfuel,  comme  fa  Seigneurie  ;atel  efteûque  s  il  y 

pour  les  arrérages  cenfueîs  ,  ou  lods ,  Se  a  aulcuns  Ablais ,  Adveftures   ou  aultres 

ventes,  non  payées,  febnJa  Couftume  du  Biens  croiflàns  fur  tels  Fiefs,  ledit  Seigneur 

L.eu  ,  que  Droit  d'Arreft  ,  avec  établifte-  les  pccult  prendre  ,  &  emporter  ,  comme 

ment  de  ConnmuTaires  ;  ce  que  ne  fait  le  Ton  propre  ;  &  s  appelle  telle  voie,  Rfrl- 

Seigneur ,  Pofleflèur ,  comme  fait  laSaifie.  1er.  Uf  hens^ 

G   O    S   S    O  *  COHXZZTAIM  M 

a  d.  DE   G  O  S  S  O  N. 

ARTICULUM   XX..  iVS  varticie  il. 

C  O  N  S  U  E  T    AR  TES*       J>E  LA  COVTVME  D'ARTOIS 

Si ,  proHêrediîs ,  Rclevia,&  alia  débita  Jura  non prarftentnr,ihtra  diës,  ad  hancrem, 
'  prifcriptosrNempe^roFeudOjintraquadraginta  dics,  &  pro  Coteriis,  intra  feptem 
dies;îpiareveniunt,/>/<f»0  ;«rr,ad  Meniam  Domini ,  uride  tenenturjQui ,  jureRegalix, 
poteft  capere ,  8£  vertere  ,  in  fuum  commodum ,  fruc"tus  ipforum.      h.  d. 

i.  ^VmofpùfiU.mvkemcoiiataynt^  t  ^"l'Orne  les  chofés  oppoftes  ,  quand 
V^f  ù  eluc/fcant  -,  Ai  remfdciet  collât*        X^J  elles  font  conférées  enlemble ,  s  e- 

'  Confxetndo G 'allorum yetemm ,  généralité-  clairciOent  davantage  -,  il  eft  à  propos  de 

rum  Conptetudtne  ,  Jancitum  eff  ,  mort*  raperter  ici  quelle  eft  la  Couturiie  deTran- 

Troprietdrii ,  omnibus  fundis,  &fundi*-  ce?  La  Coutume  générale  de  France  [AJ 

r^jurifarsfHS  Heredminvefiirii  n«lt*\  veut  donc  queadcs  leraoraent  du  decés  du. 
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Cosson  sur  Artois  ,  Article  XX.  3*1 
fifat,  vtl  nonfelnti  honorant ,  habita  ra-  Propriétaire ,  fon  Héritier  foit  faifi  de  tous 
***** }  Confntndine  antcm  Artefa ,  morte  les  héritages ,  &  droits  fonfiers  -f  fans  avoir 
Parentes  yejus  heredris  noninveflitur  pro-  égard  Ci  le  relief  a  été  payé  ,  ou  non  >  au 
ximtts  Heru  ynifi  demkmfolntiehonerariér.  lieu ,  que  par  la  Coutume  d'Artois ,  l'Hé- 
Keriemifta  Confnetndo ,  Fendis  adeundù,  rioer  le  plus  proche  n'eft  fàifrdes  héritages 
tr  honorants  exolvendis  ,  qnadraginta  par  le  décès  de  fon  Parent,  qu  après  [B]  le 
dtes  prafiitntt  i  estent  vero ,  dits  feptem  payement  des  droits  de  relief.  Le  prélent 
dnmtaxat  insferitnr  \  mt,  lapfn  qaadra-  arlicle  a  fixé  un  délai  de  40.  jours  ,  pour 
l  mta  dierum ,  Fend*  ,•  &  feptem  dternm  r  l'acceptation  des  Fiefs ,  &  le  payement  des 
estera  pradia  ,  pleno  jaxC>  revenant  nr  ai  te\icis  :  mais  il  n'accorde  que  fept  jours  pour 
pKnJsm  Dvmmi,  autrcs  héritages  ,  delbrte  que, les  40. 

jours  pâlies  pour  les  Fiefs ,  &  fept,  pour  les 
autres  héritages  ,  ils  retournent  de  plein  * 
droit ,  à  la  Table  du  Seigneur. 
irHîc  infargie  quiftio  j  An  ftatim,  k      x.  L'on  demande ;  Si  le  délai  de  40.  jours, 
iiejnsrtif,  curfat  tempus  qnadraginta  die-  pour  les  Fiefs ,  &  de  fept ,  pour  les  autres 
f*m,pro  Fendu  {  &  feptem  dierum»  fro    héritages,  court  dés  le  jour  du  décès  ?  ou 
aliifî  an  à  die  feientis  ,fen  noritia3labatnr    du  jour  que  l'on  en  a  eonoiilànce  ?  Y  avis 
dicrnmillornmutrwmqne  Temp*slv£<jns-    de  ceux-la  eft  le  plus  conforme  à  l'équité  , 
tati ,  fani tmagis  çenfentanem  ejfe  videtur   qui  croyent  que  l'un  >  &  l'autre  délai  ne 
eerttm  fentsntia  ,  oui  cenfent  ntrumqut    court  que  du  jour  de  la  canot  fine  t  [C]  ,  ou 
tsmfns  ,n die feientis  ,iabi ;i  nonadh m»r-   plûtôt  ,  du  jour  que  l'Héritier  a  dû  fça- 
hs  yvel  à  die ,  fait em ,  qu+Heres  fiire  de-    voir  ,  8c  non  pas  du  jour  du  décès.  Car  où 
hnerit  >  Vbi  enimprobabtlis  ignorantia  eft,    rignorance  elt  probable ,  il  ne  peut  y  avoir 
ebt  cmlpa  Jvt négligents a  ejfe  nonpotejt  [*} .    ni  fautc 

,  ni  négligence.  Si  quelqu'un  dit 
AU  a  nie  dtxerh  fe ,  diebns  tllis adversâ  que ,  durant  ces  délais ,  il  n'a  pû  venir ,  foit 
valetndtne,impeditumfnif<ivel  quia  non  a  caufe  d'une  maladie  ,  foit  pareeque  les 
hcHerit  tnto  iter  metiri,  fer  tempnsBelli,  chemins  n'étoient  pas  fùrs  durant  la  euer- 
•t  infid,**  Latrormm,aat alio  fefrohibi-  re ,  ou  a  Caufe  ^  embuches  des  Voleurs; 
»m,  légitime  impedimenta  :  An  et  excep.  foit  a  caufe  dc  qu€lqa.autre  obftacle  lé  { 
t»neSUgenm  pstrocinentnrf  Jta  profefà  time .  ces  fortes  ^exceptions  lui  ferviront- 
ydernr^maMnmmpUimenUmexcn-  cIles  }  ce,a  .  ^JT  ^  ur  ^ 
fat  a  mora ,  faite  m  >  exjnftojmpedsmentoy  /xcufe  du  retaraementi  &,tout 

tanauam  ex  jnfia  causa,  Heredydaretnr  £  moi  cet  obftadc  lé  itjme  ^  ^ 
^ntegram  reft,tHtn >  Sed,  &  fi  Hères,  tuç[  l'Héritier  ,  corne  pour  un  jufte  fu- 
Mmer  anms     effet  fine  Tutore  ;  a  lapfk    .     ~     fi  ^     ^J^^  j.ans  & 

nmpons  &  R<g*l>*>  rc^ZTJ/VX    navoU point  de  Tuteur  ,  il  feroit  reftitué 

ttorum  fb|.  h idem  ,  titres  ,  ablens  Retp.  i       ,  '  _  ,  n  , 

*,*  LJ  *»         *    a-.       •      contre  le  laps  de  ce  tems,  &  contre  la  Rc- 

S,anideL  r  impeMto  agere  ,  impedimento  ^^e  auflî  1  Héritier  Ment  pour 

^mW»)»^  le  fervice  pubhc    feroit  aide  du  benc 

adalianidagmdnm.        *  ficc  ^.  ^«ution.  En  effet  le  temps  fixé , 

7       6  pour  faire  quelque  choie ,  ne  court  point 

[t]  GIo.  &  Doû.  in  C.  Licct  de  Suppl.  Negl.  Prx-  contre  celui  qui  eft  empêché  d'agir  ,  par 

\»t.  i.  io,  un  emptehement  [D]  légitime, 
£bj  L.  Et  Attilicintis  in  fi.  D.  de  Servi,  ruft.  p«d. 
8.  j.  L.  z.  $ .  Si  quis ,  D.  Si  qui*  cautio.  i.  u. 

f.  Nenobjlat ,  efuodtempms ,  in  favorem       5;  L'on  a  beau  dire  que  le  temps  ,  ac- 

aliCMjntconccffkm,  regnlariter  ei  labitnr,  cordé  ,  en  faveur  de  quelqu'un  ,  court, 

Z  z 
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ttiam  ignoranti  ,  &  impedito  [*]  ;  quod 
fane  tntelUgendumefi ,  quando  tempus  da- 
rttttr  in  nier um  fa  vorem ,  non  ad  convincen- 
dam  illius  negligentiam\  Adde  quod  tem- 
pus, àLege ,  vel  Statuto,prafixum ,  in  ? *o 
requiritur  fafîum  Hominis  ,  hoc  non  currit 
ignoranti,  Baldi,  &Jafonis  opinïone  [»]. 

4.  Praterea,  quod dicitur Feuda,  intra 
quadraginta  ;  &  alia  Pradia  intra  feptem 
dies  ,  non  adita ,  ad  Menfam  Domini ,  ple- 
no  jure,  reverti  ;  his  quidemverbis ,  plcno 
jure ,  ftgnificatur  totale  jus  in  re  t  &  pra- 
dia intégra,  &  fine  ulld  diminutions  rever- 
ti ,utpifon,  &*Ui  Dotlores  interprétan- 
te [c]  -,  Ut  fi  Pontifex  concederet  Eccle- 
Jiam  y  pleno  jure ,  cenferetur  eamdonajfe, 
infpirttualibus ,  &  temporalibut ,  cum  omni 
jure  Epifcopali  ;  Jguinetiam  fi  ,  in  contra- 
Ou,  apponerenturhac  verba  ,  fundum, 
4  pleno  jure ,  fpcc~tare ,  remitteretur  jas  bv- 
fotheca ,  alioqui  compétent  contrahenti  [*]. 


c.  Ifia  vero  Confuetudo ,  Patronis  intro- 
duOa  ,  fupplemento  ,  fubintetleOu -ve 
bujus  claufuU ,  temperanda  fane  efi  >  Do- 
nec  adfit ,  appareat ,  vel  adeat  Keres  :  Ne 
ignorent  Patroni  Feuda ,  alia-ve  Pradia, 
non  fimpliciter ,  &  abfolutè  \fed  commuta- 
biliter ,  ad  fi,  reverfa;  quitus,  tauquam 
boni  Patret'familiM,  utamur  -  frutntur. 

6.  Verumautemjus  ,  bac  nefir a  Confine» 
tudine ,  Patronis  ,  in  Feuda  ,  &  pradia 
Vaffallorum  ,  &  Clientum  ,  attributum , 
non  multumdtjfert  à  jure  Regaliorum,quod 
A  fi  pênes  Reges  ,  &  Principes ,  in  pradt* , 
&  pojfejfiones  Ecclefiafiicarum  Diguita- 
tum, morte  Antifiitum  ,  aut  alto  quovis 

[a]  C.Quiadirerfitatem,  de  ConccfT.  prscb,  j.  8, 
L.  1.  Cod.  de  Annal,  prxlçripc.  7. 40. 

[b]  Barc.  in  L.  Gcner,  D.  de  ;Iis  qui  not.  infam.  |, 
t.  In  t.  Quamdiu  ,  Cod.  Qui  admit.  6. 9. 

[c]  In  L.  Si  iia  llipular.  D  de  Ver.  Obi.  47 . 1. 

[d]  Alex.  Lib.  1,  Conf.  loi.  ftoÀ  induit ,  Vifo 
flinunwio. 
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même  contre  les  Ienorans  .  6c  les  Per fo- 
is 1  /*  j  • 
nés  empêchées  j  car  cela  le  doit  enten- 
dre ,  quand  le  teras  eft  accordi  en  leur 
pure  faveur  ,  ôc  non  pour  les  convaincre 
de  négligence.  Ajoutes  que  le  temps  fixé 
par  la  Loi  ,  ou  par  un  Statut ,  où  le  fait 
de  l'home  eft  requis  ,  ne  court  pas  contre 
l'Ignorant  i  félon  l'avis  de  Bartole  »  Ôc 
de  /afin. 

4 .  D'ailleurs ,  quand  on  dît  que  les  Fiefs, 
non  relevés  dans  40.  jours,  &  les  autres 
héritages  dans  fept  jours ,  retournent ,  de 
plein  droit ,  à  la  Table  du  Seigneur  j  par 
ces  mots ,  de  plein  droit ,  l'on  fait  conoi- 
tre  que  tout  le  droit  dans  la  chofe ,  &  que 
les  héritages  entiers  ,  revienent  fans  au- 
cune diftin&ion  ;  ainfi  que  Jafon  ,  &  les 
autres  Docteurs  l'interprètent:  de  forte  que 
fi  un  Evêque  donoit  une  Eelife  ,  avec  le 
plein  droit  ,  il  feroit  cenÊ  l'avoir  donée, 
avec  les  droits  fpirituels  ,  de  temporels , 
&  le  droit  Epifcopal  \  bien  plus  fl ,  dans 
un  Contrat  ,  l'on  métoit  ces  mots  ;  Jj>ue 
l'héritage  appartient  de  plein  droit  ,  le 
droit  d'yootéque  que  le  Contra&ant  y  au- 
roit  d'ailleurs  ,  feroic  remis, 

5.  Cet  article ,  introduit  en  faveur  des 
Seigneurs  ,  doit ,  fans  doute  ,  être  limité 
par  le  fupplément ,  ou  en  fous-entendant 
cete  clauiê  :  Jufqu'a  ce  que  V Héritier  fe 
préfente  ,  paroi  fie  ,  tfr  relève  ;  afin  que 
les  Seigneurs  n'ignorent  point  que  les  Fiefs, 
&  autres  Héritages,  ne  leur  retournent  pas 
Amplement  ,  &  abfolument  i  mais  com- 
mutablement,  Ôc  qu'ils  enjoiuflènt  corne 
de  bons  Pérès  de  famille, 

C.  Le  droit  attribué  par  cet  article  aux 
Seigneurs  fur  les  Fiefs ,  Ôc  fur  les  hérita- 
ges de  leurs  ValTaux  ,  8c  Tenanciers,  ne 
diffère  pas  beaucoup  du  droit  de  Régale, 
que  les  Rois,&  les  Princes  ont  fur  les  Hé- 
ritages ,  &  les  biens  des  Dignités  Eccléfia- 
ftiques  ,  vacantes  par  le  décès  des  Prélats, 
ou  autrement.  Car,puifque  les  donations 
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modo ,  vacantium.  Nam  ,  ckm  Ecclejia-  immcnfes  ,  faites  aux  Eglifes  de  fout  le 

rumjotius  Regni  Gallorumt  immenfa  dort*-  Royaume  de  France  ,  pour  leur  dotation , 

tioncs  ,  in  dotent  ,ftu  fundationem  earHm,  ou  fondation  ,  font  venues  des  Rois  ,  Se 

ub  if  fit  Regibus ,  &  Principibus,  profetla  des  Princes  ;  il  ne  faut  pas  s'étoner  de  ce 

Jtnt  -,  non  miruvt  quod  eis  refervatum  ftterit  Qu'on  leur  a  réfervé  ce  droit  de  Patronage 

jus  pracellentioris  Patronat  us }  quofl  Re-  uconlîdérable ,  qu'on  nome  le  droit  de  Rf- 

galiorum  Justinncupatur;  cujttt  ratione  ,  gale  ;  à  raifon  ,  Se  par  la  prérogative  du- 

& prarogativa  ,  Reges  ,  quamdiu  vacant  quel ,  aufli  long  temps  que  les  Sièges  des 

magnarum  DignitatumSedes  \  pradtorum,  grandes  Dignités  font  vacans ,  les  Rois  ont 

&  pofiejftonum  omnium  Adminijlrationem  l'adminiitration  de  tous  les  héritages  ,  Se 

fujcipiant  ,fruftuumgue  perceptionem  fibi  poflèflïons  d'icelles,  perçoivent  les  fruits, 

vendicant ,  iifyue  fuo  arbitrio,  utantur-  Se  en  jouuîent  à  leur  volonté  ,  jufqu  a  ce 

fruâktur,  quoad  aliut  nevut  Antijhs ,  rite,  qu'un  nouveau  Prélat ,  bien  ,  &  duement 


acte 


rgtttme  creatnt ,  inftitutus ,  &  in  pof-  pourvu  ,  inftitué  ,  Se  mis  en  poueflion, 

ftfronemintroduûusfuerit ,  deindcRegifi.  après  avoir  prêté  ferment  de  fidélité  au 

deUtatit  jnramentum  prafttterit  ,  hujus  Roi  ,  dont  il  prend  des  Létres  adreflàntes 

Littras  exceperit,  quas  Régit  t  Ratiociniis  à  la  Chambre  des  Comptes,  ait  repréfenté 
infcrtptas  curai' erit  ,  &  a  Dc~-        n  - 


ip tas  curaient ,  &*  Vomims  Ratio- 
naltbut  mani.ttum  de  tollenda  manu  Re- 


aux  Commulâires  établis ,  la  Commiflïon 

......  de  M.  M.  des  Comptes ,  qui  fait  main-le- 

gia  ,  Difpenfatonbus  commtfis,  ediderin  vce  de  la  faifie  du  Roi.  C'eft  de  cete  ma- 

/ta  demumltberam  pojïetfonem  confequi-  mére  dont  un  nouveau  Prélat  obtient  la 

tur  novus  Anttfles.  Ferumjmmvero ,  non  ^^lon  libre  de  fon  Bénéfice  :  Se  c'eft  à 

mbfimlt  modo  ,  Patrom ,  rafallorum,  &  ^    és  de  cete  maniére       [es  Sei  „ 

1     .     J              *  ».  1              '  aevicnent  propriétaires  de  cous  les  hcrira- 

QHudratxnt* ,  aut frptcmdiebus  ,vacant;a,  „„e  9.j*c   -.  j'-        i    r      i    r  j 

nu   _     f  n-L           j      *      r  ges,  &  des  fruits  diceux,loTique  les  fonds 

liVitCHmfikUib*i.vtndiC4nti  nique  Ut  Z.»  f_           i    1        j  i 

/l                   j        j     Jl    7  ne  iont  pas  relevés,ou  dans  les  40.  jours . 

Juu,  ac  proprus  ,doncc  adtcrtt  hercs ,  ar-        j  ^     /■     .  •      •  i 

.      l    •  r  ou  dans  les  fept  jours ,  depuis  les  decesdes 

Pttrio  bont  tfrugiqucVtrtyUtt-frui  ,  per-,   xr^c^    ».  H-'-w-  »  .1  • .  _ 


Tnijjum  ejt. 


7.  Cîtm  Patroni,  &  Failli  ,  mut  h* 
benrvolentiâ  yteneantur  \  inter  eos ,  aqui- 
tains y  ejr  bona  fidei  exubérant  tu  ,  uti  con- 
venu j  Plerique  tamen  Patroni  ,  fummo 
jure,  invadunt  Vaffallorum  ,  &  aliorum 
Subditorum  bona  vacantiu,  &  hanedubi- 
tattonem  fufeitarunt  j  an  Domini ,  lapfitjt 
morte  Pajfalli*  diebu*  adittonit  ,  pojftnt , 


VaiTaux  ,  &  des  Tenanciers  i  &  qu'il  leur 
(Ai  permis  d'en  ufer  à  leur  volonté ,  corne 
de  leur  bien  propre  ,  &  en  bons  pères  de- 
famille. 

7.  Corne  une  amitié  réciproque  unit  le 
Seigneur,  &  le  Vaflal ,  la  bienleance  veut 
Qu'il  régne,entr'eux,  beaucoup  d'équité,  Se 
debonefoi;  la  plupart  des  Seigneurs,  ce- 
pendant s 'emparant ,  avec  rigueur  des 
biens  de  leurs  Vaflaux  ,  &  Tenanciers, 
fous  prétexte  qu'ils  ne  les  ont  pas  relevés, 
ont  doné  lieu  a  ce  doute  ;  Içavoir  ,.  Ci  les 


Regaltorunt  jure,  tntra  annum,  exigere  re-  Seigneurs  ,  après  l'échéance  des  délais  pour 

Uquu  redttuum  ,  ettam  quorum  dies  ceffe*  relever,  peuvent,  à  la  faveur  du  droit  de 

rut  uns*  mortem  Vaj[ulU  ?  Refpondi  ad  Régalc,  demander  les  arrérages  des  reve- 

rcltq h*  redituum^atim  à  die  ce/ta,  Pro-  nus  de  ces  biçns   échûs  ftva»  le  décès  du 


prioturto  quafttam  aQionem  >  eumque ,  a 
morte  ejus ,  continué  ad  Heredem,  Jtcut  ad 
alta  ferfonalta  débita ,  fwge  tranfmtjfam. 


V allai  ?  J*ai  répondu  que  le  Propriétaire 
avoir  une  adtion  pour  demander  ces  arréra- 
ges ,  dés  le  jour  de  leur  échéance  >  &  que" 
cete  action  avoit  ététranfmife,dcs  le  mo- 
ment du  déc<!  s  du  Valfal,  dans  fon  Hédtier,. 
«onie  toutes  les  autres  a&ions  perfontks  :- 

Z  z  il 
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Jtaque  reiiqua  illa ,  nihil  ad  Fifcum  ,  aut   deforte  que  ces  arrérages  n'auront  aucun 
jus  RegaliorumyfpeElare\fed  ea  dumtaxat,    rapport  avec  le  droit  de  Régale  •>  mais  feu- 
f  uorum  Mes  ,  4  i»o rte  Vaffalli ,  cejfifet.      Jement  ceux  qui  étoient  échus  depuis  Je  dé- 
cès du  ValTal. 

g .  Si  qua  pradia ,  à  feudo  rafalli  ven-  *•  Si  quelques  héritages,  dépendans  im- 
dicato,proximc  défendent* ,  nondum  ta-  médiatemenc  du  Fief  du  Vaûal  ,  qui  eft 
men  ,  folutione  honorant  ,  adita  effent  :  réuni,  n'avoient  point  encore  été  relevés, 
j4mbigebatur,an  Superiori  Domino  ,  jure  P^r  lé  payement  du  relief;  l'on  doutoit  G, 
Regaltorum ,  liceret ,  pradiis  Mis  ,  admor  par  droit  de  Régale  ,  il  étoit  permis  ,  au 
vere  manum ,  vel  ad  revocationem  eorum,  Seigneur  dominant,  de  faifir  les  héritages? 
vel  ad  exigendum  bonorarium)  Refpondi  d'en  doner  mainlevée  2  &  d'en  recevoir  le 
ifiud  ab  Heredibus  non  deberi  i  nifi  fetità  ,  relief  \  J'ai  répondu  que  les  Héritiers  du 
ejr  concefsâ  demain  invefiitura.  Intérim  Vaûal  ne  pouvoient  pas  le  faire  ,  à  moins 
tamenydum  vacarent ,  liceret  Superiorit  jus  qu'ils  n'euflènt  4croandé ,  $:  oJ>tenu  la  fai- 
R  egaliorum  exequenti,  manum  prédits  illif  £nc;  &  que,tandis  que  le  Fief  feroit  ouvert, 
apponere  ,  &  fruftut  percipere  ;  Ht  fui,  il  étoit  permis  au  Seigneur  dominant ,  qui 
morâ  proximi ,  Vafialli  ejus  loco  fucccjfe-  exetçoicla  Régale ,  de  faifir  ces  héritages , 
rit,  .d'en  percevoir  les  fruits  -,  pareequ'il  tenoic 

Ja  place  de  fon  VaUàl  ,tant  que  l'Hériticc 
preforatif  étoit  en  demeure. 
*>.  Pradia  ad  menfam  reverfi ,  quareba-  9-  Un  héritage  étant  retourné  en  la  main 
$ur ,  an  Fatrono  permiffum  effet ,  arbores,  fa  Seigneur ,  l'on  demandoit  s'il  étoit  peo 
$n  eot  caderef  ho rr caque  ,  ef  fiabula  di-  mi^àce  Seigneur.d'y  couper  des  arbres, 
ruere  i  quafi  ea  fit  a Rnt ,  Çonfuetxdint  dif-  d'abatre  les  granges ,  6c  les  étables ,  corne 
ponente  ;  quod  ad  le ,  pleno  jure ,  funt  re-  appartenans  en  *ertu  de cet  article  ;  ÔC 
verfa , recepta ,  ôc  conïolidata  ?  Refpondi,  ieaiùe  qu'ils  étoient  réunis ,  3c  cpnfolidés, 
yerbotenhs ,  ita  videretttr  ;  At  fi  mens  inf  de  plein  droit,  à  fon  domaine?  ^J'ai  répon- 
piciatur ,  lace  clarùts  ap  pare  fat  non  iice-  du  qu'à  prendre  les  chofes  à  la  Lécre ,  on 
re  ;  Quod  fi  Patronus  exciderit  ;  ea  omnim  en  jugeroit  ainfi  ;  mais  que  fi  l'on  conlù. 
reftitttere  cogetur  ;  quia  Dominas  t  empara-  déroit  l'elprit  de  l'article ,  ilparoîtroit  clair, 
riusy  &  mùtabilis  ,  percipiendis  frftcltbus  corne  le  jour,  que  cela  ne  le  pouvoir  faire: 
çonfuetis  ,  ut  bonus  paterfamilias  ;  donec  deforte  que  6.  le  Seigneur  le  faifok ,  il  fe- 
veniat  hères f  Sicut  Emtor  fundi  patrimo-  roit  obligé  de  reftituer  le  tout  ;  pareequ'il 
nialis  j  quia  non  ftt  Dominus  incommuta-  n'eft  Propriétaire  jqup  pour  un  temps  , 
bility  &  perpetuus  ,  pendente  anno  retra-  pour  percevoir  les  fruits  accoutumes ,  iufr 
non  pottft  yneque  arbores  ,  cadet e  ,  qu'à  ce  que  l'Héritier  viene.  De  même 
meque  alla  ad  t fie  ta  dtfiruert,  ne  que  aliter  .1  Acheteur  d'un  héritage  Propre  A  n'étant 
Hti-frpi ,  quant  bonus  paterfamilias.  ptas  Propriétaire  incorrunutable  ,  Se  per- 

manent ,  durant  l'année  de  retrait ,  il  ne 
peut  pçint ,  pendant  icelle ,  couper  les  arr 
près  ,  démolir  les  bâtimens ,  ni  jouir  auv 
trement  que  doit  faire  un  .bon  père  de  fa- 
mille. 

10.  Cùm  Coaftor  rationem  reddidiffet,  io.  Un  Receveur  ayant  couché  dans  le 
reliquis  multorum  redit uum ,  in  acceptum  compte  qu'il  rendoit ,  les  arrérages  de  plu- 
computatis ,  nondum  tamen  ab  eo  accepùs;  fieurs  rentes ,  qu'il  n'avoit  pas  encore  res 
&  interea  aliquot  pradia  ,  Us  redittbus  ,  çûs ,  ÔC  quelques-uns  des  ces  héritages ,  fu- 
pbnoxia  ,  ad  menfam  Domini  revertuntur%  jets  à  ces  rentes,étant  retournés  à  la  Table 
eaque  in  novam  dédit  emfhjtcufm.  Qmd  du  Seigneur,  qui  les  dona  à  nouvelle ren* 
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fdcUe  CoaEior?  rïdctitr  tpr9reliqms  conu  .  te;on  demandoic  ce  que  devoir  faire  le  Re- 
futAtis  ,  rêver  À  tAmen  non  Acceptit ,  Agen-  ccveur  ï  il  femble  <jue ,  pour  les  arrérages , 
Àum-,  <uel  cm  m  Domino,  qui ,  prédits  adfe  donc  il  s  "eft  chargé ,  fans  les  avoir  reçus  , 
reverfis  ,  loco  Debttorum  fuccejferit  ;  vel  ce  Receveur  peuc  agir  ,  ou  contre  le  Sei- 
t um  Debitoribus  illif,  qui,dkm  pojfederint,  gneur ,  qui ,  par  la  réunion  des  héritages 
TcliqtttAS  qurfcontrAxcrunt.  a  fuccéde  à  la  place  des  Débiteurs  j  ou 

contre  les  Débiteurs  mêmes ,  durant  la  pofc 
fclïïon  defquels  ces  arrérages  étant  échus, 
ils  étoient  devenus  leur  déte  perfonéle. 
-ii.  Cùtn  Patronus  fundum  t  non  dditum,  Un  Seigneur  ayant  réuni ,  faute  de 

■vendicAfct  bjpothec*  obnoxiumi& in  eu*,  relief ,  un  Héritage  fujet  à  une  ypotéque , 
ut  pojfejforem,  Credttor,Ad  Agnttionem  li-  il  eft  acaqué  come  Détenteur ,  en  reconoif. 
ter  Art  i  réduit ,  &  folutionem  reliqnorum,  fance  de  la  rente ,  &:  payement  des  arréra- 
Ageret  i  PAtronus  excipit  fe  paratum  deji-  ges j  le  Seigneur  ofre  de  déguerpir .  pourvu 


J%*4rebatur ,  An  cÂ  exception*  tutus  efet  mandoitficete  exception  étoit  jufteîj' 

PAtronut\  Refpondi,  citm  bonorArU  ,fo-  répondu  qu'elle  étoit  fuffifante  ,  puilque 

Ur'ù  reditus  ,  eorumque  reliquiA ,  cAterit  les  reliefs  ,  les  rentes  fonfvéres  ,  &  leurs 

vne ribus préferAtuttr .exceptienem idoncAm  arrérages  étoient  préférés  [E]  à  toutes  au- 

fifc*  très  charges. 

la.  Alia  fpecies  ,  unde  frequens  oritur      llt  Vue  Autre  eft/ce ,  qui  produit  fou- 

«ontrorerna ,  Dominus  fundum ,  Adfe  re-  vent  des  procès  ,  eft  celle-ci  :  un  Seigneur 

verfunt,  UcAt ,  iu;tÂ  mercede ,  in  tempus  afferme  ,  pour  un  temps  raifonable  ,  & 

iegitimum  -,  tAndem  venit  Hères  ,folvit  ho-  moyenant  un  prix  jufte ,  un  héritage  reve- 

norArium ,  interpelUtConduclorem ,  ut  ce.  nu  à  fon  Domaine  -,  l'Héritier  vient  enfin, 

a At>,  excipit  Cond*aortitulon«ndum  finit  a  qui  paye  ic  rc\ieî  y  &  fomme  le  Fermier 

condutlioms  pejpdere  t  bAfttAtnm  eft  ,  An  fo^iCT.  Le  Fermier  dit  que  fon  bail  n'etë 

Hères  locAtieni  ftAre  tenereturf  Ain  *pi-  point  encore  fini  :  l'on  a  douté  fi  l'Héritier 


aiiwnww»  /héritage  acheté  ,&  que 

T>  Al"           1VrHm  rrobabtJ»r.  'fi  celui  qui  le  reriroit  étoit  tenu  d'en  entre- 

fenteutut  Alsud  fentsunt-,  .uentAdmodum  ^     £  ^               ^  ^  CentimçRt 

'T           '  -1—?  •  ?r°r"r  Z  eft  plus  probable  ,  font  d'avis  contraire ; 

folven +bm>™  .  plcoojure,  car  Pde  J£ ,  dxfenVrts ,  que/aute  de  paye- 

Menfam  Domtm ,  codcmmodo,ad  Hc-  ■  .       .*.  c    „,  ,          "           r  ;, 

r,j       l,     .        \        _  ,          _  ment  du  relief,  lhcritaec  retourne  ,  de 

redem  ,felHtoho»orArt»,revertatur4quum  ,.    .    .     ^  •       li  j5c-      .  .?i-n. 

f«uo  am  inde>  etjnndofu.,  ptenè,  le  li-  P1^  dr^C  »  ^  Tablc  d.tt  * 

terlji-frui  ixeAt\ne  ipfe  Hères ,  prAter  auffi  ^  ™™  de.P^  dro!t  >  a 

jruUuum  h  Menus  Anufionem  ,  grAvior,  IHennet,  qui  a  paye  le  relief  a  qui,  de- 

Alioqui  dAtnn.  yferfAm  locAti*nem ,  tffi.  PU1S  ce  m°™n}?  l{  eft  Pf ^is  <le  jouir  li- 

ceretur.  brement  de  fon  héritage  ;  de  crainte ,  qu  ou- 

r  i  t     j  .  r    •    *          j       a  tre  la  perte  des  fruits,  cetc  ferme  ne  face 

£a]  L.  Scd  8c  Ci  quis ,  D.  Quemadmo.  teft.  ape-  r                      lu  i  i-u'  •,;„  <• 

/iantur.  t9.     Not.  BartTin  L.  Filiofamilfas.  un  tort  trop  confldecablc  a  l  Héritier, 

§»  Si  vir  in  quinquen.  D,  Sol  JAawimonio.  14.). 

Z  z  \\  \ 
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15.  Afrbil  obftat  ,tfuod  horumverborum,  ij.  Il  ne  faut  pas  dire,  pour  cela,  que 
pleno  jure  ,  vis  ipfa  déclarât  Patronum,  par  la  force  de  ces  mots  :  de  plein  droit , 
fundi ,  ad  Ce  reverjt,  efe  Proprietarium }  le  Seigneur  eft  Propriétaire  de  l'héritage, 
Jjhtia,  ad  hanc  Confuetudintm  ,  moderan*  qui  lui  eft  retourne  j  car,  pour  la  limita- 
dis  verbis  illts  ,fubintelligendum,fupplen-  tion  de  cet  article  ,  il  faut  foufentendre  , 
dumsjueefl  ,  quod  fundus  menfac  Patroni,  &fuppléerquc  l'héritage  n'eft  annéxé,que 
tantifper  ,fit annexus  ,donecadeat  Hères;  pour  un  inftant  ,  à  la  Table  du  Seigneur,. 
quibus  verbis  fatis  innuitur  fundum  ,  unde  jufqu'à  ce  que  l'Héritier  le  relève  ;  leiquels 
adveMffetieo,ideft,  ad  ip/itm  Heredem,  termes  marquent  aflèz  que  l'héritage  re- 
protinut  revolvi  \  quod  fupplementum ,  feu  tourne  d'où  il  eft  venu  s  c'eft  à  dire  à  l'Hé- 
moderamenPatronus ,  &  Condu&or  prof-  ntier  ,.  aufli-tôt  qu'il  l'a  relevé  :  lequel 
picere  debueranr,  non  potuijfe  fundum  anu  fupplément ,  ou  reftriftion,  le  Seigneur ,  & 
pliùs,  tn  prajudicium  Heredis,  elocari  ;  ne.  \c  Fermier  ont  dû  confidérer ,  & ,  en  con- 
fit evièlioni  ,  ft  Condutlor  expellaturjo-  ftqUçnce  ,  comprendre  que  le  bail  ne  pou- 
cum  ejfe  ;  fua  quidemfententia  eo  confirma-  rojt  pas  fubfifter  pour  un  temps  plus  long,. 
tur,  quod,  EdiUo,  de  Pace  inita  Gandavi  au  préjudice  de  l'Héritier  ;  fans  qu'il  y  ait 
fervandâ    Exules  9ad  bonafua,  pleno  licu  a  Ia        tie  j  au  cas       le  Fermier 
jure,  reftituti,  ea  ,  locationibus  ,  onmsn*  foit  expulié.Cet  avis  eft  confirmé  par  le  Pla- 
Ubera    &  abfoluta  ,  receperunt  :  ^uod  eard  de  Ia  Pacification  rFvde  Gand,  félon 
porroEmtorpoffit  fundum,  retratlut  ad-  ,      j  jes  Bannis  ra    eilés  aircm  remis, 
hue  obnoxium ,  altert  dare  locationi  ;  Ifiud  ^  lem  droft    en  ^  biens    &  lc$  ^ 
ahenumefta  ^aftionej  ahud  enmefitus  courvrérenc  Plument,  &  fans  charge  de 
EmtorssiaUudefi, us  Patron*..  baiI    Quant  à  ce  que  l'Acheteur  peut  af- 
firmer un  héritage  qui  eft  encore  fujetau 
retrait  ,  il  ne  s'en  agit  pas  ici  -,  car  le 
droit  de  l'Acheteur  ,  &  celui  du  Seigneur 
font  bien  diôcrens. 

14.  Tnterdum  Patrenus,  &  Hères  Vaf-  14.  Quelquesfois  le  Seigneur ,  &  l'Hc- 
falli ,  de  qualitatc  honorant ,  minime ,  con-  ritier  du  Vaflal  ne  peuvent  pas  convenir  de 
ventre pojfunt'y  Patronoreditum  unius  anni,  la  qualité  du  relief  ;  le  Seigneur  deman- 
quod dicitur  relief  à  merci,  exigent e  \  He-  dantle  revenu  d'une  année,  qu'on  appelle 
rede  vero  al  'tud  ojferente  j  <juid  agat  Hères ,  relief  à  merci  y  Se  l'Héritier  en  offrant  un 
ed ,  inter eos ,  pendent  e  controverftà  ?  hic  autre;  que  fera  l'Héritier  pendant  cete  con-» 
certè ,  ne  intérim  Patronus  ,  Regalia  fus  teftation  ?  crainte  que ,  durant  ce  temps- 
exequeretur ,  confultius  eft  ut  Hères  fetat  là  ,  le  Seigneur  n'exerce  la  Régale  ,  il  eft 
aftimattonem  fieri  redit us  annui;  ojferendo  plus  à  propos  que  leVaftâl  face  faire  l'efti- 
folutionem  ,  vel  fttifdando  de  folvendo  mation  du  revenu  d'un  année,  qu'il  en  of-. 
fecundum  aflimationem  annui  reditûs  \  fw-  fre  le  payement ,  ou  done  caution  de  payer 
dit  depoJîtio  ,f«lv*  ,  de  vero  ,  inter  eos ,  fuivant  l'eftimation  de  l'année  du  revenu, 
jure ,  controvcrftd\<$Hale  vero  ?  aut  yuan-  ou  la  configne  ,  fans  préjudice  du  procès  r 
tumfit  homrarium  ?  fatii  yuaftio  efi  j  in  C'eft  une  queftion  de  fait  ,  de  fçavoir  de 
* uo  necejfuas  ?r9bnndi  potins  incumbn  Pa-  quelle  qualité  ?  &  de  quelle  quantité  eft  le- 
trono ,  utrique  tamen  hicoput  ejt  probatio-  relief  î  en  quoi  le  Seigneur  eft  chargé  de  la 
nesntmirum  qutmeltus  ,aclmsdiu4froba-  FCUve  .  l'un  &  l'autre  doivent  pourtant 
vertt>U  obnnebit.  }a  fairc  .  car  ce,ui_,a        era  ^ 

dont  les  preuves  feront  les  meilleures ,  & 
les  plus  claires.. 

15.  Vafallus  ,  in  Regione  boftili ,  bello       15.  Un  ValTal  décède  dans  un  Pays,  qui 
tdbucfaviente itnoritur,  dtwdc,  duobni  fert  de  téatre  àJa  Guerre:  ia  Paix  fc  £Uit 


Digitized  by  Google 


Gosson    sur  Artois,  Article    XX.  j6j 

annis poft y  Bellum  Pace  commutatur  ;  He-  deux  nns  après  i  l'Héritier  fe  metauflî-tôc 

tes ,  loco  Fifci  ,  fiatim  ingreditnr  pojfejfîo-  en  polïeiïion  des  héritages  ,  à  la  place  du 

nem  pradiorum  ;  Dnbitabatpr  an  fuperejfet  Fifc  :  l'on  doutoit  s'il  y  auroic ,  encore ,  lieu 

ttmpus  aditionis  ?  qnod  eft,  pYo  Fendis  ,  au  délai  de  relief,  qui  eft  de  40.  jouis  pour 

quadraginta  dierum  >  &  t  cm  pu  s  Rcgtlit ,  les  Fiefs ,  &  à  la  faculté  de  Régale ,  que  le 

quod  in  pradi*  vacant  ta  competit  ,  [patio  Seigneur  peut  exercer  fur  les  Héritages 

stnius  anni  à  morte  V affalH  î  Rcfpondi,  non  droitures  ,  dans  l'année  du  décès  du 

jura,inter  Dominnm,  &  Vaffallum,  du-  Propriétaire  ?  J'ai  répondu  que  les  droits 

tante  belle  ,fi*fpc»fa  fuif<  [a]  i  &  pradi*  entre  leSeigneur,&  le  Vanal,ctoient  demeu- 

non  adit a,  jure  Ftfct, pênes  Regemextitijfei  résen  fufpens  durant  la  Guerre,  &  que  les 

Belle  atttem  extinfto  ,  jurailla ,  inter  Pa-  Héritages,  non  relevés ,  avoient  appartenu 

tronnm  ,  &  V afallnm,  revixtfe  \  &  fu-  au  Roi ,  par  droit  de  confifeation  ;  qu'après 

pcreffepalamcjr9Ht Patrono ltceaty  à Bcllo  la  Guerre,  ces  droits  avoient  repris  leur 

pacefinito,  lapfts  qnadraginta  diebus ,  nti  vigueur  i  &  avoient  fubfifté  :  de  Torte  que 

jure  Régalien*;  Mers  enim  Vafîalli  t  le  Seigneur  pouvoir ,  après  le  délai  de  40. 

fitlionejuris  ,redsscitur  addsem  Pacss  ini-  jours,  écoulé  depuis  la  Paix,  ufer  du  droit  de 

u ,  &p*bhcat*.  kég3le .  carj  par  fidi0Q  dc        j  u  mort 

fa]  Artois ,  Art.  71.  du  Vaflài  eft  ccnfëe  n'être  arrivée  qu'au 

jour  de  ia  publication  de  la  Paix. 

itf.  Dcfuniïo  Proprietario  ,/undus,  pre-  '<>•  Un  héritage  retourne  au  domaine 

ptermoram  aditionis ,  reverfns  eft  ad  men-  du  Seigneur ,  faute  d'avoir  été  relevé ,  après 

fam  Domim;  intérim  Légat art us  fru&uum  le  décès  du  Propriétaire  :  cependant  le  Lé- 

trinm  annorum  mittitur  inpojfejftonem ,  &  gataire  du  revenu  des  trois  ans  y  eft  mis 

admittitur.  Qu<tfitum  eft,  an,  eo  trinm  an-  de  fait ,  &  décrété  ;  l'on  a  demandé  iî,  du- 

sommfpatio ,  lieeat ,  Domine ,  jus  dire 8 1  rant  cet  cfpace  de  trois  années ,  le  Seigneur 

Do  mini  1 ,  in  aliano  ,  exenere  j  modo  ne  pouvoir  faire  quelqu'ade  de  Propriétaire, 

impediatnr  Legatarii  nfus-fruMus  ;  ut  ca-  qui  ne  fit  pas  de  tort  à  i'ufufruit  du  Lé- 

dere  querens ,  aliafque  arbores  infrngife-  gataire  î  par  ex.  couper  des  chênes  ,  Se 

ras*  Rfjpondi  ,  Patronum,  eo  cafu ,  non  d'autres  arbres  non  fruitiers  ?  J'ai  répon- 

tjfe  Dominnm  incommutabtlem  -,  cum  bores,  du  qu'en  ce  cas  ,  le  Seigneur  n'étoit  pas 

quandoennque  velit ,  fnndnm  adiré poflit,  Propriétaire  incommutablevpuifque  l'Hcri- 

Jdeoqne  ei  lieet  nti-frni ,  &  *gtre ,  prater  tier  pouvoit  droiturer  l'Héritage  quand  bon 

legatum  ufumfrHtlum,  quatenns  bono  ,&  lui  iembleroit:  de  forte  que  le  Seigneur  ne 

frugi  Patrïfamiliaspermittitttr  j  ut  arbores  pouroit,  outre,  &  par  deflus  I'ufufruit,  joiiir 

ctdere,  qué ,  adfummum  atatis ,  pervene*  que  corne  il  eft  permis  à  un  bon  Pcre  dc 

rmt,  alias,  earum  locit ,fubftituendo ;  in  famille  ;  par  ex.  couper  des  arbres  quiL 

jHmma,qnicqnid  intereafruEhtariù  acquiri  Teroient  fur  le  déclin  de  leur  âge  ,  en  en 

«m»  poteft  ,  Patrono  acquiratur  ,  aqnum  métant  d'autres  à  la  place  :  en  un  mot  il 

'  *                    .  -  eftjufte  que  le  Seigneur  ak  tout  ce  que  l'u- 

fufruitier  ne  peut  point  avoir. 

17.  Hères  ,  a  morte  DefunSli ,  diebus  17.  Après  le  délai  de  40.  jours  échus 

quadraginta  Upfis  tanteqn*m  honorarium  depuis  le  décès  du  Vaflal ,  &  avant  que  de 

perfolverit ,  ingrejfus  eftfcudnmtd  fe  de-  payer  le  relief,  l'Héritier  s'empare  du  Fief 

velutnm ,  idqne  titulo  fuccejftonis  pojfide-  qui  lui  eft  échû  ,  Se  le  poflède  à  titre  de 

bat  i  J&ajhonis  erat ,  an  Patrono  compe-  lucceflion.  La  queftion  étoit  fi  le  Seigneur 

tertt  t  adverfus  h  eredtm ,  interdiRum  reti-  pouvoit  intenter  l'interdit  polkAc-ire,  qu'on 

ntnda  pojfejfionis ,  qnod  dicitur  ,  qiwri-  appelle  complainte  [G]  de  nouvellcté  î  il 
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xnonia  novitatis  ?  lu  fane  vifum  efi-y  Quia  femble  que  cela  doit  être  ainlî  ,  car  PH*- 
fendwn,quadraginta  pojl  diebus ,  à  morte  ritage  ,  qui  n'eft  pas  relevé  dans  les  4O- 
VaffalU ,  non  aJitum  t  revertitur  admen-   Jours ,  après  le  décès  du  Vatfàl ,  retourne, 


j  occupaùone  Heredist  ante  fi  tôt  ;  &T,dans  laquelle  poflêflion,  le  Sei- 
adttionem,  &  honorant  folutionem,pertur-  gneur  eft ,  fans  doute  r  troublé* ,  par  Yiit- 
bantr-  ideireb  dubinm  non  eft ,  (juin  et  /*-  vafion  du  ValTà.1  faite  ayant  la*  droiture^ 
eeat,  adverfus  Occupante**  yeo  interdiiïo,  Se  le  payement  du  relief  :  defôrte  qu'il  n'y' 
entra  annttm  ,  a  lapfu  auadraginta  die-  a  point  de  doute  que  le  Seigneur  ne pui H e 
rum-,  experirk  intenter  complainte  contre  l'Héritier  qui 

s'en  eft  emparé  dans  l'année  x  à  comment 
cet  depuis  l'échéance  des*  40.  jours. 
r8.  Sequens  dubitatio  erat  •>  Si  Heret  Le  doute  fuivant  /toit  Je  ff  avoir  -. 


amputajfet  ,  pcenam  fe. 

ginta folidorum  commijfijfetï  Kefvondi  eum,  bres  »  fèroit  fujet  à  l'amende  de  60.  f.  pa^ 

aefi,  in  alto  penitùs  alienojundo  ,  ramot  rifis  î  J'ai  répondu  que  l'amende étoit  en- 

amputajfet,  in  pain  «m  incidip ,  fui*  pe-  courue  ,  de  même  qne  s'il  avoit  fait  cda 

***  Patr*num  effet  fundus.  dans  un  Héritage  entièrement  étrangers 

pareeque  L'Héritage  appartenoit  au-  Sei- 
gneur. 

19.  Item,  cum  Emfhyteujis  effet  finit*  ?  19.  Après  la  fin  du  bail  emphytéotique; 

NthiCominus  in  mora  dejiftendi  fuit  Em*  l'Emphyteutairceft  en  demeure  defe  defi- 

phyteuta  ;  auamobrem  dire  Bus  Domines ,  fter     caufe  dequoi  le  Seigneur  vouloit  in- 

in  eum  ,  agekat ,  tnterditlo  rettnendo-  pof-  tenter  complainte  :  le  doute  étoit  de  fça- 

feffionis  j  / rr  dubio  verfabatnr  ,  an  ift*  voir  fi  cetc  action  étoit  fondée  enJ)roit>* 

"Rio  ,  jure  ,  innixa  effet  ^  Senatufculum  le  Confeil  d'Artois  ,  en  cas-  pareil  ,  a  dé- 

^rtefium  ,  m  Jîmili  cafu  ,  adverfus  Env-  cide  que  complainte  rféchéoit  point  con- 

fbyteutam  ,  etiam  emphyteufifinitâ  ,  non  tre  l'Emphyteutaire,  même  après  la  fin  du. 

ctmPettfe  itnndiQtm  retintnda  pefiefto*  bail  à  rente  ;  mais  quil  faloit  fe  pourvoir 

nu  \fed  atlione  prsceptori*  r  ut  defiftat ,  par  fommation  ,  &  a8ion,à  cequ'Ueût  à. 

agendum  efie  cenfuit.  fe  défifter. 

NOTES   SUR    LE  COMMENTAIRE 

DE  GOSSON, 

ARTICLE  XX. 

r . r^M  N°>»t>re  î.  a.  [B]  Qu'après.  En  faifant  les  Droits, 

JDr    l       Le  Mort  faifitleVîf;  &  devoirs  ,  à  ce  ,  percinens  p]  ;  c'efi  a 

^  .   -Tr:°nTlx  PIus  proche,  6c  habile  d,re  ,  en  aqUerant  les  droits  réels  fur 

a  lui  fuccéder  [»].  les  Héritages  déférés  au  Vivant ,  par  le  Dé- 

COmmcnt'  Lb]Artoi,,An.^ 
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1.  Quoique  l'Héritier  ne  foii  pas  faifi  fut  arrêtée  à  Gand,  le  8.  Novembre  15 76. 
des  Droits  réels  d'un  Héritagc,fitué  en  Ar-  entre  Dom  Juan  d'Autriche ,  &  les  Etats 
tois ,  qu'il  n'apas  relevé  ;  il  y  a  cependant  de  Brabant ,  Flandre ,  Hainault  ,  &c.  [e], 
les  Droits  perfonels  $  par  la  régie,  le  Mort  Le  Placard,  doné  en  confëcjuence  ,  par  le 
fùjit  ItP'fi  en  vertu  de  laquelle  ,  l'Héri-  Roi  Philipc  II.  eft  du  17.  Février  1 J77. 
tier  peut  fe  dire  faifi  contre  tous  autres  que  8.  Ce  te  Pacification  de  G  and  fut  fui- 
contre  le  Seigneur  ;  il  tranûnet ,  dans  fes  vie  d'une  autre  ,  faite  à  Arras  ,  le  17.  Mai 
ayans  caufe  ,  la  faculté  d'acquérir  les  1579.  ratifiée  par  Placard  du  i3.Septem- 
Droits  réels  [»].  bre  1579.  [*]. 

Au  Nombre  1.  9.  L'article ,  dont  Go0bn  veut  fe  lèrvir, 

4.  [C]  Cenotjfance.  Les  délais  ne  cou-  eft  le  10.  il  ne  parle  pas  ,  à  la  vérité,  no- 
rent ,  en  Artois  ,  que  du  jour  de  la  co-  mément  de  bail  ;  mais  il  ordone  laréinté- 
noifiance  ,  nomée  la  Scettte  ,  par  nôtre  grande  ,  de  plein  droit  [«]. 

Coutume  [•»].  io.CetePacificationfaitconoîtrequeGoC 

5.  [D]  Empêchement.  Deux  Arrêts  ren-  (on  écrivoit  ce  Commentaire,peu  avant  fa 
dus,l'an  auConfeil,au  raport  dcM.Turgot,   mort ,  arrivée  le  2.5  Octobre  1568.  [h]. 

k  31.  Juillet  1699.  l'autre  à  laxde  des  En-       11.  [G}  Complainte.  Par  Arreft  rendu, 

quêtes  ,  au  raport  de  M.  d' Averdoin ,  le  en  la  Coûtume  d'Artois ,  à  la 

10.  Aouft  1700.  ont  jugé,  en  Artois ,  que  des  Enquêtes  ,  fur  procès  par  écrit ,  le  ti 

l'abfence,  caufée  par  Lctre  de  cachet ,  étoit  Aouft  1674.  1*  complainte  ,  intentée  par 

un  empêchement  légitime,  qui  interrora-  un  Seigneur»  en  cas  pareil,  a  été  déclarée 

poit  toutes  preferiptions  ,  même  en  ma-  valable  \  quoiqu'il  ne  s'agit  cjue  d'une  rente 

tiére  Bénéficiale  j  quoiqu'on  n'eût  pas  ob-  fonfiére ,  qui  n'avoit  pas  été  relevée  :  Par- 

fervé  les  formalités  prefcriies  aux  protefta-*  ceque  les  rentes  fonfieres  font  de  véritables 

tions ,  par  le  Droit  Canon  [c]fc  immeubles  coutumiers ,  en  Artois  [']. 
Au  Nombre  n. 

6  rEl  Préférés  \*\  [e]  Petit  ,Hift.  des  Troubles  des  Pays  bas,  To.  r. 

An  Nombre  ij.  7*  dc  **•  *•  Vol«  P- 

7.  [F]  Pacification.  Cete  Pacification  rf|  phSrdsdcBrab.  Vo.  r.  p.  *>t. 

[g]  Touchant  les  Baux  faits  par  les  Ufufruitiers  , 

fa]  Artois ,  Art.  14*  cn  Artois-  Voy«  h  Notc  f" l>SÂlt  de- 

[bj Artois,  Art.  161.  itfn.  Art. 8. a. 

[cl  Clem.  Rmun:  y  de  jtfttUst.  t.  14.  [h]  v°yés  ,  ci-dcûus ,  p.  u7. 

|dj  Artois ,  Art.  ir.  Note»  ûir  le  Texte.  Dcman-  M  Artois  ,  An.  140. 
de. 

NOTES    SUR    LE  TEXTE 
de    l'Article  XX. 

▼b^i  Amiens ,  1J07.  Art.  it. 

1*  T  ~TE*it*iges.  Les  Héritages  font  pris  font  tombés  par  la  mort,naturéTe ,  ou  civi- 

XlLici  ,  genériquement  ,  &  compré-  le ,  de  Celui ,  qui  en  étoit  revêtu, 
nent  tous  les  immeubles  ,  foie  féodaux ,       $.  Originairement ,  les  Fiefs ,  &  les  au- 

foit  roturiers,  (bit  réels  x (bit fictifs  ;  pourvu*  très  Héritages ,  ont  été  donés  par  les  Sei- 

que  ces  Héritages  foient  des.  immeubles  gneurs,à  des  Particuliers  ,  à  la  charge  der 

coutumiers*  certains  devoirs ,  &  droits ,  &  de  ne  pou- 

2»  Rolevfa.  Reîever  des  Héritages ,  c'eft  voir  palier  d'une  perfone  en  une  autre,  que 
fci  lerjxex  dci  mains  du  Seigneur  x  oit  ils 

A  aa 
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des  Fiefs  „  que  des  Rotures  :  De  iorte  que 

tous  les  immeubles  y  tombent ,  à  chaque  ious  prétexte de  relier  non  tait  ,  qu  après 

mutation ,  dans  les  mains  du  Seigneur  ;  &  avoir  fait  faiûr,  préalablement  ,  l  Hcn- 

aucuns  Héritiers,  ni  Légataires  ne  peuvent  tage  [«]. 

s'en  dire  faifis  ,  qu'ils  ne  les  ayent  retirés  n.  Bien  plus  fi leSergneur  qu,  nau- 
de  là;  c  eu  ce  qu'on  appelle  racheter ,  r<-  rolt  pas  déclare  fa  volonté ,  lailfoit  depouiU 
lever  fruits  par  1  ayant  eau  le  do  Derunt, 
^A  DroiSlnrez,.  Droiturer  :  cefi  reconoî-  il  ne  pouroit  pas  les  demanderons  l'an- 
tre fon  Seigneur,  avouer  que  l'Héritage,  née,  tous  prétexte  du  droit  de  Régale  }  par- 
vacant  parte  décès  de  celui ,  dont  on  a  les  «que  tant  que  le  Seigneur  dort ,  le  Vaf- 
droits  ,  eft  dans  la  mouvance  d'un  Sei-  lal  veille  [»[. 

gneur  m.  De  là  I  on  a  fait  Direfo,  Droi-  11.  Relier  :  Ceft  a  dire  ,  gagner  les 

r«r*,poVr  \&Mouvance  d'un  Seigneur  im-  fr*>ts  :  ce  verbe  Régaler ,  s  eft  introduit, 

médiat,**?,™,  ecpMffive;  oupourla*,-  dans  les  Coutumes  par  raport  a  la  Regale 

e.n.if[an«  Seigneuriale  immédiate.  que  nos  Rois  ont  fur  les  Archevêchés ,  & 

<         .  Les  jours  fixés  aux  reliefs  des  Evechcs  du  Royaume  ;  c  ejt  a  dtre,a\  Droit 

Fiefs  &  des  Rotures  ,  font  utiles  i  ils  ne  qu'Us  ont  de  gagner  les  fruits  de  ces  Bénéfi. 

courent  point  contre  ceux  qui  ne  fçavent ,  ces  durant  la  vacance  [i], 

ni  ne  peuvent  pas  fçavoir  le  décès  de  leur  ij.  La  Régale ,  que  le  Seigneur  exerce 

Auteur,  ni  contre  ceux  qui  font  empêchés  durant  l  ouverture ,  ou  a  faine,  n'empêche 

de  venir  relever  i  quand  même  ils  pou-  pas  le  VaOal ,  de  jouir  des  Droits  hononh- 

roient  envoyer  une  procuration  à  quel-  ques  atachés  au  Fief  [l]. 

qu'un ,  pour  relever  -,  car  l'on  n'eft  pas  obU-  i+.  ^ffllcaner.  Durant  cete  vacance , 

iè  de  confier  fes  affaires  à  autrui.          .  &  cete  jouillance   à  titre  de  Regale  ,  le 

6.  Cmeries ,  &  Main-fermes  :  C'eft  à  Seigneur  eft  çenie  Propriétaire  [m], 

dire  ,  les  Héritages  non  féodaux  [«].  15-  Mais  file  Seigneur  neveutpas  uferde 

7  ///  reviennent.  Cela  eft  bon  entre  le  Régale ,  ni<de  faifie ,  il  peut  obliger  l'ayant 

Seigneur &l'Héritier,ou  le  Donataire  i  car  caule  du  Défunt,a  lui  payer  ledroit  de  re- 

à  l'égard  de  tous  autres ,  l'Héritier  peut  fe  lief ,  ou  à  renoncer  à  l'Héritage ,  après  un 

dire  faifi  de  l'Héritage  ,  qu'il  n'a  pas  rc-  délai  raifonable  pour  délibérer*  afin  que  la 

jev£  m  propriété  des  chofes  ne  foit  pas  ,  long- 

8.  De  plain  droit  :  Ceft  à  dire  ,  fans  temps  ,  en  fufpens  [«]. 

que  le  Seigneur  foit  obligé  de  faire  failîr  16.  Si  ,  aprés^cete  renonciation  ,  ou 

les  Héritages,  ni  de  faire  autre  chofe  que  l'expiration  des  délais  pour  délibérer,leSei- 

de  déclarer  ,  à  celui  qui  s'en  eft  emparé,  gneur  difpofe  des  Héritages,  le  Propriétaire 

qu'il  veut  en  jouir  ,  à  titre  de  Régale  [<].  poura  toujours  y  rentrer ,  en  purgeant  les 

9.  Au  Comté  de  S.  Pol ,  les  Héritages  caufes  de  la  réunion  [»]. 
ne  revienentpas.de  plein  droit ,  il  y  faut 

faifir  faute  de  relief  i  même  dans  l'an  &  [cl  Artois ,  Art.  ij. 

.       p j  [E]  Paris ,  Art.  61.  Goflôn  Cir  Artois  ,  Art.  1»; 

10.  Le  Seigneur  doit,  en  Artois ,  décla-  r^ucange,  GIoC  RegtliA.  Rufé,  Aubcri,* 

Pinfon  ,  des  Régales. 

[al  Voycs  P.iris ,  An.  ^.  [1]  Du  Molin ,  fur  Paris  ,  ijio.  J.  }7.  if  80.  Art.  y;. 

I  b]  Du  Cange ,  Glolf.  Lat.  Dextnu  date.  Glof.  10.  N.  j. 

[c]  Arrois ,  An.  14.  Note  16.  fur  le  Texte,  p.  jro.  M  Du  Molin ,  fur  Paris  ,  §.  1.  Glof.  4.  N.  t$. 

[d]  Du  Molin  ,  fur  Paris  ,  An.  1,  Glof.  4.  N.  vj.  M  Paris  ,  An.  14.  &  îj.  Ord.  de  1667.  Tu.  7. 
[e j  Amiens ,  Art.  18.  L°J  An°is  >  An»  J°«  )l> 
[fjS.Pol.Tit.i.  Art.j. 
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Vaflàllus ,  abnegatione,comrmt^rFeu-  Le  Va^aI  ,  par  D/fAdveu ,  comme  SI,  & 
dum,incommodum  Domini;  quamvis  talis  fourfaiU  fon  Fief ',  ah  provjfit  dtfon  Sei- 
Dominus  non  babcat  Altam  Juftitiam.     g*eur  j  Combien  que  tel  Seigneur  n'ait 

Jiattlte  Juftice. 


G  O  S  S  O. 

A  D 

À  R  T I CULUM  XXL 
CONSUET.  AKTES. 

i.  Q/  fides ,  etUm  Hofii  datA  yfervAuda 
mulib  mAgis  Vofallus  ,  jureju- 
ranâo  ,  aflrttth  Putrono,  eife  benignumt 
&  fidelem  ,  pr*fture  tenetur  \  ftquidem 
fundumentum  benignitutis  ,  juftitiAque  eft 
îp/a fides  j  id  cil,  nt ftoice  exprimit  Cicero, 
oiâorum ,  conventorumque  conftantia,  & 
Veritas-,  anumquidem  filière ,  etiamPer- 
duellionitHS  datam  ,fcmpcr,  Apnd  RomA- 
sios,  turpefuit ,  &  fceleftum  \  de  quo  lu- 
tulentum  exemplum  reliÛumefi.  CumKc- 
gulus ,  à  Petuis  cAptustRomAm  m! fus  etftt, 
ut  Ageret  de  commutundis  CApt-.vis ,  fi  de  m- 
que  de di jj et  Se  redit urum  ;  cum  prectbus, 
&  ohfccrationibus  TJxoris>  &  Liberorum^ 
dttineretury  mAluit  ud  carcercm  ,&  mor- 
ttm  redire  tquïm  fidem ,  hofii  datAm,  fAÏ> 
1ère  i  non  mtrum  tfitur  eft  quod  tfia  Con- 
fuetudo  ,  $n  eum ,  qui  Patrons  m  abnegave- 
rit ,  fcudi  Amiffionem  inducit  \  quAndo- 
quidtm  ab»e9*re  Putronum  »  wmU  fidc  > 
quafi  fidrn  fullere  efi. 


2.  Carterùm  ,  ut  Vafallus  t  «miffione 
feudi  ,  plctlAtur,  quatuor  intervent Ant  ne* 
cejfe  eft  \  primum ,  quod  probetur  pradium, 
de  qMo  agireturtefefeudum;  altcrum,  quod 
Amfftonit  cattfa  fubfit  ;  tertium,  quod  V uf 
fallut  fit  major  quatuordecim  Atinist  quar-   de  coramife  :  j°.  Qu 


Voyés  les  Ait.  tt.14.  ly.  17. 18.  }7. 
COMME  N  T  A  IRE 

DE     G  O   S  S  O  N, 

SVR   L'ARTI  C  LE  XXI. 

PE  LA  CQVTVME  D'ARTOIS. 

1.  O  I  la  foi  donée ,  même  à  un  Ennemi, 
k3  doic  ètrejjardée  jà  plus  force  raifon 
le  Vaflàl  doit-il  le  montrer  bon ,  6c  fidèle  en- 
vers fon  Seigneur ,  auquel  il  eft  lié  par  fer- 
ment :  puifque  la  bone  foi  eft  le  fondement 
de  la  douceur ,  &  de  la  juftice  ;  ceftàdire, 
corne  s'exprime  »  ftoïqueraem ,  Ctcéron, 
que  la  foi  eft  XiStAbilité &  U  Vérité  des 
çbofet  dites ,  ejr  convenues  ;  Les  Romains 
ont  toujours  regarde,  corne  une  chofe  hon- 
teufe ,  &  crimincle ,  de  violer  la  foi  donce, 
même  à  des  Traîtres  j  &  nous  en  avons  un 
bel  exemple.  Régulus  avant  été  pris  par  les 
Cartaginois,  fut  envoye,par  eux,  à  Rome, 

f>our  y  traiter  de  l'échange  des  Priioniers, 
tir  la  parole,  qu'il  avoir  donée,de  retour- 
ner :  il  ne  pût  réuflïr  ;  & ,  fans  Ce  lailTer 
émouvoir  par  les  priéres,ni  par  les  fupplica- 
tions  de  fa  femme ,  &  de  fes  enfans  >  il  aima 
mieux  retourner  en  prifon ,  &  à  la  mort, 
que  de  violer  la  foi  qu'il  avoir  donée  à  l'En- 
nemi. Il  ne  faut  donc  pas  s  etoner  de  ce 
que  cet  article  prononce  la  perte  du  Fie£ 
contre  celui  qui  defavouë  Ion  Seigneur: 
puifque  defavouer,de  mauvaife  foi  ,  fon 
Seigneur ,  c'eft  prefque  violer  fa  foi. 

2.  Au  rejie ,  il  eft  néceffaire  que  quatre 
ehofes  concourent  pour  qu'un  Vaflàl  puiflè 
être  puni  de  la  perte  de  fon  Fief  :  i°.  Il  faut 
qu'if  fbit  prouvé  que  l'Héritage  ,  dont 
il  s'agit ,  eft  féodal  ;  i°.  Qu'il  y  ait  fujet 
imrnifc  :  j°.  Que  le  VaîTal  (oit  majeur 
Aaa  ij 
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tum ,  q  nû  f  fit  ingénia ,  qui  fciat  pradtum 
ejfe  Feudale, 

j .  T rifle  x  a  ut  cm  abnegatio  eft  j  Un* 
verfon*  ,  &  rci  sut  fi  abnegetVaffallus  Feu- 
dum ,  nec  à  Patrono ,  nec  ab  ejus  Fcudofu- 
feriore,froficifci  s  Altéra  negatio  eft  per- 
(on.tdxTntax.n  ,  ideft,  quod  Patronus,ipfet 
fit  Dominas  Feudi  domtuantis.  Tertia  de- 
negatio  eftrei  tantum;  uti,  data  quod  Atlor 
fit  Patron  h  s  ;  rattone  tamen  fit  Feudi  alte- 
nus ,  quàm  pratenfi  \  quo  cafiu,V a  fallut  ex- 
cnfatur-y  tllisvero  prioribus ,  lotus  eft  pa- 
na commijfi- 

»  * 

4.  Titius,  manucapioni  Feudi  fui  oppô- 
fit  us ,  Lucio  Patron*  infiante ,  in  jus  voca- 
tur,  coneludit  Lucius ,  ut  manucapioy  Ju- 
dicis  décréta  ,firmttur  $  &  //  Titius  negave- 
rit  Feudum  manucaptum,  aFtudofuo  pro- 
ficifci,declararetur ,  virtute  Confuetudinis, 
admijfum  ■>  Titius  contra ,  negando ,  litem 
conteftatus  eft  ;  dtinde  ,  causa  utrimque 
inftrutla  \cumfatis  conftaret  pradtum,  de 
quo  agebatur,  ejfe  Feudum  ;  quodque  ycoru 
tra  inficiathnem*  dependebat  à  Feudo  Lucii 
Patroni,  &  q  ««^Titius  Vaffallus  effet  Ma- 
j*r  annis  viginti  ,  qui  fctrc  potuerat  pra- 
dium  manucaptum  ,  ejfe  Feudum  ;  dent- 
que  Judex ,  perpenfis  omnibus ,  pronunciat, 
juxta  Confuetudinem,  Feudum ,  Lucio  Pa- 
trono  ,  admifum  :  Rursùm  verb  Titius  ,  in 
causa  appeliationis  ,  Princtpie  refcripto, 
al légat  je ,  neque  doloy  neque  culpâ,  fed 
probabiliignorantia  causa  ,  denegajfe  Feu- 
dumfuum ,  à  Feudo  Lucii  Patront  manaffc\ 
fait  cm  juftam  dubitationis  Occafionemha- 
but  fie  y  qua  ignorantiadebeat  aqniparari. 
E contrario ,  dicebat  Lucius  Patronus,  con- 
géftando ,  in jndicio ,  denegattonem ,  conful- 
$ot  &c9gitato  ,  ut  fier't  convenit ,  f allant 
gfie  ,  Tirium^Wf  Vafiallum  ,  ignorantia, 
cumvigintiampliusannos  natut  cfiet,  ex- 
cnfari  nonpojfe  ;  Itemquod  [cire  potuerit, 
aicdebuerit  Feudum ,  morte  Patrit  tfibt  de- 
n/olutum  ;  idque  a  Lucio  profellitium  ;  & 
quod  negatUmis  iniqua  ,  &  irrevocabilis , 
aie liH um  ,jam,injudiciç ,  ctmmijfum  fuif- 
fit\ Sic,  ittàmbipu ,  vtrfabmr  appclU- 
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de  ia..ans  [A].  4°.  Qu'il  ait  ailes  d'efpriâ 

pour  icavoir  que  l'Héritage  eft  féodal. 

j.fPya  trois  fortes  de  defaveux  :  und< 
la  perlotie ,  &  de  la  chofe  ;  p.  ex.  Ci  le  Val- 
fal  dénie  que  fon  Fief  ne  relevé ,  ni  du  Sei- 
gneur ,  ni  de  la  Seigneurie  dominante  :  le 
lecond  eft  de  la  perione  feulement ,  c'eft  à 
dire ,  que  le  Seigneur  foit  Propriétaire  du 
Fief  dominant.  Le  troiliéme  dêfavcu  eft  de 
la  chofe  feulement  :  quand  l'on  convient 
que  le  Demandeur  eft  Seigneur  ;  mais  que 
c'eft  en  conléquence  d'un  autre  Fief,  que 
de  celui  qu'il  veut.  En  ce  dernier  cas,  le 
ValTal  eft  exeufé  :  mais  il  y  a  lieu  à  la  Corn- 
mife  dans  les  deux  autres. 

4.  Titius  s'étant  'oppofé  à  la  faifie  de 
fon  Fief , eft  a/ïïgnc  à  la  requête  de  Lucius, 
fon  Seigneur  ;  qui  conclud  à  ce  que  la  fai- 
fie foit  décrétée  ,  ou  déclarée  valable  ;  te 
gu'au  cas  que  Titius  dénie  que  le  Fief  faifi 
foit  dans  la  mouvance  de  Luc- us  ,  le  Fief 
foit  déclaré  commis,en  vertu  de  cet  article. 
Titius y  au  contraire,  contefte,cn  déniant: 
le  procès  eft  inftruit  de  part ,  &  d'autre, 
&  corne  il  paroiflbit  ailes  que  l'Héritage, 
dont  il  s'agilfoit,  étoit  Fief  i  que,  malgré 
le  defaveu,  il  dependoitduFiefdeZ.*r/*/$ 
&  que  le  ValîilTitiMs  étant  majeur  de  zo> 
ans  ,  avoit  pû  içavoir  que  l'Héritage  faifi 
étoit  Fief  ;  le  Juge  ayant  pefé  toutes  ces 
raifbns  ,  déclara  le  Fief  commis  au  profit 
du  Seigneur ,  fuivant  la  Coutume.  En  caufc 
d'appel ,  Titius  obtint  des  Lctres  de  Prince, 
il  allégua  que  ç'avoit  été  par  ignorance  pro- 
bable/ans dol,ni  faute,qu'il  avoit  dénié  que 
fon  Fief  fût  dans  la  mouvance  de  celui  de 
Luciur.oWyh.  tout  le  moins^par  un  jufte  fujet 
de  doute ,  qui  pouvoitpaûer  pour  ignoran- 
ce. Le  Seigneur  foûtenoit  que  le  delaven 
avoit  été  fait, en  conteftant,  en  jugement, 
mûrement,  &  de  propos  délibéré;  que  le 
Vadal  ne  pouvoir  pas  s'exeufer  fur  fon 
ignorance  ,  pm (qu'il  étoit  majeur  de  plus 
de  ao.  ans  i  D'ailleurs  que  Titius  devoit, 
&  pouvoir  fçavoir  que  le  Fief,  qui  lui  étoit 
échû  par  le  décès  de  fon  Père  ,  étoit  dans" 
la  mouvance  de  Lucius  :  &  que  le  defaveit 
injufte  ,  fait  en  Juftice  ,  étoit  devenu  un 
dplit  irrévocable.  C  «oit  dans  cetc  incer- 
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tort*  litis  decifio  ;  Alii  dicebant ,  Ike  m  ap- 
pellatione  fufp enfant  ;  tieere  ante  ftnten- 
riant  pce» itère  ;  quodque  fatis  non  confia- 
wTitium ,  dolo ,  vel  cul  fa  ,  de  ne  gaffe  j  & 
qucd  fubeffet  dubitandi  occafio-,  Alii  au- 
Un*  ,  quorum  melior  fententta  ,  dicebant, 
qua  fièrent  in Judiciis  ,  eh  praparata,  me- 
dtataque  afferri  t  ideoque  nec  ignorantia, 
nec  pœnitentia ,  locum  effe.  Déni  que,  per- 
fenjfis omnibus t  couvent  um  efiin  confirma- 
tionem  Seutentia ,  juxt*  Confuetudincm, 
pronunxiata. 

y.  Sriendum  vero  eft ,  q  mottes,  imerDo- 
m**m,&  Vaffallum,  oritur  Controver- 
fia ,  «i  quo  dépende  at  Fendu  m  ?  débet  V *f- 
fallnt  ,  ne  in  f  tenant  bujus  Confuetudinis 
èncidat ,  Ittemetdenuntiare  ,  quem  Patro- 
numfibi  effe  putat,  ut  eam  fufeipiat ,  ac 
tsteatur;  quifiagnofeat  eum,  ratione  ejuf 
dem Festdi ,  Vaffallum  fuunt  ieacauttone» 
vttabitur  pana  eomnnjji ,  alioqui  pericu- 
lofa. 

6.MaxCi\'msemitpr*dium  s  à  quoautem 
dépende  at,  prorsus  wccrtumefl?  quid  agat 
Emtor,  ut  Jus  in  re  habeat  ?  an  a  Domino , 
incnjusTerritoriofitumefii  an  à  Principe} 
liberum  enint  tfi  à  quopetat  ;  Qnia  nemo  efi» 
qssidoceretaut  probarequeat  à  fuo  dépen- 
de re  ;  equidem  ,cocafuy  confultiks ,  actu- 
tiùt ,  putarem ,  à  Principe  ,  ratione  Cafiri 
ejuipropinqnioris  tpetere ,  draccipere  pra- 
dii  illius  vefitturam  ;  namque  Principis 
intentia  ,  aliis  deficientibus  Dominis ,  fitn- 
dataofi ,  Jure  communs  \  cum  certum  fit 
omnia  pradia  ,  ab  Ma  ejus  Ditione  fuPre- 
matdependère ,  quodque  decreto  Judicis, 
jutthorttate  ,  &  confenfn  Principis ,'mter- 
fofito  ,  /*/  in  re ,  fine  dubio  ,  qnareretnr 
Emtors\Sin ,  ab  alio  Domino ,  invefiiretssr 
Emtor  y  cujui  intentto  nulle  innittrttwf 
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titude  que  rouloit  la  caufe  d'appel  :  tes 
uns  difoicnc  que  le  procès  étant  iufpenda 
par  l'appel ,  il  étoic  permis  de  fe  repentir, 
avant  fe  Jugement  ;  que  d'ailleurs  il  ne  pa- 
roi/Toit point  ailes  que  Tttius  eut  defavoué, 
par  dol,  ou  faute  :  qu'en  effet  il  avoit  e* 
juftc  fujec  de  douter  :  les  autres ,  de  meiU 
leur  avis ,  eftimoient  que  ce  qui  étoit  fait 
en  Juftice ,  y  étant  apporté  tout  préparé , 
&  tout  digéré ,  il  n'y  avoit  point  lieu  au. 
repentir ,  ni  au  prétexte  d'ignorance  :  en- 
fin toutes  chofes  bien  confidérées  ,  il  fut 
réfolu  de  confirmer  la  Sentence  rendue  fe-. 
Ion  cet  article. 

5.  //  faut  fç avoir  que ,  toutes  les  fois  qu'il 
naît  un  procès  entre  un  Seigneur ,  Se  un 
ValTal ,  iur  la  Mouvance  d'un  Fief,  le  Vaf- 
fal ,  pour  ne  pas  encourir  la  peine  pronon- 
cée par  cet  Article,  doit  dénoncer  le  procès 
à  celui  qu'il  croid  être  le  Seigneur  ;  afin 
qu'il  prene  fon  fait,&  caufe, &  le  défen- 
de ;  &  fi  celui-ci  l'avoue  à  Vafîal ,  pour 
raifon  du  Fief  en  queftion  ;  le  V  allai  évi- 
tera ,  par  cetc  précaution ,  la  peine  de  la 
commife ,  qui  eft ,  d'ailleurs ,  dangereule. 

6.  Marfilius  achète  un  Héritage ,  donc 
ia  Mouvance  eft  incertaine  1  que  fera  l'A- 
cheteur ,  pour  y  aquérir  le  droit  réel  ?  Ce 
pourvéra-t'il  pardevant  le  Seigneur,  (urle 
Territoire  duquel  il  eft  finie?  ou  par  devers 
le  Princeîcar  il  eft ,  en  fa  liberté  de  fe  pour- 
voir où  bon  lui  femblcra  ;  puifque  perfone 
ne  peut  iuftifier  que  cet  Héritage  eft  dans 
ia  Mouvance  ?  en  ce  cas ,  îe  croirois  qu'il 
feroit  plus  fûrde  fe  pourvoir  par  devers  le 
Prince ,  à  caufe  de  fon  Château  le  plus  pro- 
che j  pour  demander  la  faifine  de  cet  Héri- 
tage. Car  >  au  défaut  d'autres  Seigneurs  » 
la  prétention  du  Prince  eft  fondée  fur  le 
Droit  commun  j  puilqu'il  eft  certain  que 
tous  les  Héritages  dépendent  de  fa  Seigneu- 
rie Souveraine  »]:de  forte  que  le  droit  réel 
feroit  aquis  à  l'Acheteur,par  le  confente- 
ment  du  Prince ,  &  le  décret  du  Juge  :  que 
fi  l'Acheteur  étoit  faifi  par  un  autre  Sei- 
gneur ,  dont  la  préienfion  ne  feroit  * 


[x]  Meatu  ,  Ait.  ^4.  L' 
C.  u. 


»  Liv.« 


Aaa  iij 
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documente,  Vroximm  forfMn^mnltis  Munis 
pot} ,  non  oh  fiante  tait  invofiiturafrufirariJ, 
ttt  k  non  Domino  expediti,  tvinceret  Em- 
torem-,  aÛione  retrM&ûs  -ynijitamen  proba* 
rttur  univerfum  Territorium ,  inquo  fitum 
tjfet p radium ,  *b  illo  ,  dependere  j  eo  enim 
cafu  y  Jure  eommuni  {»]  ,  fundaretur  ejtts 
inttntio  y  ad  Emtoris  fecuritatem. 

[a]  Artois ,  Art.  y.  Voyés  d-dcfïus ,  p.  107, 


7.  Simo,  mandato  Judicis ,  mittifur  in 
Fendum,  emtione  comparât  Mm; petit ,  in 
Judicio  ,contrd  Venditoremt  & 
Ht  put  abat ,  in  jus  vocatum ,  mijftonem  dé- 
cret* confirmari  >  eo  verb  ftatu ,  r 
cpponit  fe  ,  tanquam  verum  Dominunt; 
ftiftinetcfue  jus  décrets  confenticndi,  velim- 
fugnnndi  »adfe,  non  adalium  quemejuam, 
JpettMre ,  Hic  bafîtMtum  ejl ,  an  Emtor  co- 
geretur  altrrutrum ,  pendente  >  inter  eos , 
centroverjià  t  approbare  t  vel  improbarc? 
Si  Alt  en  us  confenfum  acctptaret ,  *  *  Mf', 
décret  um  interponeretur  »  pofideinde,  al- 
téra vineente ,  opus  effet  novo  confenfu  t 
iecreto ,  prioribus  revocMtis  \fortaJfis  etiam 
Emtor Mrruerfturiniqud  denegationis  Pm- 
troni i,  Mdpœnam  eommifi ,  tdeoque  potins 
gaufa^ergM  Emtorem ,  Jufpenderetnr ,  */*- 
que  adlitis  t  inter  F atronos  ,  dec\fionem\ 
&to]*rt ,  &  Stylo ,  utnntur  injndieiis. 
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fur  aucun  titre  }  peut-être  que  plufieurs 
années  après  ,  un  proche  Parent  du  Ven- 
deur viendroit  évincer  l'Acheteur ,  par  l'ac- 
tion de  retrait ,  nonobftant  une  faiûne  auffi. 
nulle  que  celle  là  ,  corne  donée  par  celui 
qui  n'eft  point  Seigneur;  fi  ce  n'étoit  que 
l  'on  prouvât ,  néanmoins ,  que  tout  le  Ter- 
roir, fur  lequel  l'Héritage  feroic  afTis,  eft 
dans  la  Mouvance  de  ce  Seigneur  >  car ,  en 
ce  cas ,  la  prétenfion  du  Seigneur  feroit  fon- 
dée fur  le  Droit  commun ,  pour  La  fûreté  de 
l'Acheteur. 

7.  Stmon  eft  mis  de  fait,  à  titre  d'achat» 
fur  un  Héritage  ,  en  vertu  de  la  ;com- 
miflïon  du  Juge  \  il  demande ,  en  Juge- 
ment ,  que  la  mife  defaitfoit  décrétée  avec 
le  Vendeur  ,  ôc  celui  qu'il  croyoit  le  Sei- 
gneur •,  ils  avoient  été  afïïgncs  pour  cet 
eff  et.  La  caufe  en  cet  état,  un  autre  s'op- 
pofe,  en  qualité  de  véritable  Seigneur ,  & 
ibûtient  que  le  droit  de  confentir  ,  ou  de 
débatte  le  décret ,  lui  appartient ,  &  non  à 
aucun  autre.  Là  deflus  l'on  a  douté  fi ,  du- 
rant cete  conteftation  de  Fief,  l'Acheteur 
étoit  obligé  d'en  avouer  l'un  ,  &  de  defa- 
vouer  l'autre  î  fi  l'Acheteur  acceptoit  le 
contentement  de  l'un ,  &  qu'en  conlequen- 
ce  la  mife  de  fait  fût  décrétée ,  dans  ia  Ali- 
te, l'autre  gagnant  fa  caufe,  il  faudrait  un 
nouveau  contentement ,  &  un  nouveau  dé- 
crétées premiers  demeurans  nuls>peut-être 
même  que  l'on  agiroit  en  defaveu  contre 
l'Acheteur ,  corne  foupeoné  de  defaveu  ;  de 
forte  qu'il  vaut  mieux  lufpendre  la  procéda» 
xe  de  mife  defait,jufqu'à  la  décifion  du  pron 
cés,entre  les  Seigneurs;  ôc  l'on  en  ufe  ainfi, 
dans  la  Pratique,  en  Jugement,  fuivantle 
Droit,  &rUfagc. 


NOTES   S  UK    LE  COMMENTAIRE 


DE  GOSSON. 

ARTICLE  XXI. 


'•[A] 


D 


Au  Nombre  1. 
E  14.  ans.  Si  le  Vaual ,  né  en 


vérité,  Majeur  de  14  ans  ,  auquel  temps 
il  peut  paraître  en  Jugement  fans  Cura- 
Artois  ,  qui  a  defavoué,  pft ,  à  la    teur  [»]  ;  mais  Mineur  de  15  ans ,  il  poura 

[a]  Artois ,  Art.  1*4.  Noï  es. 


Digitized  by  Googl 


Notes  sur  Gosson  ,  Article  XXI.  $jf 

être  reftitué  contre  le  dcfaveu  qu'il  aura    rieurs  de  droit,  font  restituables  contre  0eJ 
formé  mal  à  propos  ;  parceque,  prélente-    qu'Us  ont  fait  par  imprudence.  • 
uent,  les  Majeurs  coutumiers,  mais  Mi- 

• 

NOTES    SUR    LE  TEXTE 

■ 

DE     l'A  l  T  I  C  L  B  XXI. 
Vojés  Amiens .  if «7.  Art.  70. 

I.  T  E  V*f*l  :  C'eft  à  dire  ,  celui  qui  6.  Si  le  Vaflal,  quidefavoué',  avoue  le 

JUpoiledeun  Fief  :  de  forte  que  le  Te-  Roi  ,  à  même  temps  ,ou  met  en  caufe  le 

nancier  ne  commet  pas  faCoterie,nifa  Ro-  Seigneur,dont  il  prétend  relever;  le  defaveu 

ture,par  dcfaveu  :  la  raifon  de  différence  n'eft  pas  cenfédéraifonablej  &  tant  que  ce 

eft  que  le  Valfal ,  qui  defavouc  ,  viole  la  VafTal  n'eft  pas  abandoné  par  ceux  qui  l'ont 

foi  -  homage  ,  fous  laquelle  le  Fief  a  été  reclamé ,  il  ne  perd  pas  fon  Fief:  mais  dés  là 

originairement  donc  à  fes  Auteurs  \  au  lieu  qu'il  eft  abandoné ,  le  Vaflal  doit  avouer  ; 

que  le  Tenancier ,  qui  defavouc ,  ne  cher-  linon  il  perd  fon  Ficf^  fans  qu'il  y  ait  lieu  au 

che  qu'à  éluder  le  payement  des  droits  uti-  repentir,  s'il  eft  Majeur  de  15  ans:  parceque 

les  qu'il  doit  [*].  le  repentir  n  eface  pas  le  délit  [eJ. 

2.  Le  Tenancier,  qui  defavouc,  ne  doit  7.  Commeiï.  Commétre  ,  en  matière 
pas ,  à  la  vérité ,  perdre  fa  roture  i  mais  coûtumiére  >  fortifie ,  quelquefois ,  quand 
il  doit  être  condamné,  pour  l'infraction  de  il  eft  verbe  neutre ,  encourir  une  peine  [*]  i 
la  Seigneurie  [b]  ,  en  autant  d'amendes  quelquefois,  quand  il  eft  a&if,  il  veut  dire, 
qu'il  dénie  de  Ténemens ,  ou  de  pièces  de  faire  quelque  chofe  ,  centre  les  régies  de 
terre  ,  outre  les  domages  ,  intérêts  ,  &  Droit.  Cependant  le  plus  grand  ufage  en  a 
dépens  [e],  reftraint  la  iîgnification,à  la  perte  d'un  Hé* 

3.  Deftdve*.  Le  defaveu  eftladénéga-  rit  âge,  qui  réfultedu  mépris,  ou  defaveu 
don ,  faite  par  une  Perfone ,  en  Jugement,  que  l'on  fait ,  de  fon  Seigneur  [s] . 

que  fon  Héritage  foit  en  la  Mouvance  d'un  8.  Four-fuiQ.  Four-foire  tfyntft  »  or- 
Seigneur,  dinairement ,  ofencer,  &  nuire  [h]  :  il  veut 

4 .  Si  le  Vaflal  avoue  une  partie  du  Fief,  dire  même  ,  quelquefois ,  quiter ,  &c  *ba.n- 
&  dénie  l'autre ,  il  eft  cenfé  agir  par  igno-  douer ,  fe  de  fi  fier,  Se  déguerpir  ![']  ;  mais, 
rance  probable ,  plutôt  que  par  mépris ,  ni  en  cet  Article ,  four-foire ,  lignine ,  perdre 
dans  lavûë'  d'ofrencer  Ion  Seigneur  :  puik  fon  Fief,  par  délit  féodal. 

que  le  refpeâ  étant  une  chofe  indivifîble ,  9.  Son  Ftef\  &  non  fon  Héritage ,  qui 

le  ValTal  en  marque  autant,à  fon  Seigneur,  n'eft  pas  féodal  :  parceque  le  Tenancier, 

pour  la  partie  avouée,  qu'il  lui  en  marque-  qui  defavouc'  la  Mouvance  de  la  Roture, 

roit ,  s'il  avouoit  le  tout  :  c'eft  pourquoi  le  ne  viole  pas  la  foi  envers  fon  Seigneur  ; 

Vaflal  ne  perd  pas  la  partie  defa vouée  [<*].  puifque  ce  n'eft  pas  la  foi  qui  l'atacne  à  ce 

5.  Juge  à  la  3e.  au  raport  de  M.  Main-  Seigneur  [1]  ;  il  n'y  a  que  le  Vaflal  qui  doive 
gui,  le  15  Décembre  1698.  par  hors  de  '. 
Court ,  fur  la  demande  en  commife  ,  que  M  L-  *f  -  '»/»•  D-  *  F*"-  47-  *•  Du  Mohn  » fuf 
le  seigneur  avou  formée.  rfj  Ménage  Etymol  Franc>  C0mmfg.  Bourbon, 

Art.  490. 

[a]  Du  Molin ,  fur  Paris  ,  ijio.  J.  ri.  i<8o.'  $.  74.    [e]  Du  Cange  ,  GloÛ".  Lat.  Committtrt. 
Glof.i.  N.  169.  Du Plcttls, desFicfs.Liv.*.  in  fin,    [h]  Artois  ,  Art.  8.  p.  t4o.  Art.  i9.  p.  j;8.  N.  ». 

fb]  Artois  ,  Art.  8.  il  Du  Cange.,  Foris-freere.  Ménage ,  Turfme. 

fc]  Artois  Art.  ir.  Note  14.  fur  le  Texte ,  p.  314,      il  Paris ,  Art.  4  s. 
[djDuPkffis.dcsFicrs.Liv.*. 
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-4a  foi  à  fon  Seigneur  [*].  14.  La  Commife  féodale  emporte  la  réo. 

10.  Seigneur,  La  Commue  féodale,  qui  nion  de  l'Héritage  commis  ,  au  gros  du 
arrive  par  defaveu ,  eft  au  profit  du  Seigneur  Fief  dominant  »  atendu  la  réfolution  de  l'in- 
immédiat ,  qui  eft  defavoué  :  pareeque  le  féodation ,  ou  du  bail  à  cens ,  qu'elle  cau- 
defaveu  réfoud  le  Contrat ,  qui  eft  entre  fe  ;  c'eft  pourquoi  l'Héritage  commis  ap- 
lui ,  &  le  defavouant.  partient  au  Propriétaire  du  Fief  dominant, 

11.  C'eft  la  différence  qu'il  y  a  ,  entre  9c  non  à  l'Ufurruitier ,  fi  ce  n'eft  à  l'égard 
la  commife  ,  &  la  confifeation  :  celle  -  là  des  fruits  :  cependant  corne  cet  Héritage 
appartient  au  Seigneur  immédiat  ;  quand  étoit  un  bien  efêdtif  du  Propriétaire  ,  qui 
il  ne  feroit  que  Viconticr  >  &  la  confifea-  l'a  commis  ;  &c  que, par  la  Commife  ,  il 
tion  au  Haut  Jufticier  [*»].  pa(Te  dans  le  Seigneur ,  c'eft  un  acqueft  dans 

1  z.  Il  y  a  encore  d'autres  cas  que  le  defa-  celui-ci  [c]  j  quand  même  le  Fief  dominant 

veu  ,  qui  donent  la  commife  au  Seigneur  lui  feroit  un  Propre  [{]  -,  mais  cet  acqueft 

immédiat  j  ils  font  tous  compris  fous  le  ne  tombe  pas  en  communauté, 
nom  générique  de  Félonie  [e],  15.  La  propriété  de  l'Héritage  confifqué 

j  j.  Quand  un  Vaflàl ,  ou  un  Tenancier ,  appartient ,  au  contraire ,  à  rufarruitier  : 

ofFence  confidérablement  fon  Seigneur  :  le  pareeque  la  confifeation  eft  un  fruit  de,  la 

Seigneur  a  droit  de  demander  la  commife  Haute  Juftice 

des  Héritages ,  féodaux ,  ou  non ,  qui  font      1 6\  L'ypotéque  ne  peut  être  adîie  for  un 

en  fa  Mouvance;  cela  eft  fondé  fur  l'ingra-  Héritage ,  fitué  en  Artois ,  que  du  confen- 
titude  qui  réfoud  l'infeodation ,  ou  le  bail 
à  cens ,  qui  font  des  efpéces  de  donations  : 
mais  les  Héritages  ,  qui  ne  font  pas  dans 


it  pa 

.  1C! 


tement  du  Seigneur ,  qui  eft  cenfé  en  avoir, 
par  là  jdémemDrc  une  partie  [hJ  :  c'eft  pour- 
quoi l'on  tient  que  la Comnaiic  n'empêche 


quoi  i  on  tient  que  1a commue nemp< 
cete  Mouvance  ,  appaiticnent, ,  les  cas  y   pas  que  les  biens  commis  ne  foient  fujets 
échéans,  à  titre  de  confifeation  ,  au  Haut    aux  ypotéques  $  quoiqu'ils  ne  (oient  pas 
Jufticier  [à\  t  quoique  ce  foit  pour  raifon   fujets  aux  détes  perfonéles ,  corne  les  bjens 
d'un  crime  commis  envers  leSejgneur  des   confifqucs  y  font  fujets  [']. 
autres  Héritages» 


1a]  Art 
b  Art 
cj  Du 


Artois  f  Art.  $7, 
ois,  Art.  u. 
Du  Cangc  ,  Ftle.  Ttîonia.  Amiens,  1707.  Art. 
70.  Du  Molirt,  fur  Paris ,  ino.  Art.  jo.  17*0.*. 
44.  Lpuet ,  8c  Brod.  F.  Som.  4. 
Jd]  Artois  ,  An.  u.  Confifeation. 


[«]  Du  Mofin ,  fur  Paris ,  ifio.  $.  jo.  xy8o.  $,  43. 
N.  itf. 

[f]  Voyés  ,  Artois ,  Art.  118. 

[g]  DuPkffis,  fur  Paris  t  des  Fieft,  Lir.  I  C.u 
P.  *7« 

[h]  Anois ,  An.  6?.  &  7 p. 

[ij  VoycsM.  de Launcrc, fur  Paris,  Art.  ttv. 


TEXTE   DE    L'ARTICLE  XXII. 


Licet,  omnibus  Dominis ,  accipere  orn- 
ai a  Rele  via,  aux  offèruntur,pro  unâ,  esr- 
demque  re  ,  à  Pluribus  prxtendentibus 
Jus>Nec  renetur,adreftitiKionem  quorum- 
dam  Releviorum  ,  erga  Eos,  qui ,  de  re 
aduâ-i  evuoccrentur.  lu  dfc 


H  e/t  loiftbte ,  i  tous  Seigneurs ,  4e  rece* 
voir  tous  Relief*, ,  qui  fe  préftntent ,  pour 
nnemefme  Cbofe,  par  pluiffienrs  Person- 
nes ,  prétendant  Droit-  ;  Sans  ce  qullx. 
fçient  fuhmis  à  Rejhhtcten  d'aucuns  def 
dicls  Reliefs, ,  à  Ceuix  qui  feraient  évin- 
che^de  U  Ckcfe,par  Eulx,  relevée, 

Yoyés  les  Art.xo.  aj.  14,  if^ 
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go  s  s  o; 

A  D 

1RTICULUM  XXII. 
CONSUET.   ART  ES. 

i.TSm  Confiuetudo  éportam  iniqnitatem 
Xcontinere  videtnr,  Namûmd,  ab  aqni- 
Ute  natnrali  y  magit  aliennm  ejfie  pote  fi  t 
qukm  y  qttod  indebitnm ,  fcienter  accipere, 
frrctinereï  Jdclrco  enim  fiolvitnr  honora- 
rittm,  *t ,  qui  fiolverit  y  adagendnm,  pcti- 
tune  rei  fiereditaria,habilis  habcatur, 
qnandoqnidem,i  morte  Dcfinnèli  ,Jns  ad 
rem  non  transfertur  in  Heredcm  5  ni  fi  de- 
mitm perfolhto  honorario  [»]  j  quod  citm  fit 
liqmdum  ,  &  certum  -,  vtUtfiolar-i ,  ant 
fimplum ,  dut  dmplum,  au*  fimtlus ,  feu  te- 
dit  m  n  m  n  s  anni  ;  quod  die $tnt  t  Aie  fi.  mer- 
ci y^/W  potiits  à  merccde  appellarctur , 
ab  eo  duélum  *  quod  fit  merces,  feu  redicus 
unius  anni  ifioluttone  veri  unius  ,  habet  Do- 
mintu  quodfibidebetur^];  Neqneautem 
ratio  natnraUt  patitnry  ut  femtl  fiolutum  , 
&  acceptant  y  iteritm  acctpiatnr  ,  &  reti- 
neatnr./fffiton  enim  cfi,  ut  Socrates  définit, 
fiquis,  alijnîd>ab  aliejHo  ,  acceperit,  red- 
dtre }  falicet  de  qno  fient  cl fiatisfaclnm  fue- 
rit.Itidem  Symonidcs  >  jufiumefi ,  inquit, 
ta  y  qua  mnicuique  debeantur,  tribuorc, 

fa]  An.  91, 

fb]  Plato  de  Jufto  ,  L.n 

i.  Ediversô ,  dicet  Patrontet ,  verhù  ex- 
profits ,  cautum  ef[e  ,  ut  qnotqnot  Heredes 
adiré ,  &  honorarium  fiolvere  velint  ;  five 
vincant  yfivefiuccumbant ,  nullo  dificrimi- 
ney  cédant  omnia  incro  Patronorum  >  Sam 
qu'idem;  fi  verba  Confiuetudink  obficrves, 
At  9  fi  ration e m  na  taraient ,  finecram-ve 
confia entiam  confideret,  ut  vir  bonus  ,  & 
jufites,  citmcejfet  canfia  debiti ,  &  accepti  ; 
frofieHo  refiituenduntvidebiturquodfiolve- 
rinteviéli}  Siq*idem  aqnitas  efi  judicium 
*nimi,exver*  >& natnrali  ratione,  ftti- 
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COMME  NT  A  1 R  E 

DE    G  O  S  S  O  N, 

SVR    L'ARTICLE  XXII. 

DE  LA  COVTVME  D'ARTOIS. 

t.  Et  article  paroît  contenir  une  in* 
V^/ jufticcmanifefte  :  car  que  peut  il  y 
avoir  déplus  contraire  à  l'équité  naturéle, 
que  de  recevoir,  &  de  retenir,  feiemment , 
une  chofe  non  duc  ?  en  effet,  fi  quelqu'un 
paye  le  relief,c'eft  afin  d'être  rendu  capable 
d'agir  ,  par  aûion  réele  ,  fur  l'immeuble 
de-  Ta  fucceiïïon  -,  à  caufe  que, dans  le  cas 
du  décès  du  Propriétaire ,  ledroic  rceln'eft 
tranfmis ,  dans  l'Héritier ,  que  par  le  paye- 
ment du  relief  :  ce  droit  de  relief  eft  liqui- 
de ,  &  certain  ,  p.  ex.  c'eft  le  fimpfe  ,  ou 
le  double  de  la  rente  ;  ce  feront  les  fruitsi 
ou  le  revenu  d'une  année  ,  appelle  relief 
à  merci ,  qui  feroit  mieux  nomé  À  mer- 
ccde -,  puiique  c'eft  la  Ferme,  ou  le  revenu 
d'une  année  :  de  forte  que ,  par  le  payement 
d'un  feul  relief,  le  Seigneur  a  tout  ce  qui 
lui  eft  dû  j  &  la  raifon  naturéle  ne  foufVre 
point  que  ce  qui  a  été ,  une  fois  y  payé  ,  & 
reçu ,  Ibit  reçû,une  autre  fois,  Se  retenu: 
Il  eft  jufte ,  dit  Socrate  ,  que  fi  quelqu'un 
a  reçu  quelque  chofe,  d'un  autre,  il  la  lui 
rende  j  fçavoir  ,  lorfqu'il  en  a  été  fa- 
tisfait  une  fois.  Et  ,  félon  Simonide ,  il 
eft  jufte  de  rendre,  à  chacun,  ce  qui  lui 
eft  d  û. 

î.  Le  Seigneur  dira,  au  contraire,  qu'il  eft 
établi  en  termes  exprés ,  que  les  Seigneurs 
profitent  de  tous  les  reliefs  payes  par  ksHé- 
ririers  qui  veulent  relever  j&celajans  diftin- 
&ion,  foit  qu'ils  gagnent ,  foitou'ils  per- 
dent. Cela  eft  fans  doute  bon ,  ti  Ion  fuit 
les  termes  de  l'article  »  mais  fi  l'on  confi- 
dére  la  raifon  naturéle  ,  &  la  droite  con- 
feience ,  corne  touthomcjbon,  &  iufte,  doit 
faire  ;  il  femble  que  le  relief  doit  être  reftir 
tué  à  ceux  qui  font  évincés  ;  puifque ,  pour 
lors  ,  celle  la  caufe  de  la  déte  ,  &  de  la  ré- 
ception :  en  effet,  l'équité  eft  une  opéra-, 
tion  de  l'eiprit,  fondée  fur  la  raifon  natu- 

abb. 
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tut**  fitpienter  difcerntnt  qnid  fieri,  aut 
von  ficrt,oport?at  ?  ncQuevero  unqutim  nti- 
U'Ai  pjiiKgenda  eft  ..ohonefiate  y  Rttrsum, 
ad  hoc  y  Pstronut  inquiet  t  <jui,ibec  e,mlu- 
mcnttm  attr'tbutt  Cenfretudo  ,fibi  f  curam 
ejfe  cwfiteutiam.  S?d  i;Ji>  induit  Paulus 
Apoftolru  [•']  ,  ei  omnia  liccrent  j  nonomma 
tamen  et  cxpedicbant  \  fjm  veto  omnia , 
commo  lis  fuis  ,  non  bon  jhne  ,  rnetitur  3  bée 
Jt fibiade}>  indulgent,  if, f  Ane  Juftrttamna- 
taraient  colère  non  pottfl  ;  :rn  retltfft- 
me  tgitttr  prtctpiunt  Philofopbt  ,  etut  vê- 
tant ,aitCiccro  ['*] ,  qutcquam  agere,  quod 
dubites  acfttnmfiti  An  initjuum  ?  t/Equitat 
enim  liicet  tpfapcr  fe  -,  dubitatioyautem,  co~ 
gitationem  Jîgmficat  injuria. 

fa]  1.  Corint.  Cap.  6.  f.  11.  Cap.  10.  f.  zj. 
[bj  Oific.Lib.  1. 

5.  Cxtcrùm  ,  ita  mon  bu  s  Artefit  corn- 
paratum  ef}ti  ut  pradia ,  morte  Propneta- 
rii ,  ad  Menfam  Domini  ,  fîve  ad  Caput , 
veladfontem  ,  &  orig>nem,undc  prodeunt, 
pleno  jure  ;  Ht  fuprt  dtilum  eft  [-]  ,  revot- 
vantur  ,ut  ht  ne ,  ab  unanimts  Heredtbus , 
uni  tu  bonorarii  foluttone  yrepetenda  ,  recL 
piendaejue  Jint.  At  ,Ji,  interdivcrfoSyOria- 
turconiroverfiaiun»f'juifijMe,nt  habilis,vel 
ad  3gcndum,  vel  ad  excipiendum  habcaturj 
foluttone  honorarit  ,tenetur  agnofcereP  atro- 
ftum.Netjue  verb  ,folutionis  honorarii  tant  a 
viseftyUt,  ejus  ratione,prxdia  Jint  agnofeen- 
tis,cfi!ventiS  yfedei  attribmturjnns  He- 
redttarsi  tranfmijfioi^uattnus  doceat  fit  ve- 
r.tm  Heredem  ejfe  ;fed ,  &  fi ,  in  rébus  He- 
reditariis  ,  perturbetur  ,  t  el  tmpediatur  ; 
ei,  intraannumà  morte  Defnnïii ,  cempe- 
tit  inrerdttlumutipofftiet's  ,feu  retinenda 
pofpffîonts;  tvetytntra  dteennium,  inter- 
ditlo  recnperand* poffeffitnis ,  agnttus  Hè- 
res ,  experirtpotefi. 

[c]  An.zo.p.tf9. 

4.  Qitid porrb  fi  Herts ,  mandate Judieis, 
in  rem  Heredttartam  ,mi(fns ,  petat  inju- 
dttio,  contra  Patronum ,  &  Rcum  dircQurn, 
mifftcnem  décréta  firmart  ;  longtore  tamen 
tratl*  litis,  prttcrmiffo  Patrtnojn  Rettm 
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rélc ,  Se  véritable ,  qui  preferit  iagement  ce 
qu'il  faut  faire  ,  ou  non  >  Se  jamais  l'uti- 
lité ne  doit  être  fepatée  de  l'honèteté  :  le 
Seigneur  oppofera  ,  encore  ,  à  cela  ,  que 
fa  confcicncc  clt  en  fureté ,  puifquc  la  Coû- 
tunu:  lui  atnbuc  ce  profit  ;  mais ,  dit  l'A- 
pôtre S.  Paul ,  encore  que  tout  foit  permis, 
tout  n'dl  pas  pour  cela  convenable.  Celui 
qui  invfure  tout,  par  l'avantage  qui  lui  re- 
vient ,  &  point  par  l'honctetc  ,  ne  peut 
pas  fuivre  la  juftice  naturclc  ;  car  il  a  treip 
<ic  complaifancc  pour  foi- même.  Que  ces 
Philolbphcs  la  font  bien ,  dit  Ctceron  ,  qui 
défe  ndent  de  faire  ce  qu'on  doute  être  équi- 
table ,  ou  mauvais  !  l'équité  paroit  d'elle- 
même  j  mais  le  doute  marque  que  l'on 
croid  ,  au  moins  ,  qu'il  peut  y  avoir  de 
l'injuftice. 

3.  Au  furplus ,  il  eft  de  l'ufage  d'Artois, 
que,  par  le  décès  du  Propriétaire  ,  les  Hé- 
ritages retoarnent  à  la  Table  du  Seigneur, 
corne  au  chef ,  à  la  fource ,  &  à  l'endroit, 
d'oii  ils  ont  été  démembrés  >  &  cela,  de 
plein  droit  ,  corne  il  a  été  dit  ci-deflus. 
Bien  entendu  que  les  Héiiticrs  ,  qui  lônt 
d'accord  entr'eux, peuvent  les  retirer  dc-là, 
moyenant  le  payement  d'un  fcul  relief. 
Mais  s'il  furvient  procès  entre  pludeurs 
Héritiers,  chacun  d'eux  cft  tenu  de  reco- 
noître  le  Seigneur ,  par  le  payement  du  re- 
lief, pour  devenir  habile  a  Agir  ,  on  à  dé- 
fendre. Le  payement  du  relief  n'a  pas,pour 
cela, tant  de  vertu,  qu'il  done  les  Hérita- 
ges à  celui  qui  les  droiture  ,  &  qui  paye  le 
relief  :  cela  lui  atnbuc  feulement  la  tranf. 
mifîîon  du  droit  de  propriété ,  autant  qu'il 
juftificra  qu'il  eft  Héritier  effectif;  &  mê- 
me ,  fi  après  avoir  relevé  ,  il  eft  troublé, 
&  empêché  dans  les  biens  de  la  fucceflîon, 
il  peut  intenter  la  complainte  dans  l'année 
du  dccésdu  défunt,  l'Héritier  même,  une 
fois  reconu  ,  peut  l'intenter  dans  les  dix 
ans. 

4.  Si ,  en  vertu  d'une  Commiflïon  du  Ju- 
ge ,  l'Héritier ,  qui  a  été  mis  de  fait ,  dans 
un  Héritage  de  la  lucceflïon  ,  conclud  en 
jugement  contre  le  Seigneur ,  &  la  Partie 
directe,  au  décret  de  la  Mlle  de  fait,  Sc3 
dans  la  fuite,  laine  la  le  Seigneur ,  Se  pour- 
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dirt&um ,  tantumm»d»,peragaturaB*o  \  in 
anX  ,  ob\etlnm  fit  Jtlori ,  neque  honora- 
rtum  folvifc  Patrono  -,  neque  ullam ,  cum 
tot  litcm  ejfc  pendentem  >  quoique  t  via 
mi  (ftonis ,  ad  fus  in  re  quarendum,  opus  e(l 
in  direttam  partent  ,  &  Patronum  fimul 
affcqui  décret  nm  ;  dubitationis  eft,  anju- 
dcx ,  iis  non  obftjntibus ,  laudet  mifftonem 
jiftoris ,  jurt  quoad  Patronum  falvo  f  Rtf- 
pondt  mifftonem  AU  or ï  s  ,  non-obfiantibus 
objeflis,  decreto  firmandam  effei  dummodo9 
dejure  ejus  ,altoqut  fatis  Itqueat;  £>*am- 
vis  enim  ea  fementia  ,  uc  res  inter  alios 
aéra ,  apn  pracjudicet  Patrono ,  ne  que  tri- 
buat  jus  in  re  >  Jndex  tamen  inter  Partes  » 
Causa  cegnita  >f*tefk       débet  jus  diçere. 

1 


f.fferet,  à  morte  VaffalU  ,  ai  honora- 
rium,fex  menfibus  ufque  pojt  ,  folutum , 
frxiïhs  Ftudi  intérim  percepit  }  quamvij 
adMenfamDomini,  jam,pleno  jure  ,  effet 
reverfnm  >  quaftionis  eft ,  an  Dominus ,  ab 
tJerede,perscptot,  frutlHS,j*re  poffet  re- 
pofeere  î  Refpondi ,  citm  Dominus  ,  Vaf- 
fallodormitante,  feu  négligente  fercePtt, 
ante  foluttoncm  honorarii  ;  eos  fane  facit 
fuos  -,  Econverso ,  citm  dormiente  ,  feu  pa- 
tiente Domino  ,  Hertt  colle  fit  frutlus  j  eos 
itidemfaciat  fuos  aquumefl  s  &ita  utimur 
in  Artefik ,  juxta  Confuetudinem  Burgun- 
dia,  Dum  Patronus  dormit,  vigilat  Vaf. 
fallus ,  &  econverso  ;  qua  ,  pro  naturali 
ratione,  &  aquitate ,  apud  Nos  obferva* 
tur  iquamqnam  diverfa  ratio  eft  ;  penep- 
tioenim  Patront  innitituraperto  jure  Con- 
fuetudtms  >  peneptio  vero  V affalli ,  Pa- 
trono dormit  ante  ,  fufiinetur  tacito  ,  & 
prafumto  ejus  confenf»,  aquitate  it*  f»a* 
dente. 
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fuive  feulement  contre  la  Partie  directe, 
qui  oppofe  au  Demandeur  le  défaut  de 
payement  du  relief,  &  l'interruption  de  la 
caufe  à  l'égard  du  Seigneur  j  come  auflî , 
que  pour  acquérir  droit  réel ,  par  voie  de 
mifc  de  fait ,  il  faut  la  faire  décréter  avec 
la  Partie  directe  ,  &  le  Seigneur,  à  même 
temps  :  l'on  doutoit  fi,nonobftant  cela ,  le 
Juge  confirmer  oit  la  mife  de  fait  du  De- 
mandeur ,  fauf  le  droit  du  Seigneur  ?  J'ai 
répondu  que  la  mife  de  fait  du  Deman- 
deur devoit  être  décrétée,  fans  avoir  égard 
à  ces  objections ,  pourvû  que  fon  droit  fût, 
d'ailleurs ,  bien  établi.  Car  encore  que  ce 
Jugement,  come  étant  rendu  entre  Parties 
étrangères,  ne  préiudicie  pas  au  Seigneur, 
ni  n'atribuc  point  les  droits  réels  -,  cepen- 
dant le  Juge,  après  l'inftru&ion  de  l'In- 
ftance ,  peut ,  &  doit  prononcer  entre  les 
Parties. 

5.  Un  Héritier  ne  paye  le  relief  que  fix 
mois  après  le  décès  du  Valfal  <  il  avoit  ce- 
pendant perçu  les  fruits  du  Fief,  quoique  • 
réuni ,  de  plein  droit ,  à  la  Table  du  Sei- 
gneurjla  queftion  eft  de  fçavoir,(î  leSeigneur 
a  le  droit  de  répéter  les  fruits  perçus  par 
l'Héritier?  J'ai  répondu,  que,  de  même  que 
le  Seigneur  gagnoit  les  fruits  qu'il  perce- 
voir, avant  le  payement  du  relief ,  &  tant 
que  leVadal  dormoit,  &  étoit  négligent  j 
auflî  lorfque.durant  que  le  Seigneur  dort , 
ou  tolère,  l'Héritier  cccuille  les  fruits,  il  eft 
jufte  que  celui  -  ci  les  gagne  :  &  nous  en 
ufons  ainft  en  Artois ,  fuivant  la  Coûtume 
de  Bourgogne  [A]  ,  tant  que  le  Seigneur 
dort ,  le  Kaffal  veille  ;  &  réciproquement: 
laquelle  eft  obfervée,  parmi  Nous,  à  caufe 
de  fo%  équité  ,  &  de  fa  raifon  naturéle  : 
quoique  la  raifon  foit  différente  :  car  la 
perception  du  Seigneur  eft  appuyée  fur  le 
droit  précis  de  la  Coutume  »  au  lieu  que  la 
perception  du  Valfal  ,  faite  tandis  que  le 
Seigneur  dort ,  n'eft  fondée  quefurlecon- 
fentement  tacite  ,  &  préfumé  de  celui-ci; 
ce  qui  eft  iafpiré  par  l'équité» 
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NOTES  SUR  LE  COMMENTAIRE 

D  E   G  O  S  S  O  N* 

ARTICLE  XXII. 

Au  Nombre  /.  ché ,  que  corne  d'une  Maxime  vulgaire 

**  E^]  TyOHr&0&"e'  Ccte  r^gle:  ttntque  mais  cece  Maxime  coutumiérceil  inférée 

mjlc  Seigneur  dort Je  V*ff*lveîlle-t  dans  la  Coutume  de  Paris  [b]. 
n'eft  pas  écrite  dans  les  Coutumes  des  Du- 
ché ,  &  Comté  de  Bourgogne  -y  &  M.  Tai-  \A  Tit.  j.  Art.  j.  Nor.  r. 
faut  ne  s'en  fert ,  fur  la  Coutume  de  la  Du-  M  A«.  tu  Loucl ,  Uv.  4.  Tir. ».  Hi 

NOTES    SUR    LE  TEXTE 

DE    l'Aiticie    X  XIL 
Vojés  Amiens ,  1/07.  Art.  10.  Bruge ,  Court-Féodale ,  19.  Septembre  if6j.  Rubr.  u.  Art.  t.  » 

1.  T  Oi/îble.  La  différence  qu'il  y  a  entre  de  droit  de  Relief  ;  pareeque  les  droits  uti- 

JL/une  chofe  loifible ,  ou  licite;  Se  une,  les  ne  font  pas  de  la  nature  de  la  Seigneurie, 

qui  eft  ftrmtfe  ;  c'eft  que  ce  qui  eft  licite,  en  Artois  :  Bien  plus  ,  ceux  qui  font  établis 

peut  être  fûrement  pratiqué ,  fans  l'auto  par  Titre ,  font  fujets  à  la  prefeription  [c], 
rité  de  la  Loi  i  Au  lieu  qu'on  ne  pouroit  pas       c.  Dans  le  cas  où  il  n'eft  pas  dû  de  droits 

fe  fervir  de  ce  qui  eft  permis,  îi  l'on  n'en  de  Reliefs,  il  faut  toujours  payer  les  fiais 

avoir  pas  le  congé  [a]  ,  foit  de  la  Loi ,  foit  de  Juftice ,  aux  Officiers  du  Seigneur, 
de  celui  qui  a  l'autorité  d'en  accorder  l'u-      6\Cet  Article  xx.  eft  contraire  à  l'ancien 

fage.  Ufàge  du  Royaume ,  IVlon  lequel  le  Sei- 

i.  Au  furplus ,  le  Seigneur  peut  réfuter  gneur  ne  devoir  recevoir  Perfone,à  homage 

le  Relief,  s'il  ne  lui  paroît  pas  que  celui ,  d'un  Fief,  dont  il  en  avoit  faifi  un  autre , 

qui  fe  préfente ,  ait  un  titre ,  au  moins  co-  qui  étoit  prêt  d'en  remplir  les  devoirs  féc- 

loré,pour  fuccéder  [»»].  daux,  ainfi  qu'il  avoit  été  jugé  par  Arreft 

3.  Seigneurs.  Immédiats  des  Héritages  rendu  par  Philipe-Augufte ,  le  Juillet 
qui  doivent  être  relevés  :  car  le  Seigneur,  nié.  entre  Blanche  ,  Comtefle  de  Cham- 
qui  n'auroit  pas  la  Mouvance  immédiate  pagne,  &  le  Comte  de  Briene 

d'un  Héritage ,  feroit  obligé  de  reftittier  le       7.  Mefînt  chofe.  Immobiliaire  -  Coûtu- 

droit  de  Relief ,  qu'il  en  rerireroit ,  foit  à  miére,foit  féodale,  foit  non  féodale  ;  car 

celui  qui  l'auroit  payé,  foit  au  Seigneur  ,  les  chofes , purement  mobiliaires  ,  nedoi- 

ou  à  fes  ayans  caufe.  vent  pas  de  Relief  :  puifqu'elles  n'ont  pas 

4.  Tous  Reltefz..  Les  droits  de  Relief  ne  d'affiéte  certaine  ;  mais  pour  ce  qui  eft  des 
font  pas  fixés  en  cete  Coutume  :  De  forte  imraobiliaires-coûtumiéres ,  rééles ,  ou  fic- 
qu'il  faut  avoir  recours  aux  Titres ,  ou  à  la  rives  ,  come  les  Rentes- non-rachetables- 
PolfeflGon ,  pour  la  qualité ,  &  la  quantité  ypotéquées ,  elles  font  toutes  fujétes  à  Re- 
du  Relief  :  que  s'il  n'y  a  ni  titres ,  ni  po£  fiefs ,  en  Artois. 

feffion ,  le  Seigneur  ne  peut  pas  prétendre  8.  Prétendant  Droit.  A  cet  immeuble  coû- 

fa]  Ttrtnll.  de  MonoçAtn.  in  Printif-  [cl  Artois ,  Art.  \i,  71. 

[bj  I.  ult*  Cod*  de  £d.  divi  Hnd,  Toll.  6.  jj.  [d]  Du  Tillct,  Recueil  des  Rois ,  To.  ».  p.  xt* 
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tumier.  Chez  les  Romains  >  ceux  quipré-  pouvoit  pas^  exercer  les  réels  ,  même  en 
tendoient  avoir  droit,  à  quelque  fucceflion,    Arto i s  ['] . 

en  demandoient,auPréceur,la  polfcflîon,      14.  Mais,  dans  la  fuite ,  l'on  a  j  fait  ré-  • 

de  laoueUe  ils  pouvoient ,  cependant ,  être  flexion  ,  que  puifque  les  droits  réels  ne 

évinces  par  ceux  qui  avoient  meilleur  droit  reftoient  qu'à  celui ,  qui  avoit  le  meilleur 

£*] .  droit  Perfoncl;  il  faloit  confidérer  les  droits 

9.  Quant  aux  Pays  Septentrionaux  coû-  perfonels,  corne  le  Principal;  &  les  réels 
cumiers  -,  ancienement  l'on  étoit  néceffitc  corne  l'Acceflbire  ;  indépendamment  def- 
de  relever  l'Héritage»  fur  lequel  oit ipré-  quels  ,  il  étoit  jufte  qu'une  Perfone  pût 
tendent  avoir  droit ,  à  titre  de  fucceflion  ;  exercer  les  droits  perfonels  ,  fans  avoir , 
car  corne,  par  le  décès  du  Propriétaire ,  la  auparavant  ,  acquis  les  réels  ;  &  que  le 
propriété  de  l'Héritage  pallbit  dans  le  Sei-  défaut  des  droits  réels  ne  pouvoit  être  allé- 
gneur  .  Nul  ne  pouvoit  exercer  les  droits  gué  que  par  le  Seigneur  feul ,  ôc  non  par 
réfultans  de  cete  propriété ,  fans  l'avoir  re-  autres ,  même  Héritiers  préfomrifs  ;  à  l'é- 
çûe  du  Seigneur,  qui  en  étoit,  le  dépotitai-  gard  defquels  l'Héritier  pouvoit  fe  dire 
taire  [&],  «ifi  ,  &  exercer  ,  contre  eux  ,  toutes  les 

10.  C'eft  pourquoi  iaCoûtume  d'Amiens,  aâions  d'un  véritable  Propriétaire  [i). 
1JO7.  [c]  difoit  que  ,  Perfone  ne  pouvoit      i>.  Il  yen  a  attes  de  notoriété , délivrés 
faire  déiaifine  d'Héritages ,  au  profit  d'au-  par  le  Confeil  d'Artois ,  les  1.  Juillet  i6ti. 
trui  ,  fans  les  avoir  relevés  au  préala-  ôc  30.  Juillet  1698. 

ble.  i6«  Et  par  Arrcft  rendu  à  la  ce.  au  raporc 

si.  La  Coutume  de  Luxembourg  [d] ,  de  M.  de  la  Porte,  le  9.  Juillet  1689.  une 

omologuée  le  8.  Avril  itfij.  dit  que,  par  Héritière  en  ligne  directe  ,  a  été  réinté- 

le  Relief,  l'on  acquiert  le  droit  de  pouvoir  grée  en  la  poiTemon  ,&  jouiflance  d'une  Suc- 

sntenter  ,  ôc  conlerver  les  aéhons  qu'on  ceflion  immobiliaire  d'Artois  i  quoiqu'elle 

prétend  au  Fief  relevé.  n'eût  pas  relevé  les  Héritages  ,  ôc  qu'au 

n.  La  Coutume  de  Namur ,  omologuée  contraire,  celui  qui  en  étoit  en  polie  filon, 

le  1.  Mai  1 6S1.  [e]  exclud ,  par  le  défaut  de  eût  fait  le  Relief. 

Relief,  la  repri  tentation  de  l'Enfant,  dans       17.  Evinchex,.  Par  d'autres  Héritiers  , 

le  Fief ,  qui  eft  échû,  à  fon  Père,  par  fuc-  plus  habiles,  que  ceux  qui  ont  relevé  les 

ceflion  collatérale  ,  Elle  ne  done  aufli  les  Héritages. 

fruits  à  l'Héritier  collatéral ,  que  du  jour       18.  La  raifon  pourquoi  le  Seigneur  n'eft 

du  Relief ,  fi  un  autre  Héritier  en  eft  en  pas  obligé  de  rendre  les  Reliefs  a  ceux  qui 

poueflion.  n'avoient  pas  les  meilleurs  adroits  Perîb- 

i).  De-là,il  fuit  que  la  Réal^empor-  nels,  eft  pareeque  le  Droit  de  Relief  eft  dû 

toit ,  autre-fois,  la  Perfonalité^:  que  celui,  pour  l'inveftiture,  ôc  la  faifine ,  que  le  Sei- 

qui  n  avoit  pas  les  droits  perfonels  ,  ne  eneur  a  donée  à  celui ,  qui  l'a  requife  ; 

lequel  doit  s'imputer  d'avoir  demandé  une 

M  vif  Un.  in  Irtgm.  Tit.  ti.  $.  mit.  faifine ,  qu'il  ne  pouvoit  point  foûtenir  par 

[b]  Artois,  Art. 71.    .  les  droits  Perfonels  [h], 
[cj  Art.  10.  Bcrg-Saint-Wxnox  ,  i9.  Mai  1*17.  L  J 

Court-Féodale ,  Rubr.  1.  Art.  1.  f f]  Goflbn ,  Art.  n.N.j.  p. 

dl  Tit.  j.  Art.  ix.  [g ]  Du  Molin ,  fur  Paris  ,  $.  1.  Glof.  4,  N.  rf. 


e]  Art.  9j.  Voycs  Bretagne ,  1581.  Art.  H*»  Stil.Paxl.  Pan.  1 . C.  il.  s .  6. 

f>]  Loifcl ,  Liv.  4.  Tit.  j.  v.  40. 
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TEXTE  DE  L'ARTICLE  XXIII. 

Si  le  Seigneur  a  fouffertung  Héritier  d'aucun  Fief,  Cotterie,  ou  Man-ferme,joyr, 
An ,  &  Jour ,  depuis  le  trefpas  du  dernier  Polîeiïair  des  Héritaiges ,  de  Lui  tenuz ,  fans 
les  avoir  droidhiré  ;  Pour  deuement  procéder  à  la  Régale  d'iceulx ,  il  Lui  convient ,  & 
eft  requis ,  qu'il  les  faifilfe  préalablement  ,  &  icclle  Saifine  figniffie  à  TOccupeur  des 
Héritaiges  j  Et ,  s'il  y  a  Oppofition  ,  aflïgne  jour  à  l'Oppofant  ;  Et ,  fi  l'Héritier  vient , 
&  offre  à  payer  le  droit  de  Relief ,  Il  doit  obtenir  Main-levée  de  tel  Héritaige  faify ,  eft 
purgeant  les  defpens*,  Mais,  s'il  y  a  Oppofition ,  ou  Contredit  p#r  l'Héritier,  ou  qu'il 
requiert  Main-levée  ,11  le  doit  avoir,  en  namptilfant  le  droit  de  Relief ,  prétendu  par 
ledid  Seigneur.  Autrement,  s'il  ne  paye,  ou  namptift,  effeéfcuellement ,  le  Droit  de 
Relief , prétendu  par  ledidk  Seigneur,  auparavant  que  ledi&  Héritaige  foit  dcfpoullé, 
iccllui  Seigneur  fait  la  defpoulle ,  fienne. 
yoyêi  les  Art.  10.  u.  91.  m. 

NOTES    DE  BAUDÙIN, 
SUR  ARTOIS,  ij40.  ARTICLE  XVII.  Jf44-  ART.  XXIII. 

t.  Ç*Ile  Seigneur  a  fêujfert.  Lequcl,quand  moins ,  quant  eft  de  noftre  retenue  de  Fiefs, 

3il  dort,  le  Variai  veille  à  fon  proufrit,  femble  ,  foubs  correction  ,  qu'elle  avoit 

&pccult,  librement,  joyrdefon  Fief; fans  lieu  ,  non  feulement  contre  ung  Valfal, 

ce  que  le  Seigneur  ,  qui  n'a  fait  aulcune  qui  feroit  fubmis  perfônneilcment  aufdidks 

faiune ,  en  puilïe  aulcune  chofe  deman-  arrérages,  comme  Héritier,  ou  aultrement; 

der  ;  &  partant,  au  cas  préfent ,  ne  fera  mais  aufli  pour  le  regard  d'ung  autre,  qui 

l'Héritier,  pour  la  joyflan ce,  tenu  de  payer  ne  feroit  obleieié  ;  comme  un  fîngulier 

aulcune  chofe.  Succeflêur  ,  Légataire  ,  ou  Achepteur  i 

t.  OJfre  à  payer  le  droit.  Si  la  faifie  avoit  Pouraultant  que  lafaifie  Féodallenecon- 

èû  généralement  fai&e  pour  plufieurs  cerne  la  Perfonne  ;  ains  pluftoft  la  chofe 

Reliefs  non  payés  me  fuffiroit,  pour  avoir  faifie  -t  &  au  regard  d'iceUes  ,  les  Reliefs 

Main-levée,  cjue  le  nouveau  Vaifai  offrit,  font  réels 

feulement ,  le  Relief  i  mais  doibt  offrir  les  4 .  Vrai  eft  toutesfois  que,en  ce  cas,  l' A- 
«rrcrages  des  autres  :  aulrrement,  pour  rai-  cliepteui^iiroit  fon  recours  pour  les  arré- 
fon  d'iceux  ,  polra  le  Seigneur  dénier  la  rages  ql£ adroit  payés:Et  outre  que,quand 
Main- levée  i  attendu  que  la  caufe  de  la  il  auroit  payé  fon  Relief,  qu'il  doibt,de 
faifie  n'eft  encore ,  du  tout ,  évacuée  $  &  fon  chief ,  &  en  fon  nom ,  &c purgié  toute 
même ,  que  plus  eft,de  Droit  [*],  la  chofe  fa  demeure ,  la  retenue  que  le  fera ,  pour 
hypotéquée  Ce  pceuit  retenir,  par  un  Créan-  refte  des  autres  droits  prétendus,  ne  doibt 
chier  ,  pour  une  pure  debtc  perfonnelle.  emporter  le  guaing  des  fruits  ,  au  preju- 
L.  Vn.  Cod.  EttAm  ob  Chiregrafh.fecnn.  dice  du  Valfal  -,  mais ,  feulement,  quelque 
fign.retineri  pojfe.  [  S.zy.]  alfùrance  d'hypotéque  :  De  forte  que  le 
3.  Et  jaçoit  que  cela  fe  doibt  entendre,  Seigneur  fera  tenu  décompter , à  la  dimi- 
pour  le  regard  duDebteur,  qufy  eftfub-  nution  du  fort  principal  des  Relief  pro- 
mis ,  &  pcrfonnellement  obieigié  :  Néant-  tendus ,  les  fruits ,  par  lui ,  perceus. 

fa]  L.  1.  j.  Chm  auttm ,  D.  de  Solut.  4€. }.  L.  Si    [b]  Artois ,  An.  18.  a?.  Notes, 
omfrrttm.  5.  Sictnt*m>  D,  dcCond.  indtb.  u.€. 
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G  O  S  S  O»  COMMENTAIRE 
A  D  G  O   S  S   O  N, 

ARTIGULUM   XXIII.         ,„  r-l„IC„  „„,. 

CONSUET.  ARTES.  DE  LA  COVTVME  D'ARTOIS* 

Si  Dominus  paflîis  eft  Heredem  alicujus  Feudi ,  aut  Cotterîx ,  uti-frui ,  per  annum ,  8c 
diem ,  à  morte  ultimi  Pofleuoris  Herediorum ,  à  fe  moventium ,  non  aditorum  ;  Ut  recrè 
procedatur  ad  Regaliam  ipforum  -,  expedit  primo,  ut  manum  injiciat,  &  id  fignificet 
Poireiîbri  ;  Et ,  fi  fe  opponat ,  diem  ei  aflîgnet  ;  Tum  fi  veniat  Hères ,  &  ofFerat  relcvium  ; 
débet  obtinere  manum  liberam,  purgando  expenfas  ;  Sed  fi  fit  oppofitio ,  vel  concradic- 
tio, ex  parte Heredis  j&requirat manum  levari/id  obtinebit,  confignando  Rclevium; 
Alias ,  nifi  folvat,  aut  confignet  prxtenfum  Jus  Relevii  a  antcquam  prxdium  fit  demeflumj 
ipfe  Dominus  facit  meflèm  fuam. 

ï.  TFJ  variis  Patronorum  ,  &  Clien*  i.  T  Es  mœurs  différentes  des  Seigneurs, 
jL  tum  [a]  moribns ,  varia  Confuetudi-  JL*  &  des  Cliens ,  ont  donc  lieu  à  difîé- 
nes  ,  taeito  confenfu  Populi  ,  mtroduR*  rentes  Coutumes  ,  autorifées  par  le  conr 
fttnt  ;  nam  Panent  alii ,  in  Clientnlos ,  prêt-  fentement  tacite  du  Peuple  :  car  il  y  a  quel. 
fiant  Je  libérales ,  &  benifnos  \  cum  eis ,  in  ques  Seigneurs  qui  font  généreux ,  &  doux 
filutione  felariorum  ,  altorumqne  débite-  à  l'égard  de  leurs  Cliens  ;  &  qui  les  trai- 
ra* ,  remise ,  ejrnwderatè  agent  es  j  alii  tent  doucement ,  &  agréablement,  quand 
verePatrcmi  tlliberales ,  &  firdtdi ,  avi-  il  s'agit  du  payement  des  rentes  Seigneu- 
dsores  adquaftum ,  Clientes ,  Utiquis  exac-  rialcs ,  &  d'autres  détes  ;  au  lieu  qu'il  y  en 
tiontbus  ,  cr  innumerii  tnoleftiis  ,  mifert  a  quelques  autres  malhonctes  ,  avares,  & 
Vexant,  &  infèftunt,  avides  du  gain  ,  qui  véxent,  &  qui  mal- 

traitent leurs  ValTàux ,  8c  Tenanciers ,  par 
des  actions  in juftes ,  &  par  une  infinité  de 
chicanes. 

t.  Edirersô,  Clientes  ,  Alii  fîmplices,       i.  D'un  antre  cêtét  II  y  a  des  Proprié- 
^niyfuafponte ,  &  bonâ  fide ,  fol  art  a  ,  alia-   taircs  fi  fimplcs  ,  que  ,  de  bone  foi,  8c  de 
q*ejuraagnofcunt,  &folvnnt  ;  Alti  verb    bone  volonté  ,  ils  reconoilfent ,  &  payent 
ingrati ,  iniqui ,  adeeqne  difficiles  ,  qui,    les  rentes  Seigneuriales,  &  les  autres  droits: 
net/ne  reditus  fnndtarios ,  nique  ulta  jura,    il  y  en  a  au  fil  des  ingrats,  méchans,  &  chi- 
aut  ebfequU  ,  ni  fi  couïki  ,  perfolverent.   caneurs ,  qui  ne  payent  les  rentes  fonfiéres, 
Itaque  Populo  ,  divines ,  ut  aiunt ,  virgules    les  autres  droits ,  &  charges  ;  que  quand  ils 
ducey  necefarium  vifum  eft  ,  varias  in-   y  font  contraints ,  c  eft  pourquoi ,  conduit 
trodnei   Cenfuetudmes  ,  alias  minore s ,   par  l'Efprit  divin,  le  Peuple  a  trouvé  né. 
*ltas  durions  i  ut  Patronis,  ubi  fuaderet  cetfàire  d'introduire  différens  articles  ,  les 
occafio ,  durius ,  aut  remijfius ,  agere  lice-   uns  plus  doux ,  les  autres  plus  févéres  ;  afin 
ret  m  Clientes  morofioret.  Exemplo  eft  hac   que  les  Seigneurs  pûflènt ,  fclon  l'occafion, 
[»]  Si  l'on  a  traduit  le  mot  Latin,  c/«n»j,par  le   traiter  plus  rudement,  ou  plus  doucement, 
mot  François  Client ,  cjk  été  pour  évitet  le  mot    leurs  Vafiaux  ,  &  Tenanciers  capricieux  : 
$%LT:iï,?£:L^^t^  «tArticlcenfftunc«mplc:W.lpetI»c, 

érucr  U  Pcrtphrafc ,  de  V*J!aux  ,  Se  de  Tenan- 
ciers ,  qui  vienent  naturclcment  Cous  le  nom  dç 
Client ,  en  matière  Féodale. 
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'     ,  •  .         »    . ,  _  »„-,„_;,  aux  Seigneurs  ,  qui  ont  eu  1  honetetc  de 

C..r«««*  ;  f»f»l»  Pf?"^,"{  laiifa  écouler  lannée  depuis  l'échéance  des 

ffitt^r  4o.iou;s>ouaesfeptfrs;n,ésa.V 

*  „           '           •  »  •  «..L't.  préhenfion  folemnéle  des  Héritages  feo- 

fîv  S    tus  RrvAlti.  pr&tcrvu  crint  ,  permit-  wh-iivhuui»  © 

pxuyjmi    g  «**  r  *'      J           --«ii  daux   ou  roturiers  i  fans  ufer  du  droit  de 


n.'î?r            "  „„fi,m  i»  nntumdcet  Régale  :de  faifir  les  Héritages  encore  va- 

Uns. 

P/\er./**e  «M  JWarn,,  C^i-  f  J.  L'urage^,enplufieursProvinces,que 

«iLn» "j*  ,  «r  f»***»             F«-  e  Seigneur  jouife  du  Fief  ouvert  anffi 

.^Mtr^MMii  id  eft,  fine  Domino;  pojfede^  bngtemps  que  le  Vailal  a  été  fans  le  re- 

rit  PajfaUus  ;  tantumdem  peftcA  Dominus  lever.. 
Feudum  illud  poffideat  ,  &  fruftus  fms 

4.  Q»odAc,tur ,  *»/<f«4i«  Pkrrtmf',  4.  Quant  a  ce  qu  on  dit,  qu  auparavant 

RegAltorumjus  exequAtur  contr*  anntlcm  que  le  Seigneur  puifle  exercer  la  Régale 

Fofefùrem.  Agendnm efe  mAnùs  $nje8ione\  contre  le  PoflHfeur  d'an  &  jour , il  doit  pro- 


&  *  fi  objifiat  oppofttio ,  diem  Obfiftenti  *f-  céder  par  faiue       s'il  y  a  opoofition ,  af- 


dUrUmpojfejftonem  ,  lite  pendent  e  \  toc  A'  jouuTance  provifoire  durant  le  Procès  ;  il 

fu  ,  deponendum  efthonorArium  ,  À  Domino,  doit ,  en  ce  cas ,  confîgner  le  relief  prétendu 

pr£tenfitm;AtfiIntercef[or,fiveOpponenty  par  le  Seigneur  -,  il  ne  fera  pas  obligé  de 

Feudumrelir.quAt  yin  manu  Doroini  ;  de-  confignex  :  mais ,  en  aiendant ,  le  Seigneur 

ponere  minime  tenetur\  Interea  vero  Do-  percevra  les  fruits,  qui  lui  demeureront, fi 

minus  percipiet  fruftus  yeofijHefACietfttos,  leValTàl  perd  fon  procès  :  mais  fi  celui-ci 

Reo  tAndem  fuccumbente  >  Sin  fnpernret  gagne ,  le  Seigneur  fera  oblige  de  rendre, 

Reus  ,omnesecontrArîo  fruftus ,  &  damttA,  au  ValTal,  tous  les  fruits  ,  avec  domages, 

fimulcum  expenjis  titis ,  Patron  h  s ,  et  refti-  &  dépens.. 
tuere  yCogeretur.. 

f.  NonnullipUne  texhis  verBis,in  fine  *.  Sous  prétexte  de  ces  mots  qui  font  à 

Confuetudinis ,  autrement ,  s'il  ne  paye ,  ou  ja  fin  de  l'article:  Autrement  s'il  ne  pAje, 

namptift,# c./aIsâ  ,  pro  verà  opinioney  pu-  9H  namptift,  &c.  quelques-uns  prenant  le 

tAverunt,  AdproponendAm  oppofttionis  *au-  faux  pour  le  vrai ,  ont  crû  que  ,  pour  être 

ftm ,  omnino  deponendum  efe  honorArium;  a£jmis  à  dire  les  caufes  de  l'oppofition  ,  Ion 

cumid  tamen  ,/blHm  ,  ferîdebeAt,dumpe-  devoitabfolument confîgner  lerelief  :  quoi- 

teretur  fUnciurtA  pofejpo  ,  lite  pendent 'e  ;  ^  cela  ne  doive  être  fait,  feulement,  que 

Ahoqui  Patronus  mrumque   haberet  i»  quand  on  demande  la  provifion  durant  le 

manu  y  quod effet  miquurn,  &  Abfurdum  ;  procés^utrement  leSeigneur  auroit  Tun,* 

VerHmemmvero  ,  ut  vitetnr  pencnlum  \^  cn  main.  ce  ui  eû            &  ab. 

amt fronts  fruElunm  ,  causa  progrediente  ;  fur<Jc  .  au  fu   Ius  f  fl  le    ^  dllre  lonp. 

firesduhAjît ,  confulhus  efi  contre,  wmps  >  &  ^  u  chofe  foit  douteufc  ^  fç 

plus  fûr  eft  de  confîgner  ,  afin  d'éviter  le 

[a]  Hainaut  1^5.  C.  77,  Arr.  17.  en  cas  de  Tente, 
ou  don  de  Fief,  non  releré  •  Mais  cela  a  etc. 
omis  dans  l'Arr.  8,du  C.  ioj.  de  1619.  dont  VAiU 
p  ne  dane  les  Fruits ,  que  jufqu'au  Relief^ 


rifquc  de  la  perte  des  fruits. 
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€.  ^ûcpertinetharc  fpecies  ;  PrafeBut^  6.  Voiti  ttne  efpêce  qui  efi  propre  en  c  * 

no ,  4  morte  Vdjfalli,  jam  elapfi ,  prd-  endroit  :  Plus  d  une  année  aptes  le  décès 

bendit  Peudnm  vdeant ,  locdtioni  ddtum,  du  Vafial  ,&  faute  de  reliefs  non  payé, le 

•b  honorarium  non  fo  lut  Mm  j  Colonies  ad  Bailli  (âific  un  Fief  ouvert,  lequel  étoic  bail  le 

PrafeQurn  venit  ,  rogat  quantum  fit  hono-  à  ferme.  Le  Ceniîer  vient  trouver  le  Bailli , 
rarinmlcui  Prafeiltes  refpondetfe  nefeinm  .  lui  demande  de  combien  eft  le  relief  î  1  • 

ejfe ,  &  adeundum  Coaûorem  Dominiyadit  Bailli  répond  qu'il  n'en  fçait  rien ,  &  qu  il 

igitmr  enm ,  &  afert,  ad  PrafrBsem,fced*~  faut  aller  trouver  le  Receveur  du  Seigneur 

lam  foluttonis  konorarii  ,  ejr  relitjuornm  ;  le  Fermier  y  va  ,  &  apporte  la  quitance 

quem  tamen  dont  non  reperit  ;  mox  re-  du  payement  du  relief,  &  des  arrérages  \ 

verfns  PrafeElus  j/tjftt,  jure  Regaïtoram,  mais  il  ne  trouve  pas  le  Bailli  :  celui-ci,  re» 

fru8»s  efnndo  colliri ,  &  afponari.  gmd  tourné  chés  foi ,  ordone  que  les  fruits  foient 

jures  qudfitumefi  ?  Inter  djfputandum ,  fw  cueillis  ,  ôc  enlevés  par  droit  de  Régale  : 

ferbac  quafiione  %  dt3um  efi  manucaptio-  \'on  a  demandé  ce  que  l'on  devoit  faire  là: 

nemFendi,  ni  fi  ,  demum  ,  fignsficatiene  deflùs?  En  agitant  cete  queltion^'on  a  dis 


tno  efiquafiaPnvato>  maUfito  Ter-   ^      con  h  d-cxp|oiter  laCommif- 
rttorto  f*a*.SecHs*Htem  de  ea  executto-  f.on,étoit  entièrement  nulle>Come  faite  par 
'  eJftt  ««Particulier  dans  la  Juftice d'antrui  Jais 

J  ^  .  1       .,  .    .  *      1     J  quilncnetoitpas  de  même  de  lexecanon. 

petttione  venta  ;  mhihmtnus,  Executor  Li,r  ■  /+  r  •     ,      ,    ,.    .  , 

*         tf  .    i      •      ^  ■  «e  la  Conmullion  faite  dans  les  limites  de 

Voenx  effet  obnoxtus  ,  trotter  contemtum  i    T,   -fi  n.  >  u        r  ■ 

X)omtJ  „,<,li**JJ,;L  »r*ru~tu™  Ia  Ju""""10"  >  parcequelle  ne  fcroit  pas 
Vomtm ,  »* j/g*»f  M  e,ns ,  pr*[umtum..  ^  Je  /, fauc  ^  cong .  .  ^  ^ 

le  Sergent  fût  fujet  à  l'amende ,  à  caufe  du 
mépiis  du  Seigneur ,  que  fa  négligence  fait, 
prefumer. 

7»  Ad  folutionem  verô  prascipu»  qua>  7.  Au  fnrplus  ,  il  faut  répondre  à  la 
ftionis  refpondendum ,  gnod  fi  Prdfeflus  qucltion  principale ,  que  li  le  Bailli  igno- 
tenoret  ynantum prohonordrio  ,  &  reliquit  roit  combien  il  étoit  dû  pour  le  relief ,  & 
dehdtur  i  boe  certè  et  imputdndum  eft  s  oour  Its  arrérages,  et  toi  t  Ca  faute  i  carce- 
nam  qui  Fendnm  prdbendit ,  [cire  delet  lui ,  qui  kifit  un  Fief ,  doit  fçavoir  les  cau- 
frthenfionis Cdufam,  qudntnmqne pro  ho*  fes  de  la  faifie,  &  combien  il  eft  dû  pour  ' 
ttorarh ,  &  reliants  finnelidebcdtur.  Porrot  le  relief,  &  pour  les  arrérages  :  dailkurs^ 
m*nstt  tnjeQionejdm  fdOA  »  &  Colono  infi-   quand  la  Gulie  eft  déjà  faite ,  &  dénoncée. 

i  anamvts  ,  ce  fiante  oppofitione ,  &   au  Fermier  ;  la  rigueur  de  droit  permet ,  à 
Jattifatlionc  ,  futnmo  jure ,  ïictdt  exee/ni  la  vérité  ,  de  procéder  à  la  Récale .  non, 

payement  :  mais 
rder,au  Fermier, 

r  ,  .-'arbitrage  d'un honête 

AMtPfJanim  >*tvematfatisfd£I*r»s}  Home,  pour  avertir  le  Propriétaire  ,  ou 
4t  fi  Hères  longius  abefiet,  debmjfet  hoc  fon  Agent>  afin  qu'il  viene  fatisfeire.  Que 
negotn  mandare  altcui  in  T emtorio  dgen-    fi  l'Héritier  étoit  trop  éloigné ,  il  auroitdû 

fi"*Ç^J^wr^,M  charger,  de  cete  Commitîon  \  quelqu'un, 
tenetur  ah, ,  auam  Pofefon  >  h»>fic*re   fur      heux  caf  ,e  srf  m  f  j  ft  ^ 

mdnussnjeasonem  >S,  tamen  tpfc  Poffor,   nc  font  pas  tcnu$  de  fign^ficr  k  faifie  J  ^ 

très ,  qu'au  PolTeireui.  Que  file  PotTcOlur 

C  ce 
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paralv.t  ejftt  exolvere  ,  nomme  Heredts 
abfentis  ,  PrsfeElus  non  pofet  rte* fart  ; 
ahoqui  confiitHcrttur  in  morà  i  Nhai^m, 
Pr*fdlits\ad  hoc,  vicefungttur  Domini\ 
neque  enim  Hères  tenectur  ,  extra  Terri- 
torium  [*]  ,  déferre  honorarium  }  abfmte 
igitur  Domino,  &  ejus  ncario ,  frfficeret, 
in  ipfo  Terrttorio  ,  Homimbus  Jufltti*  , 
honorant  ,  &  rcliquorttm  offerre  folutio- 
neht. 

8.  £hjd  f  Patroms  ,  à  manûs  inje- 
tlione,  ttHthfrullibHS,  Regaliorum  j*re, 
femelperceptts,  paffiis  e(i  Hered*m  ingref- 
fum  ,  &  Jpatio  anni  poffidere  ?  gttamvis 
Nonnullit  videatnr  qnod  Itceat  Domino 
vendicare  fundum  ,  quafi  ex  re  judicata'^ 
verjus  tamen  efi  rursus  procedendunt  via 
vsanttcapionis  ,cui  Hères  tannalts  pojfrjfor, 
intercederc poffit ,  ojferendo  honorarto,  cam 
reliejuis,  &  expenfis  i  a  ftmtli  rations ,  in 
Confuetudme  fatis  expreftà. 


9.  Anno>  àdietnortis  Vajfaili.prateritOi 
Patronut  ,  jam  appetente  ntejfe  ,  manttm 
injicit  in  Feudum  ;  <j«od  Colono  Jîgnifica- 
tum  efi  \  qni  refpondtt  f<  brevi  nnnttatH- 
rum  Authoriftta .  intérim  Dominas  collegit, 
fè"  in  horreur»  ajportavit ,  omnes  f mîtes  j 
fiatim  venit  Hères  ,  offert  honorarinm , 
petit  frutliHtm  refit ntionem  ,  &  manûs  ré- 
vocation cm  i  Dominas  allegat ,  ftto  jure, 
frnclus  afportajfe  ,  &  fttos  feciffe  ,  qttod 
VaffAUus,  tente  mejfem,  non  exolverit  ho- 
norarittm ;  Fajf allas  contra  aucritur  non 
habu'iffe  tempas  idoneam  ad  oppofttioncm , 
1Î?  exolutionem ,  à  manûs  injetlione  ;  tjHod 
dari  oportnerit  fait  cm  ttnitts  diei  j  ty  ita 
fanctntelligenda  effe  verba  Confnctadinùs 
ne  que  emm  malttits  Hominum  indulgen- 
dumefl.  Quar$tnryan  Heredis  ,  ab  infinua- 
tione  manucaptionis  ,dtltgentià  ,  fattsfac- 
tttm  fit  Patrono  ?  Plerifqac  vtfum  efi  Pa- 
tronam  ,fumnto  jure  ,fratlut  ejnafiiffe  -,  niji 
tamtn^Principis  benefiào  ,  juvaretar  He- 
in) Auvergne  ,  C.  iz.  Art.  4.  Clûteau-ncuf ,  Art. 
17.  La  Marche ,  Art.  180.  Melun  ,  An.  z4.  Paris, 
Art.  6j.  64.  Poitou ,  Art.t}.  Tours ,  Art,  u©. 
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étoitprell  de  payer ,  au  nom  de  l'Héritier 
abient ,  le  Bailli  ne  pouroit  pas  le  refufer, 
autrement ,  il  feroit  conftituc  en  demeure. 
Car  le  Bailli  tient  ,  en  cela  ,  la  place  du 
Seigneur  ;  &  l'Héritier  n'eft  pas  obligé  de 
porter  le  relief  hors  du  Territoire  ;  deVorte 
qu'eu  l'abfcnce  du  Seigneur  ,  ou  de  ion 
Agent ,  il  iuftiroit  d'orhir  le  payement  du 
relief,  &  des  arrérages ,  aux  Homes  de  la 
Jullicc ,  fur  le  Territoire  meme. 

S.  Que  fera-ce ,  fi  le  Seigneur ,  depuis 
la  main-levée,  ou  la  perception  des  fruits 
faite ,  une  fois ,  par  voie  de  Rigale ,  fouf- 
fre  que  l'Héritier  entre  en  pofleflion  ,  & 
jouiflè  l'efpace  xl'une  année  ?  Encore  qu'il 
iemble ,  à  quelques-uns ,  que  le  Seigneur 
peut  revendiquer  l'Héritage ,  à  titre  de 
choie  jugée  j  il  eft  cependant  plus  vérita- 
ble ,  qu'il  faut  procéder  de  rechef  par  voie 
de  faille  ,  à  laquelle  l'Héritier ,  Pollefleur 
d'an ,  &  jour ,  puirie  s'oppofer ,  en  offrant 
le  relief ,  les  arrérages ,  Se  les  dépens  ;  Se 
cela  par  une  raifon  temblable ,  qui  cft  af- 
fes  exprimée  dans  l'article. 

9.  Apres  l'échéance  de  l'année  ,  depuis 
le  déecs  du  Vaflal ,  le  Seigneur  faifit  lc  Ficf 
à  la  veille  de  la  moilfon  :  ce  qui  elt  ligni- 
fié au  Fermier  ,  qui  repond  qu'il  le  fera 
(çavoir  inceiîament  à  fon  Maître  j  cepen- 
dant le  Seigneur  cueille  les  fruits  ,  Se  les 
fait  tous  amener  dans  fa  Grange  :  l'Héri- 
tier vient  aulîîtôt ,  offre  le  relief,  demande 
main-levée ,  &  la  reftitution  des  fruits.  Le 
Seigneur  foûtient  qu'il  a  eu  droit  d'enlever 
les  fruits  ,  &  qu'il  les  a  gagnés  ;  puif- 
que  le  Vaflal  n'a  pas  payé  le  relief, 
avant  la  moilfon  :  le  ValTal'  fe  plaint  de 
n'avoir  pas  eu  un  temps  fuffifant ,  depuis 
la  faifie  ,  pour  s'oppolêr  ,  Se  payer  :  qu'il 
faloit  ,  au  moins  ,  lui  doner  le  délai  d'un 
jour  :  que  les  termes  de  l'article  dévoient 
être  entendus  de  cete  manière  -,  &  qu'il  ne 
faloit  pas  favorifer  la  malice  des  Homes  : 
l'on  demande  fi ,  par  la  diligence  que  l'Hé- 
ritier a  faite  ,  depuis  la  dénonciation  ,  le 
Seigneur  a  été  fatisfait  ?  La  plupart  ont 
été  d'avis  que  ,  félon  lafjgueur  de  droit, 
le  Seigneur  avoit  gagné  les  fruits  ;  à  moins 
que  l'Héritier  n'obtint  des  Létrcs  du  Prin- 
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res  ;  quia  fibi  vigilaverit ,  ac  profpexerit    ce  :  parceque  le  Seigneur  avoit  veillé  ,  & 
Patronus  ;  occafione  longioris  mora  ipfius    avoit  fongéà  foi,  à  l'occahon  du  longre- 
Heredis  :  Ideoque  tutius  ejfe ,  ad  hoc^ref-   tardement  de  l'Héritier  *  de  forte  que  le 
criptum  Princtpis  impetrare  s  M'ibi  autem    plus  (îir  éroit  d  obtenir  ,  du  Prince  ,  des 
videtur  Vtjfallum  ,  ad  exolutionem  bon»-    Létrcs  de  reftitution  :  pour  moi  ,  il  me 
rarit  ,  audiendum  ejfe ,  &  ad  fruèluum  re-    femble  que  le  Valfal  eft  recevable  au  paye- 
cuperationem  ,  perinde  ac fi  ,  eodem  mo-    ment  du  relief ,  &  au  recouvrement  des 
mémo,  apparuiffet T&  obtuliffet  \namqui,   fruits  ,  de  même  que  s'il  avoit  paru  ,  8c 
intra  eundem  dtem ,  venerit ,  cenfetur7  ide-   offert  dans  le  moment  j  car  celui  qui  vient , 
neo  tempore ,  ventffe  ;  Siquidcm  verba  hae,    dans  le  même  jour ,  eft  cenfé  venir  en  temps 
in  fine  Confuetudinis ,  quod  Dominus  fa-   fumTant.  Et  ces  mots,  qui  font  à  la  fin  de 
cit  fru&us  iuo5  j  nifi  Hères ,  ante  melfem ,   l'article ,  Autrement ,  s'il  ne  paye ,  ou  nam- 
honorarium  exolverit  ,  vel  depofuerii;  pùft*  ejfeRuellement  ,  le  droit  de  relief, 
intelligenda  funt  ,fi  Hères  ,fnertt  in  mora,    prétendu  Par  ledit  Seigneur ,  auparavant 
lfigntficationcmanucapionii\  alioqui  Do-   que  lediÛ  Héritage  fait  dipoullé  ,  icelui 
minus  ,  infinuaùone  ,  ad  domum  Heredis    Seigneur  fait  la  aYpoulle  fienne  ,  doivent 
abfcntis  ,fd8à ,  confie fiim  auferret  fruilus    être  entendus,  au  cas  que  l'Héritier  ait  été 
tontra  mentent  Confitetudinis  ;  cujufmodi  en  demeure  depuis  la  lignification  delà  fai- 
fubtilitates  ,ab  aquis  Judicibus  t  non  ad-   fie  .  autrement ,  fous  prétexte  de  la  figni-  . 
mittuutur.  fication  faite  à  la  maifon  de  l'Héritier ,  qui 

ne  s'y  trouveroit  point ,  le  Seigneur  enlc- 
▼eroit  auffi-tôt  les  fruits ,  contre  l'efprit  d: 
l'article  ;  ce  font  là  des  fubtilités  que  les 
bons  Juges  n'admetent  pas. 
îo. Item  quxrebatat  >fiDoMwust  anno       io.  L'on  demandoit  encore  ;  Si, après 
po/l  elapfo  ,  protinus ,  jure  Rfgjlia  ,  fiudi   l'année ,  le  Seigneur  pouvoir  enlever ,  par 
vacantis  auferret  firutlus  ?  Refpondt,quod   droit  de  Régale,  les  Fruits  du  Fief  ou  vert» 
eo  eafu,  adverfus  eam  fpoliationtm ,  lecus    l'ai  répondu  qu'en  ce  cas ,  il  étoit  fujet  à 
effet  bénéficie  Reintegranda ,  five  interdtllo  I'adtion  de  Réintegrande.  L'on  doutoit ,  de 
unde  vi  i  Runum  dubitabatur,  fi ,  ante  ju-   plus  ,  fi  le  Seigneur  pouvoir  enlever  ,  par 
ris  Regaltorum  executionem,  autmanuca-   droit  de  Régale ,  ou  comprendre  ,  dans  fa 
ftionem  ,  fieparati ejfent  fruilus  àfoloy  non-    faine ,  les  fruits  coupes ,  à  la  vérité  j  mais 
dum  tamenexagro  ablati;  an  Domino  li-    qui  n'avoient  pas,  encore,  été  enlevés  du 
eeret  eos ,  vel  au  ferre,  jure  Rtgaliorum,vel   champ  ?  il  y  en  a  qui  croient  que  le3  fruits 
manucaptione,  comprehendere  ?  Sunt  fané   font  acquis  à  l'Héritier  ,  au  préjudice  de 
qui  ex, (limant ,  Heredi ,  qutfuos  frutltts,    la  Régale ,  6c  de  la  faifie ,  dés  là  qu'ils  font 
à  fiolo  fieparatos  ,  /*  prefudieium  juris  Re-   coupés  ;  le  contraire  eft  cependant  plus  vé- 
gaUorum ,  &  manûs  injeUionis\contrarium   ritable  ;  car  puifquc  les  fruits  coupés  font 
tamen  vertus  efl  ;  nam  cum  fru&us  fefti,    encore  fur  le  champ  non  relevé  ,  &  re- 
adhuc ,  funt  in  agro  vacante ,  &  ad  mon-    tourné ,  de  plein  droit ,  à  la  Table  du  Sci- 
fam  Dominitpleno  jure  reverfo ,pofunt à   gneur  .  ijs  peuvent  être  enlevés  [A]  ,  par 
Domino ,  vel  auferrijure  Regaliorum,vel    droit  de  Régale  ,  ou  être  compris  dans  la 
manucaptione  comprebendi.  faille. 

11.  Quarrebatur  ,  etiam  ,  /  honora-       11.  L'en  demandait  au/fi ,  au  cas  nue  le 
rium  ,  in  fpecie  ,  deberetur  ,  veltsti  fru-    relief  fût  dû  en  tfpéccs  ;  par  ex.  en  bled-, 
mento  ;  cu\us  temporis  fieret  aflimatio  >    en  quel  temps  l'eftimation  en  feroit  fa  tcî 
an  mortU  Vtiffalli  !  an  cum  peteretur  î    fi  ce  feroit  au  temps  du  décès  du  Vallâl  > 
•  Kefponfum  efi \  quanti  tune  ejfet ,  cum*   ou  lorfqu'il étoit  demandé?  L'on  a  répondu 

que  la  valeur  devoir  en  être  réglée  par  ra-  * 

Ccc  \) 
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ah  Htrede,  peteretur  invejlitura-  Item  eu- 
ytiS  Loti  pretiumfequendum  foret}  Rcfpon- 
di ,  quanti  in  Territorio  fends  dominants*. 

11.  Alia  fpecies  hucpertinet:  Vaffallus, 
Domino  reçu  faute  honorarium,  quia  dice* 
rttmulib  ma  jus ,  quant  quod  offerebatur , 
dcb:rt.  Quidfaciat  Hères  ?  Refpondi ,  fi , 
<tn»  manucaptionemfeudi ,  adeat  Superio- 
rem,coram  eo  diem  affignatam  curct  >  ibi- 
qttc  depenat  honorarium  t  a  Patrono  fit» 
pratenfum }  quo  fiduciâ,  poffideat  feudum } 
hinc  ulterïits  yVià  juristprocedatt*r  ,  fuper 
controversé  honorarii  quantttate,  vel  qtta- 
litate  j  Sm  poft  mansts  inje&ionem  ,  in  foro 
«jus  confondant ,  ac  procedendnm  ejt  ; 
quoniam ,  manucapt'tonc  ,  cenfetur  Patro- 
rtns  perveniffead  cornitionemcontroverfia; 
honorar'to  vero  conjtgnato ,  adjudicanda  eft 
Heredt  poffrjjio  -,  & ,  Patrono ,  conftgnatum 
honorarium  ;  jure  controverfo  ,  inter  eos9 
falvo,  expenjîs  ,  in  diffinitivam  treferva- 
tis. 

i  j.  Prêt  ère  a  ,  citm  Patrontes  ,  in  plura 
pradia  t  marins  injcciffet,  eaque  t  nt  vacatt* 
canna,  publicaffet4  Hères ;  pro  pratenfoho- 
norario ,  quod  die  uni  relief  à  merci ,  offert' 
bat  mercedem ,  cmn  Colono  ,conventamt 
contra  tnftftebatur  à  Patrono ,  quéd  et  debe- 
rentur  frutlus ,  in  fpecie  ,  aut  eorum  afti- 
tnatio  f  Refpondi ,  nibil  ampliits  i  Patron» 
exigipoffe  [b]  \  quia  mtrcesipfa  effet  jufius 
reditus  annttus  ,  &  juxta  quam.ajlimatio 
fieret  redit  Sis  pradiorum.  Sani  vero  redît  ni 
ifie  annttHS  ,fecundum  hanc  ipfam  merce- 
dem ,  n0*  in  dies  foluttoni  determinatos  , 
fed  prafenti  dte,perfolvcndus  eft  ,  unacum 
expenfis  maustcaptionls ,  &  publicationum. 

14.  Suborta  eft  alia  quxftio;  Citm feudum 
Mxvio  fucceffifiet ,  Senipronio  Patrono  vi- 
mente  >  ipfe  Patronus  ,  honorario  nondum 
folut»,  moritttri  Vidua  ejus,  omnium  mo- 

[a]  Voycs  l'Edit  perpétuel  de        Art.  ij.  Ord. 
de  166-j.  Tit.  jo. 

[b]  Voycs  les  Notes  fur  l'Edit  perpétuel  de  l6su 
Art.  8.  PiSÂs ,  Art.  $6. 
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port  au  temps ,  où  rHcritier  demandoit  la 
laiûnc,enfuiteon  a  voulu  lçavoir  par  raport 
àqucllieiijil  faudroic  fixer  le  prix?  J'ai  ré- 
pondu que  c'exoit  par  raport  a  celui  du  Fief 
dominant. 

11.  Il  y  ^  ttne  autre  efpèce  qui  d»itin* 
platée  en  cet  endroit  :  Un  Vaflal  offre  le 
relief;  Je  Seigneur  lerefufe  ,  difant  qu'il 
en  faut  un  plus  grand  :  que  fera  l'Héritier  ? 
J'ai  répondu  ,  que  s'il  fe  pourvoyoit  de- 
vant le  Supérieur,  avant  la  laide,  ildevoit 
avoir  foin  d'y  faire  aflîgner  le  Seigneur , 
à  jour  certain,  &  d'y  configner  le  relief 
prétendu  par  le  Seigneur  :  apres  quoi,  l'Hé- 
ritier devoir  jouir  du  Fief ,  Se  procéder ,  par 
les  voies  de  droit  ,  for  la  qualité  ,  ou  la 
quantité  contentieufe  du  relief  :  mais  Ci 
c'étoit  après  la  faine ,  il  faudrait  configner, 
ic  procéder  en  la  Juftice  du  Seigneur  ;  car, 
par  la  faifie ,  le  Seigneur  eft  cenle  avoir  pris 
conoiiTance  du  procès  :  lorfque  le  relief  eft 
configné  ,  la  poilèflion  doit  être  ajugée  à 
l'Héritier  .  &  la  conficnation  délivrée  au 
Seigneur  ,  fans  préjudice  de  leur  procès, 
les  dépens  réfervés  en  dcfiniti£ 

13.  Un  Seigneur  ayant  faifi  pluficurs  Hé- 
ritages ,  &  les  ayant  faits  crier ,  corne  aban- 
donés ,  l'Héritier ,  pour  le  relief  prétendu, 
qu'on  appelle  relief  à  merci ,  offroit  le  prix 
du  bail  convenu  avec  le  Fermier  :  le  Sei- 
gneur foûtenoit  au  contraire  »  crue  les  fruits 
Exiétoientdûs,enefpéces,ou  à  leur  estima- 
tion :  J'ai  répondu ,  que  le  Seigneur  ne  pou- 
voit  rien  demander  davantage;  pareeque  le 
fermaecétoit  le  jufte  revenu  d'une  année, 
de,  félon  lequel,  on  feroit  l'eftimation  du 
revenu  des  Héritages  >  mais  ce  revenu  d'une 
année,  liquidé  ,  par  rapport  au  fermage, 
doit  être  payé ,  non  pas  au  jour  du  terme 
doné  au  Fermier  ;  mais  dans  l'inftant ,  avec 
les  dépens  de  la  faifie ,  &  des  criées. 

14.  On  a  fait  ttne  autre  queftion  :  Un 
Fief  étant  échû  à  Mavius  ,  du  vivant  de 
Sempron ius ,  cjui  étoit  le  Seigneur  ;  ce  Set* 
gneur  décède  avant  que  le  relief  lui  eut  éré 
payé;  fa  Veuve  demeurée  en  tous  biens, 
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btlium  Domina ,  petebat  honorariumt velut 
mobile  debitum>qu9dobventfZet,vivo  Ma- 
rit» }  Hères  contra ,  adfefpellare  injîjlcbat, 
nec  débit  um  efie ,  amefolemnem  adUionemi 
Adhauc,  difltnclione  ,  refpondendum  pu- 
tavi  i  Si  Hères  non  fui  f  et ,  à  Patrono  y#- 
vente ,  receptus ,  de  honorario  ,  pofl  habita 
fide,ad  hertdem  fpeElare  ;  at  R  hères  ,  à 
Patrono  ,  admifins  fuijiet  ,  habita  fide  de 
honorario  fol  v  en  do  *  eo  cafu ,  inter  mobilia 
temputandum  ep,  &  adViduam  fpettare* 


ij.  Aliud  contigic  ;  Lap fa  antto ,  à  morte 
Vafalli  j  tant  Patronus  manum  injecifîet 
infeudum  ejus,epus  erat  eam  fignificare 
fo$e$ori  ,  &  fi  nul  la  s  pojftderet ,  infinnan- 
dumfuerat  et ,  qui  jus  petere  t  &  conférai 
potHffetJd  autem  ita  accipiendum,  quan- 
do  quie,  unoanno ,  pofedifet,à  morte  pose- 
rions Fafalhi  alto  y  m  Feudum  illud  va- 
cans  cenferetur  ,  abfyue  ulla  manucapio- 
nt,*dM:n[am  Domini  revolutum. 

■ 

16.  Plerùmque  evenirc  folet  j  Pradia, 
morte  Vaffalli ,  vacant ia ,  locations  data 
ejfe  ^uorumDominueJtegaliorum  )ure,col- 
ligat>&  auferat  frutlus  \  hic  ver o  dubita- 
turban  Domintss  conduUori ,  teneatur  femi- 
n/Sy  &  culture  imp:nfas  reftituere?  Nobis 
vi/um  e/l ,  ekm  eflent ,  omnino ,  neccffaria  i 
eas  ,aflimatione  Peritorttmy  refit  tuendas  ; 
aliud  J  uns  $  Proprietarius  ea  prfdia  ha- 
buiffet  in  manu ,  quiimfenfasfeciffet,  eaf- 
vt fiers  curaJSet* 

»7-  3*}dau  , fi  Colonies ,  decretoju* 
dicis  yConfcnfuPatronijnterpofito  ,poffidc- 
ren  num  liceret  eifrsttlits  retinere  ,  folven- 
do  mercedem  Patrono ,  durante  locatione  i 
hoc  fane  aquumPlerifquevideripoteft ,  ve- 
nus tamen  e/l,  pradta  il  ta ,  eo  cafu  >  pleno 
jure ,  in  manus  P**WÙ  <ff*  reverfa  i  décrè- 
te illojudicis  non  offrante  j  quia  confenfus 
Patrons,  ad  hoc  t  adhtbitut,  intelttgitur, 
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meubles  ,  demande  le  relief ,  corne  une 
créance  mobiliaire  échue  du  vi\  ant  du  Marie 
l'Héritier,  au  contraire  ,  fou  enoit  que  le 
relief  lui  appartenoit,  &  qu'il  n'otoit  point 
dû  avant  l'appréhenfion  folemnéle  i  J'ai  ré- 
pondu là-dedùs  en  diftinguant  :  que  11  Ma- 
vius  n'avoir  pas  été  reçû  par  Sentproniusy8c 
que  fi  celui-ci  ne  s'en  étoit  point  attendu  à  fa 
foi,  pour  le  relief  j  ce  relief  appartenoit  [B] 
à  l'Héritier:  Mais  que  fi  l'Héritier  Maviut 
avoitété  admis  par  le  Seigneur, qui  en  avoir 
fuivi  la  foi,  touchant  le  payement  du  relief; 
en  ce  cas,  le  relief  étoit  compris  dans  les 
meubles ,  &  appartenoit  à  la  Veuve* 

15.  //  efl  arrtvé  autre  chofe  :  Une  année 
après  le  décès  duVaflal,  le  Seigneur  ayant 
fait  faifir  le  Fief ,  il  faloit  le  fignifier  au  Pof- 
feflèur  j  &  fi  Perfone  ne  pofledoit,  il  faloit 
le  dénoncer  à  celui  qui  pouvoir  y  acquérir, 
&  demander  droit:  Mais  il  faut  entendre 
cela, quand  quelqu'un  a  été  en  pofleflïon 
annale,  depuis  le  décès  du  dernier  Vaflal  ; 
autrement  ce  Fief  ouvert  leroit  cenie  re- 
tourner à  la  Table  du  Seigneur  ,  fans  au- 
cune faifie. 

16.  Il  arrive  fouvent  que,  lors  du  décès 
du  Vafliljdes  Héritages  font  affermés }  & 
que  cependant  le  Seigneur  en  enlève  les 
fruits, par  droit  de  Régale.  L'on  doute,  en 
cet  endroit ,  fi  le  Seigneur  eft  obligé  de  ren- 
dre ,  an  Fermier ,  les  labours ,  &  femences» 
Nous  avons  été  d'avis  qu'elles  dévoient  être 
reftituées  ,  à  dire  d'Experts,  puifqu'elles 
étoient ,  absolument ,  necetf  aires  :  Ce  feroit 
autre  chofe ,  fi  le  Propriétaire  avoit  fait,  ou 
fait  faire ,  à  fes  frais ,  ces  dépenfes ,  faiiant 
valoir  ces  Héritages  par  fes  mains. 

1 7  .Que  fi  leCenfier  y  avoit  été  mis,de  fait, 
par  le  Juge,  du  confentement  du  Seigneur, 
pour  fureté  de  l'exploitation  de  fon  Bail  ; 
fui  feroit-il  permis  de  retenir  les  fruits ,  & 
de  payer  fon  fermage  au  Seigneur ,  durant 
le  Bail  ?  La  plupart  font  d'avis  qu'oui  :  Il  eft: 
cependant  plus  véritable  qu'en  ce  cas ,  les 
Héritages  font  retournés  ,  de  plein  droit 
[C] ,  dans  les  mains  du  Seigneur  ;  nonob- 
ftant  le  Décret  de  la  Mife  de  fait:  car  le  con- 
fentement du  Seigneur  a  été  prêté  à  ce  Dé- 
cret ,  fans  préjudice  du  droit  de  Seigneurie , 
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jure  Patronatât  ,  Homine  déficiente  ,  ad  ni  du  droit  de  reverfionà  la  Table  du  Sei- 

mrnfam  revertendi  ,femper  falvo  [*].  gneur  ,à  défaut  d'Home. 

18.  Sedfi  Proprietarius  funii ,  ad  M  en-  1  S.  Si  le  Propriétaire  d'un  Héritage,  re- 

famDomini  ,  reverfi  ,  frutlnt  inveilos  in  tourne  alaTable  du  Seigneur,  enl  ve,  de 

borreum  Domini,  privatâ  anrboritate,ab-  fon  autorité  privée, les rruitsfcrés  dans  la 

fiulerit  \hU  ,profef\o ,  noncommittiturpoe-  grange  du  Seigneur  ,  il  n'encourt  point 

na  ftx  tginta  foli  hrum  ,  rat  10 ne  Jnfiitia  l'amende  de  60.  fols ,  à  caufe  de  Uinfra&ion 


vicli  étant  ;  tdeoque  non  efi  locut  pana ,  du  Seigneur , corne  les  fiens  propres ,  &  par 

ratione  manùs  inf racla }  Ali  a  autemfimilis  fon  ordre  feul  :  de  forte  qu'il  n'y  avoit  pas 

pce»*  commit  tenJa  ratio  fnbejfe  videtur^  Ue\i  à  l'amende  ,  à  caufe  du  bris  de  faine. 

videhce; ,  en  m  Dominas ,  jure ,  &  autho-  Mais  il  femble  qu'il  a  encouru  une  amende 

ritate  Domtntca  Dxttoms  ,  vendicafet  eos  pareille  :  car  puifque  le  Seigneur  ,  par  le 

fruùm  ;  an  non  incident  Spol.atorinpct-  droit ,  &  l'autorité  de  fon  pouvoir  féigneu- 

namfe^gutta  panfiorHm  propter  mfrac-  riai  ,  a  revendiqué  ces  fruits  i  pourquoi 

tam  tllam  Dttioms  auihoritatem ,  vcl  ob  it-  «a           l-c      1  -         ™  1 

».                   •  -  .   -  »    •      V  eft-eeque  ltxpohatcur  nencoureroit  pas 

iatam  ,»  res  Domim  ,vio!ent>amIta  pro-  ÏAmç^d(,  dc  6  £  foh  ^  à      fc  ^  / 

"JtTf        '*  *  "ar<'Sdrh"Jf  infraction  de  l'autorité  ieigneuriale  ,  ou  à 

rnodt  violennxcoerctonem ,  ahâConfuetH  Ju    „„f„  j„  u   .  i&  f  .  " 

,  V'"*  incidlt  in  pœnlmfZ  g?" 1  11  ^  ? fanS  doUCC>,lc  Cf°ire  ^ 

,«*8 .  «*/<W„,  ,/r ,      ,  ,.v  f .™  *//,-  t\\    ç      ^        * •qUdqJU. Un  T"' 

Mhnpuiriisid^^x  eâdem  [  ]  d«,frui^u^  Hcmage  a^utru, ,  ,1  en- 

ratio„e,cr  mente  illins  Confnetudinis  ;n*m  ~urt  1  amende  de  60.  fols  Parjfis  :  de  forte 

,  «f/cr/fc,  rj//>;***,  M  ,  tltauid  <IuAaPIus  forte rajfon  celuula  encourt  la' 

,  4*f  */ttr««  introdutlum  efi  ;  lona  mcmC  amendc»  <lm  eillevc  des  fruits,de  la 

•ccafio  efi,  &  estera,  cjm*  tendunt  ad  eam-  f™"^  ,  a"mtl  :  r&  ccla       ,a  mèmc  rai" 

demutilitatem  ,  vel  interprétations  vel  lon  >  &  le  même  efpnt  de  cet  Article  :  car 

ce  rte  JuhfiltZiione ,  fup  pleri  ;  Itidenfcitm  tOUtes  les  fois  '  ^  Ul  Pien  >  qu'une  chofe  , 

in  aliquo  cafu  ,  m  ait  fitlianut ,  [entent t  'a  ou  U,1C  autrc  onc     ^ta^ues>  c'eft  une  bonc 

ahcHjHs  Le  gis ,  4«f  Senatufconfulti ,  m^ni-  occa^lon  Pour  Suppléer ,  par  interprétation, 

f£flaefi  »  /■»  fni/ftrifdiclioni  praefi ,  ad  fi-  ou  Par  Jnftice,  les  autres  chofes  qui  ont 

t/tilia  proccdirct  atçuc  itajns  diacre  de-  1*  meme  utilité  :  Pareillement,  dit  Julien, 

V"  [dJ.  quand  la  décifion  d'une  Loi,  ou  d'un  Ré- 
gie mcnt,eft  claire,  en  un  c^  i  le  Juge  doic 
Tétendre  amc  cas  fcmblabfll ,  Se  décider  de 
la  même  manière. 

19  •  Tametfi  mutent   mm**  Vafiam  ,  i9.  Encore  que  le  Fief  retourne  à  la  Ta- 

r.udum  revertatur  ad  Mcnfam  Domini -t  ble  du  Se.gneur ,  après  le  décès  du  ValTal  ;, 

tamen  ,  Domino  patiente  Heredem  uti-  cependant,  fi  le  Seigneur  lanTc  jouir  l'Héxil 
[âj  On  croid  le  contraire ,  Note  b,  fur  le  N.  1, 

ci-dcflus .  p.  ,88.  ri* 

[•bj  Art.  60.    J  W  Artoxs ,  Art.  «o,  # 

«■]  L.  Nitn  ut  ait  Pcdi.  D.  dc  Lcgibus.  r  j 
ij  L.  No:»  portiuit,  Eod.  1. Cela  efi  bon  dtnt 
IctMMitrtsftverabits  -,  &  non  iUm  les  Odicu- 
fts  ;  où  l'on  ntjtut  pas  argumenter ,  par  identiti 
de  Raifon.  Ctfo»,f»r  Artois ,  Art .  *j,  H.  <. 
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frtti  Feudo ,  à  manu  ejus ,  nondnm  recepto\ 
ts  certè  facttfrutlus  fuot,  ut  bond fidei  Pof- 
fefior  i  etiam  primo  anno  à  morte  fajfalli  : 
jitqnï  »  Domino  dormi  en  te ,  fruèlus  mort  ni 
Vaffalli  accrefcunt  Heredi  cjttt  vigtUnti, 
tjr  econverso  -,fin  Dominus  utt  velit  [ho  ju- 
re ,  fi  ve  intra,  five  poft  annum,  à  morte 
Vajfallt  }  ncceffarium  eft  infinuet  Heredi 
fofjîdentti  vel,jnre  Regali*>intra  annum, 
prahendat  Feudum  ,  cm  m  frutlibus  »  alio- 
qui  ,pro  perce ptione  frucluum  ,  intra  an- 
num,  et  t  advenus  Heredem,  non  compc- 
teretinterdiElum  Vit  pojfidetii  ;  quia pr<t fu- 
mer et  tir  Hères ,  tacito  confenfu  y  tacitk-ve 
Uberalitate  Domini ,  pojfcdtfjc. 


10.  Hue  adducitur  alia , non  mimts diffi- 
ciles ,  quàm  fpeciofa  fpecies  :  Patronat , 
CHtn  Emtore plurium  pradiorum ,  de  laudt- 
miis  tranfailionefaUâ ,  &  de prêt 10  conven- 
to  habita  fide  ,paulo  poftvendidit  fttum  no- 
btle  Feudum ,  eu  jus  ratione  deberentur  h  été 
iaudimidi  poft  deinde  ,  Emtor  pradiorum, 
étd  qutrendum  jus,  tn  ets ,  &  ne,  vacan- 
tiumpradiorum ,  Regalia  jure  ,f r utt  us  auf- 
ferentur,  agit  tnijftone  reali }  vocat  in  Jus 
novum Dominum  t  qui  confentiat ,  vel,fili~ 
buerit ,improbet  miffionis  decretum-,  Isvc- 
rb  déclarât ,  in]udtciotfc  utt  velle  retraUu 
TeudaM  j  <juoa<juidemj4ilor  fat  agit ,  plu- 
ribus  argnmentis  ,  refellere  ;  nempe  quod 
de  laudtmtis  tranfegerit cum  eo  Patrono,à 
quo  babet  jus  novus  hic  Patronus  ;  qmd 
neejue  aliud ,  ne  que  plui  juYis  ,  quàm  à 
quo  habuit  ,  haberepofftt  ;  tum  qmd  clapfi 
effent  quadraginta  aies  a  decreto  prxdio- 
nim  fibi  adjudicato  ,  quos  intra  ,  Patronus 
ttnetur  uti  jure  retratlûs  ;  alioqui  pofthaC 
repellcndus  -,  cum  Decretum  'habcat  vim 
depofîtionis  Feudorum  in  manu  Patrono- 
rum  ;  à  qui  quidem  depofitione ,  Jive  fiel  à  t 
ftve  naturali ,  quadraginta  diebus,  limita- 
turFeudalis  retratltu  ;  ut,  alta  Arteftenft 
Confuetudine,definttum  efi  [*].  Econtrarto, 
Tiovus  ifte  Patronus  argumentât  ur  tranfac- 
tionem  allegatam  merè  perfonalem ,  ejfe  ; 
quod  Emtor  Feudi  Nobilis  ,  */  M  Con- 

[*]  Art.  n7. 


S,  ARTICLE  XXIJI.  391 

ticr,du  Fief  qui  n'eft  pas  encore  droiture, 
l'Héritier  ga<;neles  fruits,comel\>flèilcur  de 
bone  foi;  même  durant  la  première  année 
de  la  mort  du  V  allai  :  car  tant  que  le  Sei- 
gneur dort,  l'Héritier,  qui  veille,  gagne  les 
fruits ,  &  réciproquement  :  Que  li  le  Sei- 
gneur veut  ufer  de  Ion  droit ,  (oit  pendant , 
loir  depuis  l'anncç  de  la  mort  du  V\uTal,il 
eft  néccllairc  qu'il  dénonce  dans  l'année, 
à  l'Héritier  Pollclfcur,  qu'il  veut  jouir  du 
Fief,  &  des  fruits ,  par  droit  de  Régale;  au- 
trement, il  ne  pouroir  pas  intenter  la  com- 
plainte ,  dans  l'année , contre  l'Héritier ,  au 
lu  jet  de  la  perception  des  fruits  ;  parecqus 
THériticr  leroit  pré  fumé  avoir  polïcdé,du 
contentement  tacite  ,  ou  par  la  libéralité 
du  Seigneur. 

xo.  f^oici  une  efpécequi  n'eft  pas  moins 
difficile ,ejue  belle.  Un  Seigneur  convient 
des  Lods,  &  Ventcs.avec  l'Acheteur  de  plu- 
fieurs  Héritages  ,  &  lui  donc  terme  pour 
les  payer  :  Peu  après  il  vend  fon  Fief  Noble, 
àcaule  duquel  les  Lods  étoient  dûs.  Dans 
la  fuite,l' Acheteur  de  ces  Héritages ,  pour 
acquérir  droit  réel ,  &  éviter  la  perte  des 
fruits  ,  par  droit  de  Régale ,  s'y  fait  mé- 
tré de  fait  ;  il  aflîgne  le  nouveau  Seigneur, 
pourconfentir,ou  débatte  le  Décret  de  la 
Mifc  de  fait.  Celui-ci  déclare  en  jugement, 
qu'il  veut  exercer  le  Retrait  Féodal:  ce  que 
le  Demandeur  tâche  d'éluder  par  plusieurs 
raifons  :  Sçavoir  ,  qu'il  a  tranfige  fur  les 
Lods ,  avec  le  Seigneur  ,  dont  le  nouveau 
tiroit  fon  droit  :  Que  le  Nouveau  Seigneur 
ne  pouvoir  àvoir  plus  de  droit  que  l'autre: 
Que  40.  jours  s'etoient  écoulés  depuis  que 
les  Héritages  lui  avoient  été  ajugés  par  Dé- 
cret: Quele  Seigneur  croit  obligé  d'exercer 
le  retrait  dans  cet  e  fpace,  qu'autrement,  il 
devoiten  être  débouté:  Parcequele  Décret 
avait  force  de  Defaifmedes  Ftefs  entre  les 
mains  des  Seigneurs* laquelle  défaifine,  foie 
feinte,foit  réele  limitoit  le  Retrait  Féodal 
à  40.  jours,  ainfi  qu'il  ctoit  contenu  en  un 
autre  Article  de  cetc  Coutume.  Ce  nou- 
veau Seigneur ,  au  contraire  ,  foûtient  que 
la  tranfaftion  alléguée  eft  purement  ncr- 
fonéle  :  Que,  félon  un  autre  Arriclc ,  l'yf- 
fhetcur  d'un  Fief  Noble  n'eft  pas  obi  gC" 
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futtudinecautumeftW  ,  contratlibus  per- 
fonaltbus ,  cumPcnditore  ,  five  Authore 
fuo  ,  habitis  »  minime  teneatur\  quodfuum 
aft  confentire  decretum  inttrpofitum  iri,  & 
tradere  jus  in  reine»  fui  Penditoris  >  qui 
nihil  amplius  habet  juris  m  dominante  Feu- 
do  ;  denique  ait  non  emiffe ,  eâ  Lege  ,  ut  hic 
£mtorpradiornm ,  abeo,  gratis  invcjlirt- 
tur  \fed  ut ,  detnetps ,  omnibus  uteretur- 
frueretur  emoluntentit.  Jguid ,  in  bac  an- 
cipiti  controverftâ  ,ftatuendum  ,in  dubio  efi 
animas  ?  namque ,  ex  parte  novi  Patroni, 
ufqueadeo  urgent  argumenta ,  ut ,  funtmo 
jure  ,  nitatar  e-jus  intentio  j  ex  alii  parte 
autemfuadet  aquitat ,  quod  Emtortbus  IL 
net ,  etiam  ante  emtionem  perfetlam  ,  de 
laudimiis  tranftgere  cum  Patronis  j  quoi 
Ailor ,  boni fide  ,  id  fecerit  cum  eo  ,  q uit 
tunctemporis ,  erat  Patronus  >  quodifie  »*- 
vus  Jocoejus ,  effet  fubregatHssquod  Par 
tronus ,  Authore  jus,  cUtranfaiïione,  cenfe- 
tur,  A3ori,  jam  indet  justinpradiisilltst 
confenfffe ,  &tradidiffe  ->  Itaquemagit  efi, 
aquitas  s  hic t  préférât urfummo  juri  ;  mif 
Jîo ,  queque ,  A&oris ,  firmetur  Judicis  de- 
ereto',  folvendo  tamen  »  novo  Patrono  ,fua 
totins pretiilaudimia  iipjiverb  Aftori,  pro 
parte  laudimiorum,  veteri  Patrono  folutâ% 
cendi&ione  ,  causa  data  ,  causa  non  Je- 
quutâ,  adverfus  curnsefervatâ.. 

[a]  Art.  4}4. 


s  »  Article  XXIII. 

d'entretenir  les  Contracts  perfonels  fait» 
avec  Ton  Vendeur ,  ou  ion  Auteur  [*]  :  que 
c'eft  lui  qui  doit  confentir  le  Décret  de  la 
Mile  de  tait ,  &  doner  droit  réel,  &  non  pas 
fon  Vendeur  ,  qui  n'a  plus  de  droit  au 
Fief  dominant,  Qu'enfin ,  il  a  acheté ,  pour 
jouir  de  tous  les  éraolumens,&  non  pas  à 
condition  d'enfaifiner  gratuitement  le  De- 
mandeur :  l'Efprit  a  peine  à  fe  déterminer 
fur  cete  difficulté  :  car  les  raifons  font  fi 
*  prenantes  du  côté  du  nouveau  Seigneur, 
que  fa  prctenûon  eft  fondée  fur  le  Droit 
étroit  :  de  l'autre  côté  ,  l'équité  infinue  9 
qu'ileft  permis  aux  Acheteurs  de  traiter  de? 
Lods  ,avec  les  Seigneurs ,  même  avanr  I* 
perfection  de  l'achat  ;  ce  que  l'Acheteur  a 
fait  de  bone  foi  avec  celui  qui  étoit  Sei- 
gneur pour  lors.  De  plus ,  le  nouveau  Sei- 
gneur eft.  fubrogé  à  la  place  de  l'autre. 
D'ailleurs  ,  par  ce  Traité  ,  l'ancien  Sei- 
gneur eft  cenfé  avoir  confenti,  &  doné,au 
Demandeur  ,  le  Droit  réel  fur  les  Héri- 
tages. Il  eft  donc  plus  jufte  que  l'équité  (bit 
ici  préférée  à  la  rigueur  du  Droit  ;  &  que 
laMife  de  foit  duDemandeur  foit  décrétée 
par  le  Juge,  en  payant,  néantmoins  ,  les 
Lods  de  tout,  le  prix  :  fauf  le  recours  du  De» 
mandeur  contre  l'ancien  Seigneur  ,  pour 
laiépétitiondccequ'ii  lui  a  payé  ;&  cela, 
en]  vertu  de  la  Condi&ion  pour  caufenon 
effecruée. 

[a]  Artois ,  Art.  45. 


NOTES    SUR    LE  COMMENTAIRE 


D  E    G  O 

A  R  T  I  C  L 

Au  Nombre  ta. 
i.[A]  Nieves.  L'on  eftime,  au  contrai- 
X-#  re ,  que ,  dés  le  moment  que  des 
fruits  font  féparés  du  fonds ,  quand  même  - 
ils  ne  feroient  pas,  encore,  enlevés,  ils  font 
meubles;  puifqu'ils  ne  tienent  plus  au  fond, 
par  les  racines  ,  ni  par  la  tige ,  qui  feules 
1rs  failbicm  reputer  imuieubles  ,  par  ac- 


S  S  O  N, 

E  XXIII. 

ceffîon;  Il  y  en  a  même  eu,  qui  ont  crû  que- 
les  fruits,  pcndâns  par  les  racines ,  croient- 
cenfés  cueillis ,  lorique  quelques-uns  du 
.  même  champ  croient  déjà  coupés 
mais  l'on  n'eft  pas  de  leur  avis  :  l'on  le 
tient  à  la  régie  ,  qui.  veut  . que  ce  qui  eft 
pendant, par  les  tacines  ,  race  partie  du 
[a]  Du  Mpiui ,  for  Paris  ,5.1.  Glof.  8.  N..  4*. 
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fond  ,  dans  les  cas  non  décidés  au  con-    que  l'action  ,  pour  le  demander,  tombe 
lire  £a] .  en  la  Communauté  du  Seigneur  dominant, 

A»  Nombre  14.  dés  le  jour  du  décès  du  Propriétaire  Variai  j 

t.  [B]  Affétrtenêit.  L'on  cftimeque  le    &  que  cete  action  fait  partie  de  ceceCom- 
clicfeit  dû,  au  Seigneur,  dés  le 


Relief  eft  dû ,  au  Seigneur ,  dés  le  moment  munauté. 

du  décès  du  Propriétaire:  parcequ'il  eft  dû  Au  Ncmbre  17. 

par  la  Mutation  j&c'eft  des  ce  jour  qu'il  y  3.  [C]  De  plein  Droit.  L'on  croid  ,  au 

a  mutation  :  l'Adition ,  ou  le  Relief  ,  qui  contraire  ,  que  le  Seigneur  fai/îflàut  ne 

font  faits ,  long  temps  après ,  y  ont  un  effet  peut  demander  que  les  Fermages  :  parce- 

rétroaâif  [*»]  ;  en  coruequence  l'on  croid  que  la  faifie  Seigneuriale  ne  fait  que  ie  fub- 

roger  à  la  place  du  Seigneur  N. 

[a]  L.  44.  D.  ie  Rn  Vend.  (.  v  Orlcam  ,  ijgj. 
Art 

fbj  Para*  Air. },.  L.  IJ8.L.  174.  D.  *  *•  /•  Gof-  M  Park  » 
km  ,  fur  Artois  ,  Art.  16.  N-  1. 

NOTES    SUR  LE  TEXTE 
de    l'Art  1  ci  s  XXUI. 

fpjés  Bemqueae,  1/07.  Article  10, 

ï.   À   Stuefert.  i°.  Le  Seigneur  eft  cen-  j.  Fief,  Contrit,  %u  Main ferme.  Ceci 

jTVfé  fourrrir  le  Variai ,  quand  il  lui  a  fait  conoître  que  tous  les  Héritages ,  régis 

laiflcfaireade  dcVafial,enIaCourt;il  en  par  la  Coutume  d'Artois ,  foit  Féodaux  , 

eft  de  roirne,duTenancieri  &  outre,  quand  (bit  non  Féodaux ,  font  fiijets  à  relief  *  au 

il  en  a  reçu  quelques  droits ,  ou  devoirs  [a] .  lieu  qu'à  Paris ,  il  n'y  a  que  les  Fiefs  échu» 

*»  iQ.  Le  Seigneur  eft  cenfé  fbuffrir  en  Collatérale,  qui  doivent  être  relevés  [CL 

l'Henrier,en  la  jouiflânee  des  Héritages  ou-  (.  An  ,  &  jour.  C'eft  l'erïct  de  la  pof- 

verts  ,  où  eft  l'Héritier  ;loriqu'il  ne  lui  dé-  feflion  annale  ,  paifible ,  &  publique ,  de 

nonce  pas  ,  au  moins  par  un  fimple  A£te9  déférer  l'aâion  poûeflbire,  au  Pofleflèur, 

dans  l'An  ,  6c  Jour ,  qu'il  veut  ufer  de  la  qui  y  eû  maintenu ,  jufqu'à  ce  qu'un  autre 

Régale ,  faute  de  relief  non  fait,  juûihe  que  la  propriété  de  l'immeuble 


poflèflïon;  enconféquence,  il  peut  ufer  de  pareeque  la  Fi&ion  opère  autant,dans  le 

la  Régaie  ;  même  après  l'an ,  &  jour ,  qui  cas  feint ,  que  la  Vérkc  a  de  vertu  dans  le 

fe  font  écoulés  depuis  l'ouverture  de  i'Hé-  cas  véritable  [e], 

ritagerparcequcncecas,  la  difpofitionde  S.  Pofejfemr.  Ceft  à  dire,  de  celui  qui 

nôtre  A  rtide  ceûe  j  puifque  la  poiTeffion  de  pofledoit ,  à  Titre  de  Propriété  ;  car  le  décès 

l'Héritier ,  durant  l'an  ,  &  jour  ,  ne  s'y  des  Pofïèflcurs,  à  titre  d'Ufufrait,  oud'Ad- 

trouve  pas.  miniftration  ;  tels  que  font  le  Mari ,  le  Bail* 

4.  U*f  Héritier.  Ceft  la  même  chofe  liftre  ,&  la  Douairière     ,  necaufepas  de 

d'un  Donataire  en  avancement  d'hoirie  $  rc]  Paris ,  Art.  jj. 

puifqu'il  doit  un  relief  de  propriété,  à  eau-  [<i]T«r.  ht.  Vtifefi.  D.  4Î.  i7.C*l;  «.  f.  Par- 
le de  la  mutation  arrivée  par  la  Donation.  <îuicr  > Rccl».  !•»».  4*  c«     °rd«  de  1667.  Tfc 
m  iB.Axt.-i. 
\i\                                                   .  j  [c]  Aln.ferr.it  Tiff.  Tr*8.uC.x. 
[al  Amien*  jfe7.  Art.jx.  [f]          ^  1<>  lf<>  &  x<7; 
[b]  Artois,  An.  79.  lJ.                           D  d  d 
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mutation:  le  fcul  changement  de  Droit, 
fur  la  propriété  ,  donc  lieu  à  l'ouverture  : 
& ,  par  conféquent,à  la  Régale ,  ou  à  la  Sai- 
fie,  faute  de  relief. 

o.  De  lui  tcttHZj.  Immédiatement  :  car 
c'eft,au  Seigneur  immédiat ,  &  direû,que 
font  dûs  les  Droits  de  relief  :  cependant, 
fi  le  Fief  de  ce  Seigneur  étoit  ouvert ,  &  que 
le  Seigneur  médiat  en  jouît  à  titre  de  Ré- 
gale, ou  de  failie  féodale,  il  réprélenteroit 
le  Seigneur  immédiat  >  &  ce  qu'il  feroit,  ie- 
roiteenfé  être  fait  par  le  Seigneur  direct. 

xo.  Droithtré.  C'eft  x  4isc  ,  relevfu 
l'Héritier  doit,au(ïi,  avouer  que  les  Héri- 
tages font  dans  la  Mouvance  du  Seigneur 

u.  Deumem.  Cet  Adverbe  f  ]  eft  de 
formalité  j  &  les  condition»,  qui  l'accom- 
pagnent ,  doivent  être  obfervées  exacte- 
ment j  linon  l'Acte  eft  nul  :  ce  qui  eft  ici 
confirmé  pat  les  termes  fuivaas  :  //  lui 
convient ^  &  efl  requit. 

il.  X  égale.  C'eft  à  dire ,  mt  gain  desfruits 
4e  l'Héritage  non  relevé  [«]. 

13.  Saififfe  préalablement.  C'eft  à  dire, 
que  le  Seigneur  face  faifïr  les  Héritages 
non  relevés  ,àfa  requête*  &  à  la  pourfuite 
de  Ion  Procureur  ,  s'il  le  veut  ;  par  fon 
Bailli ,  ou  Lieutenant ,  en  préfènee  de  deux 
Homes  de  fa  Court ,  fans  CommuTion  j  Se 
.cela  avant  s'en  mètre  en  poflfeffion. 

14.  Il  y  a  Arreft  du  16.  Janvier  1690.  à 
la  Grand- Chambre,  qui  a  déclaré  nulle, 
une  faille  féodale  faite  au  nom  du  Procu- 
reur fifcal  feul ,  en  laCoueume-d'Amiens. 

«5.  L'Ufuftuitier,  ou  le  Fermier  ,  peu- 
vent ,  auflï  ,faire  faifir ,  fous  le  nom  du  Sei- 
gneur Propriétaire  9Jk  pourfuivre  à  leurs 
diligences. 

1 6„  Signifie.  Ceft  à  dire,  face  lignifier 
par  le  Sergent  de  la  Seigneurie  ,  ou  autre 
deuement  autorifé  :  l'on  croid  même  que 
le  Sergent  de  la  Seigneurie,  aufll-bien  que 
tout  .autre  ,  doit  être  muni  d'une  Coramif- 
/îon ,  pour  lignifier  la  failie  Seigneuriale  à 
l'Occupeur  \  pareeque  cete  lignification 

M  Artois ,  AR.io.proirurés,  Note  4,  p.  t7ot 
f  b  Débité.  Rite. 

Jcj  Artois ,  Art,  n.RéSslc.  p.  3^,  3*,,  J7o, 


te,  Article  XXI II, 

done  la  perfection  à  la  failie  :  de  forte 
quelle  eft  plus  confidérable  qu'un/imple 
ajournement  :  car  puifqu'elle  ten4  à  la 
dépolTeffion  de  l'Héritier  ,c'eft  une  vérita- 
ble exécution  ;  ainli  elle  ne  doit  pas  être 
faite  fans  Commiflion,  ou  Mandement  de 
Jufticc  p]. 

17.  L 'Occupeur.  Ceft  à  dire ,  à  celui  qui 
eft  en  la  polleflion  naturéle  de  l'Héritage 
non  relevé  j  foit  que  cet  Occupeur  foit  le 
Propriétaire ,  le  Fermier  ,  la  Douairière, 
mïufruitier  ;  foit  qu'il  kit  Poueflèur  de 
jnauvailefoi,  ou  non  ■[«]. 

18.  Les  termes  :f**r  finement;  il  lui 
convient  iScefi  requis  :  qui  font  en  cet  Ar- 
ticle ,  donent  lieu  de  tenir  , nci,  que  la  li- 
gnification ,  à  l'Occupeur  ,  doit  être  ac- 
compbe  dans  fes  propres  termes  :  qu'en 
coracquence,la  lignification  fake  à  l'Hé- 
ritier nixfomtif ,  qui  ne  feroit  pas  Occu- 
peur ,  ne  feroit  pas  valable  [*]  -t  car  les 
lolemnités,  preferites par  les  Coutumes, 
jdoivent  être  obfervées  a  la  létte  [«]. 

«9.  L'on  elhme ,  encore  ici ,  que  les  ligni- 
fications des  faifies  Seigneuriales ,  &  les  af- 
fignations  -donées  en  conféquence  aux 
Oppofansi  en  un  mot  ,  toute  la  procé- 
dure qui  eft  faite ,  en  cete  matière ,  par  un 
Sergent,  doit  être  recordée  de  deux  Té- 
moins :  parcequ'elle  contient  autre  choie 
.qu'un  fimple  ajournement  [h]. 

10.  Cete  procédure  ,  faite  par  un  Ser- 
gent ,  doit  être  contrôlée  dans  les  trois 
jours -que  chaque  exploit  eft  fait ,  aux  ter- 
mes de  l'Edit  du  mois  de  Février  1(96. 
qui  a  établi  la  néceUîté  du  contrôle  en 
.Artois  ,à  commencer  au  ï.  Avril  fuivant: 
«nais  il  n'a  commencé  à  être  exécuté  ,  à 
Ar ras, que  le  1.  Mai  1701.  Le  Contrôle 
•eft  très  utile,  &  obvie  aux  antidates  de 
longtemps:  Lés  Etats  d'Artois  ont  cepen- 
dant obtenu  un  Arreft  du  Confeil,  le  1$. 
Mai  i£o8.  félon  lequel  il  fera ,  à  la  fin,aboli 

[d]  Ordonance  de  H67.  Tit.  1.  Art.  xo.  ibiM.  Bor- 

nier.  Sont.  ror.  Liv.  1.  Tk.  3. 
c]  Artois ,  Art.  188. 
f]  Anois ,  An.  188.  Note, 
gl  1.  Journ.  des  Audiances ,  Liv.  x.  Cap.  13. 
[h]  Placard  du  8.  Juillet  ijji.  Tit.  t.  An.  8. du  4; 

Décembre  ij4tf.  Art.  44.  Ci-deflas  ,  p.  3*;. 

N.u.p.jxy.N- j.E. 
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en  Artois.  Peut-être  le  bien  public  le  fera-  frir  le  relief  i  & ,  fur  le  refus ,  il  doit  con~ 

t-il  continuer,  ligner  celui  qui  eft  prétendu  ;  enfutte  de" 

zi.  Quoique  le  Contrôle  difpenfe  les  mander  main-levée  en  la  Juftice  du  Sei- 

Sergens,  de  la  néceflîté  des  Témoins ,  qui  gneur,-  &/i  elle  lui  eft  rcfufée ,  en  appeller. 
leur  étoit  impofée  par  l'Ordonance  de      i8.  Enf  urgtMnt .  Ceft  à  dire,  à  la  charge 

1667  ['].  il  ne  les  décharge  pas  de  l'obli-  de  payer  les  dépens ,  lorfqu'ils  feront  li- 

gatiorj  des  Témoins  ,  prekrice  par  les  quidés  :  car  la  main-levée  ne  peut  pas  être 

ancienesOrdonances,aux  Exploits  de  fài-  refuiee,  faute  de  payement  des  dépens  : 

£es,féc4iale$,réeles,deCriées,d'appo{îtions  puifque  ce  n'étoit  pas,  à  caufe  de  ces  dé- 

d' Affiches,  &c.  fuivant  la  Déclaration  da  pens,que  kSeigncur  avoir  fait  faifir  [d]. 
ai.  Mars  1671,        <  19.  Préttnd».  Sauf  à  difeuter,  dans  la 

11.  OppojitioM.  Formée,  foie  par  i'Hért-  fuite,  en  Juftice  réglée ,  fi  le  relief,  préten- 

tier ,  foit  par  les  Créanciers ,  foit  par  1TJ-  tendu  par  le  Seigneur,  étoit  celui  qui  étoit 

fùfruitier,foit  même  par  le  Fermier  ,  ou  dû  par  l'Héritier  ? 


par  tout  autre  Agent  :  car ,  en  cete  matière, 
chacun  peur  faire  le  bien  de  cet  Héritiei 

n  , 

x>  L  opoofition  peut  être  formèe,enrre 
les  mains, du  Sergent,  lorfqu'il  fignifie  la 


30.  De  forte  que  l'on  done  toujours  la 
provifion  au  Seigneur ,  fuivant  la  règle,  Vrt 
Seigneur  de  Paille  mange  un  Valfal  d'A- 
cier [c], 

51..  La  JSpcnlteJîenrte.Ccb  à  dire,  que, 


Cailie  :  il  eft  oblige  de  la  recevoir  ,  Se  d'en  faute  d'offres,  ou  de  confiscation  dure  Ucf 

donerÀûe:  Elle  peut  être,  auflî,  formée  prétendtipar  le  Seigneur,  le  Seigneur  ga- 

par  un  (impie  exploit  :  mais  cet  exploit  gne  les  fruits  incommutablement  *,  quand 

doit  être  revêtu  de  toutes  les  formalités  même  le  relief  offert ,  6c  confiené  par 

prelcrites,  aux  fimples  ajournemens ,  par  l'Jlérîtier  ,  fè  trouvefoit ,  dans  la  fuite1, 

l'Ordonance  de  1 66j.  par  les  Edits,  &  Ré»  celui  qui  étoit  effectivement  dû  :  car  la 

giemens  du  Contrôle;  provifion  doit  toujours  être  donée  au  Sci- 

14.  L'Opfofuat.  Parlant  à  fa  Perfone ,  gneur. 

ou  àibn  vrai  Domicile ,  foit  naturer ,  foit      31.  Cependanr,.fi  le  relief,  c'éclaré  vala- 

élû  par  l'Acte  d'oppofition  ;  finon  l'exploit  ble,a  été  offert ,  &  configné  en  vertu 

eft  nul.  donance  de  Juftice,  par  l'Héritier  ,  avant 

15.  L'on  eftime,aufli,  que  cete  afligna-  la  récolte  $  &  fi  cet  Héritier  a  demandé 
tion  doir  être  recordée  de  deux  Témoins  j  main-levée  de  la  faifie  avant  cete  récolte  ; 
parcequ'elle  fait  partie  de  la  procédure  de  le  Seigneur  doit  être  condamné  aux  doma- 
lafaifie  Seigneuriale.  ges-intérefts  de  l'Héritier  ;  dans  lefquels 

16.  VHérititr,  Ou  toute  autre  Per-  entrera  la  perte  des  fruits  que  l'Héritier  a 
fone  pour  lui  j  pareeque  quand  il  s'agit  de  fouirerte  :  car  la  Coûtume  n'eft  pas  un  lien 
l'utilité  d'une  Perfone  ,  chacun  peut  agir  d'iniquité  ;  Elle  eft  préfumée  nedoner  les 
pour  l'abfent  [c]  }  Ton  peut  s'en  faire  fortv.  fruits  y  au-Seigneur  r  que  lorfqu'il  a  raifon . 

*7.  Et  «ffre*  L'Héritier  doit  donc  o£- 

[d]  Artois  ,  Art.  if.  tnj*y*nt,  Note  16.  p.  $1*. 
[»]  Tit.  *.  Art.  x.  l6'      "amplifiant ,  P-  )«•  Art.  ig.  En 

M  T«t.  Tit.  D.  Je  Negot.  Cefi.  j. 
te]  L.  x.  D.  é*  S*i9t,  Gtfi,  j.  j. 


purgeant, p.  347. 
fej  Loue! ,  Inftit.  Liv.  4.  Tit.  3.  R.  *f .  ?Cr 
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TEXTE  DE    L'ARTICLE  XXIV. 


Siquis,cu}us  Nemovelit  fcgerere  Hc- 
redem  ,  relinquat  aliquod  Heredium  de- 
tentum  à  Domino;  admittuntur  Credito- 
rcs ,  ad  creandum  Curatorem ,  uc  fui  cre- 
diti  folurionera  accipianr.  Qui  Curator 
tenebitur,  vice  Hercdis,  pratftare  débita 
obfcquia  Domino  :  At  fi  ipfe  Curator  mo- 
raretur  id  facere ,  vcl  nondum  creatus  effet  ; 
Creditor  Defuncti,  ad  vitandam  Regaliara, 
poterit  prscftare  oblequia  Domino  ;  8c ,  fi 
quid  de  fuo  prarbuerit,  recuperabic  fupcr 
bonis  Curatelz,  h.  d, 


G  O  S  S  O* 


A  D 


Se  Qyeleun  délai fr  aucun  H/riUigc,  ti- 
nt de  quelque  Seigneur ,  dent  Aucuns  ne 
fe  veullent  fonder  héritiers  ;  Si  font  1er 
Créditeurs  admit  a  faire  créer  Curateurs 
aufdi&s  Biens,  &  Héritaiges ,  four  efire 
fujeK.de  leur  Deuf  lequel  Curateur  fer* 
tenu f  aire,  eu  [*]  liem  de  l'Héritier  ,  tous 
devoirs >vers  le  Seigneur  :Et  fi  ledift  Curé* 
teur  différence  faire  ;  eu  qu'il  ttefufi  en- 
toires  créé \  le  Créancier  du  Dtfin»&,  four 
éviter  la  Régale,  fourra  faire  lefdUls  de- 
voirs ,  vers  leditt  Seigneur,  Et  de  ce  qu'il 
aura  desbonr fié ,  Il  osera  fon  Recouvrser, 
fréalablementyfurl*i  Biens  de  la  Curatelle. 
[a]  Lifis,  au. 
Yojttk»  Asx.  jt.  ixt» 

COMMENTAIRE 

O  E 

G  O  S  S  ON, 

ARTIGULUM   XXIV-         SVR  VARTICle  xxiv. 

CONSUET.  ARTES.         DE  LA  CQVTVME  D'ARTOIS* 

i.T  Xt/4?c ,  pro  Lege ,  Confuctudo,  nnui- 
X  iJntis  temferamento ,  nititur ,  contra 
mmiam  Regalia  Patrouorum  afferitatem-> 
ntfote  qu*  y  non  folmm  Créditerions  ,  contra 
illud  Juris  Retaliorum ,  bénigne  profpiciti 
vtrumetiam  PufUlis  non  habentibus  ttt- 
torem ,  Hertdibus  abfentibus ,  &  aliit  auU 
bufeunaue fuccejftonem  ignorantibm  }  cum, 
ejus  benefieio  ,  femoittatut  Creditoribns , 
&  Cateris ,  quorum  intereft ,  loco  Heredis, 
honeraria  »  &  reUqnsas  ferfelvere  Patro- 
m  i  qui  alias  fotuiffet  omnes  frullus  bono- 
rmn ,  quaji  vacantium,  au ferre  ,  &  en 
rem  fuam  convertere  ,  magna  Hereditatis 
détriment  o  \  &  hoc  ita feite  in  Patfonos  in- 
troduit um  eft\  ne  qui ,  fibt,  natta  occafto- 
ne ,  Patrons  jus  illud  Regaliorum  t  in  He- 
reditmst  bonis  ,fubito,  exeaucrtntnr. 


i.        Et  article  eft  une  Loi ,  qui  conV 
V-/ tient  un  tempérament  d'équité; 


i.  Schndumverè  eft  vérin  ejft  bon*  va* 


contre  la  trop  grande  rigueur  du  droit  de 
Régale  des  Seigneurs  ;  car  il  pourvoit,  non 
feulement  aux  Créanciers,contre  ce  droit 
de  Régale  ;  mais  encore  aux  Pupiles  qui 
n'ont  point  de  Tuteur,  aux  Héritiers  ab- 
fens ,  &  à  tous  les  autres  qui  ignorent  l'ou- 
verture d'une  fucceffion>puifque  cet  article 
permet  aux  Créanciers,  Se  aux  autres  In- 
téreûcs ,  de  payer,  à  la  place  de  l'Héritier , 
les  reliefs ,  &  les  arrérages  dûs  au  Seigneur, 
qui ,  fans  cela,  pouroit  enlever  les  fruits 
des  biens  réputés  vacans  >  &  les  convertir 
àfonufage,  au  grand  préjudice  de  l'héré- 
dité :  ce  qui  a  été ,  fagement ,  établi  con- 
tre les  Seigneurs  ,  pour  les  empêcher  de 
procéder  à  la  Régale  des  biens  des  fucceC 
fions  ,  toutes  les  fois  qu'ils  croiroient  en 
avoir  trouvé  l'ocafion. 
i.  Il  faut  Ravoir  qu'il  y  a  plufieurs  for* 
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èantia  i  AU*  enimfuntReorumabfentiums  tesde  biens  vacans  :  i.  ceux  des  Accufes 

»4  fêtent  annotari ,  &  obfienari }  ut ,  fi  abfcns,  qu  on  a  coutume  d  annoter ,  &  de 

redierint  .feque  entré  annum  purgaverint  faifir  ;  afin  qu'ils  puiucnt  les  recouvrer  a 

M  ,  ea  bon* ,  refit  fis  impenfis ,  intégra  reci-  la  déduction  des  frais ,  au  cas  qu'ils  le  rc- 

piunt  ;  Mit,  fi  non  redierint ,  cogantur  in  préfentent,&  Ce  purgent  (Uns V  Annie  [A]. 

^ciWi>*/Mr*rirw*«M,  quifolvendo  non  Qne fi  les  Accufcs ne fe réprefentent point, 

font,  cenfentnr  vacantia ;  q uibns ,  ob  idt  ces  biens  font  acquis  au  Fifc  :  x.  la  féconde 

quoque  fam  obnoxiis  Creditoribus ,  Cura-  efpéce  des  biens  vacans  ,  eft  celle  des 

ter  y  à  Mtgijlratt* ,  conflit  Ht  rictus  eft  ,  biens  des  Infolvables  :  on  les  confidére 

confenf*  majora  partis  Creditorum  ;  qui,  come  vacans-,  pareeque,  du  confentement 

ommubona  ,  figiilatim,  deferibat  -t  eaque ,  de  la  plus  grande  partie  des  Créanciers, 

wiok  ,  uutlione  publiea,  dtftrahat }  dtinde  aufquels  ces  biens  (ont  obliges ,  le  Juge  y 

aclionts ,  diligent er,  profequatur  ad  foin-  crée  un  Curateur ,  qui  en  fait  un  Inventaire 

ttoncm  ,  vel  oxcuftonem  -,  déni  q  ne  quic-  en  détail,  &  qui ,  auffi-tôt,  les  fait  ven- 

iquid  egerit,  feeerit ,  &  gejferit ,  omnié  dre  publiquement,  pourfuit  diligemment 

fmftte  mandentur  ;  ut  de  omuibue ,  &  fin-  les  actions  foit  pour  avoir  payement ,  foit 

futis,exaSam  rattonem  reddat\  & ,  qnod  pour  la  difeuflion  i  qui,  enfin  ,  écrit  tout 

feliquum  fnetit,  boc,inter  Créditons,  rit}  ce  qu'il  fait ,  &  gère ,  pour  rendre  un  com- 

dijiribuatur.  pce  exact,  du  tout  >  afin  que  ce  qui  en  refte , 

{*]  L.  r.  Cod.  de  Reqni.  Rcis.  j.  40.  Ord.  dt  1679*  ibit  diftribué  aux  Créanciers ,  lelon  les  ré- 

Ttt.  17.  Art.  16.  gles  de  Droit.               .  - 

t.Sednec  mlrandumefthodie  t  fréquent  3-  A  «  &ut  pas  s'éconei r  de  ce  que  le 

rfhec Hominum genusLfohend.  [nuuu  n°mb[£  dc  c«  f°f  ?  <îe  inf^a; 

LMtemforibus^Mnltiyinvscemfee^  "«  eft  aujourd  hui  fi  grand  :  car,  en  ce 

lus  mutuo  dantes .     MciPÎMM ,  Um-  «emps-a, il  y  a  bien  des  Prêteurs  ,  &  des 

etue , lucrif attends  causa ,        >/<r*m?«<  Emprunteurs  }  les  uns ,  &  les  autres,dans 

contint}*  Vtrofque  ,  Air            ,  dilabi.  ^  vue  du  gain  ;  ce  qui  caufe ,  fouvent ,  la 

Zten.m  ,  qui  accipsuntl alienis  pecunih,  ruine  des  uns,  &des  autres  :  car  ceux  qui 

uns  domefticam,  fphndidc ,  fiiftentuntes,  empruntent ,  entretienent  fplendidement 

•pip tris  conviviis  ,  exquifiu  fupelUailu  lcur  famille  »        l'agent  d'autrui  }  ils 

preciefis  vejlibut ,  dnreit  oma menus ,  c>  font  des  repas  magnifiques ,  ils  achètent  de 

*liis  id genut  fumtibus  immenfis  ,  nullum  riches  meubles,  des  habits  fomtueux,  des 

tdb'tbent  modutn;  binc}proculdubi\fibi  cou-  bijoux ,  &  font  des  dépenfes  immenfes  de 

ttâbunt  inopiam  -,  &  fie  qu'idem  evenirefe-  cete  nature ,  fans  y  garder  aucune  règle  ; 

iet ,  ut  qui ,  ufftrit  dantpecunius ,  ufuru-  ce  qui  produit  ,  fans  doute  ,  leur  ruine  : 

rum  fuumm  mriù  panas  luunt  ,  Atque  laquelle  entraîne  celle  des  Créanciers ,  car 

,  &  mémo-  il  arrive  fouvent  que  ceux  qui  prêtent  à 


profufioret  ifti  uudirent . 
fUiufculperent^Satjricamhunc  Cénttenem,  ufure  ,  foufTrent  juftement  la  peine  due  à 


leurs  ufure  s  [B].  Plût  à  Dieu  que  ces  mau- 
vais Ménagers  entendiflènt  bien,  &  fefon- 
vinlTent  toujours  de  ce  trait  fatyrique. 
,  enim ,  te  déficiente  emmena ,      A  peine  u-ion  vendu  fes  Troupeaux  » 

fou  verger,  ^ 

%t  crefeeme  gull ,  manet  exitus  î  «re  voudront ,  mutt  trop  tard  ,  de- 

paterno  ,  veuir  ménager  : 

Ac  rébus  merfis  in  ventrem,  feenoris,      Q»*nd  on  a  tout  mangé ,  dtsnens ,  quelle 

atque  rejfource  î 

Àrgenti  gravis ,  &  pecorum ,  agroram-      A\  quoi  fèrt  Vaopéùt ,  fans  argent  dans 
quecapacem  [b].  U  bourftt 

[b]  Juvcn.  Saty.  a.  f.  97,  P  d  d  'lH 
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4.  Apud  Perfas  ,  maximo  vïtio  duceba-      4.  Les  Perfes  avoient  en  horreur  Iemetr*-' 

t*r  ment  in  ,  perdre  ,  &  debere  ;  quibus  fbnge ,  le  parjure  ,  Ôc  les  détes  }  &  confidé- 

,  cum  vtderetur  ,  pecuniarum^ad  ufu-  ratis  que  les  prêts  ufuraires  étoient  caufer 

ram,  mutuationem  ,  *«  fjfe  fa/  Ho-  qu'il  y  avoir  tant  de  Banqueroutiers  j  ils 

minumde.coûorumï  Edifie  vetitum  efl,  Ne  défendirent  par  Edit  ,  que  Perfine  ne  pri- 

quis,aùcjuam,muwô  daret  pecunias  ;  adeo-  tat  d'argent  ;  &  c  croit  une  chofe  fi.  hon- 

qne  potro  ,  Apud  es£gypties  ,  turpe  erat  teufe,ches  les  Egyptiens  y  de  mourir  inlôl. 

mon  nonfolvendo,  ut  Ttge  cautum  effet*  Ne  vable ,  qu'il  y  étoit  défendu  d'enterrer  un 

duis  (epeliretur  mqrtuus  Debitor ,  niflcon-  Débiteur ,  fi  ce  nétott  du  confentemtnt  de 

(enfu  Creditorum  ;  ut  Filti  ,  Mut  Cognati,  fes  Créanciers ,pour  obliger  „par  ce  moyen, 

fepeliendi  Paremis  defldeho  ,  induceren-  les  Enfans,ou  lesParens  du  Débiteur,  àen 

tur ,  4^       ,  t/£rr        ,  liberandunu  payer  les  détes  *  dans  la  vue  de  leur  procu^ 

rer  la  Tépultuce^ 

$»/4lia  autem  vacantiafitnteorumbond,      $•  La  troifiéme  forte  de  biens  vacans 

fui  non  babent  Hertdem  ,&  Creditoribus  eft  celle  des  biens  de  ceux  qui  n'ont  pas 

obnoxia  funt  ;  ubi  demumProximiores  in  ^'HéritiefS.&qui/ont-artèôésàdesCréaiv 

lus  vocati  ,  ut  bereditatem  adeant  ,  vel  ciers  ;  caraufli-tôt  que  les  Héritiers  pr&i 

répudient ,  cm  m  repuiiaverint  ;  quibus  ita  fomtifs ,  alEgnés  pour  accepter  ,  ou  renorw 

déclarât is  ,  vacantibus  conflit uendus  efl  cer  à  la  fucceffion ,  ont  renonce  ;.il  faut,  y 

Curât  or  »  qui  officiifui  partes  expleau  établir  un  Curateur,  qui  s'.acquite  de  fou 

«fevoir. 

6.  Citm  Lucius  debirar ,  foro  ceffiffet\  <>•  Lucius  ayant  fait  faillite  >  l'on  créa 
duo  quoque  Curât  ores,  rédigea  dis ,  &  dif.  deux  Curateurs,  pour  le  recouvrement,  & 
trahendis  bonis  ejus ,  conflit uti  effent\  qua-  k  vente  dé  fes  éfets  j.l'on  demandoit  fi  l'un, 
rebatur,utrstm  Vterqutt  in  foliaum,  agere,  &  l'autre  pouvoient  folidairement  agir ,  Se 
&conveniri poJfenVtrumque  profiSotagere  défendre  ,  pour  le  tout  ?  l'on  a  répondu 
&conven$ri  pojfe  refponfum  efl.  Sed,&  fi  qu'oui  :  bien  plus  ,  que  quand  même  un 
alter  nibil  attigerit ,  alter  folus  cxcrcuc*  «ul  n'aurait  rien  gére,.&  que  l'autre  au* 
rit  y  Vtfuntque  (imiliter  in  folidusn  conve-  roit  fait  tout,  ils  pouvoient  étrepourfuivis 
»iri  poffe  feribit  Caffius  [»},  tous  deux  également ,  félon  Cajfms. 

7.  Eft  prêtera  quarûtum ,  an  quis ,  invi-      7.  L'on  a  encore  demandé ,  ii  quelqu'un 

tus ,  Curator  Bonorum  creari  pofftt  >  Idem  pouvoit,  malgré  foi ,  être  créé  Curateur  h 

Ctflîus ,  evdemfknè  feribit,  Nemînem  in-  des  biens  vacans  î  Cajfms  écrit  que  non  ^ 

i*ttutn  fiers  Curator tm  bonorum\  itaque  vo-  de  forte  qu'il  faut  en  chercher  un  volon- 

Jkntarium  effe  cjuxrendnm  \  ni  fi  tamen ,  ex  taire  ;  à  moins  que  lë  cas  n'arrive  d'en  créer 

eausa  necejfttatis  ,  &  arbitratu  Judicis ,  un  forcé j.  ce  qui  fera  fait,  par  l'autorité,  di 

»<* procédât ,  $tt  hivitus  Curator  bonis  va-  Tuge. 
cantibus  cenflituatur  [*>].  -° 


8  1  lud  autem  faendunr,  eft  ,  quad  ii-  2.  Il  faut  feavir,  que,par  Teprivilége 

fct7.  ?ïMJ*k*â^!r?M^  de Droit'  P1^8 Créinciïrs étoient  pré- 

r£t  il  ïï              '  "fïCred«ores%  férés  aux  îutres  ,  dans  la  diftribution  des 

^l^^^^r^^nmn  ve-  deniers  provenansde  la-vente  des  biens-w-, 

TntttSr*,     aMn  '(n*K?  T*tore  cans  i  ?•  «• cclui  »  q»i ,          P"  Tuteur, 

n<tot  a  geftfet  .  ^     b  rtflitutionem  n'avoif  pas  laiftV  cfe  faire  les  atfW*' 


c^  d  d  TT.'  o    ?"  fdbrtcîrnd*  <*»<*>  comeTmeur;  celui  qui  avoir  prêté  fon  ar* 

Z*  Zem  d^It  TT-  ^  S-n*>  $™  P°Ur  riParcrd«  ^timen,  ,  ou  pour 

*C«  aotemdedsfet,  &  Qus  ,tac,t„  hypo-  fetir  Sn  vaiflïau  ;  les  frais  de  fépulmreTla 

L.i'.ffjd   Ctttatore  ^  <Undo«  4*.  7.  Femme,  jwir  fa  Dot  i  &  Ceux  qui  avoient 

-  des  ypotéques  tacites  imais  cous  ces  Pri- 
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thecis ,  mniterentnr  [a]  ;  Plané  hac  omnia  viléges  ont  été  bannis  de  l'Artois,  par  un 

pravilegia  ,  diuturnoufu contrario,  apud  ancsen  ufage  [C]  contraire. 
N<u3  protinùs  exoleverttnt. 

9.  Superfnnt  verî  hodio  Privileparii ,  9.  ïly  a  cependant,  encore  aujourd'hui, 
vil ,  tacstJt  hjpotheck  ,fec*ri  Créditons  >  des  Créanciers  privilégiés,  ouquiontypo- 
Ptfcsu  Principu ,  Rejfublsc* ,  Vidua ,  fro  téque  tacite  ;  le  Fûc ,  le  Public ,  les  Vcu- 
'date  ConfnetttdinarUi  &Domini  pradio-  ves,pour  leur  Douaire  Goutumier  ,  8c  les 
thvs  locaeorttm,  fro  mereede  ,f*per  fruSi-  Propriétaircs-des  Héritages ,  pour  leur/*r- 
Im  ,  quorum  perception* ,  bac  debeatur  •>  mage  [D] ,  fur  les  fruits ,  à  raifon  duquel 
quod  eft  aqmjfimnm  s  iù  cmmfrnQtbm  ipfa  ce  fermage  eft  dû  ;  ce  qui  eft  tres-équitaw 
merces  conhmeri  videtur.  We ;  car  ces  fruits  femblent  contenir  le  fer- 
mage même. 

10.  Pleritmftn  ,  m  diftrallione  vacan-  IO,  Dans  la  diftribution  des  biens  va- 
ttum  bonornm,  snctdst  occajto  feparationis  cans ,  il  arrive  fouvertt  occafion  de  les  par- 
«ruminter  Créditons ,  maxime  cum  De-  tâgcr  entre  les  Créanciers  ;  furtout  lorfqtic 
bstorfuHeret  alterstts  i  velats  Dcbnorem  Débiteur  eft  devenu  l'Héritier  d'un  au- 
1*,s  habutt  Sempromum ,  11  vita  funS*  trc  Débiteur  p.  ex.  un  Créancier  a  Scm- 
tft  S  ei  Hères  extitit  Mevius»  non  eft  hic  pr0Hius  Débiteur;  celui-ci  décède  t 
sdonemfolvendo  -,  f  atitur  honoras*  vends-  Mevius  €n  ^Héritier  ;  celui-ci  eft 
Uonem.hmcfefe  oppotsnnt Credttores Sem-  infolvable  }  il  foufre  la  vente  des  bitns  : 
pronn  ;  dscuntemm  fbifnjftcere  ejns  bena;  fa  Créanciers  de  S  empreins  s  y  optent, 
&  Mevu  Credstores  <)*s  ,  contentas  &  difem  fa  débiteur  ne 
epçporterciaaHHmfanèe^eo  cafuXrc-  font  pas  fififans  pour  les  payer  ;&  que  les 
-WSempronu  ad  feparatsonem  hno-  CréaiKiers  de^Z*  doivent  fe  conten- 
mmadmiU,  ^tfeparatsm  .cu^nebona.  ^tte  bicnsde  icur  Débiteur.  Ileft  juft 
}<»J«™*  ,  tx  eorstm  venMtsone  ,  reda*  en  ce  cas,  que  les  Créanciers  de 
Ba.CredstortbmfraftcturPl.  foient  admis  à  la  féparation  des  biens  ;  afin 

que  les  Créanciers  de  chaque  Débiteur 
couchent  les  deniers  qui  proviendront  de  la 

_    .      _  .  „        „  .  vente  des  biçns  de  leur  Débiteur  M. 

_  n.  Cnm  hna  Defu„ai  ,  quafs  vacants*      lu  Von  confidéroit  les  biens  d  un  Dé- 

haberentmr-,  Ftltus  adist  Hcredstattm-,  font,  corne  vacans,  lorfque  le  Fils  du  Dé- 

Crcduores  autern  oppofsterunt  fnfpstionem,  funt  acccpta  la  fucccffion  fa  Créanciers 

p,J*,»  tjfetfolvendo-  sdeoque  eumtJno  s*oppoftrent/ous  prétexte  qu'il  étoit  infol- 

f*t>fdatsone ,nonefe  *àmttcndum  j Pilsus  vablc  .  & lui  demandérent Cautionilc FiU 

Hères  contra  dtccbat  fe.fatsfdatsonssne-  Héfitier  ^  qu'il  n'ctoit  point  obUgé  de 

TT  tytcte?d!'m  & .  CI  i  doner  caution  :  que  faire  *  Ton  a  été  d'avis 

fteV!ter/.<»^^-  dedécîarer  lesCréanaers  bien  fondés  j  at-! 

SaaS        '*  Rondos  Credstores,  tendu  qu'ils s'étoient oppofés dans l'inftant 

Ve  JlK  ïFr  '""rt^rm.vcrum  an-  de  ^  tation  J  mJ$[s  Vavoient  fo(U 

tensfs  paffi  fint  cum,  sn  Hercdttate >mo-  fcrtcn  ^ffi^  de hérédité ,  Se  ne  pou- 

lr\r    MC nt^c^^smmssneum  yoknt  Q  ^  ^  aucun  crime    ni  ^ 

u  Z   'ïT'Z^r  **l"lltd'verfdl  verfationdanilesbiensdelafucccffioniles 

uonts^tnrebHS  Hercdttarsts ,  cert*  non  cfr  -  ,  ...  .Vi 

W,«,   ~â        r^-rj  .  /r.  ^  Créanciers  ne  pouroicnt  point  obliecr  le  fils 

#™ ,  ^  ^«  necejptatcm,  ,  doncr  néan^oins  Ic5ugç 

VCntri'1*  ^  ^  D*  dC  Priviks•  WVoyés  AKois,Art.7,.Note  1. 

[b]  L.  1.  D.  de  Separatio,  bononim.  4t. 
[cj  L.  Si  Crcditores ,  D.  de  PrirU.  Crcd.  41.7 . 
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compellendus  5  fi  tamtn  ,  quafi  fufpeblus  y 
fatïfdare  jujfust  d tenta  J h  dieu  non  obttm- 
peraret  ,  bona  venumdari  permitterentur. 

12.  Sxpiùs  occurrit  hzc  fpecics  ;  Débi- 
ter ,  are  aliéna  gravatus  ,fenfim  labiturfa- 
cultatibus  ;  intérêt  vigilantiores  Crédito- 
ns tfolicitationibus ,  quodjbt  deberetur, 
ab  eo,recipiunt  ;  moxAlii ,  de  eafrailione, 
tertioresfabli ,  curant  bond  illius  ,  ut  vu- 
cuntiu ,  annotari ,  obftgnari  ;  ut poftea  Cre- 
ditoribus  t  fient  morts  efi  ,  venumdentur  t 
&  ,  pro  portione,  difiribuantur  j  Adhac, 
injusvocantkr  vigilantiores  illi  tut  quoi 
perceperint ,  référant  in  communionem } 
quodjn  fraudent  aliorumCreditorum,  idfe- 
cifftut\  nempe  qui  certo  feiebant  illum  De- 
bitorem  emnino  inopemt  &  non  folvendo. 
Econtrario\aiunt  Rct ,  quod  percepifent, 
non  eferevecandum,  ne  que  in  commune 
référendum  ;  quoniam  idgefferint,  diligen- 
tia  ,  &  bona  fide  •  non  in  fraudem  aliorum 
Çredttorum  ;  quod  Jure  civili,  pernûttitur 
quibufcuuque  ,  vtgilando  ,  conditionem 
Juam  melieremfacere  ;  vigilantibus  enim, 
ait  LeXy  Jura  fubveniunt;  Adores  centra 
injijlunt  ,  Rees  fraude  exeufari  non  pojfe  , 

Îui  certo  feierint  inopiam,  &  jaQuram 
ïebitoris,  eut  nenlicuerit,  per  gratifica- 
thnem,  Reis,  quod  eis  deberetur  >  in  frau- 
dem aliorum ,  exolvere  tum  nihil  ejfe  quod 
intputetnr  Aliorum  negligenti'a ,  quifrac- 
tionis  illius probabtlem  ignorantia  caufam 
habuerint  [*].  Quafitum  eft,  an  revecari, 
&  in  commune  referri  eperteat  quod  Rct 
perceperunti  Refponfumeft  yfi ,  tune  terne- 
poris  t  latitans ,  aut  fugitivus  effet  yc  en fere- 
turjam  inde facultatifs  fraUus  fuiffe^ 
eut  confequens  effet ,  quod  perceptum,  re* 
vocandum ,  &  in  commune  référendum  ;  At 
fi  Débiter  nondum  latitajf et ,  necfugitrvus 
'fet;vel,ftjuftè,  drnen  maUfide  ,  exe- 
gerint  i  eorumfanevigilantiapotius ,  qutm 
fraudtyafcriberetur  exaclie.  Caterum  in  ta 

[•]  L.  Pupillus,  D.  Quae  in  fraud.  Cred.  41.  t. 
[bj  Ord.  0»i67y  Tit.  tX.  Art.  1.  Les  PUcssrds  des 

7-  OBobrt  if,L  Ttt.  7.  4.  Oiiobre  if40.  Art.  i. 

a*.  JttdUt  i4ff.  rigiftri  *u  CtnÇ.  Provhu.  d* 

Ilmttdrt,  U  j.  Stftetnirt  tf/j.  Ditlarut.  d*  Ho- 

v*w*.i7©*. 
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ordonoit  d'en  doner ,  &  qu'il  ne  le  fit  pas  ; 

l'on  permetrou  la  vente  des  biens. 

xi.  Voici  une  efftee  qui  arrive  très- fou* 
vent  :  Un  Débiteur  ,  accablé  de  détes, 
tombe,  infenfiblement,  dans  l'indigence; 
cependant  les  Créanciers ,  les  plus  vigilansj 
en  reçoivent  leurs  créances ,  par  leurs  foins; 
aufli  -  tôt  d'autres  Créanciers ,  avertis  de 
cete  faillite ,  ont  foin  de  faire  faifîr ,  &  an- 
noter les  biens  de  ce  Débiteur,  come  va- 
cans  ;  afin  de  les  faire  vendre,  Se  qoe,fui» 
vant  l'ufage  ,  le  prix  en  foit  diftribué  aux 
Créanciers,par  contribution.  On  faitaHî- 
Çner  les  Créanciers  diligens ,  pour  raporter 
a  la  maflè ,  ce  qu'ils  ont  touché ,  fous  pré- 
texte qu'ils  l'avoient  fait  en  fraude  des  au- 
tres Créanciers  ;  puifqu'ils  fçavoient  cer- 
tainement,&  la  pauvreté,  &  l'infolvabilitc 
du  Débiteur.  Les  Défendeurs  difoienc 
au  contraire,  que  ce  qu'ils  avoient  reçu  , 
ne  pouvoit  leur  être  ôté  ,  ni  n  etoit  pas 
fujet  à  raport  ;  pareequ'ils  avoient  agi  de 
bone  foi ,  Ôc  par  diligence  ;&  non  point 
pour  frauder  les  autres  Créanciers  i  que  le 
Droit  Civil  permétoit,  à  tout  le  monde ,  de 
faire  fa  condition  meilleure,par  ibn  exacti- 
tude: car,  dit  la  Loi ,  le  Droit  faverife  Us 
diligens  :  les  Demandeurs  foutenoient  que 
les  Défendeurs  ne  pouvoient  point  fe  laver 
de  la  fraude  j  puifqu'ils  avoient  une  conoiû 
fanec  parfaite  de  l'indigence,  de  de  la  faillir 
te,ou  rupture  duDébiteur,auquel  iln'avoit 
pas  été  permis  de  payer  les  uns,  par  gratifi- 
cation, au  préjudice  des  autres  :  qu'on  ne 
pouvoit ,  d'ailleurs ,  oppofer  rien  aux  De- 
mandeurs ,  qui  avoient  eu  jufte  fuiet  d'i- 
gnorer cete  faillite.  L'on  a  demandé  Ci  lesi 
Défendeurs  dévoient  rapor ter,à  la  m aHc,c e 
qu'ils  avoient  reçu  ?  L  on  a  répondu,  que 
li  le  Débiteur  étoit ,  pour  lors ,  caché  [E] , 
ou  en  fuite  ,  il  étoit,dés  lors ,  cenft  avoir 
manqué  ;  qu'en  conftquence  ce  qu'il  avoit 
payé  devoit  ctré  révoqué ,  &  raport é  à  la, 
maflè  :  que  Ci  le  Débiteur  n'étoit  point  en- 
core caché ,  ni  en  fuite  i  6c  que  les  Défen- 
deurs en  euuent  exigé  leur  payement ,  fans 
malice  ,  ni  mauvaile  foi}  cela  devoit  être 
imputé  à  leur  vigilance,  plûtôt  qu'à  la  four- 
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Débit  or um  fraWione ,  apud  Infulenfes  ,  & 
DuAcenfts,alius  efiiniquiorMfus;  ut  prions 
quidem  perfecutione  t  vel  oppofitione  ,  po- 
ftcrioribus  proférant ur. 

* 

ij.  Trotter en  animadvertendumefl  ,pofe 
quetri ,  citm  pradia  vacantia ,  ad  Af enfant 
£>omtni ,  reverfd ,  defcElu  honorant ,  mttl- 
tis  que  que  reliquits  oh  no  xi  a  s  an  Patronus, 
antequam ,  de  ut  roque ,  et  fatisfa8nm  fue- 
rit,  confentire  teneatur  public*  venditto- 
ni ?  Refpondi  , quemadmodUmCreditor  ,  in- 
cumbens  bypotheca ,  vel  pignori  ;  venditio- 
»#  prddii ,  fibibypothec*  aati ,  aut  pignons, 
non  tenetur confentire  }  nifi.prius ,  debitum 
eiperfolvatur  [a]  ,  vel  de  folvendo  fattfde- 
tur  ;  itaPatronus,pradtorum  ,  lis  de  eau  fis, 
ad fe ,  reverforum  ,fubhafiationem  pati mi- 
nime comptllendus  efl  ;  r.ifi,  priîts ,  honora- 
f  it ,  dr  reliqùiarum  ,  et ,  fiât  folutio  }  vel 
rtifi  ,  de  utroque  folvendo  ,  detur  idonea 
iautio  j  fi  qui  de  m  pradia  il  la  ,fic,  ad  men- 
fam ,  rêver  fa  \funt ,  ei ,  vice  pignoris ,  aut 
bypotheca  ;  Attamen  fi  Créditer,  ad  fub- 
baflattortem  agent,  ojferendo  omne  debi- 
tum ex  pretio  vendit lonis  perfolutum  tri 
tatrono  ,  audiendus  vidtretur  \  nimirùm 
fatifdationi  aquipnraretur  ijiaconditio, 

,+*  ^**J>ties  verh  facet  Hereditas  ont- 
Tofa  ,Judtces,  ex  officio,  debent,ad fecurita- 
ttm  Creditorum,  (fr  quorum  interefi ,  appo- 
nere  ,  bonis  ,  manum  Juftitix  i  eorumque 
lepcrtorium  ,  &  vtnditionem  pnblicatn, 
qy.ctenus  ftrvari  non  pojfint ,  facere  ; 
tut  potiùs  Curât  or  tm  dare  ,  qui  hac,  & 
élia  Hereditatis  negotiagerat ,  &  eum  quo 
Agant  Créditons, ad agnitionem  debitomm; 
qui ,  intra  artnum ,  rationcm  reddat  de  ea  , 
&  dereliquo praflando  \  public atione  priut 
fatlâ  -,  qui  cert  tores  fiant  Créditons* 


1$.  DeBitor  ,  gravi  morho  ,  talorans  , 
non  infeius  inopiafita  ,  Vni,tx  Credttortbus, 
in  folutum  dederat  Oves ,  Bovet  ,  fument  a  > 
&.  Currus  -y  panlo  poftmoritur  j  jactt  ont. 

U|  Ori,  Je  iMj.  Tit.  17.  Art.  9, 


1  s,  Article  XXIV.  401 
beric.  Au  refte,  il  y  a  à  \'Ille,& à  DoÙjïJ F] 
un  ufaee  très-mauvais  ,  en  cas  de  ùMite 
des  Débiteurs;  c'eft  ,  aue  les  pren  iers 
Saififlans,  ouOppofans,lont  préférés  aux 
autres. 

ij.  Il  faut,  outre  cela,  fefouvenir,  que, 
dans  le  cas  où  les  Héritages  vacans ,  réunis 
à  la  Table  du  Seigneur ,  faute  de  reliefs  , 
font  chargés  de  beaucoup  d'arrérages  ;  l'on 
peut  demander  fi  le  Seigneur  eft  obligé  de 
confentir  à  la  vente  publique  de  ces  Héri- 
tages ,  avant  d'avoir  été  fatisfait ,  pour 
l'un,  &  pour  l'autre  ?  J'ai  répondu  que, 
de  même  que  le  Créancier  ,  qui  ctoit  en 
podèflion  d'un  fond ,  qui  lui  ecoit  ypotc- 
qué ,  ou  engagé ,  n  etoit  point  obligé  d'en 
confentir  la  vente  ,  avant  d'avoir  été 
payé  de  fa  créance,  ou  recû  caution  fuffi- 
lante  ;  aufli  le  Seigneur  n'etoit  pas  tenu  de 
confentir  à  l'adjudication  par  décret ,  des 
Héritages  qui  lui  étoient  retournés-,à  moins- 
qu'on  ne  le  payât,  ou  qu'on  ne  lui  donât 
caution  de  lui  payer  le  relief,  Se  les  arré- 
rages :  car  les  Héritages,  ainfi réunis,  lui 
rienent  lieu  de  gage ,  ou  d'ypoteque.  Ce- 
pendant ,  fi  le-  Créancier  ofroit  au  Seigneur, 
de  le  faire  payer  de  toute  facreance,  fur  le- 
prix  de  la  vente  judiciaire ,  il  y  feroit  recc- 
vable  ;  car  cete  ofre  vaut  caution. 

14.  Toutes  les  fois  qu'une  fucc?fTïorr 
chargée  de  détes  ,  eft  vacante  ,  les  Juges, 
doiventjd'officc,  pour  la  fureté  des  Créan- 
ciers, Se  des  Intérelles ,  métre  le  fccllc  fur 
les  éfets  ,  en  faire  inventaire  ,  &  vendre 
publiquement  ceux  qui  font  périfTables ,  ou 
plutôt  établir  un  Curateur  [G]  ,  qui  faco 
cela,  Se  les  autre  affaires  de  l'hérédité  ja- 
cente  ;  contre  lequel  Curateur ,  les  Créan- 
ciers puirtênt  agir ,  en  reconoiuance  de  leurs 
créances  ;  ce  Curateur  doit ,  dans  l'année, 
tendre  compte  de  fa  geftion ,  &  payes  le 
furplus  aux  Créanciers ,  après  une  dénon- 
ciation publique  y  afin  d'avertir  les  Créan- 
ciers^ 

15,  Un  Débiteur,  accablé  d'une  mala- 
die dangereufe ,  conouTant  fon  infolvabilt- 
té,  doue,  en  payement,  à  un  deles.  Créan* 
ciers ,  des  moutons ,  des  vaches ,  des  che- 
vaux ,  Se  des  chariots  ;  il décede  peuapsesi. 
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roCa  ,  a<  damnofa  HereJttas  ;  gyfir**  fa  fucceffion  endette  &onéreufe,  demeu. 

,  an ,        «ceaiTtf  iff*  Creauor ,  rr-  re  vacante  i  1  on  a  demande  fi  ce  que  le 

vocandum  ef,t  \  ne  mettons  conditions  Créancier  avoit  reç  j  ,  devoit  être  raporte } 

effet   qtijm  cateri  Créditons  ?  R:fpondi ,  afin  qu'il  ne  f lit  pas  d  une  meilleure  condi- 

quemvis  non  fatis  concret  DefunfJum,  tion  que  les  autres  î  J'ai  répondu  qu'en- 

confiltum  f-andanâi ,  kabutfe  ;  Tamen ,  cote  qu'il  ne  paroiOc  point  allés  que  le  Dc« 

*uU  ipftfcicbatfe altos  habere  Créditons .  funt  ait  eu  envie  de  frauder  les  autre* 

&  univerftfertbona  fna  ,per  gratifeatio-  Crcanciers  i  cependant  ,  corne  il  fçavoic 

rtem ,  tradfiif  t  ;  prafnmend»m  eft  fratt-  qu'il  avoir  d'autres  Créanciers;*  que,  par 

dandorum  ah  or  »  m  Crtditorum ftto  r»m  cm-  prédilection ,  il  avoit  donc  prelque  tcus  fes 

fîliumhabmtfe  i  idroque  ,  ttfi  il  le  Créait  or,  biens,  à  ce  Créancier  t  l'on  devoit  prcfo. 

ignora  f  et  antmum  fraudandi ,  quod  perce-  mer  cete  envie  de  frauder  i  de  forte  que  le 

fertt ,  revocandum  efl.  [*]  Créancier  étoit  obligé  de  raporter  ;  quand 

[a]  ci-deflus ,  p.  400.  même  il  n'auroit  pas  participé  à  cet  cipric 

de  fraude. 

16.  Vocatnsadjudiecm  ,  ut  Fratrit  de-  ï6.  Un  Frère  eftafligne  pour  accepter  la 

fttnili  Heredttatem  adiré  ,  vtl  repudtare  fucceffion  defon  Frère ,  ou  y  renoncer  ;  &, 

teneretur  \&  fi  repudiafet ,  Curatorem  cn  cas  de  renonciation  .nomer  un  Curateur  j 

bonis  vacantibus  nonùnaret,  eo-ve  id  reçu-  ou  cn  voir  noiner  un  d'office ,  par  le  Juge 4 

fante  ,Judicis  officio ,  provideretur  i  dice-  l'Héritier  préfomrif  dit  qu'il  n'eftpas  tenu 

hatiUefe  ,ad hoc,  pracish  non  teneri  \  vo-  précifèmentà  cela  j  qu'il  confemoit  pour- 

lenstamen yConfentiebat  committi  Curato-  tant  a  ig  crcatjon  d'un  Curateur  :  le  Dc- 

rem  i  Atlor  contra  ,  al;erutrnm  fieri  con-  mandcur,au  contraire,  foûtenoit  qu'il  de- 


fins  jac<  ret  Hcrcdttas  -,  ideoque Rcum  efe  $  po^a^rcr  .  puifque  la  luccef- 

cpndcmnandum  adtre,  velrtpudiare^ntra  flQn  <tolt  ouvcrte  depuis  troi$  mois  :  de 

alios  qnndecim  dies  ;  Reus  au  te  m  dicebat,  forte        {ç  Défendeur  devoit  être  con- 

CuratoreCovfl«uto,mhdampLHS  sntercjfe  damné  a  accepter,  ou  à  renoncerons  quin- 

Crcdstorum  ,  adeat  f  an  repudtet  Reus  >  zainc  .  ,e  Drcfendeur  repliquoit  qu'après 

t'r  ver°l»r"$JPret*r  '""r  He?j>  letablilTement  d'un  Curateur ,  les  Créa». 
rt/umeft  Jnonfubfit  alta  d,firtnda  ads-    ^      .  ]ç  ^     n.avoiçnt  . 

ttonss  ,  &  répudiations*  ,  canfa  legttm*,    ^   ;.u  acc     ât  ^     ,.{  rJQ^t 

alterutrstm  efe  facundum.  [-]  ^  ^  ^  ^  4fi  u 

[bj  d-d<ilous ,  p.  4o+.  4of.  N.  15.  &  r7.  agitéc  entre  des  Cohéritiers  î  L'on  a  été 

d'avis  que  l'Héritier  préfomtif  devoit  [H] 
faire  l'un ,  ou  l'autre  i  pourvu  qu'il  n'eût 
point  de  caufe  légitime ,  pour  différer  da- 
vantage l'acceptation ,  ou  la  renonciation. 

1 7 .  Illud  feiendum  \fi  Filius  fundos  Ta-  17.  Il  faut  fçavoir  que ,  quand  mê me  le 
tris  defunBi ,  ad  Afenfam  Donùni ,  rêver*  Fils  prendrait,  a  nouvelle  rente ,  les  Héri- 
fit ,  de  fategro  caperet  m  redit um licertt,  tages  de  ibn  Pcre,réunis  à  la  Table  du  Sei. 
Crcdstortbus  ,ffts  aditionù ,  &  retiquias  gneur  ;  il  feroit  permis ,  aux  Créanciers , 
exolvtre ,  &  curare  creari  Curatorem ,  quo  Se  payer  le  droit  de  relief,  &  les  arrérages, 
venderentur  fnndi  ,  non  ob fiante,  eormm  ,  &  d'y  faire  créer  un  Curateur ,  pour  ven- 
prttcxtH  novi  tituli ,  apprehenfone,  fa  ces  biens  ;  nonobftant  le  prétexte  de  U 

reprifc  de  ces  Héritages.à  nouveau  tirre. 

18.  Pendent c  lite,  *drttrdf!mn  fuff  i8.Unproçés.cftpenaaoteutrcunAçhç- 


- 
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diront  ta  Emtorem  nondtém  inveftititm,  leur,  non  encore  enlaifmé,&  un  Retrayanc 

morltur  VendUor  %  Dominas  manucaptt  lignager  ;  le  Vendeur  décède  j  le  Seigneur 

fundum,  pre  rtliquis  non  film is ,  &  propter  faille  1' Hériuge,faute  d'home ,  &  d'arréra* 

Homims  ,  *t  *i*nt ,  defcftum  ;  qutntur  ges  non  payes  :  l'on  demande  ce  que  doit 

tjttid  agat  Proximns  t  4*  Ittcrum  fruttuHm  faire  le  Parent  ?  &  s'il  doit  perdre  les  fruits? 

fît  amijfur»s  d  die  recoçttitionh  ?  pmte t  in  je  crois  que  ,  dans  une  queltion  délicate, 

ttteipiti  cjtttftttne  ,  tttttus  efe  viam  plamo-  il  faut  prendre  le  chemin  le  plus  fur  ;  qu'en 

rem  foui  ;  Ht  oferantttr  honortrium  ,  &  conféquence.il  faur  ofrir  le  relief ,  avec  les 


v   .  7 —  j-       —  —  ,  —  1C  icuci  :  que  s  u  ne  veut  pas  les  recevoir, 

tn^Hitdtem  ejuj  comgendam  ,  tppelUn-  a  faut  cn  appeller  >  afin.  dfavoir  rajfon  ^ 

dxm  eft.  fon  injuftice. 

NOTES  SUR  LE  COMMENTAIRE 

* 

D  E   G  O  S  S  O  N> 

ARTICLE  XXIV. 

» 

j4m  Nemkre  i.  gent,  pour  acheter  une  Terre  fituée  en  Ar- 

ï»IA]  T^V^j  l'année  La  procédure,  qui  tois,y  a  un  privilège  ;  pourvu  que  le  Titre 

JL/doit  être  faite,  quand  un  Cri-  de  la  créance  contiéne  qu.  l'argent  doit 

jninel  nelerépréfènte  pas ,  cil  réglée  ,  par  être  employé  en  l'achat  de  ecte  ferre  ;  &: 

l'Ordonance  Criminéle  du  Mois  d'Aouft  que  mention  '  ( 


l  »  ,  —   ^.w.iwi»    l*v  1  lil.ll* 

tage  qu'à  la  faveur  de  cet  emprunt  [e]« 
D'ailleurs,  l'Arreft  du  6.  Juillet  1690.  pour 

ur 
le. 

pi 

foient  à  l'ufure.      Au  Nombre  8. 

).[C]  Ancien  ttfkge.\f]  L'on  eftime  qu'en-  teur ,  pour  jouir  du  fond  acheté,aux  ter- 
core  à  préfent  ,  celui  qui  a  prête  de  l'ar-  mes  de  fon  Contrat ,  ou  autres  Adtes,dans 
[al  Tit.  Vf.  lefquels  il  fera  parlé  de  cet  emploi  j  ce  pri- 

M  Tic.  17.  Art.  i8.  vilege  refte  en  pure  perfonalité  ;  il  n'a  pas 

tiers  Détenteur  -y  à 
:  ne  lut  ait  été  conu 

   fon  acquifition  :  car , 

5f .  î<.  J7.  Clcm.  j.  de  vfitr  f.  Breugiic ,  pour  lors ,  il  ne  pouroit  pas  prcfcrirc  con  • 
Art.  7i9.  tre  fon  titre ,  qui  marqueroit  qucle  privi- 

[d]  Voy« ,  ci-deŒw ,  Art  1.  Notes  fur  Gortbn,  p.    fcge  fcroic  encore  fubfiftant. 
161.  tél.  Voycs  les  Créances  privilégiées ,  en  f 

Artois  ,  dans  les  Notes ,  fur  l'Art.  14.  p.  407.  N.    leJ  AttoU  » Art-  7*.  Remploi. 

16.  17.  fur  le  Texte  du  Tit.*.  &  de  l'Ait.  .\9u    t*J *  o1'  <0i« du  *•  Rc$- aux  Comm, 
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Au  Nombre  9.  traires ,  6c  à  plus  forte  raifon  à  ceux  qui  ne 

5.  ]D]  Fermage.  Ce  privilège ,  fur  les  font  pas  fondés  fur  une  difpofition  pré- 
fraits,pour  les  fermages  de  l'année ,  a  été  cile. 

acçordé  ,  aux  Propriétaires  d'Artois  ,  par  Au  Nombre  ij. 

Placard  du  6.  Aouft  15S9.  [*]  1».  [G]  Curateur.  Le  plus  diligent  des 

Ah  Ncmbre  11.  Créanciers  peut  obtenir  une  Com million, 

6.  [F]  Caché.  L'Ordonance  du  Mois  de  du  Juge  du  Domicile  du  Défunt  j  quand 
Mars  1675.  réputé  la  faillite,  ou  banque-  même  les  Biens  feroient  fitués  ailLurs  ;  car 
route  ouverte,du  jour  que  le  Débiteur  s'cft  la  Tutéle ,  Se  la  Curatéle ,  font  Perfonélesj 
rc  tiré  y  ou  que  le  Scellé  a  été  appofé  fur  en  vertu  de  laquelle  Commifïion ,  il  peut 
les  effets  [»].  Cete  Ordonance  n  eft  ,  à  la  faire  affigner  les  plus  proches  Parens  du 
vérité ,  ni  regiftrec ,  ni  obfervée  en  Artois;  Défunt ,  pour  doner  leur  avis  fur  la  créa- 
cependant  le  motif  en  fen  à  confirmer  le  tion  d'un  Curateur.  Cete  aflîgnation  eft 
fentiment  de  Goilbn.  donée  pourfè  rendre  chés  le  Procreur  du 

7.  Les  Placards  des  7.  Octobre  15  ji.  [e]  Roi,  ou  du  Seigneur  ;  &  par  le  Kéfulrat 
&  4.  Octobre  1540.  déclarent  nulles ,  les  de  rAfTemblée ,  qui  y  eft  tenue ,  Se  fur  les 
aliénations  ,  &  ceifions  faites  depuis  la  Concluions  de  cet  Officier  ,  le  Curateur 
banqueroute  ;  ils  prononcent  le  dernier  eft  créé  par  le  Juge. 

fupplice  contre  les  Banqueroutiers  frau-  13.  L'on  fait,  a  peu  prés  ,1a  même  procc- 

duleux  ,  &  foumétent  les  Femmes  ,  aux  dure  pour  faire  créer  un  Tuteur  {/]. 

detes  de  leurs  Maris  Banqueroutiers  i  û  14.  Mais,  dans  la  plupart  des  Villes,  te 

elles  fe  font  mêlées  ,  publiquement ,  de  des  Lieux  des  Pays-Bas ,  où  il  y  a  Echevi- 

Marchandifê,  avec  eux.  nage ,  les  Echevins  des  Villes  doivent  doner 

S.  Une  Déclaration  du  Mois  deNovenv  des  Tuteurs  aux  Pupiles  ;  même  fans  en 
bre  170t.  déclare  nulles  les  cédions  fai-  être  requis  y  à  caufe  de  quoi  ils  font  no- 
tes par  les  Marchands ,  dans  les  dix  jours ,  tt\èsySouverains  Avoués  yCommis  à  la  garde 
qui  précèdent  leur  faillite ,  publiquement  Orpheline ,  Sur-Tuteurs.  Et,en  cete  quali- 
conue.  té,  ils  font  rendre  compte, aux  Tuteurs, 

9.  Cete  Déclaration  veut,  auflï  ,  que  les  de  temps  ,  en  temps ,  avant  la  fin  de  la 
Obligations  ,  &  Adtes  ,  qu'ils  paneront  Tutéle,  &  font  employer  les  deniers  oififs 
devant  Notaires  ;  &  les  5entenccs,qui  fe-  U]'c^  qui  témédie  a  l'inconvénient  qui  ré- 
ront  obtenues  contr'eux ,  aufli  dans  les  «o.  fuite  de  i'adjud  cation  des  intérefts  des  de- 
jours  avant  leur  faillite  4  n'acquièrent  au-  niers  ,  qui,  de  temps  en  temps,  paroiflêne 
cunc  ypotheque  ,  ni  préférence  fur  les  oififs  $  laquelle  n'eft  prononcée,  en  France, 
Créanciers  Chirographaires.  contre  le  Tuteur ,  que  quand  il  rend  fon 

10,  Selon  le  Placard  du  10.  O&oorc  1541.  compte  après  la  Tutéle  finie  [s], 
f  d]  un  Créancier  ne  peut  être  contraint  à  Au  Nombre  16 

taire  une  remife, pareille  à  celle  qui  a  été  ir.  [H]  Devoit.  Le  Confeil  d'Artois  a 

faite  par  les  autres  Créanciers.  délivre  un  Acte  de  notoriété  contraire  au 

11.  [F]  A  LUU ,  &  à  Douai.  L'on  croid, 

cependant ,  que  les  Placards  doivent  avoir  [c]  Placard  du  8.  Juillet  iru.  Tir.  17.  L.  Un.  Cod. 

lieu  à  Lille,  à  Douai ,  &  dans  les  Villes  vbpt.  Tut.  $.  j».  L.  i4.  d.  de  Tefta.Tut.  %<. 

Semblables  ;  pareeque  ce  font  des  Loix  *  L-  ^v0-  *  Tf'  à>  Curât.  i*t.  i*.  vandtn 

11.  -j'           »         TTf  Hitne ,  fur  Gatid ,  Rubr.  zi.  An.  %6. 
publiques,qm  dérogent  a  tous  Ufages  con-  [(]  Maline  f  Tit<  f>»  Gand"Rubr.  xt.  Art.  xr. 

Ciiartc  pour  Arra»,  de  Juillet  14S1.  An  .18.  Arras, 

[a]  Toi.  u.  d«  t.  Rcg.  aux  Placards  du  Confeil  Ville,  U07.  An.  îf.  j<.  j7.  Berg-S.  Winox.  Rub. 
d'Anois.  u.  An.  18.  Bruge,  Ville ,  Tit.  jo.  An.  xo.  xi. 

[b]  Tit.  11.  An.  1.                                      .  xx.  Bourbourg.  Tir.  14.  An.  10.  &  14. 

M  Ci-deffiis,  p. 400,  fg]  L.  14.  Cod.  dt  Adm.  Tut.  f.  „.  L.i+ult.  D.df 

W An.  jq4  jutàtu  x7. j.  Hédin  ,  Ville,  An. 3. 
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Notes  suJr  G  os  son,  Article    XXI V.  40T 

tournent  de  Golïbn,  le  11.  Février  1679.  nance  de  16*6*7  [«].  obfervée  ,  en  Artois» 

Mais  le  fentiment  de  cet  Auteur  a  été  fuivi  depuis  16$  7. 

par  Arreft  rendu  de  relevée, à  la  Grand-       17.  La  rcgle  >  C*r  ,  en  Artois,  il  n'y  a 

Chambre  ,  le  11.  Février  1700.  fuivant  les  nuls  Hoirs  n(ccf[*ires  [a]  ,  n'a  pas  plus  de 

Concluions  de  M.  L'Avocat  Général  Por-  force  que  celle-ci  :  Nul  ne  fe  porte  He'rL 

tail.  tier ,  if  Mi  notent  [c]  Car  l'une ,  &  l'autre 

16.  De  forte  qu'en  Artois  ,  auffi-bien  ne  tendent  qu'à  empêcher  les  Héritiers 

qu'ailleurs  ,  l'Héritier  préfomtif  doit  ab-  préfomtifs,  d'être  Héritiers  effe&ifs ,  mal- 

folument  accepter  ,  ou  renoncer  ,  après  gré  eux  :  Or  la  féconde  régie  n'empêche 

l'expiration  des  délais  pour  délibérer  -,  s'il  pas  l'obligation  d'accepter  ,  ou  de  renon- 

eft  ataqué  en  qualité  d'Héritier,&  cela  ,foit  cer ,  lorfqu'on  en  eft  requis.  Donc  ta  pre* 

enverra  de  la  régie,  le  Mort faifit le  Vif  miére  ne  l'empêche  pas  non  plus. 
[»]  ,  qui  eft  prekrae  auffi  anciene  que  la 

Monarchie  [*»] ,  foit  en  vertu  de  l'Ordo-  [cl  Tit.  7.Tiw    Art.  u 

r  -,  .  |d|  Artois,  An.  in. 

[t]  Artois  ,  Ait.  »*.  t  J  _   .  » 

[b]  EdiS.  CUtM*.  II.  in  Synod.  T^rif.  r.  nn.  6if.  M  Pans  »  il6' 
éffttd  Strmmd.  ConcU,  CdU  T»^x.  p.  47f  • 


NOTES    SUR  LE  TEXTE 

DE     l'AlTIClB  XXIV, 

CEt  Article  femble  tiré  de  Berritifto.  nairement ,  que  deux  fortes  d'Héritages, 

[a]  &  ave*  fervi  de  modéle^Pnri ,  les  féodaux ,  &  les  non  féodaux  [hj. 

ifSo  [»].  //  peut  nmfi  nvyr  étépuifédunt  4.  Aucuns  :  c'eft  à  dire  ,  les  Héritiers 

le  Commentaire  de  du  Mtlm  ,  ttnprimé ',  préfomtifs  :  lorfqu  une  fucceflion  eft  ou- 

/*  1539  M.  verte ,  l'on  ne  peut  y  faire  créer  de  Cura* 

1.  Délnijfe  :  Par  fa  mort ,  car  la  foi  du-  teur  i  4  moins  que  tous  les  Héritiers  pré- 
re  jufque  b  ;  quand  même  le  Fief  feroit  fomtifs  du  premier  degré  n'ayent  renoncé; 
ùiû  réclcment  [d].  pareeque,  faifis  de  la  fuccemon  ,  ils  doi- 

2.  Tenu.  Donc  il  peut  y  avoir ,  en  Ar-  vent  en  être  dépouillés  par  la  renonciation: 
cois ,  des  Héritages.qui  ne  foient  pas  tenus  pour  cet  éfet,ces  Héritiers  préfomtifs  doi- 
de  quelque  Seigneur  >  &  c'eft  ce  qu'on  no-  vent  être  aflignés  ,  pour  voir  déclarer  les 
me  Alleu  [e]  ;  mais  on  croid  qu'il  ne  doit  titres  exécutoires  fur  eux  *  &,  fi  les  délais 
y  avoir  aucun  Franc  Alleu  en  Artois ,  fans  pour  délibérer  font  écoulés ,  ils  font  nécef- 
tître  ;  &  que  la  poûeiTion  immémoriale  ne  fités  de  prendre  qualité  :  s'ils  renoncent» 
les  autorife  point  j  pareeque  l'on  ne  pref-  l'on  peut  faire  créer  un  Curateur  ;  mais  la 
cri  t  pas  les  Droits  de  la  Seigneurie  procédure  oouroit  être  déclarée  nulle  ,  fi 

3.  De  forte  que  l'on  eftime que  la  régie:  l'on  avoit  fait  faire  cete  création  ,  avant 

nulle  Terre  fnns  Seigneur  [s]  ,  a  lieu  en  d'avoir  fait  appeller  tous  ceux  du  premier 

Artois  i  en  effet,  l'on  n'y  reconoit,  ordi-  degré. 

5.  Quant  aux  Héritiers  du  fécond  degré; 

b]  Art  9' c>cft  à  ceux  qui  ne  font  faifis  de  lafuc- 
[c  s£  pîris ,  i„o.  Art.  iS.  «So.  Ar.  l8.  GioC  1.  ceflion,que  par  la  renonciation  des  préfora- 

N.  10.  Tôt.  Ttt.  D.  dt  Curnt.  bon.  4».  7.  tifs,l  on  n'eft  pas  oblige  de  les  faire  appel. 

41  Orkans,  if8j.  Art.  3,  1er  pour  prendre  qualité  >car  fi  ceux-ci  re- 

c]  Paris,  Art.  é%.  nonçoient  encore,  il  faudroit  faire  appel- 
ai LM\ IrSitî  LiY.*.  TU.  1.  Ih  là  M  6oflbn  » fttr  An*»  »         R  h . . 

E  c  e  iij 


t 
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4°6  .     Notes  sur    le  Texïe  ,  Axticie  XXIV. 

1er  ceux  dutroilkme  ,  &  fur  le  refus  de  u.  Créé.  Les  formalités,nécelïaires  à  la 

ceux-ci  ,  les  Héritiers  du  quatrième  ;  ce  création  des  Curateurs,font  écrites  dans  le  - 

qui  iroit  à  l'infini  j  dont  il  faut  éviter  \e  Placard  du  S.  Juillet  1531  [*]. 

progrés.  ij,  L'on  ne  croid  pas  que  les  Officiers 

6.  Ne  fe  vettllent.  Les  Héritiers  pré-  des  Confeils  Provinciaux  puiflênt  être  ad- 

fomtifs  doivent  donc  déclarer  quais  ne  veu-  mis  aux  curatcles  des  fucceflîons  vacantes»  • 

lent  pas  être  Héritiers;  Or  déclarer  qu'on  &  ce  par  i#dcntité  tle  raifon ,  tirée  du  Pla- 


ne veut  pas  être  Héritier  ,  c'eft  renoncer 
effectivement  [»]  ;  cete  abftention  défaiût 
les  Héritiers  préfbmtifs  ,  du  droit  qu'ils 
avoient  en  la  fucceflion  en  vertu  de  la 
régie' ,  le  Mortfaifit  le  nf[b]. 

7.  Créditeurs.  Les  Créanciers ,  foitperfo- 
nels,  foit  ypotécaires,(ôit  privilégiés^*]  :  Car 
le  mot  As  Créanciers  comprend  tous  ceux 
qui  ont  intérêt  cju?  le  Seigneur  ne  gagne  pas 
les  fruits  des  Héritages  ouverts  [H. 

8.  Curateurs.  Quand  il  y  a  pluficurs  Cû-  - 


carddu  ^.Septembre  1*79  [hJ.qui  défend, 
aux  MagÛtrats  Proviuciaux ,  lous  peine  de 
perte  de  leurs  Offices  ,  d'accepter  aucune 
Éxecution  Teftamentaire  ,  de  dreflèr  des 
Teftamens ,  des  Contrats  de  mariage ,  & 
des  Partages  j  fi  ce  a'eft  entre  leurs  pro- 
ches Parens. 

1+.  Ce  Placard  n'eft  pas  ,  à  la  vérité,- 
regiîrré  en  Artois  ;  mais  il  doit  y  être  de 
quelque  confédération  *  puisqu'il  interprète 
celui  du  16.  Décembre  i<J  12.  qui  détend, 
rateurs  crées, dans  les  régies  ;  le  premier   aux  Confeillers  ,  d'aider  ,  de  leurs  avis, 
■créé  eft  préféré,  *       •    même  les  Cliens  qu'ils  avoient ,  avant  que 

9.  Leur  deu.  Leurs  créances,  te  Cù    d'être  en  Charge  [']. 
rateur,  à  une  fucceffion  vacante  ,  répré-       15.  La  Ré  nie.  La  perte  des  fruits  Wm 


iente  le  Défunt  ;  puifque  l'on  peut  faire 
déclarer  les  Titres  exécutoires  fur  lui,  & 
le  contraindre  au  payement  des  détes  de 
la  fucceffion,jufqu  a  concurrence  des  biens, 
dont  il  doit  rendre  compte  dans  le  temps 
qui  lui  fera  fixé  ;  fînon  ,  il  fera  tenu  de 
payer  en  fon  nom  :  Car  tout  home  qui 


croid  la  même  choie  à  l'égard  de  la  faine, 
faute  de  rapport  :  de  forte  que,  pour  em- 
pêcher que ,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
foit ,  le  Seigneur  ne  mete  la  main  aux  Hé- 
ritages de  la  fucceflion  vacante  ;  non  feu- 
lement le  Curateur  ;  mais  encore  tout  au» 
tre  Iriterefïè,  peut  payer  le  relief ,  les  arté- 


doit  un  compte ,  &  qui  ne  veut  pas  leren-  rages  des  rentes  Seigneuriales,prêter  la  foi- 
<ire ,  eft  réputé  Débiteur. 

10.  Tout  ce  qui  a  été  fait,  debonefoi, 
par  le  Curateur ,  ou  avec  Lui ,  doit  fubft- 
H\er  -t  car  il  eft  alors  cOnfidéré  corne  un  di- 
ligent pére  de  famille  [«]. 

11.  Difffroit.  Si  le  Curateur  néglige  de 
payer  les  droits ,  Se  d'acquiter  les  devoirs , 
dûs  au  Seigneur,  à caufe- de  l'ouverture  de 

l'Héritage,  qui  appartient  à  la  fucceflion   féodale  contre  lui  M. 
vacante  j  il  doit  être  condamné  aux  doma- 
ges-  intérêts  de  la  fucceflion  [fJ. 

Tait,  t.  D.  mâ  S.'c.  Tertylt.  ,g.  i«. 
[bj  Artois ,  An.  9*.  Note  jr.  fur  Golfcm ,  An.  ^4; 

N.  16.  p.  40*.  404. 
[c]  Vojrés  Artois  ,  Art. More  *.  &  fuir,  fur 
Gouon.p.  i^i.  16t.  Anois,  Art.  14.  Note  n.fur 
GoU'on  p.4a4^nois ,  An.  ^.DcmxnJtr^otc  r. 


bornage ,  fi  elle  eft  requifè  ,  doner  le 
port  ;  fi  mieux  n'aime  le  Seigneur  doner 
fouffrance,  jufqu'à  ce  qu'il  y  ait  un  Pro- 
priétaire -,  ce  qu'il  n'eft  pourtant  pas  obligé 
d'atendre  ;  à  moins  que  le  Propriétaire 
actuel  ne  foit  Mineur  [>]  ,  coutumier  [œ] j 
auquel  cas,  le  Seigneur  doit  lui  faire  créer 
un  Tuteur ,  avant  faire  aucune  procédure 


Îà]  Uw.D.deV.S. 
e]  t.  t.  i.  i.D.dt  d 
fj  Cotrun.  fur  Paris;, 


Curut,  41.7, 
An.  34. 


16,  Son  recvttvrier  :  c'eft  à  dire  ,  fon 
recours  :  ejr  .pareeque  le  Créancier  »  q«i 

[g]  Tit.r7. 

[K]Plac.deFU.  Vol.  p.*,*. 
[i]  Jol.  148.  du  7.  Reg.  aux  plac.  du  Conf.  d'Art?. 
Placard  du -11  .Mai  i/jo.An.  10.  du  ij.  Juin  ijj*. 
An.  ij. 

[1]  "Paris ,  Art.  4r.4t. 
[m]  Artois,  An.  174. 
'n]  Voyés  GoÛon ,  fur  Anois ,  An.  44.  N.x.  Aft, 
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Notes  sur  le   TextE,*A  r  t  r  c  l  b  XXIV/  407 

a  acquité  les  droits ,  &  devoirs  dûs  au  Sci-  les  deniers  qui  en  font  provenus  \  &  le 

gncur  ,  afait  le  bien  de  la  chofe  ;  il  eft  pré-  Créancier  privilégié  peut  être  colloqué 

Kré  fur  les  fruits  ;  &  s'ils  ne  furEfent ,  fur  défias,  Toit  à  la  première  diftribution,  ou  à 

le  fond  M  ,  tant  que  cet  immeuble  ap-  l'ordre;  foit  à  la  dKtribution^qu'ilpeut  faire 

partient  à  la  Curatéle  :  car  dés  qu'il  n'y  refaire  à  fes  dépens ,  tant  que  ion  action 

appartient  plus ,  le  Créancier  privilégié  n'y  fi'eft  pas  éteinte  par  la  prefeription  coutu-i 

a  plus  de  droit  de  fuite  j  à  moins  que  la  micre  fcj  ;  6c  cela  ,  quand  même  lé 

créance  ne  foit  réalifce  [b]  ,  ou  conuc  à  Créancier  privilégié  ne  fe  feroit  pas  op- 

l'Acquereur,  dans  le  moment  de  fon  ac-  pofe*  au  décret  :  car ,  en  Artois,  pour  îtrtf 

quifition.  Colloque  fur  le  prix ,  il  n'eft  pas  néceffaire 

17.  Le  privilège  fijbfifte ,  pourtant ,  fur  de  s'oppofer  au  décret. 

[»}  Tôt.  Tit.  7>.  de  Imàmf  in  réf.  du.  if.  i.  [c]  Artois ,  Art.  t^o.  i*t.  Notes.  Cour.  Bleue  de 

Jb]  Artois  ,  Art.  188.  Normandie ,  Art.  141. 


TEXTE  DE  L'ARTICLE  XXV. 

■ 

Si  Domînus  fruaror  qaibufdam  Here-  Se  aucun  Seigneur  jêjfr  d'aucuns  Héri* 
dits,àfe  moventibus ,  tanquam  fuse  M  en-  faites ,  tenu*  de  Lui ,  comme  réunit»  m  fê 
fâe ,  &  Corpori  fui  Feudi ,  reunitis ,  propter  Table  ,  &  au  Gros  de  fin  Ftef,  far  faulté 
dcfeérnm  Hominis,  Sacramentum  Frdeli-  d'Homme ,  Serment  de  Fidélité,  Drti&i 
tath,  Jura,  cVObfequia, non  prxftita,  aut  &  Devoirs  non  fait, ,  ou  four  Rentes  non 
Rediras  non  fohitos  ;  Is  Dominas  non  po-  payées  1  tel  Seigneur  ne  peut  demander  au- 
teftexigere  aliquos  remtus,proanms,quû  tnues  Rentes  ,pour  les  Années ,  efauellet 
bus  ,  Heredram  poflèdit  \  Sed  ,  fi  quid  ei  tla  jej  defdiSs  Hérit+iÇes rinm\:  Mais» 
deberetur ,  an  te  ipfam  unionem }  idpeterc  *****  1ut  k  Seigneur /t'aie  cftépajé  de  fet 
poteft  à  Proprietario  ,  aut  ejus  Herede,  Arriérâmes  précédent  laditle  Réunion  ; 
qui  iftud  Hcrcdium  refumere  volet,  h,  d.     iceJl»\  Seigneur  veut  demander  lefditls 

Arriérai get,  fui  ejf  tient  t [chenu  lors ,  &  on 
[•]  temps ,  que  ladiSe Réunion  a  efié  faitf„ 
an  Propriétaire ,  on  fon  Héritier ,  qui  V9ut-* 
droit  reprendre  ledtB  Héritage. 
[*]  Lifts ,««, 
Yoyés  tes  An,  10.  i*.)*. 

G    O    S    S    Oï  COMMENTAIRE 

ad  DEGOSSON, 

ÀRT1  CULUM   XXV.  *vtL  WWiOM  Xif. 

CONSUET.   AR  TES.      DE  LA  COVTVMÊ  D'ARTOIS. 

t.  S***  Um  Fendu  ,  cat  traque  prédiut  tri-  t>  (f**  Orne  les  Fiefs ,  &  le*  autres  Héri- 

»  \*jpliciratioue,  ut  fnpru  memoratum  V^tages  retournoient  au  domaine  d* 

ejt,  reverterentur  ad  Menjam  Deminomm,  Seigneur  en  trois  cas  j  (  ainfi  qu'il  a  été 

jjr^èurereot,  exigoretttr  exnberanùa  fané  dit  à-oleffus  [À]  ,  Se  corne  l'on  requérait 

Ui  i  dubitabatur  utrùm  ip fi  Dominé ,  une  abondance  de  bone  foi, entre  lesSei- 


f  radies ,  rejointe  jure  ,  poffi doutes ,  frntlut  gneurs, leurs  Va(faux,& Tenanciers»  Ion 
quoqut ,  ex  est  perclpieudo  ,  fuos  intérim  doutoit  fi  ces  mêmes  Seigneurs ,  jouifiant, 
fetientes  \  ptffout,  final  ctmperttptis  fru*  par  droit  de  réunion  x6c  gagnant  les  fruits 
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40S        Gosson  sur.  Artois  ,  Article  XXV. 

Bibm  ejufdem  temptris  ,  expert  ftlutio  -  qu'ils percevoient.  pouvoient  auffi  deman- 

ttem  penfionnm  î  Itaque  ,  tacitt  ctnfinfn  der  le  payement  des  rentes ,qui  échéroient 

Popnli,  intrtdttcla  ,  Decretoqne  frincipts  durant  qu'ils  jouilïoient  î  C'eft  pourquoi 

firm.tttefthtc  Confitttudt  -,  aua  definitnm  cet  Article,  qui  a  6tc  introduit  par  le  con- 

ijfe  confiât  jruZtm ,  velnt ,  bond  fide,  fer.  fentement  tacite  du  Peuple,  Se  confirmé 

ceptos  ,  ad  Panants  pertinere  »  &  ejus  par  le  Prince  }  décide  que  les  fruits  per- 

temporis  penfiones ,  cumfruclibus,ejfe  confu-  çûs ,  de  bone  foi ,  appartienent  au  Seigneur 

fias  i  alto  qui  cédèrent  Patroni s  du*  fimul  qui  les  a  cueillis  ;&  que  les  arrérages  des 

caufa  lucrativaiquod  effet ,  ak  omni  jure,  rentes  échues  durant  ce  temps- là  ,  doi- 

alienum  ,  &  abfnrdum  ->  nimirnm  ,  causa  Vent  être  comperues  avec  eux  :  Si  cela  ne- 

ee fiante ,  cejfet  efcHus ,  ntcefie  ejjt.  toit  point ,  les  Seigneurs  profiteroient  dou- 
blement} cequiieroit  abiurde,&  hors  de 
raifon  -t  puifque  quand  la  caufe  cefïè  yii  eft 
néceflairc  que  l'efFet  cëflè  auflî. 
2.  Hères  Defunili  petit  Feudnm  Av'i-      *.  L'Héritier  d'un  Défunt  demande  un 

tum,ad  Menfatn  Dominé  reverfnm,  ojfc-  Fief  patrimonial  réuni  à  la  Table  du  Sei- 

rendo  eihontrarinm\  fimul  quoqne  fibiven-  gneur  ,  en  lui  offrant  le  relief  j  il  reven- 

dicat fruit"  us  à  folo  fiparatts  f  nondum  ta:  diquc,àmême  temps,  les  fruits  qui  étoient 

mtnablatts  ,  &  perteptos  \  excipit  Patrt-  à  la  vérité  ,  coupés  >  mais  qui  n'etoient 

nnsfruClus  Fendi  jam  fnosfecife  >  quod  et-  point  encore  enlevés  ,  ni  perçus  :  le  5ei- 

lnerttfundumyin  et- que  feverxtfrumentnmi  gneur  dit  qu'il  a  déjà  gagne  les  fruits  i 
tum  quodfecuerit  fegetem,ut  Ptfeforbo-  qU'ji  a  labouré  l'Héritage  ,  &  y  a 

na  fidei  ;  addebat,in  percipiendis  frutlibus,  fCIÏMi  du  Die<j .  <jUe  d'ailleurs  il  a  coupe  le 

pragisfpettarijus  ctrptùs ,  five  fundi ,  ex  grain  j  come  polrerteur  de  bone  foi  :  Il  ajou- 

quopercipiunturfruQus  ;  aukmfenunis ,  ex  wit  qu-cn  Inatiére  de  ynceoxitxi  de  fruits, 

aUo  trirentnr.  Econtrarto  dtcebat  Hères,  yQn  Qonfx6cvoit  le  droit  réel,  oude  l'Héri- 

Patronum.quoadpradta  ,  ad  fuam  Men-  ta  e  ^     {  ayoit  ics  fruits  f  piutot 

fam ,  reverfa ,  Frutïuarto  aqmparan  ,  cm         la  /cmence.cfoù  jfe  étoient  fortis:lHé- 

nonaliter,  atone  fruùuarit ,  u^frusheet  riticr  difoit  au  contraire  ,  qu'à  l'égard  des 

Tendis  t  ad  fuam  Menfans  ,  revolntts  j  Hirilagfi$  réanis  a  la  Tablc  du  Seigneur, 

TmUnarn  veri  non  fier, frnnnstanteqnam,  fc  ^  »     ^  cq       .  ,  lvÇvS^ûct 
ab eo ,  ctlleili  .percepttanefncnntj  Patro-       ^ ^ M  ^        r  dç    ^  ^ 

nus  antem  negat  fe  ommbns  modts   pofe  ^  ufufruW     £  Flcft  réu;i5  à'  g  Xab,c 

^«4r,« err^'^fiK^p^l'  &  oue  l'Uiufruitier  ne  gagnoit  les  fruits 

uMco  Prtpnetant  ,  +*™J^££  que  lorfqu'ils  éto.ent  cueilis  ,  &  perçus 

ris  ;  entus  quideinfruttHs  hHnttfuoqno  mo,  7   c  ■         r  i  r  V 

^ A^L  ifnnAofiparati  v  P^rrî)  L«  &»gP«f  foutenoit  que  la  comparai 

gebat  Hères ■  f  f  ^i».    "  Ct.0,C  Pa.s  )uJe  ;  <luf > lo,n  ^  » 

M^MiJ^?^i«>&3ltf»JMrf/rr  1/ Place  d  un  Propriétaire^  dunPoffef- 
qnatnordecim  annis,  a  bfque  Tutore  ;  tune  ,  de  bonc  to,«  9U1  gagnolcnt  les  rruits, 
MMfeff/  A#r/ri«ii  /^«m  ,  w^/i  fide,  dcs  ^'i15  étaient  fi  parc  s  du  fond  :  l'H*ri- 
vendicafet  Feudnm  ;  ckm  debnerat  Min*-  ajoutolt  qu'immédiatement  après  l  e- 
ri  ^fffrrr  Tuttrem  ,  4»re  vendicationem ,  chéance  des +o.  jours,  depuis  le  deces  de 
sut  RegalUcxccHÙtnem,  %mdiurU\  Réf.   knPcrc,  durant  fa  minonté  de  14.  ans, 

&  lans  quil  eut  de  Tuteur  ,  le  Seigneur, 
qui  n'ignoroit  point  cela  ,  avoit  revendi- 
qué le  Fief ,  demauvaife  foi  ^au  lieu  qu'il 
devoit  faire  créer  un  Tuteur  au-  Pupile , 
avant  la  réunion ,  ou  l'exercice  du  droit  de 
Régale  :  Que  faire  ?  Je  croirois  qu'il  fan- 


- 


Digitized  by  Google 


Gossom   SUR  Artoi 

pondendum  pmtaverim  ,fi  probaretur  Htre- 
dem ,  tunctemporis  ,fttife  Minorent  inde- 
fenfum  ifrmQus  nondum  perceptos  ejus  cjfe, 
non  Pogrom;  tjmtanonfitijfct  Patronns ,  eo 
cafu  y  Poffejfor  fana  jidet;  non  enim  ratio 
ùbtinenda  poffefftonis  ;  fcd  origo  nancifcen- 
da  exquirenda  eft;  alioqui,  ejfent  P titra- 
nt ,  ut  Pojfejforit  fan*  fidei ,  &  pins  juris, 
fuàm  FrnBuariHS  habentis  [a] .  * 

fa]  Notes  for  Gollbn ,  Art.  zj.  N.  17.  p.  jj* 

3.  Illud  criam  memoriâ  tenendum  eft, 
Archtepifcopos  ,  Eptfcopos  ,  Archidtaco- 
not ,  Diaconos  ,  Canonicos  ,  Sacellanos , 
Prières  ,  Prapofttos  ,  &  Paroschos  j  hos 
jjHidcm  omnes,  Fundattonum ,  five  Pofrflio- 
num  Ecclefiafiicantm,  ejfe  Frufluarios  j  id- 
*ircô  tmorienti9Hsiliis ,  dmm  frutltts  , 

lo  tant >tm ftp arati ,  non  t amen  peretptii  ut 
fréquenter jolet  ev  entre  y  ht  ,  profctft ,  ad 
eornm  Hertdes  non  tranfmittttutur  \  fed  re- 
ferxantttr  Succefforilns  Eccleftafticis  ,fru- 
8ms  tnim  dgrorum  fittnt  F-uBuanorum  j 
fttatentts ,  dnte  obitum ,  c oltetli ,  perceptt- 
quefuerint  un  Proprietariis  **tem  rerum 
alind  eft  juris  t  Ht  fuf  crins  diUwrn  eft  [»]. 

4.  Infurgit  alla  fpeciesj  Fundus  ,  de- 
funSo  Proprietario ,  ad  Mtnfam  Dont, m 
reverfut  eft  -,  tandem  ,  Upfts,  à  ntortetvi- 
gtnti  anms  ,  vendteat  Hères  fnndum  ,  offt- 
rendo  honorarium  Domino  ;  excipit  Domi- 
Vkseumnon  ejjc  andiendum  >  ni  fi reltaniis 
friits  exolutis  ;  Hères  rursmn  opponit  praf- 
crtptwncm ,  vigtnti  an»  or  ht»  Upf* ,  k  morte 
Ptrentis ,  ad  hoc  Patron hs  dicit ,  tjnia  va- 
**fet  H er  éditas  ,ea  ratio  ne,  non  habnijfe 
eitm  qno  experiretnr  \  quodtjue  non  valenti 
'pre  noncucurifetpraferiptio  -,  He  res  rur- 
sumdtcebatfe  ,jam  in  Je  à  morte  Parentis, 
'dttJfeHereditatem^apprehenftene  aliorHm 
fanornm  mobilinm  ,  ®-  immobilmm,  c  m 
qtioPatronus  agere poterat  ,Ji  ejtta  reliqui* 
penftonttm  deberentnrt  à  morte  Parentis , 
mrafpatinm  viginti  annorum.  Siqmdem 
fundi ,  ad  Mcnfam  ,  reverft  t  etiam  *dfo 

MCi-ddluS^.jij.N.!,. 
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droit  répondre  que  s'il  croit  prouve  qu  en 
ce  temps  là  ,  le  Mineur  n'étoit  point  dé- 
fendu i  les  fruits ,  qui  n'étoient  pas  encore- 
enlevés,  apartenoient  à  l'Héritier ;&  non  au 
Seigneur;  car,  en  ce  cas,  le  Seigneur  n'a- 
voit  pas  été  de  bone  foi.  En  effet,  il  ne  faut 
pas  demander  quel  eft  le  moyen  d'acqué- 
rir une  poflèffion  ?  mais  ce  qui  done  lieu  à 
l'acquérir?  Si  cela  n'étoit  pas,  le  Seigneur 
gagneroit  les  fruits,  à  l'exemple  du  Poilèf- 
ieur  de  bone  foi,  corne  ayant  plus  de  droit 
qu'un  Usufruitier. 

)Jlf*utfefoHV  enir,çpt  les  Archevêques, 
Evêques ,  Archidiacres  /  Diacres ,  Chanoi- 
nes ,  Chappelains ,  Prévôts ,  &  Curés,  font 
tous  Ufufruiriers  des  Fondations  ,  ou  des 
Bénéfices  Eccléfiaftiques  :  de  forte  que„ 
guand  ils  décédent,lorfque  les  fruits  font 
feulement  coupés,  fans  être  encore  en  le* 
ves,  ainfi  qu'il  arrive  fouventj  ces  fruits 
n'appartiénent  point  à  leurs  Héritiers  } 
mais  ils  font  rclervés  à  leurs  Succellêurs 
dans  les  Bénéfices  :  car  les  fruits  des  terres 
ne  font  gagnés,  par  les  Vfnfmitiers  [B]  , 
qu'autant  qu'ils  font  cueillis  ,  6c  perçus 
par  eux  ;  autre  chofe  eft  à  l'égard  des  Pro- 
priétaires ,  ainfi  qu'il  a  é  r  dit  ci-defïiis. 

4.  yoic %  une  autre  e/péce  :  Un  Héritage 
eft  réuni  à  la  Table  du  Seigneur,  par  le  dé- 
cès du  Propriétaire }  zo.  ans  après  l'Héri- 
tier vient  le  redemander ,  en  offrant  le  re- 
lief au  Seigneur  :  le  Seigneur  le  foutient 
non  recevable,  à  moins  qu'il  ne  paye  ,  à 
même  temps,  les  arrérages  échus  aupara- 
vant :  l'Héritier  oppofe  la  prefeription  des 
vingt  années  échues  depuis  le  décès  de 
fan  Parent.  Le  Seigneur  reporid  que  la 
prefeription  n'avoit  pas  couru  contre  lui  » 
pareeque,  corne  la  Succeffion  avoit  été  va- 
cante ,  il  n'avoit  pu  fc  pourvoir  contre 
perfone.  L'Héritier  repliquoit  qu'il  avoic 
accepté  i  Hérédité,dcpuis  le  décès  de  fo* 
Parent,  par  la  polTeflion  des  autres  biens 
meubles ,  &  immeubles  i  qu'ainfi  le  Sei- 
gneur avoit  pû  ,  durant  les  vingt  années 
échues  depuis  le  déecs,  agir  contre  l'Hé- 
ritier, s'il  prétendoit  qu'il  lui  futdirquer- 
«jues  arrérages  :  Car ,  nonobstant  la  ré» 
verûon  à  la  Table  a  les  Héritiers  font  tenus 
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lutionem  r*b**Umm.B  0Mé  deberentur,  de  payer  les  arrérages  qui  peuvent  être 
HereZ  enLur-.fi  ergl Patronus  aïlio-  échûs  auparavant:  de  forte  que  fi  le  Seu 
n£££?***i<>  neJxerit  i  propur  ne-  gneur  avoir  gardé  le  filence  ,  durant  ces 
!£X  te»  efpr*fcr,pL!;  ficuH  vingt  années,  fa  nég  ige "™t  don 
riw*.  »«■  wb»i  «1*»  ,  »°»  CHrrit  praf  heu  a  la  prcfcnption  :  car  de  même  que  U 
S* , valent  t ïgere , i c,»rr,r» >,/*,  preferipnon  ne  court  point  mdri 
r«f«r  aoaum  tfli  Rursum  dtcebat  Patro-  qui  ne  peut  pas  agir  ;  aufli  dUl  nifte  que 
rruj^ionfuetudi^cautumejfe^t  la  prescription  courre  contre  celui  qui 

4KJmi»i4wfiH«'s>r*U*m*,  peut  agir.  Le  Seigneur  ajoutent  que jâ« 

W*w  fonte  r#V#WÎ*J  effet  y  deberentur  i  hde  or donoit,  a  l'Hemicr,  de  payer  lesar- 
cooeretur  i  *  WMW*»  AfrltA»  rérages  qui  étoient  cchus  ,  au  moment 
effe  prxfcriptionem  -,  ad  hoc  Hères  aiebat  de  la  réverfion  j  &:  cela,  quand  I  Héritier 
cefare  prsfcriptfttem  t  tjuamdiu  Patronus  [e  préfentoit  pour  reprendre  1  Héritage; 
non  haberet  eu  m  cjuo  aqere  poffet  ;  velut ,  que  prcfcnption  dormoit  jufqu'a  ce 
cùm  Proprietariw  M  r*t/rr/?  decefferit  tcmps-là,  A  quoi  l'Héritier  repondoit  que 
/;«  îtuo  exveriretnr  Patro-    laprefcription  ceflbit,  à  la  vérité,  quand 

le  Seigneur  n'  avoir  perfone  contre  qui  il 
pût  agir  -,  par  exemple  ,  lorfque  le  Pro- 
priétaire du  fond  réuni  ,  étoit  décédc,fant 
igneur  pût  pourfuivre 
;s  arrérages;  mais  que, 
f  avoit  eu  une  Perfone, 
a  laquelle  il  avoit  pu  demander  les  arréra- 
ge, inftat  Hères  ;fi,loco  pignoris,  pojfedif-   ges,durant  les  vingt  années.  De  forte  que 
fet  Patro  nu  s  ,  relicjuiarum  tenus  ,  fieret   faftion  du  Seigneur  c  toit  preferite,  à  caufe 
frutluum  compenfatto  ,  &,  qutfupereffent     de  f;|  négiigcnce.  Le  Seigneur  allègue  un 
refiauendi  forent,  guid  ergo  tin  hac  dtf-    putre  moven  .  fçaVoir  ,  que  l'Héritage 
jceitattonc,totargumcntis  ,  utrim^ue  ypu-    féuni      fcrvojc  de  gage  :  l'Héritier  fou* 
gnanttbus ,  ftatuendumfit  ?  admodum  dtffi~    lienc      ^  g  je  Seigneur  avoit  poflede  l'Hc- 
ctle  efi.  Equtdemarbttror,  extante  Hère-    ritage,  à  titre  de  gage,  il  faloit  compenfer 
deJ  cum  cfHo  Patronus  agtre  potuerit,  h-    ies7ruics  avec  les  arrérages ,  jufqu'à  con- 
cum  ejfe  prtfcriptioni  \  cjr  Confuetudinem   ç^g^  >  &  lui  en  rendre  le  furplus  :  Il 
banc  tta  fane  intelli^endam  efc,  eft  wes  difficile  de  décider  quelque  chofe 

fur  cette  queftion ,  agitée  par  différentes 
raifons  également  prenantes:  Je  crois  pour, 
tant  que,  s'il  y  avoit  un  Héritier ,  avec  qui 
le  Seigneur  pût  agir  ,  il  y  a  lieu  a  U 
prefeription ,  &  que  cet  article  doit  être 
expliqué  de  cete  manière, 
c.  Occurrit  alia  fpecies  :  Proprietarius  e.Vne  autre  efpéce  fe  prifente.  Un  Pro- 
deceffit  ,relt8o  fundo  ,  fibt  jamdudum  in  priétaire  décède  ,  &  laine  un  Héritage 
iphyteuftm  ,  concefio >  abfitnuit  Hères ,  qu'il  tenoit  à  rente, depuis  long- temps  ; 
bus  annis  i  auiaforfitan  ftertlis  erat  fun-   l'Héritier  s'abftient  trois  ans  durant;parce- 


Wnwm»  ym>-j~-j"~"j  ;    -»  ' —  »  m  m  —  i 

dus  i  Patronus  verb ,  intra  annum»  a  morte  que  peut-être  ,  l'Héritage  etoit  en  rncnei 

DefunBi  ,  vendicat  ftbi  fundum  }  Hères  Le  Seigneur  fe  met  en  pou'eflion  de  l'Hé- 

-  tandem  petit  fimul  fundum  ,  &  fruttuuM  ritage,dans  l'année  ,  après  le  décès  du  Dé- 

teftttutionem;  excipit  Patronus  fibi  houo-  funt.  L'Héritier  demande  ,  enfin  l'Heri- 

ramtmdeberi,  &  fwZlHsfecijfcfuos,  CUe*  tage  ,  &  la  reftitution  des  fruits  :  le  Sei* 

gneur  foutient ,  o^u'il  lui  eft  dû  un  relief,  $C 
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ttntra,  fundum,  ad  fi  ,  emphyteufeos 
tulo ,  fpcttare  »  de quà  non  traÙat ,  nec  d'tf 

fouit  Confuetndo  tQuinsmb  Uquitur de  f*n-  tient  à  titre  d'erophitcole  ,  de  laquelle  la 

dis  ad  MejifitmDomûiii/îveHmimtf/tve  Coutume  ne  parle  point  -,  mais ,  feule - 

juramenti ,  defeSHpur,  revolutis  ,  vel  pro-  ment ,  des  Héritages  réunis  à  la  Table  du 

fter  redit hs  non  folutts  j  an*  évident  verba,  Seigneur,  faute  d'Home  ,  ou  de  preftatiori 

Fendis ,  tfr  cenfualibus ,  potius  convenant,  de  Serment ,  ou  de  Rentes  non  payées ,  Ici  - 

quàmfundis  emphytestticit  $  Patrtnus  an-  quels  termes  convenojent  aux  Fiefs ,  &c  aux 

temdicebat  Coufuetudinem  ,  abfque  ullo  rotures  ,  plutôt  qu'aux  Héritages  emphi- 

diferimine  ,  loqui  de  omnibus  fundis ,  q ua-  téotiques  :  le  Seigneur  repliquoit  que  l'ar- 

curnque causa  ,à  fuo  nobili  Feudo,  depeu-  tide  parloit,  fans  diitinction,  de  tous  les 

dentibus  yguafitumeftquidjuris?  Refpon-  Héritages  dépendans  de  fon  Fief  Noble, 

4J  ,  çhm%Attefid  Confiutudint  ,  duo  pat  à  quelque  titre  que  ce  fût,  L'onadçuun- 

dumtaxat  Herediorum gênera  ;  alia  enim  dé  ce  qu'il  y  avoit  à  décider  ?  J'ay  répondu 

fmnt  Feudalia ,  alia  cenfualus  t  hit  omma  que  \a  Coutume  d'Artois  ne  reconoifToic 

çenûneri  icui  confequtns  eji  Fatnnnm  ft-  qUC  Jeux  fortes  d'Héritages  i  fçavoir  les 

fijfi  fats  frHÏÏHS,  feodaux,  &  les  roturiers:  que  le  prêtent  ar- 
ticle envelopoit  coûtés  fortes  d'Héritages; 
Se  qu'en  conféquence  ,  le  Seigneur  avoit 
gagne  les  fruks. 

£.  Sed,&  illudfciendumeft'»  Quantvis  6.  il  faut  fçavoir ,auffi ,  qu'encore  que 

naturm  contrains  emphytentici ,  quem,  in  la  nature  du  Contrat  emphitéotique  ,  que 

reditum,contraâum,  WArt  Artefialingua,  le  langage  d'Artois  appelle,  Arrentement, 

abats*  ex  pane  tranjmutetur }  tamen  em-  9H  gatl  à  rente  ,  Soit  change  en  quelque 


phrtemjts  manet\quod  faut  intelligendum  partie  -,  il  refte  ',  cependant  une  véritable 

ef i nifitameneamutarentur  t  qua,adfub~  emphitéofe  :  ce  qui  doit  être  entendu  ,  à 

ftdntiam,  originis-ve  ratitnem  ,  fpeîlunt  >•  moins  qu'on  n'en  change  le  s  clames  cflèn- 

ande3  c*m  contraUns  emphyteufeos ,  et  in-  cjélcs  ;  De  forte  que  le  Bail  emphitéotique 
ventnsfsttrit,mtt  meliorationis  causa 

» ret  ayant  été  invente  ,  afin  qu'on  douât  des 

etneederetur  :  ft  ptnfio  legit  'tma ,  feilicet  Héritages ,  dans  la  vue  que  le  Preneur  les 

Ft*fru8ikms  reftondoat ,  créât  a  fit  ;  nttiffi-  amclioreroit :  si  la  reme  égale  le  revenu, 

mosejms  termines  exctdi ,  &  ideo,feu  mode-  interprêtes  dilent ,  que  ce  n  eft  pas  un 

rathnem  yfeuremijfionem  mercedis,  inet9  emphitéofê  j  qu'en  conlequence  on  peut 

propter  fterilitatem  yvelok  aliud  damnum,^  demander  modération  ,  oviremifi  [*]  ,  à 

alto cafufortmu ,illatum, fieri; ep,  amtJSa  câufç  ^  ^           %  oa  de  quelqu  autre 

emphjteuji,  ntntamen  mehorationes  amit-  domagç  j  qui  feroit  arrivé  fur  l'Hétiuge  , 

tKitraduat Interprètes  [*].  même  par  cas  fortuit;  &  que  la  perte  de 

l'emphitéofe  n'emporte  pas  celle  des  amé- 

_    .     _  ..              ...  liorations. 

7 .  Luaus,  Débiter  centnm  ttbrarum,  tra-  Z,«<r;*r,débi«eur  de  cent  francs,  done, 

djdit  Credttori,  fundum  hypotbeca  pofli-  ^  Créancier'un  Héritagepoor  lepollcdec 

dmdum  ,  auoad  ei  exolveret  ea  centnm,  à  ^  d  engagcmcnt  ;ulqu'à  ce  qu'il  lui 

Creditor  fundi  fimBm fercepst  eotpayc  lèsent  livres  :  le  Créancier  per- 


centnm  Uns  armâtes  Quafistms  £       durant        ^  annéeS)  &  œ; 

efi ,  an  Luc»  Uce, et  condteere  fundum  ut,  ^  fon£  Laqucltioi 
perceptss  fruiltbm  etmpcufat*,  bypetbe-    cft  de  fçavoir  fl  Lmcîus  pcut  revendiquer 

fon  Héritage  ,  corne  étant  libéré  dt  l'en- 

1  J  .  [a]  Placard  du  ji.  oaobtc  i;B7.  Réglem.  du  i9. 

Juillet  1661, 

Fffij 
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câ  liber  Atwm  ?  Hic  certe  Mihi  viâetur  hn- 
fandtm  efie  rttionem  fruclumm  percepto- 
rum  i  &  cttenks ,  cm  m  debito ,  compenjAtt- 
dum\  eo  t*men ,  efMod  Créditons  mterefi 
crédit*  pecuniét  ,  deduclo  j  fed  de  naturâ 
emphytenfeos  icenttis  ,i»  redit  Ht»,  Jive  in 
Jilarium .  contractât ,  &  id genns  aliorum, 
leco [ho  t  latins  dicetnr. 


gagement ,  par  lacompenfation  des  fruit* 
perçus  ?  Il  me  fcmble  que  le  Créancier 
doit  tenir  compte  des  fruits>&  les  compen- 
fer  ,  à  concurrence  arec  la  déte  j  déduc- 
tion préalablement  faite  ,  cependant  ,  de 
l'tntSrcJt  [C]  de  la  fomme.  Mais  nous  par- 
lerons, plus  amplement,dans  fon  lieu, de 
la  nature  de  l'emphitéofe ,  du  Bail  à  cens, 
du  Bail  à  rente  fonficre,  Ôc  d'autre*  fem- 
blablcs. 


NOTES    SUR    LE  COMMENTAIRE 

S  S  O  N> 

ARTICLE  XXV. 


D  E    G  O 


Ah  Nombre  i. 
ï.  [A]  S"*  I  dejfus.  Ceft  dans  le  Texte 
V^y  des  Articles  \6.  10.  13.  voyés 
cous  ces  cas  fpécifiés ,  dans  l'Article  30, 
voyés  aufli  l'Article  37. 

Ah  Nombre  3. 
».  [B]  VfHfruitiers.  L'on  diftingue  deux 
fortes  d'CJfufruitiers  -,  fçavoir ,  ceux  qui  ne 
perçoivent  les  fruits ,  qu'à  caufe  des  char- 
ges qu'ils  acquitent  j  p.  ex.  les  Béncficiers, 
qui  ne  gagnent  les  fruie*  de  leurs  Bénéfices, 
que  pareequ'ils  en  font  les  offices  :  ôc  les 
Ufufruitiers  de  Droit ,  qui  perçoivent  les 
fruits,indépendament  des  charges  qui  peu* 
vent  y  être  [*]. 

3.  Ceux  qui  ne  gagnent  les  fruits ,  qu'à 
caufe  des  charges  qu'ils  acquitent ,  parta- 
gent les  fruits  de  l'année ,  à  proportion  de 
ce  qu'ils  ont  défervi  durant  cete  année ,  à 
la  compter  de  Janvier  en  Janvier  jencore 
que  leur  ufurruit  finilTe  avant  la  récolte. 
Çi  ce  n'eft  dans  les  Lieux ,  ôc  dans  les  Cha- 

fitres ,  oi\  celui-là  gagne  les  fruits  de  toute 
année,  qui  fe trouve  revêtu  du  Titre,  à 
certain  jour  fixé  pour  cela. 

4.  Ceux  qui  gagnent  les  fruits  indépen- 
dament  des  charges  ;  p.  ex,  laDoiiairiére, 
l'Ufufruitier  ,  ôcc,  ne  partagent  point  les 
fruits ,  s'ils  ne  font  revêtus  du  droit  de  les 
cueillir,au  jour  que  ces  fruitsfont  féparés  du 

fa]  RttioMtJurk  ,  Kttione  ontrù. 
[b]  JLouet,  8c  Brod.  A.  Som.  11, 


fond:  car  c'eft  de  ce  jour,que  les  fruits  cora* 
rnencenxà  faire  une  propriété  féparée[c]. 

5.  Mais  ,  les  fruits  apartienent  aux- 
Ufufruitiers  de  Droit  ,  des  le  moment 
qu'ils  font  coupés  i  quand  même  le  jour 
au  fermage  ,  dû  pour  raiion  de  ces  fruits, 
neferoitpas  encore  échu  lors  de  la  fin  de 
l'ufufruit  de  droit  i  car  le  terme  n'eft  doné 
au  Fcrmier,que  pour  lui  faciliter  les  moyens 
de  payer  [d].        Ah  Nombre  7. 

6.  [C]  De  iintirefl.  Le  Créancier ,  qui 
potflde  un  Héritage  ,  pour  fur  été  de  la 
fomme  qu'il  a  prêtée  ,  doit  imputer  les 
fruits  fur  le  principal ,  fans  prétendre  d'in- 
térêts de  la  fomme  qu'il  a  prêtée  ;  à  moins 
qu'il  ne  l'ait  demandée  judiciairement,  avec 
les  intérêts  ;  ou  requis,  au  moins ,  ces  in- 
térefls ,  quand  la  fomme  lui  eft  due  en  vertu 
d'un  titre  autentique }  &  qu'il  n'en  ait  ob- 
tenu une  Sentence  adiudicative  :  ou  bien ,  fi 
n'ayant  pas  demande  les  intérêts ,  le  Juge 
avoitdoné  au  Débiteur,  un  délai  de  payer, 
&  cependant  Fintéreft  :  car  les  intérêts ,  qui 
ont  une  fois  commencé  de  courir  légitime- 
ment, ne  ceflènt  que  par  leur  remife,  ou 
l'extinction  du  principal. 

7 .  Si  le  fentiment  de  Goflôn  étoit  fùivi, 
l'on  introduiroit  un  mort  gage,en  Artois , 
contre  la  prohibition  de  la  Coutume  [«]. 
[c]  Anois  ,  Art.  tj.  Note  i.  fur  GoÛon ,  N.  I», 

à]  L.  fS.D.  dt  Vfufr.  7. 1.  &  AU.  Mornac, 
c]  Anois, Art. }?, 
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NOTES    SUR    LÊ  TEXTE 


■ 


h   i'Ahicle  XXY, 

▼or&  Normandie ,  Art.  n+. 

■  *                               •  ■• 

I.        Omme  réunit,.  La  réunion  ne  Te  égard,  les  Héritages  ont  été  cenfés  aliéné» 

-    V^-/  fait  pas  de  plein  droit ,  après  l'an  ,  aux  Créanciers  ,  de  fort  confencement  jaf- 

&  jour  }  il  faut  d'abord  une  faille  figni-  qu'à  concurrence  de  ces  rentes  [s]  -,  ainfi  il 

fiée  [*]  ;  enfuite  crois  publications  ,  &  une  ne  peut  pas  jouir  au  préjudice  des  Créan- 

Sentence  de  Réunion  [b],  ciers  ,  qui  n'ont  acquis  ypotéquc  que  de 

,  a.  L'on  croid  que  este  Réunion  doit  être  fon  confenteraent.  , 

faite  à  l'égard  des  Fiefs ,  aulC-bien  que  des  7.  Mais  le  Seigneur  aura  fon  recoins 

Rotures  ;  quoique  l'Article  16.  ne  la  pref-  contre  le  Propriétaire ,  pour  les  arrérages 

crive  qu'aux  Rotures  ;  pareequ'il  y  a  nie-  des  rentes  rachetables  ,  qu'il  payera  :  car 

me  railon  à  l'égard  des  Fiefs  ,  dont  un  Hè>  elles  font  principalement  perfbnéles  ;  &  ce 

rider  a  été  en  potfèffion  ,  pendant  an  Se  n'eft  que  pour  la  facilité  de  l'exécution ,  8c 

jour  ,  fans  les  avoir  relevés,  ni  avoir  été  la  fureté  de  leur  payement,  qu'elles  font 

*  la  foi  pour  eux  ['].  confidérées  corne  rééles  ,  lorsqu'elles  ont 

«.  Table.  La  Table  du  Seigneur  eftéfc-  été  ypotéquées  [h]. 

Hivernent  fon  Domaine  [a].  8.  //  «  joy .  Quand  même  le  Seigneur 

4.  Gros  de  [en  Fief.  C'eft  le  principal,  diroic  qu'il  n'auroi't  perçu  aucuns  fruits» 
la  plus  considérable ,  &  la  plus  grande  par-  car  fa  poflèffion  lui  tient  lieu  de  perception 
tie  du  Fief  [e]  j  c'eft  le  domaine  du  Seigneur,  de  fruits. 

dont  l'ufufruit  eft  joint  à  la  propriété  ;  au  9.  A  e  fie*  faite.  Parcequerles  arrérages 

lieu  que  le  Seigneur  n'a  que  la  directe  des  échûs  avant  la  Saifie,  ou  la  Régale,  font 

Mouvances,  dont  lesVaifaux,  & Tenan-  tombés  enpureperfonalité,&  devenus  une 

ciers  ont  l'utilité  continuéle.  déte  perfoncle  de  celui  qui  jouuToit  des  Hfc- 

5.  Demander.  Parceque  les  rentes  Sei-  ritages  corne  Propriétaire. 

gneuriales  font  des  Charges  rééles  ,  qui ,  .10.  Ces  arrérages  tombent  fi  bien  en 

doivent  être  acquittes  furies  fruits  decha-  perfonalité  ,  que  fi  le  Seigneur  ne  les  de- 

que  année,&  Ce  confondent  en  la  perfone  du  mandoit  pas  durant  qu'il  jouit ,  il  pouroic 

Seigneur,  quife  trouve,  pendant  fa  jouif-  en  être  exclus  par  la  prefeription  coutuv 

fance,  Créancier  de  la  rente,  &  Débiteur,  rniére.  • 

corne  gagnant  les  fruits  [H.  Ce*»*  eft  démonftratif ,  & 

6.  Le  Seigneur  eC  auffi  obligé,  durant  non  pas  limitatif  ;  c'eft  à  dire ,  que  leSei- 
fà  jouuTanœ ,  s'il  refte  de  quoi,  chaque  an-  gneur  n'eft  pas  obligé  d'atendre  qu'on  viene 
ace ,  après  la  déduction  de  fes  rentes  an-  retirer  l'Héritage ,  defes mains,  pour  de- 
nuéles  courantes  ,  &  les  frais  de  labours,  mander  les  arrérages  échus  avant  (à  joui£. 


femences,  &  récolte,  d'acquiter  les  arre-  fance  5  il  peut  les  demander  auparavant  ; 

rages  courans  des  rentes  non  rachetables ,  puifque  c'eft  une  déte  perfonéle ,  dont  le 

même  des  rachetables  ypotéquées  deflus  terme  eft  échu. 

les  Héritages  dont  il  jouit  j  pareequ'à  fon  1     Mais  ce  qui  fait  voir  que ,  corne  les 

al  Artois ,  Art.  ,0.  z}.  Profits  &  Ficf  *ont  récls  H  »  ic 

V  Artms ,  An.  if.  Note  ij.  p.  jj»,  [g]  Paris ,  Art-  18. 

c]  Artois ,  An.  1. 1).  9c  yj,  [h]  Du  MoUn ,  fur  Paris ,  ir  10.  J.  W.  lyto.  $ .  4?. 

d]  Du  Cange ,  GlolT.  tdtnf*.  Glof.  1.  N.119.  d*  Vfm-  N.  199.  d'Argciitré ,  fur 

e]  Du  Cange ,  Glcff.  Grofluj ,  *fuJ?.  C.  Angl*.  Brct.  iy Si.  Art.  177.  Voyés  Gouon ,  fur  Artois^ 
fj  Loifei ,  Inft.  Liv.  4.  Tit.  a,  ».  r?. 1.  %.  Cod.  Arr.  »o.  N.n.  p.  j8?. 

8. 4,.  [i]  Paris, Arc.14. 
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TEXTE  DE    L'ARTICLE  XXVJ. 

te  Mary .Poueflèur  doFief,à  caufe  defa  Femme , combien  que  Elle  ,  auparavant 
leur  Mariaige,  ait  relevé  icclluisNéantmoins,  Il  eft  tenu  payer, au  Seigneur  ,  dontil 
eft  mouvant ,  Relief  de  Bail  feulement  ,  félon  la  nature  du  Fief ,  de  ne  doit  aucun 
Gambellaiee  :  Mais,  C\  leFief  eft  efcheu  à  la  Femme,  pendant ,  &  confiant  ledit  Ma- 
riaige i  il  n'eft  deu  que  ung Relief, &ungCambellaige^out AeFotis  :  Etde tousFiefe, 
dont  Elle  auroit  été  faifie,une  fois ,  Elle  n'eft  tenue  les  relever  derechief  „  après  le 
trefpas  de  fonMary. 

yoyés  les  Art.  17.  %6.  «7.  tt.  r*4.  V»» 

NOTES    DE  BÀUDUIN, 
SUR  ARTOIS,  xj4o. ARTICLE  XVIII.  1544.  ART.  XXVI 

LTE  Mdri,PoftJfe*r  du  Fi*/.  Ici  gift  3.  Et  de  telles  quelles  raifons  tank  çou- 
Xj  la  raifon  de  ce  préfent  article ,  qui  lourer  ce  préfent  article  ,  lequel  eft  aifcs 
eft  la  poflèiHon  que  le  Mari  acquiert  es  eno-  inique ,  6c  mal  favorilant  au  mariage  >  en 
fede  fa  Femme,  ayant  l'entière  adraini-  <ant  qu'il  le  charge  de  nouveau  Relief, 
ftration  (ficelles^  fon  prouffit.  Dont  s'en.  Dont  aufli  n'a  efté  reçû  par  la  Cooftume  de 
fait  que  â ,  par  cfpècial ,  il  écoit  convenu  Gunt  Orner  [*]  i  où  l'on  a  eu  plus  d'efgard 
que  le  Mari  n'auroit  rien  és  biens  de  fa  à  l'odieufe  exaction  de  nouveau  Relief, 
Femme  ,  lefqueh  demeurcroient  comme  qu'en  aultre  lieu  d'Arthots  ;  où  me  fracs 
auparavant  le  mariage  ,  en  fa  pofTeffian,  quand  il  n'y  a  pas  de  Relief,  l'on  a  con«» 
administration ,  &  fans  altération  d'Honv  trouvé  aultre  charge  ,  fi  comme,  en  1*EC 
me ,  en  forte  qu'on  le  puiiïê  prendre  :  n'au-  chevinaige  d' Arras  :  Si  ung  Forain ,  &c  non 
roit  heu  la raiion  de  ce  préiènt  article,  qui  Bourgeois ,  s'allie  avecq  une  Bouf geoife  , 
eft  que  le  Mari  régulièrement  acquiert  4©ibt  payer  un  quart  des  biens  que  fadite 
droit  ihr  la  Femme,  &  és  biens  «ficelle,  Femme  apporte. en  roariage/oubmis  audit 
avec  tel  pooir  ,  que  la  Femme  ne  pécule  Efchevinaige  ;  tout  ainfi  o^e,  fi  comme  par 
riens ,  fans  fon  Mari ,  &  Bail,  comme  eftanc  fucceflion ,  ou  aultrement,  les  biens  d'ung 
en  la  punTance  de  fondit  Mari ,  &  eft  in  ha-   Bourgeois  efchoiroient  à  ung  Forain  p] . 

à  tous  debvoirs,  Ce  fervices  feodaulx  :  4.  //  n'eft  deu  qm  M»g  Selief.  Qui  le 
pareeque  le  Seigneur  ,  du  Mari  ,  comme  payera  par  le  Marifaifant  la  foi-  hommai- 
de  nouvel  Homme ,  &  Vafial,  requiert  foi ,  ge;  puiique  la  Femme  eft  inhabile  à  ce  faire, 
ck  hommaige ,  avecq  nouveau  Relief  5  cora-  cpmroe  dit  eft.  Tellement  que  ne  prouÊGo 
rae  aufli  d'ung  Gardien  ,  &  Bailliftre ,  que  wroit  d'être  authorifée  par  le  Mari  i  car 
faid  les  fruits  tiens  j  Ôc  par  la  puiilànce,  il  ne  la  peut  habiliter  au  préjudice  d'au« 
&  authorité  ,  rend  inhabile  le  Mineur,  à  trui  ;  &  s'il  advenoit  que  le  Seigneur,  de 
tous  fervices  feodaulx.  Ion  bon  gré,Ia  reçceupt,&  lui  accorde  la  Cau 

•  2.  Mais  lorfqu'ils  ne  changent  de  main,  fine,femblera  bien  l'habiliter,  &  approuver 
par  le  mariage,  comme  les  Fiefs  du  Mari   fa  perfonne.  L.  quidam  cortfuUkti  j.  D.dt 
propres ,  aultre  chofe  eft  :  car,  pour  iceux,   raj  Saim-Omer ,  Baill.  An.  44.  . 
n  clc  deu  aulcun  nouveau  Relief.  [b]  Voycs  Artois ,  Art.  40.  Notes, 


NotesdeBaui  Hin  su*.ARTOis,ij4o.AR.XVIII.iy44  An.  XXVI.  41* 

Rc Jud.l+x.  i.]  tellement  que  le  Mari  ne  lui  f .  VngCambelUige.  Ce  droit,cni'on  prend 

iera  plus  fubjcct.  Toutesfois  fila  Femme  régulièrement ,  il  femble  que  jadis fedeb- 

conYoloit  à  de  fécondes  nopces,  lapremié-  voit  donner  au  Chambellan  du  Seigneur  ; 

re  réception ,  &  inveftiture,iolemnellement  dont  y  a  encore  quelques  indices  aux  uiai- 

faicte,  ne  nroufficteroit  guéres  }  attendu  ges  feodaux  de  Lombardie. 

qu'elle  ne  iembleroit  eftre  faiâe  que  pour  6.  Elle  neft  tenue  relever,  C'eftàdire^ 

ofter  l'inkabilité  lors  prefente  ;  &  non  pour  p*yer  aucuns  Reliefs  ;  mai*  ce  neantmoms 

aultre,  par  après  furvenante.  L.Boves.  jo.  fera  le  plus  feur  faire  dérechief  la  foi ,  Se 

§.  hocfermene.D.ierr.S.[^o.\6.]L.Sem~  iiommaige  au  Seigneur  ;  attendu  que  ce 

por  ht  flip.  D.  de  R.J.  [*]  ferment  de  fidélité  auxoit  du  tout  tranC 

£a]  Si ,  tootes-fois,  la  Mére  ,  en  (à  Vidaité ,  avoir  porté,&  transféré  fbn  Fieffés  mains  de  Càtk 

relevé  ks  bien$  procédant ,  tant  de  fon  ctoÉ,  Mari.fans  rétention  de  foi  .  qu  elle  avwt 

corne  de  fira  Mari  }  au  nom  de  Bailliftre  ç^.  f-ft*  ^ 

de  Tes  Enfuis  ;  fe  remariant,  ne  feioit  tenu 

le  Mari ,  faite  quelque  Relief  :  6c  ainfi  k  pra- 


G  O  S  S  O  »      CO  MM  ENTAI 
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GO  S  S  O  N, 


'AKTlCVhVU  XXVI.         SVR  KAmcn  xxri. 

CONSUET.  ARTES.  DE  LA  COVTVME  D'ARTOIh 

Mariais,  Poueûor  Fcudi  dotalis }  tametfi  Uxor,  ante  Nuptias,  relevmm  folverit; 
tiMominùs  tenetur  exolvere ,  Domino ,  releviumBaillix  ,cxnaturâ  Feudi ,  fine  C*m- 
bellagio:SedfiFeudumprovcniat  Uxori,  pendente  conjugio>  unum  tantùm  reJevium 
debetur  cum  Cambellagio,  ratione  Fundi  ;  Et,  de  ejuibufcunque  Feudis  U»w  fonei 
Etfira  ruerit  ,no»  tenetur ,  denuô ,  folvere  rclevium  ,à  deceûu  Maria. 

•  «  , .  , 

î.  XJAbet  Méritas  t  confiante  Matri-  i.  T  E  Mari  ,  pendant  fon  Mariage ,  a 
XJLmonio  y  pradiéfum  Vxoris  ,  Fend*-  i^l'adminiftration  des  Héritages  de  la 
Urnm  ,  &  ne»  Feudatium  ,  admtnifiratio-  Femme,  féodaux ,  ou  non  féodaux  :  Or  le 
nem  j  Matrimenium  vero  efi ,  ut  Modefii*  Mariage ,  corne  dit  Modefiin  ,  eft  l'union 
ttueait  [»] ,  conrun&io  Maris ,  &  F<*rnin*i  d'un  Home,avec  une  Femme  -t  une  focèéte 
imisvitaîidivini,  &  humani   durant  tente  leur  vie»  &  une  communia- 


,  ^  j  9  -"-"'i  — • —  — 

conforuumomnisvita;*,diTi»«,  v».  „w   -  

Juriscommunicatio  ;  quamobrtm  M  tri-  tien  r/cipro^u*  de  tout  droit  dtvin  ,  & 

tus ,  Feudorum ,  auibus  V&r,  Ante  nup-  humain.  De  forte  que  le  Mari  eft  tenu  de 

tias  ,  invefiita  effet  ,  henoraria  Deminis  payer,aux  Seigneurs,  les  Reliefs  des  Fiefs» 

exolvere  tenetur  }  cui  c»nfeauensefi,fideli-  dont  laFemmeaété  faifie  ayant  le  Mari*. 

ttuis  ,  &  ebfe^uierum  ,  lece  Vxoris ,  pr*jla-  ge  :  ce  qui  emporte  la  preilation  du  Ser« 

ti$  :  Hune  definitionem Mntriinenii  hic  *f~  ment  de  fidélité ,  &c  des  devoirs  ,a  la  place 

cribendum  cenfui  ;  ut  expeudatur,  quam  de  la  Femme  :  J'ai  crû  devoir  raporter  cete 

(k*aè  ,&piè,  de  Mttrimon» ,  fenferint  définition  du  Mariage  \  afin  de  montrer  ia 

Juri/cenjulti  }  fudnquim  nondum  eis  lux  avec  combien  defainteté,  &  de  piété,le* 

ver*  Religions  nfulfifiet  i  Eamdem  défini-  Jurifconfultes  ont  parlé  du  Mariage;  quow 

fienem  accommodant  Cnnonicéjuris  A utho»  qu'ils  ne  ftuîent  point  encore  éc4airés  des 

res  \y]  i  Definiuntenim  Mêtrimonium ,  eflè  lumières  de  la  véritable  Rélipon.  Les  Ca* 

r  11        j  «  •  vt  noniftes  fuivent  au/Ii  cete  définition  :  Oat 
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Viri,&  Mulieris,  con jundionem >  indivi-  M*ri  ,  &  de  ta  Femme  ,  dans  U  vie  de 

duam  vitx  Confuemdinem  contincncem  -,  demeurer  enfemble,  durant  toute  leur  vit, 

cumdivini ,  &  humani  ,  Juris  communi-  ^ec  communication  de  tout  droit  divin  , 

Iftud  vero ,  Ah  inhio  Mundi ,  a  &  humain.  Dieu  a  inftitué  le  Mariage,  dés 


catione  ,  .y-~  ,  -  — -  Y  - 

Dec  optimo,maxin» ,  in  Paradé  fi ,  infti>  ^  commencement  du  monde  &  cela  dans 

tutumefii  Sponftone  porro  initiatur  ,  con-  le  Paradis  Terreftre  ;  au  furplus  ,  le  Ma- 

finfu  ratt-hat*tHrt&  çopulâ  ftrficit»r.  "«ge  eft  commencé  par  les  promeflès  ,  il 

cil  ratifié  par  le  conlemcment  j&accom-. 

•  .  pli  par  la  confommation. 

x.  nr,anteauamtpro  Feudis  Vxorh,       x.  Un  Home  décède  ,  avant  d'avoir 

hsnorariumfolvtjfet ,  moritur  h  deinde  Vi-  Payé  leRehef,pour  les  Fiefs  de  fa  Femme; 

.duafecundascmtrahitnuptias  i  Quafitum  la  Veuve  convole  à  de  fécondes  Noces  -y 

eft,  an  fecundus  Maritus,  utrumque  ht-  l'on  a  demandé  fi  le  fécond  Mari  dévoie 

norarium;  unum  pro  Défunt!» ,  alterum  deux  Reliefs  ?  un  pour  le  Défunt ,  8c  l'au- 

pro  femetipfo  t  exolvere  tenereturî  Alii  trepour  lui?  Les  uns  difent  qu'il  n'en  doit 

aiunt  ,  pro  DefunSo  ,  non  deberi  -,  quia  point  pour  le  Défunt,  fous  prétexte  qu'il 

juramentum  fâtlitatu  non  pr*ftitîjft$  ;  cim-  n'a  pas  prêté  le  Serment  de  fidélité  :.le  con-. 

irarium  tamen  vertus  eft  ;  a  ut  a  praftatio  traire  eft  cependant  plus  véritable  ■>  caria, 

fideinonefetcaufa  debendi  bonorarii  ,fed  preftationdelafo^nèitpas  le  titre  de  la 

p otijts  Matrimonium ,  cum  Muliere ,  àPa-  déce  du  Relief  i  c'eft  le  Mariage,  avec  la 

trono ,  Feudumtyttntc ,  &  Fcvdi  ejus  ade-  Femme ,  qui  tient  un  Fief  en  la  Mouvance 

pta  adminiftram*  du  Seigneur  j  &  radminiftraxion  du  Fief 

que  le  Mari  a  acquife  [*]. 

3 .  Cum  Muliervidua ,  mtra  annum  fw  3.  Une  Femme  ayant  convole  à  de  Cccotù 
Bût  >fecundas  contraxifet  nuptias  ,  qua-  des  Noces  dans  l'année  du  deuil  i  la  quef» 
ftionis  erat  t  an ,  Jure  Civili ,  reprobaretur  tion  étoit  fi  le  Mariage  étoit  condamne  par 
Matrimonium}  Refponfumeftnon  reproba-  le  Droit  Civil  î  L'on  a  répondu  qu'il  ne. 
rij  fed  infamiam  irrtgari  ;  Jus  AHtem  toit  point  condamne  ;  mais  qu'il  la  fou. 
Pontifictum,  fœmineo  fexui  ,  benignum,  k  métoit  à  l'infamie.  Le  Droit  Canon  ,  ce- 
talipmna  ,Mulscnes  exemiti  quod  milms  èendant ,  traitant  doucement  les  Veuver, 
fit  aubère»  quamurk                »   .  Jes  a  exemtéesde  cete  peine,  à  caufe  qu'il 

vaut  mieux  Ce  marier,  que  bntler. 

4.  Markus ,  Fratri  fuo ,  dono  inter  vi-       4.  Un  Mari  done,  entre  vifs,  à  Con  Frére^ 
vos  y  dedh  infrugiferas  arbores,  in  pradih  des  Arbres ,  non  fruitiers  [*>]  ,  qui  étoient 
Vxoris ,  extantes  t  a  morte  ipfms  Donatoris  fur  des  Héritages  de  fa  Femme ,  à  prendre 
percipiendas  >  moritur  Maritus  ,  petit  Do-  après  ledécés  du  Donateur:  le  Mari  décédej 
'natarius,abVxorevidua  ypradiorum  ,Hlh  le  Donataire  demande,  à  la  Veuve,  laper- 
Arbortbus  confttorum ,  proprietaria ,  lieen-  million  de  couper  les  Arbres  :  la  Veuve  la 
tiam  cadendarum  »  hoc  denegat  fia**;  refufe,elle  eft  affignée  pour  fouffrircou- 
moxinjus  vocatur >  petit  Donatarius  fibi  peHcs  Arbres  :  la  Veuve  dit  que  ç>  été 
tuentian  cadendarum  arborum  concedi  \  en  fraudc  jc  ja  Communauté ,  que  le  Mari 
txcipit  Vidua  Maritum  defunllum    in  adoné  ecs  Arbres  i  ce  qui  rcfulte  aiTez  de 
frauiem  confort»  conjugales  ,e as  arbores  rc  qUe  la  donation  ne  doit  avoir  lieu  ,qu'a- 
donafe,  fuodfatis  tnnuit  dottationi*  coll*.  prés  le  décés  ^  Donateur  .  car  ccUVef- 
.totntempusmortiSïHiemmaïuiparatur  fent  u  aifpofition  Tcftamentaire  ,  ou 
feftamentaru  dtfpofittoni  >  vel  dentthm  Udonation;a  caufe  de  mort;  vû  que  c'e$ 
€am0  morus  -  cum  fit  ead,m  rat»  prohi,  h  mêmC  ^  dp      h;bition  ?2nt  env 

biMdti»efaltcetpcrctfr0ustbujnana  tt»-  .  .  „  .  r 

[a]  Ci-dcflii$ ,  p.  î«^.  N.  14.  WV  N. 

\b\  Només  BlaaJ-JJow  à  Anoii^An»^  •< 
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1er  Con  juges  tfocietati\  Donatarius  contra,  pécher  que  les  Conjoints  ne  fraudent  la 

replicat  hanc  effe  donationern  inter  vivor,  Communauté.  Le  Donataire  réplique  que 

bon  à  fide,faElam;  tjti'od  M*rttut  fit  Domi-  cete  donation  entre  vifs  a  été  faite  de  bone 

nus  bonorum  Vxoris ,  fuite  m  mobilium ,  &  foi  ;  que  le  Mari  eft  le  maître  des  biens 

corum  cjMÂ  ,  jure  mobilium  ,  cenfentury  la  Femme,  au  moins  des  meubles  ,  & 

Quafitumefi ,  an  valent  hujMfmvdi  dona-  ceux  qui  font  réputés  tels.  L'on  a  demandé 

tio  ?  Reffondi ,  amkmvit  M^ritut ,  confian-  fi  cete  donation  étoit  valable  ?  J 'ai  repon-- 

te  Matrinwnio ,  cenfeatMr  Dominas  mobi-  du ,  qu'encore  que  ,  durant  le  mariage ,  le 

littm ,  &  immobiliumVxorif,  hoc fane  mut-  Mari  fut  cenfé  le  maître  des  meubles, 

dem'tntelligendum  efi,  ratione  adminifira-  &  des  immeubles  de  fa  Femme;  cela  de- 

tionis  ,  quam  Maritus  txerceat ,  ut  bonus  voit  cependant  s'entendre  ,  par  raport  à 

Paterfamilias ,  fine  fraude  confort» ,  inter  ['adminifiration  [A],  que  le  mari  devoit 

Vtrum ,  &  Vxorem ,  iuiti  y  quoique  hujuf-  exercer  corne  un  bon  Pcre  de  famille ,  fans 

tnodï  donatio  arborum ,  in  tempus  morti'  fraude  de  la  fociétéconjugale;d'ailleurs  que 

col/a/a  ,  prafumtnda  efi  in  fraudem  C on  ^  donation  d'arbres,  différée  au  temps  du 
fuetudiuis  ,  t$  communiants  inter  Conju. 

S"- 


5.  Vr  autemplanius  intelligatur  ,  quoi 
vulgo  fertur ,  Mariium  effe  Dominttm  mo- 
bilium, &  quétfîtorum,  cum  Uxore ,  conu 


décès  du  Donateur,  étoit  préfumée  faite  en 
fraude  de  la  Coutume ,  &  de  la  Commu- 
nauté. 

c.  Afin  qu'on  entende  plus  clairement 
ce  qu'on  dit  ordinairement ,  que  le  Mari 
eft  le  maître  des  meubles,  &  des  conquêts 


mtmiumh  animadvertendum  efi  team  corn-   de  la  Communauté,  il  faut  remarquer 
munhnem ,  ex  parte  Vxoris ,  non  exerceri, 
confiant t  Matrimonio  ;  fed  ,  ex  parte  Ma- 
rit* ,  dumtaxat,  adminiflrari  \  ut  cui  ,  de 
bonis  communibus  vendeniis  ,  donandis  , 
fermutandis  ,  aut  quomodùltbet  difponen- 
disyconcejfa  efi  libéra  facultas  j  modo  idfa- 
ciat  M  art  t  ui ,  ut  bonus  Paterfamilias  > 
slioqMi  liceret,  Vvori ,  jus  communionis 
opponere,&  t  ajudtee,  bonorum  comm» 
MtMm  feparationem  expofeere ,  ant  alias 
bonorum  consmuuium  admintfirattoni  pro- 
vider i  -y  communio  igitur,  qua  3  qnoad  Vxo- 
rem,  i» habit*  efi,  pendente  Matrimonioe 
fires  ipfaexifati  ut  maie  verfànte  Mari' 
t*  j  in  affum  aednei  pote  fi ,  confiante ,  fient 
feint o  Afatrtmonio  i  quod  y  ex  definitione 
JNuptiarum  ,  authore  Modefiino  Jurecon- 
fulto tpraxfcriptâ ,  fatiscolligi,  &  neceffa- 
riï  concludi  pote  fi. 


6.  Dixerit  aliquts  î  Maritut ,  ratione 
adminiftr-ationit  Feudorum  Vxoris  ,  hono- 
rarium  debet  Patrono  :  Item  habTnt  jut  Tu 


que  cete  Communauté  dort,  de  la  part  de 
la  Femme ,  pendant  le  mariage  :  mais  que 
l'adminiftration  entière  en  appartient  au 
Mari  feulement  :  qui,  àcaufe,  de  cela,  peut 
librement  vendre  ,  doner  ,  échanger  ,  ou 
autrement  difpofer  des  biens  de  la  Com- 
munauté: pourvu  que  IcMari  s'y  comporte 
en  bon  Pére  de  famille  :  autrement  la  Fem- 
me pouroit  oppofer  fon  droit  de  Commu- 
nauté, demanderai!  Jtige,la  féparation  des 
biens  communs ,  ou  qu'il  fut  pourvu1  au- 
trement à  l'adminiftration  des  Diens  de  ta 
Communauté  \  de  telle  manière  que  Ta 
Comunauté  ,  qui  ,  durant  le  Mariage, 
n'eft  qu'habituéle ,  dans  la  Femme ,  peut 
devenir  a&uéle ,  fi  le  cas  le  requiert  ;  p.  ex. 
fi  le  Mari  fait  mal  fes  affaires  :  ce  qu'on 
peut  conclure  de  la  définition  des  noces, 
que  Modcftin  a  donce. 

6.  Quelqu'un  dira,  que  fi  le  Mari  doit  un 
Relief  au  Seigneur  ,à  caufe  de  l'adminift  a- 
tion  dirs  Fiers  de  fa  Femme-,  que  fi  le  Gar- 


ttla  Hereditaria  Fendorum  Miwrù ,  uf-  diendes  Fiefs  du  Mineur  de  , 5. ans  eft  oblu 

aHe  ad  auintMmdccimMm  atahs  annum ,  te-  ge  de  payer  le  Relief  ;  la  même  railon  loû- 

netur  honorarium  exolvere  i  Ifiud ,  àfimili  met  les  Tuteurs,  a  un  parai  Relier  - ,  ma|$ 

ratione  vide  tut  ad  Tutores  porrïgendum  ;  ce  n'eft  pas  lamcme  choie  :  car  le  Man, 

verum  auttm  hic  non  fubefi  eadem  raito  j  Se  le  Baiihftrc  gagnent  les  fruits  :  ce  que 

mam  Mantus  ,  &  Tutor  HereLtarius  G  gg 
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fmciunt  XJteraue  fruQut  fuos }  Tutores  au-  ne  font  pas  les  (impies  Tuteurs  :  de  forte 

te  m  ftmplices  non  fAciunt  \  aà  ces  igitur  que  cet  article  ne  peut  pas  être  étendu  )uf- 

non  ex  tendit  ur  ifiu  Confuctudo  ;  Ratio  qua  eux.  La  R*ifon>  &  l'Equité font  les 

enim ,  &  arquitas ,  caufc  lunt  extenfionis  ;  CAufes  de  TExtenfien  -,  &  lorfqu 'elles  ne  fe 

efHibuscefl*Mibtu>mneftextendend*CoH-  rencontrent  point,  il  ne  faut  étendre  ni 

fnetuâo  tneque  Lex ,  neque  Stututum  [*].  Coutume ,  ni  Loi ,  ni  Statut. 

7.  Pdter  ,  Filiét ,  Feudum  dédit ,  in  cau-  7.  Un  Pére  done,  à  fa  Fille, en  faveur  de 
f*mMAtrimonii>eAmqueinvefiivit\  dein-  mariage,  un  Fief,  dont  il  lui  done  la  fai- 
de,jamfit&*Proprieuriat  nupfit  Lucio;  fine  }  après  l'acquifidon  de  la  propriété, 
dubitAtum  eft ,  an  Patrono  deberetur  bono-  elle  époufe  Lutins  :  l'on  demandoit  s'il 
rariumî  Rcfpendi  t  fi  MAtrimenium  fpcru-  étoit  dû  un  Relief  au  Seigneur  î  J'ai  ré- 
bAturcum  Lucio,  minime  deberi .At  fituuc  pondu  que, fi  le  mariage  de  Lutins  étoit 
incertum  effet  ,  cui  nuberet  Propriettri*  ;  propofé ,  lors  de  la  donation  -,  il  n'en  étoit 
deberetur  jinhoc  enimcAfutnonfubejlcon-  point  dû  ;  qu'au  contraire  il  en  étoit  dû 
dttio ,  fi  inde  fequantur  Nuptiae }  in  ille  au-  Un,s'il  étoit  incertain,  à  qui  la  fille  feroit 
tem  tntelligendumftnc  efit  fi  fequatur  Ma-  mariée ,  lorfqu'elle  a  été  faific  du  Fief  do- 
trimonium.  ?  car,  en  ce  cas,on  ne  peut  pas  fous-en- 
tendre  la  condition  :.  Si  le  mari  Age  s'enfuit: 

[a]  Goûon  ,  fiir  Artois ,  Art.  tj.  N.  xt.  p.  »o,  au  lieu  que,  dans  le  premier  cas ,  la  faifine 

n'eft  cenfée  donce  que  dans  la  vue  que  le 
mariage  Ce  fera. 

8.  Sciendum  pUnèefi,  ut  bec  tuteUrium  8<  n  fauc  encore  fçavoir  que  ttoii 
honoranum  debeAtur , tria  ej?e  neetffuri*  fes  font  néceflaires ,  pour  *  ce Relief  de 
fjnmm  ,  quod  Sponfa ,  pur  a  ,  &  AifelutA  BaiI  ait  ,ieu  .  ^  rla  Fe^mmc  ait  été  ea. 
donmenefit  snveft.tA  i  Aliemm,  auod  fit  Ufie  &  ^fo- 
BomwA  ,  feu  PreprsetArsA  Feudi  ;  tertmm,  ^  ^  -  fok  maîtrdre  ou  r  ^ 
quod  pro  more  Regsonts ,  MMrsmensum  ^  ^  .      <^e  k  Mari^/ Jété 

jtj,erf<aum.  célébré  félon  l'ufagTdu  Pays. 

Hîc  Author  dcfiit,  morte  afTeûus  vij.Ca-    V  Auteur  finit  ici  ;  p Arceau  il  mourut  U 
lend.  Noverab.  Anno  cd.  i^cxxvjil,  t6.  m  ofl**r*  157S. 

[a]  C'éroit  U  nuit  du     au  xt.  CUdTus,  p.  1x7. 

NOTES   SUR    LE  COMMENTAIRE 

DE  GOSSON, 

ARTICLE  XXVI. 

A»  Nmirt  4.  étoit  différé  jufqu'  après  le  décès  du  Mari. 
*-[A]  T  *Adminifiration,  Dans  la  quef-      a.  L'oncfhme, cependant, le  contrairti 

X^tion ,  pofée  par  Goflbn ,  l'on  fup-  parceque  les  Cateux  n'entrent  point  en 

pofoit  que  le  droit  de  difpofcr  des  Cateux,  Communauté  [*]  :  donc  le  droit  d'en 

qui  font  fur  les  Propres  de  la  Femme,  fait  difpofcr  n'y  entre  pas  non  plus.  Il  n'y  a 

partie  de  la  Communauté  -,  puifqu'on  ne  qu'en  matière  de  fucceffion  ,  que  les  Ca- 
blâme , ici ,  la  difpofition, faite çar  le  Mari, 

des  Blancs- Bois  ,  qui  ctoient  fur  les  Pro-  [aj  Artois ,  Art.  iH.  x4*.  Contre,  Sainc-PoU 
jpres  de  la  Femme  j  que  parceque  l'effet  en  Tic.  4.  An.  j. 
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teux  foient  réputés  meubles  ;  ils  retient  du  Mari  j  corne  ayant  diminué ,  par  la,  la 

immeubles  en  tous  autres  cas  [*].  valeur  du  fond  [b]. 

De  forte  que  file  Mari  avoit  abatu  des  4.  Réciproquement  ,  fi  le  Mari  avoit 

Cateux,  fur  les  Propres  de  la  Femme;  Celle-  abatu  des  Cateux,  furfes  Propres  ;  il  en 

ci ,  ou  iès  ayans  caufe ,  en  auroient  leur  auroit  recompenfe  fur  la  Communauré 

récompenle  fur  les  effets  de  la  Commu-  feulement, 
nautc  ,  &  fubfidiairement  fur  les  Propres 

[*J  Artois ,  .Art.  146.  Gotfon ,  fur  Artois  ,  Tu.  i.  [b]  Voyés  Paris ,  Art.  ijt.  Artois ,  Art.  Z9.  &  ijj. 
£art.i.N.  r.p.  14*. 

NOTES    SUR  LE  TEXTE 
de    l'Article  XXVI. 

To;cs  Amiens,  1/07.  Article  ii.8c  17. 


a.  D*  Fief.  Cet  Article  eft  odieux  ;  pui£  Seigneur,  en  reconoilfance  des  fervices 

«'il  impofe  une  charge  au  Mariage  ;ainû  qu'il  en  avoit  reçus,  lors  de  la  prédation 

il  faut  le  reftraindre  dans  fes  termes  \  en  aefoi-homage  [«*]. 

confequence,  oncroid  que  le  Mari  ne  doit  7.  Le  forts.  Et  non  pas  pour/4  fit  :  car, 

{>as  de  Relief  de  Bail,  aux  Seigneurs,  pour  corne  le  Mari  doit  aller  à  la  foi,tant  pour  les 

m  rotures  fituées  en  Artois;  quoiqu'elles  Fiefs  ,  dont  fa  Femme  étoit  faifie,avant  fon 

en  foient  chargées  aux  mutations  ["}.  Mariage,  que  pour  ceux  qui  échoient  de- 

3.  Femme.  Le  Mari  doit  Relief  de  Bail  puis,à  la  Femme;le  Mari  devroit  un  Charn* 
pour  le  premier  Mariage  de  fa  Femme  ,  bélaze  ,  dans  l'un,  &  dans  l'autre  cas  ;  fi 
aufS-bien  que  pour  le  lecond  :  pareeque  le  Cnambélage  étoit  dû  préciiement  pour 
nôtre  Coutume  parle  indéfiniment  [c],  la  foi.  L'on  peut  donc  dire  que  leCh  im- 

4.  AufAr*v*nt.  Si  leFiefeft  échû  à  la  bélage  n'eft  dû,  en  Artois  ,  que  pour  la 
Femme,  avant  le  Mariage  ,elle  doit  un  propriété  [«]. 

Relief  de  Propriété  ;  ;fi  elle  ne  l'a  pas  payé ,  s.  Loriqu'un  Fief  échoit  à  une  Femme , 

c'eft  onedétepcrfonéle  ,  qui  tombe  en  la  durant  fon  Mariage  ;  à  même  temps  que 

Communauté ,  &  que  le  Mari  doit  payer,  la  Propriété  lui  eu  dévolue  ,  la  poilcinon 

outre  le  Relief  de  Bail  ;  car  ces  deux  Re-  en  pafle  dans  le  Mari  ;  c'eft  pourquoi  il 

liefs  n'ont  rien  de  commun,  n'en  dû  qu'un  Relief  [f]. 

5.  Relief  if  Bail.  Le  Relief  de  Bail  eft  9.  Stijie.  Soit  devant,foit  durant  le  Ma- 
égal  à  celui  de  propriété  ;  ainfi  le  Mari  doit  riage;  ou  même  fon  Mari  pour  elle;  d'où  il 
payer ,  au  Seigneur ,  la  même  fomme,  qu'il  fait,  qu'encore  que  le  Relief  de  Propriété 
payeroit,fileFief  lui  étoit  échû  par  lue-  ne  ferve  pas  au  Mari  ;  le  Relief  de  Pto- 
cenîon. 

[a]  Louer ,  Se  Brod,  R.  4r.  Vôyés  M.  de  Lauricre,  rj]  ^  Cange ,  Gtejf.  Cambdlanus, 
fur  Paris ,  An.  j7.  Ci-delTus ,  p.  4t4.  parj, ,  Art.  tf 3. 

[b]  Artois ,  Art.  to.  rc]  Anois  ,  Art.  79. 

[c]  Voyé»  Paris,  Ait.  j*.j7.  38.  j  j.  coatre,  du  Frcne,  [q  Amiwis  II0? t  Mtt  l6, 
fur  Amiens,  An.  g?. 
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nriétc ,  fait  par  le  Mari ,  fert  à  la  Femme  fait  la  foi ,  foit  avant ,  foit  durant  le  Mana- 
ma j .  ge  ;  elle  doit  aller ,  a  la  foi ,  après  le  décès 

10  N'efi  tenue»  Mais  fi  elle  n'a  jamais  de  fbn  Mari;  quand  même  celui-ci  y  au- 

W  Du  Molin, fur  Paris,  ,f«o.  §.  *, .  i,*,. $. &  "«      i  P^que  la  foi  étant  perfonéle, 

miv.  Glof.  t.  N.  u.  Artois ,  Art.  celle  que  le  Mari  a  faite ,  eft  éteinte. 

TEXTE    DE  L'ARTICLE  XXVII. 

Led'ttl  Seigneur  peut  yf*r  fet  Officiers ,  faiftr,  &  me  tire ,  Mains,  le  Fief , de 
Lui  tenu ,  par ftulte  dudift  Relief  de  B*il,  trois  Mois  après  le  Mariaige  confommé 
faire  les  fruit  fiens ,  comme  II  fuit  pour  le  Relief  pnncipal  du  Fief. 
Voyés  les  Art.i.  4-  to.  13.17. 

NOTES    SUR  LE    TE  XTE 
de   iAriicu  XXVII. 

f\Fficiers.  Et  non  parfoi-memé  ;  ce  7.  Les  trois  mois  de  nôtre  article  fone- 

V-/qui  explique  les  art.  14.  18.  zj.  où  continus  ;  ils  ne  courent  que  du  lendemain 

1  afaculté  de  faifir  eft  donée  au  Seigneur.  de  la  célébration  du  mariage  :  parecque  te 

2.  La  faifie,faite  par  le  Bailli,  ou  le  Lieu-  jour  du  terme  n'eft  pas  Compris  dans  le 
tenant ,  en  préfence  de  deux  Homes  ,  ne  terme  [d]. 

doit  pas  être  précédée  de  Commiffion,  ni  re-  8.  Confommé.  Quant  aux  formalités  ; 

cordée  de  deux  Témoins  i  parecque  c'eft  un  fans  qu'il  foit  néceïlaire  de  la  confomma- 

A£tc  judiciaire  fait  par  les  Juges  [»].  En  gé-  tion  charnéle  ;  car  c'eft  la  célébration  du 

lierai ,  l'Afte  judiciaire  n'a  pas  belbindela  mariage  qui  fait  pauer  la  Femme  ,  &  fes 

fignature  des  Parties  [bJ.  biens  ,  fous  la  puiiTance  du  Mari  [e]  ,  & 

3.  Le  premier  point  a  été  jugé  le  13.  non  la  confommacion  i  qui  ,  d'ailleurs, 
Aouft  1700.  au  raport  de  M.  Fraguier ,  à  la  Te  préfumc,dés  là  que  les  Conjoints  ont  été 
itc  des  Enquêtes ,  en  confirmant  les  S  en-  feuls  enfemble  [/]. 

tences  rendues  ,  au  Confeil  d'Artois  ,  le  9-  Le  Relief  de  Bail  eft  une  charge  de 

ij.  Janvier  1696.  6c  au  Bailliage  d'Arras,  la  Communauté  [*]  i  mais  fi  le  Relief  eft 

le  1.  Aouft  1676.  <to  revenu  d'une  année  ,  il  fera  payé  par 

4 .  Trois  Mois.  Il  y  a  double  raifon  de  ceux  qui  profiteront  des  fruits  [h]  }  de  forte 
ce  délai.  i°.  Afin  que  le  Mari  préne  co-  que  fi  le  Mari  n'en  profitoit  pas  ,  fans  fa 
noifTance  des  affaires,  6c de  la  qualité  des  faute  ;  il  ne  feroit  pas  jufte  qu'il  payât  le 
biens  de  la  Femme.  Relief  :  c'eft  pourquoi ,  fi  le  mariage  ne 

5.  i°.  Afin  que  le  Seigneur  ne  trouble  duroit  pas  jufqu'à  la  récolte }  cVfi  Ja  Fem- 
pas  la  folemnitc  des  Nôces ,  par  une  faU  me  percevoit  les  fruits  ;  ce  feroit  elle  qui 
lie  féodale.  devroit  ce  Relief  du  revenu  d'une  année, 

6.  Il  y  a  plufieurs  exemples  des  égards  fans  répétition  contre  la  fucccffiondcfon 
que  l'on  doit  avoir  pour  les  nouveaux  Ma-  Mari. 

riages  [c]  :  ils  font  conoître  que  la  bien- 

féance  doit  être  obfervce  dans  les  Ades  de  fd]  f .  4».  L>  4*.    de  p.  o.  4f.  1.  Goflbn,  fur  Ar- 

Juftice,  &  que  l'envie  d'infulter  ne  doit  rj^l^^ii^*'  t       .   .  c 

pas  y  régner  Glol# N>?> 

[1]  Artois  ,  Art.  1.  Note  13.  lur  le  Texte  p.  i6f.  f    Tscit.  Anntl.  Lit.  u.  C.  17. 

Artois  ,  An.  14.  Note  13.  fur  le  Texte ,  p.  jii.  fg]  Du  Molin,  fut  Paris ,  if  10.  $ .  tf.  i/Jo.  f .  jf, 

[b]  Barder ,  To.  1.  Lir.  1.  C.  7.  GIof-    N.  «°. 

[c  |  Dent.  C  10.     7.  Cafitul.  Lit.  6.  C  f.  [h]  Brod.  fiu  Pans ,  Art.  j7.  N.jl. 
[d  j  Douai ,  Ville,  Ç.  18.  Art.  3.  Comment,  fur  Pa- 
sis,  A«,i*q.       L.  j.  D.deln/us.rn.i.  4. 
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iô.  Quand  le  Relief  du  revenu  d'une  de  Relief  de  Bail,  emporte  perte  de  fruits 

armée  a  été  payé  par  le  Mari  ;  fi  le  Mari  en  Artois  ,  contre  la  diipoûtion  d'A- 

décéde    avant  d'avoir  fait  la  récolte  ,  miens,  1507  [»]. 

fa  fucceffion  aura  recours  contre  la  Fem-       u.  Principal.  Le  Relief  principal  eft 

me,  pour  la  répétition  de  la  fomme,  qui  celui  de  propriété,  faute  duquel  le  Seigneur 

1  été  avancée  pour  le  Relief  d'une  gagne  les  fruits  [b]. 

ce«  [a]  Art.  if, 

11,  Biens,  De  forte  que  laSaifie,  faute   [b]  Artois,  An.  1©.  14. 

■ 

TEXTE   DE    L'ARTICLE  XXVIII. 

Aux  Seigneurs,  defquelz,  Héritaiges  font  tenuz,  en  Pief  ;  pour  leur  droit  Seigneu- 
rial de  la  Vente,  Don  ,  F/change,  ou  Tranfport  d'icculx  ,  font  deuz  le  Quinrf  Re- 
nier de  la  fomme ,  à  laquelle  monte  la  Vente ,  fe  Vente  y  a  ;  ou  de  la  Prifée,  qui  fe  fak 
par  les  Hommes  du  Seigneur  -,  fi  c'eô  Don  ,  ou  autre  Aliénation  ,  fans  aliénation  d*  ' 
pris:  Lnquelle  Prisée  fe  fait  aux  defpens  dndiS  Seigneur  :  Et  fi  l'Héritaige  le  vendoit» 
pour  certaine  fomme, Francs  deniers;  au  Seigneur  eft  deu  ledràit  du  Franc  denier, 
que  l'on  dit  Venterollcs ,  qui  porte ,  aullî ,  le  Quind  des  Droiz  Seiguouriaulx  de  la 
iomme  aflife. 

«  ..•'•'> 
ks  An.  t$.     47,  fl.tftf.  67. 6t.  (9. 17I.  ijr.  19t.  itfi 

NOTES    DE  BAUDÛIN, 

•  ■  • 

SUR  ARTOIS ,  ir4o.  ARTICLE  XIX,  1544.  ARTICLE  XXVIIT. 

»  • 

t.    A  Ux  Seigneurs.  Si  ce  Seigneur  n'a-  dalles.  Car  le  Droit  de  la  ven  te  du  Fief  »  eft 

./jLvoit  que  la  fimple  propriété  du  proprement  partie  du  prix;  fçavoir  eft,  le 

Fief  dominant ,  &  que  l'uiurruit  en  fut  Quint  denier  ,  &  aulE  en  eft  la  déne*. 

ctiftraidt  j  fans  doubte  que  ,  le  quint  de-  mination ;  &  partant  fe  paye  par  le  Ven-  . 

nier  iêroit  deub  auc^â:  Ufufru&ier  :  corne  deiir  ,&  le  déduit  fur  la  maflê  du  psix  to«. 

auflî  lui  font  deubs  tous  les  prouflEdh ,  &  tal  :  Mais  le*  Lods,  &  Ventes  cenluelles» 

émolumens  des  reliefs.  Et ,  qui  plus  eft,  fi  ne  font  aulcunement  partie  du  prix;  ja- 

le  Seigneur  Propriétaire  -,  en  retrayant ,  çoit  que  l'on  les  taxe,  félon  la  quantité  du 

par  puûTance  Féodalle  ,  le  Fief  vendu,  prix  3  fçavoir  eft  aultant  que  porte  la  Dou-- 

confondoit,  &  abolilïbit  le  Droite  de  Quint  xieûne  partie  ;  &  partant  les  doibt  payer 

denier  \  le  debvroit  rendre,  Se  payer  au-  l'Acheteur  ,  du  fien  ;  démontant  le  prix- 

diâ  Ufufruâuaire  ;  au  préjudice  .duquel  franc,  &  entier  au  Vendeur  [c]. 
il  ne  peult  abolir  ,remétre,  ou  quiter  au-       j.  De  la  Tente.  Scili  cet  vaillable  >&tj}ii 

cun  Droid  Féodal  [»].  aforti  fon  effèâ:,  tel  que  depuis  n'ait  été 

a.  En  F/e/.Sic'eftGenfive,  ou  Coterie,  téfolue,ou  annéantie:  car  aultrement  ne, 

Us  font  Mufi  deubs  Lods ,  &  Ventes  ["»].-  feroientdeubsDroixSeignouriaux,àcaufe 
Mais  régulièrement  ce  n'eft que  leDouricf- 

me  denier  :  &  fault  noter  qu*il  y  a  encores  [c]  Du  Molin ,  fiir  Paris ,  ifi<>.  S.  ij.  N.  «.  xf««» 

difietence  entre  ventes  cenfuefles,*  féo-      *•  »-?^fc^^ta^ï?ïrA? 

font  fuites  aux  Lods,  &  Ventes,  1  ulage  d  Ar- 
al Papon  ,  Confuet.  Barbon,  y.  j9f .  tois  eft  de  les  déduire  fur  la  chofc  j  corne  il 
b]  L'on  croid  k  contraire  -,  Note  u  fw  le  Te»C      pratique  dans  les  ventes  des  Fiefs ,  en  vertu  de 
dcl'Art,  x8.  p.  414,  aôtre  Amck i$.  A.M.  . 

<Hg  Ai 
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Notes  de  Bauduïn,sUr  ART.1J40.  Ar.XIX.  1544.  Art.  XXVIII. 
d  une  vente ,  qui  eft  nulle  ;  Ec ,  fi  d'adven-  parfaiûc  ,  &  acomplie  de  tous  points  %\éz , 
turepayéseftoient,  fepolroient  redeman-  &  codés  ,  ains  feulement  en  partie  ,  pofe 
der  comme  indeubs:  Et  n'y  a  différence  ,(1  que  le  Fief  (bit  vendu  ,  &  livre,  mais  le 
le  Comracl  eft  réfolu  par  Sentence,  ou  aul-  prix  non  payé  j  ferois  d'advis  qu'il  fetoit 
tzemcwjpfijmre  \  Si  la  Vente  eftoit  faicle  loifible  relcinder  tel  Contrat),  par  Ac)es 
ïbubs  le  pacte  de  ce  qui  eft  die)  en  Droit)  :  femblables,  en  rendant  ledit)  Fief  ;  Se  que 
j4ddi£lio  in  diem,  Sçavoir  eft  que  fi,  ende-  pour  telle  refcifîon ,  qui  ne  contient  nou- 
dans  le  temps  préfix ,  il  yen  a  qui  veuille  vel  Contrait  \  ains  feulement,  renoncia- 
bailler  plus  grand  prix,le  Contrat  foit  nul:  tion  d'icelui  à  tous  permife  -,  n'eftant  pre  ju- 
Inconcinentque  le  Contrat)  eft  fait),  vrai  diciaHe  que  à  ung  Droit)  futur,  fit  non 
eft  qu'ils  font  deubs  Droic)sSeignouriaulx:  pas  deu  encore  ,  ou  acquis  j  ne  (croient 
mais  fous  la  même  condition  que  s'il  ne  le  deubs  nouveaux  Droicts  Seignouriaux ,  Se 
trouve  un  plus  offrant ,  lequel  y  venant ,  non  aultres  que  ceux  qui  procèdent  du  pre* 
fera  feul  fubmis  aufdiûs  Droix  Seignou-  mier  Contrat)  j  lefquels  ja  deubs  ,&  acquis- 
riaulx  ;  car  fon  feul  achapt  eft  vaillable  :  au  Seigneur ,  ne  lui  oœuvent  eftre  oftés 
Et  mefme  fi  le  premier  Achepteur ,  par  l'en-  par  une  voluntaire  diffraction ,  laquelle  eft 
chère, &  offre  déplus  grand  prix  ,  dére-  furvenuc  ,  la  chofe  n'eftant  entière;  la-, 
cjief  recouvroit  la  choie ,  ieroit  un  tierche,  quelle ,  certes ,  fi  entière  eftoit ,  &  que  la 
Se  nouvel  achapt.  L.  Itemque.  §.  Si  qms  Contrat  fuft  encores  és  (impies  termes) 
extiterttj).  de  In  diem éddttt.  [i  S.  2.]  mais  de  confentement  ,  fans  auleuhe  bvraifon, 
feul  fubmis  aufdicts  Droix  Seignouriaulx  t  me  (embleroic  bien,  raifonnable  que  te% 
Et  aultant  en  faulr  il  dire,  file  Contrat)  eft  Contrahans fuflènt  aufE  enthiers  de  pou-» 
réfolu ,  &  du  coût  annéanr*  par  le  pat),  &  voir  librement ,  Se  franchement ,  renon- 
condirion  de  la  Lof  Commifloire  :  mais  s'il  cher  audit)  Contrat)  ;  fans  ce  que  le  Sei- 
n'eftoit  refeindé  que  pour  le  regard  de  la  gneur  en  puiflè  aulcune  chofe  prétendre; 
future  Obligation  de  Dtoix  Seignouriaalx,  attendu  que  la  Loi  permet  cette  libre  re- 
procédante dudit)  Contrat),  demoureroit  nonciation  ,  par  laquelle  ,  toutes  précé- 
en  (on  entier  :  Vrai'  eft  que  ,  pour  laditfce  dentés  conventions  font  anihillées,  &  pour 
refcifîon  ,  ne  feroient  deubs  nouveaux  non  faittes.  L.  î.  D.  de  Refcind.  vend. 
Broix  j  du  moins  fi  elle  dépend,  Se  ait  fa  [18.  ;.].  L.  1.  Cod.  guAtido  licetth  Emt. 
cnufe  origtnaUe,  6c  néceffaire,  dudit)  pre-  reeed.  [4. 45  ]  §.  mit.  Infttt.  J^nib.  m«d. 
jnier  Conwat)  $  comme  û  quelque  Fief  tell,  ebltg.  [3.30.]  Et  que  le  Seigneur,  du 
eftoit  vendu  à  rachapt  s  du  rachapt ,  qui  (impie  accord  ,  n'acquiert  vaillablemerit 
n'eft  que  partie  du  premier  Contrat),  en  que  le  Droit  j  du  moins  «  qu'il  ne  (oit  pa- 
feécution  d'icelle  ,ne  feroient  deubs  Droix  reHlement  fubmis  à  réfolution,  ainfi  que 
Sdgnouriam^MaisoùlareJÉafionduCon-  le  Contrat  mefme  [*]  :  N'eftoit  que  le 
trac)  feroit  volontaire  ,  Se  n'auroit  caufe  Contrat)  euftélté  accepté  par  le  Seigneur,, 
nécelfaire  de  quelque  condition  dudit)  pre-  ôc  ufe  de  fon  droit).  De  forte  que ,  en  fon 
mier  Contrat)  ;  ains  feroit  (ùrvenue ,  du  regard  ,  la  chofe  ne  foit  plus  entière  y  SC 
bon  plaiftr  des  Contrahans }  feroient  deubs,  que  fi  lots ,  les  Contrahans  vouloient  qoit- 
aux  Seigneurs, doubles  Droix,  comme  de  ter  le  Contrat),  y  auroit  grande  fufpidott 
deux  vrais  Contrats  :  Attendu  mefme,  de  fraude  ,  Se  mauvaife  toi  ,  qui  ne  leur 
que  la  Vendition  ,  une  fois  faitte ,  8c  par-  doibt  proumcer.Z, .  Ne  ex  do  h.  D.  deDi~ 
faitte ,  ne  fe  pceult ,  au  plaifir  des  Contra-   b  maie.  [4. 3.] 

hans ,  par  après ,  s'annéantir ,  comme  fi  ja-  4.  Efchnngt  [*].  Voire  de  tel  Héritai, 
mais  faitte  ne  feroit.  L .  1.  3.  D.  de  Refcind. 

rend.  [iS.  5.J  Se  pourtant  la  refcifîon  em-  M  D£™°1™  ?uis  '  ^10'  An'  '',0'  ^ 
petre  une  cfpcce  de  nouvelle  alKuation  ^f^^J^  e  ceci .  jaf  ,à  u  ^  Cok 
ioutesrois  ,  ou  la  vencliiion  a  cuit  eue     de  Baudoin, 
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ge,  qui  n'eft  tenu  d'une  même  Seigneurie/  10.  Toutesfbis  fi  la  vendition  eft  fai&e 
aukrement  ne  fcroicnt  dcubs  aulcuns  droix  condicionnellement ,  ou  à  certain  jour  ;  ce- 
Seigneuriaux  [a] ,  comme  il  eft  clairement  pendant  ne  les  polroit-on  demander,  fi  le 
porcé  peu  après  en  l'article  66.  prix  n'eftoit  ja  payé  j  car  combien  que 

<.  Tr*nff>ort  d'iceulx.  Aultre  chofc  fê-  les  droiâs  ,  fie  ventes  ne  (oient  partie  du 

roic  de  fimple  tranfport  de  la  feule  adion  prix  -t  ce  neantmoins  ,  puifqu'clles  Ce  ré- 

pour  acquérir  un  Fief  :  &  ainfi  en  l'art.  t$i.  glcut,  fie  prendçnt  leur  taxe  félon  la  quart, 

il  eft  diék  qu'ils  ne  font  deubs ,  qu'une  fois,  tité  du  prix ,  ne  fe  doivent  payer  devant  la 

droiâs  Seigneuriaux ,  fi  l'on  açhepte  l*Hé-  condition  du  jour  de  l'achapt  ;  attendu  que 

ritage,pour  lui ,  ou  fon  Command  ;  fi  l'on  ce  jour ,  puisqu'il  eft  aulcunement  diminu- 

déclaiije  Ion  Command,  lorfque  lafdifinc  tir  du 'prix  ,  iemble  tacitement  eftre  auffi 

fe  baille»  ;  fie  que  pour  ladite  déclaration  appofé  au  payement  defditsLods,& Ventes } 

ne  font  payés  aulcuns  deniers.  fie  aultrement/eroit  contre  toute  raifon^c 

&  Touchant  le  quint  denier  pour  Tac-  intention  de  la  Couftu'me,  en  payant  plus 

cord  de  Hiypotecque  créée  ,  fie  aiîîfe  fur  qu'il  n'eft  deub  ;  plus  (  in<juam  )  rtttctn 

Fief,  pour  quelque  rente ,  en  parlerons  en  temperit.  Car  comme  celui  qui  paye  tord, 

l'art.  68.  paye  moins  j  ainfi  qui  paye  devant,  paye 

7.  De  Ufamme  à  laquelle.  Sans  avoir  plus ,  fie  davantage  :  &  h  ne  pœult  le  Sci- 
'égard  aux  aultres  frais ,  mifes ,  fie  defpens  gneur ,  en  ce  cas ,  rejetter  le  délai  de  paye- 
faits  en  contractant  :  mais  de  telle  fomme  nient;  attendu  qu'il  n'a  droit  que  félon  la 
qu'elle  a  été  premièrement  convenue  ,  fie  convention  des  contraétans  ,  à  laquelle  il 
arreftée.  De  forte  que  fi  ,  par  après  ,  le  fe  doibt  reigler  :  fie  aufileftvrai-fcmblable 
Vendeur,  delà  bonne  grâce,  quittent  par-  que  le  prix  eft  autant  plus  grand  pour  le 
tie  du  prix  convenu  ;  cela  ne  feroit  préju-  délai  dudit  payement ,  fie  partant  auffi  plus 
diciable  aux  Seigneurs  ,  ni  diminutif  des  grandes  les  Lods ,  fie  ventes ,  au  proutfic\ 
droi&s  Seigneuriaux  ;  n'étoit  que  telle  ré-  du  Seigneur.  Donc  ,  à  confisquent ,  ne 
juiflion  feroit  fai&c  fans  fraulde ,  fie  réfor-  pault-H  bonnement  blâmer  le  fai& ,  dont 
mant  le  Contrat,  à  jufte  caufe  j  fie  parce-  il  a  proufK&é  [c]. 

que,  à  la  vente,  le  prix  étoit  exceflif:  mais  Certes  comme  le  Seigneur  ne  pœult 
auffi,  au  contraire,  àmêmeraifon,fi,par  incontinent ,  fie  devant  le  jour  de  paye- 
tel  moyen ,  Je  prix  eftoit  hauûc ,  fie  augmen-  ment  du  prix ,  contraindre  ï'  Achepteur  au 
té;ceproum*<âiroitauSeigncur,àl'augrnen-  payement  des  lods ,  fie  ventes  j  auffi  n'eft- 
tation  de  fes  droi&s.  il  pas  tenu  ,  devant ,  bailler  la  faifine  à 

8.  Oultre  fault  noter  que  jaçoit  aue  cet  l'Achepteur.  Dont  eft  que  les  Achepteurs, 
article  ne  faift  mention  que  de  la  tomme  pour  avoir  incontinent  ladite  faifine  ,  ont 
fconvenuc  ,  neantmoins  le  payement  eft  accouftumé  dépaver  lefdits droi&s ,  pour 
auffi  requis ,  auparavant  que  le  Seigneur  s'aider  des  proufhds  ,  &  droiûs  d'icelle, 
puùTe  demander  fon  quint  denier ,  qui  fe  qui  font  grands. 

doibt  prendre  ,  fie  déduire  fur  le  prix.  1*.  QgeondiB  Venterollei.  Ventes,  en 

9.  Aultre  chofc  eft  des  Lods,  fie  ventes  Franchois  [d]  font  les  droiéts ,  Se  prouf- 
d'une  terre  cottiére  vendue  j  car  ne  font  fiels  deubs  au  Seigneur  ,  quand  quelque 
partie  du  prix  j  fie  Ce  doivent  par  l'Ache-  terre  de  (on  Ténemcnt,  fe  vend  ;  donc  eft 
pteur  comme  deflus  eft  dit  [bJ.  déduit  ce  diminutif,  FentcrolUs ,  que  on 

Guid.Pap.Q^.47.4,.  appelle  plus  fou  vent  en  Fr;^f ,  en  cas  de 

,  Baudiiin  ûir  Artois ,  Art.  *8-  N.  x.  p.  *4u.  Flcf  >     f mnt  >  <1U1       deu°rd  «1va»"lge  , 

Voici  une  Note  marginale  que  l'on  a  trouvée,  quand  l'Achepteur  prend,  à  fa  charge ,  les 

Le  seigneur  ne  pcult ,  incontinent ,  &  devant  droitts  Seigneuriaux  ,  pourtant  qu'il  eft 

le  jour  du  payement  des  Lods ,  contraindre  r  .,  .  .    r    ,  , 

l'Acheteur  ,  ou  Vendeur.au  payement:  auffi  M L.  î«**  m  i'  s*  Multer ,  D.  de  fur, 

neft-il  tenu  devant,  bailler  U  Stifine.  r  \.     r  _ 

Mais  l'on  croid  le  contraire ,  fi  la  pofleflîoa  Cd3  Du  MoUn  »  fur  Pam        S*  **• 
le  fait  a  été  ptife.  A.  M. 
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vrai  -  femblable,  que  audit  nom  ,  il  a  eu  comme  la  charge  du  Vendeur  ,  pour  par- 
meilleur  marché  ,  &  à  plus  vil  prix  ;  le-  tie  de  la  chofe  ;  dont  nos  Couftumcs  ont 
quel  feroit  aulcrement  dommageable  au  eftime ,  en  l'Achepteur  ,  ladite  charge  de 
Seigneur, pour  la  diminution  deies droites  payer  les  droites  Seigneuriaulx  ,  autant 
de  vente  ;  n'eftoit  qu'on  eftimaft  ladite  que  la  cinquième  partie  du  quint  defdits 
charge  être  de  l'Achepteur  j  laquelle  aufli,  droites, 
de  droi^eit  réputée  pour  partie  du  prixj 

NOTES   SUR   LE  TEXTE 
©  e    i'Ar  ti  c  le  XXVIII. 
Voyés  Amiens" ,  1707.  Art.  ji.  i/*7.  An.  jj.  $4» 

i.  TJ  TV  Fief,  Donc  fi  les  Héritages  Ven*  pas  les  Rotures ,  de  lods  ,  Se  ventes ,  es 

JC#dus ,  Donés ,  Echangés ,  ou  Tranf-  cas  d'aliénation  entre  vifs, 

portes  font  Roturiers  ,  Cotiers  ,  &  non  6.  Au  fncplus  la  Ceflîon ,  ta  Vente  ,  le 

Féodaux ,  le  quint  denier  ,  n'eft  pas  dû  Don ,  &  l'Echange  des  actions  rééles ,  qui 

au  Seigneur  :  Car  l'argument ,  à  fens  con-  tendent  à  la  revendication  d'un  Fief  ,  ne 

traire  ,  eft  très  -  concluant  en  matière  de  font  pas  fujets  aux  Droits  Seigneuriaux: 

Coutume  &  de  Loi  [»].  pareeque  la  Ceflîon  de  l'action  lur  un  Fief, 

z.  Aufli  la  Coutume  ne  charge-t'elle,des  n'eft  pas  la  Ceflîon  d'un  Fief  [*]. 

lods,  les  Rentes,  que  quand  elfes  font  ypo-  7.  Droit  Seignourial.  Encore  que  ces 

téquées  fur  Fief  [*•].  termes  ,  Droit  Seigneurial ,  comprénent 

5.  Les  Droits  Seigneuriaux  ne  font  dûs  généralement  tous  les  droits  qui  doivent 

qu'en  vertu  d'une  Loi  expreflè  i  puifqu'ils  être  acquités  par  les  Vaffaux  ,  &  Tenan- 

rte  font  pas  de  l'eflènce  de  la  relation  d'en*  ciers ,  envers  les  Seigneurs  j  &  par  conft- 

tre  le  Seigneur,  &  le  Tenancier  [«].  quent  les  reliefs  ,  les  foi -bornages  ,  les 

4.  En  Artois,  les  lods,  &  ventes  des  raports  ,  &c  cependant  nôtre  Coutume 

Rotures  doivent  être  réglés  i°.  par  les  Ti-  en  reftraint,  ici,  la  fignificaàon,aux  Droits 

très ,  i°.  la  Poflèflïon  ,  j°.  les  Coutumes  dûs  au  Seigneur,  à  l'occafion  des  mutations 

locales  ,  40.  la  Coutume  Générale  -t  &  Ci  entre  Etrangers  [f}„ 

les  lods  ne  font  pas  dûs  en  vertu  des  trois  #.  Les  Droits  Seigneuriaux  (ont  aufli 

premiers  ;  ils  ne  le  font  pas  en  vertu  du  només  Lotis  ;  parceqa'en  les  recevant,  le 

 -r:    »   c:  l  _•     o.  r.o     1  l  — 


n'en  établiflènt  pas  [d].  9.  De  la  Vente ,  Sec.  Nôtre  article  ne' 


5.  L'on  a  vû  des  notes  fur  une  Charte  dit  pas  ,  de  la  faijtnc  donée%(wt  la  vente, 

accordée  au  mois  d'Octobre  irfç.parjWrfr-  fur  le  don ,  fur  l'échange ,  ou  fur  le  tranf- 

tin,  Abbé  de  faintVaft,&  par  Robert  Avoué  port  du  Fief:  mais  de  la  vente.  De  forte 

d'Arras,Sire  de  Bétune,  aux  Habitans  du  que ,  déslemomentqu'ilyaYente, Don, 

Pays  de  l'AIlccue  qui  marquent  bien  que  Echange  ,  Tranfport ,  qui  font  exécutés  , 

la  Coûtume  Générale  d'Artois  ne  charge  &  parfaits, par  la  prife  de  poflèflïon  •>  les 

!al  L.  1.  D.  d$  off.  tjus.  \.  ai.  Everard.  Conf.  n.  Droits  Seigneuriaux  font  dûs  j  fans  c\uc  les 

b]  Artois ,  Art.  6».  Parties  puifTent  s'en  defifter ,  au  préjudice 
c]  Du  Mol. (ôr  Paris  ,  iyio.  J.  yi.  iy8o.  $.  7J. 

Glof.  1.  N.  t4.tyto.  i .  yx.  iy8o.  $.74-G,°f.J  .N.4.  [e]  Du  Mol.  fur  Paris,  ifio.  §.  ix.  1$  80.  S.  j^GtoC 

Brod.  fur  Paris  ,  Art.  47.  N.  1.  Art.  t76.  N.  u.  z.  N.  $}. 

l&]  Chop.  fur  Paris ,  Liv.  1.  Tit.  3.N.  r .  Traité  [f]  Artois  ,  Art.  19.  6t.  69-  70.  7c 

des  Lods.  Ca,  £gj  L)u  Cange ,  Glofl*.  Lu.  LmuUs* 
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4u  Seigneur  ,  qui  eft  cenfé  avoir  aflifte  à 
Ja  poilellïon  de  taie  ,  prife  en  vertu  d'un  de 
-ces  Contrats;  &,  fans  Je  confentemenc  du- 
quel ,  l'on  ne  peut  par  coniequent  pas  les 
anéantir  [■»]. 

10.  Selon  le  droit  Romain ,  les  Parties 
qui  avoient  fait  un  Contrat ,  pouvoient  le 
réfoudre ,  fans  que  perfonc  pût  s'en  plain- 
dre [*]. 

11.  Selon  l'ancien  Droit  coutumier,  tant 
que  le  Contrat  n'étoit  point  reconu  en  la 
Court  du  Seigneur  ,*  c'eft  à  dire ,  tant  que 
la  défaulne  n'etoit  pas  faite  ,  le  Seigneur 
ne  pouvoir  pas  demander  les  Droits  Sei- 
gneuriaux ,  ni  même  que  les  Parties  reco- 
-  nûucnt  leur  Contrat  [«]. 

il.  Selon  Amiens,  1507  [«*].  que  l'on 
eonfideroit  corne  la  générale  d  Artois,  dans 
les  cas  non  décides  j  lorfque  l'acquéreur 
tntroit  dans  l'a&uéie  polfclfion ,  &  jouiC 
fance  des  Héritages  ,  le  Seigneur  pou  voit 
contraindre  les  Parties  ,  au  payement  des 
Droits  Seigneuriaux  j  ou  à  fe  déûfter  du 
Contrat. 

13.  L*on  eftime  qu'entre  ces  difpofitions, 
celles  d'Amiens,  1507.  doit  être  fuivie  en 
Artois  -,  à  caulc  des  termes  de  nôtre  arti- 
cle ,  qui  attachent  l'obligation  de  payer  les 
Droits,  a  la  perfciïion  de  l'acte  [«].  On  ne 
peut  pis  dire  qu  un  acte  ne  (bit  pas  parfait , 
quand  il  eft  fuivi  de  polTeflion ,  qui  eft  l'exé- 
cution de  la  convention. 

jx.  D'ailleurs,  un  Contrat  de  vente  eft 
parfaitjdés  là  que  les  Parties  font  conve- 
nues que  l'un  vend,  à  l'autre,  une  chofe, 
moyenant  un  certain  prix  [fj. 

15.  La  Donation  eft  parfaite,  ft  elle  eft 
entre  vifs ,  par  l'acceptation  fuivie  de  tradi- 
tion: fi  elle  eft  à  caufe  de  mort,par  la  décla- 
ration de  la  volonté  du  Propriétaire ,  revê- 
tue desiblemnités  preferites  par  les  Loix. 

fa]  L.7f.  D.  de  R.J. 

[b]  L.  jf.Jî.  de  R.J.  Criftûi.  fur  Maline,  Tit.  10. 
Arc.  r.  N.8. 

Ici  Sorti.  Rur.  L.  t.  Tit.  yu 
dj  Amiens  ,  xf07.  Art.  ji.  1^7.  An.  jj.  34. 
c]  Voyci  du  Molin,  fur  Pans  ,  iyio-  An.  ff.i/8o. 
5-  78.  Glof.  1.N.1». 
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16.  L'Echange  eft  parfait,dcs  le  moment 
que  deux  Parties  convienent  que  l'une  au- 
ra une  chofe  ,  à  condition  que  l'autre  lui 
en  donera  une  autre. 

17.  Le  Tranfport  eft  parfait,  aufli  -  tôt 
qu'une  perfone  cède  une  chofe  à  une  autre, 
moyenanc  les  conditions  convenues  entre 
elles. 

1 8.  La  raifon  de  l'ancien  Droit  étoit  que 
la  réalité  devoit  être  confidérée  come  le 
principal  :  au  lieu  que  le  nouveau  droit  ne 
la  coniidére  que  come  un  acceltbire  \  puif- 
qu'en  effet  celui,quia  les  droits  perfonels, 
peut  obliger  le  Seigneur  à  lui  doner  les 
Réels  [»]. 

19.  rente.  Et  non  pas  de  la  promette  de 
vendrc;à  moins  qu'elle  ne  foit  fuivie  de  la 
polTeflion  -,  cât  pour  lors  c'eft  une  véritable 
vente ,  à  l'égard  du  Seigneur  [h] . 

zo.  Par  Arreft  rendii,à  l'Audience  de  la 
Grand-Chambre  ,  le  Vendredi  19.  Juillet 
1*97.  jugé  que  la  promette  de  vendre,  moye- 
nant  le  prix  convenu  >  obligeoit  les  Parties 
à  palier  Contrat  ;  quand  la  chofe  ctoit  en- 
core en  lapuiilance  ou  Vendeur  ;  fans  eue 
l'Acheteur  pût  s'en  dégager ,  par  des  do- 
mages-intérêts  ,  come  Te  Vendeur  pouvoit 
faire ,  quand  il  n  ctoit  plus  le  maître  de  la 
chofe  [•]. 

ai.  Don.  Soit  entre  Vifs  ,  foit  à  caufe 
de  mort  \  car  nôtre  Coutume  ne  distin- 
gue pas  j  ainii  nous  n«  devons  pas  cbftin- 
guer. 

11.  De  forte  que  l'on  tient  que  le  Sei- 
gneur peut  demander  les  Droits  Seigneu- 
riaux,pour  tous  les  Fiefs  ['],  qui  pailent  d'u- 
ne perfone  en  une  autres  titre  de  donation 
entre  vifs ,  ou  à  caufe  de  mort ,  ou  à  titre 
de  legs ,  qui  marche ,  de  pas  égal ,  avec  les 
donations  à  caufe  de  mort. 

a 5.  L'on  excepte  les  Donations,en  avan- 
cement d'hoirie,qui  ne  doivent  que  le  Re- 

.  ..  -      •  '  * 

'g]  Artois ,  Art.  il-  Note*,  ij.  i+>  p.  581. 

hj  Dup::flîsyfur  Pat», de  CsnhV.  Liv.x.  p-9*» 

1]  Voyés  du  M^'in,  fur  Paris  ,  ifio.  ...  ry.  ir8d- 

.  78  Glo:'.  1  N\  78.  8t. 
[1]  Contrr,  Puis,  Ar  .  76.  78  84.  87.  Voyrs  Ar- 
tois ,  Art.  74.  Ttftsmtns.  Noies. 
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lief  préfentement  [»]  ;  au  lieu  qu'autrefois  87.  Mais  cete  Femme  fera  fujéte  au  Ré- 
elles étoient  fujétes  au  quint  denier  de  l'é-  lief  de  propriété  ,  pour  les  Fiefs  de  fon 
valuation  ;  corne  il  rem  lté  de  laremifequi  Mari ,  qui  n'ont  pas  été  acquis  durante 
en  fut  faite,  le  $0.  Janvier  1399.  par  Phi-  mariage  ;  parceque  ce  Relief  eft  dû  pour 
lippe  Hardi  I X.  Comte  d'Artois ,  à  Jaque  chaque  mutation ,  même  en  directe, 
de  Mont-morenci,& Philippe deMeleun  fa  18.  Par  Arreft  rendu, en  la  Coutume 
Femme ,  Don*t*ireytn  avancement  d'hoi-  d'Artois ,  le  6.  Septembre  1696.  au  raport 
rie,  de  Huguc  de  Mcleun  (on  Pérc,de  quel-  de  M.  le  Boindre  ,  à  la  1"  jugé  ,  i°.  que 
ques  biens  Féodaux  fitués  en  Artois  [b].  les  Héritages  donés  par  le  Pére ,  en  paye- 
24.  Efthange.  De  Fiefs,  tenus  de  difre-  ment  de  la  dot ,  étoient  propres  :  x°.  que 
rentes  Seigneuries,  qui  même  appartienent  les  Héritages  donés  par  le  Père ,  en  payo- 
à  un  même  Seigneur  :  car ,  quand  les  Fiefs  ment  de  l'argent  prêté ,  croient  acquêts, 
échangés  font  mouvans  immédiatement  aj.  De  forte  qu'au  premier  cas  il 
d'un  même  Fref  dominant,  iln'eft  pas  dû  n'eft  pas  dû  de  lods  ;  mais  feulement  le 
de  Droits  Seigneuriaux  en  Artois  [CJ  ;  mê-  Relief. 

me  au  Roi  ,  fous  prétexte  des  Edits  ,  &  50.  L'oncroidla  même  cho&  au  fécond 

Déclarations  des  m.  Mars  1^73.  Février,  cas;  à  caufe  de  la  proximité  des  Perfones, 


&  10.  Juillet  1674.  13.  Mars  ,  ÔC  1.  Mai  &  de  ce  que  les  Enrans  ont  une  propriéeé 

1696.  quoique  regiftrées  au  Confeil  d'Ar-  anticipée  fur  les  biens  de  leur  Pcre ,  dont 

tois  >  parceque  l'exécution  en  a  été  révo-  ils  font  les  Héritiers  préfomtifs. 
quée^à  1  ccard  de  l'Artois,  par  Arreft,  rendu       J».  A  Uquelle  mante t  C'eft  à  dire  que 

au  Confeil  d'Etat ,  le  1 1.  Février  1698.  l«  lods  ne  font  dûs  que  du  prix  prinàpaj  -t 

15.  Trjmfport.  Ccmoteft  ici  mis  pour  &  non  pas  des  femmes  payées ,  pour  par* 

Faire  voir  que,  de  toutes  les  aliénations  des  venir  au  Contrat,  ou  pour  l'exécuter  ;  p. 

fiefs ,  il  eft  dû  des  Droits  Seigneuriaux  aux  ex.  des  deniers  à  Dieu,  ou  deftinés  à  ccu- 

Seigneurs  :  car  ce  mot  Transport  équipole  vres  pieufes  [f] ,  des  frais ,  &  loyaux  coutsj 

à  celui-ci  Aliénation  W.  tels  que  font  ceux  des  préfens  faits  aux 

%6.  Nonobftant  cela,l'on  eftime  qu'en  Courtiers,  Se  Entreméteurs ,  des  frais  de 

Artois,  aufli  bien  qu'ailleurs  ,  il  n'eft  pas  Contrat ,  du  Pot  de  Vin  raifonable  ,  des 

dû  de  lods  ,  quand  la  Femme  prend  en  Epingles  de  la  Femme  ,  du  Décret ,  du 

payement  de  les  dot ,  &  conventions  ma-  Raport  d'Héritage,  de  la  Mifc  de  fait ,  &c 


f 
lu 


tnmoniales ,  desïicfs ,  qui  étoient  propres,  parceque  ce  ne  lont  que  des  accefloires  du 

ou  acquêts  ,  ou  conquets  dans  fon  Mari4  Contrat. 

parceque  le  lien  du  mariage  la  fait  con  fi  de-  Par  Arreft  rendu  en  la  Grand-Cham- 

rer  comePropriétaire  des  biens  de  fonMari,  bre,  au  Raport  de  M.  Guillard ,  le  19.  Juil» 

durant  le  mariage  :  d'ailleurs  elle  ne  lui  eft  let  16*93.  jugé  ,  en  la  Coutume  de  Paris, 

pas  tout  à  faitétrangére  j  putfqu'elle  peut  qu'un  pot  de  Vin  de  1200  liv.  fur  une  ac- 

ui  fuccéder  [e].  De  plus  c'eft  une  aliéna-  quifition  de  30000  liv.  ne  faifoitpas  partie 

tion  réfuhante  d'un  accommodement  de  du  prix  principal;  en  conlequence  l'Acque- 

famille  ,  qui  eft  tres-néceflairc  de  part  Ôz  rcur  décharge  de  l 'action  ypotécaire  înten- 

"d'autre.  tée  contre  lui ,  à  concurrence  de  ces  1 1 00 

liv.  il  avoit  payé  les  30000  liv.  de  furplus 

[a]  Artois  Art.  79*  à  desCrcanciers  antérieurs  àcelui  qui  exer- 

îb]  Du  Chénc , Montmor.  Preuves ,  Liv.  t.  C.  8.    «„:,   «  ~  «  1  • 

L  Artois ,  Art. \9.  Note  1.  p.  w.         '  >olt  1  afwn  J^tceaue  contre  lui. 

c]  Artois ,  An.  66.  $?•  Le  Pot  dc  Vin  ,  ni  les  Epingles, 

dj  L.  x.  Cod.  de  lund.  dtt.  r.*j.  ne  font  pas  cenfées  faire  partie  du  prix 
«]  Tôt.  Tit.  Vndi  Vtr ,  &  Vx.  D.  }8.  ir.  Cod.  6. 

18.  Anois,  Art.  9.  Légitimes.  Note  |g .  p.  l44.  rn  nrnjM„  A»r  n«r«.   j„  M 

Du  PlelGs ,  de  CcWiv.  Lit.  *.  Sc(k.  1.  p.  9f .  *  W  Br<>dcaU  »     Pim  »      7<'  N  " 
les  Notes. 
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principal ,  quand  ils  n'excèdent  pas  les  deux 
fols  pour  livre  [»]. 

$4.  J>*r  le  s  Hommes.  Donc  la  Juftice  na- 
tutéle  des  conteftations  ,  qui  arrivent  au 
fujet  des  lods  &  ventes,  eft  celle  de  la  Sei- 
gneurie immédiate  des  Héritages  fujecs  aux 
Droits  Seigneuriaux  [b].( 

jj.  Aux  deffens.  Lcftimation  Ce  fait 
aux  dépens  du  Seigneur  ,  fans  répétition  j 
pareeque  c'eft  le  Titre  ,  en  vertu  duquel 
il  peut  demander  une  certaine  fomme  ->  or 
tout  Créancier  doit  faire  liquider  Tes  pré- 
tenfions ,  8c  en  réprefenter  le  Titre. 

36.  Par  la  même  raiion ,  l'oneftime  que 
quand  les  Fiefs  vendus  moyenant  un  (eul. 
prix ,  font  mouvans  de  diflerens  Seigneurs, 

J* ]  Notes  fur  l'Edit  Perpét.  de  1611.  Art.  8.  a.  4. 
[ b]  Artois ,  A«.  ij.Now  if.  p.^.  L.t.  Fewi.C.io. 
xi,  L.  u  ïcaà.  C.  i«.  10. 79. 
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les  Seigneurs  font  obligés  de  faire  faire  la 
ventilation ,  à  leurs  dépens. 

57.  Celui  qui  demande  une  nouvelle  efti- 
mation ,  b  fait  faire  à  fes  dépens ,fans  ré* 
pétition  [c]  i  la  Partie  peut  en  avancer  les 
Frais ,  &  en  prendre  un  exécutoire  de  rem- 
bour  cernent. 

58.  Francs  deniers.  En  Artois,1es  ven* 
tes ,  même  judicia.ires,ne  (ont  jamais  repu* 
tées  faites  ,  francs  deniers  an  Vendeur , 
ainft  qu'il  a  été  atéftc,par  le  Confeil  d'Ar- 
tois, les  zo.  Mai  1681.  &14..  Novembre 

[d],  de  forte  que  le  Seigneur  eft  col- 
loqué  fur  le  prix  pour  fes  Droits  Seigneu- 
riaux [«]. 

[c]  Comm.  lur  Pari*,  An.  184.  Ord,  de  tffy 

Tit.  10.  An,  f . 
[dl  Contri ,  du  Frêne  ,fur  Amiens ,  Art.  j;,  N.  4< 
[ej  Artois ,  Art.  91»  ÇhMM!«  p.  4".  C 


TEXTE  DE   L'ARTICLE  XXIX 


ItfaueU  Droit.  Seipsonriaulx ,  far  ladiûe  Confinmc  ,  fi  doivent  fttrgtr  fdr  let 
Vendeurs  tqui  font  tertux*  en  acquitter  les  Acheteurs  „  vers  fa  Setfuonr  Féodal  ;  ffejl 
tjae  les  Venditicns  foïettt  faites  ,  Francs  deniers  j  «se  que  ,  autrement  y  4M)  t0i  du  ,  g?. 


la  S  At fi  ne ,  4  l'Acheteur ,  oh  lu  Tenu*  de  Droit  i  que  ,  préalablement  t  H  ntfoït  cou* 
Untédefes  Droit» 

,  .  l  .  .       -  - 

yojes  l'Art.  it.  *  les  Conférences,  „ 

NOTES    SUR    LE  TEXTE 


D*     t*A  R."T  I  C  L  E  XXIX. 


1.  'TTEudeurt.  Ceux-là  font  Vendeurs, 
y  qui  aliènent  quelque  choie  par  un 
Contrat ,  dans  lequel  quelque  autre  chofe 
fait  rbnôtion  de  prix  :  Mais  à  Pégard  des 
Bonaouns,  la  chofé  refte  ,  dans  le  dro:t 
commun,  qui  charge  l'Acquéreur  du  paye- 
ment des  Droits 

x.  Il  y  en  a  un  Jugement  précis ,  rendu 
an Conioil  d'Artois,  le  ifci. 
dans  Je  cas  de  la  Donation  -,  pour  une 


Donatrice  ,  contre  un  Donataire  fj. 
Les  profits  de  Fiefs  font  réels  [c];  ainu, 
quoique  cet  Article  foÛxnéte  les  Vendeurs 
aux  ventes  ^  cependant  le  Seigneur  peut  les 
demander  à  l'Acheteur  i.fauf  fon  r£cour*. 


[»]Boex.t»  $.3.  Tildes  fieft.  adJntmr. 


:hcteur  j.fauf  fon  rfeoura. 
contre  ce  Vendeur.  Jugé  en  la  Ceurumei 
d'Amiens  [d] ,  fcmbUble  à  la  nôtre ,  par 
Arrcft  du  ?.  Mars  1700.  rendu  à  la  f  au 
raport  de  M.  Loifeau  ,  conjkrnacif  d'une 

fr]  Criftin.  Vol  1.  D&if.  x«4.  N.  u* 
c]  Paris  ,  An.  14.  Artois  ,  Att.     qui  f 
dj  Anucns ,  Art-  37. 

Hhhij 
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Sentence  rendue  au  Bailliage  d'Amiens,  il  a  perdu  fon  privilège  ;  &  pour  lors  il 

le  13.  Juillet  1*89.  doit  exercer  fon  action  contre  le  Vendeur 

3.  Contr*h*ns.  Parceque  convenances  dont  il  a  fuivilafoi;  puifque  c'eft  ce  Ven- 
▼ainquent  la  Loi  M,  deur  qui  eft  chargé  du  payement  des  droits- 

4.  E»tr/g,  &  tffne  [b].  Seigneuriaux. 

5.  La  Saifine.  [«].  8.  Lorfquele  Seigneur  void  un  nouvel 

6.  Tenue  de  Droit  ['»].  Les  droits.  Sei-  Acquéreur  en  polfeUion  d'un  Fief  ,il  a  lieu 
gneunaux  font  réels  ]<] ,  jufqu  a  ce  aue  le  de  préfumer  que  le  précédent  Propriétaire 
Seigneur  ait,  accordé  la  propriété  récle,  a  quité  le  Fief  j  en  conféquence  il  peut  faire 

7.  Mais  fi  le  Seigneur  a  accorde  les  droits  faiiir ,  féodalemenp ,  le  Fief,  corne  vacant 
réels  a  1  Acheteurs  fe  referver  fes  droits,  par  la  défertion  du  précédent  Pofldleur ,  & 

:  en  gagner  les  fruits ,  fi  le  nouvel  Acquéreur 

Loifel ,  Liv.  j.  Tit.  1.  «.  1.                   1  n'en  vjent  pas  payer  les  droits  Seigneu-- 

AAr^uS,Ail,I,KT°ÇC7,^Go^n'P-Ifa-  riaux>  avant  la  réunion  ;  Car  on  necroid 

X^X:\!Z!f£tk?;t\6,  ^         nouvel  Acquéreur  a.tolus  d. 

Arco*  ,  Art.  «7.  Amiens ,  ,w.  Ait.  6S.  r,  67.  P"vllcgf,  <\*  ™  Héritier ,  qui  eft  obligé  de 

•  Art.  147.  relever  1  Héritage, ou  d'y  renoncer  [M. 

(ej  Paris,  Art.  44,  [Q  Artois,  Art. io.t,.  Note  ,  p.,7o.  î>4. 

TEXTE  Î5E  L'ARTICLE  XXX. 

Le  Seigneur  ,  fuppofé  que ,  par  Temps  fouffifant ,  pour  acquerre  Droit  Réel ,  par 

Au  S  ZI ZlrJ À>»  Autruy> r°ubz^  Main , de ung Héritaige ,  venu  à  fa  Table ; 
Au  faify  .par  faillie  d Homme,  Hommaige.Droiz,  &  Devoirs,  non  faix,  ou  Rente! 
non  payées  j  I^ntmoitis  II  ne  petit  préferipre ,  ou  Soy  enfaifiner ,  par  longue  Joyflance, 
contte  fonVaflalîMais  demeure  Icellui ,  nonobftant  le  laps  du  Temps  /enuerl  Rele- 
ver ,  D:oianrer ,ou  faire  Ces  Devoirs,  au  regard  d'icelluî  L  Seigneur. 

Voyés  les  Art.  10.  ij.  tj.  71.  7i.  7f,  I0I.  IJft  ^  t09 

NOTES     DE  BAUDUIN, 
SUR  ARTOIS  .  ,J4o.  ARTICLE  XX.  ij44.  ARTICLE  XXX. 

fa»—...  .  .  _  -u  t  ». 


«'il         ™»OiZ  À     '      "  p  ,    Mais  Plemem «  imgulierement Ipécifié  :  commo 

mmtfj2^  C  ,mrrm°riaI>  fi  ^faiAeftoifpar  manière  Exemple,  qui 

comme  de  cen  ans    pendant  lcfquels  le  ne  doibt  reftraLrc  ,  ou  limiter  la  régie; 

SDrol  ^TP°Ydé  Me  ^le  que  généralement  toute  pfeC 

me  fon  propre  5  cette  prefeme  Couftumc  cription  entre  Seigneur  &  le  ValTal  ,  qui 

Second? ^V^V****  P°toic  dér^  >  *  Préjudicier  à  la'con-  . 

r «         C  n^T'  ^  ftitution  »  oîfuhftana  du  Fief,  eft  défen- 

ïJ'Z  h  A'Jr\*qT  f  T''  Jt^'  due  >  &  ProhiWe  -  foit  1ue  ,a  ch°re  vienne 

[43.  10. 1  dont  eft  ce  que  1  on  dift  que ,  en  la  main  du  Seigneur  par  faille ,  ou  aul- 

nTD^It1lUre-  faiacPa?centa«s>  ^  trement  ;  Car  nfantm'o^s  y  a  toujours 

«PfrK™i£ TrTe  Un<?  Ter;e^cF^  l'empêchement  delà  Relation féodale,en- 

^  fubmife  à  telle  autre  con<W  tre  ic  Seigneur ,  *  le  Valfal ,  qni  ne  pœuic 
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eftre  confondue  ;  &  eft  la  vraye  ,  6c  unù  auquel  eft  uni  tout  ce  qui  en  dépend  ,  6c 

que  raifon  de  la  Couftume,que  prefeription  demeure  partie  d'icelui  ,  tant  qu'il  n'eft 

n'a  lieu  entre  le  Seigneur  ,  &  le  Vaifal  :  démembre  ,  6c  exproprié  :  De  forte  que 

D'avantaige  que  ainfi  ,  généralement  fe  telles  dépendances,  en  cet  endroit^,  font 

doibt  entendre  l'Article  préfent ,  aflès  ap-  de  même  nature  ,  &  condition  féodal!?, 

pertpar  l'Article  fubféquent,  qui  porte ,  en  Or  du  nombre  d'icelles  eft  la  chofe  baillée 

termes  généraux ,  que  le  Valïal  ne  pœult  en  arrentement ,  à  raifon  de  laquelle  néant  - 

preferire  aulcunement  contre  fon  Sei-  moins  le  Bailleur  demeure  homme ,  6c  en 

Sueur,  accniifition  dedroict ,  au  préjudice  foi  ,  comme  devant  ,  vers  fon  Seigneur  ; 

e  fa  Juitice  ,  6c  Seigneurie.  Dont  s'en-  tout  ainfi  que  du  rendu  de  fon  Fief,  &  no- 

fuit,à  pareille  raifon,  que  le  Seigneur  aufli  ble  Ténement:tcllement  que,  en  ce  regard, 

ne  pœult  aulcunement  preferire  contre  fon  femble  que  tous  baulx  en  ont  été  faits  ; 

Vaifal  ,  acquifition  de  droit ,  en  ce  qui  parquoi  tout  ainfi  que  le  Seigneur  ne  paraît 

concerne  kt  fubftance  du  Fief ,  6c  Droidts  preferire,  contre  fon  ValTal  ,  le  Fief  ;  ne 

d'icelui  j  fuivant  ce  qui  eft  diék  que  pareil-  polra-t'ii  aufli  preferire  telles  dépendances 

le»  &  corref pondante,  doibt  cflre  la  déci-  d'icelui  ;  fçavoir  eft  partie  dudit  Fief ,  deuew 

fm  des  Corrélatifs  :  6c  jaçoit  que,en  par-  ment  baillée  en  arrentement ,  fans  démif- 

lant  hors  des  termes  de  nos  Couftumes,  fion  de  foi;  laquelle  partant  ne  poculteftrc 

&  félon  les  ufages  féodaulx  de  Lombardie,  diûe  vrayement  aliénée ,  démembrée ,  ou 

le  Seigneur  poïroic ,  par  temps  légitime,  diftraitedu  gros  du  Fief  ;  ains  retient  tou- 

preferire  le  Fief  de  fon  ValTal  ,  ou  partie  jours  fa  première  nature  ,  6c  qualité  féo- 

d'icelui  ;  en  le  polîédanc  comme  fon  dalle  ,  qui  eft  imprefcriptible  ,  entre  le 

propre  domaine  ,  en  qualité  de  vrai  Pro-  Seigneur ,  6c  le  ValTal -,  entre  lesquelles  ne: 

prietaire  ,  non  pas  de  Seigneur  féodal;  pœult  eftre  altérée,  changée ,  ni  diminuée 

Néantmoins  aujourd'hui  ne  me  femble  ce  par  laps  de  temps  :  &  fuppofé  que  l'ung 

ailes  conforme  à  nos  Couftumes  ;  & ,  par  defdits  Seigneurs  féodaulx  d'un  même  Fief 

icelles,prcfcription  non  feulement  n'a  lieu,  puiife.à  l'encontre  de  l'autre  ,  par  pref- 

fi  le  Seigneur  pollcdoit  le  Fief  comme  faifi ,  cdption ,  acquérir  l'entière  Seigneurie  di- 

&  en  qualité  de  Seigneur  féodal  :  car,  en  recce;  toutesfois  cela  ne  proufndkcroit  au- 

ce  ,  ny  a  quelque  difficulté  :  mais  aufli  cas  préfent,  où  bien  eft  vrai  qu'il  y  a  deux 

quand  i'auroit  polîcdé  en  qualité  de  vrai  Seigneurs  féodaulx  ;  mais  ce  eft  en  degré, 

Propriétaire ,  &  comme  Ion  propre  do-  6c  iubordination  ;  tellement  que  chacun 

maine  :  6c  au  contraire  que  le  Vaifal  ne  d'eux ,  en  fon  regard ,  6c  en  droiét,  eft  feul, . 

pœult  rien  preferire  à  l'encontre  des  droi&s  &  entier  Seigneur  ,  6c  fi  n'ont  riens  com- 

de  fon  Seigneur  ,  en  polTédant  fon  Fief  mun  par  enlemble ,  6c  partant  demourenc , 

comme  franco  Alleu  ,  6c  du  tout  exemt  tousjours  es  termes  de  Seigneur ,  &  Vaf- 

de  toute  condition  féodalle.  fal  refpeâivement ,  &  de  chofe  fëodalle.  ; 

3.  J'y  fuis  recors  d'un  guaritstr,  aul-  4.  Davantaige ,  à  noftre  propos ,  font 

trefois  propofé  >  Sçavoir  fi  le  Seigneur  féo-  bien  les  termes  de  ce  préfent  article  (  0* 

dal  médiat  polroit,  par  récognitions  ,  &  autruy  fous  fa  main  )  dénotant  ailes  que, 

droictures  à  lui  fai&es,  preferipre  la  Sei-  par  une  erronée, & abufive inveftiture , ou  , 

gneurie  directe  de  la  chofe  tenue ,  &  bail-  laifine,à  aultrui  bailléeJcSeigneur  ne  pœult 

lée ,  en  arrentement  par  fon  Vallal ,  Sei-  emprendre  quelque  nouveau  droiét  a  foy 

gneur  immédiat  de  ladite  chofe  ?  &  me  '  fur  leFief;  du  moins  celui  qui  appartient  au 

femble  que  prefeription  n'y  échoit  ;  puif-  Vaftâl ,  6c  eft  de  fon  Téneraent;  6c  t\c  pœulç 

qu'en  ce  cas ,  prefeription  ne  polroit  avoir  eftre  démembré,  au  préjudice  dudit  ValTal , 

lieu  que  ce  ne  foit  en  effett  par  Seigneur  oui  n'a  riens  démérité ,  ni  faift  riens  pour 

féodal  contre  fon  ValTal ,  &  a  la  diminu-  fruftrer  le  vrai  Seigneur ,  de  Tes  droits,  & 

tion  ,  6c  démembration  du  gros  du  Fief,  Seigneuries  immédiatestle  fait  duTenant  en 

Hhbiij, 
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arrcntement,  ôc  la  récognition  volontaire ,  lui.  L.  Id  qseodnojiritm.  D,  de  R.J.  Conv 

ou  payement  d'icelui  vers  ung  aultrc ,  qui,  me  auffi  ung  arrière  Vaflal  ne  pceult ,  par 

en  ce  regard ,  feroit  pur  eftrangcr,  ne  nui-  tel  moyen ,  priver  fon  vrai ,  ôc  immédiat 

fent  pas  :  car ,  quand  il  fe  euft  peu,  par  laps  Seigneur  ,  de  Tes  droits  fcodaulx ,  ou  les 

àc<emvs>exemPter  des  droith  pécuniaires,  transférer  à  aultrui  :  car  il  ne  pceult  bail- 

8c  de  quelques  penûons  annuelles;fi  n'a-t'il  1er ,  à  aultrui ,  ce  qu'il  n'a  point.  Or  il  eft 

toutesfbis  peu  Faire  que  la  chofè  n'ait  rc~  bien  vrai  qu'il  ne  poflède ,  ou  détient  U 

tenu  fa  première  nature  ,  ôc  qualité  ,  &  foperiorité  féodale  de  fon  Seigneur, 
qu'elle  n'ait  demeuré  tenue  de  fon  vrai&       5.  //  ne  pgtult  preferire.  C'eft  à  dire, 

naturel  Seigneur  :  ôc  encores  moins ,  a~t'il  qu'il  ne  pœult ,  par  prefeription ,  acquérir 

peu,  par  (es  telles  quelles  erronées  réco*  droite,  qui  feroit  préjudiciable, ou doma- 

gnitions  &  folutions ,  transférer  à  aultrui,  geable  à  la  fubftance  du  Fief  de  fon  Vaf- 

aulcune  pouellion  dudit  droit  dired  ,  &  lai  j  mais  aultre  chofe  feroit  fi  la  preferi- 

Seigneurie  immédiate  de  fondit  Seigneur,  ption  tendait  à  la  nouvelle  conftiturioin. 
fans  l'adveu ,  fait ,  &  confentement  d'ice- 

NOTES    SUR    LE  TEXTE 

DE    l'Aiticiï  XXX. 

* 

Voyés  Amiens ,  1/07.  Art,  il. 1 


i.QVppost.  Ceft  à  dire,  Encore  ont:  ger  lesçaufesde  fapoflêffion  M. 

^gmtnd  mime.  De  forte  que  cet  Ad-  c.  On  Antrnj  fous.  De  forte  que  la 

verbe  elfc  ampliatif  ,  ôc  non  pas  condi.  Rélolution  du  Droit  du  Seigneur ,  emporte 

tionel[*].  Tannéantillèment  de  celui  de  l'Acquêt 

x.  Dreit  RM  [*>].  reur  {*]. 

5.  De  forte  que ,  par  la  prefeription ,  le  6.  D'où  il  fuit  qu'en  ce  cas ,  la  bohe  foi 

PoiTcftenreftcenf^ avoir  un  Contrat  vala-  du  Tiers  Acquéreur  ne  peut  pas  lui  fervir 

Me  ,  du  Propriétaire  j  &  une  Saiftncenfor-  de  Titre,  pour  acquérir  la  Prefeription 

nfc,  du  Seigneur-,  En  effet ,  il  n'y  a  pas  de  Coutumiére  j  fcufTon  recours  contre  le 

meilleur  Titre  que  la  Prefeription  ,  pour  Seigneur   s'il  n»a  pas  été  inftruit  du  vice 

conferver  un  Porteucur  dans  la  jouiûance  deSaific ,  ou  de  Réunion,  attaché  à  l'Hé- 

de l'Immeuble  qu'il  a  commencé  de  polfc-  rrtage  qu'il  en  a  eu  ;  car  s'il  en  a  eu  conoif- 

der ,  en  v*e  d'en  être  le  Propriétaire  [c] .  fance ,  il  n'a  pas  de  recours  [s  j. 

4.  Prefeription.  Même  de  plus  de  cent  7.  renm.De  plain  droit ,  &à  titre  de  Ré- 
ans  ;  pourvô^ue  les  aya.is  caofe  du  Vaîfal,  gaJc ,  faute  de  Relief  [h]. 
ou  duTeiiancier ,  puiiTent  prouver  que  les  g.  S*ifi.  Même  réuni  au  gros  du  Fief 
Auteurs  du  Seigneur ,  ou  du  nouvel  Home,  dominant ,  &  doné  à  nouvel  Home  [«]. 
avoient  commencé  de  pofleder  l'Héritage,  9 .  Soy  Znftifiner.  Ceft  à  dire ,  acquérir 
dont  il  feroit  queftion ,  à  titre  de  réunion,  une  Propriété  incommutable ,  &  non  réfo- 
Car  perfonc  ne  peut  prelcrire  contre  fon  lubie  ; pareeque  le  Seigneur,  quife  mer, à 
Titi^.pasmêmeparinilleans^nichan-  [cjL.r,.D.  it ^  P^  ^  u  Papon ,  Uy, » 

Ta.  j.  Art.  «. 

{*]  Paris ,  Aft.  ft.    .  nt.  tfj.  17}.  14*.  jt7.  jij,  [fj  1.  Ttni.  15.  Voycs  Paris,  ijro.  $.  7.  rj« o.  S-  tu 

J40.  6c  les  Comment, 

[bl  Artois , Art.  1.  Note  3. fur  Goflbn.  p.  1*.  [g]  Hwmt.  LA.  *.  Ep.  ».  f,  18,  Artois,  Art,  «♦» 

'cï  Anois ,  Art.  71.  Notes  u..  »j.  far  le  Texte,  p.  jji. 

d]  Du  Mol.  fur  Paris ,  ij 10.  J,  7.  îfio-  J ,  u,  N.  P»]  Anois ,  An.  10. 

iSt  ét  Ttftr.  N.  iQi.iéi.  [i  j  Artois ,  An,    .  »}.  »j.  ;7. 
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Titre  de  Seigneur ,  en  porteflîon  de  l'Héri-  font  pas  du  tout  Seigneuriales  [*], 
tage  dépendant  de  lui ,  n'en  eft  que  le  Car-  II.  S on  Setgnenr.  Mais  ce  Seigneur  peut 
dien[»].  acquérir  la  propriété  de  l'Héritage,  qui  eft 
10.  Vajfal ,  ou  Tenancier  [b]  j  car  l'Ar-  dans  fa  Mouvance ,  par  la  prefeription  cou- 
ticle  parle  de  Rentes  non  payées  :  Ce  qui  minière  -t  s'il  s'en  eft  mis  en  poneflion  ,  a 
ne  doit  ordinairement  s'entendre  que  des  autre  titre  qu'à  celui  de  Seigneur  ;  c'eft  à 
Rotures  ,  Se  Biens  non  Féodaux  ;  &  non  dire  ,  corne  tout  autre  Etranger  pouvoit 
pas  des  Fiefs ,  à  la  nature  defquels  répugne  faire ,  en  vettu  d'Achat ,  de  Donation ,  de 
fi  Rente  ;  De  Tonte  que  quand  un  Fief  fe  Legs,  ou  d'aube  Titre  tranflatif  de  pro- 
trouve chargé  de  Rentes  ;  l'on  dit  que  ce  prucé  [d]. 
font  de  véritables  Rentes  fonfiéres  ,  qui  ne 

[c]  Du  Mol.  furParis ,  de  Ctnfiv.  N.  j.  Do  Bleflîs, 

TEXTE   DE  L'ARTICLE  XXXI. 

Pareillement ,  ne  peut  le  Vaflal  préferipre ,  contre  fon  Seigneur  ,  Acquifition  de 
Droit  ,en  ce  qui  concerne  la  Haulteur  de  la  Juftice,  &  Scignourie  d'tcellui  -,  Mais,  en- 
tant qu'il  touche  Rentes,  Redevances,  ou  Servitude,  le  vjûfl  peut  préferipre  contre 


Vo/cs  I'AnicIc  jo.  &  fes  Conférences. 

NOTES    DE  BAUDÛIN, 

SUR  ARTOIS  ,  1540.  ARTICLE  XXI.  ic44-  ARTICLE  XXXL 

î.y^TE  peut  préferire  contre  fin  Seigneur,  raifon  que  l'on  puuTe  préferire  la  debte 

1>1  Mais  peut  bien  préferire  contre  fon  des  redevances  ja  efcheues ,  Se  femblables 

Convaftal,  l'entière  Seigneur  utile  :  com-  arrérages    comme  autres  actions  perfo- 

me  aufïï  où  il  y  auroit  deux  Seigneurs  féo-  nelles ,  &  choie  qui  n'a  plus  rien  commun 

daux  j  l'ung,contre  l'autre  ,  polroit  préf-  avec  la  fubftance  du  Fief  :  Mais  je  n'en- 

cripre  l'entière  Seigneurie  directeicar  toute  tens  affes  comment  le  Vaflal  pœult ,  com- 

telle  préfeription  ne  tend  à  quelque  déro-  ne  femble  voloir  dtre  cet  Article  ,  préf- 

gation>  ou  détriment  de  la  fubftance  féo-  crire  le  droi&  de  quelque  rente ,  ou  fervi- 

dale.  tude  féodalle  ;  attendu  que  c'eft  partie  fub- 

*.  En  ce  qui  concerne.  Ceft  à  dire ,  en  ce  ftantielle  du  Fief  [b]. 

oui  tend  à  la  dérogation  de  la  Seigneurie  4.Quant  eft  de  la  préfeription  desDroit^ 

féodale ,  ou  exemtion  du  Fief  [a]  :  mais  en  &  reliefsja  efcheus ,  ne  fault  que  1  o .  ans, 

ce  qui  concerne  la  confervation  d'iceiui  »  fuivant  hCoûtume  générale  pofée  en  l'Ar. 

peut  bien  préfeription  avoir  lieu  ;  com-  ticle  49. [71. de  1544.] de  Droict  efecipt, 

me  fi  le  Vaflal  fe  volloit  garantir  du  Com-  30.  ans  ,  comme  une  action  perfonnellc. 

mis.  5.  Et  fault ,  ici ,  noter  l'erronée  >  Se _mal 

3.  Entant  qu'il  touche  ;r«tt/.llyabonne  entendue  pratique  de  plufieurs  quidifent, 

&  maintienent  que,de  droi^l'on  ne  pœult 

[a]  T..  Comferit ,  6*     D.  D.  Coi.  de  Trtfarift.  jo. 

vtl  40.  7.39.  Molin.  ni  Ccnf.  P*rif.  iSiq.  $.  7.  [b]  Botr.  aiBimr.Tit.  j.  d*  PfAfcrift.  $.}-.  4. 

C*f.  Cum  non  Uceat ,  &  »*»  Gty.  ExtrÀ  de  Mol.  aiConf.  Ptrif.  ifiQ.  *,  7.JN.  »4»  *W 

frefitip.  x.  xi.  .Bief.  Tit.  4. 4n.  jj. 
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demander  Arrérages ,  que  de  i9.  ans  -,  «*afi  preferire  contre  fon  Seigneur  ,  en  ce  qu» 

le  furplus  eftoit  préferit  î  car  cela  cft  faux:  concerne  l'eflence  ,  &  la  Hauteur  de  la 

&  à  la  vérité,dc  droidt ,  l'on  pœult  deman-  Juftice  ,  &  Seigneurie  d'icelui  Seigneur  : 

der  aafli  de  jo.  ans  ;  attendu  que  le  cours  AlTçavoir  ,  tel  Vaflal  ne  pœult  prefenre, 

de  la  prefeription  ne  commence  ,  finon  que  fon  Téncment  ne  fott  d'icelle  Seigneu. 

qmnd la  délie  e^a  efcheae,*  fe  pœult  rie}  ne  pœult  prelcrire  de  ne  point  faire 

demander.  L.  i.  Cod.  de  Annal*  excepr.  Serment  de  fidélité  ,&  autres  debvoirs  de_ 

[  7 .  4o.]&  n'eft  parfaite,que  le  dernier  jour  pendans  dicellc  Hauteur ,  &  Seigneurie, 

ne  (oit  accompli.  5>.  Mais  entant  qu'il  touche  les  rentes. 


•  deoe,  &  efcheu?  audit  1 .  jour.de  J  anvier ,  &c  gneur. 

n'eft  accomplie  qu'après  Tes  jo.  ans  enfui-  io.  Voires  fi  tel  Seigneur  avoit  Iai/fc 

vans  pafles  ,  &  finis  ;  pendant  lefquels  jouir  fon  VaiTal  paifiblement,  10.  ans/ans 

n'ai  rien  demandé.                     -  avoir  rclcvc  »  nc  le  PŒuIt  contraindre  à 

7.  Mais  fi ,  auparavant  le  dernier  an  du  relever  ;  &  polroit  tel  Valïàl  excepter  de 
tout  palfê  ,  Se  accompli  ,  la  demandoye  -,  l'avoir  prefeript.  [»]. 

je  ne  vois  point  pourquoi  on  ne  polroit  de-  it.  Ce  néantmoins ,  incontinent  le  trf. 

mender  arrérage*  de  jo.  ans  ,  qui  me  font  pas  de  tel  ValTal  advenu ,  ledit  Seigneur  ne 

deubs,&  ne  lontencorcs  prékripts}  veu  ieroit  forclos  d'ufer  de  fon  droit  Scigncu- 

que  la  30e  année  de  la  prefeription  n'eft  rial,  pour  régale,  faifie,  ou  autrement > 

accomplie.  comme  defluscftdit ,  pour  eftre  payé  da 

8.  Tout'ainfiq«e  le  Seigneur  ne  pœult  droit  de  relief,  par  celui  qui  feroit  habile 
prefcrirc,contre  fon  Valfal,pour  lescaufes  à  y  fuccéder  par  le  trépas  dudit  Décédé, 
prédites  j  tout  ainfi  ne  pœult  le  Vaflal  [a]t.r^u.J.5ij««.  fn  jo. 

NOTES    SUR  LE  TEXTE 

d  e  l'Article  XXXL 

Voyés  Amiens  ,  ^07.  Article  64. 11*7.  Art.  164.  Et  le  Procès  Verbal  fur  iceltii.  Bcauqtrénç  ,1/07. 
Ait.  4.  Anjou ,  Art.  440.  H"nç ,  Ait.  4ri. 

1.  T>  Areillement.  A  la  Létre  ,  cet  ad-  décifions  eff  complet ,  l'on  tient  que  lad- 

JL  verbe  eftde  réciprocité  ;  c'eftà  dire  verbe  ,  Pareillement ,  n'a  pas  plus  de  force 

qu'il  fonde  U  décifion  qui  le  fuit ,  fur  les  que  celui,//rw  ;  &  qu'il  n'eft  que  conti- 

raifons  qui  fervent  debafeà  la  réfolution  nuatif  d'un  même  difcburs  ,  &  non  pas 

fcjui  précède  cet  adverbe.  répétitif  d'une  difpofition  femblable  [■*]. 

z.  Sur  ce  principe ,  par  Arreft  rendu,  en  4.  Le  y  a  fat.  La  fuite  de  l'Article,  oà 


laifer  enfant ,  à  l'endroit ,  où  l'on  donoit  lui  d'un  Fief  [b]. 

tous  Us  éfets  de  IaCommunauté,au  Mari,  j.  Asquifixion  de  Droit.  C'eft  à  dire* 

après  la  diiîôlution  du  mariage  ;  quoique  l'cxermion,.  la  décharge  ,  &  l'immunité, 

cete  elaule  ne  fik  inférée  que  dans  la  ili-  ious  prétexte  du  défaut  de  preftation  des 

polation  qui  les  déféroit  à  la  Femme.  ra]  Du  Mol.  fùr  Paris  irro.    t7.  »r»o-  f  •  îî- 

3.  Cependant  lorfque  le  fens  des  deux  i.  N.  u.  Comment,  fur  Paris ,  Art.  166. 

fb]  Ci-dcll'us ,  p-  jio.  N.  10.  p.  431.  N.  10- 
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droits  révérentiels,au  Seigneur ,  durant  un  cequ'une  Terre  n'en  fera  pas  moins  fans 

temps  fuffifant  à  prefeription.  Seigneur ,  pour  n'être  pas  iujéte  aux  droits 

6.  Haultettr  de  lajuflice ,  &  Seignou.  utiles  ;  puifque  les  droits  révérentiels  im- 
riV.  C'eft  à  dire  ,  l'obligation  de  dciervir  prefcriptibles  feront  toujours  conoître 
les  plaids  en  la  Court  de  fon  Seigneur,  au'une  Terre  dép«id  d'une  telle  Juftice, 
quand  on  en  eft  requis  •  le  Reuort  à  cete  d'une  telle  Seign^rie  [■]  ;  p.  ex.  le  Fief 
même  Juftice  ;  laFoi-Homage  ,  le  Ser-  fera  toujours  iujet  à  la  foi-hamage;  &  la 
ment  de  fidélité ,  l'obligation  de  doner  un  roture  a  la  déclaration  ,  au  fervice  de 
Aveu ,  un  Dénombrement ,  une  Déclara-  plaids  ,  &c. 

tion  j  pareeque  ce  font  tous  droits  Rcvé-  tt.  Cela  fait  voir  le  peu  de  foiidité  de  la 

rentiels ,  qui  font  atachés  eflentiélement  au  maxime  que,/*  cens  efi  imprefcripttble  [']; 

Fief  dominant,qui  en  marquent  la  fupério-  fur  le  fondement  pourtant  de  laquelle  on 

rité,&  qui  n'en  peuvent  être  féparcs  [*].  charge ,  à  Paris,  de  cens  pareil  à  celui  qui 

7.  Mais  un  Seigneur  peut  acquérir ,  fur  eft  payé  par  les  Terres  voifines  [m],  un  Hé- 
un  autre  Seigneur ,  partie ,  ou  toute  la  fupé-  ritage ,  qui  n'en  a  jamais  payé. 

riorité  que  celui-ci  a  fur  des  Héritages  [*  ]  :  11.  Il  y  a  plufieurs  Couru  m  es,  en  France, 

pareeque  la  Coutume  n'étabht  l'impref-  où  l'on  convient  que  le  cens  ,  &  le  fond 

criptibilité  qu  entre  le  Seigneur  ,  &  fon  des  autres  droits  utiles  eft  prefcriptible , 

Vaflal  ,  ou  Tenancier.  &  ces  Coutumes  ne  font  pas  conçues  en  des 

.   8.  Mais.  Cete  conjonction  eft  adveda-  termes  plus  forts  que  nôtre  article  ["]. 

tive,  &corre&ive  ;  c'eft  àdire,  qu'ellceft  13.  L'on  avû  plufieurs  dénombrement, 

fuivie  d'une  difpofition  contraire  à  la  dif-  &  déclarations  ,  où  des  Biens  roturiers , 

position  dont  elle  eft  précédée.  fitués  en  Artois  ,  étoient  déclarés  ne  de- 

9.  Rentes ,  Redevances  ,  ou  Servitude,  voir  pas  de  rentes  feigneuriales  ,  ou  de 
La  Coutume  d'Artois  ne  dit  pas  arrérages',  cenfives. 

coire  il  y  a  dans  Amiens,i5t>7  [«].  laquelle  14..  Sur  ce  principe ,  par  Sentences  ren- 
ne doir  avoir  lieu  que  pour  l'avenir  [d]  :  De  dues  au  Conieil  d' Artois,les  3.  Novembre 
sorte  que  l'on  tient  ici  que  le  fond  du  droit  1687.  &  n.  Juin  1698.  des  Seigneurs  ont 
desrentes,desredeva':ces,&desfervitudes,  été  déclarés  non  recevables  en  leurs  de- 
même  feigneuriales ,  eft  fujet  à  la  preferi-  mandes  ,  afin  de  payement  de  rentes  Sei- 
prion  pa/iive  en  Artois  [c] ,  corne  il  y  eft  gneuriales  ,  qu'ils  julhfioient  par  Titres  \ 
iujetàraftivef/]  -,  tout  Héritage  y  eft  pré-  mais  aufquels  l'on  oppofoit  la  preferi- 
fumé  libre  de  fervitudes  [s]; Et  l'on  pofe,  ption. 

pour  principe, que  la  Prefeription  peutopè-  \y  Par  Arreft  rendu  ,  auRaportde  M. 

ter  la  décharge  de  tous  les  droits  utiles,  au  de  la  Mouche, à  la  5e ,  le  5.  Juillet  1696. 

Vaflal,  ou  au  Tenancier,contre  le  Seigneur;  confirmatif  des  Sentences  rendues,au  Bail- 

p.  ex .  la  libération  du  relief,  du  cens ,  des  liage  d' Arras ,  le  x  1.  Septembre  1691.  &  au 

rentes  Seigneuriales  ,&c.  Confeil  d'Artois  ,  le  8.  Mai  1*94.  deux 

10.  La  Maxime ,  nulle  Terre  fans  Ses-  pièces  d'Héritages,qui  ne  dévoient,  ni  cens, 
gneur  [h],n'a  ici  aucune  application  :  par-  ni  rentes  ,  ont  été  déchargées  du  terrage 

Seigneurial  prétendu  delïus ,  Se  juftifié  par 

îîr  'ïa  ***'  *  Prtfo  'T  5  "£••  d'anciens  Titres  ,  aufquels  la  prefeription 

bJC*^fl«P-  xor.io8.Bcm,  Tit.u.  Art.  4.   r,  ^  r  r 

Comm.  fur  Paris  ,  An.  iij.  ct0ic  oppolee. 
'cl  Amiens  ,  jféy.  An.  164. 
dj  Procès  verbal  de  la  Cour.  d'Amiens. 


cl  Artois ,  An.  7*. 
f  J  Artois ,  Art.  jx, 


il  Artois ,  Art.  ji.  haulteur. 
1]  Paris  ,  Art.  114.  Loifcl ,  Liv.  4.Tit.  x.  w.j. 
m]  Bacq.  Inftrucî.  des  Francs  Fiefs.  C.  j.  N.  8. 


C  i-drfliis ,  p.  i99.  N-  r.  tn]  Auvergne  ,  C.  i7.  Art.  1.  Anjou ,  Art.  44o. 

Loifcl.  Liv.  t.  Tit.  1.  «t.  t.  M.  de Lauriére ,  fur 
Paris ,  An.  u4. 


Bourbon ,  Art.  sa* 

Iii 
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TEXTE   DE  L'ARTICLE  XXXII. 


Il  eft  loisible ,  au  Seigneur  Vifcontier,  ayant  Ung,  ou  plufieurs  Hommes  Péodaulx 
pour  fcrvir  fa  Court ,  &  Juftice ,  pour  icelle  fa  Juftice  maintenir ,  &  exercer ,  Bailler  eu 
Fief,  Par  tic  de  fon  Fief,  $c  Héritaige-,  Sans  que,  pource,  il  foit  tenu  requerra  le  con- 
fenceroent  du  Seigneur  ^  dont  11  tient  icellui  Fief:  Et,  pour  telle  Aliénation,  n'eft  deu 
à  icellui  Seigneur,  aucun  Droit  Seigneurial  ,fe,  pour  ce  faire,  ledid  Seigneur  ne  prend 
aucuns  deniers  ;  Ouquel  [*]  cas ,  ledit*  Bail  en  Fief  doit  eftre  recongneu  en  la  Court  de 
Ton  Souverain  -,  Auquel  fera  deu  Droiz  Seignouriaulx ,  telz.  que  du  Quind  denier  des 
deniers,  que  l'on  délivre  pour  leditk  Bail  ;  Et  fi  eft  nul  ledict  Bail,  fait  a  s'il  n«ft 
recongneu ,  pardevant ,  ou  appelé  ,  lediÂ  Seigneur  Sottverain. 

[a]  Lifés ,  Auquel. 
Voycs  les  Art.  4. 18.  33.  41.  41.43.  44,  41.  4<.  47.  jj. 

  - 

NOTES    SUR  LE  TEXTE 

n  £    l'A  r  ti  c  li  XXXIL 
Voyés  Amiens ,  1/07.  Art.  17.  jo.  31.  Paris ,  Art.  ji.  r  1.  ; 4.  ry.  Moatrccoil,  Xf&f,  Atr.  94* 

1.  V  Tffccntier.  Et  à  plus  forte  raifon  au  de  fon  Seigneur  [f]  :  De  forte  que  fi  le  Vaf- 

V  Haut-Jufticier  ;  puifqu'il  poflcde  fal  a  une  fois  inféodé  ,  ou  baillé"  à  rente, 

éminemment  tous  les  droits  du  Vtcon-  une  moitié  de  fon  Fief,  &  Ta  portée,  pat 

tier  [*].  aveu ,  à  fon  Seigneur  ;  il  poura  en  infeo. 

2.  Ayant  ung.  Ce  Gérondif  eft  condi.  der ,  ou  arrenter  ,  une  autrefois ,  la  moitié 

tionel  i  &  fc  réloud  en  cete  propofirion;  dufurplus  ;  &  ainfidu  rcftc  ;  parcequ'il  eft 

fi  le  ViconUer  4  [»»].  En  éfet  fi  le  Vicon-  toujours  vrai  de  dire  que  le  Vafial  ne  done 

tier  n'a  pas,  au  moins,un  Home  de  Fief,  enFief ,  ou  en  Roture ,  que  partie  du  Gros 

dans  fa  dépendance  }  il  n'a  ni  Court ,  ni  de  fon  Fie£ 

Juftice  Vicontiérc  ;  ainfi  il  n'a  pas  befoin  6".  Recongnt*.  Ceft  à  dire,  approuvé-^ 

de  fe  faire  des  Homes  pour  exercer  une  cete  approbation  eft  libre  dans  le  Seigneuf 

Juftice  qu'il  n'a  pas.  dominant  ;  qui  ne  peut  pas  être  contraint 

5.  Eu  Fief.  Et  à  plus  forte  raifon  ,  le  à  reconoître ,  ni  approuver  l'inféodation 

Vicontier  peut.il  bailler  partie  du  domaine  ni  le  bail  à  cens ,  fait ,  à  prix  d'argent  paj 

de*  fon  Fief,  en  Roture  ,  pour  fe  faire  des  fon  Vaual ,  du  Gros  du  Fief  ferrant.  ' 

Tenanciers;  puifqu'il  a  Juftice,&  Seigneu-  7'  De  forte  qu'en  ce  cas ,  c'eft  à  dire  • 

rie  M .  Mais  les  Tenanciers  du  Vicontier  quand  il  y  a  des  deniers  débourfés ,  des  daï 

ne  déferyiroient  pas  fa  Court }  parcequ'clle  niers  d'entrée ,  le  Seigneur  dominant  peut 

ne  peut  être  défervie,  que  par  des  Homes  faire  deux  chofes.  - 

féodaux ,  ou  pouedans  Fiefs  [«*].  2.  i°.  Le  Seigneur  peut  agréer  leCén- 

4.  Partie.  Et  non  tout  ,  afin  qu'il  ne  trat  purement ,  &  Amplement ,  ou  même 

retiéne  pas  un  Fief  en  l'air  [«].  tacitement  ;  &  ,  pour  lors  ,  la  partie  dé, 

.  j.  On  limite  cete  partie  à  la  moitié  du  membrée  refte  dans  la  mouvance  de  celui 

gros  du  Fief ,  que  le  Vaflal  poflede  au  fçû  <ï«i  a  fait  le  démembrement  j  pareeque  cé 

qui  a  plû  une  fois, ne  peut  plus  déplai-i 

x]  Artois ,  Art.  4.  u.  re  [$]. 

c]  Anoïs  tt??  y  P* N'  9'  raPProb«ion  tacitene  fe  tire  pas  de 

d  1  Artois  '  Art.44'.  W     4V  D.  de  Vfufr.  7.  ».  L.  164.  infi.D.  de  V.  S. 

e]  Du  Cange  ,GlolT.Lat.(M/«wr,  ,  |°'  l6'  . 

[g]  C,  11.de  R.f.  mf. 
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la  réception  des  Droits  Seigneuriaux' faite  en  la  Coutume  d'Artoi^par  Arrêts  des  »o. 

fàns  proteftation  [*]'  ;  mais  de  la  réception  Décembre  1671.  &  u.  Mai  1 691. 

de  l'aveu ,  où  la  partie  démembrée  eft.cou-  :i  j.  Les  déniera  d'entrée  ne  font  pas  pré- 

chée  corne  arriére  Fief  -t  elle  fc  tire  aufli  de  fumer  que  les  Parties  ont  voulu  vendre  plû- 

toute  autre  reconoiflance  de  larriére-in-  tôt  que  bailler  en  Fief,  ou  à  Rente  ;à.moins 

féodation„  ou  arrentement.  que  ces  deniers  n'égalent  la  valeur  de  la 

to.  i°.  Le  Seigneur  dominant  peut  obli-  moitié  de  la  partie  démembrée  [?]. 

|cr  les  Parties  à  le  déiîfter  du  Contrat ,  ou  14.  De  forte  que  quand  les  deniers  d'en- 

a  lai  payer  fes  Droits  Seigneuriaux  ;  &  en  trée  n'égalent  pas  la  valeur  de  la  moitié  dp 

ce  cas, à  reconoître  que  la  partie  démem-  la  partie  démembrée;  le  Seigneur  peut,  à 

ht  ce ,  à  titre  d'infcodaV.ion ,  ou  de  roture ,  la  vérité ,  prendre  les  Droits  Seigneuriaux, 

devient  un  nouveau  Fief  ;  qui  doit  être  te-  fur  les  deniers  reçus  j  mais  il  ne  peut  pas 

tni  de  la  Seigneurie  dominante  ,  à  pareils  conferver  la  Mouvance  for  cete  partie  j  il 

Droits  ,  &  Reliefs  qu  eft  tenu  le  Gros  du  eft  obligé  de  lalaulèr  en  arriére  Fief ,  ou 

Fief,  dont  le  démembrement  a  été  fait  P>]:  en  arrière  Cenfive  ;  pareequ'en  ce  cas  lô 

auquel  cas  la  rente,  rélèrvéepar leVaiïàl*  Contrat  aVeft  pas  cenle  être  une  Vente, 

eft  un  véritable  furcens.  mais  une  Inféodation ,  ou  un  Bail  à  cens  j 

n.  La  réferve  des  Droits  Seigneuriaux  car  l'on  eftime  les  Contrats,  par  la  partie 
faite  par  le  Vaflal ,  fur  la  partie  démem-  prépondérante  [f].  La  numération  fait  pré- 
feréeeft  nulle,  Jorfque  le  Seigneur  domi-  fumer  Ja  vente  j  a  nfi  le  Bailleur  ,& le  Pre- 
nant retient  la  Mouvance  furîa  partie  dé-  neur  font  obliges  de  prouver  que  les  deniers 
membree  ;  parcequ'il  ne  peut  pas  y  avoir  d'entrée  n'égalent  pas  la  valeur  de  la  moitié* 
deux  Droits  Seigneuriaux ,  imemeteraps,  15.  TLfl  nul.  A  l'égard  du  Seigneur  do- 
far,  le  même  Héritage  [«].  minant ,  qui  peut  exploiter  le  Fief  de  fon 

11.  D'où  il  fuit  que  le  Seigneur  domi-  YaiTal ,  avec  les,  parties  qui.cn  ont  été  dé- 
nant  n'eft  pas  obligé  d'agréer  le  démem-  membrées;  en  cas  d'ouverture  du  Pief  du 
ferement ,  même  fait  dons  les  formes ,  fous  Variai ,  qui  a  démembré  [*]. 
prétexte  qu'on  lui  ofre  les  Droits  Seigneu-  \G.  Mais  le  Bailleur ,  &  le  Preneur  doi- 
riaux  ,  pour  raifon  des  deniers  d'entrée ,  vent  exécuter  ce  Bail  en  Fief  ou  à  cens  • 
qui  ont  été  reçus  par  le  VaiTàl  »  pareeque  pareequ'ils  icmt  obligés  d'entretenir  leurs 
ce  démembrement  eft  une  véritable  vente. j  conventions  perfoncks  [h]  ;  quoique  l'A- 
or  le  Vendear  ne  peut  pas  fe  réferver  la  cheteur  du  Fief  du  Bailleur  ne  foie  pas  né- 
Moavancrfur  ce  qu'if  vend  ,  ïbus  prétexte  ceffité  d'entretenir  le  Bail  refté  en  pure  per- 
de 1  ofre  des Proits Seigneuriaux (d]«  Jugé  fonalité  [«]  \  pareequ'il  eft  SuccefTcur  à 

Titre  fingulier  ,&  le  Succctt  ur  à  Titre  fin- 

(•]  d'Argentré ,  for  Bsct.  Art.  î4r.  Glolt  4.  N.  gulier  n'eft  pas  obligé  de  tenir  les  faits  de 

J^.            k       a    ~    a     *  ion  PrédéceÛeur ,  forfqu'ils  n'ont  pas  été 

loj  Amiens ,  ifO?.  Ak.  jo.  Amas  ,  Art.  46. 104.  r/,|:fic                      ^  r 

le)  DaMoJ.  fur  Paris,  dtt Ctnf.  Rub.  N.f.  rcaïues. 

JdJ  Sur  «rte  maricre ,  voyes  Lib.  1.  Frtuf.  C.  rr.  [c]  Paris  ,  Art.  145.  147. 

DaMoi.for  Paris,  ijio.  f.  41.  if8o.f.  fi.  Le  [{]  Du  Pleflîs  ,  du  Retrait  lign.  C.  7.  Scft,  U 

Mairre,  des  Eiefs.  C.4.  Chop.  fur  Paris  ,  Liv.  Etbange. 

i-  Tir.  4..  N.  13.  d'Argcmré  ,  fur  flrct.  Arr,  34*  [g?  Paris  ,  Art.  fi.  Anois  ,  Art,  44* 

Glof.  4.  N.  y.  Brodcau  ,  fur  Paris  ,  Arr.  15.  NL  [&]  t-  rend.  C.  g, 

U.  Du  P>le/fo ,  de  Fiefs  ,  Liv.  9.  •                 1  ['j  Artois  ,  Art.  41.  4,.  gf. 

TEXTE  DE  L'ARTICLE  XXXIII. 

Ung  Seigneur  Vifcontier ,  ayant ,  feulement ,  ung  Homme  de  Fief,  peut  emprunter , 
à  fon  Souverain  Seigneur,  aucuns  Hommes  de  Ficfz ,  pour  faire  fes  Jugemens  ;  Lequel 
Seigneur  Souverain  eft  tenu  Les  Lui  prefter  ,  aux  defpcns  dudi&  Requérant. 
Voycs  les  Art.  1.  4.  i(.  ij.  17. 

Ill  1) 
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~     NOTES   SUR  LE  TEXTE 

de  l'Article  XXXIII. 

Vojh  Montrœuil,  1/07.  Art.  yo.Beauquénc,  1/07.  Art.  <o. 

1.  Ç^Eultment.  Car  le  Viconticr  ,  qui  a  obligés  de  lui  rendre  fervice  ;  fi  leur  Sei- 

i3  feulement  un  Home  de  Fief  pour  Va£  gneur  commun  le  leur  ordone. 

fal,a  commencement  de  Court ,  Ôc  de  Ju-  7.  Le  fervice  que  les  Pairs  du  Seigneur 

ftice  y  &  corne ,  pour  l'éxercer ,  il  faut  règu-  dominant  rendent,  dans  la  Court  de  leur 

liérement  trois  Homes  [']  j  il  eft  jufte  que  Compagnon ,  leur  tient  lieu  de  celui  qu'ils 

le  Vicontier  en  emprunte  à  fon  Seigneur  doivent  dans  la  Court  de  leur  Seigneur  -, 

dominant ,  qui  lui  a  doné  cete  Juftice  :  Car  c'cft  pourquoi  ils  font  appelles  à  l'un ,  &  à 

celui  qui  done  1  exiftence ,  a  une  chofe  ,  doit  l'autre  fervice ,  p.  ex.  de  1  jM  en  1  j  «*,  fi  tel 

fournir  de  quoi  la  conlërver.  eft  le  délai  de  la  Court  i  &  au  cas  qu'on  ie$ 

a.  L'on  ne  croid  pas  que  le  Vicontier  eût  envoyés  défervir  les  Plaids  dans  la 

puulè  emprunter  des  Homes,de  fon  Com-  Court  d'un  Ce-Vaflàl ,  ils  ne  peuvent  être 

pagnon  jc'eft  à  dire ,  d'un  autre  Vicontier,  obliges  de  les  déflèrvir  dans  la  Court  du 

qui  releveroit  du  même  Seigneur  que  Iui;  Seigneur ,  que  la  quinzaine  fuivante. 

quoique  cela  foit  permis  à  Montrceuil  {}>],  8.  //  peut.  S'il  eft  appellé,  à  la  Court  du 

pareeque  la  Coutume  d'Artois  ne  done  la  Seigneur  ,  d'un  Jugement  rendu  en  celle 

faculté  d'emprunter,que  de  fon  Seigneur  i  du  Vaual,  les  Homes  de  Fief,  empruntés 

&  non  pas  de  fon  Compagnon.  Or  les  du  Seigneur  dominant,  ne  pouront  pas  affi- 

Coùtumes  doivent  être  obfervécs  félon  fter  au  Jugement,  qui  fera  rendu  en  la  Ju* 

leurs  décalons  forméles.  ftice  du  Seigneur  ;  pareequ'ils  ont  ouvert 

j.  SpHVfrainSeigrteMr.C'cb  béirc,  Sti*  leur  Avis  en  la  Court  Inférieure. 

gneur  immédiat ,  dominant ,  ou  fuferain.  9 .  Si  le  Seigneur  inférieur  n'a  pas  de  Ju- 

4.  Les  Homes  peuvent  aufli  être  em-  ftice  éxercée  ,  il  peut  faire  faire  les  / Accès 

pruntés ,  du  Bailli ,  ou  du  Lieutenant  du  ordinaires ,  Ôc  extraordinaires  de  /a  Juftice, 

Seigneur  dominant  :  parecqu'ils  en  font  dans  la  Court  du  Seigneur  dominant, 

les  Procureurs  nés  en  cete  matière  [e],  10.  Cet  Inférieur  peut  même  être  obligé 

y.  Aucuns.  Ce  Pronom  relatif  eft  indéfi,  de  les  y  laifler  faire  $  pourvu  qu'il  y  foit 

ni ,  ôc  fait  voir  que  le  Seigneur  dominant  appelle ,  pour  la  confervation  de  fes  Droits 

eft  obligé  de  fournir ,  à  fon  ValTal ,  autant  [*]. 

d'Homes  que  ce  Vaual  en  requiert,  pour  11.  Le  Seigneur  inférieur  n'a 'pas  de  Ju- 

éxercer  fa  Juftice.  face  éxercée,  quand  il  n'a  ni  Bailli ,  ni  Lieu- 

6.  Mais  une  chofe  extraordinaire ,  c'eft  tenant,  ni  Grefier ,  ni  -Procureur  d'Office , 

qu'en  vertu  de  cet  Article  ,  les  Pairs ,  Ôc  ou  pour  les  Parties ,  ni  Sergent  [e]  ,  ou 

Compagnons  du  Vaual ,  &  qui  ne  dépen-  qu'il  lui  manque  quelques-uns  de  ces  Offi- 

dent  aucunement  de  lui,  font  néanmoins  ciersj  Car  chacun  d'eux  eft  neceflaire  à 

M  Mb .  An. ,.  N«e  t>.  fir  le  Texte,  p.  rixercice           b  J0^- 

[bl  Montroctiil ,  1^07.  Art.  jo.  [dl  Montrœuil ,  1/07.  An.  17, 

[c]  Artois ,  Art.  7. 10.  ij,  ».  jf .  uf ,  [cj  Ci-ddfw ,  p.  i;f. 
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TEXTE   DE    L'ARTICLE  XXXIV. 

Quiconques  a  Droit  de  Terraige ,  fur  aucuns  Héritaiges  ,à  Lui  appartient  l'amende 
defoixante  folz  parifis,  fur  Ceulx,  qui  font  déffaillans  de  payer  ledidk  Droit  ija-foic 
que  les  Terres,  mr  lefquelles  fe  prend  ledi&  Droit  de  Terraige,  ne  foient  tenues  de 
Lui,  &  ne  aient  [i]  Jufticcfur  leidiftes  Terres,  àcaufede  fondift  Terraige. 

[i]  Ufés ,  mit. 
Vojés  les  An.  6t.  tfj, 

NOTES    DE  BAUDÙIN, 
SUR  ARTOIS,ij40.ARTIGLE  XXIV.  ic44,  ART. XXXIV. 

i.  "TVR«'>     Ttrr*ig*.  Le  Droit  de  Ter-    l'TJûge.  Artois ,  Art.  71.  A.  M. 

JLxrage  eft  de  huit  du  cent  [*].  " 
M  L'on  croii  <pc  la  cotité  doit  en  être  réglée  par 

NOTES   SUR  LE  TEXTE 

de    i'Ahikh  XXXÏY. 
Yoyés  Amiens ,  1^7.  Art.  7t.  80.  iir. 

1.  <k  Terrmige.  Le  droit  de  Ter-      >.  Ec  en  etnféquence,  les  offres  de  payer 

.LJ  rage  ,&  celui  de  Champart,  font  la  la  Dîme  fur  le  pied  de  7.  Ai  cent ,  faites 

même  cholê  ;  Ce  droit  eft  la  faculté  qu'une  P*r  les  Polîeueurs ,  furent  déclarées  vala- 

perfone  a  de  percevoir ,  en  gerbes ,  une  cer-  nies  i  quoique  cete  cotité  ne  parut  pas  éta- 

taine  portion  des  grains  dépouillés  fur  la  blie  par  une  porteffion  preferite  ;  pareeque 

pièce  de  terre  qui  y  eft  fujete  [■].  le  Decimateur  ne  raporebit  pas  de  Titre, 

x.  La  quantité  du  droit  de  Terrage  n'eft  en  vertu  duquel  il  pût  l'exiger  fur  un  plus 

pas  fixée ,  en  Artois ,  plus  que  celle  de  la  haut  pied. 

Dixme  :  Elle  v  eft  réglée  d'abord  par  la      J-  Le  Terrage  eft  une  Redevance,gro(Te, 
pofïèffion  preicrite  fj  ;  à  fon  défaut ,  par  &  extraordinaire  -y  c'eft  pourquoi  le  Terra- 
Ies  Titres ;  s'il  n'y  a  pas  de  Titres  autenti-  geur  ne  peut  pas  le  prétendre  fur  une  picce 
ques  ,  par  la  poflêflion  préfente  ,  qui  eft  de  terre,  dont  le  Terrage  n'a  pa»  été  levé 
préfurnee  conforme  au  Titre  [«].  depuis  un  temps  fuffifant  à  prefeription  -9 
3.  Un  Arreft  du  i9.  Juillet  169 5.  rendu  fous  prétexte  que  les  terres,  dans  lefquelles 
à  la  ***  des  Enquêtes  ,  au  raportde  M.  cete  pièce  eft  enclavée,  font  fujétes  au  Ter- 
Guillaume  ,  a  rejeté  la  demande  afin  d'être  rage ,  &  que  cete  pièce  n'eft  chargée  d'au- 
admis  à  faire  preuve  du  fait ,  qu'en  Artois ,  ^  Cens ,  ni  Rentes  envers  le  Seigneun, 
la  cotité  commune  de  la  Dîme  étoit  de  8.       6.  Le  Terrage  eft  Seigneurial ,  ou  non. 
du  cent  i  &que  celui  qui  vouloir  la      7-  Le  Terrage  eft^  réputé  Seigneurial, 
paver  fur  un  moindre  pied  ,&  celui  qui  la  lorfque  l'Héritage  n'eft  chargé  d'aucune 
prérendoit  à  un  taux  plus  haut,étoicnt  char-  autre  Redevance  envers  le  Seigneur ,  dans 
ges  de  la  preuve  des  faits  qu'ils  avançoient.  la  Mouvance ,  duquel ,  l'Héritage  eft  ûtué. 

Terrmgmm.  Ttrtis.  8.  Le  Terrage  n'eft  pas  Seigneurial, 

JVJ  Artois ,  An.  7*.  Ci-defli»,  p.       N.  u.  & 

r  fS'  n  ,  „    r  W  ^  >      4.  TSt.  t.  U.  J.  h**.  «.  ».  *• 

[cj  Du  Mol.  ConC  ,o.  N.  }«.  «, 

lll  U) 
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438      Notes  sur  le  Texte  ,  Article  XXXIV. 

lorfque  l'Héritage,  qui  en  eft  chargé,  eft,  reconohTance  de  ce  que  les  Poiîeflèurs 

à  même  temps,  fujetàune  Ccniîve.  avoient  été  déchargés  du  grand  Gaule  , 

9.  En  Artois ,  le  fond  du  droit  de  Ter-  moyenant  la  mention  du  droit  d'Aquit , 
ragc,même  non  Seigneurial  ,  n'eft  pas  pur-  &  peut-être  la  numération  de  quelques  de* 
gé  par  le  Décret,  qui  eft  toujours  cenlè  niers  [e]. 

fait ,  à  la  charge  des  Rentes  fonjiéres1&  des       14.  Le  droit  de  Gaule  ,  ou  plûtot  de 

anciénes  Redevances  ;  ce  qui  comprend  Gavéne,  étoit,  originairement ,  la  icco- 

toutes  les  Rentes  non  rachetables  [*].  noi(ïànce  que  les  Vaftàux ,  &  Tenanciers 

10.  Le  Terrage,  aufli-bien  que  la  Dîme,  des  Eglifes  payoient,  en  bled  ,  avoines  , 
ne  tombe  f>  as  en  arrérages  [b]  $  car  ,  on  poules  ..argent,  ou  autres  chofes  ,  à  quel- 
compare  le  Terrage  à  la  Dîme  [e],  Come  ques  Seigneurs ,  qui  étoient  les  Avoués  de 
on  ne  donc  pas  de  quitance  ni  de  l'un ,  ni  ces  Egliies ,  pour  les  garantir  desinfuites  de 
de  l'autrc,le  hlence  duTerrageur,ou  duDé-  leurs  Ennemis ,  durant  que  les  Guerres  par- 
cimatcur ,  tient  lieu  de  quitance  ;  Si  le  Ter-  ticuli^res  étoient  tolérées.  [f]. 
rageur,  ou  le  Décimatcur  n'a  pas  intenté  ij.  Le  droit  de  Gave  s'impoloir,en  quel» 
la  Complainte  entre  les  deux  récoltes  ,  il  ques  endroits,  chaque  année  ,  à  propor- 
ne  peut  pas  lever  plufieurs  Tcrrages  ,  tion  des  fruits  cueillis  fur  les  Héritages 
ou  Dîmes, fur  une  récolte  ,fous  prétexte  qui  en  étoient  chargés- j  de  forte  que  ce 

3u'il  n'en  a  pas  levé  ,  aux  récoltes  precé-  n  etoit  pas  toujours  la  même  cotité  qui 

entes.  etoit  levée, 
n.  Si  un  Héritage  eft  vendu  à  la  charge      16.  En  Artois ,  le  Terrage  n'eft  pas  plus 

des  Rentes  fonliéres ,  &  anciénes  Redevan-  privilégié  que  la  Dîme  [b]  :  de  forte  que  le 

f  es  î  mais  avec  l'expreflion  d'une  -Rente  Champart  peut  être  Uailïè  fur  le  Champ, 

j£pnficre,qui  eft  privative,&  exdudve  d'une  pour  le  Terrageur ,  qui  ne  vient  pas ,  après 

autre;  au  casque  cete Rente,  exclufe  par  qu'ilaété  appelle  ,  affilier  au  compte  des 

la  dénomination  de  l'autre  ,  foit  deman-  gerbes ,  Se  à  la  réception  de  fon  droit  [h]. 
<déc  par  le  Créancier ,  l' Acheteur  fera  obli-       1 7 .  Mais ,  en  France,le  Terrage  Seigneu- 

jjc  de  la  continuer  5  pareeque  les  Héritages  rial  doit  être  mené  en  la  grange  Champar- 

^>ailent  avec  leurs  charges  rééles  [d]  ;  mais  tereilè  du  Seigneur   ;  pourveu  qu'elle 

il  aura  fon  recours  contre  le  Vendeur,  fi  la  foit  fituée  dans  l'étendue  de  la  Seigneurie» 

la  Rente  demandée  excède  celle  qui  a  été  d'oiï  relève  l'Héritage  [»]. 
.exprimée.  #  iS.  Payer.  Ceux  qui  n'évoquent  pas  le 

11.  Juge,  en  la  Cothurne  d'Artois, par  Terrageur  doivent  une  amende  -,  quoi* 
^rreft  du  1.  Avril  1696.  rendu  à  la  4e ,  au  qu'ils  laiftènt  le  Champart  fur  le  Champ 
xaport  de  M.  Baiiin  ,  dans  l'eipece  d'une  [•]. 

trente  faite ,  à  la  charge  des  Rentes  fon  fié-       19.  L'on  tient ,  cependant ,  ici ,  que  ceux 

jvs  ,  &  des  anciénes  Redevances  j  nota-  qui  n'évoquent  pas  le  Terrageur  ,  ni  ne 

js*ent  d'un  droit  d'acquit.  lailTcnt  pas  le  Champart  ,  n  encourent 

1 3.  Le  Seigneur  demandoit  un  droit  de  qu'une  amende  j  pareeque  l'une ,  ce  l'autre 

Grand  Gave ,  ou  de  Gaule,  qui  ne  pouvoit  taute  n'ont  pour  but  qu'un  icul  délit ,  qui 

pas  fubfifter  avec  celui  à'Acamt ,  lequel  eft  celui  de  priver  le  Terrageur  ,  de  ton 

avoit  été  exprimé  ;  pareeque  le  droit  d'ac-  droit. 

quit  étoit  la  rente  payée  au  Seigueur,  en  r,  ^  , . 

^  r  7  6        »  fc-j  DaCange.GJëfl;  Latin. Gavent,  Usrefcmlttt» 

fa] Cntre ,  Paris ,  Art. jf/.  377.  [*]  Gtvén^cn  Langue  Flamande,  eft  la  même 

[bj  Du  Mol.  fur  Paris ,  ifio.  Art.  7,  iy«o.  Art.  tu       chofe  que  ï'<>'fcntycn  François. 

Glof.7.  N.  58.  Arreft  du  ij.  Septembre  téju  au  f  e]  Monrrocuil,  if  07.  Art.  33. 

Journ.  du  Palau,  j.  Part.  |I»J  Artois  ,  Art.*}. 

[e]  Louct.  C.  So.  i9.  n.  N.  4+  des  Addit.LéwcD.  [i]  Amiens ,  ifo7.  Art.  7*.  Ci-dcITus ,  p.  ji}.  }i% 

So.  9.  #6. 

l*\T*t,Tit,Ce4.Sine<tnf*.^7.  [1] Artois , Art.  ^ 
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TEXTE  DE  L'ARTICLE  XXX* 

Une  Seigneur  Vifconticr  peut  avoir  uneFoarcque,  à  deux  Piliers ,  pour  y  faire  luC 
nce  de  Larrons.  r      1  J 

Vofcs  rArticlc  4, 

NOTES   DE  BAUDOIN, 
SUR  ARTOIS, ic4o.  ARTICLE  XXV.  ir44.  ARTICLE  XXXV; 

t.    A    Deux  Piliers.  Par  ceft  Article,  lemcnt  dreflèr  deux  Pilliers ,  au  Lieu  pati- 

JTjLl'on  peult  cognoiftrela  différence  bulaire  ;  mais  le  Hault  Jufticier  eu  pcuit 

«lu  Hault  Juftider,allencontredu  Vifcon-  avoir  uois. 
tier }  pour  oe  que  Je  Vifcontier  peuk  feu- 

NOTES    SUR    LE  TEXTE 
de    l'A  1  t  i  c  n  >XXV, 
Vo/csBcacquêne,  1107.  Article  t. 

f  ♦  TyZme  *wïr.  Puifque  la  Coutume  do-:  oft  l'on  faifoit  autrefois  iuftice  [«]  ~,  6c  c'eft 
X  ne,  auVicontier ,  le  Droit  depunir,  d'où  la  vue  de  ces  Pilliers  peut  fraper  le» 
de  mon  ,  les  Larrons  [*]  »  il  eft  bien  jufte  rnal-intentionés  qui  panent  par  là. 
<iu  çUc  lui  accorde  le  pouvoir  d'avoir  un  5.  Le  Seigneur  peut  obliger  le  Proprié». 
Gibet ,  ou  une  Fourche/pour  les  y  atacher  j  taire  d'un  Champ  commode  pour  y  plan- 
car,  qui  donc  une  chofi  y  eft  cenfé  doner  ter  fes  Pilliers ,  a  lui  vendre  ce  Champ 
tout  ce  qui  eft  néceflàire  pour  la  confer-  moyenant  un  prix  raifonable  f/]  ;  car  l'é- 
TCr  L  ]•  rection  des  Fourches  patibulaires  fait  par- 

î.  Une  FoHTcqt*.  L'éreétion  des  Four-   tic  de  l'utilité  publique, 
ches  patibulaires  a  été  introduite ,  afin  que      6*.  Qui  répare  lesf  ourches  patibulaires, 
J  idée  du  luppUce,  qui  y  eft  atachée ,  de-   dans  l'an  6c  jour  de  leur  chute  ,  eft  cenfe 
tournât  les  Médians  ,  de  l'envie  de  mal  ne  faire  rien  de  nouveau  :  c'eft  pourquoi  H 
iaue  [CJ.  ]e  pgjj,  fj^j  j^aes  du Grince,  ni  couftnv 

3.  Filin*.  Régulièrement  les  pilliers  ne  tement  de  fon  Seigneur  [«].  / 
doi  vent  pas  être  plantés  dans  les  Villes ,  7.  Mais  fi  le  Seigneur  a  laifle  pafler  l'an 
Villages  ru  Lieux  habités  i  afin  que  l'hor-  .  &  jour,  il  a  perdu  fa  poflèflïon  ;  6c  il  doit 
reuratachcea  leur  afpeét ,  ne  frape  pas  les  obtenir  des  Létres  adreuames  au  Juge 
Habitans,d'û/ic  terreur  cbntinuéîe  [<*].       Royal  fupérieur,  à  l'éfet  de  redreTTer  les 

4.  Ceft  pourquoi  ,  à  moins  qu'il  n'y  Fourches  ;  s'ilapert,  le  Seigneur  fupérieur 
ait  un  ufage  contraire  dûcment  preferit  j  préfent ,  ou  diement  appellé  ,  qu'il  a* 
le  Vicontier  doit  ériger  les  Pilliers  de  fa  *  Juftice  Vicontiére 

Juftice,  ailleurs  que  hors  de  l'enceinte  des  „ 

Villes  ,  6c  Lieux  habités  ;  mais  il  doit  les    W        !  ,      M  ... 

métré  le  long  du  chemin  :  car  Cétoit  là,    ^     '       *      *  * 


.  ,  '  [g]  ChaflT.  fur  Bourg,  de  Tufticcs.  |.  8.  le  peut 

jO  Artois, Art.4.  16  faire  rcdrcûer. 

bj  L.  t.  D.  àtJuriÇi.  x.  1.  Jh]  Chop.  fur  Anjou ,  Art  „.  N.  j.  Bacq.  dtJTufh, 
}a\  1^'  Uh'  l'  Efm  l6'  C.  9.  N.  j.  Le  Grand ,  fur  Troyc  ,  An.  u}.  Zf - 

dJ  L.  i.  1.  ii.  D.  Ne  quU.  44. J,'  parus  f  Kot./Hrii  Belg,  Lib.  10.  Ht.  1.  N.  *j. 
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TEXTE   DE  L'ARTICLE  XXXVI. 


Les  Seigneurs ,  leurs  Bailli?, &Lieutçnans ,  en  baillant  l  a  Saifinc  d'aucuns  Ffcfx ,  & 
Héritaiees,tenuz  d'Eulx  en  Relevant  aucuns  Fiefe , & Héritages  ;  pevent  enjoin- 
dre ,  a  Cculx  ,à  qui  Hz  baillent  iadifte  Saifinc ,  de  bailler  lcursDcnombrcraens  ,  &  De- 
clarations,  endedens  quarante  Jours. 

yojés  les  A".  14.  i<>  17. 8c  it. 

NOTES    SUR    LE  TEXTE 
de    l'Article  XXXVI. 


ï.  T>  Ailh~  [•].  H  y  a  des  cas  ,  où  les 
j3  Officiers  ont  plus  de  pouvoir  que  le 
Seigneur }  c'eft  quand  les  Droits  Réels  font 
acquis  en  la  Juftice  du  Seigneur  ,  par  mife 
défait,  mainaffife,  ou raport d'Héritage; 
car  le  Seigneur  n'en  peut  pas  expédier  les 
Ailes  ;  il  faut  que  ce  foient  fes  Homes , 
à  la  conjure  du  Bailli ,  ou  du  Lieutenant 
du  Seigneur. 

2.  Le  Relief  doit ,  à  la  vérité ,  être  ex- 
pédié par  les  Officiers  du  Seigneur  [b]  -,  mais 
la  feule  note  ,que  le  Seigneur  en  tient  à 

[»]  Bacq.  itjuft.  C.  17.  N.  1.  Artois ,  Art.  7. 10. 

iif .  11 6.  Cï-deSns ,  p.  j8tf.( 
f>]  Artois,  Art.  71. 


côté  de  fon  Regiftre  ,  fait  foi  en  Juftice  ; 
quand  l'Acte  de  Relief  n'eft  pas  raporté  -t 
car  le  Seigneur  fait  alors  une  fonction  pu* 
blique. 

3.  Enjoindre.  Et  cete  injonction  vaut  le 
commandement  général ,  ou  la  fommation 
particulière ,  que  le  Seigneur  peut  faire  aux 
Propriétaires  de  doner  leur  raport  (c)  :  De 
forte  que  il  >  dans  les  40.  jours ,  qui  fui' 
vent  cete  injonction ,  les  Propriétaires  ne 
rournnîent  pas  leur  raport  ,  le  Scieneur 
peut  faire  laifir  les  Héritages  faute  de  ra- 
port ,  fans  autre  fommation  préalable. 

[c]  Artois  ,  Art.  14. 1/. 


TEXTE    DE    L'ARTICLE  XXXVII. 

Les  Seigneurs  Haulx  Jufticiers,&  Vifcontiers,  pevent  contraindre  leurs  Hommes 
de  Fiefx ,  de  leur  faire  Foy  ,  Hommaige  ,  &  Serment  de  Fidélité  ,  endedens  quarante 
Jours ,  après  la  Sommation ,  ou  Publication ,  faite ,  à  l'Eglife ,  ou  Bretecque  du  Chief- 
Lieu:  Après  lefqiHlz  quarante  Jours,  par  faulte  defdictes  Foy,  Hommaige^  Serment 
de  Fidélité ,  pevent  faifir  iceulx  Fiefz ,  Ôc  faire  les  Fruiz  d'icculx ,  fiens. 

yojàs  ks  Art.  17.  tj,  30. 

NOTES    DE  BAUDÙIN, 
SUR  ARTOIS,  1540.  ARTICLE  XXVII.  ic44.  ART.  XXXVII. 


j.  Ty  Event  fvjir  iceulx  Fiefc.  Voires 
A  aulïï  de  leur  authorité  privée  j  car 
cVftung exploit  domanier,&  de  leurju- 
fiiee  :  néantmo^ns  ,  en  ce  cas  feront  les 
Seigneurs ,  plus  honneftement ,  d'en  ufer 
femme  dit  la  Loi ,  Non fîlum,  D.  de  Ritn 


Nupt  [i  j.z.]  optimojttdicis  snxili*:  moyen- 
nant qu'il  advifent  que  ce  foie  ung  Juge 
compétent  -,  aulercment  la  faifie  feroit  nul- 
le ,  comme  fai&e  par  celui  qui  n'auroit  aul- 
cun  pooir  i  &  l'Exploict  du  Sergent  garni 
de  telle  Commiflion ,  invalide  ,  Ôc  inutile  : 


Digitized  by  Google 
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&  (î  ne  prouffi&eroit  que  le  Sergent  vol-  Arg.L.St  VentUtor^Z.enm.  L.fcq,  L.Jh- 
droit  dire  avoir  faiét  fondiû  Exploit,  linnnt ,  cumL.  L.feqe/.  L.  Si  Créditerai, 
comme  fimple  Procureur  du  Seigneur feo-  -D  de  AU.  Emti.  [19.4.]:  vrai  eft  toutes- 
dai  :  puifque,  à  la  vérité ,  il  n'appert  avoir  rois  que  les  mœublcs  du  Fief  ne  tombent  en 
efti  telle  leur  intention  ;  oultre  laquelle  ne  faille  i  car  ils  n'ont  rien  commung  avecq 
pceuvent  les  Exploits  avoir  aulcune  vertu,  le  Fief,  &  font  feparés ,  ôc  divifés.  L.Jh- 
L.  Si  certum  D.  Si  certum  pet,  [n.i.]  iinnutJn  fi.  cum  L.  feq.L.Si  Fttndum  mihi 
t.  Quant  eft  des  Commillîons  pour  fai-  D-  *"e A3,  emti.  [19.4 .]  h.  Fnnânt.  D.  dt 
fir,  pceuvent  eftre  générales  ,  tant  au  re-  Fundo  infir.  [33. 7.] 
garddeschofes,quedes  Potfeflêurs }  enfpé-  0"**  eft  de  la  Pcrfonne  du  Vaûal, 
cifiant  feulement  la  perfonne  duSeigneur,  »  eft  c,er  qu'elle  ne  pœult  eftre  aulcune- 
impétrant  de  telle  CommuTion  :  vrai  eft  mentfaific;  attendu  qu'aujourd'hui  la  fer - 
que  M.Lixct,Premier  Président  en  la  Court  vitU(le  de  nos  Fie&  eft  réelle ,  ôc  non  per- 
de Parlement  à  Paris ,  a  vollu  debatre  cet  tonnelle  j  afFe&ant ,  fuivant ,  ôc  obligeant 
U/aigei  &,defai6\en  l'an  t$x6.eft*»r  1ère  la  Terre  ,&  non  jpas  la  Perfonne  j  n'eftoit 
Advoedt  em  ladite  Ce  urt  ;  fous  telle  qu'elle  Suc  ce  fot  un  Fi<*  [i&  »  Sui  obleige ,  ÔC  a£ 
couleur,  enfraint  icelles  Gîraroiffionsgé-  iubjedtit  la  Perfonne  melme. 
nérales  :  &  la  Court  du  Parlement  con-  5»  *****  ie*  fr"if*  ficeulx,  fient.  Sça- 
defeendit  à  fa  fantafie.p]  Toutesfois,  à  la  voir  cft  les  naturels  j  en  les  cccuillant  en 
▼érité,fcmbleavoir  efté  ung  abus;  &  n'y  a  «emps ,  ôc  réfondant  les  mifes ,  &  dcfpens 
canfe  pour  laquelle  telle  Commiflïon  deb-  <*'»ceulx,  faits  auparavant  par  le  Vafial,  lef. 
▼croit  eftre  caflee ,  &  l'Impétrant  deboutéj  quels  préalablement  fe  doibvent  déduire, 
attendu  que  le  Seigneur ,  s'il  veut,  n'abe-  Quant  eft  des  fruits  civils ,  que  nous 
foing  d'aulcune  Commiflïon ,  pouvant  fai-  appelions  ,  proprement ,  Obventiens  ,  ou 
te  U  (âifie ,  de  ton  propre ,  &  privé  Droict  Advenues  ;  comme  penfions ,  ou  falaires, 
Seigneurial  :  N'y  foit  rien  dédire  que  la  appartiendront  auffi  au  Seigneur  féodal  v 
CoramuTion,par  fa  Généralité,  foit  incer-  comme  auflTi  bien  font  comprins  foubs  la 
raine;  Car  quand  ainfiferoit,  néantmoins  fiuiPlc  dénontgtion  des  fruits  ,  &  équi- 
louioursrexécutiond'iœlleleroitaflescer-  pares  aux  fruits  naturels.  L.  Prédit™  m. 
taine  ,  particulière  ,  8c  fpécifiée  -,  puifque  L-  Vf»'*  v«*m-  f  •  *•  V»r.  [u.  u]  mais 
chacune  chofe  aura  fa  propre  faific ,  &  que  ¥a  différence  en  la  perception ,  ôc  acqui- 
chacune  faille  fe  doit  (îçmhcr  auPolTefTcur  :  Ct;on  d'lceul*  i  en  tant  que  ,  aux  natu- 
Doncques  quelle  folie  ieroit-ce  de  faire  «ls,  y  a  perceptioni*  quant  aux  a  vil  s, 
plus  grands  dépens ,  en  plufieurs  Commif-  Y  aeicheaige  :  de  forte  que  les  naturels  s'ac- 
fions,  à  la  foule  du  pouvre  Subieft ,  &  de  «F^ent  quand  ils  font  eccuil  is  5  Ôc  fault 
«rcher  plufieurs  voyes  i  puifque  la  chofe  nocer  <V*Û>  lucceOIvemcnt ,  ils  efchoient, 
fe  pcrult  faire  par  une.  L.  Vit.  C*d  de  eommeés  loiiaiçes  de  maifons  ;  qu 11  s  a  ac 
Donat  [<  j]  quéreront  pour  la  ratte  du  temps  eleheu» 

3.  StUir  'àentx  Fief*..  En  la  faifie  def-  _  7-  fault  au(fi  noter  que  fi  y  a  rente ,  qui 

quels  feront  comprin*  wutes  les  Appen-  fc  *W  •  acaufç  des  fru.ts  naturels  ;  que 

dances  ,  ôc  Dépendances  d'iceulx  Fiefs,  >celle,cn  ce  cas,  fera  réputée  fruit  naturel; 

&  autres  Droitfs  porTeiToires  i  jacoit  que  &  P««  lacqu.dtion  d'icc  le    Ion  aura 

d'jcepix  ne  foit  faide  aulcune  mention.  ^3rd              dc  la  coUedion  deidits 

fruits.  L.  Frutlns.  L.  Defunlla.  D.  de 

[*.]  Cet  Arrcft  eft  daté  du  ïj.  Mti  t^o.  dans  Bro-  \J[ufft  f-  j  1 

deau  ,fur  Paris  ,  Art.  t.  N.  18.  Voyés, ci-deffus,  J  J  '  U*  'À 
p.  jtx.  N.  i}.  Da  Pleflîs ,  des  Fieft ,  Liv.  ç.  c.  j» 
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NOTES  SUR  LE  TEXTE 


DE    l'Articli  XXXVII. 

■  1 

ffcôtttiers.  Et  non  pas  les  Seigneurs  tels  fervices  qu'ont  accoutumé  faire  les 

Fonfiers  i  car  ils  n'ont  pas  deVaC  Pollèfleurs  de  femblables  Fiefs  [e]. 

faux,  de  Francs-Homes  ,  ni  d'Homes  de  3.  L'on  diftinguoit,  autrefois  ,  entieJa 

Fiefs  ;  lefquels  feuls  doivent  la  foi-homa-  foi-homage ,  6c  le  ferment  de  fidélité  -t  la 

ge  [*].  foi-homage  envelopoit  le  baifer  \  mais  le 

i.  Hommes  de  Fief*.  VaiTaux  ,  Ma»  ferment  de  fidélité  ne  le  contenoit  pas^ 

jeurs,  au  moins  coutumiers  -,  c'eft  à  dire,  l'homage étoit  prêté  par  les  Nobles  ,  pot- 

les  Mâles,âgés  de  15.  ans  j  6c  les  Filles ,  de  feilêurs  des  Fiefs  ,  6c  le  ferment  de  fidélité 

1 2 .  ans  commençons  [b]  ;  car ,  pour  la  pre-  étoit  prêté  par  les  «on  Nobles ,  polfeiïèurs 

ftation  de  ferment ,  il  faut  être  capable  de  des  Fiefs  [<] ,  fur  lefquels  ils  nedemeuroient 

difeernement  y ,6c  les  Mineurs  ne  font  pas  pas  :  car  les  non  Noblesrqui  demeuroient 

cenfés  en  avoir»  fur  leurs  Fiefs,devenoieiK  Nobles  [e], 

1.  De  forte  que  ,  pour  la  foi ,  le  Sei-  9.  La  Coutume  d'Artois  ne  prétérit  pas 

gneur  eft  tenu  <de  bailler  fouffrance  aux  la  manière ,  dont  la  foi-homage  doit  erre 

Mineurs  coutumiers,  fi  elle  lui  eft  deman-  faite  :  De  forte  qu'il  faut  Ce  rapporter  là 

dée  par  le  Tuteur  •>  &  cete  fouffrance  vaut  deflus ,  i<>,  A  lapofleffion  preferite.  z°.  Aux 

foi  tant  qu'elle  dure  [CJ.  titres.j0.  Aux  Coutumes  iocales}&voulncs. 

4.  Si  la  fouffrance  n'eft  pas  demandée;  la  4°.  AlaCoutume  de  Paris  [h]  ,  qui,  dans 
faille  emporte  perte  irrévocable  des  fruits ,  les  cas  non  décidés  par  celles  d'Artois , 
au  profit  du  Seigneur  i  fauf  le  recours  du  doit  y  eue  de  quelque  confidération. 
Mineur ,  contre  fon  Tuteur ,  même  infol-  «0,  La  foi-homage,  le  raport , &  le  fer-» 
vable.  vice  de  plaids,  doivent  être  réglés  par  la 

5.  A  l'égard  des  autres  droits,&  devoirs  Coutume  dix  Fief  dominant  ;  car  c'eft  la, 
atachés  au  Fief,  corne  du  relief ,  du  raport,  où  ils  font  acquités  ;  ils  ne  peuvent  pas 
du  fervice  de  plaids ,  &c.  le  Seigneur  n'eft  l'être  ailleurs ,  fans  le  confenrement  récU 
pas  tenu  bailler  fouffrance  ;  ces  devoirs  proque  du  Seigneur,  6c  du  Tenancier  [']. 
doivent  être  acquités'  par  le  Tuteur,  s'il  y  1 1.  La  faine  Seigneuriale ,  6c  les  autres 
en  a  un.  profits  de  Fiefs ,  doivent  être  réglés  par  la 

6*.  Et  s'il  n'y  en  a  pas ,  le  Seigneur  peut  Coutume  de  l'Héritage  fervant;  car  c'eft  là, 

*n  faire  créer  un  [d]  ;  car  tous  les  autres,  oûilséchéent ,  cV  où  U  faifie  eft  faite  fj. 

devoirs  peuvent  être  faits  par  Procureur  ;  H.  Le  contraire  eft  obfervc  en  Flandre; 

au  lieu  que  la  foi  eft  pcrfonéle.  où  les  Fiefs ,  6c  ce  qui  les  concerne,  font 

7.  FoysHommaige ,  &  Serment  de  fidélité,  réglés  »  en  toutes  fortes  de  cas,  &  à  l'égard 

Préfentemenx  ces  trois  termes  femblent  fy-  de  toutes  fortes  de  perfbnes ,  par  la  Cou-* 


nommes  quant  à  Féfet  ;  car  on  les  confa-  rame  du  Fief  dominant ,  ou  de  leur  Coure 

fidére  corne  l'Aâe  ,  par  lequel  le  Vaflal  [elSomm.  nir.Lî».  1.  Tit.  ta. 

prend  Dieu  à  témoin,de  la  fidélité  qu'il  pro-  m  M-  De  Lauriere ,  far  Paris ,  Art.  $. 

met  au  Seigneur,de  qui  il  tient  un  tel  Fief  ;  lé)  Som-  rVLI-  tiv.   Tit.  1.  n.  a*-  M.  de  La»i 

qu'il  lui  portera  honcur,  refpedt  ,  &  fera  rlS£r'i.&r.pa?  »  ^Vx{8,  *  j  ^  e 

*  r  r      '  [nj  P*r«,  i;8o.  Art.      LA.  u  Ft*J.  C.  7.  Sonu 

rttf.  Uv.  1,  Tit.  iu  N.  a.  Du  Cangc  ,  Mominimn 

[a]  Loifei ,  Inft.  Lir.  1.  Tit.  1.  u.  a?.  Somme  rur,  fid*lit*t. 

Liv.  t.  Tic.  8).  Artois  .  Art.  1.  p.  16 j.  [i]  Paris ,  Art.  64.  Burgimd.  ni  Cmf.  Tlund.  Tr*8, 

[b]  Artois  ,  Art.  174.  Paris,  Art.  ja.  a48.Ci-dcf-       j.  N.  io'.  ag.  «9.  Trs3.  7.  N.  7. 
fus  ,  p.  i8f .  ,7a.  j74.  [1]  Louer  ,  Ut.  C.  So.  4a.  4,.  F.  So.  17.  Le  f:t« 

Paris ,  Ait.  41. 4a.  tre  Cent.  a.  C.  4f. 


Çi-dcûiis  ;  p.  j?(f.  N.  1.  p.  40J.  N.  a, 
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Féodale  -t  Se  non  point  par  celle  de  leur  faire  faire  la  publication  à  l'Eglife  j  ou  de 

ficuation  [*].  la  faire  faire  à  la  Bretéque;  l'on  n'eu  pas 

13.  40.  jour  t.  Donc,  fans  foramation,  néceflîté  de  faire  les  trois  chofès  enfêmble, 
ni  publication  ,  ni  ce  délai  de  40.  jours,  avant  de  faire  faifir. 

l'on  ne  peut  pas  faire  failir,  faute  de  foi-  18.  Bretccque.  C'eft  à  préfent  le  lieu  oû 

homage.  fefont  tous  les  cris  publics  :  autrefois  cc- 

14.  La  Sommathn.  Faiteàperlone,ou  toient  des  bâtimens  élevés  dans  les  Villes, 
domicile  du  Propriétaire,  ou  au  Chef-lieu  d'où  l'on  batoit  les  Ennemis  ;  Se  corne  Bre- 
du  Fieffèrvant  :  car,  en  matière  féodale ,  tèqtur fignifioit a\ox$>Efcarmoucher,Sc corn* 
le  Chef-lieu  eft  le  vrai  domicile  duVaHal»  batre  à  couvert  ;  l'on  appelloit  ces  lieux, 
de  même  que  le  Bénéfice  eft  celui  du  Bé«  des  Bre tenues  [e], 

néficier  f].  19.  Chef- Lieu.  Du  Fief  dominant 

ij.  L'on  croid  auflî  que  l'avertiflement,  non  pas  de  chacun  des  Fiefs  iervans. 
doné  dans  l'AÛe  de  Relief,  vaut  fomma-  10.  Pevent  faifir.  C'eft  à  dire,  peuvent 
tion  i  Se  que  les  délais  courent  depuis  ce  faire  faifir  par  leurs  Officiers  j  car,  à  lavé- 
temps  -là  [«].  rité ,  quand  il  s'agit  de  régaler ,  dans  l'an- 

16,  A  VEgUfe-  Du  chef- lieu  du  Fief  née  de  l'ouverture ,  le  Seigneur  peut  le  fai- 
dominant  \  a  l'exemple  de  la  publication  te ,  de  plein  droit ,  Se  de  fon  autorité  pri- 
faite  pour  les  raports  [dJ.  vée  [s]  :  Mais  dés- là  qu'il  ne  peut  pas  ga- 

17.  On.  Cet  on  eft  ici  dwjon&if  ;  En  gner  les  fruits  fans  faifie,  il  faut  qu'il  mi- 
forte  qu'il  fuffit  de  faire  la  lommation ,  ve  les  voies  de  droit. 


/bit  à  la  perlone ,  foit  au  domicile  j  •*  de      11.  Si  la  faifie, faute  de  foi-hornage,eft 

faite  après  l'année  de  la  fommation ,  elle 

fal^°l^'ï<f'AÎe?f  "Tnr^  CoU,I^  cft  nu(le  :  car  ^  fommation  eft  alors 
«aie.  Rub.  10.  Art.  1.  Gand,  Rub,  u.  An.  1.      ,  .  r., 

Rub.  »o.  Art.  j.  Rub.  H.  Art.  1.  Rub.  tf.    P«1C  L  J- 

An.  u.  _         -  , 


fb]  Ordonance  de  iU7.  Tit.  ij.  Art.  j.  ij.  Ci-    M  Du  Cange ,  GI01T.  Latin  ,  ; 

dcfliis ,  p.  }io.  \i]  Artois,  Art.  14. 

[c]  Artois ,  Art.  jf,  h]  Artois ,  Art.  16.  xo.  ij.  17. 

Jd]  Artois ,  Art.  14.  [h]  Placard  du  «.Juillet  jju.  Tit.  6.  Art.  10. 

TEXTE  DE   L'ARTICLE  XXXVIII. 

Tous  Haulx  Jufticiers ,  Se  Vifconticrs ,  ont  Droit  d' Ayde ,  fur  leurs  Hommes  de  Fiefz* 
Se  Yaflaulx ,  quant  leur  Fil*  Aifné  rechoit  l'Ordre  de  Chevallerie ,  ou  que  leur  Fille  Aif- 
néefê  marie  ;  &en  l'an  des  deux  cas  feulement  :  Laquelle  Ayde  eft  telle ,  que  les  Relief» 
defdiûs  Fiefe ,  fans  Carobellâige  :  Laquelle  Ayde  le  doit  demander ,  Se  pour/*vr,  par 
évocation ,  &  non  autrement. 

VojésIeïArt.  1*»  tj.  if.ijï. 

NOTES    DE  BAUDUIN, 
SUR  ARTOIS  ,1540.  ARTICLE  XXVIII.  1544.  ART.XXXVIIL 

1.  TJ  Echoit  l'Ordre  de  Chevallerie  $our  que  chacun  Subjec*k  feroit  tenu  à  conférer 
JtVquelque  confortement  de  ce  droit  quelque  aide,  quand  le  Prince  recevroit  fa 
d'aide  ,il  me  fbuvient  que  Lex.Vn.  Cod.  de  Couronne  ;  au  lieu  dequoi,aujourd*hui,lcs; 
Aure  coronato.  L'ib.  10. 74.  conceflè  que ,  Haut-Jufticiers,ou  Vifcontiers^>nt  acquis» 
par  cette  Coufhiin€,ilfèpoircitmu:oduite   fur  leurs  Hommes,  droiû  d'aide  ,  quand! 
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leur  Fils  ,  pour  l'honneur  de  la  mailbn, 
reçoit  l'Ordre  de  Chevalerie  ,  6c  ce  pour 
Foinir  aux  frais  &  mifes, que  convient  faire 
pour  la  réception  dudit  Ordre. 

a.  Oh  que  lettr  Fille.  Dionyl.Halicar- 
nal£  riche  que, jadis, par  POrdonnancc  de 
Xomulut, premier  Rot  de  Rome,  les  Vaf- 
iaux  ,  qui  lots  eftoienc  appelles  propre- 
ment Client  ,  Jevoieiu  conférer  quelque 
thofe,  pour  le  Dot  de  la  Fille  de  leur  Sei- 
gneur ,  ou  Patron  ;  quand  elle  prendroit 
èftat  de  mariaige  j  dont  appert  que  ce  droi# 
d'aide  n'efi.  de  nouveau  ufurpé. 

\.Aif  .êt.  Aultrc  choie  feroit  de  la  Sœur  : 
ne  fault,  de  lcgi:r ,  emplier ,  hors  les  ter- 
mes de  la  Couftume  ,  ce  droift  d'aide 
odieulx  ;  attendu  mefme  qu'il  v  a  toute 
aultre  raifoa  en  la  Soeur ,  qui  ne  dôibc  eftre 


NOTES  SUR 


5,1540.  Ar.xxvjii.  ij44.Ar.xxxviii. 

néccfTairement  dotée  par  le  Frère,  comme 
la  Fille  par  le  Pére  [*]. 

4.  Det  deux  cms feulement.  Aultres  Cou* 
ftumes  ici  ajoutent  deax  autres  cas  ;  cfquels 
eft  deu  ce  droict  d'aide  ;  fçavoir ,  pour  la 
ranch  on  du  Seigneur  [b]  y  qui  eft  ailes  rai- 
fonnable  :  ScVoyâge  d'Oultre-Mer ,  qui 
pœult  cftre  tolérante,  moyennant  que  le 
voyage  tranfmarin  foit  à  bonne  ,  8c  jufte 
caufe,comme  pour  la  defrenfè  du  bien  pu- 
blique ,  des  Chreftiens  ,  &  rebouttement 
des  Infidèles  :  mais  ou  il  fauldroit  aider 
quelque  folle  fupcrftition  du  Seigneur, 
vceuilïant  faire  quelque  pèlerinage  d'Oul- 
tre-Mer ,  il  n'y  auroit  raifon  de  fouler  le 
pouvre  Subjeâ. 

[a]  L.  1.  Cod.  de  Dot-frmm.  j.  n. 
£t>]  Ci.  S.  Si  Dtlstm.  Une  fit  frù  C*u[*  Btntf, 
*mte.  Au  vergue,  C.  ar.Artx. 

LE  TEXTE 


o  e  l  Artic  li  XXXVIII. 


t.  /*%iV>[*].  Quand  même  ce  feroit  une 
qui  feroit  Propriétaire  de 
la  Haute- Juftice,  ou<le  la  Seigneurie  Vi- 
contiére  :  Car ,  en  Artois ,  les  Femmes ,  & 
les  Filles  font  capables  de  pofléder  les 
Fiefs  [•*]  j  Ôc  par  conféquent  elles  peuvent 
profiter  de  oous  les  Droits  honoraires,  &. 
utiles  ,  qui  y  font  atachés. 

1.  Si  le  Fief  eft  en  ufufruit ,  lorfque  le 
Droit  d'aide  échoit  ;  ce  Droit  appartiendra 
à  l'Ufufruirier  :  pareeque  l'ufufruic  enve- 
Jope  tous  les  profirs  utiles  des  Fiefs  [c]  ,  du 
nombre  defquels  eft  le  Droit  d'aide. 

5.  Droit  d'tyde  [d],  L'Etimologie  du 
nom  d'Aide  prouve  que  le  Droit  d'aide  a 
fon  principe  dans  l'obligation ,  font  les 
Inférieurs, de  fcrvir  leurs  Supérieurs, dans 

fa]  Vojés  ia  Commune  d'Abberillc ,  1184.  Art.**. 
Hift.  Cronol.dcs  Majrcursd'Abbcvulc ,  C.  18. 
Artoij ,  Atr.  99. 

Du  Mol.  fur  Paris ,  1. 1.  Glo£  x.  N.  a. 
Gttpr.  Turm.Hift.  L.6-C  4f  Som.  rur.  Liv. 
t.  C.  M.  Du  Cange  ,  GlofT.  Lat.  Auxil.  Ch*- 
ritmnvum  Sntfdmm  Deuutrvum,  Tnllut  lep- 


les  prêtons  befoins  de  ceux  ci  :  Delà  vient 
le  Droit  de  Taille  aux  quatre  cas  [*] ,  que 
quelques-uns  difent  devoir  être  aboli  pro» 
lentement  [H. 

4.  Leurs  Hommes  de  Fief*.t&  Vâffuux. 
C'eft  à  dire  ,  fur  les  Pottèflêurs  des  Fiers 
tenus  immédiatement  de  leur  Seigneurie; 
&  non  pas  fur  les  Tenanciers  t  c'èft  à  dire , 
Air  les  Podeflèurs  des  Héritages  non  féo- 
daux :  car ,  en  matière  de  Droits  Seigneu- 
riaux ,  il  ne  faut  pas  s'écarter  des  rermes 
de  la  Coutume  [s]  -t  même  fous  prétexte, 
d'identité  de  raùon. 

5.  Il  y  en  a  qui  diftinguent  entre  Home 
de  Fief,  ôc  Vajfal  :  ils  appellent  Htmeâc 
Fief  %ie  Roturier,. qui  eft  Propriétaire  d'un 
Fief  :  Se  ils  n  ornent  VésffuU  le  Noble ,  qui 
poflede  un  Fief  [h]  ;  mais-à-préfent  les -Fiefs 
n'annoblirtènt  pas  ;  de  ,  par  le  moyen  do 
Droit  de  nouvel  acqueft ,  ou  plutôt  de 
c]  La  Marche,  Art.  128. 

rj  Loiftau ,  de  Scign.  C.  j.  N.  49. 

g]  Chop.dtFeud.  And*g*v.IÀh.t.C.  1.  TiV.  \Jt.  li 

Ci-demis ,  p.  4r8. 
[h]  -Chop.  do  Dcm,  LU,,  ,,,c.  a*. 
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Francs-Fiefs  [*]  ,  les  Roturiers ,  auflï-bien       H.  Tout  Chevalier  étoit  anciénement 

<jue  les  Nobles ,  fout  capables  de  pofleder  appelle  Monftigneur. 
les  Fiefs  ;  ainfi  l'on  ne  met  plus  de  difre-       u.  La  Chevalerie  d'fipêe  éroit  donée 

rence  entre  les  Vaflàux ,  &  les  Homes  de  autrefois  par  les  Princes  ,  ou  les  Grands 

Fiefs.  Seigneurs ,  avant ,  ou  après  quelque  exploit 

6.  Leur  Fils.  Donc  fi  le  Seigneur  foi-  confidérabie  de  Guerre  »  elle  pouvoir  te 
même  reçoit  l'ordre  de  Chevalerie  ,  il  ne  doneràun  même  Chevalier,  pardifferen- 
peut  pas  lever  le  Droit  d'aide  ;  pareequ'il  tesperfones,  l'un  après  l'autre,  aintfqu'fl 
ne  faut  pas  étendre  les  difpofitions  coutu-  s'oblêrva  après  la  Bataille  gagnée  ,  à  Ce- 
miéres,auncas  à  un  autre,  en  matière  de  rifole,le  14.  Avril  1544  [t]:  la  Chevalerie 
Droits  Seigneuriaux  dTpéc  fe  donoitjquclquesfbis^à  l'occafion 

7.  Aifne.  Celui-là  eft  le  Fils  aîné  ,  qui  desFêtcs  folemnélesj&:,en  cous  les  cas.pour 
aurait  les  Droits  d'aîneue  dam  la  fuccef-  encourager  lesPerfones  à  bienfairejou  pour 
(ion  de  fon  Père ,  fi  celui-ci  décédoit  lor£  les  récompenfèr  de  leurs  belles  actions  [h]: 
<jue  le  Fils  reçoit  l'ordre  de  Chevalerie  \  d'autres  la  prenoient  fouvent  eux  mêmes, 
encore  que  ce  Fils  ne  foit  pas  le  premier  avant  d'aller  à  quelque  expédition. 

ne ,  ou  qu'il  ne  foit  même  plus  vivant  lors       13.  Cete  même  Chevalerie  étoic  atifli 

du  décès  du  Père.  conférée  par  le  Prince ,  qui  donoit  l'acco- 

8.  Recbeit. Ce  verbe  eft  }ufte;  car  nul  ne  lade  à  ceux  qu'il  honorent  de  cet  Ordre, 
naît  Chevalier  d'un  Ordre ,  pas  même  les      1 4.  Cete Chevalerie  eau  foit  une  dépenfe 
Fils  de  Roi  [c]  ,  mais  les  Pcrfones  delà  confidérabie  jainfielle  a  doné  lieu  au  Droit 
Haute  Noblefle  naiflênt  Chevaliers.  d'Aide  féodal  [»]. 

9.  L'Ordre  de  Cbevallerie.  En  quelque  if.  Ces  Chevaliers  dTpée  peuvent  precv 
Pays  que  ce  foit  ;  pourvu ,  &  que  cet  Or-  dre  la  qualité  de  Mefftrex. 

dre  foit  approuvé  ,  ejr  qu'il  foit  doné  par       *6.  Le  Roi  d'Eipagrrc  fe  fait  foi-même 

un  Souverain  de  l'Artois ,  ou, de  fon  con-  Chevalier  d'Epée  [*]. 
fenrement  ,  foit  exprés  ,  foit  tacite ,  par       i7.La  Chevalerie  d' offert athrt  eft  l'éfet 

-un  Prince  de  fes  Alliés  :  car  ,  en  Artois,  de  la  réception  d'une  Perfone  dans  un 

Petfone  ne  peut  fe  dire  Chevalier  qu'il  n'ait  Ordre  de  Chevalerie  approuvée  :  elle  fo 

été  créé  tel  par  le  Souverain  de  cete  Pro«  divife  en  deux. 

Tince  ,  fuivant  les  Placards  des  zj.  Scp~       18.  La  Chevalerie  Régulière      eft  ap- 

wmbre  rcat[d].cV  14.  Décembre  if  16  [eJ.  prouvée  par  le  Pape-,  p. ex.  l'Ordre  de 

10.  II  y  a  trois  fortes  d'Ordres  de  Malte.  Ces  Chevaliers  font  només  Frères. 
Chevalerie  :  celle  des  Loix  :  celle  d'Epée,       19.  Et  la  Chevalerie  Séculière ,  qui  eft 
&  celle  d'jfjfociation  ,  la  Chevalerie  des  autorifée  par  un  Prince  :  ces  Chevaliers 
Loix  eft  annexée  à  certaines  Charges ,  qui  d'aflbeiation  féculiére  peuvent  prendre  la 
donent  le  Titre  de  Chevaliers ,  à  ceux  qui  qualité  de  Mejftres  [mJ. 

en  font  honorés  j  corne  à  la  Charge  de       *o.  L'Artois  reconott  quelques  Ordres 

Chancelier-,  à  celles  de  Premiers  Préfidens  de  Chevalerie  d'alfociation  féculiére^u'oft 

dans  les  Courts  Supérieures  ,  &  dans  les  énoncera  ici  par  ordre  cronoiogique. 
Confeils  Provinciaux  ;  par  confisquent  dans       **«  L'Ordre  de  la  Toifon  d'Or  a  été  au- 

ceiai  d'Artois  [*]  :  ces  Chevaliers  peuvent  tKrott  tres-ufité  en  Artois  :  cet  Ordre  a 

prendre  la  qualité  de  Mejftres.  été  établi  par  Philippe-  le-Bon,Duc  deBour- 

Artois,  Art.  ,94.  g°gne ,  le  10.  Janvier  14x9.  il  a  été  régi* 

99.  D.  de  V.  OU.  4f.r. 


a]  Ai 
bj  L 


c]  Loifcau ,  des  Ordre»  ,  C.  6.  N.  S}.  £gl  Mefcrai ,  *i  «m».  1/44. 

dlA^t.  5.  fhlJuriiprud.Hexoic.An.fJ.j4. 

'et  :  An.  g.  [  i  ]  Loifeau ,  des  Ordres  ,  C.    N«  vy  «f. 

(]  J  urifpr.  Heroic.  AuB.  ni  1.  part.  Zdi&i \6l6-  p,  M  Juxifp.  Her.  art.  8.  N.  }*• 

i9UfW,  du  14.  Novembre  1*43.  [m]  Jurifp.  Ha.  Ait.  B.  % .  ji. 
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pic  des  Statuts  du  17.  Novembre  143.1.  ôc  le  Roi  Loiiis  XI.  le  u  Aouft  1469  pj, 
confirme  par  les  Papes  [*]«  27.  Le  troifiémeeft  celui  duf*int  Ejkrifr 

n.  Le  Duc  de  Bourgogne  eft  le  Chef  créé,  à  Paris,  par  le  Roi  Henri  III.  le  1. 

4e  cet  Ordre ,  mivant  L'inftitution  [•»]  :  ôc  Janvier  1579. 

quoique  cece  Duché  ait  été  unic,à  la  Cou>-       z8.  Ces  deux  Ordres  s'appellent  les  Or*. 

rone,  des  1476.  après  la  mort  de  Char  le-  dres  du  RcL 

Hardii&que,dansleTraitéde  1^44.  Char.  *?.  Le  quatrième  Ordre  eft  celui  de 
lc-Quint  ait  renoncé  aux  prétentions  qu'il  f*i*t  Louis  ,  créé  Militaire  ,  par  le  Roi 
avoit  fur  la  Duché  de  Bourgogne  [c]  ;  ce-  Loiiis  -  le  Grand  ,  au  mois- d'Avril  169$. 
pendant,  fous  prétexte  que  le  mariage  pro-  cet  Ordre  eft  compatible  avec  ceux  de  faine 
jeté ,  dans  le  Traité  de  1544.  entre  Chtrle ,  Michel  ,  &  du  faint  Efprit ,  &  la  Grand- 
lors  fécond  Fils  de  François  I.  &  M*rie,  Maîtrife  en  eft  unie  à  la  Courone. 
Fille  de  rEmpereur,n'avoit  pas  été  accorrt-  )o.  Un  Edit  du  mois  de  Novembre  1701» 
pli,  à  caufè  du  décès  de  ce  Prince,  arrivé  a  créé  100.  Chevaliers  héréditaires  dans 
en  1745.  les  Rois  d'Bfpagne  ont  toujours  les  Provinces  de  Flandre,  Artois,  Hainaut , 
pris  le  Titre  de  Ducs  de  Bourgogne  ,  &  la  avec  la  prérogative  ,  lorfqu'ils  auront 

Î[ualité  de  Chefs  de  U  Toifon  efQr  ;  Phi-  une  Terre  à  clocher ,  d'être  appellés,  de 

ippe  IL  réferva  exprelleuientcetc  dernière  «froit  ,  aux  Etats  d'Artois  ,  &  de  Camp 

qualité  dans  la  ceflion  des  Pays-Bas,  qu'il  brefîs.. 

ni,  à  fa  Fille  Je  6.  Mai  1598  [d].,  II.  Fille.  Légitime  ,  ou  légitimée  par 

1  j ..  Et  loin  que  nos  Rois  fe  fbiertt  oppo-  mariage  furvenant  :  car,  quand  la  Loi  parle 

fes  à  la  qualité  de  Chefs  de  U  Toifon  d'Or,  d'Enfans ,  elle  ne  longe  qu'aux  légitimes.^ 

Srife  par  les  Rois  d'Efpagne  :  au  contraire,  ôc  non  pas  aux  naturels  [g], 
s  en  ont  reçu  cet  Ordre,  come  fit  Fraa-       3*-  Si  la  Propriétaire  du  Fief  fe  marie-,, 

çois  I.  en  ici  6.  François  IL.&  Charle  IX.  elle  ne  peut  pas  exiger  le  Droit  d'aide  :  car 

en  1550.  la  Coutume  ne  le  dit  pas  j  &  d'ailleurs  la 

14.  C'eft  fur  le  fondement  de  ecte  pof-  Seigneurie,qu'elle  poflede,eft  préfumée  lui 

feflion,que  Philippe  V.  Roi  d'Efpagne ,  &  fournir  dequoi  fatisfaire  aux  frais  de  (on 

premier  de  la  Mailon  de  France -Bourbon,  mariage^ 

frit  foi  même  l'Ordre  dèlaToilon  d'Or,,       33«  St  marie.  Nôtre  Coutume  parle 

a  Verfàilles  ,  le  1..  Décembre  1700.  jufte  i  car  ce  font  les  Centraâans  qui  fe 

ij.  Les  Chevaliers  de  la  Toiibn  d'Or  marient  ;  le  Prêtre  eft  feulement  un  Mi* 

ont,  entr'autres  privilèges  ,  ceux  d'avoir  niftre  commis, par  Ta  Loi,  pour  recevoir 

kurscaufes  commifèsdans  les  Coures  Su-  leur  confentement,  pour  le  fanétifier  & 

périeures,  &  d'être  exemts  des  Impôts  ,  l'élever  à  la  dignité  de  Sacrement  P»]' 
&  Centièmes  [«].  34.  Le  Droit  d'aide  n'eft  dû  ,  au  Set. 

x6.  Le  fécond  Ordre  Séculier  de  gneur  ,  que  quand  fa  Fille  aînée  fe  marie 

Chevalerie  d'aûociation ,  qui  fôit  conu  en  en  premières  nôces  •>  &  non  pas  en  leçon- 

Artois  ,  par  raport  à  la  France  ,  eft  celui  des  :  car  le  Seigneur  n'eft  pas,  pour  lorsy. 

de/*/»*  Michel ,  inftitué  à  Amboifc,  par  obligé  de  la  doter  :  ceteFille  eft  fortie  de 

dëtrous  la  puifiance  paternéle,par  le  pre- 

fa]  Hcurcr.  Phflipp.  Bon.  Cont.  de  1»  Qraniq  dt  mier  manage  i  elie  eft  paflee  en  celle  de 

Fl.  C.  107.  Bouche] ,  BtUiot.  FtAne.  cfcWm'*.  *on  Prcmier  Mari,, par  le  décès  duquel  elle 
PJ 

c]  Art.  ig. 

dj  Art.  14.  Ci-de/Tus ,  p.  IOl.  TT. ,  M  Touchant  l'Ordre  de  l'Etoile  ,  Tojés,  ctdef- 

rjCriftin,  Vol.  x.  Decif.  1*7.  N.  j.  Zyp.  N,r  r        P-  «7yCol.*.  N.  ij. 

Ltt.  x.Tit.  UN.  +i./«r;W.tft>.  Art.*,  il  ™  L.6.D.JeHisqmfm.       t.  44.  D.  deRhm 
»  Auttax.  p»g.  ut      ^                  *  *  lî-  *•  Chop.  de  Fend.  AueUgm,.  Z*.  *.C. 

,         i     -  î  LûlGolIWifiifAttois,  An.  t*.  N- 1.  p.  4tJ~ 
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eft  devenue  libre  [»]  ;  fi  ce  n'cft  quand  Chevalerie.à  fon  Fils  aîné  [«]. 

elle  eft  mineure  de  1  j.  ans  ;  en  ce  cas,  elle  $9.  De  même  ,  que  l'on  ne  croid  pas 

ne  peut  pas  convoler  à  de  {fondes  noces,  que  les  termes  de  la  Coutume  puùlènt  être 

{ans  le  conltntement  de  Ces  Père  &  Mère.  étendus  d'un  cas  à  un  autre  ,  en  matière 

$5.  Il  faut  que  l'Ordre  de  Chevalerie  ait  d'aide  j  auffi  n'eftime-t-on  pas  qu'ils  puif- 

été  reçu  ;ou  que  le  mariage  ait  été  fait,  fent  être  reftrains,  fous  prétexte  de  ceflk- 

afin  qu'il  y  ait  lieu  au  Droit  d'aide  :  la  cion  des  motifs  delà  Coutume, 

l'impie  efpérance  ne  fuffit  pas  :  car  quand  40.  C'eft  pourquoi  l'on  tient  que  les  R&- 

les  Coutumes  parlent  de  quelques  cas,  et.  devables  du  droit  d'Aide  ne  peuvent  pas 

les  les  fuppofent  parfaits.  fe  difpenfer  de  le  payer ,  (bus  prétexte  que 

1*.  L'identité  de  motifs  ne  permet  pas  le  Seigneur  n'a  pas  fait  de  dépenfe  pour 

d'étendre  le  cas  du  Mariage,  à  celui  de  la  faire  Ion  Fils  aîné  Chevalier  ,ni  pour  ma- 

l*rofeflion  Religieufe  :  cat  l'on  n'argu-  rier  fa  Fille  aînée, 

mente  pas  d'un  cas  à  un  autre,  en  matière  4t.  S*nt.  Le  Chambélage  n'eft  deu 

de  droits  Seigneuriaux  ,  ni  autre  odieufe  qu'aux  mutations  de  propriété  du  Fief  fer- 

P].  vant  p].  Or  il  n'y  a  pas  de  changement  de 

37.  Seulement.  De  forte  que  le  droit  propriété  ,  quand  le  droit  d'Aide  eft  payé. 
d'Aide  ne  peut  jamais  être  levé  deux  fois  41.  P*r  Evocâtien.  C'eft  à  dire  ,  par 
par  un  même  Seigneur  j  s'il  a  été  levé  action  intcntée,en  la  Jultice  du  Seigneur, 
pour  la  Chevalerie  du  Fils  aîné ,  il  ne  peut  contre  le  Vaflal  redevable  du  droit  d 'Aide, 
pas  l'être  pour  le  Mariage  de  la  Fuie  4).  Et  nem  Mûrement.  Donc  le  Sei- 
aînée.  gneur  ne  peut  pas  faire  faifir,  feodalement, 

38.  Puifque  nôtre  Coutume  faitdépen-  le  Fief  de  fbn  Vaflal;  &  encore  moins  e» 
dre  le  payement  du  droit  d'Aide  ,  de  l'é-  gagner  les  traits ,  faute  du  droit  d'Aide, 
vénement  de  la  vie  du  Seigneur  j  il  s'en-  44.  Si  pourtant  ce  droit  excède  le  te 
fuit  que  le  Vaflal  peut  être  o'  ligé  à  le  venu  du  Fief ,  &  qu'il  ne  puifle  pas  être 
payer  plu/ieurs  fois,  au  cas  que  ,  durant  acquité  des  fruits  d'une  année  ;  le  Seigneur 
la  vie  du  Vaflal ,  il  arrive  plufieurs  muta-  peut  faire  faifir  réellement  le  Fief  de  Com 
rions  de  Seigneurs,chacundefquels  marie-  Vaflal ,  en  vertu  de  la  condamnation ,  au 
roit  une  Fille,  ou  (croit  recevoir  l'Ordre  de  droit  d'Aide  ,  qu'il  aura  obtenue. 

fa]  1.  Cor.  C.  9.  f.  ».  Louée.  M.  So.  il.  [cl  Cmttrt ,  Amiens ,  if  fy.  Art.  189. 

[b]  Goflôn ,  ùu  Artoii  ,  Art.  16.  N.  <•  p.  41»,  [d]  Artois  ,  Art.  tt. 

TEXTE  DE  L'ARTICLE  XXXIX; 
Eft  Artois,  on  ne  XJCe  point  de  Mort-Gaige. 
Fo/ésJeiÀrr,«.  ^.70. 

NOTES    DE  BAUDUIN, 

SUR  ARTOIS,  ij4o.  ARTICLE  XXIX.IJ44-  ARTICLE XXXIX. 

*«  "\  A Ort^gMtg e.  Mortgaige  eft  appellé  appellent ,  «*Tnyii«f L*SiisqH$hên*.D.d* 

J.  VA  une  efpéce  de  gaige ,  qui  a  perdu  Pigner.  [  10.  i.  } 

fa  condition  ,  &  vertu  natureUe.  Sçavoir  s.  Etpourentendre,en  fomme,lcs  priu- 

cft  de  décompter  les  rruirz  à  la  diminution  cipaux  points  de  cete  matière ,  convient  no- 

du  fort  principal  :  ce  qui  eft  aflés  fcmblable  ter  que,de  droit  Civil ,  le  Créancier  doibt 

à  ce  que  proprement ,  &  mîmesSios  J.  C  décompter  ,à  la  diminution  du  fort  pnneu 
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pal  dû,  tous  les  fruits  de  la  chofe  ,  qu'il  compter  à  la  diminution  du  fort  principal  i 

tient  en  gage  ,perceus ,  ou  qui  percevoir  Ce  &  en  ce  cas  y  a  bouc  raifon ,  qui  le  veut 

doibvent.  L.i.t.  Ciel.  dcPtgn.AU.^.x^  bien  prendre  .  &  entendre  :  car  ,  puifqu'il 

jL.  1.  Cod.  de  Pdfl.  Pign.  [  £  )$.  ]  Et  ne  fc-  eft  vrai-femblable  que  les  fruits  d'un  Mort- 

roit  vaillablc  le  pact,  corne  ufurairclequel,  gage  ne  feroient  moindres  que  l'ufurc cen- 

iàns  jufte  caufe  d'intéreft,  Ce  feroicaucon-  tiéme  ,  qui  eft  environ  au  demer  8.  afem- 

traire  ;  &  eft  bien  poflïble  que  ce  feulement  blé  à  Juftinien  équitable,  de  ce  réduire  à 

à  vollu  deflfendre ,  &  abolir  ce  §.  préfent.  l'ufure  femifte ,  qui  eft  au  denier  iS.  car  il 

}.  Cènes,  à  jufte  caufe,  &c  pour  la  ré-  ncpermettoit  Pillage  de  plus  grande  ufurc 

compenfe  de  l'intéreft,  &  dommaige,quc  L.  Ult.  Cod.  dcVfur.  [  4.51.]  en  ordo- 

l'on  lupporte  par  le  défaut  de  l'argent  nant  que,  du  moins,  après  fept  ans,  quand 

prefté ,  pceult  hien ,  de  droicT:  écript ,  &  en  les  fruits  du  Mortgaige  commcncheroient 

toute  raifon ,  le  Créancier  convenir ,  &  ap-  eftre  quaii  égaux  au  fort  prinapal ,  &c  que 

pliquer,àfon  prouflit,  tous  les  fruiétsde  la  n'y  auroit  apparence  d'autre  luition  pat 

chofe  engaigée  ,  fans  en  rien  defeompter ,  rembourfement  ;  l'on  décompteroic  la 

jufqu'aurcmbwirfementdeladebte.  L.Si  moitié  des  fruits  oerceus  ;  6c  autrement 

is       bon*,  $.  i.  D„  de  Psgn.  [ao.i.].  L.  auffi-bien  fans  décompter,,  après  que  l'u- 

Sipccnaiam.D.  dePtgn.Atl.  [  15.7.]  X.  Si  furc,ou  revenu  ,  auroit  fur  monté  le  for* 

t*lege ,  Cad.  dtVfmr.  [4.  jr.  ]  principal  ,ne  relleroit  [b].  aulcunc  obliga- 

.  4.  Comme  aulli  le  Vendeur  pceult  >  tion. 

licitement ,  prendre  les  fruits  de  la  chofe  f.  Pour  retourner  ànoftrepropos,je  veux 
vendue,jufqu'au  payement  du  prix  conve-  conclure  qu'il  y  a  bone  raifon  que  le 
nu  ,&  en  recompenfe  du  domaige  que  lui  Mortgaige  ufuraire ,  &  trop  exceffif , n'eft 
faift  l'Acheteur ,  pour  le  délai  dudit  paye-  en  uiaige  ;  Mais  où  il  y  auroit  jufte  caufe 
ment.  L.  Cum  vcndcrtm,D .Loc.itt.  [xy.z.]  de  récompcnfcr  l'intéreft  ,  je  n'entens 
Et  fi,en  cet  endroit ,  Ton  prend,Mortgaige  ,  pourquoi  on  le  debvroit  rejeter,  II  me  fera- 
on  ne  voit  point  pourquoi  l'on  ne  en  polroit  oie  que,  de  legier,on  ne  doibt  empêcher  les 
uier.  Contracte ,  qui  font  légitimes  ,&  néceiïâi- 
5.  Et  (î  l'on  paculc  bailler  argent  à  rente,  res  à  la  Communauté  des  Hommes.  Cer- 
en  ftipulant  certain  revenu  julqu'au  rem-  tes ,  en  la  Chaftcllenie  de  Lille ,  chacun 
bouriement  entier  du  fortprincipaljà me£  pceult  ,  par  Teftament  ,  difpofer  de  fes 
me  raifon  doibt  eftre  toihble  ,  au  heu  de  Fiefs,  &  Héritages,cn  ligne  directe , à  titre 
Jadiclc  rente,  ftipuler  les  fruits  de  la  choie  de  Mortgaige,  &  fans  defeompte., 
engagée  y  ce  que  le  Droidfc  Civil  a  permis^  7.  Lcdift  Article  emporte  la  ngnifica- 
voircs  auflî  quand  ledit  revenu  excéderort  tion  que,en  Artois,on  n'ufe  point  de  Mort- 
la  quantité  des  légitimes  ufures.  Vrai  eft  gaige  j  c'eft  à  dire  ,  que  la  Couftumr  ne 
que  l'Empereur  Juftinien  ,  en  fes  Loix  [•],  permet  pas  d'emprunter  argent  ,  &  cjuev 
a  un  peu  vollu  reftraindre,  &  limiter, &  pour  feurcté  de  la  reddition  d'icelui,  l'on 
tempérer  la  convention  de  Mortgaige  ;  puift  bailler  les  Héritaiges ,  en  jouilTance 
fçavoir  eft ,  que  fi, fuivant  kxlle ,  le  Créan-  éts  (cuits  ,  &  jyrou$Sd~ts,  jufqu-'à  la  reddi- 
chier  auroit  perceu  feulement  les  fruits,  tion  entière  defditS  deniers.  Ce  qui  Ce 
fept  ans  ,  que  ne  feroit  tenu  décompter  trouve  aufTï  raifonable  j  attendu  que  tels 
aulcunc  chofe  :  mais  fi  la  Mortgage  durcit  Contrats  font  participans  a  mure  qui  cil 
outre  lèpt  ansj  que  lors  la  moitié  de  tous  prohibée,  de  Droid  Canon, 
les  fruicts  perceus  Ce  debvroient  dé- 
fa]  L.  Si  ut  If.  L.  S>  ci  ?*Sx«e ,  tod.  *  Vf-r.  M  1  •  C«d>  *  V>r'  *  lu 

4.  ji,  LU.  1)8» 
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t.X^JV  ne  itfe.  Ces  termes  négatifs  ne  font 
V^/pas  feulement  défignatite  d'un  ûmpk 
ufage  ;  ils  font  encore  prohibitifs  :de  forte 
qulls  feréfoudent  encetepropofition,/  'on 
ne  doit  point  ufer. 

a.  Le  Gage  eft  une  choie  donée,  par  une 
Perfbne,àuneautre  ,  pour  la  fureté  de  ce 
que  celle-ci  a  prêté ,  ou  peut  prétendre. 

$.  Ce  nom  comprend  le  gage  ,  &  lyp°- 
téque  :  cependaet  l'ufage  reftraint  ordi- 
nairement l'ypotéque  ,  à  la  fûreté  donée 
iùr  les  Immeubles: De  là  vient  le  Brocard: 
Meubles  iw  feint  de  fnite  par  ypo- 
téque  [*];  quoique,  quelquefois ,  le  nom  de 
Cage  refte  à  la  fûreté  Immobiliaire. 

4 .  1  y  a  deux  fortes  de  gages;lc  Vif-gage, 
&le  Mort-gage. 

y.  Le  Vtfgage  ,cft  celui  qui  s'aquite  de 
(es  iflues  •,  c'eft  a  dire  ,  dont  la  valeur  des 
fruits  eft  imputée  au  fort  principal  de  la 
ibmroe ,  pouriureté  de  laquelle  le  gage  a 
été  doné 

6.  Tout  gage  eft  préfumé  vif  [*»] . 

7.  Le  Mort-Gage ,  nomé  Centrât  pigno- 
ratif ,  Engagement  ,  fente  par  engage- 
ment ,  Engagére ,  Gagére ,  r^.celui  qui  ne 
-s'acquite  pas  defes  uTues^  c'eft  adiré ,  dont 
les  fruits  ne  font  pas  imputés  fur  le  princi- 
pal de  Ja  fortune ,  pour  fûreté  de  laquelle 
l'engagement  a  été  doné  :  mais  ils  font 
gagnés  irrévocablement  par  le  Créancier 
engagée  [CJ. 

8.  La  prohbition  du  Mort-gage  eftfon- 
dée  fur  le  Droit  Canon  [d]  j  qui  le  permet 
pourtant  ,  à  celui  qui ,  pour  fûreté  de  la 
dot  de  fa  Femme ,  a  reçu  un  Immeuble  en 
gage  [e]  i  afin  qu'jj  puiflè  fuporter  les  char- 
ges du  Mariage. 

9.  Lorfqu'un  Fief,pofledé  par  un 'Laïc* 
dépend  de  l'Eglifc,  6c  qu'il  eft  doné ,  à  titre 

fa]  Loifel ,  Liv.  j.  Tit.  7.  at.  1. 
b]  !.«.$•  t.  X>.  dt  ?ign.  10.  1.  Scan.  *wr.  Lir. 
i.Tit.  14. 

cVCujas ,  3,  Obf.  if.  Som.  rot.  Liv.  t,  Xit.  %}, 
d]  C.  1.  x.  8.  Extr»  dt  Vfur.  j.  19, 


ï 


cj  C.  it.  Extra,  d*  vfm*  19, 


de  Mort-gage ,  par  ce  Latc,àcete  Eglife,, 
qui  lui  prête  de  l'argent  j  l'Eglùe  n'eftpas 
obligée  d'imputer  ,  au  fort  principal ,  les 
fruits  de  ce  Fief  f]. 

10.  Par  Bulle  de  Grégoire  IX.  de  l'an, 
née  m  7.  l'Abbaye  de  S.  Bertin  ,  dans 
Saint-Omer  en  Artois  ,  a  le  droit  de  ga- 
gner les  fruits  des  Héritages,  qui-Jui  font 
donés  à  titre  de  Mort-gage. 

11.  L'aliénation  du  Domaine  de  la  Cou- 
rone  n'eft  jamais  réputée  qu'un  engage- 
ment; quelque  claule  qu'il  y  ait ,  au  con- 
traire ,  dans  les  adjudications. 

.11.  Il  y  a  plufieurs  Lieux  hors  de  l'Artois , 
où  le  Mort  gage  eft  ofité  en  toutes  fortes 
de  cas  [h]  j  par  ex.  en  Anjou ,  au  Maine, 
en  Tour  ai  ne ,  dans  le  Pays  de  Vaè's,  de  Den- 
dermonde  ['].  Il  y  a  d'autres  endroits,  oè 
Je  Contrat  pignoratif  n'a  lieu  qu'en  quel- 
ques cas  Pj. 

1 5.  Le  Pays  de  VAllœne^  reflôrtifTànt  au 
Corueil  Provincial  d'Artois,  eft  e  1  pofTef- 
fion  immémoriale  ,  accompagnée  de  Ti- 
tres, d'ufer  du  Mort-gage,  en  toutes  for- 
tes de  cas  j  &  entre  toute*  fortes  tic  Pèr« 
fones,  même  de  ne  paver  que  4.  deniers  d'if, 
fue,  &  4.  deniers  d  entrée  ,  pour  chaque 
Contrat  de  Mort-gage  \  pourveu  que  le 
Morueage  ne  dure  pas  plus  de  30  ans  : 
car  s' il  fubfiftoit  d'avantage  ,  les  droits 
Seigneuriaux  en  feroient  dûs  corne  d'une 
vente  ,  en  vertu  des  Arrefts  du  Grand  - 
Confeil, rendus, à  Maline,  le  14.  Décem- 
bre itfjtf.  &  à  Paris,le  15.  Septembre  if»<>6\ 
au  raport  de  M.  Dreux. 
14.  Le  Mort-eage  eft  toléré  à  Arras,pouc 
éluder  la  Coutume  locale  de  cete  Ville 
*] ,  qui  défend  de  créer  des  rentes  fur  les 
laifons:  Voici  corne  cela  fe  pratique.  JJn 

7)  C.  1.  &  8.  Extra,  dt  Vfur.  f.  19. 
fg]  Malkbr.  de  Marin ,  To.  j.  Lth.n.  C  jj. 
JhJ  Louer,.*  Brod.  Lérre  P.So.  f.xo.tt  11. 
[il  Zyp.  Not.  Ub.  4.  Tit.  u.  N.  19. 
[lj  LUle, Salie.  Tit.  *j.  AK.7.  Tournai»  TU.*. 

Arc.j3.jy. 
Jm]  Att*f  ,  Ville,  Art.  4;. 

LU 
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Home  vend  fa  Mai/on ,  avec  faculté  de  la  partiéncnt  au  Créancier, en  pur  gain  ;  fans 
ïr  :  ouis  il  la  reprend  à  loyer ,  moyc-   être  obligé  de  l'imputer  au  principal  de  fa 

Le  Créancier  eft  tenu  de  toutes  les 
aufquelles  eft  fournis  un  Ufu- 

de  Mort-gage  ,  le  droit  de  doner  l'argent  fruitier  j  mais  le  Propriétaire  eft  tenu  de 

^es  Mineurs,  à  Maine ,  accordé  à  la  Ville  rendre  les  groftes  réparations  [cj. 

d'Arras ,  par  la  Charte  du  Mois  de  Juillet  ii.  6°.  L'on  rie  peut  pas  ufer  des  termes, 

J481.  [*];  puifqueles  Mineurs  ont  le  droit  Fendre ,  ejr  Engdger,  ni  aliéner  a  titre  de 

de  retirer,  après  leur  Majorité,  un  fond,  qui  Mort gage  j  mais  bien  de  ceux-  ci  ;  Bailler, 

ieur  a  produit ,  annuélement,  des  intérefts.  Dener ,  &  Délaifer,  à  titre  de  Mort-gage, 

16 ,  Dans  les  Lieux ,  où  le  Mort-gage  eft  *3-  Jugé  par  Sentence  rendue  au  Contai 
ufité ,  ce  Contrat  a  diférens  éfets.  d'Artois  ,  le  1  j.  Mars  1695.  confirmée,  au 

17.  i°.  La  propriété  de  la  choie  engagée  Crand  Confcil,  k Paris, le  if.  Septembre 
reftc  toûjours  dans  celui  qui  la  done  en  ga-  16 $  S, 

ge ,  ou  dans  (es  Héritiers ,  &  Ayans  caufe  :  *4«  7°.  L'on  ne  peut  pas  (fouler  que  te 

mais  il  n'en  peut  pas  retirer  la  pofteflion,  Débiteur  ne  rentrera  dans  l'Héritage,  donc 


de  l'Engaeifte  ;  à  moins  qu'il  ne  paye  les  en  gage,qucde  certain  temps  ,  en  certain 

caillés  de  rengagement.  temps  :  nonobftant  telle  ftipulation  ,  le 

18.  i°.  L'Engagifte  ne  peut  pas  acquérir,  Débiteur  peut  y  rentrer  toutes  les  fois  qu'il 

par  prefeription ,  la  propriété  de  la  chofe  le  veut  j  en  rembourfant  le  fort  principal, 

«ngâg^c  i  quand  même ,  lui ,  Se  Ces  Ayans  les  labours  ,  6c  femences  ,  impenfés  ,  6c 

caufe ,  la  pollcdcroient ,  durant  mille  ans ,  améliorations  [<*]  j  qui  font  eftimées  fur  le 

&plus  [*].  pied,ou  4  demeurer.  Car  toute  convention 

19. 3°.  L'Engagifte  eft  obligé  de  garder  qui  ôtc ,  au  Débiteur ,  la  faculté  de  (e  lu 

la  chofe  engagée,  jufqu'à  ce  que  le  Débi-  berer ,  eft  contre  les  bones  moeurs.* 
teur  ait  la  volonté ,  ôç  le  pouvoir  de  la  re-       z<.  C'cft  ce  qui  fait  que ,  nonobftant  la 

tirer  -,  ce  que  nos  Anciens  appelloient ,  à  elaule  inférée  dans  une  conftiturionde  ren- 

fet  bons  Peints  ,  &  aïfement  j  ou  de  pur.  te,  que  l'on  ne  poura  la  racheter,  fans  avef- 

ger  les  caufes  de  l'engagement  $  fans  que  le  tir  le  Créancier ,  p.  e.  un  Mois  auparavant; 

Créancier  puuTe  la  Taire  vendre, pour  être  afin  qu'il  cherche  un  emploi  j  leCréan- 

oayé  de  fon  principal  t  il  peut  adiî  aliéner  cier  eft  obligé  de  recevoir  le  rembourfe- 

Je  droit  d'ufer  du  Mort-gage  \  à  la  charge  ment ,  auffi  tôt  qu'il  lui  eft  offert  \  ûnon 

que  l'Acquéreur  fera  fujet  aux  mêmes  l'on  peut  faire  ordoner  la  confignation;  &, 

conditions  que  l'étoit  fon  Auteur.  du/our  qu'elle  fera  faite,  les  arrérages  ceA 

10.  4°.  Les  fruits  de  la  chofe  engagée  ap-  feront. 

{a]  Ci-deflùs ,  p.  4oj.  N.  1.  C  4.  au  pied.  Mafcic.  [c]  Paris  ,  Art.  ta. 

MïturitM.  [dj  Du  Molin  ,  de  Vfm.  N.  xtf .  A  S  unit ,  Defmtj 
(b]  Du  Molin ,  de  Vfur.  N.  tôt.  N.  Ut,  Frifid.  u.  Libre  j.  Tir.  u. 

TEXTE  DE  L'ARTICLE  XL. 

?  En  Artois ,  on  ne  Uiè  point  de  Aulbanité. 
'  Vojés  les  Art.  s*.  14*  *J4« 

DU  MOLIN, SUR  ARTOIS  ,1509.  AR  TI  CLE  XXVIIt 

j,  "TJ  N  Artois,  on  ne  nfe  point  de  Aulba-  Arteuenfcs,  armis.  An  Traitt  dt  Paix* 
JC»>/»Nccergo  Rex  débet  uti,  contra 
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NOTES   DE   BAUDÙIN,  4" 
SUR  ARTOIS,  ij4o.  ARTICLE  XXX.  iy44.  ARTICLE  XL. 

t.  A  Vlbdmitt.  Le  Drotd  d'Alba  ni  té  Haynault ,  fot  laifie,en  l'an  tc*4.  foubs 
Jl\.  eft  que  Eftrangiers,5cBannis  n'ont  ombre  des  Lettres  Royaux  ,  en  la  forme 
droict  de  focceiîîon  [a]  :  commc,de  droict  commune,  en  matière  d'aulbaine ,  baftar- 
G  vil  ,  ceux  qui  n'eftoient  Citoyens  de  dife,ouefpaves;deceadvertie//4rtr,Dame 
Rome  ,  appelles  Peregrini ,  ne  pouvoient  de  Vendoime,  de  laquelle  étoit  tenue  ladite 
fuccéder.L. i.  Cod.de  Hered.  InJttt.[6.i^J\  Terre  de  Derchi  ,  dcmonftra  ,  au  Roi, 
Se  femble  que  la  première  introduction  de  l'abolition  du  Droid  d'Aulbanité  j  telle- 
cette  Albanité  a  eu  quelque  raifon  j  /ça-  ment  que  lui  octroya  les  Lettres  Patentes 
▼oir  eft,  quand  elle  ne  fe  pratiquoit  que  de  main  levée  ;  en  impofant,  force,  per- 
cent re  les  Ennemis ,  &  Barbares ,  avec  Ief-  pétuel  filencc  à  Ton  Procureur  Général  ;  le- 
quels  l'on  n'avoit  rien  commun ,  ni  en  Ju-  quel  neantmoins  ne  defifta  d'empêcher  1  en- 
ftice  ,  ni  en  confédération  -,  &  que  avoit  térinement  défaites  Lettres  Royaux  ;  tanc 
quelque  couleur  de  talion  ;  comme  au  jour-  que,  en  l'an  ijao.  la  Reine  Douaigiére  de 


Pays  , 

chant  fucceflïons ,  qui ,  de  droict  commun,  de  Berlaymont  feroit  remile,  &  réintégrée, 

leur  appartenoient.  en  la  poueffion ,  &  joytîance  de  ladite  Ter- 

1.  Mais  aujourd'hui ,  en  France ,  on  ufe  « ,  &  Seigneurie  de  Derchi  :  mais  encore 

bien  cruellement  de  cette  aulbanité  j  fça-  non  contens,  les  Gens  du  Roi  ont  depuis 

voir  ,  eft  contre  tous  Eftrangiers  ,  qui  ne  fofeité  nouveau  Procès  contre  ladite  Dame 

font  de  la  Couronne  de  France  ,  &  n'ont  de  Berlaymont,  pour  ladite  Terre  de  Der- 

LerrresdeNaturalité.  Vrai  eft  que  les  plus  chi  ,  foubs  la  mefme  couleur  dudit  pré 

raifonnables  Juges  Royaux  tempèrent  ce  rendu  Droict  d'Aulbanité  i  &  ne  feais  com- 

droict  ,  qui  n'ait  lieu  pour  le  regard  des  mentileneftwidé  ;  tant  y  a  que  j'ai  aulcu- 

biens- meubles  acquis  au  Royaume.  nement  oui  dire  de  l'Advocat  du  Roi  en 

3.  Parie  dernier  Traité  de  Cambrai  [•>],  Parlement  de  Paris ,  qu'il  ne  tenoit  grand 

cetse  aulbanité ,  entre  les  Franchois  ,  &  compte  dudit  Traieté  ,  pour  le  regard  de 

cheuxdecesPays-Bas,rutcaflee,  annullée,  l'abolition  dudit  Droict  d'Aulbanité  ;  & 

&du  tout  mife  au  néant  j  en  defFendant  à  toutesfois  n'étoit  lors  queftion  que  d'aul- 

tous ,  bien  étroittement ,  que  dorefnavant,  cuns  livres  d'un  Efcolier  de  Paris ,  natif  de 

ne  foroit  plus  en  ufaige ,  entre  lefoits  Pays.  Brabant ,  qui  avoient  efté  par  lui  légués  aux 

Et  foivant  ce,  quand  ta  Terre  de  Derchi,  Pouvres.  Ce  que  je  récite,afin  que  chacun 

fituèe  au  Comté  de  Marie ,  efcheuc  à  Ma-  entende  l'iniquité  dudit  Droict  d' Aulbani- 

dame  Gilles  de  Berlaymont,demeurante  en  té  ,  lequel  n'a  admis  le  Comte  d'Artois 

[a]  Papon ,  Tir.  do  Droid  d'Anbaaké.  Art.  u  afin  de  ne  s'enrichir  du  bien  d'aixrui. 
M  Art.  10. 

[  NOTES    SUR  LE  TEXTE 

DE     l'A  1TICI!  XL. 

*•  ***fi.  Ceft  à  dire,  F§»  ne  doit      a.  b'A*lb**tt!.  EnFrance,  eelui-làeft 

y^J point  ufer  [*].  Aubain,  qui  eft  né  fous  une  autre  Souve- 
WCi-ddru$,p.444.N.^  LU  ij 


Digitized  by  Google 


* 

4^       Notes  sur  le  Texte  ,  Article  XL. 

r  aineté  que  celle  du  lieu  ,  où  il  a  du  bien ,  due  réciproquement  entre  les  François  Se 
ou  dans  lequel  il  décède  [■].  les  Habitans  des  Pays-Bas ,  par  les  Traités 

5.  En  Haynaut  [»>],le  Droit  d'Aubaine  faits  à  Cambrai  [»],cn  1519.  &  à  Crépi, 
eft exercé  par  les  Hauts-Juftickrs,qui  en   en  1544  [']. 


ion 


font  en  polïefl 
n'y  font  pas  nés 


fur  les  biens  de  ceux  qui 


4.  Le  Droit  d'Aubaine  pouroàt  bien 
avoir  fon  principe  dans  le  Droit  d'sfppli- 
catttn ,  dont  ufoient  les  Romains  ;  en  vertu 
duquel  ceux,qui  donoient  l'hofpitalité  à  des 
Etrangers  ,  oui  déecdoient  chés  eux  ,  en 
prenoicntles  biens  [c] }  &ce  Droit  ne  pa- 
roît  avoir  été  abroge  qu'en  uxi.  par  Fcde- 
ric  II.  [u]  :  il  l'avoit  déjà  été  en  Ecolfc  par 


Quoique  cete  réciprocité  n'eût  pas 
été  tropbien  gardée,  par  la  France  rm],au 
commencement»  elle  1  a  été  réligieufement 
dans  la  fuite,  à  l'égard  des  Artéfiens  :  &, 
en  1608.  deux  Artcfiens  furent  admis  à  k 
fucceîlion  de  leur  Frérc,déccdé  Lieutenant 
Particulier  à  Bourge  [»]. 

10.  Quant  aux  autres  Perfones  natives 
des  Pays-Bas ,  elles  étoient  réputées  Au- 
baines en  France  $  à  moins  qu'elles  n'y  euf- 


le  Roi  Guillaume ,  qui  régna  depuis  1165.  fent  obtenu  des  Létres  de  Déclaration ,  par 

iufqu'en  U14  Ie]  lefquelles  le  Roi  les  avouoit  pour  les  Su- 

«î  L'exclufion  ,quc  laCoutume  d'Artois  j«s  :  mais celane  profitoit  pasà  leurs  Pa- 

done  auDroitd'Aubainc^l'égarddesbicns  rens  demeurans  hors  de  la  Souveraineté  du 


fitués ,  &  trouvés  fous  fon  Rellbrt ,  eft  fon- 
dée fur  la  nécelfité,  où  étoient  les  Habitans 
d'Artois ,  d'avoir  différentes  alliances,  avec 
les  Sujets  des  dirrérens  Souverains ,  dont  ils 
étoient  cnvironés  [f]. 

6.  Peut  être  même  cete  exemtionat  elle 
eû  fon  principe  dans  les  Partages  faits  par 
Charle-MagnejCnSotf.  &  810  [«].  &  par 
JLouis-le-Débônaire  ,  en  817.  &  8$7-  où 
cete  excmtion  réciproque  eft  refpe&ive- 
ment  accordée  à  tous  les  Sujets  de  ces 
Princes, 

7.  Par  Charte  du  mois  de  Novembre 
14$ j.  regiftrée  au  Parlement ,  le  5.  Mars 
1463  [hj.  le  Roi  Louis  XI.  a  coniervé  les 
Habitans  de  Tournai ,  natifs ,  foit  de  l'Env 


Roi  [<>]. 

n.  L'exemtion  réciproque  du  Droit 
d'Aubaine  a  été  plus  d'ulage  entre  les  Fran- 
çois ,  &  les  Hollandois,en  vertu  des  Trai- 
tés de  1661. 1678.  &  16 97.  Se  les  Articles 
des  deux  derniers  Traités, concernans  cete 
matière  ,  ont  été  regiftrés  au  Parlement, 
en  vertu  des  Déclarations  des  q.  Janvier 
i<>8j.  &  13.  Juin  169$. 

11.  Par  Arreft  rendu  le  30.  Décembre 
i<»po.  au  raport  de  M.  le  Doux ,  à  la  G.  C. 
un  Hollandois,  demeurant  lors  aûuéle- 
ment  en  Hollande ,  a  été  admis  à  la  fuc- 
cedion de  fon  Frère  ,  non  commençant ,  dé- 
cédé en  France. 

13.  Par  Sentence  rendue,  à  la  iie.  des 


pire ,  foit  d'ailleurs  ,  dans  l'exemtion  du  Requêtes  du  Palais,  le  4.  Septembre  1698. 
Droit  d'Aubaine.  *ur  les  Conclulîons  de  M.  de  la  Brife,  lors 

8.  L'exemtion  du  Droit  d'Aubaine,  éta.  Subftitut  de  M,  le  P.  G.  des  Enfans  nés 
blie  par  la  Coutume  d'Artois,  a  été  éten-  en  Hollande  ,  de  Religionaires  fortis  du 

Royaume',  par  permifEon  du  Roi ,  furent 
déclarés  Hollandois  ;  & ,  corne  tels ,  admis 
à  recueillir  les  biens  de  leurs  Pcre ,  Se  Mè- 
re ,  régis  par  les  Loix  du  Royaume. 

14.  L'exemtion  du  Droit  d'Aubaine, 
établie  par  la  Coutume  d'Artois ,  a  ctt 


fa]  Du  Cange.  GloK.  Latin.  Alkams  ,Utmfa»m 

COWtfVHttt' 

[b]  1*19.  C.  114.  Art.  4. 

[c]  Cicer.  1.  de  Orstore.  N.  177. 
fd]  Adctlttm  Ttudor.Amb.  Qmnts,  *dt.  iQ.Cod, 

Comm.  il  Sttecej?.  6>  j8- 
[c]  Statut.  WUlelm. C.  jo.  Art.  +.&  Kntus  ,  Vttt- 
rti  Legtt  Scotié. 

ffj  Contre  1'Exemtion  du  Droit  d'Anb*im.  Voycs    [i]  Cambrai ,  ifx9.  Art.  10. 

Jalieni  fur  Vhri ,  Art.  7t.  [1]  C«pi  »  »f  44-  Art.  ^4. 

[el  Baluf.  Cafitui.  Tcm.  i.  C#/.  444.  r74'**f 


[h]  1.  Vol.  des  Qrdooançcs  de  Louis  XI.  E.  toi. 
J7«  1' 


m]  Bauduin.  Ci-deuus ,  p-  4fT. 
Manufcr.  fur  cet  Arr. 
Bacq.  du  Droit  d'Aubaine. 


o] 
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Notes  sur  leTexte,  Article  XL  4Î5 
confirmée  J>ar  Arreft    du  x?.  -Février  '    ro.  bu  Vill^'Arra^oft  en  pofTcflïon 

*<>54-  [*]•  de  ce  Droit  d'Efcas  [s]:  &  quand  les  biens 

ij.  1^  Drofr  d'Aubainea  été  aboli,  en-  d'un  Bourgeois  pà&ntà^ia  qui  ne  l'eftpa*. 

tre  les  Sujets  du  Roi ,  &  ceux  de  M.  le  Duc  elle  prend  le  ojuart  des  immeubles  fitués 

de  Lorraine,  par  Déclaration  du  15. Mars  dans  l'étendue  de  l'Echevinage  d'Arra*, 

1701  [b].  &  1*  moitié  des  meubles  -,  c'eft  ce  qu'on 

i<j4  La  plûpart  des  Coutumes  des  Pays-  appelle ,  par  corruption  :  Droit  de 

Bas  établiflent  une  efpéce  de  Droit  d'Au-  Forain. 

baine  ,  quand  les  biens  d'un  Bourgeois  11.  Le  Droit  d'Efcas  n'a  pas  lieu  fur  lés 

patient  àun ,  qui  ne  l'eftpas,  par  mariage,  biens  Smbftitttts  :  car  la  oléine  propriété 

ou  autrement  ;  ou  quand  un  Bourgeois  n'en  appartenoitpas  au  Dcfum:  Jugé  aux 

quite  fa  Bourgeoife  :  cela  femblctiré  du  Enquêtes  ,  le  ji.  Aouft  1694.  fut  Procès 

Droit  Romain ,  qui  défér oit,  au  corps  des  par  écrit ,  contre  la  Ville  d'Arras» 

Dceurions,  le  quart  des  biens  de  ceux  de  11.  Ce  qu'on  liinite  :  pourvu^ que  celui, 

cete  Compagnie ,  qui  pa/Toient  à  ceux  qui  qui  a  ordoné  ce  Fidcicommis,n'ait  pas  éé6 

n'en  croient  pas  [c].  Bourgeois  :  car  s'il  l'a  été,  &  que  le  der- 

17.  Dans  tous  les  Pays-Bas  ,  la  feule  nier,  qui  cft  appelle  au  Fideicommis  ,  ne 

demeure  ne  fait  pas  le  Bourgeois  j  il  y  a  foit  pas  Bourgeois  j  il  eft  vrai  de  dire  que 

même  des  Lieux,  où  la  naifiance  ne  done  les  biens  d'un  Bourgeois  panent  à  un  non 

pas  la  Bourgeoifie  :  il  faut  que  Ion  foit  Bourgeois i  6c  en  conicquencc qu'ils  font 

reçâ Bourgeois,  par  les Maire,&Eche vins,  fujets  au  Droit  d'Efcas. 

£c  tel  cft  Fufage  à  Arras  [d],  13.  La  Vrilc  d'Aire  jouit  du  Droit  d"E£ 

iS.  Cete  efpéce  d'Aubaine  eft  nomée  cas,  à  raifon  du  5e.  denier. 

Droit  à'Jjftti  ;  Droit  de  Réctrt  ,  Droit  M»  Celle  de  Bapaume  perçoit  le  Droit 

à'Efcés ,  Droit  £Efc*rt  ;  Droit  de  jÇ#*rf  d'Efcas ,  à  raifon  du  10*.  denier. 

Foram  :  l'on  eftime  que  le  mot  Efcas  eft  M*  *-a  Ville  de  Bétune  jouit  du  Droit 

plus  étimologique j  car,  en  ancien  Gaulois,  d'Efcas ,  à  raifon  du  7e.  denier. 

Scattmentyeut  dire  Taxe  [e]  :  le  ne  m  de  16.  Celle  de  S.  Orner  cft  en  pofleflion 

Droit  â'îflite  eft  auflî  fort  énergique.  du  Droit  d'Efcas ,  à  proportion  du  8e.  de- 

15.  La  plûpart  des  Coutumes  de  Flan-  nier, 

dre  fixent  ce  Droit  au  10e.  denier  [f].  xj.  La  Ville  de  S.  Pol  en  Artois  en*  a 

Wi,  Joum.  de»  Audience» ,  Liv.  7.  C.}4.  été  Privée  Par  Arreft  rendu  à  la  1".  des 

[b]  Vojcs  l'Art,  tf.de  U  Déclarât,  du  8.  Avril,  Enquêtes  ,  au  raport  de  M.  Doneu  ,  le 

jj99.  en  foreur  des  Ouvriers  employés  par  ii.  Janvier*  1700.  fous  prétexte  que  la 

B«odlei,au deOeichement des  Marais.  Coutume  de  cete  Ville  n'étoit  pas  orné- 

-<i]  Ci-deûus ,  p.  10»UCC  L  J'  , 
Lunbourg ,  Art.  ti. 


[f]  Bcrg-S-Vin.Rub.  f .  Bouibourg.  Rub.  17.  Art.    [g]  Ci-delïus ,  p.  414. 
4.  Bruge ,  Ville ,  Tir.  t.  Gand ,  Rub.    Grsvo-    [b]  Vojès ,  ri-detîus  ,  p.  ny  n4.  depuis  le  N.jt, 
line,  C.  4.  Art  4.  jufqu'au  jg. 

TEXTE  DE  L'ARTICLE  XLI. 

Les'Poueflèurs ,  ou  Propriétaires  d'aucuns  Fiefz  ,  non  ayans  Juftice  ,  &  Seignourie, 
à  caufe  defdidts  Fiefz  ;  ne  pevent  bailler  lefdi&s  Fiefz,  ou  Partie  d'iceulx,  en  Ar-, 
rentement ,  fans  le  Congié  de  leur  Seigneur. 

yoyés  l'Art,  jt.  5:  lès  Conférences. 

LU  iij 
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NOTES   DE  BÀUDUIN, 
SUR  ARTOIS  ,  1J40.  ARTICLE  XXXI.  1544.  ARTICLE  XLl. 

..... 

1.  \  T  On  âjâm  jnftïct.  A  raifon  de  la-  4.Fautnoter,cnoukreque,rarrentement 
-  X^l  qudle,&en  faveur  de  Juftice  feu  eft  différent  de  l'inféodation  ,  en  tant  que 
gneuriale  ,  6c  foncière»  &  pour  l'accroiflè-  femble  une  efpéce  d'emphyteofe  j  de  forte 
ment  d'icclle,  la  libre  difpolition  d'arrentir  que  le  Fief,  Amplement  arrenti,  perd  la  na- 
eft  ampliée  ;  de  force  que  tel  arrentemenc  ture,  6c  condition  de  FieÇdont  eft  que  tous 
tiendra  au  préjudice  du  Seigneur  féodal  ;  arrentemens  (ont  également  partables  env 
lequel  y  feroit  fubrnis ,  en  cas  que  le  Fief  très  Cohéritiers  j  n'eft  qu*ir  foit  dict  que 
retourneroit  à  fa  Table  >  6c  aura ,  à  caufe  ledice  arrentemenc  fe  tiendra  en  Fief  ;  au. 
d'icelui  ,  rArrentiûeur ,  droicts  feodaulx ,  quel  cas  feroit  plutôt  infeodation ,  que  ac* 
6c  feigne uri aulx  y  comme  aufli  eft  dict  peu   reniement  [«]. 

après ,  en  l'Art,  36* .  [c'eft  le  53.  de  1544  ]  f.  Et  ce  que  avons  dict  que  arrentemenc 

x.  Ne  fevent  bâiller.  Cet  Article  fera   eft  efoéce  dremphytéo£e  ;  n  eft  que  pour 
bien  raifonnable  ,  fî  nous  entendons  que   monftrer  aulcunement  la  différence  a'ice- 
l'on  ne  pceuit ,  (ans  Juftice ,  ou  confenre-   lui ,  &  de  l'infcodation.  Car  fault  enten- 
ment  du  Seigneur ,  arrenrir  partie  de  fon   dre  que  àrrentemtnt  n'eft  aulcunement 
Fief  j  en  tant  que  ce  [*]  feroit  préjudicia-   fèmblable  à  l'emphytéolè  :  fi  l'on  regarde 
ble  au  Seigneur  ;  lequel  ne  doibt  eftre  fub-   l'origine ,  elle  eft  diverfè  -t  Tune  fondée  en 
mis  à  l'entrecenement  d'un  tel  arrente-    Droict écrit;  l'autre  en  Couftume.  L'ar- 
ment ,  en  cas  de  faine ,  ou  autre  réunion   reniement  emporte  entière  aliénation  -,  de 
féodale  :  comme  auffi ,  audiéfe  cas ,  ne  fe-   forte  qu'il  ne  demeure  ,  à  icelui ,  dont  il 
roit  tenu  payer  ,  6c  acquitter  les  rentes ,  procède ,  aulcun  Droict  direct ,  Arn'aauB- 
charges  ,  6c  ypotéques  non  inféodées ,  con-   tre  chofe  que  la  penfion ,  6c  revenu  annuel 
ftkuees  for  le  Fief  >pac  le  Vaflal ,  fâns  fon   6c  s'il  n'a  aulcun  droict  de  retour ,  ou  com- 
conlêntement,  Item,  nonobftant  tel  arren-   mis ,  pat  faulte  «ficelle  penfion  non  payée, 
tement ,  lui  doibt  le  Vaflal  pleine  foi ,  6c  ni  aulcun  proufEc* ,  en  l'aliénation  dudid 
homage ,  avec  autres  Droicts  couftumiers,  arcentement. 

comme  devant.  6".  Mais  en  emphytéofe , Je  Baillant  de- 

3.  Mais  où  il  ne  foroit  queftion  de  l'in-  meure  Seigneur  direct  j  de  forte  qu'il  parafe 
léreft  du  Seigneur  fouverain ,  faut  confef-  eftre  préféré  à  un  Eftrangier  Acheteur ,  Se 
fer  que  tel  arrentement  eft  vaillable  t  &  ou  ne  voJdroit  eftre  préféré,  a  droict,  & 
tiendra  pour  le  regard  des  Contrahans ,  &  prouffièt  du  50e.  denier  de  la  rente  [d]  :  & 
leurs  Hoirs  ,  comme  il  eft  dit  des  inféoda-  fi  le  Canon  annuel  n'eft  payé  par  trois  an» 
rions  ci.deflus  [b]  }  félon  la  naturelle  liber-  nées,  Iachofe  retourne  audi&  Seigneur  em- 
tè  de  nos  biens,moyennant  que  ce  ne  porte  phytéotique ,  avec  les  prouffiûs  de  toute* 
préjudice  à mhmi.  L.  Ta  rt  mMdâtj.C'*'.  les  méliorations  [«].. 

[c]  Artois, Art. 44. 

[À]  L.  VU,  Ctd.  dtftm'Emfhit.  4. 6t. 
f3]  Cela.  .  m  fe]  L.i.  Cod.de/ssnEmfhit.  4. 64.  Vide  Cef.M. 

fl>]  Abois  >  Art.  5»,  mit,  txtrÀ,  D#  leuu». *g. 
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M  NOTES    SUR    LE  TEXTE 

»  e    x.'A  rticleXLI. 

- 

Yoyfa  Amiens ,  ff 07.  Article.  17.  jo.  «eu.- 

•  *  —  *  M  m  * 

1.  T)  Ofefemrs,  Qui  ont  commencé  leur      7.  L'arrentement  *y?  un  Contrat,  par  lot 

JL  pofleffion ,  dans  la  vûc  dç  devenir  quel  un  Particulier  done  à  un  autre  ,  la  pro- 

Propriétau-esrcarà  l'égard  de  ceux  qui  n'ont  priété  de  quelque  immeuble  ;  à  condition 

£as  commencé  à  policder  dans  l'efprit  de  qu'on  lui  en  payera  ,  annuélement  ,  une 

Propriétaires  j  p.  ex.  le  Fermier ,  rufufrui-  rente:  quand  l'arrentement  eft  Seigneurial; 

lier  •  l'Engagixe  ,  &c.  ils  ne  peuvent  pas  il  le  fait  à  la  charge  que  le  Preneur  ,  &  fec 

cloner  ,à  rente ,  le  domaine  du  Fief  qn  ils  ayans  caufe  tiendront  l'Héritage ,  du  Bail- 

pofledent  i  parcequ'ils  ne  font  pas  Poftef-  leur ,  à  tels ,  &  tels  Droits ,  &  devoirs  Sei- 

leurs ,  mais  Occupeurs  :  &  s'ils  le  donent  gneuriaux. 

à  rente  }  ce  Bail  à  rente  ne  fubfifte  que  du-       X.  Cengie.  Le  Vaflal ,  qui  a  Juftice ,  peut 

rant  le  temps  de  leur  pollèflion.  bailler ,  à  cens ,  tout }  ou  partie  du  domai- 

a.  L'on  en  excepte  les  Ecoléfiaftiqucs  j  ne  de  fon  Fief  j  pourvu  que  ce  foit  fans  traH» 

quand  ils  obfcrvent  toutes  ies  formalités,  de  ;  c'eft  à  dire ,  pourvu  que  la  rente  égale 

dans  les  arrentemens  qu'ils  font.  à  peu  prés  le  revenu  de  la  partie  done*  à 

t      ffe/t  mjmms.  Donc,  dés- là  que  lePro-  rente  [s]  ;  &  que  le  Bailleur  ne  préne  pas 

fnétAite  d'un  Fief  a  Juftice ,  &  Seigneu*  des  deniers  confidcrables  pour  parvenir  au? 

rie  [*],  il  peut  bailler  ,  à  cens ,  &  rente ,  Bail  :  car  fi  la  rente  réfervée  ne  valoir  pas 

le  domaine  de  fon  Fief  fans  en  demander  à  peu  prés  le  revenu  ou  s'il  y  avoit  bourfe 

congé  à  fon  Seigneur  f]  ;  oui  ne  peut  pas  «liée  j  le  Bail  à  rente  feroit  cenft  don ,  ou 

s'en  plaindre  ;  au  cas  que  la  rente  répré-  vente  j  &  en  ce  cas,  la  partie  démembrée 

fente  le  rond  [c]  ;  c'eft  à  dire  qu'elle  égale  à  releveroit  du  Seigneur  j  corne  fi  elle  avoic 

peu  prés ,  le  revenu  annuel  de  l'Héritage;  été  cclipfée  par  don ,  ou  par  vente  [h]. 

4.  Le f du  s  Fiefk.  C'eft  à  dire ,  /*  donui*      o.  S  teneur.  Lorfque  le  Vaflaf,qui  n'a 

ne  du  Fief:  car  celui ,  qui  baille  à  rente ,  pas  de  Juftice  [»]  a  doné,  à  rente ,  le  gros 

^oit  toujours  fe  réferver  le  Fief  ;  il  peut  fe  w  fon  Fief,  ou  une  partie  ;  le  Seigneur  peut 

jouer  de  (on  Fief,  jufqu'à  dénuffion  de  faire  trois  choies, 
foi  [dj.  10.  Ce  Seigneur  peut  demander  que  fa 

$.  Ott  Partie.  L'argument  eft  bon  du  partie  arrentee  ,  même  à  jufte  rente  ,  6C 

tout  à  la  partie  [e]  ;  mais  non  pas  de  la  fans  argent  »  relève  de  lui,  a  pareils  Droits, 

partie, au  tout.  quèleFief  dontelle  aété  éclipfée [']. 

6,  Arrcnttmtnt.  On  Bail  à  cens.  Bail      n.  Le  Seigneur  peut ,  auflî ,  demandée 

à  rente  ,  à  canon  ,  à  iurcens ,  à  rente  fon-  que  le  Bail  fok  déclaré  nul  \  au  moins  à ïoa 

fiére ,  c'eft  la  même  choie     j  mais  nôtre  égard  \  en  lôrte  qu'en  cas  d'ouverture  de 

Art.  41.  parle  d'un  Bail  à  rente  Seigneu-  Fief,  le  Seigneur  exploitera  tant  le  furplus 

riale*,  l'Art.  44.  confidére  les  Héritages,pris  du  domaine  du  Fief  iervant ,  que  [m]  la  par* 

à  rente  feigneuriale,  corne  des  Rotures.  Et  tie  donée  à  rente. 

^"'^^t8^^5'*0,'^^—  fe]  Montré,  1,07.  Art.,,. 

Rotures  donees  à  rente ,  par  le  Tenancier.  [K]  Artois ,  Art.  18.  t«.  fit.  Cei.  rl*s  veierl 

>! 

c' 
ci- 


Artois  ,  Art.  1.  p.  ztf).  N.  j.  f*oi  »ptur.  4.  u. 

Artois,  Art.  4f.f  j.  [i]  Artois ,  An.  t.  p.  ifj.  N.  u  j.  4<  Voycs ,  ci^ 
Montxœoil ,  ij  07.  Art.  j  j,  deflTus ,  p.  45;.  N.  ix.  8c  fuir. 

Amiens ,  1^7. Art.  xf,  ■  [1]  Amiens,  ir«7.  Art.  jt.  d'Argentré ,  fiir  Brcca-4 
ci  L.  7*.  D,  de  Rti  vendit.  S.ï.  gne  ,  Art.  J44.  GloC  I.  N.  U# 

,fj  Du  Cange ,  GloiT.  L«t.  Amnditi*.  Arrtntmt.  [m]  Paris ,  Art.;x. 
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4j*      Notes  su  r  le  Tex  te ,  A r ti  c  le  XLI. 

1 1 .  Le  Seigneur  peut  enfin  agréer  le  Bail   gneurie  j  puifqu'il  a  une  Mouvance  >  par  le 
a  rente  -,  & ,  en  ce  cas ,  Ton  VaU'al  qui  n'a-    moyen  de  ce  Bail  à  rente 
voit,auparavant,  ni  Juftice;  ni  Seigneurie, 

acquiert ,  dés  ce  moment ,  Juftice ,  &  Sei-    [*]  Artois ,  Art.  i.  p.     N.  $» 

TEXTE   DE  L'ARTICLE  XLIL 

£t Jt,  défait,  le  Propriétaire  duditl  Fief,  le  bailloit ,  en  Arrentement ,  eu  Surttnti 
te  n 'empefcbi t  le  Seigneur ,  qu'il  ne  fui  fi  prendre  ,faifir  ,  &  prouffiter  dudtft  Fief; 
s'il  le  trouve  ouvert }  Et ,  ce  fans  la  charge  duditl  Bail  tfait  ypar  ledit!  Vaffal  ,f*tii 
fin  Confie ,  &  Confentement  s  Nonobfiant  quelque  Laps  de  Temps ,  que  leditl  Bail  au- 
rait eft?  fait  ;  Puifqu'il  nef!  Recongneu ,  en  fa  Court,  ou  autre  Souveraine ,  Et  que, 
dJcellui ,  leditl  Seigneur  puifk  prétendre  jufie  Caufe  d 'ignorance. 

Voyé»  l'Art,  jt.  te  Ces  Conférences» 

-  iNOTES  SUR  LE  TEXTE 

d  s  l'A  rticle  XLIL 
Yoyfa  Amiens  ,  1^7.  Art.  14.  P«»  ,ifto.Art.  p, 

7.  D'Ignorance.  Llgnorancede  fut  eft 
toûjours  préfumée  s'il  tiapert  da  con« 
traire  [dl . 

8.  Lakience ,  Se  la  patience  du  Seigneur 
dominant,  n'emportent  pas  ion  confente- 
ment tacite  au  Bail  à  rente  ;  à  moins  que 
le  Seigneur  n'ait  été  en  droit  de  le  contre* 
dire  ,&  ne  l'ait  pas  fait. 

0.  Ce  confenteirfcnt  tacite  eft  préfumé 
par diférentes  manières;  p.  ex.  lorfque  le 
Seigneur  jouit  ^par  Ces  mains  $  ou  par  celles 
de  les  Conmiilîaires  ,du  Fief  fèrvant  faifi, 
ou  miy,  en  fa  main ,  fautede  Droits ,  &  de 
Devoirs  non  faits  ;  tans  jouir  ,.  à  même 
temps,  des  parties  baillées  à  rente  :  quand 
le  Seigneur  doue  récépifle  du  Dénombre- 
ment, ou  Raport,où  les  parties  démetri- 
brée*  font  couchées  en  arriére-mouvance: 
lorfqu'il  reçoit  la  défaiiûie  ,  6c  faifine  de 
ces  parties  démembrées  >  corne  d'arriére- 
mouvances,  &c  [«]„ 

■  *  • 

ïdjl.iî.  D.  de  Prêt.  n.  f. 
le]  Yo/és ,  cwleifi* ,  p.  w  4Jf  •  N.  $.  &  Gu>, 

■ 


s.  TX  E  Fait.  Et  non  pas  de  Droit ,  à  caufe 
JLyde  la  prohibition  de  l'Article  41.  ci» 
leiTus. 

x.  DudiB  Fief.  Servant  ,qiri  eft  fans  Juf- 
tice, ni  Seigneurie. 

3,  Et  prèuffter  duditi  Fief.  Tant  de  la 
partie  gardée  par  le  Vaflal  ,  que  de  celle 
qu'il  a  baillée  a  rente  -M. 

4.  DudiS  Bail.  Puifqu'à  l'égard  du 
Seigneur ,  ce  Bail  à  rente  eft  cenféf  a'avoir 
pas  été  fait. 

5 .  De  tempe»  Même  de  plus  de  cent  ans^ 
car  le  Bail  à  rente,  fait  par  le  Vaflal,  qui 
n'a  pas  de  Juftice  ,  eft  contre  l'autorité 
du  Seigneur  dominant  1  auquel  cas  il  n'y  a 
fas  de  prelcription  [bl. 

6.  Souveraine.  Si  le  Bail  à  rente  d'une 
partie  du  Fief  non  Noble  >  eft  fait  en  une 
Court  Supérieure,  le  Seigneur  doitycon- 
fentir  ;  il  nefuffit  pas  qu'il  y  foit  appellé* 
car  l'approbation  de  ce  Bail  eft  de  lib 
volonté  [c]. 

[a]  Paris  ,  Art.  yi.  t9i 
1  Artois,  Art.  jo.ji, 
|  Anojs)Att.  4j. 
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TEXTE   DE    L'ARTICLE  XLI1I. 

Tous  Arrentemens  ,  baillez,  par  aucuns  Seigneurs,  de  Partie  de  leurs  Fiefz  ne 
/ont  tenus ,  ne  réputez  Réahfez ,  pour  conftraindre  les  Acheteurs  d'icelles  Seigisp*. 
ries ,  à  les  entretenir  ,  s'ilz  ne  font  amenez  à  Congnoùfance  ,  &  Réalifcz  ,  parde- 
vant  les  Hommes  defdiûs  Seigneurs,  ou  pardevant  leur  Souverain,  iceulx  Seigncuts 
appeliez. 

Vojcs  l'Art.  3».  Ces  Conférence* ,  *  ks  Art.  71. 7r. 

NOTES    DE  BAUDÙIN, 

SUR  ARTOlS,i540.ARTlCLE  XXXII.  IJ44.  ART.  XLHI. 

1.  \  Cbete*rr%  Lcdict  Article  done  à  Achcpteur  ne  feroirtenu  à  l'entreténcinerit 
,/\.  congnoiftre  que  une  Seignear  dudiiarrauemcntju'cftoitquc.aupaxavaiv: 
pœult  bailler  partie  de  Ion  Fief?,  en  arren*  ladite  vente ,  le  Seigneur  euft  amené,  à  co- 
tement  :  mais  la  Couftume  a  bien  vollu  gnoiilànce, lediôarrentement  pardevant  les 
bailler  à  entendre  fi  ung  ecl  Seigneur  ayant  Hommes  feodaulx ,  ou  le  réalifé ,  &  amené 
faift  quelque  arrentemenr,  &  après  ven-  à  cognoftflàncc,  pardevant  leSeigneur  fou- 
doit  fa  rente ,  &  Fief  Seigneurial  ;  que  tel  verain. 

NOTES   SUR  LE  TEXTE 

de    l'Article  XLIII. 

ceque  jufqu  a  ce  temps ,  le  Droit  du  Pre- 
neur eft  refté  en  pure  perfonalité  :  01.  les 
Droits  perfonels  fuivent  la  Perfone  ,  & 
non  pas  le  fond  [*>]. 

4.  Acheteurs.  Pourvu  nue  ces  Ache- 
teurs ayent  acquis  les  Droicts  rée/s  fur  le 
Fief  acheté  j  car  s'ils  ne  tes  avoient  pas  ac- 
quis ,  foit  par  le  raport  d'Héritage ,  (bit 
par  la  mile  de  fait  -,  la  propriété  de  ce  Fief 
vendu  refteroitdans  te  Vendeur  $  ainfi  l'A- 
cheteur ne  pouroit  pas  évincer  le  Preneur 
à  rente. 

<.  L'on  Cfoid  la  racme  chofe  à  Kgant 
des  Echangiftes ,  ou  des  Cedtonahres  :  puik 
que  ce  font  des  efpécos  d'Acheteurs  [CJ. 

6.  Les  Donataires  font  fuje:»  a«x  décès, 
même  perfonéles ,  contractées  avant  leur 
donation  [d]  $  ainG  ils  font  obliqés  d'en- 
tretenir le  Bail  en  Pief  ,  ou  à  rente 

[bj  L.  1.  $.  tt.  P.  Ad  S-Ç.  TrtMI.  $*.  1.  Boule* 
nois ,  Art.  117. 

[c]  Artois ,  Art.  i8.  66. 67. 

[d]  Artois,  An.  g*. 

*  * 

M  m  m 


1.  iHT^Oks.  Qui  dit  tint, n'excepte  rien  [*]  : 
X  ainfi  les  Inféodations ,  les  Baux  à 
cens ,  à  rentes  Seigneuriales ,  ou  à  (impies 
rentes  non  rachetantes ,  font  compris  dans 
cet  Article. 

2.  Seigneurs.  Ce  nom  eft  relatif:  car 
il  ne  peut  pas  y  avoir  de  Seigneurs,  qu'il 
n'y  ait,  à  même  temps,  des  Perfones,ou 
d;s  cho(ês,fur  lefquelles  ils  puuTent  exercer 
leur  Seigneurie  :  c'eft  pourquoi  la  di/pofî- 
tion  de  cet  Article  doit  s'entendre  des  ar- 
rentemens faits  par  les  Hauts- Julliciers, 
Vicontiers ,  &  Fonfîers ,  auftubien  que  par 
les  Propriétaires  des  Amples  Fiefs. 

j.  kédifès.  C'eft  à  dire,  que  les  parties 
démembrées  ,  par  arrentement ,  du  do- 
maine d'un  Fief,  ne  font  pas  cen&es  en  être 
cclipfées,  même  à  l'égard  des  Acheteurs  de 
ce  Fief,  que  les  Droits  réels  n'en  ayent  été 
donés  au  Preneur  ,  par  les  Officiers,&  les 
Homes  du  Valfal  Bailleur,  qui  a  démem- 
bré }  ou  deCelle  qui  y  eft  fupérieure  :  par- 
fa]  Ci.  f.Dicendo.Dtf.  19.  C»;<«.  i+.  Ohf.  17. 
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453       Notes    sur  le  Texte,  Articlï  XLIII. 

non  réalifé  }  fauf  leur  recours ,  contre  le  dans  le  Succeflêur  à  titre  fingulier mais 

Donateur ,  s'il  y  échet  [*] .  feulement  les  rééles  :  or  le  BaU  à  rence,non 

7.  Si  l'arrentement  a  etc  fait,moycnant  réahfé,ne  peut  produire  qu'une  action  per- 
une  certaine  reconoiflànce  ,  qui  égale ,  à  fonéle  contre  le  Bailleur aux  os  duquel 
peu  présjle  revenu  annuel ,  dcdu&ion  faite  elle  eft  atachée  [«*]. 

des  charges  ,  c  eft  un  remploi  -,  ainfi  l'Hé-  ia.  -Hommes.  Tout  arrentement  doit 
tier  des  leuls  propres  d'Artois  eft  obligé  de  être  réalifé ,  ou  devant  le  Juges  du  Fief., 
l'entretenir  [kJ  ;  mais  cet  Héritier  peut.  Je  -dont  le  démembrement  a  . été  fait  ;  ou  dé- 
faire déclarer  non  valablement  contracté ,  vant  ceux  du  Seigneur  fupéricur ,  finon  il 
iî  la  rentefretenuc  n'égaleras  à  peu  pcés  refte  en  pure  pedonaiité. 
le  revenu.  1 1.  Le  Bail  a  rente  done  droit  à  la  chofe  j 

8.  A  les  entretenir.  De  forte  qu'en  vertu  ainfi  l'on  eftime  que  le  Preneur  peut  fe  faire 
de  cet  Article  ,  les  Succedèurs  finguliers  réalifer,  par  mue  de  fait ,  fur  l'immeuble 
font  de  meilleure  condition  que  leurs  Au-  pris  à  rente  ;  pourvu  qu'il  en  ait  le  con- 
teurs ;  même  à  l'égard  du  fond  qu'ils  tic-  lentement  du  Bailleur  [e] ,  &  celui  duSei» 
nent  d'eux }  contre  la  régie  [ e] ,  qui  ne  veut  jmeur  intéreflè. 

pas  qu'on  ait  plus  de  droit  que  fon  Au-       11.  Apf elles.  Car  les  Droits  réels  ne 

teur.  -peuvent  pas  être  donés  fur  un  bien  fituè 

y.  La  raifcn  de  nôtre  Article  eft  que  les  en  Artois  ,  fans  le  confentement  du  Set- 
actions  perfonéles  paflives  ne  paiTçnt  pas  t  gneur  ,  ou  lui  ditemenc  appellé 

al  Artois ,  An.  «j.  fd]  Gtul.  x.  Oof.  114.  N.  utt. 

bl  Artois ,  An.  74.  Te  Placard  du  g.  JuuJevrnTit.  Ypotéques^ 

.CJ     l7S*  D.  de  R.  f,  Artois  ,  Art.  71.7;. 

TEXTE    DE   L'ARTICLE  XL IV. 

Tons  Arrentement  font  ptrubles  ,fotr  égale  Porciett,  entre  Us  Héritiers  Jet  Tren- 
denrs  ,  on  de  leurs  Ajuns  cuufe ,  efdiSs  Arrentement  ;  N'tfi  qu'il*,  f  oient,  Nommée- 
ment,  baillée,  fonr  tes  tenir  en  fiefi  Ouquel  [*]  cas  t  lefdiQs  Arre*#mens  fomjfem 
Future  de  Fief, 

[a]  Lifis ,  Auqml. 
.Yojrés  ks  Art,  76. 106. 

NO  TES  SUR  LE  TEXTE 

db  t'Amicti  XLIY. 


Vw  »                  *        «  •"«ttcmcni,  «n  rier  ,  en  toutes  lortes  de  cas  5  qui  lera 

font  rotures  dans  les  Preneurs.  tenu,duSeigncur  dominant^  pareils  droits, 

1  ï  ff  qUC  -ï  ?0ltCftcendre<lu  <**M  prérogatives,*  charges  que  le  Fief,  dont 

le  Bail  à  rente  eft  fait  dam  les  formes ,  &  le  démembrement  a  été  tait, 

lubfifte  tel  ou'il  a  été  fait  :  car  û  le  Bail  à  3 .  Pur  égale.  Ccft  de  cete  manière  dont 

rente  a  été  fait  Par  une  perfone ,  qui  n'a-  ks  rotures  font  partagées  en  ArtoU  [«»]. 

voit  pas  droit  de  le  faire  -,  &:  que  le  Seigneur  4 .  Si  le  Bail  à  rente  porte  que  l'immeu- 

dormnant  veuille  que  la  partie  démembrée  ble,doné  à  rente.à  la  charge  d'être  unu  ta 

relève  de  lui,  à  pareils  droits  que  le  Gros  rai  Arnicns  If0  ^ 

du  Fief ,  do«  le  démembrement  a  été  [bj  Aa»w ,  Xn.       ' î0* 


Digitized  by  Google 


Notes  sur  le  Texte,  Article  XLIV.  450 
roture  ,  appartiendra  ,  en  fucceflion  ,  à       7.  Si  l'arrentemene  eft  Seigneurial ,  il- 

l'un  des  Enfans  ,  même  à  l'aîné  j  celui-ci  eft  divifible  entre  les  Héritiers, 
devra  l'avoir;  mais  come  le  Bailleur  n'eft       S.  Si  l'arrentement  eft  un  furcens  non 

cenfe  avoir  pourvû,par  là,qu'àla  conferva-  Seigneurial  }  il  eft  indivilîble  de  fa  natu. 

don  de  l'Héritage  en  fon  entier  j  celui  qui  re  [«]  ;  un  pied  de  terre  répond  pour  le 

le  prendra  ,  fera  obligé  de  doner  recom-  tour.  k 
penfe  à  fes  Cohéritiers  ;  Se  cela  à  l'exem-      y.Nommétmtnt.  Ceft  à  dire ,  en  termes 

pie  de  celui  qui  prend  les  Fiefs  de  dignité,  formels.  Je  vousdone  tel  Héritage  à  ren- 

Iefquels  ne  peuvent  être  partagés  à  caufe  te  ;  à  condition  que  vous  le  tiendrés  en 

de  leur  indivifibilité  naturéle  [»].  Fief  [']. 

y  Des  Preneurs».  Donc,  à  l'égard  des       10.  De  cet  Article  44. .l'on  conclud 


cevoir  la  rente  fera  confidéré  come  un  Fief,  lier  que  celui-ci  :  car  il  répugne  à  la  nature 

ou  come  partie  d'un  Fief ,  en  la  fucceflion  d'un  Fief ,  d'être  chargé  d'une  rente  \  de 

dù  Bailleur ,  Se  de  fes  ayans  caufe  [b]:  forte  que  cete  rente  ne  fera  pas  Seigneu. 

6.  L'obligation  des  Preneucs,  en  matière  riale  ;  elle  fera  fujete  à  toutes  les  régies 

d'arrentement ,  eft  rééle  :  elle  n'eft  perfo-  preferites  aux  rentes  non  Seigneuriales  ;  ce 

néle  que  pour  les  arrérages  :  ainfi  les  Pre-  fera  pour  lors  un  véritable  furcens  [*•]. 

neurs  peuvent  s'en  libérer,  en  abandonant  u.  Ces  Fiefs  Roturiers  font  appellés 

l'Héritage  pris  à  rente  [«]  ,  Se  payant  les  Fiefs  thrégèt ,  ou  refirâinti  [']. 
arrérages  échûs  jufqu'au  jour  du  déguer- 


piltcment  [d] 

If)  M.  k  Bran ,  des  Sacceff.  Liv,  i.  C i.  Sec.  i. 
N.  70 


cj  Artois ,  Art.  188. 
fjArt 


tois,  Art.  76.  Nommtmtnt- 
g]  Goiroii,fur  Artois  ,  An.  14.  N.  j.  G-deilù»  p% 
Z98. 


u}  Artois  ,  A«.  94.  ff .  )C.  97.  98.  99.  100.  , ,  ■        M  ,   f   «  •    v  .    ,  f 

»,  ,  „P7.  Art,}4.  Pari,.  Art.  9,.  Artois  W^e>r  Atriens^  Art^i.     ^  5' 

ia]Loifel',LW.  4,  Tit.t.  *.  1.  Goffon  ,  fur  Ar-  WAmjens.,  iS67.  Art. 71.  Pomitu  ,Art.  4, 
«oj,,Art.  14.N.9.P.  jou 

TEXTE   D  E  t'A  R  TI  CLE  XLV. 

Le  s  Seigneurs  ,  Je/quel*  les  Héritages  trrentiz.  font  tenux,  ,  ne  font  tbftrains  Je 
mectrder  >  fe  bon  ne  leur  femble ,  Ut  jirrentemens  ,  quê  teurs  rafaulxfent  des  Ftéfx, , 
qu'il*  tiennent  fEulx*  quint  Ufdiûs  Vajftulx  n'ont ,  enUurfdillt  Fief*» ,  aucune  Jur 
iste,  &  Seignourié ,  Fifcontiête ,  ««  Foncière* 

Ypyé*  l'An,  jw*  ici  Conférences.. 

NOTES.  SUR    LE  TEXTE 

UB     l'A     T  I  C  I  B  XLV.. 


re 

&  au l Preneur,  l'agrément  qu'ils  deman-       x.  Les  srrenttmtm'.  Quand ineme 
dent  pour  le  Bail  a  rente ,  qu'ils  ont  pafle    arrentemens  feroient  faits  à  jùfte  rente  : 
«Humble ,  du  domaine  du  Fief  fçrvant  Godbn  #  fcr  Artois ,  Art.  t4.  N.  t.  p.  i,,, 

M  mm  ij 
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460        Notes    sur  le  Texte,  Article  XLV. 
Parceque  le  Seigneur  n'eft  pas  oblige  de       4.  guand.  Donc  ,  quand  les  VsuTaux 
douer  une  Mouvance,  ni  par  conséquent    ont  un  hcf  Noble  ,  leurs  Seigneurs  fonc 
une  Seigneurie,  à  Ton  V  allai ,  qui  n'en  a    obligés  d'agréer  les  Baux  à  rentes  Sci- 
poinc.  gncuriales  ,  que  les  Vaflâux  ont  faits  f  \ 

3 .  Des  Fiefs.  Du  Domaine  des  Fiefs  firn-    jufte  rente ,  &  fans  fraude  [»]. 
pies  :  C*rl'on  nedone  pas ,  à  rente ,  le  tu 

tfc  des  Fiefs  ;  le  VaÙal  doit ,  ou  l'aliéner ,    [a]  Artois ,  Art.  j*.  41.  rj. 
ou  le  céferver. 

TEXTE   DE  L'ARTICLE  XLVI. 

Mais  fe  lefMfis  Arrenttmens  font  fui**  £  Héritages  Cottters  ,  lefdi&s  Seigneurt 
font  tenu**  les  accorder ,  en  leur  bâillant  quelque  gracieufe  Reconçnoijfan&c  annuelle^ 
peur  la  Rente ,  que  le  Bailleur  retient  à  fin  proumt  \  Et  at  oudit  [*J  cas  %  le  Seigneur, 
duquel  lefiith  HMraiges  arrentiz.  font  teuux, ,  deux  Hommes  ,  tenant  de  Lus ,  pour 
Ung;  Afavoir  ,  le  Bat  Heur,  pour  la  Rente  qu'il  retient,  &  le  Frondeur  ^  pour  le  Font 
dsfdiUs  Hêrttaigts  arrentU  ;  Et  devra  l'Homme  de  la  Rente ,  &  Surcens.  t  parti!  Re- 
lief, &  Droit»  que  l'Homme  du  Font. 
Lifts ,  audit. 

Vayét  l'Art.  5».  Ces  Conférence* ,  te  l'Art,  iou 

NOTES   SUR  LE  TEXTE 

t>  E    l'An!  CLE     X  LVI. 

j.  °Y\ffe'r*e*'tges  bottiers.  Ceft  à  dire,  impofé  que  dans  la  tradition  de  la  chofe 

i  \Jnon  f/eduux96c  tenus  immédiate-  qu'on en  charge  [c].  De  forte  que,  fi,dans 

ment  d'un  Seigneur.  l'Acte  de  réalisation  ,  le  Seigneur  n'a  pas 

1.  De  forte  que  cet  Article  ne  parle  réfervé  de  redevance  annuéle;  la  rente  de- 
plus  des  arrentemens ,  faits  par  les  Vaf-  vra  pareille  redevance  annuéle ,  à  celle 
faux  ,  du  Domaine  de  leurs  Fiefs  ;  mais  que  le  fond  doit, 
des  Baux  à  renie  fonfiére  ^  ou  à  furcens,  6,  Hommes,  Cotiers:car,de  Tenancier, 
faits  par  des  Tenanciers  ,  des  Héritages  que  le  Bailleur  étoit ,  lorfqu'il  pofiedoit  la 
non  féodaux ,  qu'ils  pofledent  en  la  Mou-  Roture ,  il  ne  devient  pas  Home  de  Fief, 
vance  d'un  Seigneur.  fous  prétexte  de  la  rente  qu'il  fe  réferve 

j.  Accorder,  Les  Seigneurs  n'ont  pas  de  fur  la  Roture  qu'il  aliène  à  titre  d'arren-' 

peine  à  agréer  les  Baux  à  rente  fonfiére:  tement  [dl  i  quand  mêmecete  rente  por- 

car  cela  leur  done ,  &  plus  de  Tenanciers,  teroit  Lods ,  &  Ventes ,  à  l'égard  du  Bail, 

5c  plus  de  droits  [*].  leur  :  car  cela  ne  peut  paftêr  que  pour  une 

4.  Annuelle.  Cexe  reconoiflànce  an-  convention  particulière  ,&  ne  diipenfe  pas 

nuéle  n'eft  pas  de  l'elîènce  de  la  Mouvan-  des  droits  Ordinaires ,  envers  le  Seigneur 

ce:  ainfi  ^  quoiqu'elle  foit  Seigneuriale,  primitif. 

elle  eft  fujéte  à  prefeription  [b] .  7 .  Fons.  Cet  Héritage ,  donc  à  rente  fon- 

.  5.  Cete  reconoiflànce -aunuéle  doit  être  fiére  ,  refte  toujours  chargé  des  mêmes 

ftipulcc  par  l'Acte  de  réalifation  du  furcens;  cens  ,  &  rentes  Seigneuriales  ,  envers  le 

elfe  ne  le  peut  pas  être  depuis  ,  malgré  le  Seigneur  j  quoique  ce  Seigneur  ait  encore 

Bailleur  :  Parceque  le  cens  ne  peut  être  M  Armim  r  ,           _    ,  .  - 

•     ^  *  LCJ  Argum.  C.  î.7.  ro.  If.  Extra,  de  Ctnftb.  j.  jjt, 

M  Ponncu,An.  88.  l%  JdJ  Ponticu  ,  Axx.  t9.  9o.  Brpdeau  ,  du  Pari», 

[bj  Artois,  Anv}*.  Arr.7*.N.?. 
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un  cens  fur  la  rente  fanfiére ,  recentre  pat  c*ft  on  immeuble  couturadercn  Artois 

le  Tenancier  Bailleur  Elle  ri'cff  pas  purgée  par  le  Décret  ;  &  die 

.    8.  Et  dreit.  [*].  eft  mile  au  nombre  des  anciéaics  Rcdcvan- 

9.  La  rente  de  Bail  d'Héritage  eft  non  ces  ,  ainfi  qu'une  rente  non  r  achetable  ^ 

rachetablc  de  fa  nature  $  par  conséquent,  créée  pour  fou  lté  de  partager 

[aj  Artois ,  Art.  jx.  &  i<u.  [bj  Artois ,  Art.  140. 

TEXTE  DE   L'ARTICLE  XLVH, 

Tour  V  accord  defditls  Arrentemens ,  fie  font  deux,  autans  Dr»/*.  Scigttoftriautx ,  4#/^ 
Wifib  Seigneurs  FSodaulx  ;  jVefi  qu'il]  att  aucuns  deniers  deshtonr^ex.,  on  promis,  par 
hfdiSs  Prendeurs,  an  prenait  defdiHs  Bailleurs ,  pour  parvenir  aufditls  Arrentemens; 
Qm  que  leditl  Surcens  t  eu  Arrcntemcnt ,  fu(l  à  Rachat  ,  par  Convention  des  Parties  ; 
ZffucU  cas,  [croit  deu  Droit  Seigiounat,  4  Vadvcncnt du  fris  aftx^pourlediSi  Rachat. 
Vo/és  les  Art.  18.     jt.  tt. 

NOTES    SlTit   LE  TEXTE 
p  e    1/ Article  XLVII. 

r.  T"\E*  arrentemens.  Dont  il  a  été  rachctable  j  le  Seigneur  peut  demander  ce 

.  A-^parlé  dans  l'Article  46".  c'eftà  diret  droit ,  dcs-là  que  le  Preneur  entre  en  pof- 

des  Baux,  à  rente  fonfiére,  faits  par  les  feflion  j  fans  qu'il  foit  obligé  d'arendre,  m 

Tenanciers  ,  de  leurs  Rotures  ,  ou  Cote-  que  la  rente  foit  rachetée,  ni  que  les  de- 

ries  [*].  niers  promis ,  foient  payés  :  car ,  à  l'égard 

x.  Si  les  véritables, &c  purs  arrentemens  du  Seigneur  ,  c'eft  la  mutarion.cauféc  par 

ne  font  pas  fujers  aux  droits  Seigneuriaux,  la  prife  de  polledîon  [d] ,  qui  lui  produit  (es 

ils  nefont  pas  non  plus  fujets  aux  retraits ,  Droits  j  Se  la  foi  du  Preneur ,  fuivic  par  le 

lignager ,  ou  Seigneurial  i  puifque  ces  Re-  Bailleur ,  tient  lieu  de  payement  du  prix ,  - 

traits  n'ont  lieu  qu'en  vente,  ou  en  Cou-  à  l'égard  du  Seigneur  [e]. 
trats  cquipolens  à  vente.  [bJ.  .5.  Lorfque  la  rente,  ftipulée  par  le  Bail* 

j.  Droit feignourtal.  Suppofé  que  les  d'un  Héritage  fujet  à  des  droits  feigneu-  ' 

Rotures  baillées  à  rente,rachetable,à  la  riaux,  cft  .ton  rachctable;  û  elle  vient  à 

vérité j  mais  moyenant  promené,  ou  nu-  être  abenée  ,  les  droits  feigneuriaux  font 

mération  de  deniers  d'entrée  ,  fuflênt  fu-  dûs  au  Seigneur,  corne  fi  le  fond ,  fur  lequel  ' 

jétes  aux  ventes ,  en  vertu  ,ou  des  Baux  à  elle  eft  à  prendre ,  étoitaliéné  i  car ,  entre  le 

cens  ,ou  de  la  Coutume  locate,oude  lapof-  Seigneur,  Se  le  Bailleur,  la  rente  non  ra-' 

feflion  pre/crite  :  car,û  ces  Coteries  étoient  cbetable  repré(ènte  le  fond 
régies  par  la  Coutume  générale  d'Artois,       6.  En  Artois,  le  Bailleur  n'eftplus  Rro- 

leSeigneur  ne  pouroit  pas  exiger  plus  de  priétaire  du  fond ,  fur  lequel  il  doit  prendre 

droit  feigneurial  ;  fous  prétexte  du  Bail  à  ta  rente  non  rachetable  ;  c'eft  le  Preneur 

rente  fais  en  la  manière  énoncée  en  cet  f  i]  i  au  lieu  que,çhez  les  Romains ,  le  Bail-  ~ 

Article -,  qu'il  pouroit  en  exiger ,  à  caufe  de  leur  reftoit  Propriétaire  ;  Se  le  Preneur 

la  vente  de  ces  Rotures  j  puilque  les  Co-  n'avoit  que  la  polTeflion  [h]. 

teries,  régies  par  la  Coutume  d'Artois ,  ne  [d]  Amiens ,  1107.  Art.  ji.  Yoyés ,  ci-dcflùs .  p, 
doivent  pas  de  droit  feigneurial  [c] .  417.  N.  ij  . 

4.  Dans  lecas,ouk  droit  feigneurial  [e]  Voyês  Goflbn.  fur  Artois,  Art.  th  N.H.Î* 

eft  dû  ,des  Baux  à  rente,  rachctable ,  ou  non    ^  rfc? 'JJ*  %Jt 

*]'  Paris ,  Ait.  7t.  [g]  Du  Mol.  fur  Paris  ifso.  au.  41.  ifia.  L  W 

b]  Artois ,  An.  46.  N.  fj.  Art.  ut.  m.  Glof.  1.  N.  19. Rub.  des  Cenf.  N.  \6 . 

cj  Artois ,  Art.  *8.  «c  tt.  (b]  L.  1.  D.  Si  Agtr  vei^galu.  t.  y 
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TEXTE  DE  L'ARTICLE  XL VIII. 

Le  Seigneur  Vifcomier  a  Gongnoiflance  des  Beftes  ,  trouvées  és  nouvelles  Eftcul- 
ks,  &  des  Puysà  Marie,  non  rcftouppez  j  Et  fi  peut  faire  Bans  d'Aouft,  &  «le  Mars.. 

VoyésksAK.  ;.  49.f0. 

NOTE  S   SUR.    LE  TEXTE: 
*  a    t'ÀK.ncn    XL  V  I  M.. 

hJkJOnveUe  i£yfew//M.L'Efteulle[â]>  ou  mier  eft  rare ,  &  où  les  terres  font  froides 

Jl\1c  Chaume  ,  eft  la  tige  qui  rèfte  l'on  Ce  fert ,  pour  échaufer  les  terres  labou- 

Vtachée  à  la  Terre,  après  que  le  bled  en  rables ,  d'une  efpéce  de  craie,  tirée  hors  d* 

a  été  féparé.  I*  terre,  qu  on  épanche  fur  ces  terres;eete 

i.  Nouvelles  Efteulles  font  les  Champs,  craie  eft  appellée  Mûrit ,  Matf,  Murn* 

dont  il  n'y  a  pas  trois  jours  qu'on  a  cm-  [']» 

porté  la  dépouille  [b] .  7*  Les  Gaulois  s'en  font  toujours  fer vi , 

5. Nôtre  Coutume  prononce  l'amende  de  apfli  bien  que  les  Anglois  ,  &  les  Grecs 

a©,  fols  parjfis,  contre  le  propriétaire  des  [*]. 

bêtes  trouvées  dans  les  nouvelles  éteulles,     *.  Lon  tient  que  la  Marie  échaufç 

f  6]i  pareeque  ces  trois  jours  font  donês  aux  plus  que  le  Fumier  j  pareeque  la  force  du 

Pauvres ,  pour  glaner ,  ou  ramaflèr  les  épies  Fumier  defeend ,  8c  celle  de  la  Marie  mon- 

bled  oubliés ,  ou  laifles ,  dans  le  Champs  te  [«]. 
&  pour  laifler,  à  ces  Pauvres , le  Iôifir  de'     9.  L*on  fût  un  trou,en  forme  dt Puis, 

xainaCTcr  ces  éteulles  5  afin  de  s'en  chauf-  à*ns  le  lieu  ,  où  l'on  croid  tju'il  y  .a  de  la 

Jer#  Made ,  au  dclfus  duquel  on  dreflè  un  carré 

4.  On  dit  Uifi/es  ;  car  ,  par  IWiene  élevé  d'environ  quatre  pieds ,  fur  lequel  on 

loi ,  les  Laboureurs  ne  dévoient  pas  faire  pofe  un  Tourmquet,pour  tirer  la  Marle,de> 

glaner  pour  eux ,  ni  couper  le  chaume  juf-.  dehors  la  Terre  j  ce  carré  entier  cfrappellé' 

<^u'à  la  terre  j  mais  ils  dévoient  laufer  cela  Attchemenf,  8c  la  fo(Te ,  d'où  Ion  tire  la. 

pour  les  Pauvres ,  &  les  Etrangers  Marie ,  eft  nomée  Marli/re  [»>].■ 

j.  Il  fuit,de  la  raifon  de  cet  Article,  que.      10.  L'embouchure  des  Puis  à  Marie  eft' 

jpeme  le  Propriétaire,  du  champ  dépouillé  extrêmement  étroite,  n'ayant  pas  ordinai- 

«nepurt  lWhdede  10.  fols  parias,  en-  rement  plus  de  quatre  pieds  de  Diamètre; 

vers  le  Seigneur  Viconiier ,  lî  Ces  bêtesfont  mais  ces  Pris- font  très-profonds ,  8c  très 

irçuvées lur Ton  champ, dans  les  rrpis  jours  larges  au  fond  ;  pareeque  lorfque  les  Ou- 

^ui  fuivent  1'enléveœenç  de  la  dépouille  î  vriers  trouvent  une  bone  veinede  Marie , 

pareeque  ce  n'ei^  pas  en.  fa  faveur,que  cet  ^s  s'étendent,en  largeur,  fous  terre  ,  ils  y 

-Article  ne  veut  pas  que  les  bêtes  foient  Chambrent  *  &yfontdesLogemens  jauni* 
menées  dans  le  champ  dépouillé  ,  devant       chûte,dans  un  de  ces  Puts,*ft  extrême- 

«es  trois  jours  ;  mais  en  faveur  des  Pau-  ment  dangereufe ,  foit  pour  les  Pcrfones, , 
vres.  Pour  *cs  Beftiaux  :  furtout  des  bêtes 

6.Rfpup/x»  DanslesLieux,oùlefu-  à-loine:  car  fi  l'une  y  tombe,  Ualieu  d'ap- 

Jb]  Anojs ,  Art.  ro-  Amiens ,  1507.  ait»  iij  114.  [ej  Du  Can« ,  GloflT.Tat.  MmtIm,  Marga, 

if 67.  Art.  i4f.  Pontieu  ,  Art.  ior.  S.  Pol.  itfji.  f  f]  Plin.  Mift.  Sm.  Lib,  17.  C.  6.  7. 

*Tit.  1.  ak.  8.  S.*-Ouier.  B*ul.  ijo 9. Art.  ij.  [g]  Mornac.  md  L.  t%t  D.  *d  l.  Aftit.  9 .  t.  Du  : 

*«.  4».  Mol.  dt  inMvid.  Psrt.  1.  Ni  jo/,,  ùu  Arnicas , 

TCJ  Artois ,  Art. 4*.  if  07.  Art.  114. 1^7.  Art,  14*. 

Jdj  Lcvit.  C,  1,.  f.  2.1.  Dcut.  C.  A4-     1*  W  />u  Cange ,  Glo£  i«.  Matlcrix. . 
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Notes  sur  le  Texte  ,  Articlb    XLVIII.  4<r, 
prchender  que  toutes  les  autres  ne  la  fui-   quelque  chofe  ;  p.  ex.  de  la  Pierre    c  « 

vemL\j;       .  ^        •  MoiIon  »  dc  U  Ter" ,  de  TArgile  !  du 

n.  Pour  obvifc*  aux  mconvemens,qui   Sable  &c.  5 

peuvent  arriver  de  ces  Puis  à  Marie  non      iô\L'Ordonancede  1669.  pour  les  Eaux 

*eWhes ,  Ou  rétoupes ,  la  Coutume  veut   Forêts  [s]  ,  dit  que  Ne /iront  tirées  Ter  ' 

que  le  Vicontier  veille  a  ce  qu'Us  foient  re-   ret ,  S*6les  ,  &  autres  M*tUta»x  i  ïïx 

bouches^  &  lorfquii  en  trouve  un  ,  qui   toifesjré, des  Rivières  ntvisMes %a  peine 

nel  eftpas  j  il  peut  condamner  le  Proprié-   de  100.  liv.  £  Amende. 

taire  à  le  reboucher,  &c  à  l'amende  de  60,  -     17.  L'on  eftime  que  cete  défenfe  doit 

lois  panfis ,  faute  de  l'avoir  fait  j  quand   avoir  lieu  auffi  à  l'égard  des  grands  che- 

TOcmeilne  feroitpas  arrivé  d'accident  par   mins    parceque.dans  l'un  ,  &  dans  l'au- 

.  ce  défaut  de  rétoupement  j  pareeque  cete  tre  cas ,  cete  fouille  peut  faciliter  la  ruine 

amende  eft  pour  punition  de  la  négligence   de  la  Rivière ,  &  du  Chemin ,  par  l'ébou- 

du  Propriétaire }  fauf  ton  recours ,  contre  lement  des  terres  ;  fi  ce  n'eft  que  l'amende 

ceux  qu'il  aurait  chargés  de  le  faire.  fera  arbitraire  pour  1a  fouille  du  chemin , 

12.  Le  Maître  eft  tenu  de  tous  les  acci-   ou  pour  la  fouille  qui  eft  faite  auprès  du 

dens  caufesjpar  les  chofes  qui  lui  appar-   chemin  :  pareeque  ces  amendes.determi- 

ticnenr j  lorfoueces accidens font  arrivés,   nées  par  la  Loi ,  font  pénales ,&  elles  ne 

ou  par  la  malice  ,  ou  par  la  négligence,  peuvent  avoir  lieu  qu'en  leur  cas. 

ou  par  l*jmpcriae  des  perfones  qu'il  cm.      18.  Batut.  Ban  eft  un  ancien  mot  Gau* 

ployé  a  faire  ce  qu'il  ne  fait  pas  foi-mé-   lois  qui  fignifie  :  PrêcUmttien  publique 

me  [bJ  ;  car  il  a  tort  de  confier  fon  ouvra-  [hJ. 

ge  à  ceux  qui  n'en  font  pas  capables.  .  1$.  De  ce  mot  vient  celui  de  B*nst  pour 
,  2:  ?utte  1,amcn<k  de  60.  fols  parifis  les  publications  de  Mariage  j  celui  dc  Ba», 
établie  [c]  contre  le  Propriétaire  du  Puis  à  Se  jirriere-B*nt  pour  la  convocation  des 
Marie  non  bouché  ,  après  que  l'atache-  Vaflâux  ,  &  arriére- VafTaux  du  Prince, 
ment  a  été  ôté  de  deuus  le  Puis  i  ce  Pro-  qui  doivent  le  fervir  dans  la  Guerre, 
prietaire  eft  encore  tenu  des  domages-ù>  »o.  Par  la  Capitulation  dc  la  Ville  d'Ar~ 
cercts  des  Particuliers,  qui  foufrent  du  dp-  ras,  fignée  le  o.  Aouft  1*40.  ratifiée  par 
mage  ,  par  le  défaut  du  rétoupement  -t  il  Louis  X III.  le  1 1.  [»]  ,  les  Nobles ,  Se  au- 
faut  qu'il  paye  fa  valeur  de  la  chofe  qui  y  très  pofïèdans  Fiefs  ,  és  Ville  ,  Cité ,  & 
eft  tombée ,  fi  elle  eft  endomagée  :  fauf  à  Gouvernance  d'Arras  ,  font  déchargés  du 
lui  à  en  faire  fon  profit  ,  fi  bon  lui  fera-  Ban ,  &:  de  l' Arriére-Ban ,  fuivant  leurs  an- 
Wc  [d2.  tiens  Privilèges. 

14.  Mais  fi  l'atachement  eft  encore  fur  u.  Ce  Privilège  eft  fondé  fur  l'Art.»7. 
9  le  Puis  à  MarXe  ,  lorfque  l'accident  arrive y  de  la  Charte  de  nouvelle  Commune,  accor- 
pour  lors  il  n'y  a  aucune  action  contre  le  dée  à  la  Ville  d'Arras ,  par  le  Roi  Louis  XI. 
Propriétaire  J'J  :  pareeque  l'atachement  au  mois  de  Juillet  1481.  regiftroc  auParle- 
eft  on  avertilfetnent  perpétuel  de  ne  pas  ment,  le  18. Aouft  1481. 
approcher  de  U  ,  &  de  n'en  buffet  rien  la.  L'on  a  auffi  doné  le  nom  de  Bah 
approcher^.  aux  choies  publiques,  ou  dévouées  au  Pu- 

if.  Ce  qui  vient  d'être  dit  des  Puis  à   blic  ;  ainfi l'on  a  dit  qu 'une  chofe  étoit  do- 
Marie  non  rctoupès,  a  lieu  pour  tous  les   nie  à  Ban  ,  ou  abandonée  ,  lorfquelle 
autres  trous,  faits  en  terre,  pour  en  tirer  ètoit  laufée  à  la  merci  du  Public  j  f*W 
a]  Du  Frêne  for  Amiens  ,  ait.  14*. 

»>l  L.  7.  f .  4.  D. N*mt*.  4. L.  1.  D.  Furti.  47. /.    feî  Tit.  17.  art.  4». 

c]  Artois ,  Art.  49.  [h]  Petrm  Lomktri.  Smm.  Lib,4J>ijt.  iJ.Cbjjs,^ 

d]  Exoà.  C.  u.  f.  ».  C  17.  Extra,  d*  S?™{m14,  4.  x.  Du  Gange  % 

e]  Amiens,  Arti4<.  Glofll  Lac,  Btnmm. 
U  i*.  $ .  s.  D.  u4  L.  A^hI.  %  h                   [i]  An.  i. 
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464      Notes   sur  le  T  e x t e  ,  Artï ciï  XLVITI.  • 

choie  étoit  bannale  ,  ou  bannière  ,  lorf-  Ce  Ban  d'Aouft  eft  nomé  Nagdeden,  dans 

qu'elle  écoit  dcftinée  au  fervice  du  Public  ;  la  Charte  accordée  par  Baudouin ,  Com- 

p.  ex.  un  Moulin  bannal }  &  l'on  a  nomé  te  de  Guine ,  &  Châtelain  de  Bourbourg , 

Bannière,  l'étendart  fous  lequel  les  Habi-  à  l'Abbaye  de  faint  Berttn  ,  le  o.  Avril 

tans  des  Villes  ,  &  des  ParoiiTês  ,  &  les  ixxt  [«]. 

Vantaux  des  Seigneurs  dévoient  fe  ranger ,     16.  Mais ,  fous  prétexte  que  la  rofée  peut 

pour  fe  diftinguer  les  uns  des  autres  [*].  corrompre  les  grains  enlevés,  avant  Soleil 

zj.  L'oik»  appelle  Ban,  toute  peine  pro-  levant,  &  après  Soleil  couchant  ;  le  Vi- 

noncée  par  les  Juges  [b]  ;  &  dans  les  der-  contier  ne  peut  pas,  en  Artois,  défendre  de 

niers  temps ,  en  cete  occafion  ,  le  nom  de  charier,  avant  le  lever  du  Soleil ,  ou  après 

Ban  eft  refté ,  à  la  peine  d'être  charte  de  l'é-  le  coucher  du  Soleil  j  parceque,par  Létres 

tendue  d'une  Jurifdi&ion  ,  laquelle  étoit  du  mois  d'Oûobre  1 4 1 4  [f].  le  Roi  Char- 

somée  Ban  ;  d'où  vienent  les  mots  de  Ban-  le  VI.  a  permis  de  charier ,  avant  le  lever , 

heuc  ,  Bannir ,  Banwjfement ,  For-ban-  &c  après  le  coucher  du  Soleil  ;  en  évoquant 

pir.  les  Champarteurs  ,  s'il  y  en  avoir,  Se,  par 

14.  Selon  l'Editdu  mois  d'Avril  1701.  identité  deraifon ,  les  Décimatcurs. 
le  Droit  de  Ban- vin  eft  la  faculté  de  vendre       17.  Et  de  Mars.  Les  Bans  de  Mars  font 

le  Vin  de  fon  crû,durant  40.  jours  de  l'an-  les  Ordonances,  faites  au  nom  du  Seigneur 

née,  pendant  lefquels  nul  autre  n'en  peut  Vicontier  ,  par  fçs  Officiers  ,  où  Ton  en- 

vendre  dans  la  même  Jurifdiction  ]CJ.  joint,  à  chacun  ,  de  découvrir  les  bornes 

if.  D'Aouft.  L^sBafcs  d'Aouft  font  des  de  {es  Héritages ,  de  relever  les  Feues,  de 

Ordonances  faiftes  à  cri  public,  au  nom  du  boucher  fes  Jardinages,  &  autres  entrées, 

Vicontier  ,  par  fes  Officiers,  portant  dé-  &ifsûes  fur  les  Champs;  afin  que  les  bêtes 

fenfes  de  charier,fans  permiffion,durant  les  n'y  aillent  pas  ;  corne  auffi  de  ne  plus  me- 

jours  de  Dimanches  ,  &  de  Fêtes  ,  ni  de  net  fes  beftiaux  dans  les  Prés ,  ècc. 
couper  les  bleds  en  verd ,  de  charier  avant       xS.  A  l'égard  dc&  Porcs  ,  les  Prés  fonr 

le  Soleil  levé,  ni  après  le  Soleil  couché  [d]:  défenfables  en  tout  temps  [s]  ,  à  caofe 

[a]  Du  Cange ,  Glofl".  Aurifamma.  B***ra.  Boa-  <*u'ils  bouleverfent  la  terre ,  &  coupent  les 

ntrtti.  racines  des  herbes. 
|  Du  Cange ,  Glofl".  Lat.  Banmmm,  B*nniUug*, 

I  Du  Cao^c ,  GJoir.  Lat.  Bannum^im.  {«]  Du  Chêne.  Preuves  de  Guine.  L.  f .  C.  1.  J'on 
]  Som.  Rur.  Liy.  v  Tit.  &8.  Pontieu,  An.  io,f.       etia  vu  l'Original  en  170*. 

rille  ,  Salie  ,  Tit.  1.  An.  y.  Boulenois  ,  Art,  [f]  Chartes  d'Artois.  Laie  Artois.  K.  Nombre  g. 

40.  Du  Cange ,  Glofl".  Lat.  Butnum  Augajti.  [g]  Nircmois.  C.  14.  Art.  1. 


TEXTE   DE    L'ARTICLE  XLlX. 

Amendes  de  nouvelles  E/lenlles  ,font  de  Vingt  folx.  parfo;  Et  four  Pais,  à  Maries/ 
non  refîoappez,  ,  font  defoixanie  Jblz,  fan  fis. 
yo/êslcs  Art.  48.  fo.  ; 

NOTES   SUR  LE  TEXTE 

pe    i'Ariicli  XLIX. 
Voyés  Amienj ,  1507.  An.  nj.  m4. 


».    A  Mondes.  Outre  les  domages-inté-  commun  avec  les  amendes.  Car  les  prev 

jT\^êts  des  Particuliers  qui  ont  foufert  œiers  ne  tendent  qu'à  la  réparation  du  tort 

quelque  perte ,  à  caufe  que  le  Pui  à  marie,  foufert  par  la  Partie  i  &  les  amendes ,  qu'à 

dont  l'attachement  étoit  été  ,  n 'étoit  pas  la  façislaftton  de  U  vengeance  publique  : 

•bouché  [»].  De  forte  que  les  unes  n'empêchent  pas  les 

2.  Les  domages-intérêcs  nom  rien  de  autres,  [«•]. 

[a]  Anoii ,  An.  48.  [b] L.  x.    1.  p.  de Piw.  MM..**  1. 
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TEXTE   DE  L'ARTICLE  L; 

£t  fe  dient  nouvelles  Efieullet ,  jufyuti  trou  Jourt  upr/s  ht  AbUjx,  emportez , 
Uo  rs  du  Camp  9ou  Hz.  ont  crut*. 
Voyés  les  Ait.  48.  49. 

NOTES   SUR  LE  TEXTE 

d  ï    l'A  r  t  1  ç  l  e  L. 
Voyés  Amiens ,  jy  07.  Art.  113. 

t.  A  Blayx..  C'eftàdire  ,  les  dépouilles  Champs  nouvellement  dépouillés  ;  pour- 

-TVd'un  champ ,  de  quelque  efpéce  de  veu  qu'il  y  ait  plus  de  trois  jours  que  les 

grains  quelles/oient  [*].  Quand  elles  font  grains  foient  en  digeaux  ,  ou  coifeaux- 

fur  pied,  elles  font  nomées  avities.  quand  même  ils  feraient  encore  fur  le* 

2 .  Le  mQtd'j&Uis  vient  de  J/a^qui  cft  un  Champ. 

terme  générique,  lequel  comprend  toutes  Mais  fi  les  beftiaux  font  du  tort  aux 

fortes  de  gros  grains  ,  froment  ,  feigle,  grains ,  le  Propriétaire  des  beftiaux  fera 

méteil, avoine, orge,  &c.  [">},  obl^é  de  réparer  le domage  [<]. 

3.  Emporte*.  Et  non  pas  ieulement  liés  <ç.  La  oefenfe  de  métré  des  beftiaux  avant 
{«].SaincFolif»i.  [<*}  n'appelle,  nouvelles  l'échéance  des  trois  jours,  après  la  dépoml- 
éteulles ,  les  Champs  dépouillez  de  nou-  le ,  eft  en  faveur  des  Pauvres  [H  &  corne 
veau,aue  durant  les  trois  jours ,  «u  fui-  les  Pauvres  glanent  de  l'avoine, &desTré- 
vent  celui^uquel  les  dépouilles  ont  été  mi-  mois  jg]  >  auffi_bien  que  du  froment  ;  l'on, 
les  en  dixaioes  ,  ou  en  monceaux  ,  en  di-  eftime  que ,  ni  le  Propriétaire ,  ni  d  autres  , 
geaux ,  ou  coigeaux,  ne  pouront  pas ,  avant  les  trois  jours  .métre 

4.  De  forte  que,dans  cete  Coutume  de  leurs  beftiaux.  dans  les  terres,  for  lefquellcs, 
Saint-Pol, contraire, en  cela,à  la  notre,  l'on  a  dépouillé  de  l'avoine,  &  d'autres  tre-' 
ijeftpertnisdemener  fes beftiaux  dans  les  mois,  fans  encourir  l'amende  de  20.  fols 

Da  Cange  ,  Cloff.  Ut.  AtUdtum.  PariflS* 

Du  Cange.  BUium.  Arto* ,  ah.t^,  W  Inftit.  s*  §tH*iruf-  4-  $• 


Amiens ,  tf  07.  Art.  iij.  [*J  Artois ,  Art.  48. 

Tit.i.  Art.  t.  [g]  A*""5  •  a«.  141.  Noter. 

TEXTE  DE  L'ARTICLE  LL 


Quicon<Jies  Picque  ,Fceult ,  ou  Haut ,  en  aucuns  Flégardz ,  Voyes ,  ou  Chemins  r  Se 
Coppe  Branches,  ou  Arbres,  eftans en Iceulx,  ou  Emprend ,  ou  fait  Exploit  fur  Sei- 
gpourie  d'Aultruy;  Il  efchiet,  en  amende  de  fôixanee  folz  parais  r  envers  ledict  Sei- 
gneur, auquel  appartient  la  Juftice  Vifcontiére  :  Connue  aujfi  fait  Ceftui,  fui  arr<t~ 
the  ,  ou  defplante  aucun  Arbre,  és  Boit .  ou  autres  Lieux* 
Voyes  les  Articles  j,  jg. 

NOTES  SUR   LE  TEXTE 

0  E     t'A  R  T   I  C  t  £  LL 

▼dyés  Amiens ,  1^07.  An.  100.  Ponticu ,  Art.  99. 
p.  f^U'nonaues.Cç.  relatif  eftdiftriburif,  de  ceux  [*].  De  forte  que ,  fi  plulîeurs  Pce* 
v£&  fc  réfoud ,  en  ces  termes:  Çb*ç un  [al  Voyés ,  cUdliis ,  p.  41J.  N.  «. 
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4^      Notes  sur  le  Texte  ,  Article  LI. 
loues,  indépendantes  les  une*  ttes  autres  ,  même  choie  de  celui  qui  y  Iaboureroi  c'avec 
font  enfemble  quelque  chofe ,  fur  un  en-  une  dut  rue  [e]. 
dtôit  putlic  ;  Us  encourent  chacune  une  6.  Flegardt  ,  Sec.  [*]. 
amende;  pareeque  chacune  d'elles  commet  7.  Ou  Arbre*.  Nôtre  Coutume  n'eft  pat 
un  qna.fi  délit.  fi  rodequeleDroitGvU(s],qiupuniûoit, 
z.  L'on  ccoid  ,  cependant ,  cnie  fi  plu-  corne  Larons ,  ceux  qui  coupoient  los  Ar- 
deurs Perfones  iont  commandées  par  un  Bres,&  les  Vignes, 
feul  Home ,  pour  picquer , fouir ,  houer,ou  S.  Emprend,  C'eft  à  dire ,  entreprend, 
ébrancher ,  clans  un  Lieu  public  ;  le  Sei-  9.  Efehiee.  A  mains  que  ce  ne  loit  pour 
gneur  ne  peut  prétendre  qu'une  feule  quelque  nécefliré  publique  :  auquel  cas 
amende  [a]  >  pareeque  ces  difFérens  Ou-  celui  qui  couperoit  un  Arbre, qui  releve- 
vriers  n'ont  pas  intention  de  faire  tort  ;  le  roit  un  folTé  ,  pou?  faciliter  le  pafiàge,  le 
quafi  délit  retombe  fur  celui  qui  les  a  corn-  long  dune  Rivière ,  le  long  4«un  Chemin , 
mandés.  De  fdrte  que  s'ils  font  Condamnés  impraticable  d'ailleurs  >•  ne  devroic  aucune 
folidairement ,  arec  lui ,  en  vertu  de  la  ré-  amende  ;  pareeque  la  néceffirf  publique, 
gle  :  En  délit  point  de  GarandÇ3]  ;  celui  qui  n'a  pas  de  Loi,  doit  l'emporter  far  l'u- 
qui  les  a  mis  en  œuvre ,  doit  les  acquiter  de  tijité  particulière, 
tout.  10.  En  amende.  Outre  la  reftitudon  du 
5.  Picque.  Picquer  ,  veuf  dire,  mitre  bois  qu'il  a  coupé  aux  Arbres  j  pareeque  ce 
quelque  chofe  en  terre  [c]  ;  foit  dans  la  vue  bois  apartient  au  Vicontier. 
qu'elle  prene  racine ,  ou  non.  :  11.  Si ,  en  un  même  temps  continu ,  l'on 
4.  Fetuit.  Fouit  [d]  :  celui-là  fccult ,  qui  coupe  difrèrens  Arbres,  l'on  ne  doit  qu'une 
creufe  un  certain  Lieu  ,  &  qui  en  met  la  feule  amende:  pareeque  ce  n'eft  qu'un  féal 
terre  dehors.  délit  continué  ;  mais  fi  l'on  en  coupe  plu- 
y.  Haut.  C'eft  à  dire ,  Hene  :  houer^au-  fieurs ,  à  différentes  reprifes,  l'on  éckét  en 
wer  ;  c'eft  labourer  un  Lieu,avec  une  houe,  autant  d'amendes,  qu'il  y  a  de  repri/es. 
une  bêche ,  un  louchet ,  &c.  Il  faut  dire  la  ti.  Outre  l 'amende  de  60.  f.  pari/îs , pro - 
,  .    .  noncée  en  cet  Article',  les  Déiinquans  font 


I 


cj  Figne.  Du  cange,"  GloJC  Ut.  Flou*.  Fia.    &  de  1*  refhtuaon  de  qui  ils  ont  enlevé, 

Fitaginm.  Te]  Hédin,  Art.  t.  Fafikmre. 

[d]  Fodtrt,  t\  Anpis  ,  Art.  f .  p.  Z04,  N.  1.  p.  107.  N.  « 

g]  L.  x.  D.  Arb.  fnrt.  cj{.  47, 7. 

TÉXTÈ  DE  L*  ARTICLE  LI  L 

Lfs  Seigneurs  Hauîx  Jdriciers,Vifcontters,  ou  Fonciers,  n'ont  Molin>Tort  Ver, 
ne  autre  Chofe  Bannière  ^  a  caufe  de  leurs  Seignouries  ;  fe ,  par  Fait  efpécial  %  Cokt 
par  Lettres,  Dénombremens ,  Rée/pifiéx>9  ou  longue  Joyflânce,  Hz  ne  font  apparoir. 
J.eur  appartenir. 

yojréj  les  Arc.  tu  7*. 

NOTES    DE  BAUDÛIN, 
SUR  ARTOIS,  1540.  ARTICLE  XXJCV.  iy44.  ART.  LU. 

i.X\Anniire.  C'eft  une  nouvelle  fervi-    nfurpent  for  leurs  SubjcAs  ,  par  laquelle 
JDtudc  jadis  incognue  ,  que  plufieurs   Us  font  tenus,  au  prouffid  du  Seigneur  , 
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NOTESDE  BàUDUÎN,SUR  ART.  iy40  AR.XXXV.i544-AllT.LII.  467 
aller  cuire  à  ung  Four ,  ou  ufer  d'ung  Mo-  prefeription  ne  s'acquiert  ;  n'eft  que  i'ufai- 
lin ,  ou  fubmétre  leurs  Vaches  au  Taureau  ge ,  &  joyuance  ait  cfté  en  termes  de  fer- 
du  Seigneur ,  &  leurs  Truyes  au  Ver ,  ou  vitude  ,  &  fans  contredid  [*]. 
Pourceau  du  Seigneur  :  lequel  droit  a  tant  j,  P'avantaige ,  faut  ici  noter  que  cette 
femblé  barbare  ,  qu'il  n'eft  réputé  avoir  Couftume  traitant  la  prefeription  d'une  fer: 
quelque  chofe  commune  avec  la  iuftice  de  vitu<t ,  parle ,  en  termes  j énértHX ,  de  Ion- 
Dieu  :  de  forte  que  l'acquifition  d'icelui  fe  gue  joylfance  :  Ut  &  ipjî  no  fin  J-C.  de 
doibt  aultrement ,  &  par  efpécjal.prouver,  long* ,  vel  dinturni.  h.  Si  qms  diuturno.  D. 
quafi  de  chofe  diverfe ,  &  du  tout  eftran-  Si  JervitM  Vend-  [S.  5.]  L.  1.  infi.  D.  de 
ce:Etfuivantce,  ai  aulcunw  fois  délibéré  A<]*i  pl*v.  *rce»d.  [jo.  3.]  laquelle  les 
que  le  Fils  aifné,eraportant  quelque  Fief,  Empereurs  9m  déclairc  eftrc  de  10.  ou  10. 
»our  fon  Droite  préciput,&  avantaice  d'aï-  ans  ,  comme  il  eft  âiâ  de  la  prefeription 
nèfle ,  ne  doibt ,  par  enfemblc ,  aulïï  em-  des  chofes  corporelles.  L.  1.  Cad.  d*  Servit. 

Ïorter  ,  par  préciput ,  le  Four  .  &  Molin  &  Aa*û.{\.  14.]  Mais  noftrc  Couftume 

anniers ,  qui  y  ieroient  i  veu  qu'il  n'eft  d'Artois  en  général  requiert  10.  ans ,  corn- 

aucunement  cohérent ,  ôc  partant  doibt  nie  il.  eft  contenu  ci -après  en  l'Art,  49. 

cflxe  également  partable  entre  tous  les  Co-  [7*.«  de  r544.il 
héritiers ,  du  moins  leftimation  d'icelui. 

ans  ,1'on  a  cuit ,  ou  molu,  a  fon  Four  ,  ou  ^  g  ^  ^  f^               *T  •     '  n 

Molin ,  comme  banniers ,  &  nommément  i/on  croid  le  contraire.  Voyés  Artois ,  Art. 

en  telle  qualité  :  aultrement  1er  vitude  par  Noce  14.        An.  7*.  Notes. 

NOTES  SUR  LE  TEXTE 

D  E    t'A  MICU  LU. 


«.  \  A  OU ».  Soit  à  vent ,  foit  à  bras ,  à  5- Ne  Mtrt  chofe            Bannale  M, 

JYt*<heval ,  ou  à  eau  [»]  ,  foit  pour  Von  conclud,  de  cet  endroit ,  que  tous  les 

jnpudreblcd,  foit  pour  faire  de  l'huile,  du  Droits  feigneuriaux  ,  de  quelque  nature 

Tanpour  les  Cuirs ,  à  fouler ,  à  brai  pour  qu'ils  foknt ,  peuvent  être  acquis  par  pref- 

fer*flcr  ,  à  papier  ,  à  poudre ,  &c.  cription ,  puifciu'ils  ne  font  pas  de  pire  con- 

2.  Corne  le  brai ,  c'eft  à  due,  le  feour-  dition  que  les  bannalués  :  car  les  unes ,  & 

«on,  le  foucrion  ,  ou  l'orge ,  broyé  pour  les  autres  font  des  fervitudes  [«■]. 

Sure  de  k  bicre,gâte  les  Moulins  à  bledi  le  6.  A  céufe  de  leurs  SetgncHrhs.  De  forte 

Seigneur  ne  peut  pas  obliger  d  aller  mou-  que  le  Droit  de  bannalitc  n'eft  pas  de  la 

'^elebrai,àfonA4ouUniàrnoinsqu'iln'<n  /ubftance  de  la  Seigneurie  j  c  eft  uncfcrvi- 

mit  de  deftiné  au  brai }  ou  bien  qu'il  ne  foit  tude  qui  empêche  des  Particuliers  d  avoir 

«n  pofle(fion  preferite  de  faire  moudre  le  les  chofes  qui  leur  font  utiles  ,  Ôc  de  les 

fcrai  à  fon  Moulin.  *Uer  chercher  où  ils  veulent. 


3.  Tor.  Taureau  bannal ,  que  le  Sei-  7.  il  fuit  c|u  a  moins  c|ue  le  Droit 
«leur  a  pour  couvrir  ks  Vaches  de  ceux  de  bannalitc  n'ait  cte  déclare  cire  tenu  en 

"qui  demeurent  en  fa  Seigneurie  ;  ôc  ce,  Fjcf.dans  les  aveux  doués  par  les  Proprte- 

moyenant  certaine  récompenfe  qu'il  en  taires  du  Fief ,  auquehl  eft  appliqué  ;  ce 

recire  Dtpit  u'appartiçnc  pas  a  1  Aine  ,  ainh  que 

4.  'ver.  Verat  ;  un  Porc -entier  ,  pour  fait  le  Fief  ;  mais  il  eft  partagé  corne 


T     -     '  7    r —   w  a 

couvrir  les  Truies.  p,]  Louet,  Lérre  M.So.  17-  Artois ,  an.  48.  p. 

N.  i8.&  fuivans. 
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une  roture  [a] ,  Ci  mieux  n'aime  l'aîné  en  Coutume  de  Paris ,  la  fervitude  a&ive  né 
doner  récompenfe  aux  Héritiers  des  rotu-  peut  jamais  être  acquife  par  poirefïïon , 
rcs.  même  de  100.  ans  [h]  ;  au  lieu  que ,  dans 

3.  Parfait  efpécUl.  C'ctt  à  dire  ,  tx*  la  Coutume  d'Artois  ,  la  fervitude  active 
freÇément.  ■  peut  être  acquife  par  une  polfeffion  capâ- 

9.  Pur  Lettres.  C'eft  à  dire  ,  par  det    oie  de  produire  la  prefeription  coutumié- 
Tttrtu  Le  Titre  juftificatif  de  la  bannalité   te  [*]. 

doit  avoir  au  moins  10.  ans  de  date,  avant  16.  Par  Arreft  rendu  en  la  des  En-' 
la  conteftation ,  qui  en  eft  formée  [b] ,  pour  quêtes  ,  le  19.  Aouft  169*.  au  raport  de  M. 
en  exclure  la  iufpicion  j  mais  fi  c'eft  un  ti-  îc  Clerc  de  Lefleville  ,  confirmatif  de  la 
tre  primordial  ,  Se  onéreux  ,  il  doit  être  Sentence  rendue ,  au  Confeil  d'Artois  ,  le 
exécuté  dés  l'inftant  de  fa  date.  %6.  Octobre  1^96".  jugé  qu'en  Artois  ,  il 

10.  Du  Molin  [c]  requiert  au  moins  30.  n'étoit  pas  nécelfaire  de  raporter  un  titre 
ans  ;  mais  c'eft  pareeque  la  Coutume  de  primordial  de  la  bannalité  ;  mais  que  U 
Paris  requiert  au  moins  30. ans,pour  la  prefc   feule  poûeflïon  fuffifoit 

.cription  fans  Titre  ;  au  lieu  que  la  nôtre  17.  Puifqu'en  Artois  le  Droit  de  banna- 
n'en  délire  que  10.  entre  Préfens  [d],         lité  peut  être  acquis  par  longue  jouiflance, 

11.  Dénombrement.  A  lui  doncs  corne   il  eft  bienjufte  qu'il  puifle  être  perdu  pat 
Propriétaire  ,  par  ceux  cju'il  prétend  être   longue  dilcontinuation  [«»]. 

fujets  à  la  bannalité.  18.  Par  la  régie:  Tant  poJfêdé^Tantpref- 

ii.  R/cSptflex,.  Que  les  Officiers  du  Sei-  crlt  :  ceux-là  (ont  fujets  à  la  bannalité ,  qui 
gneur  douent  du  dénombrement  baillé  à  ont  ufé  de  la  chofe  bannale  durant  un  temps 
ce  Seigneur,  par  celui  qui  prétend  la  ban-  fufifant  à  prefeription  j  fans  diftindrion, 
nalité  ;  dans  lequel  <jénombrement,ce  Vaf-  «'ils  font  dans  la  Banlieue  î  ou  dans  la  Sei- 
fal ,  ou  Tenancier,  aura  déclaré,  en  temps  gneurie  du  Propriétaire  de  la  bannalité  î 
non  fufpe&  ,  qu'il  a  tel  droit  de  bannalité  pareeque  nôtre  Coutume  ne  parle  point  de 
fur  tous ,  ou  partie  d«  fes  Redevables.  Banlieue  j  &  il  ne  paroît  pas  naturel  que 
ij.  De  forte  que  les  déclarations  donées  des  Cens  ,  qui  fe  lont  bien  trouves  ,  du— 
par  le  Vaflal,à  fon  Seigneur ,  en  temps  non  rant  un  longtemps ,  d'une  chofe  bannale, 
fufpec*  ,  font  foi  pour  ceValfal  contre  fes  fe  jxlaipnent  enfuite  qu'elle  eft  trop  élot- 
llcdevables:pourvû  qu'elles  foient  autenti-  gneedeux  [n]. 

ques;&  qu'elles  ne  foient  pas  détruites  par  19.  Encore  que  les  perfones  fujétes  au 
des  titres  contraires  ;  car ,  pour  lors ,  le  ra-  Droit  de  bannalité  ,  foient  obligées  de  fe 
port  ne  done  pas  la  propriété  des  chofes  fervir  de  la  chofe  bannale  duPropriétaire,& 
déclarées  M.  qu'à  cet  éfet.ce  Propriétaire  bannierpuifïè 

14.  Joyffanee.  De  1  o.  30. 6V  40.  ans  empêcher  les  Meuniers  ,  les  Boulangers  , 
d'où  il  fuit  que  le  Droit  de  bannalité ,  quoi-  &  autres  ,  de  venir  chafler  fur  les  terres 
que  fervitude,  peut  être  acquis  fans  titre,  iûjétes  à  la  kannalité. 
par  la  prefcription,en cete  Coutume;  quoi-  ao.  Néanmoins  apré6  que  ceux  qui  font 
qu'en  celle  de  Paris,  le  Droit  de  bannalité  fujets  à  la  bannalité  ,  fe  font  mis  en  état 
ne  puillè  pas  être  acquis  fans  titre  [s],  defe  fervir  de  cete  chofe  j  &  que  le  Pro- 

ie. La  raifon  de  diférence  eft  qu'en  la   priétaire  ne  la  leur  done  pas  >  ils  peuvent 

en  chercher  une  autre  [•]. 


t  Pans ,  Art.  186. 

|  Anois ,  Art.  31.  p.  433.  N.  9.  Art.  71,  Chargé 
Incorporel. 

M  i^T^ Art* 7t' 7J*  I1] Du  MoL  Conf«  f°»  N«  >7. 

je]  Ci-dcflus ,  p.  w .  n.  u,  m)  L.  if.D.dt  R. /. 

[f]  Artois ,  An.  7l.  \ n]  L# ,  8>       D>  £  Acq. ^  +I.  t. 

I g]  p"i>  ,  AU.  71, 7i|  Jej  Artois ,  ar.  6 1.  N.  4.  Foftàcu ,  Art.  ?» 
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11.  Le  Propriétaire  du  droit  de  Barma-  tourne  fcs  Redevables  ,  de  cuire  ,  ou 

lité  peut  empc«cher  les  Meuniers  Ecran-  demoudreàfesFour,ouMouiin,Bannaux; 

gers ,  de  chalfer ,  6c  quêter  fur  fa  Terre ,  pareeque  le  Bannier  ne  doit  pas  priver  fes 

fans  fapermiflion  :  il  peut  auiïi  empêcher  Redevables  ,  d  un  commerce  fondé  fur 

les  obligés  à  la  bannalité ,  d'avoir ,  fans  fa  l'humanité  :  mais  le  pain  vénal  qui  fera, 

perrnknon ,  en  fa  Terre ,  des  chofes  dont  aporté  fur  cetc  Bannalité ,  fera  fujet  à  la 

il  en  a  de  bannales  [*].  Police  du  Vicontier  [c], 

zi.  Le  bannier  n'eft  tenu  d'aller  au  14.  Tous  ceux  qui  demeurent  dans  l'é- 
Monlin  ,  ou  an  Four  bannal  ,  que  pour  tendue  de  la  bannalité  ,  y  font  fujets  -,  Ec- 
xnoudre  le  grain,  qu'il  a  acheté,  ou  qu'il  cléfiaftiques  ,  ou  Nobles  [d]  }  pareeque  G. 
a  amené  dans  l'étendue  de  la  Bannalité  ;  le  Propriétaire  du  droit  de  bannalité 
ou  pour  cuire  le  pain  néceflaire  pour  la  peut  empêcher  ceux  qui  demeurent  dans  fa 
nourriture  de  fa  famille  ,  ou  qu'il  veut  ven-  Seigneurie  ,  d'avoir  une  chofe  femblablc  à 
dre  dans  l'étendue  de  la  Bannalité  [b]  :  celle  qu'il  a  bannale  -y  à  plus  forte  raifoa 
inais  le  bannier  ne  peut  être  empêché  d'à-  peut-il  obliger  d'ufer  de  fa  chofe  bannale  ; 
checer  de  la  farine ,  dehors  de  la  Bannali-  autrement  cetc  faculté  d'empêcher  l'ufage 
té  :  il  peut  même  acheter  du  bled  ailleurs,  d'une  chofe,feinblabie  à  celte  dont  il  a  la 
6c  le  faire  moudre  où  il  voudra ,  aufli-bien  bannalité  ,  lui  feroit  inutile, 
qu'en  faire  cuire  la  pate  ;  pourvu  qu'il  ven-  15.  Néanmoins  les  Perfones ,  fujçtes  k 
de  le  pain,  qui  en  proviendra,  hors  de  la  la  bannalité  ,  peuvent  avoir  ,  dans  leurs 
Bannalité.  Maùons  ,  des  Fours ,  6c  y  faire  de  la  pati- 
15.  ^pn  n'eftime  pas  que  le  Propriétaire  ccrie,  pour  leur  ufage  j  6c  non  pas  pour 
banniff  puiftê  empêcher  les  Boulangers  faire  cuire  du  pain.de  ménage ,  blaiic ,  ois  , 
étrangers  de  venir  vendre  du  pain  fur  fa  ou  Bourgeois, 
Bannalité  ,  fous  prétexte  que  cela  dé- 
fa]  Brod.  far  Paris ,  art.  71.  N.  ij.  [cl  Artois ,  Art.  t. 

fl>]  dacq.  irjujl.  C.  t9.  N.  }4«  M  Artois,  *«•  HA***»*  L«  Prtee.Cenr.  y  Q.%u 

TEXTE   DE  L'ARTICLE  LIIL 

Nul  ne  peut  prétendre  avoir  Relief,  ou  Droiz  Seignouriaulx  ,  pour  Raifon  de  fes; 
Fiefz,ou  Partie d'iceulx,  qu'il  baille  en  Arrentement , fans  le  Confentemeiit  du  Sou- 
verain Seigneur  s'il  n'a  Juftice ,  ou  Seignourie ,  à  caufe  de  fefdiâs  Fiefe. 
Vojés  rAn.  ja,  fc  fes  Conférences, 

NOTES    DE  BAUDÛIN, 

SUR  ARTOIS,  if4o.  ARTICLE  XXXVI.IJ44.  ARTICLE  'LUI. 

1.  T^T-E  p**t,  LeditvArticIe  donne  à  en,,  confentement  du  Souverain  Seigneur:  en- 

JL^i  tendre,  que  ceux  qui  baillent  leurs  tendu  toutes- voyes ,  que  tel  Bailleur  n'aie 

Fiefi  en  arrentement ,  ou  partie  d*iceux  ,  Juftice,  Ôc  Seigneurie,  ad  caufç  dcfefdks 

n'y  pcevent  appofer  ,  6c  prétendre  droits  Fiefs, 
de  reliefs, ni  droits  feigneuriaulx ,  fans  le 


Nnn  iij 
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»  E    l' Article  LUI. 

*  ■  * 

i.  TyR/tendrt.  Et  quelque  réferve  que  le  lentement  de  Ton  Seigneur ,  bailler  à  rente 

A  Vaflal  d'un  Fief  non  Noble  ,  face  fcigneuriale ,  le  refte  de  fon  domaine  ;  puif- 

des  Droits  feigneuriaux  ;  la  partie  démem-  que,  pour  lors ,  ce  Bail  à  rente  fera  fait  par 

brée  relèvera  du  Seieneur  dominant  du  le  Propriétaire  d'un  Fief,qui  aura,au  moins, 

Fief  non  Noble ,  dont  le  démembrement  a  Juftice  fonfiére. 

été  fait ,  à  tels  devoirs  que  le  Fief  relevait  4.  S'Jl  n'a  Juftice.  Donc  fi  le  Variai  a 
avant  qu'il  fut  édipfé  $  s'il  plaît  au  Seu  Juftice ,  6c  Seigneurie  ,  il  peut  prétendre 
gneur  [a]  ;  à  moins  que  le  Bailleur ,  6c  le  Reliefs ,  &  Droits  feigneuriaux ,  pour  rai- 
Preneur  ne  refi lurent  du  Bail  à  rente  fci.  fondes  arrenteraens  qu'il  fait,  fans  le 
gneuriale.  confentement  de  fon  ^teneur  p], 

1.  S/tns  le  confentemtnt.  Parceque  le  5.  Le  Vatfâi  ne  peut  faire,  ni  un  Fief, 

Propriétaire  du  Fief  firaple  ne  peut  pas  fê  ni  une  Roture ,  du  Gros  de  fon  Fief,  qu'il 

faire  une  Mouvance  >  fans  l'aveu  de  fon  vend  :  car  la  partie  vendue  doit  relever  de 

Seigneur  [bL  celui  dont  relevé  le  Gros  du  Fief ,  d'où,  elle 

3.  Le  Seigneur  immédiat  doit  prendre  a  été  démembrée  fl. 

garde  à  ne  point  doner  fon  confente-  6.  Sur  ce  principe,  par  Arrcft  rendu  au 

ment ,  au  Bail  à  rente  fait,  par  fon  Vanal,  raport  de  M.                    à  la  G.  C.  le 

Propriétaire  d'Un  Fief  non  Noble  ;  même  xi.  Mai  169%.  cocrîrmatif  de  la  Sentence 

ians  deniers  déboursés  ,  ou  à  jufte  rente  ;  rendue  au  Confeil  d'Artois ,  fc  xj.  Octobre 

dans  lequel  celui-ci  fe  réferve  la  Mouvance  «**8o.  jugé  que  la  réferve  de  la  Mouvance., 

de  l'Héritage  baillé  à  rente  -,  pareequ'auf-  suite  fur  des  Héritages  vendus  le  ao.  Mai 

fi-tôt  que  ce  Vaflàl  a  une  Mouvance  ,  il  a  1579.  par  le  Seigneur  de  .Berle,  à  condition 

Seigneurie  ;  puirqu'H  y  a  de  Ja  dépendance  d'être  tenus  de  lui  en  roture ,  étoit  nulle  : 

entre  lui,&  le  Preneur  ;  &  dés- là  qu'il  a  &  que  cete  Mouvance  devoit  appartenir  au 

Seigneurie,  il  a  Juftkefa  :  de  forte  que  Roi, Seigneur  de  Lens  ,iric  qui  relevoit  la 

ce  Vaflal  pourra,  dans  la  fuite, fans  leçon-  Terre  de  Berle  ,  d'où  les  Héritages  vesv 

Artois ,  irrp. <Lil>.*.  Tout,  c.  17.  i-  9.  «voient  été  démembrés. 


I 


Artois ,  xn.  41.  44.  4).  47.  T<TJ  Anois ,  Ait.  jt- 

Artois ,  an.  1.  p.  if      j.  4.  |e]  Artois,  xn.xS.  Vorfc ,  ci-<lcllus ,  p.^j. 

*  •  '    ■  ■ 

TEXTE  DE  L'ARTICLE  LlV. 

Belles,  ou  Gens,  trouve»  en  Dommaige,  efchécnt  en  amende  de  cincq  fols  fsrifii, 
.♦ers  "lerSejgnenr  Vjicooricr, 
Yo/éslssArt./j.ry. 
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47* 


SUR  ARTOIS,  IJ4o.  ARTICLE  XXXVII.  ij44- ART.  LIV. 


i.  T7  Scbient.  Quant  cft  de  l'a£Hon  pour  le 
XL  domrnaige  M  ,  que  a  la  partie  inté- 
reflcc ,  fault,  une  fois  en  brief,  noter  que, 
tant  de  l'ancienne  Loi  de  Moy fe ,  &  de  Soton 
Légiflateur d'Athènes, que  de  droiû  Civil, 
y  a  aâion  pour  domrnaige,  qui  s'appelle, 
en  dxo\€ttpMmperi»st  fous  faculté  de  quit- 
ter la  choie,  pour  l'intéreft ,  fi  quelque  befte 
a  faiét  domrnaige  contre  fa  nature  :  mais  fi 
elle  l'a  faift  félon  fa  couftume  naturelle  ; 
comme  fi  un  Pourceau  mange  des  glands 
qu'il  a  trouvé  Si  de  droiâ  Civil,  audiâ  nom, 
n'y  a  nulle  aûion;  n'eftoit  que  le  Seigneur 
de  la  befte  enfui  coupable;  ouquel  cas,  fi 
fes  bettes  n'ont  fait  domrnaige,  comme  s'il 
auroit  envoyé  fes  Pourceaux  en  (on  Jardin, 
pour  manger  les  glands,  qui  de  mon  arbre 
y  tftoient  chûs ,  &  tombés  j  &  ce  devant 
trois  jours  ,  lefquels  ,  de  droift  ,  me  font 
donnés  pour  cueillir  lefdifls  glands  [■»]  : 

[a)  Damamm  amttm  *»  fiât  in  afiimati&nt  ,  qtutfi 
ttmftn  damni  datif  An  verb  ampjftt  in-pfttrnm 
vaUrttnt,  fi  in  trititnm  vindt ,  &c.  Boer.  ad 
Ctnf.  Bitnr.Tit.dtt  Court,  pred.  $.  i.  txifiimat 
mutà ,  ttmfvrt  dtmni  dati  ,  non  fntnri,  tvtntus  t 
fftBatur.  L.  Ex  bat.  D.  Si  quMdrmf«i  fonf.  9.  u 

[k]  L.  u  D,  d$  Gland»  Itgtnd.  4).  il. 


pour  ledift  dégaft,  &  domrnaige,  y  a,  & 
compéte  a&ion  de  par  la  Loi ,  quieft  A*»i- 
lia.  L.  Vit.  D.  Ad  L,  Aaml.  [9.  *.]  i  «nl- 
trement  le  Seigneur  defdi&s  Pourceaux  n  cft 
tenu  du  domrnaige  ;  mais  bien  en  tant ,  Se  fi 
avant  qu'il  feroit  enrichi  dudit  pâturage  [«]. 

1.  S'il  cft  que,  en  une  Terre,  les  bittes 
n'ayent  fait  domrnaige,  par  ta  coulpe,  ou 
de  ton  Pafteur;  y  a  a&ion,  qui  s'appelle, 
en  droic* ,  de  Fa  fin  pteorit  j  &  ce  fous  la  fa- 
culté de  quitter  la  befte  pour  l'intérift  -,  at- 
tendu qu'il  eft ,  îchi ,  plus  queftion  du  delift 
du  Seigneur ,  que  de  la  bette. 

j.  Cette  amende  s'entend  pour  les  cas  non 
prohibés  par  les  autres  Couftumcs  [d]  :  par- 
ceque ,  par  la  Couftume  pofee  audiâ  article, 
n'eft  deu  au  Seigneur  Vicontier ,  que  cinq 
fols  pour  bêtes ,  ou  Gens  trouvés  en  dom- 
rnaige ;  &  toutes- voyes  ,  tant  par  autre 
Couftume  précédente ,  que  fubféquente ,  fe 
trouve  ,  en  aulcuns  cas ,  pour  dommaige , 
eftre  deubs  60  fols  d'amende. 

M  L.  8*i  ftrvandarum.  14.  2>.  dt  Frtfcrift.VtrK 

MÎc'cft à dire,  parles  antres  Articles  de  nôtre 
Coutume ,  qui  font ,  p.  e.  les  4t.  f  j.     fl>  A.M. 
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OTES    SUR    LE  TEXTE 


D  l 


l'Aitieii  LIV. 


hTlEftet.  De  quelque  nature  qu'elles 
Dfoicnt;  foit  qu'elles  vivent  ordinaire- 
ment feules  j  come  les  chiens ,  &c.  ou  qu'el- 
les foient  conduites  plusieurs  tnfemble[»]  ; 
come  les  moutons ,  &  brebis ,  vulgairement 
nomées,  blanches  bêtes,  ou  betes  à  laine, 
troupeau. 

a.  Ou  Gtnt.  Perfones  ,  pauvres,  ou  ri- 
ches j  jeunes ,  ou  vieilles  \  miles  ,  ou 
les  ;  car 


{»]  S.i!./»JKr.*£«»Sf.4*l» 


ne  devons  pas  diftinguet, 

t.  Trouvés.  Soit  parle  Sergent ,  foit  par 
h  perfone  ,  à  laquelle  le  doinage  eil  fait  ; 
crainte  que, durant  le  temps  que  cete  per- 
fone iroit  quérir  le  Sergent  \  ce  qui  a  fait  le 
domaige ,  n  cchape  -,  bien  entendu  que  le 
Propnctairedoit  incontinent  mené;  la  bête, 
qui  a  fait  doroage,  devant  les  Officiers,  ou 
devantccuxdentre  eux  qu'il  rencontrera; 
finon ,  à  la  fouriére  ;  c$  d  itt* ,  dans  une 

[>]  Àrg.LiO.  f.  K.P.  fy*i»fr**t.  Grtd.au  •« 
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ctablc,  ouccune,  deftinée,  acetcfct,  par 
le  Seigneur,  ou  par  fa  Juftice. 

4.  En  dommage.  Sans  qu'il  y  ait  malice 
de  la  part  des  Pcrlones  ,  qui  font  trouvées 
en  dornage;  ni  de  la  parc  de  ceux  qui  gardent 
les  bètes ,  par  exemple ,  un  Particulier ,  pour 
acourcir  Ion  chemm,  pallèra  au  travers  du- 
ne pièce  de  terre  enlemcncée  ;  un  Berger  ne 
prenant  pas  jprde  a  Ton  troupeau  ,  doncra 
lieu  ,  par  l'a  négligence ,  à  ce  troupeau ,  de 
manger ,  6c  brouter  l'herbe  d'un  pré  [a] ,  &c. 

5.  Vtfcttnùer  Outre  la  réparation  du  do- 
mage  envers  le  Particulier  ,  auquel  le  tort 
aura  été  fait  ["]. 

6.  De  cet  Article ,  qui  parle  de  dégât  fay, 
parmêgarde,  dans  des  héritages  [c]  ;  il  luit 
que  fi  le  Propriétaire  de  l'animal ,  qui  a  cau- 
fe  le  dornage,  fans  le  fait  de  l'home,  trouve 
plus  d'avantage  à  l'abandoner ,  qu'à  répa- 
rer le  tort ,  il  peut  le  faire. 

7.  Il  y  a  certaines  bêtes  qu'il  eft  permis 
de  tuer ,  lorfqu'elles  font  trouvées  en  dorna- 
ge; corne  les  oies,  les  canes,  &  les  autres 
volailles  [dJ  ;  autrement  il  faudroit  faire 
plus  de  frais  qu'elles  ne  vaudroient  [e], 

8.  Mais  il  faut  les  tuer  fur  le  lieu  ,  en  pré- 
fencede  témoins,  s'il  fepeut  j  afin  de  faire 
voir  que  c'eft  à  caufe  du  dornage  qu'elles 
faifoient,  qu'on  les  a  tuées:  l'on  peut  aufllî 
faire  afligner  le  Maître,  pour  être  condamné 
à  des  domages- intérêts  ;  s'il  vouloit  profiter 
de  ces  animaux  tués. 

o.  Quoique  nôtre  Coutume  nepreferive 
rien  pour  l'ufage  des  colombiers  [*]  ;  il  ne 
s'enfuit  pas  qu'on  pûïflè  conftruirc  des  co- 
lombiers, en  Artois  ,  ainfi  qu'on  veut  ;  il 
faut  être  dans  lecas  du  Placard  du  31  Aouft; 
16  jj  ;  au  furplaslc  colombier  à  pied  eft  une 
nu-rque  de  Seigneurie  ;  à  moins  que  les  loix 

a]  Voycs,  ci-defluî  ,  p.  t(9.  N,  t, 

b]  i.i.Jm/i.S,  §lt<*d.pauï.  4.9.JnJlit. 

c]  lu  fut.  St  q-4adr:tfa.  4.  9. 

dj  Orléans ,  Art.  161.  Du  Motin  furLodun,  Art.  f. 

cj  T..  9.  Ced.  dtAnnon.  \o-  16. 

t  Voiyés  Paris  ,  An.  69.  70.  ci-deflus  ,  p.  Ji7.  N- 


xti,  Article  LIV. 

dcrinveftituie  .ouTuiag;  des  Lieux  ,  ou  la 
pofllftion  prefente  ,  n'aucoiifei.t  unParti- 
culier  , d'avoir  un  colombier  a  pied  [t], 

10.  Si  les  pigeons  caui'cnt  du  domjge  fur 
les  terres,  qui  ne  font  pas  dans  la  ccr.five 
du  Propriétaire  des  pigeons,  il  fera  tenu  de 
ce  dornage  ;  parcequ'il  cil  contre  le  bon 
fens  ,  que  les  animaux  d'un  home  puiflent 
caufet  impunément  dudomage,  fur  les  hé- 
ritages d'autrui  [h], 

11.  L'on  dit  :  qui  ne  font  fat  dans  la  cerf, 
ve:  car  fi  elles  y  croient,  les  Propriétaires 
des  terres  ne  pouroient  pas  s'en  plaindre  ; 
pareeque  lapiclbmtion  clique  le  Seigneur 
n'a  baillé  ces  terres,  a  cens  ,  qu'a  la  charge 
de  foufrir  les  pigeons  car  ils  pouvoienr  y 
être  nouris  durant  que  ces  terres  êtoient  en- 
core unies  au  gros  du  fiefj']  :  mais  ces  Pro- 
priétaires peuvent  challer  les  pigeons,  de 
deflus  leurs  terres ,  fur  tout  au  temps  des  fe- 
mences  ,noméesfo*t/r4/»«,en  Arrois. 

11.  L'eflimation  du  dornage  eft  faite  par 
raport  à  la  valeur  de  la  chofe  endomagée, 
au  temps  du  dégât  ;  &  non  pas  eû  égard  à  ce 
qu'elle  auroit  pu  valoir  dans  la  fuite  :  de  for- 
te que  file  dornage  eft  caufédans  une  pièce 
de  bled  ,  au  mois  de  Mars  j  l'on  regarde  la 
valeur  de  ce  bled  verd,  en  ce  temps  là  -,  & 
non  pas  ce  que  le  bled  auroit  pû  valoir  au 
temps  de  la  moillôn  [•]  :  pareeque  ce  bled 
pouvoitêtre  endomagè  d'une  autre  manière, 
depuis  le  temps  de  l'eftimation  jufqu'à  la 
moi  (Ton  [™]. 

13.  Cete  eftimation  eft  faite,  non  pas  par 
raport  à  ce  que  la  chofe  eft  prifée  par  le  Pof- 
fdîcur  -,  maiseû  égard  au  prix  commun  [»]: 
de  forte  que  fi  j'eftime  ce  dornage,  fait  en 
mon  pré,  30I1V.  quoique  communément  il 
n'aille  qu  a  10  lw.  il  iera  feulement  eftimé 
10  liv. 

[g]  Brod.  fur  Pari* ,  Art.  69.  7o.  N.  f. 

[hjVo^s,  ci-dcllus,p.  i7i. 

[i]  Aulanrt  ,  fur  P  iris ,  Art.  <?9.  7o. 

[1]  Bw.forBcrn.  Coutumes  prédiales  J.  x.  L.  il. 

D.dtlnjur.  47.10. 
[mj  L.  n.  D.  Fam.  trtifc,  \o.  1. 
[nj  L.  n.D.Ad  L.Ai-  9tU 
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Beftes ,  trouvées  en  nouveaulx Taillicbs ,  ou  Plantiz  ,  audefïbubz  décrois  Ans,  eC 
chéent  en  foixante  folz  parifis  d'amende  ,  envers  le  Seigneur  Vifconticr  ;  Avec  de 
rendre  l'Intéreft,  &  DommaigCi  Et, trouvées  ésBoisdeplifc  grant  éaige,  en  amende 
de  cincq  folzpa  rijîs. 

yoyk  les  Art.  x.  ji.  f  4,  j g.  j?. 

NOTES    SUR   LE  TEXTE 


D  E      L'A  MICII      L  V. 

Vojés  Amiens ,  1*07.  Article,  y  f. 


un  parc  fermé  p].  foienc  punis  corne  Larons.  Ceux  qui  ne 

2.  Trois  ans.  La  raifôn  pourquoi  l'a-  font  pas  en  état  de  payer  les  amendes  pécu- 
mende  eft  plus  forte  pour  le  domage  caufé  niaires  ,  font  fuftigés  de  verges.  Les  Chefs 
aux  jeunes  bois. taillis  ,  &  autres  jeunes  de  Famille  font  tenus  de  répondre  du  fait 
fiantes ,  que  pour  celui  caufé  aux  bois  de  de  leurs  Enfans  ,  ou  de  leurs  Familles  [eJ. 
jj>lus  grand  âge  j  c'eft  pareeque  ces  arbres  4.  Cinq  fols.  Cete  amende  de  cinq  fols 
«tant  tres-foibles ,  à  caufe  de  leur  jeuncf-  parifis  eft  la  feule  dont  le  Seigneur  Fonficr 
le,  ils  font  bien  moins  en  état  de  réfifter  puiflè  conoître  en  Artois  [*]  ,  outre  celle 
aux  animaux,que  les  plus  âgés.  qui  réfulte  de  l'infraction  de  fa  Jufticc. 

3.  Pour  ce  qui  eft  des  Perfones,qui  font  5.  Les  bêtes  chevalines  font  moins  de  tort 
*iu  dceat  dans  les  bois  d'autrui ,  outre  l'a-  aux  jeunes  arbres ,  que  les  bœufs ,  les  va- 
mcade  cootumiére  [']  ,  il  y  a  un  Placard  ches,  &  veaux }  car  celles-là  pa.tUnt  l'her- 

Charle-Quinr  »  ^u  7»  Juillet  1547  [d] ,  be ,  Se  ne  mangent  pas  les  branches  ;  mais 

<jui  lés  condamne  à  l'amende  de  cinq  flo-  celles-ci  s'élèvent  en  haut,.&  broutent  les 

fins ,  pour  la  première  fois  j  à  celle  de  dix  jeunes  branches  ;  c'eft  pourquoi  l'on  peut 

Hotins  ,  pour  la  féconde  fois,  applicables,  permétre  de  mener  les  bêtes  chevalines 

un  tiers  au  Sergent ,  ou  au  Dénonciateur j  dans  les  Bois  de  j.  ans  ;  mais  on  ne  doit  y 

mener  les  autres  >que  quand  les  Bois  ont 

il  Bodt.  fiirJeffaine ,  Art.  40.  quatre  ans. 
J>]  £>a  Çange ,  Gto(T.  La».  BroUum. 

fc]  Artois ,  An.  14.  <8.  fc]  Ordonance  de  #«9.  Tit.  17.  Art.  54. 

*  1]  Fol.  10».  &  z8j-  du  t.  Reg.  anx  Placards  du  Art.  r?.  Note  7.  p.  47t. 

Confcil  d'Artois.  Ci-dcflas ,  p.  47*.  N.  8.  ff]  Artois ,  Art-  t.  p.  174-  N.  ».  «0. 

TEXTE  DE  L'ARTICLE  LV1. 

L'on  ne  f  eut  meSre,en  Tajlnre  ,  aucunes  Beftes  à  laines,  ù  Maretz. 
faine  de  foixante  fit"{  far  if  s, 
Yoyés  Us  Art.  74.  j j, 

t 

NOTES    SUR  LE  TEXTE 

d  1  l'A  rticliLVI. 
Vojés  Amiens ,  1/07.  Art.  89. 104.  Amiens ,  Ville ,  Art.  10. 
l.  X\Eft"  a  laine.  Ce  font  les  Brebis,      2.  Telle  eft  la  difpofïtion  de  l'Ordonanee 
XJ  les  Moutons ,  &  les  Béliers  [a] .        des  Eaux.Forêrs  de  1 669  [b].  laquelle  joint 
[a]  Pane,  Hift.  Ub.  8.  C.  47.         C.  17.  ta**»    k]  Tit.  1  An,  ij. 
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les  Chèvres,  aux  bêtes  à  laine  i  U  raifon  efl"  7.  L'Arreft  rendu  le  6\  Juillet  170;.  à  h 

que  la  chaleur  de  ces  animaux  défleche  la  ire.  des  Enquêtes,auraport  de  M.  Lefcalo- 

tige  des  herbes ,  la  brûle ,  Ôc  l'empêche  de  pier,n'a  débouté,  des  Communautés  d'Ar- 

croître  [a].  tois ,  de  la  poftêflïon  immémorialc,où  elles 

j.  Il  faut  encore  y  ajouter  les  Pour-  étoient,  du  fond  de  trois  parties  de  Marais, 

ceaux  :  pareequ'ils  gâtent  les  racines  des  &  n'a  commué  lapropriétc  de  la  fuperficic 

herbes ,  en  les  fouillant  ,  &  bouleverfant  de  ces  Marais  dcllcchés  parle  canal  fait  de 

avec  leurs  grouins.  Il  y  en  a  une  difpolî-  Lcns  à  Lille ,  en  celle  du  fond  *  que  parec- 

tion  exprefle  dans  l'Art.  8.  de  la  Coutume  que  ces  Communautés  avoient  avouéque 

locale  de  la  Principauté  d'Epinoien  Artois,  la  propriété  de  trois  boUlèlécs  de  Marais 

rédigée  le  14.  Septembre  1507  [b].  dcllcchés ,  avant  le  furplu$ ,  apartenoit  aux 

4.  Maret^communs.  Les  Marais  com-  Propriétaires  des  Eaux  ;  d'où  l'on  a  jnféré 
muns ,  ou  les  Prés  communs/ont  deftinés  que  la  propriété  du  furplus  du  fond  de  ces 
pour  la  nourriture  des  bêtes  chevalines,  Marais  appartenoità  ces  Propriétaires  des 
des  Bœufs ,  des  Vaches ,  &  des  Veaux  ;  les  Eaux.  .  . 
Marais  font  partie  des  Lieux  publics ,  &  les  8.  Cet  argument  n'eft  cependant  pas  con» 
Paftans  peuvent  y  faire  paître  leurs  bel-  cluant  j  car  il  eft  4e  la  partie  en  tout, 
tiaux  [c].  9.  Quoiqu'il  en  foie,  la  pofleflion  im- 

5.  Les  Marais  font  préfumés  appartenir  mémoriale  vaut  titre  en  Artois  ;  il  n'y  eu 
aux  Communautés  des  Lieux,  fur  le  terroir  a  point  de  meilleur  pour  acquérir  une  pro* 
delquels  ils  font  :  en  conféquence,  les  Ha-  priété  [e]j  Et  qui  a  le  loi ,  n'a  le  ddliis,  &  le 
bitans  peuvent  y  picquer  ,  fouir  ,  houer,  deflbus  ,  que  quand  il  n'y  a  pas  de  titre, 
faire  paître  leurs  beftiaux ,  y  faire  hots ,  pa-  ni  de  pofleflion  contraire  [f], 

lées ,  galons ,  molingues ,  tourbes ,  6c  va-  10.  A  peine.  Quelque  nombre  debetes, 

des  ;  quand  même  la  furfacc  des  eaux  ap-  &  de  quelque  nature  qu'elles  loient ,  qui 

partiendroit  à  des  Particuliers  ;  &  tel  eft  foient  prilcs  en  domage  ;  car  lorlqu 'elles 

l'ufage  général  des  Marais  de  Flandre ,  Se  appartienent  à  une  même  perfone ,  ou  lort 

d'Artois.  qu'appartenantes  à  plufieur$,clles  font  conv 

6.  De  forte  que  lorfque  les  Marais  vie-  mifes  à  la  garde  d'une  feule  perfone  j  il 
nent  à  fe  deflecher ,  les  Particuliers  perdent  n'eft  dû  qu'une  amende  [g]  •  pareequ'il  n'y 
leur  Droit  de  pêche  j  puifqu'ils  n'avoient  a  qu'un  ieul  <ju*ji délit  commis ,  ou  parlé 
propriété  que  defliis  l'Eau  ;  car  la  perte  Propriétaire ,  ou  par  le  Garde, 

d'une  chofe  tombe  fur  le  Propriétaire  [d]  :  n-  Le  domage ,  foit  à  garde  faite ,  foit 

cete  propriété  des  Eaux  ne  fe  change  pas  en  par  négligence ,  doit  être  payé,  par  chacun 

celle  de  rond  j  pareeque  celle  du  fond  apar-  des  Propriétaires ,  à  proportion  du  nombre 

tient  à  la  Communauté.  de  fes  peftiaux  j  fauf  feur  recours ,  s'il  y 

échet ,  contre  le  Garde, 

[a]  ya.no.  LA.  1.  de  R,  Rufi.  C.  1.  Plin.  Hift.  Ltb.  [c]  Paris  ,  Art.  ig7.  Tôt.  Tit.  D.  de  Sufer/c.  4J  jg, 

8.  C.  f  o.  Lib.  n.  C.  17.  {fj  Chalons  ,  An.  14$. 144. , 

y]  Cdttmeî*  ,  Lib.  i.  C.  i«.  [g]  Montargis  ,  Tit.  4.  An.  ij.  Chaumont ,  An, 

c]  Voycs  Hcdin  ,  An.  j.  6.  10}.  Le  Grand ,  fur  Troyc ,  An.  169.  Glof,  # 

d]  L.  9.  Ced.  d,  Pigni.  AU.  4. a4.  Ci-dclTus  ,  p.  4«.  N.  1. 
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gufnt  quelque  Bcrgier,  ou  Garde  des  Befles ,  maine  /on  Trappe  tu ,  eu  Befies  t  fui 
Terres ,  ou  Bois  ePAutruy ,  &f*it  Dommtige ,  //  conmetl  C  Amende  de  joixante  folt*pn* 
rijîs  y  Pour  laquelle  amende  ,fe  pourront  prendre  les  Bejfes, 

Yoyés  les  An.f4, 
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t 

de  l  Article     L  VIL. 
Yoyés  Amiens ,  1107.  Art.  87.  Montrœuil ,  1107.  Art.  i9. 


i.         Arde  des  btfies.  Ce  Gaffe-  Bêtes ,  celui  qui  mène  des  bêtes  fur  les  terres  >  ou 

Vjelt  nomé  Pafire ,  dans  l'Ordouance  dans  les  bois  d'autrui  ,  n'encourt  pas  l'a- 

de  1669»  Pafteur  [*].  mende  de  60.  fols  parifis  j  à  moins  qu'il 

2.  M  Aine.  Ou  conduit  :  e'efi  ce  qu'on  n'y  caufe  du  domage. 
apelle ,  dommage  à  garde  faite  ;  auquel  cas       6.  Fait  dcmmaige.  Ce  font  les  bêtes  qui 

©nnencftpasquite,cnabandonantlabête,  le  font  :  mais  ce  Garde-bêtes  eft  cenie 

qui  a  fait  le  domage  ;  parcequc  le  fait  du  faire ,  foi-même  ,  le  domage  ,  lorfqu'il  y 

Berger  ,  ou  du  Pâtre  ,  produit  une  action  donc  oceafion  [c]  \  ou  lorfque,  le  fçachant, 

perfonéle  contre  lui  [bJ.^  il  ne  l'empêche  pas  [f]. 

3.S«»7>»flp***.Celaiedit>proprement,       7.  Pour  laquelle  amende.  Enfemble 

dec  bêtes  à  laine  [c].  pour  les  domaees-intérêts.  De  forte  qu'en 

4.  Beffes.  Corne  Bœufs  ,  Vaches  ,  qui  ce  cas ,  les  Maîtres  ,  ou  Propriétaires  des 

{ont  apellées  6*r;f  aumailles  [d]  -,  chevaux,  beftiaux ,  &  les  Pérès  de  famille,  demeu* 

porcs ,  chèvres ,  &c.  rent  relponfables  ,  civilement ,  des  fautes 

].Et.Cet&  c&  conjonÉtif:  de  forte  que  de  ceux  qui  gardent  leurs  beftiaux  [s]  ; 

fa]  Tit.  t9.  Art.  6. 7.  9.  À  Psftmdo.  fauf  le  recours  des  Propriétaires  des 


ifucr.  de  Exfenjf.  Tit.  jj .  n.  ir.  Ci-dcfTus ,    tiaux ,  contre  les  Gardes. 

p.  4$ j.  N.  11. 
[c]  î.  it.Infttt.  de  Légat,  t.  zo.  Grex. 

Sens,  Arr.147.  Auotaiil».  Aimait».  Ce  font  des 


;,<mu  peuvent  être  eugtaiiléec  pour  la  nourri- 
aeTHome. 


c]L.  jo.  $.i,T>.*d L.  Aq.  9. 1. 
fj  L.  4f.  D.  Ad  9.t. 
g]  Ordonance  de  1669.  des  Eaox,  For.  Tit.  rj* 
Art.  ij.  Artois  ,  An.  4S.  N.  11.  p.  4*3. 


turc  deTHome.  M.  Mcnage,  Erym.  AttnuulUs 

TEXTE  DE   L'ARTICLE  LVIII. 

Quiconqncsabat  uogEftallon,ou  Arbre,  Il  efchiet  en  amende  de  foixante  folz.  pa- 
rj/îs,  envers  le  Seigneur  Vifcontier. 
YtyéYksÀrt.  ji.  fr.rj. 

NOTES   DE  BAUDÛIN, 
SUR  ARTOIS,  1540.  ARTICLE  XXXIX.  ic44.  ARTICLE  LVIII. 

1.    A  Bat  [*].  De  Droit  Civil  ,  ceux    brc,&  principalement  les  Vignes,  doib- 

jTVqui  abatent ,  ou  coupent  ung  Ar-    vent  eftre  pugnis ,  corne  Larrons.  L.  x. 
[<J  Lilkrs ,  An.  ,i.  S.-Omer,  Art.  u.  Arbor.furt.  caf.  [47. 7.] 

NOTES    SUR   LE  TEXTE 
de    l'  Article  LVIIL 
Voyés  Montrœuil ,  IJ07.  Art.  ytf. 

1.  TH  StalUn.  Etallon  fignific,proprement,  tillon. 
Juun  patron  ,  un  modèle  ,  un  échan-      u  Ici ,  Etalon,  v«ut  dire  un  Baillivean^ 
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47*  Notes  sur  le  Texte,  Article  LVITL 

c'eft  à  dire  un  Arbre  réfervé  dans  la  coupe  quand  il  fertà  la  décoration  d'une  Terre, 

d'un  Bois-Taillis,  pour  croître  en  futaie,  ou  d'un  Héritage  [d]. 

3.  Bailliveau  vient  du  mot,  Battit,  qui  6.  Au  furplus  ,  le  nom  d'Eftallon  de- 

fignifie  Gouverneur,  Gardien  ,  Conferva-  meuroit  aux  Bailliveaux,  jufqu' au  fécond 

teur ,  Défenfcur  [*]  :  or  les  Bailliveaux  font  âge  du  bois-taillis  ;  c'eft  à  dire ,  durant  Jes 

deftinés  pour  conierver  les  hautes  futaies.  10.  années  qui  fuivoient  la  coupe  :  Ion 

•  4.  L'Ordonancede  1669.  [b]  enjoint  aux  les  nonidft  enfuite  Pérots ,  depuis  10.  juf. 

Propriétaires, de  régler  la  coupe  de  leurs  qu'à  50.  &  depuis  30.  jufqu'à  ta  fin ,  on 

Bois-taillis,  à  dix  années, avec  réferve  de  les  appelloit  T ayons  [«]. 

16.  Bailliveaux ,  en  chacun  arpent  ;  ils  font  7.      amende.  Outre  la  reiUturionde  la 

obligés  d'en  réferver  dix  ,  dans  chaque  valeur  de  l'Arbre  [*]. 

vente  ordinaire  des  Bois  de  haute  futaie  $  8.  Le  Placard  de  Charle- quint ,  du  7* 

ils  peuvent  difpofer  ,  à  leur  profit  ,  des  Avril  1554.  avant  Pique  [t]  ,  défend  i 

Bailliveaux ,  lailïes  dans  les  taillis  ,  après  toutes  Perfones ,  d'abatre ,  ou  faire  abatre, 

que  les  Bailliveaux  y  font  reftés  40.  ansj  ni  d'emporter  aucuns  bois  croùTans  ,  &  a 

&  des  Bailliveaux  laùlès  dans  les  futaies  ,  coupe  ,  petits  ,  ou  grands    es  bois  d'au- 

aprés  no.  ans.  crui;  fous  les  peines  fpécifiées  par  le  Pla- 

5.  Nos  Anciens  confondoient  le  bois  card.de  1(47.  Et  il  enjoint  au  Prcvoft  des 

d'Etallon,  avec  celui  de  Mérien,  ou  Mé-  Maréchaux  d'Artois,  de  Ce  Laifir  des  Dc« 

rin  [e]  ;  c'eft  à  dire,  propre  à  métré  en  linquans  ;  Se  à  tous  Juge*  ,  de  décréter 

oeuvre  de  Charpenterie ,  de  Tonélerie  ,  de  contre  eux.  [h], 

Boifielerie,Charronage  ,  ou  de  Vigne  ;  l'on  j-dj  F u^iére ,  Ménage , 

croid  que  le  bois  de  Mérien  eft  la  même  Merram. 

uil ,  if  07.  Arr.  j 6, 
t.  D.  Arôér.  fûrt.  e*f.  47  « 


al  Du  Cange ,  CSloflT.  Lu.  B»julus.  Bùlliv**,         £hj  Artois ,  Art.  1f .  f7. 
bj  Tir.  1*.  Art.  1. 
c]  Amiens ,  1107.  A".  8j. 

TEXTE  DE   L'ARTICLE  LIX. 

Qui  Arrache  une  Bourgne  ,  oh  Epine  ,  r/pntêe  pour  Bourgne,  II  efchitt  t*  anunde 
'de  foixante 
confiances 
Seigneurs 

yajis  les  ifn.  fi,  tf.  î*. 

NOTES   SUR  LE  TEXTg 

du    l' Article  LIX, 
Voycs  Monrroenil ,  ipj.  Art.  j4# 

*  f^V1'  4rr*the'  c'eft  *â  mèmc  tnorc»  ètre  »  car         qu'une  borne  a  ctéplao- 

v£à  l'égard  de  celui  qui  déplace  ,  ou  tée  ;  elle  ne  peut  plus  être  déplacée  ,  que 

qui  change  la  borne  j  parceque  l'un  ,  &ç  du  confenteraent  mutuel  des  voifins. 

l'autre  ont  intention  d'obfcurcir  les  bor-  1.  Bourgne.  Borne , figne ,  qui  fépareles 

nés  des  Héritages  [a]  :  ce  qui  ne  doit  pas  Héritages  les  uns  des  autres  [b]« 

{•]  L.  9.  In  fi,  J>.  de  Tenu*  moto*  47.  u,  [  b]  Terminus,  Urnes, 
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Notes  sur  le  Texte,  Article  LIX.  477 

j.  Depuis  que  le  droit  des  Gens  aintro-  liions  douteufes  qui  naiflôient  à  cete  oc- 
«Juit  la  réalité  de  ces  mots  ,  le  Tien  ,  le  calîon. 

Mit*  i  il  a  été  néceflaire  de'mctre  des      7.  Oh  Efpine.  lleneftdemcracde  tou- 

marques  capables  de  divifer  les  fonds ,  les  tes  les  choies  qui  denenc  lieu  de  bornes  * 

ans  des  autres  :  ces  marques  ont  été  appel-  corne  Haies  ,  Arbres  ,  Pieux  ,  Baillons  * 

lécs  bornes,  limites  ;  parcequ'elles  empê-  &c. 

chent  le  Propriétaire  d'un  Héritage  d'em-       S.  M*istfi  le  cas.  De  forte  que ,  c«n- 

piéter  fur  celui  de  fon  Voifin  \  6c  corne  la  formément  au  Droit  Romain  [f  ]  ,  l'on  peut 

concorde  eft  entretenue  entre  les  Voifins,  ufer  de  la  voie  criminéle  ,  contre  les  Ar- 

par  le  moyen  des  bornes ,  les  Payens  fai-  racheurs ,  ou  Déplanteurs  de  bornes  i  ceux 

loient  un  Dieu  des  bornes  f4],  dont  ils  célé-  qui  en  font coupa>les,peuvent  être  punis  de 

broient  la  Fête  k  21.  Février.  peine  arbitraire  ,  outre  le  rétabliflemew: 

4.  Ce  jour-là,  les  Voifins  ornaient  les  de  la  borne  ,  6c  l'amende  de  60.  ibis  pa- 
bornes ,  qui  féparoient  leurs  Héruages^-ils  xifis. 

dreflôientun  lacrincej  ils  mangeoient  en-      9.  Les  Juges  établis  pour  k  fait  des 

femble  ,  6c  chantoient  les  louanges  de  ce  Eaux-ForewduRoj  [*],  doivent  conoître, 

faux  Dieu  [b],  privativement  à  tous  autres  ,  de  1  'affiéce, 

5.  Les  Tayens  punifloieHt  les  Déplan-  motion  ,  &  changement  des:bornes  ,  o> 
leurs  de  bornes  ,  corne  des  Perturbateurs  limites ,  dans  les  bois  du  Roi. 

du  repos  public  ;  premièrement  de  jo.écus       10.  Lojfque  quelqu'un  a  empiété  fur 

d'or  d'amende  ,  enfuite  du  bannilïement  l'Héritage  de  fon  Voîfin  ;  oail  l  a  fait  de 

contre  les  perfones  libres  ,  6c  de  la  peine  bone  foi ,  ou  de  mauvaife  foi  j  il  l'a  fait  de 

capitale  contre  les  Efclaves .[«].  bone  foi ,  lorfqu'il  a  un  titre  oui  l'a  induit 

6.  Les  livres  facrés  défendent  le  chan-  en  erreur  }  il  l'a  fait  de  mauvaife  foi,  quand 
gemem  des  bornes  [d]  :  ce  qui  a  été  fuivi  il  Jïc  raporte  pas  de  tûre. 

par  nos  anciens  Gaulois,  &  François  [eJ  ;       11.  Celui  qui  a  empiété  ,  de  bone  foi, 

Jelquëls  décidoient ,  par  le  duel ,  les  que-  ne  doit  les  fruits  que  du  jour  de  la  deman- 
de ;  au  lieu  que  celui  qui  la  fait  de 


l\^'feTZMUi'^    -  ,  vaife  foi  ,  les  dçit  du  commencement  dp 

■  i  r    A  A  **  W"<  û  poireffion-M. 

c]  L.  9.  D.  àc  Tmrm.  -47.  X               L  J 

djDeut.  C.  19.  f.  14.  ffj  Tôt.  Tit.  D.  do  Ttrm.  moto.  47.  ^ 


d]Dou.  C.  19.  f.  14.  rf]  Tôt.  Tit.  D.  do  Ttrm.  moto. 47.  t 

'ej  Ltx  Aiom,  Tit.  84.  Ltx  Bajuw.  Tit.  sté       tgJ  Ordonanoe  de  \669.  Tit.  1.  fat.  *, 
Xnluf.  C*}it.  Te.  1.  Col.  80.  uj.  [h]  L.  4.  $ .  %.  D.  Fini,  rtgnnd.  10.  i«  ' 

TEXTE  DE    L'ARTICLE  LXi 

^  Se  Aucun  deipoulle  aucun  Héritaige ,  ou  Partie  d'icellui ,  onkre  le  gré  ,  &v«Ttmté  de; 
Celluy ,  auquel  lcdiclHeritaige  appartient ,  Il  efchiet  en  amende  de  foixancc  fplz  patifo 
envers  le  Seigneur ,  ayant  Juftice  yifeonliére  audift Héritaige. 

ÊIOTES  SUR, LE  TEXTE 

j>  a    l'A  r  11  clb    L  X. 

$,  !T\  Efpo*Ut.  La  même  chofe  étoit  dé-   fruits  qui  y  font.  crûs. 

U  fendue  par  le  droit  divin  [al  ,  de-  i.  Ce  qu'on  étend  ici  aux  coupes  de 
pouillcr  un  Héritage  ,  c'eft  en  cueillir  les  bois-taillis  ,  aux  tontures  des  Prés  j  puif- 
/>]  Deur.  c,  ij.  in  fi.  <]uc  ce  font  les  fruits  des  Héritages  ,  fur 

Ooo  iij 
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aj§      Notes  sur  le  Texte,  Article  LX. 

lefquels  ils  croisent  ,  &  dont  ils  font  un  fentement  formel  du  Propriétaire  i  de  forte 

revenu  ordinaire  ,  ainfi  que  les  bleds  ,  &  qu'on  peut  dire,  en  ce  cas ,  que  la  conoif- 

trémois ,  qui  croiflent  fur  un  Héritage.  Tance ,  jointe  à  la  foufrance ,  vaut  confen- 

3.  Oultre  [*].  Car  fi  c'étoit  de fon  gré,  tement ,  &  procuration  ['). 
Se  confentement  ,  il  n'y  auroit  aucune  5.  En  amende.  Outre ,  ôc  par  deflus  la 
amende  [b]  ,  ni  aucun  domage  -  intereft  ;  reftitution  des  chofes  enlevées  j  ou  de  leur 
•  puifque  l'on  ne  fait  pas  de  tort  à  celui  qui  valeur  [d]  i  fur  laquelle  reftitution  l'on  dé- 
veut bien  foufrir  la  chofe,  qui  pouroit  lui  duira,par  équité,  la  dépenfe  faite  pour  la 
caufcr  du  domage.  dépouille  ;  pareeque  celui  qui  a  dépouille 
1.  Et  fur  ce  principe ,  l'on  eftime  que,fi  n'a  pas  fait  ecte  dépenfe ,  dans  la  vue  de  la 
quelqu'un  dépouilloit  l'Héritage  d'un  au-  doner  ,  ni  de  la  perdre  ;  cete  dépenfe 
tee  a  fon  infçû ,  lequel,  venant  à  le  fça-  devoitêtre  faite  par  le  Propriétaire  ainfi 
voir ,  ne  s'en  plaindrait  pas  ;  le  Seigneur  celuUi  ne  doit  pas  s'enrichir  aux  dépens 
ne  pouroit  pas  prétendre  l'amende  coutu-  d'autrui  [«]. 
miére  i  parcequellene  lui  eft  dûe  ,  que  ^  xit.D,  Kern  rat.  h*b.  4*.  *. 
lorfque  la  dépouille  eft  faite  contre  le  con-  fdj       ^  ^  fy 


A  »  L    t   *     —  " 

Prgttr  [CJ  Arg'  L-  }8 .  D.  de  Hertd.  Petit,  j.  j; 

C.z7.deRJ.ini. 

TEXTE  DE  L'ARTICLE  LXI. 


Se  Aucun  [1]  ,  Submis  aux  Molins ,  ou  Fours ,  Eanniers ,  font  trouvez  avoir  Molu,  ou 
Cuyt  quelque  Chofe ,  à  autre  Molin ,  ou  Four ,  llz  cfchéent ,  envers  Ceulx ,  aufquelz  tfz 
font  Banniers ,  en  l'amende  de  fondante  folz  parifis  j  Et  fi  perdent  le  Sacq ,  Farine ,  ou  ce 
qu'llz  ont  Cuyt , envers Cellui. à  Cui  appartient  ledit*  Molin, ou  Four>  Ja-foit  qu'i£ 
n'ait  aucun*  Jufticc.à  caufe  dudi&  Molin, ou  Four. 

[1]  Lifés ,  ÂMtunt. 
Yoyés  les  Art.  jt.  71. 

NOTES    DE  BAUDÙIN, 
SUR  ARTOIS,  IJ40.  A  RT I G  L  E  XL.  1744,  ART.  LXI. 

I.  O  VbmU.  Hic  runni  nova  Ma  fbeciet  à  la  vérité ,  femble  bien  devoir  fuffire  ;  ar- 

i^fervitntis  barmarie ,  de  atti  vide  tendu  que  ç'eft  ichi  une  fervirude  barbare, 

intégrant  decifionem  Guidonit  Papa  108.  &  exorbitante  de  la  commune  nature ,  Se 

x.  Perdent.  Par  laCouftume  locale  de  condition  des  autres  fervituJc»  y  car  ,  de 

S.  Pol  [a]  v  cette  peine  n'eft  adjoutée;  ôc  droicT: ,  qui  eft  tenu  à  quelque  fervitude, 

T>icn  fuffi&  l'amende  de  60.  fols  comme,  n'eft  tenu  de  taire  quelque  chofe  j  ains  feu». 

M  S.  Pol ,       An.  17.  Tir.  ,.  dit  le  coimairc,  Ornent  fouffrir  le  fai£t  d'ui^autre.L.^ 

aufli-bicn-que  le  60.  de  S»  Pol ,  ijo7.  des  §.  Servïtus  D.  de  Servit.  [S.  i.J 

NOTES   SUR    LE  TEXTE 

ixe    l' Article  LXI. 

Vo/és  Amiens  ,  An.  ica. 

1.    \  Vcun.  Aucuns  ;  fans  diftinftion    diftingue  pas  ,  nous  ne  devons  pas  diftin- 

^£\-dc  qualité ,  Nobles,  ou  Roturiers  i    guer  [*]". 
Ckics,  ou  Laïcs  ,  pareequ'ou  la  Loi  ne    [a]  Artois  t  Art.  Jlt  Na4.p.4<j.Brod.  fm  Pati», 

Jut.U.  N.h. 


Digitized  by  Googl 


Notes  sua  le  Texte,  Article   L  X  T.  479 

"a.  Néanmoins,!!  un  Gentilhomme ,  ou  pas  de  Juftice,  à caufe  de  fon  Droit  de  ban- 
autre  pofîedant  Fief,  dans  lctendue  de  la  nalité  ;  d'où  il  fuit  que  le  Droit  de  banna- 
hannalité  ,  qui  confumeroient  beaucoup  lité  peut  être  polïedé  par  toutes  fortes  de 
de  pain,  vouloient  bâtir  un  Four  chés eux  ;  periones  ,  corne  une  rente  fonfiére  ;  fans 
crainte  que ,  par  le  tranfport ,  les  pâtes  ne  qu'il  foit  un  figne  de  Seigneurie ,  ni  de  Ju- 
fuirent  gâtées  ,  ils  pouroient  le  faire  [*]  ;  ftice. 

■niais.en  ce  cas ,  ils  leroiem  tenus  de  payer,       io.  De  forte  que  cet  argument  ne  vaut 

au  Bannier,  le  Droit  de  CuilTonj  afin  de  pas,//  a  le  Droit  de  bannalité  -,  donc  il* 

ne  lui  pas  caufer  de  préjudice.  ceint  de  Seigneurie  ,  ou  de  Ju ftice, 

3.  Banniers.  C'eftàdire,  Bannaux  [*»].         If.  Qgtl  n'att  aucune Jn ftice.  En  ce 

4.  Ou  Four.  Néanmoins,  fi  après  y  avoir  cas ,  les  A&es  de  Juftice  néceflaircs  pour 
atendu  1 4 .  heures ,  ils  ne  peuvent  pas  mou-  raifon  du  Droit  de  bannalité ,  doivent  ctre 
dre  leur  grain  au  Moulin ,  ni  cuire  leur  pain  faits  devant  les  Officiers  du  Seigneur ,  d'où* 
au  Four  ,  ils  peuvent  aller  ailleurs  ,  fans  relève  le  Droit  de  bannalité  [f]. 
craindre  de  perdre  leurs  grains  ,  ou  pains ,  1  *.  Corne  cet  Article  eft  tres-odieux 
ni  d'encourir  l'amende  de  60.  fols  [CJ  ;  car  en  ce  qu'il  admet  une  confifeation  dans  un 
lesnéce(Titésnaturéles,aufquellescescho-  cas,  oi\  il  ne  devrait  échoir  qu'une  fim- 
fes  rémédient ,  ne  peuvent  pas  foufrir  un  pie  amende  coutumiére  ;  il  s'enfuit  que  fa 
plus  long  retardement,  Ôc  celui  qui  eft  fu-  difpofition  ne  peut  pas  ctre  étendue  hors 
jet  à  la  bannalité  ,  eft  crû  à  fon  ferment  de  fon  cas. 

d'avoir  attendu  13.  DeffcrtcquelePropriétaircchiDroic 

y.  Bien  plus,  à  l'égard  de  la  pâte,  l'on  de  bannalité  fur  autres  chofes ,  que  fur  les 

eitime  que  le  Fournier  du  Four  bannal ,  qui  Fours ,  &  Moulins ,  ne  poura  pas  les  con- 

ne  l'auroit  pas  fait  cuire ,  en  temps  conve-  fifquer  ,  pour  raifon  dos  contraventions 

nable,  &  qui, par  conféquent,  l'auroit  laif-  faites  à  fon  Droit  de  bannalité. 
fee  gâter ,  feroit  refponlable  des  domages-       14.  Par  exemple ,  celui  qui  a  un  Etallon, 

intérêts.  pn  Taureau ,  un  Verat ,  bannaux  ;  ne  poura 

6.  Et  Jî.  Et  outre  ,  &  par  delTus  cete  pas  conhTquer  les  Vaches  ,  ni  les  Truies 
amende,  ils  perdent  le  fac ,  la  farine  qu'ils  de  ceux  qui  fe  feront  fervis  d'autres  que 
ont  été  moudre  ailleurs  •  ou  ce  qu'ils  ont  des  liens  ;  mais  il  poura  les  faire  condam- 
cuit  ailleurs.  ner  à  l'amende  coutumiére  de  60.  fols,pour" 

7.  Qu'ils  ont  cuyt.  Ajoutés,  ou  moulu;  la  fourfaiture  ;  outre  la  reftitution  des 
d'où  ii  luit  qu'on  ne  peut  pas  arrêter  le  re-  Droits  de  bannalité ,  come  s'Us  avoient  ufé 
devable ,  lorfqu'il  porte  Ion  bled  moudre,  de  fa  chofe  bannale. 

<ou  fon  pain  cuire,  ailleurs  ;  pareeque  juf-       15.  Si  le  Bannier  reçoit  celui  quia  cou- 

qu'à  ce  qu'il  l'ait  fait ,  il  peut  fe  repentir,  trevenu ,  h  nCçt  de  la  chofe  bannale ,  fans 

&  s'en  reyemr  au  Four  ,  ou  au  Moulin,  feréfèrver,  en  termes  exprés  ,  l'amende, 

bannaux  ;  mais  on  peut  feulement  l'arrc-  ou  la  confifcation,encourues  par  la  contra- 

ter  après  que  le  bled  a  été  moulu  ,  ou  le  vention  ;  il  ne  poura  plus  les  demander 

pain  cuit  j  .car  c  eft  pour  lors  que  la  con-  dans  la  fuite  ;  pareeque  recevant  le  Droit 

rravemion  eft  parfaite.  de  bannalité  ,  il  eft  cenfé  avoir  remis  la 

5.  Cellui.C'edk  dire,  au  profit  du Pro-  peine  de  la  contravention  [s]. 
Priétaire  du  Droit  de  bannalité.  16".  La  bannalité  n'eft  que  mfpendue 

p.  Jdçoit.  Encore  que  le  Bannier  n'ait  durant  le  mauvais  état  de  la  chofe  banna- 
le :  Se  elle  revit ,  lorfque  la  chofe  bannale 

la]  Brod.  fut  Paru ,  Art.  Si.  N.  14.  eft  remife  en  état ,  avant  que  la  prefeription 
îbî  Artois,  Art.  ra, 

{cJ  Loifci  ,Liv.  1.  Tit.  t.  *.  u.  Artois ,  Art.  jt,  [c]  Artois  ,  Art.  i9.  p.  jf*.  N.  ir. 

N.  10.  p.  468.  [f]  Artois ,  Art.  8. 

[à]  Tours  4  An.  i|v  [g]  L.  ult.  D.  de  E»  jnod  certt.  ij.  4. 
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coûtumiére  ait  été  acquiiè  [*]  j  Jugé ,  en  la  Coutume  d'Aneoumois ,  à  la  j™*.  an  raporc 
fa]  Boiubonois ,  An.  jjj.  ho.  de  M.  le  Boifteï,  le  11.  Juillet  1701. 

TEXTE    DE  L'ARTICLE  LXII. 

Les  PoflêHèurs  d'aucunes  Terres  labourables  ,  chargées  de  Droit  de  Terraige  ,  ne 
les  pevent  Amazer,  Aprayet,nemec"treenufaigedcPafturc  ,  fans  le  Gré,  &  Confen- 
tement  deCellui,  ou  Ceulx ,  aufquelz  lediû  Droit  de  Terraige  appartient  ;  Er,fi  lefditts 
Portcflèurs  lailîènt  lefdiûes  Terres ,  à  Riez  ;  Cellui ,  ou  Ceulx ,  aufquelz  ledict  Droit  de 
Terraige  appartient,  pevent ,  après  que  lefdictes  Terres  auront  çfte ,  trois  Ans ,  à  Riez, 
labourer ,  ou  faire  labourer  icelies  Terres  ,  &  les  aflêmencher  ,  &  icelles  defpouller  • 
Sans  ce  que  lefdicts  Polïèilèurs  les  puùlênt  ravoir,  en  payant  Fer,  &  Semence  ;  Après 
lefquelles  defpoulles,  lefdicts  Poûêllèurs  les  pourront  ravoir,  en  le  déclairant  aufcn&s 
Ayans  ledic*  Droit  de  Terraige,  auparavant  qu'Ilz  ayent  commcnchc  à  labourer  après 
ladite  defpouilc. 

.Voyés  ks  Art.  )<*. 

NOTES    DE   B  A  U  D  U  I N , 
SUR  ARTOIS  ,  ic4o.*ARTICLE  XLL  1544.  ARTICLE  LXII. 

3.  Omltre  fault  noter  que ,  au  cas  de  pré. 
fent ,  nos  Couftumes  ne  font  différence  fi 
les  fruits  font  dépouillés,  &  perceus  ,  ou 
non  î  ce  que  ,  de  droit  écrit  ,  ne  fe  trou- 
vera >  mêmement  l'Ufufrudtuaire  ne  faic* 
les fcuiâs liens  que  après  les  avoir  cueillis, 
&  perceus  ;  &  il  auparavant  il  décédok, 
l'Héritier  n'avoir  aucun  dcoift  de  les  per- 
cevoir. verb.Inftir.  d*  Rer.  divif.  [1. 1 J 
&  ne  polroit  du  Propriétaire  autre  chofe 
demander  que  fer  ,  &  femence  [*]. 

[a]  ri*  Mrf.fiir  Paris  ,4.i.fllof.  f.N.91.  *i- 9%i 

&  toi.  L.  Ptr  éMmm»,  Ced.de  J&icel.  U.  47. 

i.j.D.  f».  if. 

NOTES    SUR    LE  TEXTE 

I>,£     X*A  MIC  LE  LXII. 
Voyis  Amiens ,4/07 .  Art.  So •  Montnruil ,  1J07.  -Art.  j». 

1,  XyOJfeJfcurs.  C'eft  à  dire  ,  Us  Occu-  .une  rente ibnficre  irnpoféenomcmcnt  fur 

JL  peurs  i  quand  même  ils  ne  feroient  les  grains  d'un  Héritage  ;  de  forte  que  cete 

pas  Propriétaires  :  car  les  Ufurruitiers ,  ou  rente  feroit  .inutile,  û  Von  n'y  ferooic  pa* 

Fermiers, font  fournis  à  la. régie  preferite  de  grains  [*]. 

par  cet  Article  ,  auffi  -  bien  que  les  Pro-  3.  L'on  Croid  que  la  difpofition  de  cet 

priétaircs.  [a]  Artois ,  Art.  ,4  fj.Du  l£o\.  fin  Paris,  $.  u 

1.  Terrùge.  Parcequc  le  Terrage  eft  dof.  1.  N.  6. 


t.  A  M AX.er.  Corne  auffi ,  de  droit  Ci- 
xVvil ,  le  Propriétaire  ne  pœult  au- 
cunement changer  fa  foqme  de  la  chofc, 
au  préjndicc ,  &  fans  le  confen  cernent  de 
fUfufrutuaire.  L.  Inter  quo*.%.  damne  > 
i»  fi.  D.  de  Damne  infetlo  [$?.  *.]  L.Ne- 
ratius.  D.  de  Uf»>&  Habit. [7. 8  ]  L.  Sed 
fiquid.%.  Preprietatis  donùnus,  r>  L./ea. 
D.  de  Vfufr.  [7.  1.]  PapentLiv.  13.  Tit.  z. 
Arr.  11. 

1.  Pojfcjfcnrs.  Toutesfois  fera  bien  rai. 
fonnable  que  ces  fruits  foient  -décomptés 
pour  la  diminution  du  terraige  non  payé, 
«n  l'acquit ,  Bc  décharge  4efdiw  Patfcflears, 
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Article  ne  peut  pas  être  étendue  aux  au- 
tres rentes  ronfléres ,  même  Seigneuriales; 
pareeque  cet  Article  eft  contre  la  liberté 
naturele  ,  qui  permet  de  faire  ce  qu'on 
veut,  de  fon  bien  [*]. 

4.  Pevent.  Et  s'ils  le  font ,  ils  peu- 
vent être  contraints  de  remétre  les  terres, 
en  l'état  où  elles  étoient  auparavant  :  fi 
mieux  les  Pofleflèurs  n'aiment  racheter  le 
fond  ifcdroit  de  Terrage ,  à  dire  d'Experts; 
auquel  cas  le  Terrageur  fera  pleinement 
indemnùe  :  car  ce  rachat  doit  être  eftimé 
au  dénier  fort  ;  c'eft  à  dire ,  fur  le  pied  de 
10.  ou  1  x.  pour  cent. 

5.  j1m4x.tr.  Faire  Maifon  [»>]  ,  Edifi- 
ces ,  Bitimcns,  fur  la  Terre  chargée  de  ter- 
rage. 

6.  A  frayer.  Métré,  en  Pré,  1  *s  Terres 
labourables  \  pareeque ,  dans  tous  ces  cas, 
les  Poûeûeurs  font  préjudice  au  Terrageur, 
en  ce  qu'ils  le  privent  de  fon  Droit  de  fer- 
rage ,  ou  de  champart  [c], 

7.  Le  Droit  Romain  défendoit.à  l'Ufa- 
cer  ,  de  changer  la  nature  de  la  chofe,  qui 
lui  avoit  été  donée  en  ufage  ;  quand  mê- 
me ce  changement  auroit  dû  la  rendre  meil- 
leure [dl. 

S:  D  où  il  fuit  <Jue  le  Droit  du  Terra- 
geur eft  plus  avantageux  que  celui  du  Dé- 
cimatcur  :  car  le  Décimateur  ne  peut  point 
empêcher  Je  Propriétaire»  de  bâtir  fur  fon 
Héritage ,  d'en  faire  un  Pré ,  ou  une  pâtu- 
re. La  raifon  de  la  différence  eft  en  ce  que 
r*Héritage,chargé  de  terrage,  eft  cenfé  n'a- 
voir été  doné,auPropriétaire,qu*à  la  char- 
ge d'être  femé  en  grains  ;  au  lieu  que  le 
Décimateur  ne  peut  percevoir  ladîme,  que 
fur  les  fruits  que  l'Occupeur  juge  à  propos 
de  femer  fur  fon  Héritage. 

9.  L'on  eftime  pourtant  que,fi  le  PofTef- 
feur  retirait  des  fruits ,  non  fujets  à  dîm? , 
d'un  Héritage, dont  il  auroit  changé  la  fur- 
Éace  ,  &  dont ,  avant  le  changement ,  les 
fruits  étoient  fujets  à  la  dîme  ;  les  nou- 
ai C*»fr*,Amkiis  ,  tfo7.  Art.  «1. 

b]  Artois,  Art  144.  Notes.  Ci-dcflus,  p.4<fr.N.tf. 

c]  L.        .  1.  D.  de  Damne  infeQo.  jy.  r. 

dl  L  7.  in  fi.  L.  %.  D.  de  Vfufr.  7.  i.  L.  Vit.  D.  de 
Vf».  7.  i.l.  17.  Cod.  de  Âgritol.  u.  47. 


,   A  &  T  I  C  L  E      L  X  1 1.  4$i 

veaux  fruits  y  feroient  fujets  auffi ,  par  un 
motif  d'éauité ,  tiré  de  la  Déclaration  du 
mois  de  Février  1657  [C]M  des  Arrêts  ren- 
dus en  conféquence. 

10.  A  rie*,.  C'eft  à  dire  ,  à  rejet.  Les 
terres  font  à  riets  ,  lor (qu'elles  font  laiflees 
en  friche  ,  lorfqu'clles  font  abandonées , 
&  pour  ainfi  dire  rejetées  ,  fans  qu'elles 
ayent  été  labourées,ni  enfemencées,durant 
trois  ans  confécutifs. 

11.  Les  Riets  de  Los ,  fitués  en  Artois, 
prés  de  Lens ,  font  fameux  par  la  bataille 
de  Lens,  donée  le  10.  Aouft  1648. 

11.  L'on  appelle  Terres  afçlees,  celles 
dont  le  fol ,  ou  le  fond  de  la  terre,cft  femé 
en  bled ,  de  trois  ans ,  en  trois  ans. 

13.  Une  bone  terre  doit  êtte,  une  année, 
en  jachère  ,  ou  labeur  ;  l'autre  année,  en 
bled i  &  l'autre  année ,  en  Mars,  de Tre- 
mois  ;  c'eft  à  dire  ,  en  grains  ,  qui  font 
femés  au  Printemps  [^lorfquecet  ordre 
eft  changé.l'on  dit  que  la  Terre  eft  deiïblée. 
14*  Fer,&  Semence.  Laboufs,&  femences; 
&  quand  même  les  Terres  ne  feroient  pas 
enfemencées  ;  il  fuffit  que  le  Terrageur  y 
ait  mis  le  fer,  pour  labourer,  y  ait  doné 
une  première  raie ,  pour  en  exclure  le  Pof. 
felleur  ;  lequel  doit  s'imputer  fa  négligence 
de  ne  les  avoir  pas  labourées ,  avant  que 
le  Terrageur  l'ait  fait. 

15.  La  raifon  de  l'Article  eft  afin  que 
le  Terrageur,  qui  a  commencé  de  labourer, 
foit  indemnifé  ,  par  cete  dépo  ille,  de  la 
perte  qu'il  a  faite  de  fon  terrage  ,  durant 
les  trois  années  que  l'Héritage  n'a  pas  été 
femé  [»]. 

16.  Dicldirdnt.  Parunefimple  fomma* 
tion  ;  &,fi ,  au  préjudice ,  le  Terri  geur  ne 
laiftê  pas  de  labourer  j  il  faut  lui  doner  af- 
fîgnation  en  complainte,pour  le  trouble  que 
fait  le  Terraeeur  au  Propriétaire ,  dans  la 
poûcflion  de  l'Héritage,  que  le  Terrageur 
n'a  eue  qu'en  vertu  de  la  difpofition  de  la 
Coutume,  &  fous  les  modifications  qui  y 
font  contenues. 

17.  Cemmenchi.  Car  fi  les  Terrageurs 

WBibliu.  Cm.  Di>»«. 

[f j  Artois ,  Art.  141.  Notes  Ci-detfiu,  p.  4gf.  N  tf. 
Igj  Arnicas  jW.  Art.  j0. 
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avoient  commencé ,  les  Poflêlfeurs  feroient  taee- ;  pareequ'il  ne  s'en  eft  pas  rais  en  pof. 

exclus ,  durant  ecte  année  »  de  la  jouiûance  fêliïori,dans  un  efprit  de  Propriétaire  ;  mais 

de  leur  Héritage.  dans  la  vue  de  le  cendre ,  quand  il  feroit 

iS.  Dejpoulle.  Ou  ancres  dépouilles  fui-  demandé  ,  conformément  à  ces  Article; 

vantes ,  en  quelque  nombre  que  le  Terra-  d'ailleurs ,  il  n'y  a  pas  de  prefeription  qui 

geur  les  ait  faites  ;  de  forte  que  fi  le  Ter*  raéte  le  Terrageur  à  couvert  de  cete  reven- 

rageurafait  plusdezo.  jo.  40.  dépouilles  ;  dication  j  puiTqu'il  tient  lieu  de  Seigneur 

il  ne  peut  pas ,  pour  cela ,  exclure  le  Pro-  en;  cete  occanon  [*]. 

priétaire ,  qui  ofre  de  labourer  fon  Héri-  [a]  Anoit ,  Art.  jo* 

TEXTE     DE   L'ARTICLE  LXIII. 

Le  P*JTeJf"*r  et  aucune  Terre  )cbargfe  de  Terraige ,  auparavant  aucune  Cbo/éIevert 
eft  tenu  ivàcquar  le  Terrageur  \  A puine-de  fixante folx*  p+rifis  d'amende- ,  peurebd- 


entiers  ,}»umt  evocquer  1  nn  aes  1  irr«£CHrt  j  jet  yvnri  opmtjjion,  qt  jtmtt  que  dejfni, 
n'y  a  ftte  une  feule  amende  de  foixatite  filz,  parifis  t  a  partir  entre- Eulx  ,  4 1' advenant 
de  ce  que  Chacun  d'Eulx  prend  auditl Termine, 

Vojxs  les  Air.  j4.  6t. 

.  NO  TES   SUR  LE  TEXTE 

DE    L'A  K  T  I  ÇIB  LXÎIÎ. 

V6yc*  Amims  ,  1*07.  Art.  79. 


■ 


1.  T  Ev 


Ever.  Sur  la  pièce  de  Terre,  chargée  des  tenans  djférerîs  ;  ces  pièces  de  eerres 
«^de  Terrage.  font  des  diférens  Champs. 
1.  Evocquer.  C'eftà  dire, affeUert  pour  5.  Chaque  pièce  de  terre  eft  préfuméo 
venir  compter  les  gerbes  ;  &  li  le  Terra-  avoir  quatre  bornes  ;  une  du  côté  de  l'Q* 
geur  ,  ou  Tes  Commis. ,.  ne  vienent  pas ,  rient ,  une  du  côté  du  Midi ,  une  du.  côté 
fOccupeur  peut  laifler  le  droit  deCham-  de  l'Occident ,  &  une  du  côté  du  Scpten* 
part  fur  le  Champ  :  il  n'eft  pas  oblige  de  trion  [c]  :  ainfi  lorfque  l'Héritage  eft  char- 
ge mener  en  la  grange  du  Terrageur  >  quand  gé  d'un  certain  droit ,  par  chaque  borne  , 
même  le  Champart  feroit  feigneurial  chaque  pièce  doit  quatre  de  ces  droits, 
^i],  6.  Particuliers.  C'eft  à  dire, à  Plufieurt 

\.Le  Terrageur.  Ou  celui  qui  eft  en  fa  Copropriétaires  du  droit  de  Terrage. 

place  ,  Fermier  ,  ou  Commis  ;  pourveu  7.  Terrageurs.  Quand  même  le  Tetra» 

qu'ils  demeurent  dans  la  Paroiflé,  où  le  geur  évoque  n'y  auroic  que  la  plus  petite 

Champ  eft  litué  ;  car,pour  l'acquit  de  tous  partie  :  pareequ'on  fatistaic,à  la  Coutume, 

les  droits  réels ,  les  Redevables  ne  font  pas  en  en  appellant  un  feu  1. 

tenus  de  fortir  hors  de  leur  Territoire  [b].  S.  Dettes.  D'évoquer  leTerragear  ,  oit 

4.  Pour  chacun  Camp,  Pour  chacune  l'un  des  Terrageurs  i  lorfqu'il  y  en  a  plu- 

piccede  terre  \  quand  racine  elles  feroient  jeurs ,  ou  le  Commis  de  l'un  d'entre  eux  : 

contigues  les  unes  aux  autres  ;  car  dés-là  car ,  en  ces  fortes  de  madères  ,  les  Agens 

qu'elles  font  féparçes  par  des  bornes ,  ou  reprefentent  les  Propriétaires  [d], 

.  9.  Les  amendes  coûtumiéres  ne  tom«j 
{a]  Artoiî,  Art.  3^. 

Lb]  Paris ,  Art.  éj.  6 4,Artois  ,  Art.  if .  f*  meUtt.  p.  f c]  Ordonance  de  U67.  Tit.  9.  Art.  4. 

N.  4.  tdi  Artois ,  An.  19.  p.  }/8.  N-  4. 
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be«t  pas  dans  la  Ferme  j  à  moins  que  cela,  10.  A  partir  entre  eux.  A  partager  entre 

ou  les  profits  de  la  JuOke  ne  foient  ftipulés  les  Copropriétaires  du  droit  de  Tcrrage. 
par  le  Bail  [•]. 
[aj  Papon ,  Liv.  13.  Tit.  9.  Art.  4. 

TEXTE  DE  ^ARTICLE  LXÎV. 

Quiconque*  bat  Aurniy ,  de  Main ,  ou  Poing ,  garny  de  Bafton ,  ou  autre  Chofe ,  fan* 
Sang  i  il  yaamendede  vingt  (o\z  farifis  :  Et  s'il  frappe  de  Main ,  ou  Poing ,  non  garny, 
fans  Sang ,  Il  efchiét  en  amende  de  dix  fols  parifis. 
yojés  ks  Art.  4.  xj. 

NOTES    SUR    LE    TE  XTÊ 

de    i'Articii  LXIV. 
Yoyés  Amiens ,  1107.  Art,  $0.  Montracail ,  1/07.  Art.  41, 

i.ÇAnsfang.  Ceft  à  dire  ,  que  du  coup  ajugés ,  eu  égard  à  la  qualité  de  la  Perfone, 

iJdoné,  Une  forte  pas  de  langi  quand  qui  a  été  frapée. 

même  il  s'en  feroit  formé  une  boiïè ,  Une  4.  La  vengeance  de  ces  injures  légères 

tumeur ;  mais  s'il  y  avoit  du  fang  répandu,  doit  cire  pourluivie  par  la  voie  dation  feu- 

l'amende  feroit  de  60  fols  parifis  [*].  lement ,  &  non  par  informations,  ni  voie 

2.  Vingt  fols  parifis.  Au  profit  du  Sei-  extraordinaire, 

çneur  Vicontier ,  auquel  la  conoilTance  de  t.  Doner  un  fouflet ,  c'eft  commétre  une 

ce  délit  appartiem,aufli- bien  que  l'amende  ofrenfc  plus  grave,  que  celle  de  douer  un 

de  1  o  fols ,  &  celle  de  1  o  fols  parifis ,  doux  coud  de  poing  [«]  j  Parceque  c'eft  traiter  en 

les  coups  donés,  fans  main  garnie  M.  Entant  ,  celui  qu'on  infuke  :  Donc  ,  il 

j.  Outre  l'amende  ,  il  y  a  encore  les  do-  fautâjugetde  plus  gfos  dômages-intérêts, 

mages-intéréts  des  Parties  ;  lefquels  font  à  celui  qui  reçoit  un  fouflet ,  qu'à  celui 

qui  a  reçu  un  coup  de  poirtg  [•*]. 

Ja]  Artois ,  Art.  4.  Montrœail ,  1/07.  Art.  4t.  rci  ciarms ,  Aida,  mi  j .  r.  N.  iK 

fbj  Artois  ,  Art.  4.  «4.  [d)  Arg.  t.  u,  D.  i,  Pcen.»t.  1,, 

TEXTE  DE  L'ARTICLE  LX  V* 

Les  Serons ,  [*] &0$citrs  Je Jnfiice,  font crtitx. , par  Itut  Serment ,  fw Amendes 
de  cinq  folx,  parijis ,  &  endefottbz,. 
[a]  Lifi*  y  Sergtant,  comme  i  l'arr.  114. 
ifeyb  kJ  Art.i.  y4.ff. 

NOTES  SUR  LE  TE- X^T& 

*  ■ 

D  1    l'A  RTICtî'  LXV. 
V07&  Amiens ,  1707.  Art.  If.  Montrcrtùl ,  1)07.  Art.  jX. 

*»T  Ei  Serge* s  ,  &  Oflciers  de  Jtsjlke.  condamiieroit,Iur  ecté  déclaration,îaPerfo« 
Quand  même  il  n  y  en  auroit  qu'un:  ne,  ou  le  Propriétaire  de  la  bête ,  à  l'amen- 
de forte  que  Ci  un  Sergent ,  ou  un  Home  de  de  5.  fols  parifis ,  &  outre  cela ,  aux  do- 
de  Fief  ,  ou  Cotier  ,  déclaroit  avoir  pris  mages-intérêts:  tantàcaufe  de  la  difficulté 
une  Perfone, ou  une  b«ie,endomagei  l'on   de  U  preuve,  dans  ces  fortes  de  délits: 
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quoique  ,  régulièrement ,  un  témoin  ,  Ôc 
rien ,  foient  la  même  chofe  [*]  ;  que  parec- 
que  ce  font  des  Officiers  publics ,  la  Rela- 
tion defquels  eft  crûe  ,  juïqu  a  infeription 
de  faux. 

i.  En  dcfoabx,.  C'eftàdirepour  lescas, 
dans  lefquelscete  amende  de  5.  folsparifis, 
ou  de  moindre,  fomme  ,eft  a  jugée  par  la 
Çoûtumc  p]. 

3.  Mais  s'il  y  a  plufieurs  Sergens ,  ou  Of- 
ficiers dejuftice,qui  fe  foient  faifis  des  bef- 
tiaux,  trouvez  dans  des  Taillis  au  defTous  de 
trois  ans  ,&  quipuitfènt  rendre  témoigna- 
ge de  tous  les  autres  cas ,  où  l'on  âjuge  une 
amende  plus  grolTe  que  celle  de  5.  fols  pa» 

a]  L.9.  $.  1.  Cod.  de  TeftiO.  4,  *0. 
"  Artois ,  An.  j  4. 


te    Article  LXV. 

riiïs  j  pour  lors  ils  font  crûs  ,  tant  pour 
l'adjudication  del'amende  de  60.  fols ,  que 
pour  les  domages  -  intérêts  j  pareeque  la 
preuve  eft  complète  [c]. 

4.  Le  19.  Décembre  1701.  le  Parlement 
de  Paris  enjoignit  à  tous  Huifliers ,  Ser- 
gens ,  Archers,  Se  autres  Officiers  de  Juf- 
tice ,  d'obfervcr  les  Arrefts ,  ëc  Rcglemcns 
de  la  Court  ;  &  en  conféftuence  ,  leur  fit 
défenfes  d'arrêter  aucunes  Perfones ,  dans 
les  Maifons  ,  à  heure  indûe  ,  pour  détes 
civiles }  ni  de  les  arrêter  le  jour  ,  dans  les 
Maifons  ,  chez  ces  Perfones  ,  pour  dores 
civiles  ,  fans  permiflion  des  Juges  ,  fous 
télés  peines  qu'il  appartiendront  [JJ. 

[c]  Math.C.  rt.^.i*. 
dj  Voycs ,  ci-dcllus  ,  p. 
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TEXTE    DE  L'ARTICLE  LXVI. 


En  Permutacion ,  ou  Efchangc  d'Hcritaige  [1]  t  n'y  a  nulz  Droiz ,  tenuz  d'une  mefmç 
Seignouric,  s'il  n'y  a  Récompcnfe  de  deniers  j  Mais  s'ilz  font  tenuz  de  divers  Sei* 
gn* *rs ,  il  y  a  Droiz  Seignouriaulx. 

[1]  Lifés ,  d'Héritages  ,  tenus  d'une  mime  Seigneurie ,  n'y  à  nuis  DreU ,  s'il  n'y* 
.Yoyés  les  An.  ii.  19.  47.  76,  ijt.  133. 

NOTES    DE  BAUDÛIN, 
SUR  ARTOIS,  1540.  ARTICLE  XLIV.  iH4.  ART.  LXVI. 

1.  T%  ^compenfe.  Auquel  cas  fera  deu  deniers ,  le  Conttaû  n  eft  réputé  qu'une 

XV  [â],le  droit  Seigneurial  du  quint  de-  vraye  permutation, 

nier  feulement  ,  pour  la  ratte  defdits  de-  1.  Droits  Seignutrtdulx.  Savait  du  quint 

niers  débourfés  ,  qui  fe  debvra  payer  denier  de  la  valeur  ,  &  prilîé  du  Fief  ef- 

par  celui  qui  les  rechoit  ;  lequel  ,  en  ce  changé ,  félon  qu'il  eft  dit  ,  ci-deuus  en 

regard  ,  repréfente  ung  Vendeur  :  Il  faut'  l'Article  iy.  [b] 

noter que,nonobftant  telle  récompenfe  de  .  .         ,         .  _ 

*  [bj  C  eft  le  iS.  de  1  Omologanon  de  if  44.  autre 

preuve  que  Bauduin  a  écrit  fur  l'Omologation 
[a]  Papon ,  fur  Bourb.  Art.  w,  de  1740.  Voyés  les  Notes  fur  l'Ait.  ji.  de  1^44. 

NOTES   SUR   LE  TEXTE 

PB     L'A  R  T  I  C  L  E  LXVI, 

h  T^y  a  «ne^tranfpofition  dans  cet  Arti,       x.  Efcbange.  L'échange  eft  une  conven- 

JLcle  :  il  faut  lire  ;  En  permutacion  ,  oh  tion ,  par  laquelle  une  Perfone  done  une 

efchange  d' Héritages,  tenuz.  d'une  même  chofe,  à  quelqu'un,  qui  lui  en  done  une 

feignonrie  ,  n'y  4  nuls  droits  ,  s'il  nj  a  autre  [']. 

r/compenfe  de  deniers  i  Mais,  &ç,  rij»    »  »  ^x 

'    J  -  1  [a]  de  Rer.  Permut.  Ekirê.  3.19.D.  19.  4.  Coi.  4. 

*4.  Ci-delTus,p.4z;. 
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^.  Voniditque.nêçh^ngc  cil  «n.  coiitrat,  «dent  La  valeur  de  la  moitié  du  fond  [']; 

&  un  diftrat  :  en  effet ,  *  cJl  un.aoiut  ,  en-  ç'c -ft  une  yrai^veme  jufqii.a  concurrence  de 

tant  qu'on  acquiert  la  poûeflion  de  l'hérita-  la  fom^e  riç^e  ;  .de  lp.rt.e,gueJ.l;pcrjangç,efl 

gepris  en  échange  j  &  c  elr  une  vente ,  en  ce  nul ,  à  cete  proportion  ,  s'il  n'eir  accompagne 

qu'on  abandone  la\pu^rlétclûelll*btiigé;  Afcloi&tfiriajidfc  llfoeHcs  trois  voies  pref- 

dpné  en  échange.       _  entes,  par  JaCoutumc  d'Artois,  à  la  vente, 

4.  La  chofe ,  prile  en  cchanee,  devient,  que  l'on  veut  faire  entretenir  par  l'Héritier, 

trrrnartére-de  difpdûtion ydè  là  "nature  de  qui  ne  prend  quel  les  ftuls  proprès^d'Artols 

celle donée en  échange}  de  forte  que1,1  "fila  1       •  • 

chofe, douée  en  échange,  cuoit  propre  scelle  9.  N y  a  nuit,  droi7.  J)c  \pds  ,  &  ventes 

qui eft pnfe ,  fera  propre  dans  l'Acquéreur  [h]  ,m  ue  relier"  t îITant  feulement  paiyer 

[J]  i  ce  qui  elt  le^raj-cas/dein  régie  ^Cetftii  :  le*  frais  dûs  aux  Officiers  de  la  Juftice ,  qui 

tfl [abrogé ,  prend  la  nature  de  lu  chofe ,  à  ont  doné  les  droits  reéls. 
U  place  de  laquelle  tttft  f,$T)py^i    -'  ;  >  »  i*9r  ^/(i/^'Vff***  à'nnt  même  Setgnou- 

j.  Mais  elle  ne  devient  pas,  en  loi-mè-  rit.  Parccque,  pour  lors  ,  il  cft  cenié  n'y 

line vdcslaroatuxerfcJa  cJkîtoicchangJc.  $  de  -.avoir, pas#û de  mutawon.de  Propriétaire  ,.n 

«forte  qutïli  un  riefoCtcchangc  conxccuue  ro-  1  Vgard  du  Seigneur.;.-  puilquc  les  deux  P;'o- 

ture,iLne  deviendra  pas  roture  [<]  ;  pacce-  ^r^taires^hangiites. croient  tous  deux  ks 

-que  ce  changement  ne  Jçiutoitjjctvc&it  -Jipmcs  ['.] , 

fou* du oéniepeemepe du; Seigneur  ,f  fie  de  £x  .  :  11J  Qsnicnx  Ûonc ,  s'il  y . à  récompenfe 
-JuApe.  m  .  _L  v:  denier?* audejlous  delajrooiiié ideJava- 
•  6.>Air\f\  les  Héritiers  patrimoniaux  ne  Ce-  >,ur  dû.  fond  ,  laquelle  excède,  cependant 
•jont  pasobligeUlciureteiur  1  èchanged'un  •Jedrojt.d'entice ,  ou  Je  pot  de  vin,  qu'on 
fief,  contre  une  roture  -,  ni  celui  dune  rotu-  cUimc  ici ,  aux  1  ibis  pour  livre  i  le  droit  6ci- 
-re  contre-n  nhck';  car  le.  remploi  du.  prjx  de  .gneuuaifera  du  à  proportion  de  la  fointne 
l'héritage  aliéné  doit  être  fait  en  héritage  -débouifte -,  lequel  droit  devra  être  paivé  par 
dépareille  nature  Notés  que  celui  qui  celui  qui  recevra  la  fourni  ;.  parecqu  il  ré- 
change fes  biens  de  nature,  <ioit  n'être  pas  piciehte  un  Vendeur  ,ià  cet  cgu  d  :  encore 
maladedc  la  maladie  dontildctéuc  [:].  que  le  contrat  ne  fou  toujours  qu'un  ce  h  an - 

7.  L'onne  requiert  pas  une  c^.ilitc  .Phy-  -gc,& non  pas  une. vente  ^& par  conséquent, 
fique^ans  «l'échange,  la  moi  aie  fufrït  r  ainiî  tqu'ii  n'y  aitpas  Jieuau  retrait  féodaL,  ni  au 
^'Héritier  patrimonial  ne  pouna  pas  ataquef  iignager  [']  ,  même  à  concurrence  des  de- 
Rechange,  fous  prétexte  que  l'héritage  ao  juersdébouriez  j  car  l'on  confidere  les  Con- 
quis ne  fera  pas,  tout  à  fait,  d'une  valeur  trats,  par  ce  qui  y  régne  d'avantage:  ici, 
pareille  à  cc\k  de  cciuwvui  aêté  baillc^pour-  l'échange  l'emporte  fur  la  vente  j  puilque  la 
vu  qu'il  n'y  ait  pas  de  fraude »Parceque  cete  moitié  n'eft  pas  même  achetée, 
«modique plus- value, cft  compenféc  avec  la  ii.  Miûs.Si  les  héritages  échanges  font 
commodité  ,  ou  l'utilité  que  l'Echangilrecft  tenus  de  différentes  Seigneuries  ,  les  droits 
prélumé  avoir  retirée  de  l'échange.  feigneuriaux  de  chaque  héritage  échangé 

8.  Mais  s  îi  y  a  eû  des  deniers  reçus  pour  font  dûs  ,  a  chaqueScigneur  ,  fur  iepied  de 
parvenir  a  l'échange ,  ôc  que  ces  deniers  ex-  iapnlee ,  qui  fera'  faire  par  Experts ,  de  la 

valeur  des  héritages  échangés  u  aux  dépens 

fa]  Paris ,  Art.  T45.  [f]  Paris  ,  Art.  i4f. 

<lb]Ut7.D..dtlet0t.i.  ji.  1.  Z..1J.C.  de  Atom.  ;  g  :  Arton,  An.  7<.                          >.:."'  * 

H-  4.  \hi  Artois  y  Art.  18. 

c  du  Mohn ,  fur  Amiens ,  i;o7.  Art.  tt.  [y]  Voiycs ,  ci^cûus ,  p.  416.  N.  l+-  P>  Vf*  N- 14, 

.  d  Artois  .Ai*.»*  n  ,dCi  \i  «            *  ' 


Arto.s^Ar'.j*.  p.  4<I.N.i. 

WKÏamnalUiXcif.Liv.  7.  C.  :3.  Aaou  ,  Art.  13». 
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de  chaque  Seigneur  [*] ,  pareequ'en  ce  cas,  il  y  a  vraie  mutation  de  Propriétaire,  à  l*ê- 
[»]  du  Mol.  fur  Paris ,  if  10.  Art.  f t .  ifto.  Art.  7t.    gar<i  Seigneurs. 

Clof.  4.  N.  41.  Ci-dellus  »  p.  4*7"  N«  if  • 

TEXTE   DE  L'ARTICLE  LXVII. 

Quant  Héritai get font  vendu*.  ,feubz.  Faculté  de  Rémérer;  Se  le  Vendeur  ufe  de  telle 
Faculté,  Il  ne  d*it,peur  ce,  meuve  au  Dreit  Seigneurial  ;  Cemmeaujft  me /eut  deux»  Drei* 
Seigneuriaulx ,  peur  rachat  des  Rentes  jfethiauies» 

Voiyés  les  Art.  iS.  i9.  <t.  €f. 

NOTES    SUR   LE  TEXTE 
de   l'Article  LXVII. 


I.  TT  Acuité  de  rémérer.  C'eft  une  claufe 
A.  appofée  dans  un  contrat  de  rente  d'un 
héritage,  par  laquelle  il  eftftipulé ,  que  le 
Vendeur,  les  Hoirs,  &  ayans  caufe,  peu- 
vent retirer  l'héritage  vendu,  dans  le  temps 
convenu  ;  en  rembourfant  le  prix  reçû  ,  tous 
frais ,  &  loyaux  coûts ,  impcnles  nécetfaires, 
&  utiles  j  dont  la  liquidation  doit  être  faite 
aux  dépens  du  Retraiyant. 

x.  Cela  eft  appelle ,  Retrait  cenventienel, 
Vente  a  faculté  de  rachat  ,  de  rémérer.  Pa- 
âum  de  Re rétro  vendendâ  M. 

j.  La  faculté  de  rénaérer  n  empêche  pas 
Aue  la  vente  ne  foit  parfaite  ,  des  l'inftant 
du  contrat  ;  de  forte  que  ,  par  raport  au  Ven- 
deur ,  le  domaine  de  la  chofe  vendue  pafle, 
Jésce  temps  là, dans  l'Acquéreur  [fa], 

4.  D'où  il  ûiit  que  les  droits  Seigneuriaux 
font  dûs ,  au  Seigneur  t  dés  le  moment  de  la 
vente  j  &  qu'ils  lui  font  acquis  incommuta' 
blement  •>  fans  qu'il  foit  obligé  de  les  refti- 
*uer ,  lorfque  le  Vendeur ,  ou  Ces  ayans  eau- 
£c  ufent  de  la  faculté  de  rémérer  [<]. 

5.  Celui  qui  ufe  de  la  faculté  de  rémérer 
-fc  met  à  la  place  de  celui ,  auquel  il  avok 
vendu  en  conféquence  >  il  doit  entretenir 
le  bail  fak  par  ce  dernier. 

[a]  L.  t.  Ced.  de  taB,  inter  Etnter.  4.  r 4. 

[bj  L.  x.  D.  de  In  dur»,  tddtô.  \%.  1. 1.i.  D.  de 

Ldge  eommtp.  jg.  j. 
[c]  Voiyét  du  Mol.  fur  Paris ,  ijio.  Art.  f< .  ijio. 

Art.  7I.  Glof.  j.  N.  4j-  Louet ,  8c      bicm.  9. 

H-  Artois ,  Arjt  ii.  p.  4x4.  N. 


6.  La  décifion  de  nôtre  Coutume  paroît 
plus  conforme  au  Droit,  que  celle  des  Arrêts 
rendus  en  la  Coutume  de  Paris  ,  où  il  n'eft 
pas  parlé  des  droits  dûs  à  l'occailon  des  ven- 
tes à  faculté  de  rachat  »  pareeque  la  vente  à 
faculté  de  racheter  fortit  éfet ,  tant  qu'elle 
fubûfte  ç  or  les  lod«  font  dûs  de  toutes  les 
ventes  ,  qui  ont  eû  éfet  irrévocable  ,  foit 
pour  un  temps  ,lbit  pour  toujours. 

7.  Les  mêmes  Arrêts  jugent  cependant 
qu'en  Paiy>  de  Namtiflèment ,  Les  droits  Sei- 
gneuriaux font  acquis  incommutablement 
au  Seigneur ,  en  vente  à  faculté  de  rémérer 

M- 

8.  Lorfque  la  faculté  de  rémérer  eft  li  mi- 
tée à  certain  temps ,  le  Vendeur ,  oui  a  laillé 
écouler  le  temps,  peut,  après  icelui,  exer- 
cer la  faculté  ;a  moins  qu'après  le  terme  de 
rémérer  expiré ,  l'Acquéreur  n'ait  fait  ordo- 
ncr ,  en  J  uftice ,  le  Vendeur  préfent ,  ou  dûc- 
ment  appellé ,  que ,  faute  ,  par  le  Vendeur 
d'avoir  rembourfé  le  prix  ,  dans  le  temps 
porté  par  lecontrat.il  feradêchûdc  la  fa- 
culté a  lui  accordée  -t  &  en  conféquence ,  que 
l'héritage  demeurera  incommutablement  à 
l'Acquéreur  [']. 

9.  Lorfque  l'Acquéreur  n'a  pas  fait  cete 
diligence  j  la  faculté  de  racheter  peut  être 
exercée  contre  lui ,  tant  &  fi  long  temps 

[d]  t-  Joum.  dc$  Audiences ,  tir.  t.  C.  til. 

(c]  Louct ,  &  Brod.  V.  So.  u.  N.  il  Le  Prêtre , 

Arrêts  célébr.  ic  de  la  c.  p.  m.ic  XCil-  r.  Jouxn, 

des  Audiences, Liy. 7.  C.  4. 
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qu'elle  n'eft  pas  prefcrite  par  le  laps  de  xo. 
30. Se  40. ans,  fuivant  les  Articles  71.  Se 
73.  de  la  Coutume  d'Artois:  &  téle  eft  la 
Jurifprudence  des  Arrêts ,  dont  quelques, 
uns  ont  été  rendus  en  la  Coutume  d'Ar- 
tois. 

1  o.  La  raifon  de  cete  Jurifprudence  eft, 
que  la  faculté  de  racheter  dans  cinq  ans , 
eft  une  peine  comminatoire  ;  or  toute  peine 
comminatoire  n'a  pas  lieu  ,  &  n'eu  pas 
réputée  commiûoire  ,  ni  rcfolutoire  ,  à 
moins  qu'elle  ne  foit  déclarée  téle  par  le 

Juge  [*]• 

1 1.  Driit,  Ni  celui  qui  lui  rétrocède 
l'Héritage  j  pareeque  ce  n'eft  pas  un  nou- 
vel achat  ;  mais  l'exécution  du  premier 
Contrat  [bJ. 

1 1 .  Lorlque,faute  de  payement  du  prix 
de  la  vente  ,  le  Vendeur  demande,cn  ver- 
tu d'une  Claufe ,  qui  eft  dans  le  Contrat , 
que  la  vente  foit  déclarée  nulle  -t  6c  en  con- 
lequence  ,  à  rentrer  dans  la  pofleflion  de 
l'Héritage  vendu  i  ce  n'eft  pas  une  faculté 
derémérer  j  mais  c'eft  un  dïftrat,  pour  le- 
quel il  n'eft  pas  dû  un  nouveau  Droit  fei- 
gneurial  -,  la  vente  eft  cenfée  faite  dans  la 
vue  de  s'en  départir ,  au  cas  que  le  prix  n'en 
foit  pas  payé  [«]. 

13 .  Mais  (1  le  Vendeur  demandoit  que  la 
chofe  vendue  lui  fut  ajugée  ,  fur,  &  à  tant 

[al  Loifcl.  Liv.  6.  Tit.  t.  ut.  j. 

[b]  Du  Mol.  fur  Paris ,  ifio.  i.  u-  if 80.  § .  jj.  N. 
H.  ifio.  *.  y.  11 80.  J.  78.  Glof.  1.  N.  47. 

[c]  Du  Mol.  fur  Paris  ,  ijto,  S.  il.  ij8o.  $.  33, 
Glof.  1.  N.  xo. 
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moins  du  prix  qui  lui  en  feroit  dû;pour  lors 
ce  feroit  un  nouvel  achat, &  non  pas  une  ré- 
folutiondu  premier  Contrat  i  &  en  ce  cas, 
l'Acheteur  ,  quoiqu'ancien  Vendeur  ,  de- 
vroit  les  Droits  feigneuriaux. 

14,  Tpstbéqtt/et,  Lorfque  le  Débiteur 
rachète  la  rente  ,  rachetante  ypotéquée , 
il  ne  doit  pas  de  Droits  feigneuriaux ,  fui- 
vant  nôtre  Article  [*];  pareequ'il  n'y  a  au- 
cune mutation  j  le  rachat  emporte  feule- 
ment l'extinction  d'une  obligation  princi- 
palement perfonéle ,  &  ,  par  acceflion,l'ex- 
tinûion  de  l'ypotéque  acquifè  pour  fureté 
de  l'obligation  perfonéle. 

15.  delà  fait  moins  de  doute  préfente- 
ment  que  toutes  rentes  ,  conftituées  à 
prix  d'argent  ,  font  rachetables  de  leur 
nature  i  de  forte  que  le  Débiteur  eft 
cenfé  racheter ,  en  vertu  de  la  condition  de 
rachat,  qui,préfentement,eft  toujours  (bus- 
entendue  dans  toutes  fortes  de  Contrats  de 
configurions  de  rente.' 

i6\  D'où  ilfuk.àfens  contraire ,  que  le 
rachat  des  rentes  ypotéquées,  non  rache- 
tables de  leur  nature ,  eft  fujet  aux  Droits 
feigneuriaux ,  Ci  l'Héritage ,  qui  en  eft  char- 
gé,  y  eft  fujet  [c]  ;  6c  S  ces  Droits  n'ont 
pas  été  payes ,  lorfque  les  rentes  non  ra- 
chetables ont  été  ypotçquées  [*]. 

[d]  Voyés  Du  Mol.  fur  Paris,  ift0.Att.f9.  ijjo. 

Art.  8j.  N.  j.  Artois ,  Art.  140.  Notes. 
M  Paris  ,  Art.  78.  84.  87. 
[f]  Artois  ,  Art.  **.  Oh  non.  Notes, 
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TEXTE 

DU  TITRE  SECOND; 

DES 

COUTUMES  GENERALES 

D'ARTOIS. 

De  la  mtmèrc  d'acquérir  Ypottcque  fur  Hiritaigii; 

Droi%  Seignouriaulx ,  pour  ce >  Deu%  au  Seigneur; 
Avec  Aufli  d 'Acquérir  Droit  Réel  en  Héritages  Patrimoniaulxi 
De  la  Condition ,  ey  Nature  tticeulx  Hêritaiges ,  tant  en  Succef*. 
pon  ,  que  en  Ratraite  ,  Quant  il^fînt  Vcndu^. 

NOTES   SUR    LE   TEXTE   DU   TITRE  II. 

X^Pothécque.  Il  y  en  a  qui  ont  donc  le  dit ,  en  Droit ,  des  ypotéqoes  conventio- 

X  nom  de  Gage ,  aux  Meubles  donés,  néles. 
par  le  Débiteur  au  Créancier  ,  pour  fûreté       5.  En  Artois ,  l'on  n'a  point  de  privilège 

de  fa  prétenfion  :  6c  celui  d'YpotéquoJk  l'im-  fur  les  meubles ,  à  moins  qu'ils  n'ayent  été 

meuble ,  foit  réel ,  foit  fiftif ,  du  Débiteur,  arFe&cs  lors  de  leur  tradition  ;  Se  que  ecte 

qui  fert  de  fureté  au  Créancier  [*].  afïe&ation  n'ait  été  regiftréc  :  encore  cete 

a.  Cependant  l'on  a  confondu  l'ypoté-  aiïè&ation  doit  être  renouvellée  tous  les 

que  ,  avec  l'obligation  j  même  à  l'égard  ans  ,&  celle  des  betes  à  laine ,  de  deux  ans, 

4es  dépendances  d'Artois.  en  deux  ans  [c]  :  dans  tous  les  autres  cas,lcs 

j_.  Ainfi ,  dans  la  vente  faite  au  mois  de  meubles  n'ont  pas  de  fuite  par  ypotéque , 
Février  1x8 1.  du  Comté  de  Guine ,  mou-  lorfque,dans  leur  tradition,  l'on  a  fuivi la 
▼ant  1  Artois ,  au  Roi  Philippe  III.  dit  le  foi  du  Débiteur  [d]. 
Hardi ,  Arnoul  III.  qui  eft  le  Vendeur,  ex-  6.  L'Ypotéque,en  Artois ,  eft  un  Droit 
pofa  qu'il  étoit  obligé  à  planeurs  actes ,  réel  >  que  le  Créancier  a  fur  l 'immeuble  c ou- 
ious  X'jpotéque  fpéciale ,  &  expreûe  de  tous  fumer ,  fott  réel ,  foit  fitlif ,  de  [en  Débi- 
tes biens  meublée,  &  immeubles  [b]  :  Au  teur  \  en  couféquence  duquel, il  peut  être 
keu  de  dire  ,  feus  l'obligation  expreflê  de  p*)( ,  fur  le  prix  provenant  de  cet  immeu- 
fous  biens.  bUfyàm  jour  qu'il  y  a.  acquis  le  Drott  réel; 

4.  C'eft  pourquoi  l'on  appliquera,  quel-       vertu  duquel Droit  jlp eut  demander  que 

çuesfois ,  aux  Obligations  Perionéles ,  ré-  l'Acquéreur  du  même  immeuble  ,  qui  n» 

gies  par  la  Coutume  d'Artois ,  ce  qui  eft  f  **  **quû  les  Droits  réels  dejfus  cet  tmmeu- 

[c]  Règlement  du  iz.  Décembre  166%.  Fait  par  le 
[a]  Iftdore ,  Lit.  *.  Orig.  C.  *f .  Cnjas ,  ad  Tit.  de      Conî.  d'Artois.  Zfr  iiotjur.  Belf.  Lié.  4.  Tir. 

Pigmt.  D.  y>.  1.  Cad.  g.  14.  4-  de  Pignerut.  AÛ.  N.  t, 

fb]  Maiiebranq.  de  Méfiais ,  Te.  j.  p.  4+6,  [à]  Paris  ,  An.  17*.  177» 
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49»  N0TES_$UJL  LE  TlKTE  DUTlTRE  IL 
ble  ,  avant  lui .  foit  tenu  de  lui  payer  fa  potécâire ,  contre  le  Tiers  Détenteur  [«]. 
créance  exigible  t  ou  de  lui  continuer  fa  bondit,  aue  le  Créancier  ;  pourvft 
rente,  ainjt aue le Débitent auroit été 'obli-  que  ce  foit  d'une  fomme  liquide  ,  ou  de 
,è  défaire  :  fi  mieux  n'aime  l'Acquéreur  quelque  prétenfion  certaine  fondée  fur 
abaudoner,  en  Jugement ,  l'immeuble  ,pour  des  Titres,  par  lcfquels  l'Obligé  [*]  ,  ou 
être  vendu  fur  un  Curateur  à  cet  Hérita-  Tes  Auteurs  ,  ayent  accordé,  aux  Créan- 
ce déguerpi  tou  abandoné  >  &  le  prix,  en  ciers,  la  faculté  d'acquérir  les  Droits  réels, 
provenant  y  être  diftribui <  ,par  ordre  de  pri-  fur  fes  biens ,  foitpar  Raport  d'Héritage, 
allège,  entre  les  Créanciers  privilégiés  ;  par  foit.  par  Main  affile ,  foit  par  Mife  de  fait  j 
ordre  d'y potéaue  entrâtes  Créanciers  ypo-  &  ces  Claufes  ne  font  guère  omifes  dans 
técaires,& par  contribution  .entre  les  Crcan-  les  Actes  des  Notaires. 
ciers  per fonds  d'une  même  Perfone  ;  ou  par  u,  Sur  ce  principe  ,  par  Arreft  du  il, 
bénéfice  de  féparatiou,  entre  les  Créanciers  Juin  1701.  rendu  à  l**$mc.  au  raport  de 
de  différentes  Perfones.  M.Merault,  lapermiflion  de  fe  faire  pic- 
7.  En  France ,  tqut  Home ,  qui  prête  de  tre  défait ,  accordée,  par  le  ConfeiJ  d'Ar- 
l'argent,  à  un  autre,  n'acquiert  pasypoté-  tois,  le  x6.  Juillet  1636.  pour  de  Amples 
que ,  pour  cela  ,  fur  les  biens  du  Débi-  prétenfions ,  à  la  fûretç  defquelles  le  Dé- 
teur  ;  il  n'acquiert,pat  là,  que  l'action  per-  biceur  n'avoitpas  accordé  les  Droits  réels, 
fonélç  j  la  rééle  ne  vient,en  France ,  que  a  été  infirmée  j  la  Mife  de  fait ,  exploitée 
de  l'autenticité  de  l'Acte  ,'  parte  fous  icel  en  conféquence  ,  déclarée  nulle  ;  nonob- 
Royal, ou  Seigneurial,  où  l'obligation  per-  (tant  l'allégation  que  Tufage  etoit  tel  pré« 
fonéie  eft  contenue^  &,  dans  les  Pays  de  fentement  en  Artois  [«]. 
NantilTement,  lypotéque  n'eft  produite  ré  -  13.  L'on  dit:  \' immeuble  coutumser ,  foie 
guliérement  que  par  les  œuvres  de  Loi  (*].  réel ,  foit  fiftif:  pareequ'il  y  a  des  immeu- 

-  6.  L'on  dit  que  Y  ypotéqué  eft  un  Droit  bles  de  deux  fortes  :  les  vrais  immeubles, 

réel  \  d'où  il  fuit  qu'elle  relte  toujours  fur  qui  font  les  Héritages  [h]  :  &  les  fictifs, 

le  fond ,  en  quelques  mains  qu'il  aille  [b]  ;  qui  font  des  Droits ,  &  des  meubles ,  qui 

pareeque  la  chofe  pane,  avec  fes  charges,  devienent  immeubles  par  fiction, 
dans  le  Poflèflèur  [eJ.  14.  Par  ex.  les  Offices  héréditaires  font» 

9.  L'aliénation  de  l'immeuble,  ypotéqué  en  France,  des  immeubles  par  fiction  ;  & 

en  conféquence  de  l'obligation  perfbnéle ,  l'on  peut  acquérir  ypotéqué  deflus ,  fuivant 

ne  libère  pas  le  Débiteur,  de  l'obligation  la  Déclaration  du  mois  de  Février  i6#;  [']. 

de  payer  j  pareeque  l'action  ypotécaire  ne  A  l'égard  des  Offices  régis  par  la  Coutume 

dptruit  pas  la  perfonéle  ;  elle  y  eft  accef-  d'Artois  ,  quoiqu'on  ne  les  eftinie  pas 

foire  feulement  [d].  immeubles  ,  lorlqu'ils  ne  font  pas  infeo- 

10.  De  forte  qu'il  eft  en  la  liberté  du  dés*,  l'on  croid  pourtant  ,à  caufe  de  cets 

Créancier ,  de  fe  faire  jpayer  par  le  Débi-  Loi ,  qu'on  peut  y  acquérir  ypotéqué ,  qui 

teur  originaire ,  ou  par  les  Héritiers ,  ou  par  fera  purgée  par  leSceau.lequelyautDecret. 
fes  Légataires  univcrfels  ;  ou  de  pourfuivre      15.  Les  rentes  rachetables  ypotequees, 

le  Tiers  D^tenteurifauf  le  recours  decebu  rcjL/,o.L.  „.L.ff.D.*F.*.  ro.  i*. 

ci,  contre  ceux  la  :  Tans  que  1  action  perfo-  [q  placards ,  du  1.  Juillet  if  ji.  Tir.  16.  du  14.  Dc- 
néle  ,  qu'il  exercera  contre  le  Débiteur,  cembrei^.  an.uf.Réglem.duConfcild'Ar- 
ou  fes  Héritiers ,  l'empêche  d'intenter  IV-     wis»du  *7.  J*™«  i«f  au  Fol.  4  du  Reg. 

'        r  7        aux  Mém.  du  ConC  d"Arcois.  L'IUe- Salle, 

al  Edit  perpft.de  i6iu  an- 14-  Titre  de  Main-aflîfe ,  ij.  Art.  i.  Amiens  ,  art. 

bj  L.  17.  D.  de  Pign.  10.  i.L.it.  Cod.  Eod,  t.  14.  14).  Ci-déti'us  ,  art.  1.  p.  Ui-  N.  ifc.  ci-deflous,p. 
cj  L.  67.  D.fU  Çontrah.  Entt.  18. 1.  L.  11.  Cod.  4*       49*.  N.  9.  Centre  ,  Vermandois  ,  art.  m. 

ptfhaH.pign.  7.  ig.  Te]  Artois ,  art.  tj.  p,  ijz.  N.  10. 

[à]  Du  Mol.  fur  Paris  ,  ifto.  j.jo-  ir8o.  $.4}.  f  h]  Prédis. 

Glof.  1.  N.ioj.  deVfurit,H,  117.  d'Argentré,  [»]  Artois  art.  7f.  Héritâtes  ,  Note  t.  Titre  5- 
fur  JJret.  j/8t.  *rt.  177.  Meubler.  Notes. 
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NOTIS  SUR  LE  T 
/ont  meubles  en  Artois  [a].  Àinfi,  quoi- 
qu'une rente  rachetable  ibic  ypotéquée, 
l'on  ne  peut  y  acquérir  ypotéque  demis  j 
corne  on  pouroit  le  faire  deuus  tous  les 
Droits  immobiliaires  réalifés  ;  &  cela  mê- 
me fous  prétexte  que  cete  rente  ypotéquée 
a  une  affrète  certaine  [b]  Se  que  le  Créan- 
cier peut  engager  le  gage  [e]  -f  pareeque  la 
régie  eft  générale ,  que  meubles  n'ont  point 
de  fuite  par  ypotéque  [d]. 

16.  L'on  dit:  de  fin  Débiteur  ;  fous  le 
nom  duquel  vient  celui  contre  lequel  on 
a  des  actions  ,  &  des  prétentions  à  exer- 
cer [«]  •  pourvû  que  ce  Débiteur  ait  ac- 
corde la  faculté  d'acquérir  les  Droits  réels 

F* 

17.  L  on  dit  :  du  jo$tr  qu'ils  durent  Ac- 
quis les  Droits  réels  :  fuivant  la  régie  :  le 
f rentier ,  en  date  ,  pafe  devant  [t], 

18.  Les  Créanciers  ypotécaires  font 
néanmoins  obligés, en  Artois  ,  de  laiflèr 
colioquer  ,  devant  eux ,  les  détes  privilé- 
giées ;  quand  même  elles  ne  feroient  pas 
ypotéquées  j  pourvû  que  l'Héritage ,  fi  tué 
en  Artois, apartiene  encore  au  Débiteur, 
lorfqu'il  eft  vendu  :  ces  détes  privilégiées 
font  [»»], 

io.  Les  frais  de  Juftice. 
ao.  Les  frais  de  Criées, 
a  t.  Les  frais  funéraires ,  &  par  confé* 


ai.  les  frais  de  la  maladie  „  dont  le  Dé- 
biteur eft  décédé. 

a 3.  les  frais  des  obféques  ,  &  funé- 
railles. 

14.  Les  Droits  feigneuriaux. 

15.  Les  frais  faits  pour  conferver ,  ou 
pour  métré  la  chofc,entre  les  biens  du  Dé- 
biteur. 


[a]  Artois,  art.  140» 

{b  L.i^D.dtV.S.fo.it. 

[c]  Som.  Rur.  Lit.  1.  Tit.  101.  N.  14. 

fdj  L'Ilk-SaUe ,  Art.  1.  Tit.  15.  Artois ,  Art.  iM- 

Notes  Ci-defTus  ,  p.  489.  N.  t. 
[c]  L.  ioj.  D.  dt  v.  S.  r o.  16' 
|  f]  Ci-deflus ,  p.  490.  N.  11.  tt. 

[h]  Placards,du  8. Juillet  trji.Tit.  11. artjde  \ç+4. 
Mi.  iij.  Voyés  les  Notes  j.4.  fur  Goûon,Art.t4. 
p.40j.  fur  le  Te«e  de  l'Art.  191.  À  prtftrer, 
M.  Puuulr ,  Recueil  de  Tournai ,  ÀucÛ  +4, 


EX  te  du  Titre    II.  4^ 
a  6.  Les  labours,femences,ou  autres  ou- 
vrages utiles,faits  en  la  chofe  du  Débiteur. 

17.  Le  Créancier  d'une  foûte  de  parta- 
ge de  l'Héritage  vendu  ;  pareeque  cete  por- 
tion n'a  été  lailléequ'à  condition  de  payer 
la  foûte  de  parcage  [»]. 

18 .  Le  Vendeur,  pour  le  reftant  du  prix , 
quoiqu'il  ne  fe  foit  pas  fait  réalifcr  fur  l'Hé- 
ritage vendu  ;  pareeque  cet  Héritage  n'a 
parte  dans  la  perione  du  Débiteur,  au'à  la 
charge  que  le  prix  en  feroit  payé  [']. 

19.  Ceux  qui  ont  prêté  leurs  deniers, 
pour  faire  que  l'Héritage  foit  entre  les 
biens  du  Débiteur  [■»]. 

30.  Les  Créanciers  chirographaires  du 
Défunt,  qui  ont  obtenu  le  bénéfice  de  &. 
paration  de  fes  biens, d'avec  ceux  de  fou 
Héritier. 

31.  Ces  fortes  de  Créanciers  ne  (bnc 
oas  només  yfeUcaires  ,  mais  j>rivtlé£tSs 

31.  Le  prix  des  Fermes  des  Terres ,  eft 
privilégié,pour  une  année  feulement, fur  leg 
Fruits  y  cueillis  ^&  cela  en  vertu  d'un  Pla- 
card de  Philippe  II.  du  31.  Juillet  1589. 
pour  l'Artois  :  Mais  les  labours ,  Ôc  femen- 
ces  pafTent  devant  [•]. 

33.  Pour  ce  qui  eft  desypotéques  taci- 
tes ,  les  Coutumes  d'Artois  n'en  reconoi£. 
fent  aucunes,  ni  pour  Dot ,  ni  pour  Dona- 
tion, en  faveur  de  mariage,  ni  pour  Con- 
ventions matrimoniales  ,  ni  pour  Douaire 
préfix  ,  ni  pour  Reliants  de  Compte  de 
Tutéle. 

34.  L'on  prétend  qu'un  Arreft  du  4.  Sep 
ternbre  1684.  rendu  auraport  de  M.  fra- 
guicr  Confeiller  en  la  G.  C.  a  colloqué  une 
Fille,du  jour  de  la  Sentence  du  Senechal  de 
Pontieu  ,  qui  avoit  nomé  ion  Père  ,  Tu- 
teur ,  fur  le  prix  de  la  Terre  de  Caveron, 
Bailliage  d'Hcdin  ,  pour  le  Reliant  du 

1]  Du  Moltn  ,  fur  Amiens  ,  1507.  An. 
1J  Brod.  fur  Louer.  H.  So.  «.  N.  9. 
m]  Voyés  pourtant  Golfon  ,  fur  Artois  ,  art.  «4, 
N.  8.  &  les  Notes  j.  &  4.  p.  40J.  M.  Pmault, 


Arrêts  fi.  »f. 
[n]  L.  f .  4. 7.  D.  Qui  potions,  ao.  4. 
[o]  L.  7.  D.  Inauib.  uu$f.  »o.  1.  Douai ,  Ville ,  C. 
j.  ar.  6.  Goflon,  fur  Artois^n.  ié.N.  iz.  p.  j*s. 
Voyés  p.ifi.ou  le  Placard  du  ^.Juillet  ir8?.  eft 
4atc,pajr  c«ettr,du  *,Aouft  it8».  a  la  p.404.  N.;. 
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4*1        Noies  sur  le  Texte  du  Titrh  IL 

Compte  de  fa  Tutéle  :  mais  cela  réfîfte  dypotéque,  il  celte  d'être  en  bonefoi  [«1; 
à  l'Article  74  [*].  de  la  Coutume  d'Ar-  c'eft  pourquoi  ,  encore  qu'il  déguerpille, 
tois.  il  eft  tenu  de  doner  ,  à  celui  qui  l'ataque, 
3f.  L'on  dit  :  tjui  n'a  pas  acquis  les  les  fruits,par  lui  perçûs,depuis  le  jour  de 
Drotts  rSels  avant  lui  ;  parcequ'il  n'y  a  la  demande  feulement  ;  foit  qu'il  ait  con- 
que l'acquifition  des  Droits  réels ,  faite  par  tefté ,  ou  non  :  pareeque  la  mauvaife  foi  ne 
un  Acquéreur ,  fur  l'Héritage  acquis ,  qui  remonte  point  :  c'eft  à  dire,que  la  mauvaife 
dépouille  l'aliénant  ,  de  la  propriété  d'un  foi,commencée  le  jour  de  la  demande,  n'eft 
Héritage  fitué  en  Artois  pj,  pas  ,  en  cas  de  conteftation ,  cenfée  avoir 

36".  De  forte  que  l'Aliénant  peutypo-  commencé,  du  jour  de  l'acquifition 

téquer ,  &  vendre  derechef  l'Héritage  par  41.  L'on  dit  :  en  Jugement  :  c'eft  a  dire, 

lui  aliéné  ;  &  ceux ,  au  profit  defquels  cet  le  Juge  fiant  en  fin  Stige ,  pardevant  lequel 

immeuble  aura  été  chargé  ,  ou  aliéné  pof-  le  Polfdlèur  ,  ou  fon  Procureur,coropare  a 

térieurernent ,  feront  préférés  au  plus  art-  cetéret  :  pareeque  le  délaiiîèment,  par  ypo- 

cien  Acquéreur  \  pourvu  qu'ils  ayent  ac-  téque ,  eft  un  Atke  d'importance  ,  qui  \u 

quis  les  Droits  réels  avant  lui  j  fauf  fon  bére  le  Détenteur,  d'une  action  [m]y  mais 

recours  contre  l'Aliénant.  cela  n'a  lieu  que  lorfque  le  Créancier  ne 

37.  Si  aucun  des  deux  Acquéreurs  n'a  veut  pas  accepter  le  dcguerpiilement  :  car 

acquis  les  Droits  réels  ;  pour  lors  on  pré-  s'il  le  veut  bien ,  cet  abandon  peut  être  fait 

ftre  celui  qui  eft  en  pofolïïon  [«].  par  un  Acte  pailè  devant  Notaires  [»]. 


3  S.  Si  aucun  des  deux  n'eft  en  pofleflion;  4t.  L'on  dit  :  Curateur  -,  car  corne  une 

pour  lors ,  on  préféré  celui  qui  a  agi  le  pre-  choie  ne  peut  être  lans  Maître,  l'on  done 

mier  :  pareeque  celui  qui  veille  ,  fait  fa  à  celle  qui  elr  abandonée  ,  un  Curateur, 

condition  meilleure  [4].  •  lequel  eft  cenfé  Propriétaire  :  ce  Curateur 

39.  L'on  dit  :  fi  mieux  n  aime  :  pareeque  ne  répréfente  pas  celui  qui  délaifTe  jpuif. 
le  Tiers  Détenteur  n'eft  pas  obligé  perfo-  qu'on  ne  done  point  de  Curateur  à  une  Per- 
nélement  envers  le  Créancier  }  a  ne  l'eft  ionc.qui  eft  prefente ,  &  qui  agit  :  à  caufe 
qu'à  caufe  de  la  chofe  [e]  ;  &  toute  per-  de  quoi ,  les  parens  de  celui ,  qui  délaùlè,  ne 
fone  pourfuivie  par  l'action  rééle,peut  fe  peuvent  pas  retraire  la  chofe  abandonée, 
libérer ,  en  abandonant  la  chofe ,  pour  rai-  vendue  par  ,  ou  fur  le  Curateur  [°]. 
fon  de  laquelle  elle  eft  pourfuivie  H;  car  43.  En  Artois  ,  l'ypotéque  coûtumiére 
l'action  réê le  ne  peut  être  intentée  que  con-  ne  peut  être  acquife  que  par  les  oeuvres  de 
tre  celui  qni  pouede  [s]  ,  ou  contre  celui  Loi,  qui  font  le  raport  d'Héritages,  la  Mile 
qui ,  par  dol ,  ou  fraude ,  cefte  de  pofféder:  de  fait ,  ou  la  Main- affile ,  &  par  la  Pref- 
fcareeque  fon  dol  lui  tient  lieu  de  pofîeflion,  cription  :  de  forte  que  l'Artois  ne  reconoît 
S  l'égard  du  Demandeur  pj,  pas  dypotéque  tacite  j?]. 

40.  Le  Tiers  Détenteur  de  bonc  foi,  44.  Le  Raport  d'fleritageirnitelaTra- 
gagne  les  fruits ,  à  caulê  de  fa  bone  foi  :  dition  des  Romains  [s]. 

Mais  dés  là  qu'il  eftataquéen  déclaration  45.  La  Main-afliic  relfemble  au  Gage 

judiciaire. 

X*]  L.  î.  Coi.  de  Sent.  &  interîoe.  7.  4f.  Artois ,  4*.  La  Main-affife  n'avoit  lieu  autre- 


Art-  74.  ne  engendrent,  Notes.  Art.  166.  Gc 

fur  Artois  ,  art.  14.  N.  8.  p.  j  *8.  te  403.  [i]  L.tJ.  f.7.  D.d*  Rend.  fetu.  f .  «. 
P>]  L.  io.  Cod.  de  P»A.  1.  j.  Baudtun  ,  fur  Artois ,    [1]  Centre  ,  Pans  ,  Art.  10*.  10 j.  quandil  s'agit  dC 

Art.  1.  N.  10.  p.  1/7.  p.      p.  166.  N.  jy.  Rente, 

[c]  L.  118.  D.  de  RJ.  C.  6f-  de  R.f.  in  6.  fm]  Paris ,  Art.  109. 

U J 1. 14.  D.  SiS*  <*          Cred,  4*.  8.  [n]  Loifeau,  du  Dégucrp.  Liv.  s.  C.  t.  N.  7- 

[c]  L.  2.  Çod.  St  Vnnt,  3.  jx.  [o]  Paris ,  Art. 

[f]  L.  vj.  i.  1.  D.  de  Rri  vendit.  6.  t.  [pj  Artois  ,  Art.  1.  Note  3.  &  fuiv.  for  Goilba  ,  p, 

~  L-  xf.  J.  1.  D.  de  Obhg.  44.  7.  161.  Voycs  les  p.  398.  N.  t.  p.  403.  N.  j. 
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foison  Artois,que  pour  faire  acquérir  ypo- 
téque aux  Créanciers  des  Rentes  ,  ou  des 
Droits  exigibles  lorfqu  ils  en  avoicnt  fti- 
puié  la  faculté  par  leurs  Titres. 
.  47.  La  Mife  de  fait  imite  le  Gage  Pré- 
torien. 

4-8.  Ancicnement ,  en  Artois ,  la  Mile 
de  fait  étoit  1»  moyen,  dont  fe  lervoient 
ceux  qui  avoient  un  Droit  perfonel  fur  une 
chofe  ,  par  fucceffion  ,  donation  ,  legs , 
ou  autremant ,  pour  y  acquérir  les  Droits 
réels. 

49.  Au  refte ,  l'ypotêque  acquife  par  la 
Main-aflîfe,  feroble  la  plus  rude  $parce- 
que  c'eft  le  Sergent  exploitant,qui  eft  cenfé 
çoilêder  le  gage  judiciaire  [*]  ,  ou  le  fond , 
lur  lequel  la  main  du  Roi,  ou  d  j  Seigneur, 
eft.aflife. 

50.  Par  la  Main-affife  ,  l'Héritage  du 
Débiteur  eft  mis  en  la  main  delajumce, 
pour  fûrerc  de  la  créance  du  Créancier. 

ci.  Mais  la  Main-aflîfe  ne  dépoftéde  pas 
plus  le  Propriétaire ,  que  fait,  en  ypotéque, 
le  Raport  d'Héritage,ou  la  Mife  de  fait  [b]. 
.  5*.  L'on  diûingue  ,  en  France  ,  deux 
fortes  d'Ypotéqucs  ;  la  générale ,  &  la  (pé- 
cialc. 

5J.  La  générale,  eft  celle  que  le  Créan- 
cier a  prélentement ,  en  vertu  d'un  A&e 
autentique ,  fur  tous  les  biens  de  fon  Débi- 
teur, préfens,  &  avenir,  fans  aucune dé- 
iîgnation  particulière. 

54.-  La  fpéciale,  eft  celle  que  le  Créan- 
cier a  fur  les  Héritages  du  Débiteur,només, 
Se  désignés  dans  l'A  de ,  en  vertuduquel  le 
Créancier  a  acquis  les  Droits  réels. 

5$.  L'éfet  de  l'ypotêque  fpéciale  eft  , 
que  le  Créancier  peut  agir  contre  le  Tiers 
détenteur ,  fans  être  obligé  de  difeuter  le 
principal  Obligé,  ni fes  Héritiers  :  au  lieu 
que  le  Créancier,  qui  n'a  que  l'ypotêque 
générale,  eft  tenu  de  difeuter  le  Débiteur , 
avant  d'agir  contre  le  Tiers  Déten- 
teur ;  à  la  charge  que  ce  dernier  lui  in- 
diquera les  Héritages  du  Débiteur  ,  Se 
lui  avancera  les  deniers ,  pour  faire  la  dif- 

|>]  L.  Sifîurtt,  74.  j.  r.  D.  dt  Ev&.  u.  U  l.  ». 

CW.  Si  m  CMUf  Jud.  g.  xj. 
£bj  Vojé* ,  ci-dclliis ,  p.  m. 
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cu(Eon[c]  :  bien  entendu  que  fi  l'ypotêque 
générale  eft  antérieure  à  la  fpéciale  ,  elle 
fera  préférée  [d]  ;  pareeque  là  générale  eft 
acquife  fur  tous  les  biens  ,  avant  que  la 
fpéciale  ait  été  acquife  fur  une  partie  M. 

$6.  Le  privilège  de  l'ypotêque  fpéciale 
eft  fondé  lur  cete  maxime:  J£ue  ce  qui  eft 
exprimé  en  particulier ,  m  plus  de  ferct  que 
ce  <jni  me  lefi  in*  en  terme  s  généraux  [s]  :  car 
l'on  eft  cenfé  avoir  vendu  FHérita*e,chargc 
nome  me  ne  ,  à  concurrence  de  la  fomme 
pour  la  fureté  de  laquelle  on  l'a  affe&é  [g], 

57.  Mais,en  Artois,  l'on  ne reconoît pas, 
dypotéquc  générale  :  toute  ypotéque  or- 
dinaire  y  eftipéciale  :  parcequ'ellenepeue 
être  acquife ,  à  moins  que  le  Créancier  >  ou 
un  Procureur  pour  lui ,  ou  la  Juftice  n'ait 
été  mife  en  poileffion  ,  n'ait  été  faifie  de 
chaque  pièce  d'Héritage  ,  fur  laquelle  oit 
veut  acquérir  les  Droits  réels  j  &  ce,  joit 
par  les  Officiers  du  Seigneur ,  ioit  par  un 
Huiflier  exploitant ,  en  vertu  de  la  Corn- 
miflîon  d'un  Juge  compétent  [bJ. 

5*.  D'où  il  fuit  qu'en  Artois ,  le  Créan- 
cier ypotécaire  n'eft  pas  obligé  àladifcuf- 
fion  1  il  peut  agir  directement  contre  le 
Tiers  Détenteur  [■] ,  pourvû  que  fa  créance 
lôit  ypotéquée  valablement. 

59.  C'eft  par  raport  à  cela,  que,  dans  un 
A&e  de  notoriété  du 

1675.  le  Confeil  d'Artois  a  déclaré  que  les 
Créanciers  des  Rentes  ypotéeaires,  s'adref- 
foient  valablement  aux  Occupeurs  [']  des 
biens  affectés  j  que  les  recoiroillances ,  qu'il* 
en  tiroient,  amiablement,  ou  par  jugement, 
étoient  bones ,  qu'elles  empêchoient ,  &  in- 
terrompoient  le  cours  delà  preferipeion  ; 

[cl  NÛV.4.C.  i.  Loifeau,  du  Déguerp.  lw.  j.  C.  •« 
[à]  L.  u  L.  it.     10.  D.  $w  fotiartt ,  io.  4.  Du 
Mol.  fur  Paris ,  »fio-  f.  70.ApoftiUcs  ,  N.  9. 
e]L.  147.  D.  dt  R'.J, 

fj  Cmn.  6.  Dift.  6.  B*ld.  md  £.  LUert.  £  Cêd.  dè 
Smméfègm^  7.  ». 

[g]AngounwM,Art.i7.AnoU,  Alt.  7*.  tfW- 
ment. 

h]  Artois  ,  Art.  71.  7J. 
1)  Artois ,  Art.  188. 

lJLes  Occupeurs,  ft>nt  ceux  qui  pofti-imx,» 
quelqut  line  que  ce  Ibii ,  au  ikm»  de^  Débi- 
teurs ,  ou  de  kuis  Héritiers.  Artois ,  Arc.  a^. 
Occufenr.  .... 

Qjjq  iij 
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même  à  l'égard  des  Obligés ,  ou  de  leurs  par  Aâc  de  notoriété  du  14.  Mars  iSyj 
Héritiers  ['].  [CJ. 

60.  Hértttiges.  Tenus  en  Fief,  ou  en  Patrimtniamlx.  C'cft  à  dire  ,  fro- 

Roture ,  ou  en  Aleu  :  car  l'ypotéque  peut  fret ,  venans  ,  foit  du  côté  paternel ,  foi» 
être  acquife  fur  toutes  fortes  d'immeubles   du  maternel  ;  foit  qu'ils  ayent  été  acquêts, 


Seigneur  ,  pour  l'acquifition  des  Droits  quife  par  une  Perfone ,  foit  à  titre  fucccf- 

réels  fur  les  Héritages  lltués  dans  fa  Mou-  uf  ,  foit  de  donation  en  avancement  d"hoi- 

vance  :  la  raifon  eft  que  le  fond  ypotéqué  rie 

eft  cenfé  aliéné  à  proportion  de  la  fortune      6  4.  Nature.  Pour  fçavoir  s'ils  (ont  meu* 

empruntée  [■>].  bles  ou  immeubles  î  acquêts?  conquêts? 

61.  L'on  dit  :  cenfé t  ce  qui  fait  voir  que  ou  propres  î  s'ils  font  propres  ?  nailTansJ 

ce  n'eft  qu'une  fiction  :  car  l'acquifition  de  ou  anciens  ?  paternels?  ou  maternels? 
l'ypotéque  ne  dcpolfcde  pas  le  Propriétaire,       6*5.  Ratraite.  Retrait,  foit  de  demi 

elle  fert  feulement  pour  empêcher  de  ven-  denier  >  lignager  ,  ou  féodal  [«]. 
dre,  au  préiudicerdu Créancier ypotécaire, 

ainH  que  le  Confeil  d'Artois  l'a  déclaré  M /o7és  ^-SMc.  Titre  de  KUin-aflUe, 

Art.j. 

[al  C<m*r»,àPiris,M  .le  Prêtre.  Arrêtés  de  la  j.  p.ji.  [dl  Artois ,  Art.  7*. 

[bj  Angoumois ,  An.  17.  [e>  Artois  ,  Tit.  ). 

TEXTE  DE  L'ARTICLE  LXVIII. 

Se  aucune  Ypothéque  eft  créé  ,ou  aflîfe,fur  Fiefz ,  pour  Rente,  Viagiére,  ou  Héri- 
tiére,  foit  à  Rachat,  ou  Non  ;  le  Seigneur,  pour  l'accord  de  l'Ypothcque  ,  pour  fort 
Droit  Seignourial  ,  a  le  Quind  denier  de  la  fomme  principale  de  la  Conftiturion  de 
Rente;  eu  Regard, pour  quelle  Rente,  l'Héritage  eft lubmis , ou Ypothéqué, 

yojês  les  An.  1. 18. 19.  j<.  47. 67. 

NOTES    DE  BAUDUIN, 
SUR  ARTOIS,  iy4o.  ARTICLE  XLV.  1544.  ARTICLE  LXVIII. 

r .  QlfrF/V/c.En  plulîeurs  Lieux  ceftArti-  ce ,  n'y  a  différence ,  &  fe  n'a-t-on  régard  fî 

3cle  n'a  lieu  ez  Fiefs ,  feulement  ;  mais  le  droi&  eft  réel ,  ou  perfonel  >  car  ce  eft 

encore  és  Terres  Cenlîves  ,  ou  Coteries ,  pour  la  réalifation  d'icelui.à  qui  les  dtûi&s 

que  l'on  charge  de  quelque  rente  j  Se  en  ce  Seignouriaux  font,  ici,  deubs.  Certes,-  fi  la 

y  a  un  peu  plus  de  raifon,pour  le  grand  in-  terre  eftoit  baillée  à  la  charge ,  feulement, 

téreft  du  Seigneur  Cenfuel  :  car  ,  pour  le  de  quelque  rente  retenue  fur  icellc  :  l'opi- 

regard  de  la  charge  de  ladite  rente,  fa  terre,  nion  d' Aulcuns  eft  que ,  pour  le  regard  de 

ci-aprés,ne  fe  vendra  tant  $  Se  partant  aufli,  ladite  retenue  ,  ne  font  deubs  droiéts  fei- 

ièront  les  Lods,&  Ventes  moindres  j  lef-  gnouriaux  ;  mais  bien  quand  ledit  droicc 

quels  ieuls ,  le  Seigneur  Cenfuel  peut  avoir  retenu  (èroit  vendu  ;  &  en  ce ,  y  a  gran- 

pour  le  principal  prouffiâ  de  tout  (on  de  équité  ,  Se  jufte  limitation  de  ceft  Ar- 

«Iroid  :  mais  le  Seigneur  Féodal  a  d'avan-  ticlc ,  qui  contient  un  droi&  afles  odieux , 

taige  ,  toujours  fes  Reliefs  francs  ,  Se  en-  Se  onéreux. 

fjicrs.  3.  Soit  à  rachat  s  «h  ne-n.  Cefte  confufe, 

l.  P9MT  rtntj  vi*gt*n  %  9H  btrififrf. En  Se  indtffcn&c  indétermination  m'a  toujours 
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fèrnblé  aflcs  eftrange,  eftimant qu'il  Cetoit 
bien  équitable  de  diicerner  ,  en  cefte  af- 
faire, les  rentes  rachetables,  6c  en  icelles 
ordoner  ce  que  peu  après  eft  dit  en  l'Article 
ay6  [*].  que  pour  l'ypotéquedelomnienon 
courant  à  rente  ,  ne  (ont  deubs  aucuns 
droits  feignouriaux  :  Car ,  à  la  vérité,  il 
y  a  aflcs  pareille  r  aifon,  en  une  fomme  cou- 
rante à  rente  rachetable  ,  6c  n'y  a  le  Sei- 
gneur auloun  jufte  intéreft,du  moins  fi  le 
rachapt  eft  legier,  6c  appâtent ,  corne  au 
denier  u.  ou  14.  Et  attendu  que  nous  ac 
cordons  que  quand  le  Fief,  chargé  de  cefte 
rente,  fe  vendra ,  feront  deubs droits  Sci. 
gnouriaux ,  tant  du  prix  de  la  terre ,  que  de 
la  rente  ;  puiique  telle  rente  doibt  eftre  ré- 
putée pour  chofe  mobiliaire  prife  en  vente, 
pour  tel  prix  qu'elle  eft  rachetable  :  corne, 
je  vends  un  Ftef ,  mille  Florins ,  &  a  U 
charge  de  *f .  Florins ,  an  rachapt  du  denier 
il.  que  devant  avoye  crié fur  mondit  Fief. 
En  effet ,  femhleraï  l'avoir  vendu  pour 
mille  trois  cent  Florins  ;  defquels  termes,  il 
apert ,  qu'il  ne  doibt  challoir ,  au  Seigneur, 
fi  le  ValFal  parait  rémunérer  ,  6c  auèurer 
£on  Créanchier ,  tant  qu'il  détient  fon  ar- 
gent :  aufll  qu'il  eft  ailes  inique ,  qu'un  pau- 
vre  Propriétaire  ne  trouvant  fimple  preft 
d'une  fomme  pour  une  fois ,  & ,  par  telle 
nécefllté  ,  contrainâ  de  prendre  fomme 
courante  à  rente  ,  doibve  payer  le  quint, 
au  Seigneur,  de  ladite  rente.  Laquelle  eft 
vrai-femblablc  que ,  incontinent ,  il  rachè- 
tera :  Mais  de  toutes  ces  modifications,  con- 
vient nous  en  raporter  aux  Princes,  6c  Ju- 
ges, aufquels  appartient  la  déclaration,  & 
changement  des  Couftumes. 

4.  Quant  eft  des  rentes  courantes , 
/convient ,  en  brief ,  feavoir  la  raifon  ,  6c 
fondement  d'icelles ,  afin  que  ,  téméraire- 
ment, ne  les  réprouvions  ,  (oubs  couleur 
de  quelque  nouvelle  Juftice  Evangélique. 
Noftre-Seigneur  Jefus-Chrifi  ,  fuivant  la 
Loi  naturelle  ,  ne  veut  point  que  l'on  fe 
puiflê  enriohirpar  injure,  ou  domage  fait 
a  aultrui  •,  6c  partant  corne  il  eft  détendu 
d'exiger  rufure, qui n'eft  deue-,  ainfi,bien 
a  permis  d'éxiger ,  fuppléer  ,  6c  demander 
l'întéreft,  du  moins,  h  avant  que  le  Debteur 
£»}  C'cft  le  69.  del'Oxnologation  de  1/44, 
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en  eft  caufe,&  le  parait  bien  payer.  Donc 
apert  que  nos  rentes ,  par  Lé  très ,  peuvent 
eftre  licites ,  fi  elles  n'excèdent  les  mettes 
de  charité  ,  6c  ne  font  à  la  foule ,  ou  op- 
prefGon  dautrui ;  mais pluftoft  à  ion aide. 
6c  proufhc>.  Aufli  ne  contiénent  quelque 
gain  dçraifonable,  ains  feulement  la  jufti- 
ce, 6c  récompenfe  de  l'intéreft,  lequel  fe 
doibt  eftimer  félon  les  affaires, &  arconk 
tances  des  Perlones. 

5.  Noftre  Juftinien  parlant  deg  ufures  , 
en  général ,  pour  les  réduire  au  jufte ,  6c  ap- 
parent intéreft ,  pour  le  regard  duquel  elles 
îônt  licites ,  a  ordoné  que  vulgairement , 
l'on  puiilè  pratiquer  l'ufure,  qui  eft  appel- 
lée  Semis.  L.  Vit.  $.  Cateros.  Cod.  de  V/un 
[4.  51.]  j  laquelle  Pline  ,  au  14.  Livre  de 
fes  Hiftoires,  di&  eftre  bien  petite,  6c  lé^ 
giére ,  civile ,  6c  raifonable ,  6c  eft  ailés  con- 
forme à  nos  rentes  rachetables ,  au  denier 
16.  Ci  eft-elle  toutesfois  un  peu  moindre  ; 
attendu  qu'elle  n'atteint  le  fort  principal 
qu'en  1 6.  ans ,  &  8.  Mois.  Aux  Marchands, 
lpécialement ,  Juftinien  a  permis  l'ufure 
appelle  Bejfu,  qui  eft  un  peu  moindre  qu'a* 
denier  11.  Et  toutesfois ,  aujourd'hui ,  eft  à 
un  chacun  permife ,  non  fans  grand  blâme 
de  noftre  avarice. 

6.  Pour  faire  court ,  un  Créanchier ,  qui 
eftChreftien,  devant  toutes  choies  ,  aura 
efgard  à  l'indigence  de  fon  Debteur ,  &  ne 
lui  demandera  que  la  raifon  ,  6c  ce  qu'il 
paraît  bien  payer,  pour  récompenfe  de  ce  . 
qu'il  a  proumte  des  biens  d'aultrui,  t*r  que 
le  Créanchier  en  eft  intérefié.  Ce  que  ne 
doibt  eftre  réputé  ufure  ;  puifque  ce  n'eft 
gaignage  indeuj  ains,  feulement  »  la  récom- 
penfe de  l'intéreft,  encores  limité  en  la  Loi, 
de  charité ,  qui  ne  foule,  en  aucune  chofe , 
le  Debteur  ,  6c  au  befoing  le  fecoureroit , 
quand  il  n'y  auroit  aucun  efpoir  ,  ou  ap^ 
parence  de  récompenfe. 

7.  Certes, aux  Loix  divines, où  l'ufure 
eft  défendue  ,  Dieu  ufe  de  termes  qui  li- 
gnifient une  efpéce  de  méchante  ufure,  qui 
eft  oultre  raifon,  &  charité,  &  contient  la 
fraude,  6c  mauvaife  intention  d'ung  Ava- 
riàeux,ou  inique  Çréanchier,auin  la  foule, 
6c  opprelfion  du  Debteur  :  car ,  maintenant 
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il  l'appellcen  Hébreu,  Tech ,  qui  emporte  féodal.  L .  Ceint.  D.  de  Pigner.  AS.  [  13.7  .J 

une clandeftine  intention  cfendomager ,  &  L,  TitU.  87.  Z>.  de  Legatit ,  1°.  ji. 

•pprefler  aultrui.  Alias ,  il  la  nome  Nef-  9.      qmud  denier  de  U femme  prtmi- 

ehech.ee  qui  fignifie ,  proprement:,  mordre ,  pelle.  Donc  ce  quint  denier  le  dcbvra  payer 

ou  r#»#Yr;  ce  que  bien  appartient  aux  Ufu-  par  le  Prendeur  ,  Se  conftituant  la  rente, 

riers,qui  dévorent  lespouvresDebteurs[*]:  qui  rechoit  cete  forame  principal  le  ;  du 

Aulcunes-fois  il  tue  au  nom  àçThçrbith,  moins  s'il  eft  fubmis,&obleigié  a  l'ypote- 

qui  emporte  quelque  excès ,  outre  raifon ,  que  -,  aultrement ,  feroit  la  raifon  que  ces 

&  charité  jee  qui  eft  proprement  dit ,  en  droi&s  (èignouriaulx  feroient  payés,  par 

Grec  aMo»t£»<t  :  Et  ainfi ,  audit  Lieu ,  l'ont  le  Créanchier ,  auquel  eft  deu  la  rente,ponr 

tranflaté  les  70.  Tranflateurs  de  Grèce.  feureté  de  laquelle,  il  a  requis  ,  Se  pour* 

t.  Peter  l'accord  de  Typetec^Me.  Laquelle  fuivi  d'en  avoir  Main-aflue  ;  laquelle  le 

r  lui  accordée ,  fera  le  Seigneur  fubmis  à  Débiteur  n'eftoit  tenu  d'accorder  à  fes  dé- 

di&e  rente  ,  en  cas  de  faiune  féodale ,  ou  pens  :  &  ce  ai  aulcunes  fois  délibéré  en  un 

aultre (èmblable  réunion >  voires où ill'au-  cas, où  l'Héritier  ,  par  la  difpofition  da 

roit  Amplement  accorde ,  &  approuvé,  fan»  Derfunct  ,  eftoit  tenu  d'afligner ,  à  quel- 

demander  droits  Seigneuriaux.  Arg.  qu'un, une  rente, pour  raifon  de  laquelle 

Si  Fidejttfor.    Fin.  D.  de  Fidejuji.  [4É.1.]  réalifation ,  feulement ,  font  deubs  lefdi&s 

Moyenant  qu'il  ait  ce  fait  corne  Seigneur  dronSs  Seignouriaux  ;  &  ne  doibt-on  pré* 

[a]  Hinc  Ufuia  rorax  ,  ayidumque  in  ttmponr  fumer,de  léger,  que  le  DefHinâyait  vol  h» 

fe™».                           ,     ,  ^  obligier  fon  Héritier.  Z*  Vnum  ex  Féteei- 

LiKain.f*^*/.Lib.i.t.iti.Vo7é«d.deaiis,  Ué  D  de L     (      ,Q  , 

.  F-  44*  19 

NOTES    SUR  LE  TEXTE 

dï  i'Akiiclî  LXVIIL 

Voy«  Bcauquônc,  1507.  A*,  u. 

1.  TJ  S*  créie  [al-  Le  tecme ,  Obligé,  dont  qu'on  les  charge  ,  ou  ypotcquev 

X-*fe  fert  lePlacarddu  8.  Juillet  1531.  4.  Viégiere.  La  rente  viagère  eft  celle 

[b]  donc  lieu  de  dire  que ,  le  Curateur  à  la.  qui  ne  dure  pas  plus  que  la  vie  de  la  Per- 
Succcflion  vacante,  ne  peut  pas  en  ypoté-  urne,  à  laquelle  elle  eft  due  ,  ou  des  per- 
quer  les  Héritages ,  foit  par  défaùlne  ,  ou  (ônes  comprifes  dans  le  Contrat  de  créa- 
par  confentement  à  la  mife  de  fait ,  &  que  tion  :  car  une  rente  viagère  peut  être  fti- 
cela  ne  peut  être  fait  que  par  l'Héritier  pulée  à  une,  deux ,  ou  trois  vies  ,  Si  airu» 
jèul  :  11  y  en  a  A&e  de  notoriété  ,  délivré  du  refte  :  c'ejt  e  dire,  en  faveur  d'une  Pcr- 
par  le  Confeil  d'Artois  ,  le  14.  Novem-  fbne  r  de  (an  Héritier  immédiat  ,&  de  fort 
ore  168 1.  ce  qu'on  limite  aux  détes  créées  Héritier  médiate 

par  le  Défunt,qui  n'a  pas  promis  ypoeéque»  j.  U  eft  permis  d'acquérir  des  rentes  via- 

çar ,  Ci  le  Curateur  crée  des  détes  utiles  a  £a  gères ,  ou  a  fond  perdu ,  au  denier  8  -  9.  Se 

Curatéle,  il  peut  accorder  les  droits  réek  10,  p.  ex.  l'on  peut  doncr  10000  livres, 

Jiur  les  biens  d'icelle.  pour  avoir  1000  livres  de  rente  viagère, 

2 .  Oh  ejfife  [«].  par  an  [«]. 
I.Sur  Ftefs.  Et  non  pas  fur  les  Rotures,"  6.  Héraïtre.  Héritier  ne  veut  pas  fcU- 
•u  fur  les  Coteries  :  pareequ'il  n'eft  pas  dû  lement  dire  une  Peri*one,«u  potfcde  quel- 
dé  droits  (èigneuriaux  pour  leur  aliénation  que  chofe  ,  à  titre  ûicceuif  [f]  j  mais  en- 
Ainlî ,  il  n'en  eft  pas  dû,  non  plus ,  lorf.  core  un  Propriétaire,  à  quelque  titre  que  ce 

[*]  Ci-dtfflus  ,p.i<?r.  $.  40.  Infor,  dt  Rer.  iivif,x,i,  A                 „     .  - 

WTir..«.c.l5cflus,p.+,o/                 J  [c]  Arrcftdu^.Aoufti^.  au  n.  To.  du  JottCA. 

U)  Ci-MclTui ,  p.  i6i.  PaU,J  *  ».  Ed,t-  ,  .  .  M 

[ijAnoiS,Art.i8.cUciruï  ,p.^4,N.i.  i.j.4;  PJ  Anois,  Art.7tf.H«*«er.  Notes, 
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iôit  [*]:  Et  l'Ecriture  Ce  fert  du  Verbe  Hi-  la  création  de  l'ypotéque ,  lorfau'on  lui  of- 

rfrer,pour  dire,  acquérir  la propriété  [b].  frêles  Droits  feigneuriaux  ,  (uppofé  qu'il 

7.  De  forte  que,  par  une  rente  Héritière,  lut  en  foit  dû. 

Ton  doit  entendre  celle,  dont  la  propriété,  14.  La  raifon  ,  pour  laquelle  l'on  ne 
eft  ccflïblc  à  un  Etranger ,  8c  tranfmiflible  peut  pas  ,  aujourd'hui ,  ypotcqucr  Ton  Hé- 
dans  l'Héritier ,  celle  qui  produit  des  arré-  ritage  fitué  en  Artois  ,  lans  le  confente- 
rages ,  tant ,  &  fi  longtemps  qu'elle  n'eft  ment  du  Seigneur  ,  eft  tirée  de  ce  qu'an- 
pas  amortie  j  en  un  mot ,  une  rente  perpé-  cienement  l'on  ne  pouvoit  pas  aliéner  Tes 
tuéle  jufqu'à  fon  rachat.  Héritages  ,  fans  le  confentement  de  Ton 

8.  JÎ  rachat.  Toute  rente  constituée,  à  Seigneur  immédiat  :  8c  corne,  pout  avoir 
prix  d'argent ,  eft  préfentement  réputée  ce  confentement ,  on  lui  a  paye  ,  dans  la 
rachetable  ,  quelque  ftipulation  contraire,  fuite,  les  Droits  de  lods ,  8c  ventes  -,  l'on  a 
qu'il  y  ait  [cj  ;  toute  rente  eft  prefumec  introduit  qu'on  lui  payeroit  ce  mêmeDroit, 
conftituée ,  à  prix  d'argent  >  à  moins  qu'il  pour  conieutirà  l'ypotéque  de  l'Héritage  : 
ne  (bit  juftiné  du  contraire  j  ou  que  la  pareeque  l'ypotéque  eft  une  elpéce  d'allé- 
rente  ne  foit  de  la  nature  de  celles  dont  il  nation  [']. 

va  être  parlé.  15.  Seigneurial.  La  Coutume  de  Paris 

9.  Ou  non.  Corne  font  les  rentes  fbnfié-  ijio.  étoit  femblable  à  celle  d'Artois  :  elle 
res ,  celles  qui  font  dûes  aux  Eglifes ,  aux  vouloir  que  lorfqu'une  rente  étoit  fpéeïa- 
Coh  entiers  pour  fbulte  de  partage ,  pour  leraeot  arreâée  fur  un  Héritage ,  les  Droits 
douaire, &  autres  non  conftituées ,  à  prix  feigneuriaux  en  fu(Tènt  payés  par  le  Créant 
d'argent  pj.  ciers  :  mais  elle  fut  abrogée  par  Arreft  du 

10.  Encore  que  les  Droits  Seigneuriaux  10.  Mai  1557  [']. 

(oient  dûs  pour  la  Conftitution  des  Rentes  16.  Denier.  Parcequ'il  s'agit  de  la  char- 
non  rachetables  ,  créées  à  prix  d'argent  ;  ge  d'un  Fief  ;  or  ,  en  aliénation  de  Fief,  le 
neantmoinsil  n'en  eft  pas  dû  pour  lesRen-  Droit  feigneurial  eft  le  quint  denier  [m].> 
tes  de  bail  d'Héritage  [e]  ;  Mais  ,  lorf-  17.  C'eft  le  Débiteur  qui  eft  le  Vendeur 
qu'elles  font  aliénées ,on  rachetées  de  con-  de  la  rente ,  &  le  Vendeur  eft,en  cete  Cou- 
ccn,les  Droits  Seigneuriaux  en  font  dûs  [f].  tume  ,  tenu  de  payer  les  Droits  feigneu- 

11.  Le  Seigneur.  Immédiat;  quand  mé-  riaux  [n]  :  Ainh  c'eft  le  Débiteur  qui  eft 
me  l'ypotéque  ne  (èrott  pas  créée  en  fa  obligé  d'acquiter  le  quint  denier  dû  au  Sei- 
Court ,  ou  Jurifdi&ion ,  faute  d'éxercice  de  gneur  pour  l'ypotéque  de  la  rente  :  de  forte 
fa  Juftice ,  ou  autrement  -,  pareeque  c'eft  que  fi  le  Créancier  l'avance,  il  a  droit  de 
à  lui  que  la  Coutume  done  les  Droits  Sei-  le  répéter  du  Débiteur  ,  même  avant  le  ra- 
gneur iaux  [s],  chat  :  pareeque  c'eft  une  créance  (eparée, 

11.  De  VYpotécque.  Donc  l'ypotéque  qui  ne  peut  pas  être  confidérée  corne  frais, 

ne  fçauroit  être  acquife  fur  un  Héritage ,  Se  loyaux  coûts ,  lefqucls  ne  font  ordinai- 

à  moins  que  le  Seigneur  n'y  foit  appelle  rement  rembourfés,  que  dans  le  temps  du 

ffcj.  rachat. 

13.  Ce  Seigneur  eft  tenu  de  confentir  à  18.  Principale.  Et  nondas  des  frais,  8c 

loyaux  coûts ,  ni  des  arrérages ,  ni  de  la4 

$.  VU.  injtit.  de  Hertd.  Suai.  1. 19.  fomme  payée  par  le  Créancier,  pour  parve- 

Pùlm. f.  11.  Hervkt*».  nir  à  l'acquifition  de  l'ypotéque:  quoique  le 

Artois  ,  An.  140.  Notes.  Ci-dcflus,  p.  487. 

e]  Artois ,  Arr.  46.  47.  p.  461.  [i]  L.  7.  Ced.  de  Rébus  Ali.nm  dien.  4-  n.  Angoo- 

*  Paris  ,  An.  87.  mois  ,  An.  tj.Ci-éeffiu  ,  p.  49*.  N.  6t.  6t. 

Artois ,  Art.  t8.  [1]  Du  Molin ,  for  Paris ,  h  10.  Ait.  fi.  ij«o.  An. 

J  Artois  f  An.  jf.  Artois ,  An.  1.  Notes  fur  Gof-  8).  N.  j. 

fon ,  p.  161.  M.  Pinaulr ,  Arrêt  174.  de  Toux-  [m]  Artois  ,  An.  xi. 

[n]  Ano^ ,  An. 

Rrr 
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Créancier  ait  aufli  -bien  ypotéque^our  ton-  il  faudra  payer ,  à  chacun  d'eux  ,  le  quine 
tes  ces  chofes,lorfquc  mention  en  eft  faite  denier  de  toute  la  fomme  principale  :  par- 
dans  la  Commiflion ,  &  dans  le  Procès  ver-  eeque  le  principal  eft  entièrement  vpoté- 
bal  ou  Récrit  de  Mife  de  fait,  ou  de  Main-  gué  fur  chaque  Héritage  mouvant  des  dif- 
affi  fe,ou  dans  le  Raport,que  pour  la  fomme  ferens  Seigneurs  :  en  efet  Pypotcque  eft  un 
principale  :  pareeque  ce  ne  font  que  des  ac-  Droit  incorporel ,  qui  ne  peut  pas  être  di- 
ceflbires  ,  qui  ne  font  pas  partie  du  prix.  vifé  [*]. 

I  \j9.  Si  les  Héritages  du  Débiteur ,  fur  lef-  }  L  ,  ^  Je  ^  ^  ,  ^  £  u  ca  f . 

quels  Ton  acquiert  ypotéque ,  lont  finies  ^           t.  ,1.  ci-deûus  ,p. u«.  N.  7» 
dans  la  Mouvance  de  chfFcrens  Seigneurs , 

TEXTE  DE  L'ARTICLE  LXIX, 

Mais  fi  l'Héritaigefe  rendoit,  à  la  Charge  de  telle  Rente,  après  ladite  YpotJiéqué 
faite  &  Droiz  Seignouriaulx  payez;  feulement  fe  payeroient  Droix  Seignouriaulx, 
pour'leReftat  de  la  Vendue  v  &  fe  feroit  dédadtion  des  Droiz,  iclon  le  Contingent  de 
la  Conftitution  de  ladite  Rente. 

yojrcs  l'Art.  6t.  fie  fes  Conférences. 

Bu  molin; 

SUR  ARTOIS  ,1509.  AR  TI  CLE  XL1V.  15,4.  ART.  LXIX. 

l%  -p\E  ladite  Rente.  Idem,  eâ  ratione,    deducitu*  \  &  non folvitttr <juintum  de  re- 
Xjjipermutdtur,  vel  dondtmr  fadas,   fidno  ;  quia,  nfinquam  folvitttr  bit  re/pett* 
*don»stAlisredit(it'yqm*  dittus  redit  m  ejnfdem. 

* 

NOTES    DE  BAUDÙIN, 

SUR  ARTOIS,  1540.  ARTICLE  XLVI.  IJ44.  ARTICLE  LXIX; 

j.  C  /  V Héritage  Ce  vendait  [»  J.  Quant  ung  Droicl  féodal  à  perpétuité ,  &  fans  auk 

3à  la  rente  ,  fi  elle  eft  à  rachapt ,  fe  cune  condition  de  réfolution  :  de  forte  que 

pault  rachepter  fans  le  confentement  du  fi  elle  revient  é$  mains  du  Débiteur,  fe- 

2>eigneuri&  mefroes  ne  feront  deub5,audit  roient  deubs  nouveaux  Droiûs  feignou- 

r.om,  Droi&s  feignouriaux  nouveaux  j  at>  riaulx  :  &  néant  moins  demeure  ladite  ren- 

fendu  que  ce  rachapt  dépend  d'une  caufe  te  en  fon  entier,  &  f  ans  confufion  ,  corne  fi 

Héceflaire,  qui ,  du  commencement  de  la  elle  avoit  efté  acquife  par  ung  tiers  ,  au  re» 

conftitution,  a  efté.  g3"1  àu  Seigneur.  Et  qui  plus  eft  aurok  le 

a.  Mais  fi  Urente  eftok  perpétuelle ,  6c  Seigneur  quelque  raifon  de  contraindre  la 

non  à  rachat ,  après  l'accord  de  ladite  ypo-  Débiteur ,  en  wider  fes  mains  ;  attendu  que, 

téque  baillée  par  le  Seigneur  ,  de  ladite  és  mains  dudkdebteur/e  polra  facilement 

rente  icparfaite,elle  ne  fe  polroit rachepter  oublier  ,  ou  au!tremenr,de  legier,fe  perdre, 

au  préjudice  dudit  Seigneur  ,  &  fans  l'on  Aufli  que  leSeigneur  a  intér£t,pour  aultanï  » 

«mfentement  j  puilque  enioelle  il  a  acquis  que  ladite  rente ,  és  mains  dudit  Debteur, 

'     ,     ,  .      f      .  .  f  ne  changera  d'Home,  que  par  fuecefliori, 
[al  Donc,i  tn**r»,  fi  l'Héritage  le  vendoit  fan*  -  b  1  n,  •/>,  c-j-Mu! 

L  'ebarge  de  ladite  Rente  ypoté^uée,  le  Seigneur  *  «"  r«»nt  P*»  tares  les  DtOlOs  ScigflOU, 

aoroit  les  df  oïm  entiers  de  tout  le  prix.  A,M,  riaulx. 
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NOTES    SUR  LE  TEXTE 

bb    i'Aeticii  LXIX. 
YorfeBeauquêne  ,  #07.  An. 

Q£  vendott.  Donoit  ,  ou  aliénoit  :  fera  pas  oblige  de  rembourfer  ces  Droits 

O  car  ce  font  tous  titres  tranflatifs  de  feigneuriaux  au  Créancier  de  la  rente ,  Ac- 

propriété ,  011  la  même  raifon  milite, que  quercur  de  l'Héritage  ypotéqué  :  pareeque 

dans  la  vente  [a]  ;  ce  qui  eft  tant  plus  jufte  c'eft  le  Débiteur  qui  a  payé ,  ou  dû  payer 

que  cela  tend  à  diminuer  les  Droits  feigneu-  les  Droits  feigneuriaux ,  &  non  pas  l'Ac- 

riaux  ,  qui  ne  font  pas  favorables  en  ma-  quéreur  Créancier ,  qui  doit  être  content 

tiére  d'ypotéque  ;  puifque  les  fonds  n'y  du  rembourfement ,  qui  lui  eft  fait  par  le 

font  cenlcs  aliénés  que  par  fiction  :  car  le  Seigneur  ,  du  fort  principal  de  fa  rente, 

Débiteur  en  refte  toujours  Propriétaire  des  frais,  loyaux  coûts  ,&  de  tout  ce  qu  il 

£b].  a  payé,  pour  parvenir  à  l'achat  du  fond  ypo- 

a.  A  U  charge.  Donc ,  à  fens  contrai-  téqué  :  pareeque,  pour  lors ,  il  eft  pleine-. 

re  ,  fi  l'aliénation  eft  faite  fans  aucune  ment  indamnifé. 

mention  de  la  rente  j  les  Droks  feigneu-  5.  R  eft  ut.  Parcegue*  le  payement  des 
xiaulx  feront  dûs  du  total  du  prix  j  quand  Droits  feigneuriaux  fait  lors  de  la  création 
même  la  renie  viendrait ,  dans  la  fuite ,  à  de  l'ypotcque  ,  eft  cenfé  avoir  diminué 
étrecontinuéeparrAcquéreur,inquiétcen  d'autant.ceux  qui  font  dûs  pour  l'aliéna, 
déclaration  d  ypotéqué  [e]  ;  ou  à  être  étein-  tion  de  la  chofe  ypotéquée. 
te  ,  des  deniers  provenans  de  la  vente  du  6.  En  éfet  la  continuation  de  la  rente  t 
fond  ypotéqué jfoit  qu'ils  eujlènt  été  faifis  impose  à  l'Acquéreur  ,  eft  cenfée  faire 
par  le  Créancier ,  ou  à  lui  délivrés  par  le  partie  du  prix  de  la  vente  ,  qui  en  eft 
Vendeur  :  pareeque  ce  font  des  casque  les  moindre  -f  or  lei  Droks  feigneuriaux  ont 
Parties  n'ont  pas  prévus,  &  qui  n'empê-  été  déjà  payés  pour  l'ypotéque  de  cete 
chent  pas  que  la  vente  n'ait  été  parfaite,  rente.  Amfi  le  Seigneur  ne  peut  pas  pré- 
fans charge  de  la  rente.  tendre  deux  fois  la  même  chofe  [•*]. 

3.  Que  fi ,  dans  le  Contrat  d'aliénation,  7.  De  ce  que, dans  cete  première  vente, 
$c  non  pas  par  un  autre  poftérieur,  l'Alié-  les  Droits  feigneuriaux  ont  été  déduits., 
jiant  conlènt  que,  fur  le  prix  de  la  chofe  autrefois  ,  au  Seigneur  ,  peur  raifon  de 
cédée  ,  la  rente  ypotéquée  foit  amortie}  l'ypotéque  de  cete  rente ,  il  s'enfuit  que, 
pour  lors  il  ne  fera  pas  dû  de  Droits  Ici-  fi  cet  Héritage  eft  revendu  une  ,  ou  plu- 
gneuriaux  du  prix  employé  pour  le  rachat  fieurs  autres  fois  ,  à  la  charge  de  la  mê- 
du  principal  de  la  rente  ,  mais  feulement  rne  rente,  le  Seigneur  aura  les  pleins  Droits 
dufurplus  i  pareequ'ence  cas,  la  vente  eft  feigneuriaux  ,  Tans  qu'on  puiûe  loi  faire 
féritablerocnt  faite  à  la  charge  de  la  rente,  diminuer  ceux  qui  ont  été  payés  pour  l'y- 

4.  Si  le  Seigneur,  qui  a  reçû  les  Droits  poeéque  de  la  rente  ;  pareequ'il  en  a  déjà 
feigneuriaux  d'une  rente  conlHtnée  ,  qui  fait  la  diminution  ,  lors  de  la  première 
aura  été  ypotéquée ,  exerce  le  Retrait  fei»  vente  faite  après  la  création  de  l'ypoeé- 
gneurial ,  ou  même  le  Retrait  hgnager ,  que. 

s'il  eft  parent ,  fur  le  Créancier  de  la  rente j  8  •  VtnÀue.  Du  prix  de  la  vente ,  ou  de 
qui  a  acquis  l'Héritage  ypotéqué,  moye-  l'eftimationdela  chofe,  dans  tous  les  au. 
nant  une  fomme ,  &  outre  cela,  à  la  charge  très  Contrats  >  laquelle  cftîmation  eft  f ai  co- 
de latente  ,  qui  feu  eft  duc  :  ce  Seigneur  ne  aux  dépens  du  Seigneur  [•]. 
T.l  a™,,  An.  *  »■  C"""S«"-  P»  »F°»  »  '»  fomme 

I  bl  Artois ,  Tit.  1.  Note  61.i1.  p.  494.  W  L>  fî>  D-  * 

[c]  Artois  ,  Art.  188,  [e  j  A«oii ,  Ait, 

Rrrij 
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qui  fait  le  principal  de  la  rente  :  p.  ex.  des  Autres  10000  Uv.  parcequils  ont  de/s 

Mon  Fief  eft  chargé  de  500.  Uv.  de  rente  été  payés. 

racket  ab  le  de  iocoo.  Uv.  Je  vends  ce  Ftef,       10.  Mais  fi  l'on  chargeoit  le  Vendeur  de 

20000.  Uv.  à  la  charge  de  continuer  la  payer  une  certaine  fomme,  pour  les  arré- 

rente ,  ou  de  l'amortir  ;  je  ne  dois  l  es  Droits  rages  j  les  Droits  (èigneuriaux  feroient  dûs 

feigncuriaux  que  des  10000.  <£•  non  pas  de  cete  fomme  :  parcequ'ils  n'ont  jamais 

été  payés  pour  icelle. 

TEXTE   DE    L'ARTICLE  LXX. 

Se  Seureté ,  &  Ypothéque  ,  fe  afliét ,  fur  aucun  Héritaige ,  pour  Chofe ,  ou  Somme" 
non  courrant  à  Rente,  le  Seigneur  n'eft  tenu  l'accorder ,  Fors  que  pour  Temps  préfix, 
non  excédant  Vingt  Ans  i  Pour  laquelle  ne  fout  deu* ,  au  Seigneur ,  aucuns  Droi? 
£eignouriauIx. 

Vo/é$l«Art.tfg.  69.7t, 

DU  MOLINi 

SUR    ARTOIS,  ijoo.  ARTICLE  XL V.  IJ44.  ARTICLE  LXX. 


plufieurs  termes.t/r  in  Lege  Si  cumpraJinU 

NOTES    SUR   LE  TEXTE 

DE     i'Articl!  LXX, 
Voyés  Amiens ,  IJ07.  An.  69.  Bcauqufinc ,  tjoj.  Art.  11. 

fomi 
défendu 
cenlc  permis 

qu'en  cas  que  l'Héritage  reviène  en  fa  main    après  ce  temps  [*]. 
faute  d'Home  &  de  Droits  non  payés ,  il       4,  Ce  qu'on  vient  de  dire ,  n'a  pas  lieu 
ne  fera  pas  obligé  d'entretenir  cete  vpoté-    contre  le  Créancier ,  qui  a  fait  fçs  diligen- 
que,  créée  gratuitement  fur  un  Fief,  qui,    ces  pour  avoir  fon  payement  ,  ou  pour 


par  le  défaut  d'Home ,  ou  de  payement  de  dans  les  20.  ans ,  n'a  pas  pourfuivi  férieu- 
Proits.  fement  fon  payement  ,  ou  la  dédfion  de 

a.  Vingt  Ans.  Parcequ'on  prefume    fon  Procès. 


pr&enfion  ,  ou  autre  Droit  exigible ,  n't  ft    temps ,  pour  éviter  la  pcremtion ,  il  feroiï 
pas  éteinte  dans  les  xo  ans ,  leSeigneur    w  L. D.  4t  P,M x. 
oeut  demander  les  Droits  feigncuriaux  de    b  c.  4:.  de        *  <,  • 
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tobligé  de  payer  les  Droits  feigneuriaux  :  diwm  de  tous  les  Créanciers,  qui  n'avoienc 

pareequ'en  ce  cas  ,  il  n'a  pas  tait  tout  ce  pas  été  mis  en  la  polleffion  de  fait,  avant 

qu'il  pouvoit  raire  pour  être  payé  [a],  le  gage  judiciaire 

6,  Il  en  fèroit  de  même  lî ,  par  nova-  10.  De  forte  que  la  main -levée  de  U 
tion la  première  obligation  étoit  panée  en  faine  rééle,donée  par  le  faififlant ,  ne  fera 
une  féconde,  pour  laquelle  l'on  voudroit  pas  revivre  l'ypotéque  ,  au  préjudice  des 
acquérir  ypotéque  :  pareeque  ce  renouvé-  Créanciers  [ij. 

lement  d'obligation  ferait  cenfé  être  fait      n.  Mais  fi  cete  faifie  rééle  péri&it  faute 

pour  éviter  le  payement  des  Droits  feigneu-  de  pourfuices,  durant  un  an  [bj  ;  ou  fi  elle 

tiaux  qu'auroit  produit  l'ypotéque  de  la  étoit  déclarée  nulle  par  défaut  de  formali- 

premiére  obligation  ,  fi  elle  avoit  fubûfté  té  ;  ou  injurieufe ,  par  défaut  decaufe ,  ou 

plus  de  10.  ans  [b].  de  capacité  dans  le  faififlant  ,  ou  dans  le 

7.  Quoique  les  Droits  feigheuriaux  (aifij  pour  lors  la  faifie  r&éle  ne  nuirait  pas: 
n'ayent  pas  été  payés  au  Seigneur  après  pareequ'en  tous  ces  cas,  elleferoit  cenfée 
l'écoulement  des  a,o.  années ,  durant  lef-  n'avoir  jamais  été  faite. 

quelles  ce  Seigneur  a  confenti  à  l'ypoté-      u.  Laraifondela  première  propofitiott 

que  ,  cete  ypotéque  ne  devient  pas  nulle  eft  que,  par  l'établifiement de  Commiftai- 

à  l'égard  du  Débiteur,  ni  des  autres  Créan-  ce,  la  polfedlon  des  Héritages  faifis  pane 

ciers  j  ce  retardement  ne  produit  qu'une  dans  le  Commiltaire  ,  Ôc  n'eu  plus  dans  la 

a  thon  au  Seigneur  ,  pour  pourfuivre  le  perfone  du  (àifi  :  lequel ,  par  confisquent, 

payement  de  fes  Droits  ,  finon  faite  dé-  ne  peut  plus ,  ni  par  loi ,  ni  par  Procureur, 

darer  l'Héritage  déchargé  de  l'ypotéque  :  ni  par  la  Juftice  pour  lui ,  doner ,  à  autrui, 

ftnais  jufqu'à  ce  que  l'ypotéque  ait  été  dé-  une  poiïèftion ,  qu'il  n'a  pas  foi  -  même  ;  vû 

darée  réfolue,  fur  la  pourfuite  du  Seigneur,  que  deux  per fones  ne  peuvent  pas ,  à  même 

tUe  fubfifte  toujours.  temps  ,  poftcder,la  même  choie  pour  le 

S.  Cet  efpace  de  10.  ans  ne  court  pas  tout  [']. 
contre  ceux  qui  ne  peuvent  pas  agir  [c] .  1  j .  Le  CommùTaire  eft  ceiuc  être  en  poC 

9.  Lorfqu'un  Créancier  a  fait  faifir  rcé-  feifloh  de$  Héritages  faifis,du  joùr  de  ren- 
iement les  Héritages  de  fon  Débiteur ,  auf-  regiftrement  de  la  faifie  rééle.  Mais  il  doit 
quels  il  a  fait  établir  Commiûaire ,  lequel  en  faire  un  Bail  judiciaire  avant  l'adjudica- 
cft  en  pofleflion  de  fait ,  des  Héritages  fai-  tion ,  &  dépolïcder ,  de  fait ,  le  faifi  ;  ou  au 
fis,  l'ypocéque ,  acquife,  depuis  la  faiiie,  moins  lui  faire  lignifier  le  Bail  judiciaire» 
&  avant  la  main  levée ,  eft  nulle ,  non  feu-  9c  former  complainte  contre  lui;  fans  cela, 
lement  l'égard  du  faifiuant  :  mais  encore  à  l'adjudication ,  fans  dépouefiion  de  fait ,  eft 
l'égard  de  tous  les  autres  Créanciers  chiro-  nulle.  L'enregiftreroent  a  un  éfet  rétroactif 
graphaires  ,  qui  ont  plus  d'intérêt  que  per-  au  jour  de  la  faifie  rééle ,  s'il  eft  fait  dans 
fone ,  à  maintenir  la  nullité  :  pareeque  la  la  huitaine 

faifie  rééle  eft  le  gage  judiciaire  des  Ro-       14-  U  n'y  avoit  pas  autrefois  de  Conv 

mains  [*].  Or  le  Créancier  ,  qui  prenoit  miûaires  aux Saifies  Rééles en  Artois;  mais. 


a 

fbl 


C.  t4.  dt  R.f.  in  4.  6.  Art.  10. 

C*f.  1.  dt  Cumbut.  7.  DecrttMl.t.  ri.  dclt/is,8cc,  [i]  L.  }.'$. 4.  D.  dt  Auf.  ToÇ.  41.  u  Buridan  ,  fur 
ç]  Artois  ,  An.  71.  PrivUtgUt.'  Notes,  Vermandois  ,  An.  119. 

'  Tôt.  Jit.Ctd.  dt  Pig».  Pr$ttr.  8.  ii.  P]Arg.  Art.  10.  de  l'Edit  du  Mois  de  Juillet 

L.  u.  D.  dt  Rtl.  A*8.  J*d.  4i.  f.  Vojé*  la  *  ut9. 

Coût.  Bleue  de  Normandie  ,  An.  147.  Cmtrt,  [m]  Ttt.  de»  Subhaft.  14.  Ordonanoe  de  irjf,r 
Arreft ,  144.  de  Tournai  ,  qui  a  donc  Ypotéque       a  ViUen-cocercrs ,  An.  77. 
à  celui  qui  aroit  (àifi  rcclcmcnt  un  Office,  R  r  f  U  j 


Digitized  by  Google 


504    Notes  jur  le  Texte  d'e  l'Article  LXX. 

l'Huiffier  ,  qui  avoic  fait  la  faifie ,  devoir  let  1690  [c].défend,aux  Procureurs, à  leurs 

établir  un  Commiflairc  ,  pour  lever  les  Clercs  ,  &  aux  Commis  du  Commiflairc 

fruits  ,  &  en  rendre  compte  à  qui  il  apar-  aux  Saifies  Rééles ,  de  prendre, directement, 

uendroit.  ni  indirectement,  aucuns  Baux  judiciaires 

1 5 .  Les  Huiffiers étoient  reiponfables  de  des  immeubles  faiûs  réélement ,  ou  fèquef» 
ce  Commiflaire  -,  ainu>fin  de  ne  pas  répon-  très  ,  par  autorité  de  Juitice,  dans  les  J  ut 
dre  du  fait  d'autrui ,  ils  prenoient  eux- me-  r  ifd  1  ù ions,  où  ils  font  établis ,  de  s'en  ren- 
mes  foin  des  biens  qu'ils  avoient  faifis  réé-  dre  cautions;  fi  ce  n'elt  à  l'égard  des  biens, 
lement  :  &  cet  ufage  étoit  toléré  par  le  à  la  faifie  rééle  defquels,  ils  feront  oppo- 
Confeil  d'Artois  ,  qui  en  a  délivré  Acte  de  fans  en  leurs  noms;  avec  pareilles  défences 
notoriété-, le  1.  Aouft  léji.  aux  Mineurs  de  ic.  ans ,  &  aux  ieptuagé- 

16.  Cece  fonction  a  été  ôtée,aux  Hui£  naires  ;  le  tout  à  peine  de  nullité. 

fiers  ,  par  Edit  du  mois  de  Juillet  1689  [*].  19.  Ne  font  desu..  Si  l'ypotéque  eft,  in- 

qui  a  créé  des  Offices  de  Commiffaires  aux  dénrnment,acquife  pour  fûretc  de  la  gai  au- 


Saifies  Rééles  dans  les  Juftices  Royales.  tie  d'un  Héritage,  vendu  par  le  Poflellèur 
17.  Cet  Edit  ordone  que  les  Conimillài-  de  l'Héritage ,  fur  lequel  l'ypotéque  eft  af» 
res  feront  établis  à  toutes  les  Saifies  Rééles,  fife  :  pour  lors  le  Droit  feigneurial  en  eft 
à  peine  de  nullité,  &  qu'elles  feront  régi-  dû,  dés  Imitant  delà  création  de  ceteypo- 
ftrees  ,  au  moins  ,  dans  la  huitaine  qu'eL-   teque  ;  pareeque  la  charge  indéfinie  cqui- 

pote  à  la  perpétuéle. 


les  auront  été  apportées  au  C< 

[b].  *  20.  Mais  à  l'Acquéreur  de  l'autre  Hé- 

18.  Un  Arreft  delà  Court  du  ai.  JuiL    ritage  reftrainr,à  20.  ans  ,  fa  garantie,  fur 

fa]  Regiftré  ,  au  Coafcil  d'Amis ,  fc  ij.  Dcceni-   l'Héritage  refté  au  Vendeur  -y  il  ne  devra 

bte  1691.  pas  de  Droit  feigneurial. 

M  An.  1, 10,     .  [c]  Rcgiftrc,  au  Conlcil  d'Artois ,  le  22.  Scpteov» 

TEXTE    DE  L'ARTICLE  LXXL 

Pour  Acquérir  Droit  Réel ,  en  aucuns  Héritaiges ,  foitàTiltre  de  Suceeflion ,  Donv 
Achat,  Efchange,  ou  autre  Aliénation,  il  eft  Requis  faire  Appréhention  de  Fait;  Afia- 
■woir  ;  Entant  qu'il  touche  Succefïions,  le6  Relever  des  Seigneurs  immédiat! ,  def^uel» 
ils  font  tenuz  ,  6c  mou  va  ns  ;  Mais ,  à  autre  Tilrre  ,  il  les  taule  appréhender ,  en  e  voc- 
qu'ant  Ceulx ,  à  Cui  ce  touche ,  par  Déliai  fine ,  &  Saifine ,  faite  pardêvant  les  Hommes  , 
Se  en  la  Court  du  Seigneur ,  dont  telz  Héritaiges  font  tenuz  ;  Ou  par  Mile  de  Fait ,  par 
la  Juftéce  du  Seigneur,  ou  autre  Souveraine,  &  Compétente,  Tenue,  &  Décrétée  de 
Droit  :  Autrement ,  fans  Appréhention ,  par  Relief ,  Miiè  de  Fait ,  ou  par  Deflaifine ,  & 
Saifine,  Nul  ne  peut,  vaillablement ,  par  Suceeflion  ,  ne  Autrement ,  Tranfmture ,  ne 
Tranfporter  Héritaiges ,  de  fôn  Chiéf ,  en  autre  Perfonnç» 

\cyc*  ks  Art.  l.  »?,2x.2}.  24.  xtf.  72. 74.  y  s-  Kfc  104. 

:     '     d  u  molin; 

$UR  ARTOIS  ipsr.  ARTICLE.  XLVL  1*44,  ARTICLE.  LXXI. 

1.  TJN  autre  Pcrfonne.  Seilïcet  in  pr*j*-    nalts  tran/tt  in  Heredes ,  &  centra  Hert-4 
£jdiciftm  Credittrum,  vetTeniarum    des  ,&  td  Çejfionarios. 
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SUR  ARTOIS  ,1540.  ARTICLE  XLVIII.ij44.  ART.  LXXL 

*.  "T\K*»r  réel.  Cet  Article  eft  aflea  cort.     1.  Quitte ,  faut,  ici,  noter  que  la  Couftu- 

forme  au  droiék  ancien  [»],&nat*.  me  locale  particulière  de  l'Efchevinage 

rel  par  lequel  acquifition  faire  fc  debvoir,  d'Arras  n'eft  aOes  conforme  à  la  préfen?e 

|>ar  appréhenfion.  L.        de  Ac*.  fojfef  généralle  i  Car  elle  porte  que  tous  Con- 

[41 .  u)  Et  le  Seigneur  eftok ,  non  pas  le  pre-  tra&s  d'Héritages  [«»J, panes ,  &  recogims 

mier  Contractant  ;  mais  cellui  auquel  la  pardevant  Efchevins ,  font  ,  par  ladite  re- 

chofe  étoit,  nrermérement,  de  fak  livrée.  L .  cognoùTance  feule  >  réalifés  ;  &  ceux  ,  au 

{iMÊtiêt&d.dcRei  vendic.^u]  L.Trtdi.  prooffid  defquels  ils  font  faitfs  ,  tenus  , 

ti'mbut.Ced.  deP*U.  [a.  r.]  Et  fuivantee,  &  réputés  faifis  defdks  Héritages  tendus, 

les  Latins  ont  appellé  Rts  numt if i  ,  qmbd  doncs  ,  ou  efchangé». 
videlictt  mAnu-caferentur  ,  qui  hgnihoit 

que  l'acquifition  fc  faifoit  par  l'appré*  fb] Ams.Vtik,  Art. 4r, 
hcniion. 

(a]  L.  Tdidm  Trttris .  D.  U  Trtbeil.  jf .  I. 

NOTES   SUR  LE  TE  X  TE 

de    L'Adieu  LXXL 
Vbyw  Airti<ns ,  1/07.  Art.  éf. 

t.  "T^\Roit  riel.  Il  y  a  deux  fortes  de  métré  en  poffêffion,par  leSeigiîeuf,oTi  par 

JL^Droirs  réels  ;  l'un  eft  acquis  nar  la  Jûftice  ,  après  qu'ils  lui  font  dévolus. 

\typ9téque£c  l'autre  par  la  propriété.  L'Ar-  {e). 

ticle  75.  traite  du  xer.  ce  71e.  parle  du  x*.  De       4.  Néantmoins  le  Mort  faifit  le  Vtf , 

forte  qu'ici,  le  Droit  réel eft  la  propriété  des  Droits  petfonels  ;  far»  que  celui- cf, 

de  la  chofe  [*J.  Une  Perfoné  peut  avoir  ait  befoin  d'en  faire  aptéhenfïon  de  fàt 

droit  à  la  choie  [M;  qui  eft  le  droit  de  Ce  &  les  Droits  perfonels  font  immeubles 

faire  métré  en  poflTeflion  de  la  chofe,  fans  dans  la  fuceeflion  du  Défont ,  mrifqa'Us 

avoir  la  propriété  de  cete  chofe:  le  droit  à  la  ont  un  Immeuble  pour  objet  pj. 
chofe  eft  nome,  Droit  perfentl;  le  droit  de       f.  Les  acliôns  font  réglée»  par  l'objet 

la  chofe ,  ou  la  propriété,eft  appellé,  Drvit  pelles  ont  en  vue  :  elles-  font  mobîfiaires, 

réel  [«J,  U  elles  poursuivent  un  meuble  :  6c  mrm&- 

2.  En  aucuns  Pierittiget.  De  quelque  biliaires,  fi  elles  ont  trait  à  un  immeuble 

nature  qu'ils  {oient,  Féodaux  ,  ou  Rotu-  p]  :  d'où  il  fuir. 

riers  ;  car  l'on  ne  dok  pas  diftmgucr,quand      é.  i°.  Que  l'Hér  kier  peut  tranfmétre  fè 

laLoincdiftinguepas  pl.  drok  de  délibérer  dans  Ces  Héritiers ,  ou 

5.  De  fuccefton.  De  forte  ,  qu'en  cete  ayaris  caufe  [*]. 
Coutume ,  le  Mort  nefaifir  pas  le  Vif,  du       7.  Non*  n'obfervons  pas  le  délai  ferai 

Droit  réel ,  ou  de  la  propnécé^que  le  Mort  d'un  an,  marqué  par  le  Droit  Romain  :  le 

avoir  dans  les  Immeubles  ;  à  moins  que  le  droit  de  délibérer  eft  tranfmis  aux  Héri- 

V if  ne  les  appréhende  de  fait,  ne  s'en  face  tiers  ;  quand  même  il  y  aucok  plus  d'un  an 

m       km  Eî]  A*10*  »  *4-  **•  '     j  ..  . 
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que  ia  fucceflîon  feroit  ouverte  ^au  Jour  du  ftiété  des  chofes  donées ,  que  par  le  Relief, 

décès  de  l'Héritier  préfomtif  :  car  l'Artois  la  Mifedefait,ou  la  Main  aflile  ;  fans  quoi 

ne  reconoît  pas  de  pcefeription ,  moindre  ecte  propriété  reftoit  toujours  dans  le  Do- 

de  zo.  ans  [■'].  nateur. 

8.  Sur  ce  principe ,  par  un  Jugement  an-  ij.  Appr/henthn  de  fuit.  C'eft  la  prile 

tien ,  doné  en  la  Coutume  d'Artois ,  ou  en  de  PoiTeliion  réelc  ,  &  a&uéle ,  faite  d'un 

uae  femblable  [b] ,  le  petit  Fils  a  été  admis  Immeuble  ,  par  celui  qui  veut  y  acquérir 

à  la  fucceflîon  de  Ton  Ayeul ,  à  l'exclufion  Droit  réel  ;  &  ce ,  du  contentement  du  Sei- 

d'un  Collatéral  j  encore  que  le  Fils  n'eut  gneur  immédiat ,  ou  lui  dûement  appelié 

ças  relevé  les  Héritages  qui  lui  croient  [«]. 

échus  par  le  décès  de  ion  Père.  16*.  AJfdvoir.  Ce  terme  eft  énumerarif 

?.  i°,  Que  l'Héritier  ,  qui  n'a  pas  ap-  [h]  ,&  faitconoîtreque,cequilefuit  jex- 

préhendé ,  défailles  Héritages  du  Défunt,  plique  ce  qui  le  précède  :  En  effet ,  ce  qui 

peut  fe  mètre  en  pofleflîon  des  biens  de  La  luit  ce  mot ,  dans  nôtre  article ,  explique , 

fucceflîon  \  &  s'il  y  en  a  d'autres  ,  qui  y  &  raporte  les  différentes  manières  d'ac- 

foient ,  il  peut  intenter  complainte ,  quand  quérir  les  Droits  réels ,  fur  les  Immeubles, 

même  ces  autres  Héritiers  les  auraient  ap-  17.  Entdnt.  Les  Immeubles  de  la  fuccef- 

préhendésde  fait  [c],  fîon  doivent  être  relevez  ,  des  Seigneurs , 

10.  Arreft  en  la  Coutume  d'Artois,  à  la  dans  la  Mouvance  immédiate  defquels  ils 
5e  au  raport  de  M.  de  la  Porte,  le  o.  Juil-  font  [»]. . 

let  i689.  ,8.  L'on  peut  acquérir  Droit  réel,à  titre 

11.  De  forte  qu'en  matière  de  fucceflîon,  fucceflîf ,  en  fe  faifant  métré ,  de  fait ,  dans 
il  n'y  a  que  le  Seigneur  qui  puilTe  fe  plain-  les  Héritages  de  la  fucceflîon  :  ce  qui  Ce  pra- 
dredu  défaut  d'appréhenfîon  de  fait[d].  tique  ,  principalement ,  en  deux  cas. 

Entre  Vifs,  ou  àcaufede  Mort;  19.  Le  premier  eft,  lorfque  les  Hérka- 

car  ce  font  les  deux  efpéces,  qui  font  trou-  ges  font  finies  dans  différentes  Seigneu- 

vées  fous  la  vraie  lignification  du  terme  ,  ries:  car  alors,  l'on  s'en  fait  mètre  en  pof. 

Do» -y  quoique  ce  nom1  conviéne  auifi  à  tous  feflïon  ,  en  vertu  d'une  Commiflîon  du 

les  Contrats  qui  contiénent  quelque  re-  Juge  Supérieur  de  ces  diflerentes  Jurif- 

mife  de  ce  qui  pouroit  être  exigé  à  la  ri*  dictions  \}]  ;  afin  d'y  faire  vider  ,  par  un 

gueur  [«].  feul  jugement  ,  les  oppofitions  qui  pou- 

ij.  Il  eft  requis.  Donc,  fans  appréhen-  roient  être  formées  aux  mifês  de  fait ,  Se 

lion  de  fait,  nul  ne  peut  acquérir  les  Droits  lefquellcs  il  faudroit  autrement  faire  vi- 

xéels  fur  un  Héritage  [fjiparceque  le  Ver-  der  dans  chacune  des  différentes  JurifdU 

be,  Requérir,  eft  de  formalité,  &de  né-  crions  des  fituations,  fi  l'on  étoit  obligé 

«eflitc.  d'y  oorter  les  différentes  actions  rééles,ou 

14.  Par  Aâe  de  notoriété ,  délivré  le  «o.  pertonéles ,  qui  s'intentent  à  l'occafiondes 

Décembre  1697;  précédé,  Ôc  fuivi  de  ceux  miles  de  fait,  exploitées  fur  les  immeubles 

de  la  plufpart  des  Jurifdi&ions  intérieures,  de  la  fucceflîon  [m]. 

Je  Confeil  d'Artois  a  atefté  que  les  Dona-  10.  Jugé  par  Sentence  du  Confeild'Ar- 

tairesen  avancement  d'hoirie,  même  par  tois  du  90.  Juillet  1691.  confirmée  par  Ar« 

Contrat  de  Mariage ,  n  acquéroient  la  pro-  rêt  du 

[a]  Artois  ,  Art.  7-.  Momac ,  ad  L.  1.  $ .  Qmod  di-  [g]  Artois ,  Art.  t.  jf .  167. 

fhun  tft ,  D.de  Stpmrtt.  41.  6.  [h]  Vojés  Bourbonois ,  An.  109.  Ricard ,  de  U 
fb]  Somm.  Rur.  Ut.  1.  Tit.  78.  N,  17,  Artois  , 


Art.  91.  Saiût. 
[c]  L.  14,  Cad.  dtJmrtdtlA.  t.  jo. 

d]  Artois  ,  Arr.  15.  24. $t.  [m]  Placard  du  xj.  Jain ,  ijjo.  Àrt.  X4.  Court  Ico* 


Répréfenution  ,  C.  x.  N.  if. 
i]  Artois  ,  Art.  ao> 

1]  Artots ,  An.  1.  p.  161.  N.  t.  p.  itfj.  N.  7.  *• 


[c]  Ricard ,  des  Dona  t.  C.  t.  N.  s, 


Artois ,  Art,  7r.  Autrement.  Reglem,  Jjf.  u.  C.  <$, 


dale  de  Brabant ,  Art.  f$.  iti,  Crift».  Chenu» 
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pour  une  Impétrante  de  commiffion  de  mi-  le  prétendant  Droit  ,  en  la  pofteffion  de 

le  de  fait,prife  au  Confeil  d'Artois ,  contre  fait ,  d'en  drelfer  Procès  verbal ,  enfuite  de 

une  autre  femme,  qui  ctoit  Demandercfle  lignifier  le  tout,aux  parties  intéreflees,  avec 

en  renvoi  devant  les  Officiers  de  la  Ville,  aliignation  à  comparoître  devant  le  Juge, 

ou  de  la  Gouvernance  de  Bétune,  &  Dé-  pourvoir  décréter  la  mife  de  fair,ou  la  main 

fendcrelfe  en  reconoilfance  d'Ecriture ,  &  affife  [«]. 

fur  Mile  de  fait.  i$.  Far  dejfaijtne ,  &  [ai fine.  Cela  s'ap- 

xi.  Le  fécond  cas  eft  ,  loriqu'un  autre  pelle  ,  Raport  d'Héritage  [*"]. 

eft  actuclement  en  polïèffion  des  Héritages  a 9.  La  même  Perione  peut  être  Procu- 

de  la  fucceflion  :  car  alors,  ou  le  Pouelfeur,  reur  du  DéfaifuTant  ,  &  de  celui  qui  doit 

ou  I'Hcritier^ntente  la  complainte,  à  caufe  être  faifi  ■>  ce  Procureur  fe  défaifit,au  nom 

du  trouble, qu'il foufre en  la  polfeflion,  de  de  l'Aliénant,  ou  du  Débiteur  ;  &  il  eft 

fait, ou  de  droit;cete  complaiute  peut  être  relaifi,par  les  Officiers,au  nom  de  l'Acqué- 

portée  devant  les  Juges  Royaux, en  pre-  reur,  on  du  Créancier  [$]. 

micre  inftance  ,  même  au  Confeil  a  Ar-  $0.  Par  devant  les  Hommes.  Donc  fi  le 

tois  immédiatement  [»]  j  c'eft  pourquoi  Seigneur ,  ou  fon  Fermier ,  recevoir  le  ra- 

l'on  y  prend  ordinairement  ces  iortes  de  port  d'Héritage  ,  ou  tenoit  l'Acquéreur 

Commiflîons  de  mife  de  fait.  pour  faifi ,  les  Droits  réels  ne  feroient  pas 

il.  Autre  TU  tre.  Soit  de  don ,  d'achat,  acquis  :  pareeque  c'eftaux  Officiers  ,  que 

deceflîon,  d'échange  ,  ou  d'autres efpéces  la  Coutume  donc -le  droit  de  recevoir  le 

de  manière  d'acquérir  entre  vifs.  raport  d'Héritages  [h]  ,  8c  non  pas  au  Sei- 

xj.  //  ///.  Ceft  à  dire ,  les  Hérita  fer,  gneur  ,  qui  n'y  a  pas  d'autre  intérêt  que 

fur  leiquels  on  veut  acquérir  Droit  réel.  celui  d'être  fatisfait  de  fes  Droits ,  lefquels 

14.  Fatdt.  Ce  verbe  imperfoncl  empor-  font  toujours  cen&s  réfervcs  dans  le  raporc 
te  ncceflïté  abfolue  ;  de  lorte  que  ,  faute  d'Héritage  :  ceft  pourquoi  il  n'cft  pas  né- 
de  fatisfaire  aux  chofes  qui  le  fuivent ,  celfaire  d'y  évoquer  le  Seigneur  ,  repré- 
l'A&e  eft  nul  M.  fcnté  d'ailleurs  par  fes  Officiers ,  qui  font 

15.  En.  Ceft  ici  un  gérondif  de  nécef-  à  la  tête  des  Homes ,  lefquels  reçoivent  ce 
fitê  ,  &  de  formalité  [<] ,  dont  le  défaut  raport  d'Héritages. 

emporte  par  confisquent  nullité.  ji.  Sont  tennz,.  Immédiatement.  Ainfi 

xé.Evocanant.  Ceft  à  dire ,  en  appel,  par  Arreft  du  14.  Aouft  i7oz.  rendu^dans 

lant  ceux  qui  y  font,  intérefles  -,  &  en  la  Coutume  d'Amiens ,  au  raport  de  M.  le 

les  faifant  affigner  devant  le  Juge  ,  qui  Nain ,  à  la  G.  C.  la  Saifine,donée  par  les 

a  décerne  la  Commiffion  ,  pour  voir  dé-  Officiers  du  Seigneur  médiat,  a  été  dccla- 

clarcr  le  Droit  réel,  bien  &  dûcmenc  ac-  rce  nulle,-  &  cela  doit  aufll  avoir  lieu  en, 

quis  pj.  Artois  ;  fi  ce  n'cft  dans  les  cas  ,  où  les 

.  17.  Il  n'eft  pas  neceflaire  d'appeller  les  Droits  réels  peuvent  être  acquis  dans  la 

lntéreues,à  la  prife  de  polfeflion  de  l'Hé-  Court  fupérieure  [»]„ 

ritage ,  fur  lequel  on  veut  acquérir  le  Droit  5  1.  Lorfquc  le  raport  d'Héritage  a  été 

xéel ,  ni  de  les  fommer  de  s'y  trouver ,  lorf-  fait  devant  les  Officiers  du  Seigneur  mc- 

que  les  Homesjde Fiefs  ,  ou  le  Sergent,mc-  diat ,  hors  des  cas  ,  où  il  peut  y  être  fait,. 

qui 

;p  grecque 


tent ,  en  pofieffion  de  l'Héritage  ;  il  fuffit,  il  eft  nul  ,  à  l'égard  des  Créanciers  , 
&  l'ufage  eft  tel ,  de  métré  premièrement    ont  intérêt  qu'il  ne  fubfifte  pas  :  parce 


fa]  Placards,  do  u.  Mai  irjo.  Art.  <.  du  ty  Juin    [cj  Picard  du  8-  Juillet  ifjt,  Tifc  i/.  _ ; . 
ifîo.  Art.  i». 


[cl  Placard  du  8-  Juillet  jfji,  Tit-  H 
rfjCi-dcnus.p.  161.  N-7. 
h]  Lcxicoo  Caivati.  oportet.  [g]  Du  Mol.  fur  Pari»  irio.  Ait.  ff.  i;8o.  J.  7% 

cl  Ci-d*flus  ,  p.  u$.  N.  i6.  G  lof.  j.  N.  17.  Artois,  Art.  71  .Notes,  mjk 

a]  L.  %6.  S.  i.D.deliitx.Iàbtnat.  40.;.  Artois,    [h]  Artois ,  Art.  1.  17. 4}. 
Art.^7,.  [ilCi-deOâs.MovN.^ 
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toutes  Perfones  font  bien  fondées  à  allé- 
guer des  défauts  contre  un  Acte ,  dont  on 
le  fert  contr'clies  -,  quand  même  la  partie 
principale  ne  s'en  plaindroit  pas. 

5  j.  Par  Mife  de  fait.  La  Mife  de  fait  [»] 
eft  une  efpcce  de  faifie  rccle  ;  puifque,par 
fon  moyen  ,  ie  Propiic  taire  elt  centè  dé- 
pouillé de  la  pofleflion  Ue  fes  Héritages , 
a  concurrence  des  eau  fes  de  la  Mife  de 
fait  ,  de  laquelle  pollcflion  ce  prétendant 
droit  eft  cenlc  revêtu  ;  de  forte  que  l'ar- 
gument eft  bon ,  du  Décret ,  à  la  Mife  de 
fait. 

34,  La  Commiflion  de  Mife  de  fait  doit 
être  fignée  du  Greffier,  &  fcéléedu  fceau 
ordinaire  de  la  Jurifdiction  ;  l'un  ,  fans 
l'autre  ,  ne  fuffit  pas  ;  c'eft  le  fceau  qui 
donc  force  ôc  vertu  aux  Actes  qu'on  veut 
métré  à  exécution. 

3  f .  Le  Placard  du  13/Avril  u 31  [b],  veut 
qu'aucunes  CommilTions  ne  (oient  dépê- 
chées, fi  les  Contrats  ne  font  groflbyés, 
lignés,  &fcélés. 

36.  Le  Placard  du  16.  Octobre  1594  [«]. 
fait  défenfes  de  recevoir  défaifine  ,  doncr 
failtne  ,  ôc  décerner  commiffion  de  main 
aflîfe,  Exécutoires,  ou  autres,  fur  des  Con- 
trats non  grofloyés  ,  lignés  ,  &  fcélés  ,  à 
peine  de  1  o.  fols  d'amende  pour  la  première 
fois ,  &  d'interdiction  pour  la  féconde. 

37.  Le  20.  Mars  1670.  le Confcil  d'Ar- 
tois fit  défenfes  de  métré  à  exécution,  au- 
cun Acte  non  figné  ,  ni  fcélé  [«•]. 

38.  L  Arrêt  rendu  au  Conlcil  d'Etat,  le 
10.  Novembre  1699.  a  défendu  au  Fermier 
des  Droits  du  petit  Sceau ,  établi  par  l'Edit 
du  mois  de  Novembre  1696.  de  prendre 
aucuns  Droits  de  feel ,  ni  d'en  faire  aucu- 
nes fonctions,  dans  les  deux  Départemens 
de  Flandre  ,  ni  dans  les  Provinces  d'Ar- 
tois ,  ôc  de  Hainault, 

Jo.  L'Arrêt  rendu  au  même  Confeil 
d'Etat ,  le  17.  Février  icîo j.  a  déchargé  les 
Bailliages  d'Artois ,  de  1  etabliflèment  des 
Ofiices  de  Confeillers-  Gardes  -Scel  i  a 

M  Tôt.  Tit.  D.  Er  quib,c»uf.  inpojî.  +t.  4, 
[b]  1.  Reg.du  Confcil  d'Artois  ,  Fol,  80. 
[cj  Fol.       du  r.  Reg.au  Conf.  d'Artois, 
[dj  Vo/és,  du  frêne,  h*  Amiens ,  p.  4«4, 


te  de  l'Article  LXXI. 

maintenu  les  Grands  Baillis,  dans  le  droit; 
&  dans  la  polTeflion  de  fcéler  tous  les  Ju- 
gemens ,  Actes  ,  ôc  Communions  >  qu'ils 
fcéloient  avant  l'Edit  du  mois  de  Novem- 
bre 1696, 

40.  Le  Procès  verbal  de  Mife  de  fait; 
ou  de  Main  alîife  ,  doit  contenir  élection 
de  domicile,  pour  l'impétrant ,  à  peine  de 
nullité  j  afin  que  ceux  qui  voudront  lui 
faire  lignifier  quelque  choie ,  fçachent  où 
s'adeefler  ,  ôc  il  y  a  des  Arrêts  qui  ont 
déclaré  nulles,des  failles  rééles,  &  des  dé- 
crets ,  faute  d'élection  de  domicile  du  Sai- 
fillant  [e], 

41.  Le  Procès  verbal  doit  contenir  la 
Jurifdiction ,  où  l'Huiflîer  eft  immatricu- 
lé ,  ÔC  fon  domicile  j  afin  qu'on  puiffe  lui 
faire  les  lignifications  qu'on  trouvera  à  pro- 
pos ,  &  qu'on  puiflê  fçavoir  s'il  a  caractère 
pour  exploiter  [fJ? 

4 1.  Ce  même  Procès  verbal ,  ou  grand 
Récrit ,  doit  être  daté  ,  lignifié  ,  &  copie 
doit  en  être  laùfée  aux  Obligés  ,  Occu- 
peurs ,  ou  Oppofans ,  appellés  communé- 
ment Parties  airelles ,  ôc  au  Seigneur ,  a 
peine  de  nullité  [s]. 

43.  Il  n'eft  pas  néceuaireque  le  Procès 
verbal  foit  fignifié,  ôc  l'aflignation  dohée, 
en  même  temps  ,  aux  Parties  directes  ,  ôc 
au  Seigneur  ;  l'on  peut  afligner  les  Parties 
directes ,  &  eontefter  avec  elles ,  puis  af- 
lîgner  le  Seigneur  ,  pour  voir  décréter  la 
Mife  défait  ;  ôc  le  Jugement  vaut,  pourvtt 
que  le  Seigneur  ait  été  aÛigné ,  &  ait  pû 
comparoîre  ,  avant  que  le  Jugement  ait 
été  rendu  :  car  le  Seigneur  doit  être  par- 
tie dans  le  Jugement  rendu  avec  la  Partie 
directe ,  puifque  c'eft  en  fa  perfone  que  ré- 
fident  les  Droits  rééls  [h]  j  &  cela  vaue 
mieux  que  l'ufage  de  faire  décréter  la  Mile 
de  fait,léparément,avec  lesParties  directes, 
Ôc  le  Seigneur  :  puifqu'encore  un  coup, 

[c[  Ord.dc1W7.Tit.  1.  Art.  Tit.  jj.  Ait.  1.  19. 
Gr.  Conf.  des  Ord.  To.  t.  Liv.  10.  Tit.  *.  §,1, 
Glefc. 

[f]  Ordonancede  1667.  Tir.  i.  Art.  t. 

[g]  Placard  du  8.  Juillet  irji.  Tit.  des  Ypotcques, 
\6.  Ordonancc  de  1667.  Tit.  1.  Art.  Rcgîcm, 
au  Conf.  d'Artois  ,  du  17.  Mai ,  1668.  Art.  u, 

[h]  Du  Frêne  ,  fiir  Amiens ,  An.  144.  N.  (. 
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l'on  ne  peut  acquérir  Droit  réel/ans  le  Sei-  Héritages  cotiers  ,  ou  roturiers  ,  ou  allo- 

gneur  [»],        ^  diaux  -t  il  faut  fe  tranfportcr  fur  chaque 

-    44.  Ce  Procès  verbal  doit  être  figné,  pièce  :  pareeque  l'une  ne  dépend  pas  de 

en  l'Original ,  6c  dans  les  Copies  >  qui  en  l'autre  [ej. 

feront  délivrées ,  tant  aux  Parties  directes,  48.  Souveraine  ,  &  Camp/tente.  Et,  eft 
qu'aux  Seigneurs ,  par  l'Huiflier  ,  en  pré-  conjonâdf  en  cet  endroit  :  d'où  il  fuit  qu'il 
fcnee  de  deux  Témoins  ,  dont  les  noms  ne  iuftit  pas  que  la  Juftice  ,  qui  décerne 
&  domiciles  feront  déclarés  ,  à  peine  de  la  Commifliôn  de  Mile  de  fait  ,  foit  fou- 
nullité  [bJ.  Si  le  procès  verbal  contient  di-  veraine,  c'eft  k  dire  ,  fupérieure  ;  il  faut 
férens  Exploits,  chacun  de  ces  Exploits  outre  cela,  qu'elle  foit  compétente;  p.  ex! 
doit  être  figné,  à  mefure  qu'il  eft  fait.  la  Commiîfîon  de  Mife  de  fait  ,  obtenue* 
.   45.  Ce  Procès  verbal  doit  être  contrôlé  immédiatement  au  Parlement ,.  fur  un  Cm- 
dans  trois  jours ,  à  caufe  que  le  Contrôle  pie  expofé ,  ou  fur  un  Contrar,pafiê  devant 
eft  établi  en  Artois  ,  depuis  le  1.  Avril  Notaires,  &non  pas  fur  un  Jugement  de 
1696.  par  Edit  du  mois  de  Février  pré-  la  Court ,  infirmatif  du  refus  de  la  Com- 
cédent  [c] ,  exécuté  à  Arras  ,  depuis  le  2.  .million  rééle,feroit  nulle  :  pareeque  le  Par- 
Mai  i6f6.     .  lemejit  ne  conoîr.  pas.en  première  inftanec 
4*.  Encore  que  le  Contrôle  difpenfe  les  ni  lorfqu'il  ne  s'agit  pas  entre  les  mêmes 
Sergens  de  fe  faire  affilier  de  Témoins ,  ainfi  Parties ,  de  l'exécution  de  fes  Jugemens , 
qu'il  eft  porté  par  I'Edit  du  mois  d'Aouft  des  caufes  des  Habitans  du  Pais  d'Artois! 
1669.  néanmoins  le  Contrôle  ne  décharge  49.  Bien  plus ,  l'on  eftime  que  fi  ,  en 
pas  les  Sergens  de  fe  faire  affifter  de  Té.  infirmant  une  Sentence  du  Confeil  d*Ar- 
woins ,  dans  les  Exploits  de  Main-aflife,  tois ,  le  Parlement  ajugeoit  quelque  fond 
ni  de  Mife  de  fait  :  pareeque  ce  font  des  à  une  Partie  ,  qui  voudroit  en  acquérir, 
efpéces  de  faifies  rééles  ;  or  ,  félon  l'Arrêt  ks  Droits  réels ,  l'on  n'y  pouroit  pas  obi 
du  30.  Mars  1670.  &  la  Déclaration  du  11.  tenir  une  Commifliôn  de  Mife  de  fait ,  ni 
Mars  167 1.  le  Contrôle  ne  difpenfe  pas  les  y  faire  décréter  celle  qu'on  auroit  cxploi- 
Exploits  de  faifies  féodales,  rifles ,  criéés,  tée,en  conféquence  de  cet  Arrêt  :  parce- 
&.apofitions  d'affiches,  des  autres  forma-  que  l'acquifition  des  Droits  réels  eft  une 
lités  de  Recors ,  preferites  par  les  Coutu-  cfto^e  entièrement  diftinguée  de  la  condam~ 
mes ,  &  ancienes  Ordonances.  nation  perfonéle  ;  la  difeuflion  de  laquelle 
,   47.  S'il  s'agit  de  fe  métré  en  pofleflîon  acquifition  de  Droit  réel ,  doit,  par  conieV 
d'une  Terre  féodale ,  il  fuffit  de  fe  tranf-  quent,être  portée  devant  le  Juge  immédiat 
porter  fur  le  chef-lieu  [d]  ,  &  de  fe  faire  dela  fituation  de  la  choie  ;  quand  même  le 
mètre  de  fait  fur  un  tel  Fief,  &  fes  dé-  Débiteur  n'y  demeurer  oit  pas  :  pareequ'en 
pendances ,  fans  fe  tranfporter  fur  chaque  action  rééle  ,  il  faut  fuivre  le  Juge  de  la 
piéce,dont  il  eft  compoféj  quand  même  il  y  cû°fe  »     n°n  pas  celui  du  domicile  [fj. 
auroit  des  Rotures  ,  qui  n'y  feroient  pas  50.  H  faut  dire  la  même  chofe  des  Ju- 
réunies ,  pourvu  qu'elles  relevaient  de  ce  gemens  rendus  en  d'autres  Jurifdidions  de 
Fief:  pareeque,  pour  lors^e  font  desdépen.  France  ,  lefquels  ne  peuvent  même  être 
dances  comprimes  fous  le  nom  de  Fief  :  Mais  mis  a  exécution  en  Artois ,  fans  être  mu. 
fi  l'on  vent  fe  faire  métré  de  fait, fur  des  n^  d'une  Commifliôn  de  la  Grande  Chan- 
rl.        '      '   -  céleric  ,  ou  du  Parlement  ;  au  défaut  de 
KÎ  Z°y  i ?J       ^r  Anois»Art-    N-  4.  p.  m.  quoi  ,ils  ne  peuvent  pas  être  exécutés  en 

[b]  Placard  du  8.  Juilktini.Tit.Huinicrs  i.Art.8.  V  ^«Kanuuuoi 
RcgJem.  du  Confeil  d'Artois,  du  «.  Juin  166*.  r.l  n'  i  i 

Ordonance  de  i**7.  Tir  *  W  DcxbMKon  du  |.  Srpiembte  iffï.  poux  I« 

[c]  Voyés. ,  ci-deûus  ,  p.  iL.  «9f.  ?nces  •  Art-    Panî  >  Art-  *4f  •  H*.  Ordonancc 

M  Ou  principal  M«iou  ,  Anôù  ,  An  u  »  rnS6*7'??'9'  A"aV'S' 

Pansf  Art  18.  W  Placard  du  7.  Octobre  rfii.  pour  Flandre. 

Kaobbacn ,  fur  G4nd,  Rub.  1.  Art.  11.  Obfcr.  «. 

s  ce  i) 
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Artois ,  fans  Commiflïon  dit  Juge  ordinaire  réels  fur  fes  Héritages ,  foit  en  s'obligeanc 

des  lieux ,  ou  du  Confeil  d'Artois ,  lefquels,  envers  ce  Créancier ,  foit  en  vendant  fon 

en  ce  cas  ,  le  retiendroient  juftement ,  par  Héritage  ,  ou  autrement.  Mais  le  tranf- 

la  claufe  ,  &  en  cas  d'oppojîtion  ,  jonrpar-  port  doit  être  autentique. 
devant  Nous  t  la  conoiflànce  de  l'exécu-      57.  En  autre  Perfonne.  Quand  même  ce 

tion ,  même  perfonéle ,  ou  mobiliaire ,  de  feroit  dans  un  Héritier  en  ligne  dire&e  ; 

ces  Jugemens  [•].  car  ,en  cete  Coutume,  le  Mort  ne  faifit  pas 

5 1.  Tenu* ,  &  décrétée  de  Droit.  C'eft  le  Vif,  des  Héritages  ;  à  moins  que  le  Vif 

a  dut^fnivie  d'une  Sentence,  qui  déclare  ne  les  relève  ;  nareequ'aprés  le  décès  du 

que  l'Impétrant  a  eu  droit ,  a  eu  raifonde  Défunt ,  les  Héritages  retombent  en  la 

"  le  faire  métré  de  fait  >  en  la  polfelfion  de  main  du  Seigneur  ,  d'où  il  font  cenfés  ne 

l'Héritage,  pas  fortit  qu'après  que  l'Héritier  préfom- 

51.  Cete  Seatence  eft  de  tel  éfet ,  que  tif  les  y  a  été  prendre  j  foit  tacitement,  en 

lorfqu'elle  eft  obtenue,  l'Impétrant  aypo-  s'en  métant  en  porteflion  accuéle  [*]  ;  fok 

teque  >  a  droit  réel,du  jour  du  Procès  ven.  foit  expreflèment ,  en  les  relevant, 
bal  de  la  Mile  de  fait ,  de  la  prife  de  pof-       58.  L'on  acquiert ,  au  furplus ,  droit  réel 

fcûïon}  De  forte  que  le  décret  fe  rétrotrak  en  Artois.  i°.  Par  Relief.  a°.  Pal  Mife  de 

à  l'appréhenljon  [*>].  fait.  j°.  Par  Main-aflife.  40.  Par  Raport 

cj.  D'où  il  fuit  ^ue,  fr  depuis  le  Procès  d'Héritage.  j°.  Par  Prcfcription.  6°.  Par 

verbal  de  Mile  de  fait  ,  ôc  avant  la  Sen-  Privilège  fifcal  [f], 
tence  de  décret,  une  autre  Perfone  le  fait      5?.  Le  Confeil  d'Artois  croid  être,  pré. 

•mètre  de  fait ,  dans  les  mêmes  Héritages ,  fentement,en  poflèflïon  de  doner  les  Droits 

Ôc  fait  décrétée  fa  Mife  de  fait ,  avant  que  *écls,fur  les  biens,  qu'il  âjuge  par  Décret , 

Je  premier  ait  fait  décréter  la  fienc ,  le  pre-  fous  prétexte  que  l'adjudication  porte ,  or» 

jnier  ne  laiflera  pas  d'être  Créancier  ypo-  dinairement,  que  le  Décret,  PoiTèflion  ,& 

técaire  antérieur  au  fécond  [c].  Saifine  de  l'Héritage,font  ajugés  à  l' Acqué- 

54.  Il  en  eft  de  mêmefi,  entre  le  Pro-  reur;  que  l'autorité  du  Juge  tient  lieu  de 

cés  verbal  ,  ôc  le  décret  de  Mife  de  fait,  défaifine  [t]  s 6c ane  les  adjudications  font 

ii  y  a  une  faifie  rééle  :  car  cela  n'empêche  rendues  publiques  par  leurs  procédures, 
pas  que  l'Impétrant  ne  foit  Créancier  ypo-       60.  Mais  le  contraire  eft  plus  conforme 

técaire,  ôc ,  coinc  tel  ,  ne  foit  colloqué  à  aux  Régies  ;  car  fi  le  Décret  ne  vaut  que 

la  diftriburion  du  prix  de  l'Héritage  ;  quand  défaifine  ;  il  s'enfuit  qu'il  faut  demander 

même  il  n'auroit  eu  le  décret  de  fa  Mife  de  la  faifme  au  Seigneur ,  ou  fe  faire  mette  de 

/ait  ,  que  depuis  l'adjudication  :  mais  en  fait  ;  &  tel  étoit ,  autrefois ,  l'ufage. 
ce  cas ,  il  faut  qu'il  obtiene  le  Jugement      Ve.  Par  Arreft  rendu  à  la  G.  Chambre, 

avant  pouvoir  être  colloque.  au  raport  de  M.  Hennequin^le  1.  Juin  1701. 

5j.  Tranflforter  fféf$tnïget.C'c(tk dire,  des  Héritages,fitués à Abbeville,& en Pon- 

U  propriété,  ou  les  Droits  réels  qu'il  a  fur  tieu  [h],  ont  été  déclarés  affeftés  à  une 

les  Héritages      :  car,  pour  ce  qui  eft  des  ypotéque,  créeé  par  Sentence  Confulârc 

Droits  perfonels  ,  il  peut  les  tranfporter  du  7.  Octobre  160*7.  ouoique vendus,  par 

fans  aucune  autre  folemnité,  que  de  celle  Becret ,  dés  le  5.  Juillet  1684.  pareequt 

de  la  fimple^  convention  perfonéle  pafTée,  l'Adjudicataire  n'avok  pas  pris  de  faifinr, 

devant  Notaires ,  ou  fous  fignature  privée,  fur  fo»  adjudication.  Mais  en  Artois ,  lç 

j6.  Bien  plus ,  le  Propriétaire  peut  trank 

fOtttr.à^rai.lcdro.cda.ciuérirksDro,»  [fe&r&X..*. 

[g]  Voycs  l'Edit  perpét,  de  i«h.  An.  jtf.  Criftin, 
[4]  Ci-deflus,  p.  ut. p.  191.  N.14.  Kiiobbacrt/ur       Vol.  1.  Dccil".  140.  N.j.DuMolm,  fur  Scnus, 
Gand  ,  Rubr.  x.  Art.  11.  Oafcrv.  6.  Art,  if  f .  Goûôu  fur  Artois  ,  Art.  x\.  N.  10. 

Artois,  Art.  t*7.B©ukn.  Art- 109,  p.  )9t.  i'Ilie,  Ville,  An.  H*,  l  lUe-^aiU*.  T.s6. 

Amiens ,  An.  147.  Art.  ij.  14. 

f  oruie»  ,  Art.  f  p,  fh ]  Porucu  ,  Art.  j  •  Abbcville  ,  an.  7.  «c  t. 
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Notes  sur  le  Textî  de  l'Alticie  LXXI.  jo* 

Décret  purge  tes  yporéques/elcm  l'Art.tpô.    la  reftitution  dtt  prit  ,  te  de  fes  domages- 
6"z.  Puifquc  le  Feul  Contrat  perfonel  ne  intérêts ,  aufqnels  l'Aliénant  doit  être  con- 
transfëre  pas,  dans  la  Pcrfone  del'Acqué-  damné  ,  par  corps  ,  corne  Stelliohataire  ; 
reur ,  les  Droits  réels,  ou  de  propriété,d'un  parce  qu'il  y  a  du  dol  à  aliéner,au  profit  d'ua 
Héritage  fitué  en  Artois  ;  il  s'enfuit  que  fecond ,  le  rond,  qu'on  avoit  aliéiié  au  pro- 
.  l'Aliénant  refte Propriétaire  [a],& que cete  fit  d'un  premier  p]. 
propriété  pallè  a  l'Héritier  de  l'Aliénant,       65.  Celui  qui  eft  en  poffeflîon d'un  Héri- 
te non  dans  l'Acquéreur  ;  Mais  ils  peuvent  tago ,  à  titre  d'achat ,  ou  à  autre  titre  par-, 
être  contraints  de  la  laitier  acquérir  par  ticulier,cV  qui  n'y  a  pas  acquis  les  Droits 
les  voies  introduites.  [*>].  réels,  n'a  que  les  Droits  penfonels  fur  cet 
6$.  Mais  fi  l'Aliénant ,  ou  fes  Héritiers ,  Héritage  [e]  :de  forte  que,lorfqu'il  a  aliéné, 
aliènent  l'Héritagcavant  que  l'Acquéreur  au  profit  d'un  autre  ,  il  n'y  a  plus  aucun 
en  ait  été  revêtu  par  les  œuvres  de  Loi ,  cet  Droit  ;  Car  la  vente  le  dépouille  des  Droits 
Acquéreur  fera  exclus  de  cet  Héritage,  par  perfonels  ,  &  il  ne  retient  pas  les  Droits 
J  " Acquéreur  poftérieur,  qui  en  aura  été  re-  réels ,  puifqu'il  ne  les  a  j  amais  eus. 
vêtu  le  premier ,  par  les  œuvres  de  Loi.       66.  D'où  il  fuit  que ,  fi ,  dans  la  fuite  ,(I 
££j.  vend  cctHcritagc  à  un  autre,ou  slil  confent 
64.  Saufle  recours  du  premier  Aqoéreur,  à  la  création  «l'une  ypotéque  j  U  ne  fafc 
contre  l'Aliénant,  ou  Ces  Héritiers  ,  pour  rien  ;  fie  l'Acquéreur  ne  fera  pal  tenu  de 

{■]  i. imfi.  i*fht.  *  Emtmu.  j.  *4.  Amicns,rro7.  l'j?o^^ ,    &  la  vente  ;  quand  même 

Art.«.  ifé7.  Art.  f4.  Ci-dcûus,  p.  i^.u  D»  il  n'y  aurait  pas  foi-même  acquis  les 


Malin ,  fur  Montrerait ,  17*7.  Art.  7$.  oa  m.      Droits  réels. 
£b]  Artois ,  Art.  7;.  Goûon  fur  Artois ,  Ait,  xi.  N# 

{4L.xl%rt?£ipsa'.ti    X.  16.  C«l.  i*  *«   M**-  StM^  47.  to.  C«i-9-  }aj 

Ui.  y  ji.  Lille-Bailli.  Tit.u.Art.4.  {ej  aile»,  Baillée ,  Art.  4. 

TEXTE   DE  L'ARTICLE  LXXll:  [ 

Quiconques  demeure  Paifible  d'aucune  Charge,  ou  Redevance,  Annuelle ,  Réelle; 
ou  Perfannelle ,  ou  Joyft ,  ou  PolTcue ,  paifiblement ,  d'aucun  Héritaige ,  Droit^éel ,  ou 
Perfonnel,  Corporél,ou  Incorporera  Tiltre,  ou  fans  Tiltre,  par  le  Temps,  Terme, 
&'£fpace  de  Vingt  Ans  concinuelz ,  &  enfuyvans  l'un  l'aune,  entre  Parties  Préfentes , 
Eaigez,&  nonPrévilégieB  ;  Contre  Abfens ,  Trente  Ans,  &  l'EgJife  ,  Quarante  Ans  ^ 
Tel  PolTefleur ,  par  Prefcription  >  ou  longue  Joyftance ,  Acquiért  le  Droit  de  la  Chafej 
Tellement  que  Nul ,  après  ledit  Temps  expiré  tn'eftK.ecevable  à  faire  Pourfuy  te  con*. 
pre  tel  Poneneur. 

yoyés  les  Art.  jo.  ji./t.  1*4. 100. 

«  •  •  *  *  ' 

DU    M  O  LI  N,  ' 

SUR  ARTOIS,  1544-  ARTICLE  iX'XH. 

*  m  A 

t.  Perfonnelle.  Ttjftvc,  de  <jM9fof-   twn  <{Htm  ftpertre  exipt  [*]. 

KJftt  ina*ia*rt. 

a.  Droit  réel ,  ou  Perfonnel.  AHiv€,MC-    M  L'on  n'entend  point  ceci.  NV  av6it-rî  pot» 

;         Droits  Réels  -,  Car  le  payement  du  Relief  «0 
Aoac  pu  les  Droits  pcrloncls.  a.  M. 

S  f  f  iij 
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NOTES    DE     B  A  U  D  U  I  N\ 

iSUR  ARTOIS,  ij4o.  ARTICLE  XLIX.  if44.  ART.  LXXII. 


'  D 


'Aucune  charge.  II  me  femble  appellées  difcontinues  :  à  la  prefcription 
que  ces  mots  proprement  Ce  doib-  defquelles  ils  ont  requis  temps  immémo- 
vent  référer  ,  ôc  appliquer  aux  Debteurs  rial.Ce  que,  de  droi&,ne  peut  être  proti- 
de quelque  rente  annuelle  ,  aufquels  l'on  vé ,  félon  lequel  toutes  fervitudes  font  éga- 
ne  demande  rien ,  &  pour  laquelle  l'on  n'eft  lement  continues ,  pour  le  regard  de  leur 
inquiété ,  &  pourfuivi  par  le  Créanchier.  nature ,  propriété ,  &  condition.  L.  fora- 
x.  Corne  aulli  les  mots  fuivans  appar-  men.D.  ae  Servit,  urb.  prad.  [S.  1.]  &  auffi 
tienentà  ceux  qui  ont  été  pailibles  Polfef-  également  difcontinues,  eu  regard  à  l'ufai- 
feurs  d'aulcun  droict  ,  ou  redevance  ,  qui  ge,qui  ne  fe  pœult  contmuer  fans  intervale: 
leur  a  efté  payée  fans  contredit  ,  comme  &  y  atexteformel,qui  ne  requiert  qne/îm- 
vrayement  deué'  ;  laquelle  qualité  de  paye-  plcment  longue  jouiflance  ,  pour  acquerre 
ment,en  cette  afraire,cft  requife,  du  moins  ièrvitude ,  voire  aufli  celle  qui  eft  vulgai- 
par  préfumption ,  quand  il  n'apert  du  con-  rement  appellée  difeontinue  f], 
traire.  L.  Citm  de  in  rem  verfo.  D.  de  6.  Vû  que,auparavant,  il  a  di&  des  cho-' 
Vfur.  [n.  aultrement  s'il  apparoufoit  fes  mobiles ,  ou  immobiles ,  la  raifon  doit 
le  payement ,  avoir  efté  fait  par  donation,  eftre  fcmblable  en  ce  d roi et  incorporel , 
•u  par  aultre  telle  libéralité  ,  n'y  auroit  qui  n'eft  aultre  chofe  que  chofe  immobi- 
obligation  pour  le  futur.  L.  Si  certis  an  m  s  le  ,  &  une  fervitude.  Servitus  emm  efi  in* 
Cod.de  Paàis.  [i.  ).]L.Creditori.  Cod.  de  corporalisy  neejue  enint  moveripottfi,  an* 
Vfur.  [4.  $i.]L.QHoddc  bénit.  §.  non  id-  qttidem  rfacapt  potefi  :  ce  que  ne  pceult 
tirco.D.  ad  L.  A y  ml.  [f.X.]  Et  audict  aufli  avoir  efté  dict,  de  obligationibHtfqut^ 
cas  ,  à  jufte  caufe  ,  l'on  polroit  objecter  bus  praferibitur  30.  annormn  ffatie. 
ce  que  dict  Plaute  le  Comique ,  en  «uel-  7«  A  Tiltre ,  en  fans  Ttltre.  Toures- 
que  partage.  guod  de  Ai  ,  datnm  mllcm ,  fois ,  à  bone  foi ,  qui  eft  le  néceflaire  fon- 
inpofterttm  non  dabo  [*].  dément  de  toute  prefcription ,  &  fans  la- 

3.  Joyft ,  ou poflefle.  VideturLcgifla-  quelle  la  prefcription  leroit  réprouvée, 
torfmjfe  conttm us  quavis  pojfejftone  ,  cum  corne  violente ,  cVclandeftine  détenfiondu 
fc  Jimpliciter  dixerit  (  joyft  ,  ou  porTeflè)  bien  d'autrui  ,  qui  ne  pacult  eftre  aulcu- 
nec  ullam  difiinÛionem  ,  aut  pojfeffionis  nement  exeufée ,  corne  eftant  directement 
différent iam  injpexijfe  :  Pauc$s  dtenonita  contre  toute  raifon  ,  &  confeience. 

*J[e  intelhgenda  bac  verba;  citm,  in  jure  ci-  8.  Leges  civiles  confiituunt  difftrtntiam 

viliyfemperreqHiratHrpoJfeflio^nonJîmplex,  inter  eum,qui  titulo,  rem  fajpdet ,  &  cum 

&  nuda  ,  fed  naturalis  ,  &  civilis.  qui, nulle  tttulofojftdct  j  adett  ut  velu  Pof- 

4.  Corporel ,  ou  incorporel.  Ce  que  eft  fidentem  fine  titulo,rem  30.  annis  pojfcdife, 
bien  conforme  au  droict  efcn'pt  ,  lequel  *d  inducendam  preferiptionem  ;  tic  et  ait- 
ne  fait  aucune  différence  entre  la  prelcri-  quand* ,  ubi  feilicet  jufitjftma  efi  cattfaer- 
ption  d'une  chofe  corporelle ,  ou  incorpo-  r9r*s  »  errer  fatli,  pro  titulo  h*beatttr,*t 
xelle.Z,.  1.  Cod.de Servit.  & aauâ.  [3. 34.]  inL.î^odvHlgt.I).ProEnttore\\^  AS\jnL. 

$.  Et  fontdiftinaions  ,  faulfement  con-  froLcgato.  4.  D.  ProLevato  [+x.%.]EttnL. 

trouvées,  des  Docteurs,  parlefquels  l'on  3-  D-  Pro Soluttt.[^i.^  L.  Homtnem.  D, 

a  misen  avant  quelques  fervitudes,par  eux  Pro  S**'[  41*  IO-  ]  W  quidem  longijfma 

i  ,    r,  [b]  Ung  ayant  fervitude  réele,  ou  aatrement  ; 

(aj  Liles  :  eiHod  dtd,    Uatum  nol  em  ;  qned  rtli-  pœult  Jui-mêmc ,  &  fans  Tauthorité  du  Juge, 

M.  efi  non  dah,  Wawc,  GftU,  4By  i,S(t»,  h  rompre  l'cftoupeincnc  de  fon  palfcgc 


Digitized  by  Googl 
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frafcriptio  interrumpitur tper  folam  lu  jus  L'interruption  civile  eft  ,  qui  provient  de 

cvocationem.  L.  Vit.  D.  de  Édilit.  ediS,  quelque  A  die  judiciaire  ,  corne  citation 

[21. 1.]  At  ufucupio  rerttm  mobilium ,  et  ua  ou  litifcontcftation  :  ,8c  celle  ne  proufficc 

triennio  concluditur,  licit  ipfo  jure,  lite  cm-  que  audiâ  Seigneur  interrompant ,  ou  fou 

teftatk%non  interrumoatur.  L.  fofl  dccep-  Hoir.  L.lnter quatuor. D. de  Diverjistejr 

ptnm.  D.  de  Rei  vendic.  [6.  t.  ]  tamen  ipfi  tempor.  prafcript  [  44.  j.  ] 

effcttu  ,  &  ut  préjudice*  domino  ,  i*f*r-  1$.  Il  y  a  une  aultre  manière  d'interru- 

ruptdm  ejfe  rtotijjimum  eft.  ption ,  qui  ne  fait  que  fufpendre,pour  quel- 

9 .  Mirubitur  quifpUm,curh*c  tam  vu-  que  temps,  le  cour*  de  la  prefcription ,  co- 
ri*iw  récif  tant  deciftonem  jurit  ?  iwi-  me  pendant  le  temps  que  Von  ne  peut  agir, 
rundum  non  eft.  Primo  enim,  in  ufuCdpione  pour  quelque  empêchement  légitime. 
triemutliydicunt  omnesDoUeres  effefavorem  14.  Préïentes.  Prdftntes  funt  in  eâdem 
maximum,  pro  bond  fidei  Pofefore ,  natu-  provineik  ;  fed  db  fentes ,  in  dliâ.  L.fl.  Cod. 
rdliter,  &  Civiliter  pofft dente  :  in  longif  4e  Prafcript.  Ungi  temp.  [7.  33.] 

Jim»  vero  temporisant  a  30.  dnnorum,  prdf.  ,^  Eagez.  Volu.it  hic  Legifldtor  inteU 

criptione,  verfdri  potiùs  odium.ob  negltgen-  Il  gère  Minores,  ejuibus,  ut  omnid  reftituan- 

tidm  Domtni  [»]  ,fuas  res  ufucdpere  fmentis,  tur  ,&,per  leges,  ddverfus  onrnes  contrdi- 

conftitutum  ;  qua  rdtiones  fddunt  ut  unâ  tus  .indemnes  jervuntur  ,itd  in  ufucdpione, 

frius,  dlterdpofterïusjnterrumfdturprdf-  auibus  **//4  currit  praferiptio  i  tntelligie 

triptio.  etium  Milites %quikus  ctidmreftitutio  eft  le ~ 

10.  Vingt  ans.  A  fçavoir  és  chofes  im-  gibus  concejfa.L.i.Cod.Jjhtib.nonob.  [7.33.] 
mobiles ,  à  la  prefcription  desquelles  nous  Si  eerumres,  tempor  e  tjuo  ddcdftrd  ierunt, 
voulons  venir  par  quelque  titre:  car  en  la  dut  in  expeditione  funt  ,  fint  db  dUquo 
prefcription  des  chofes  immobiles  ,  def-  ufucaptd.  $.  Rurfus  ex  diverfo.  Inftit.  d* 
quelles  n'avons  quelque  titre  ,  eft  requis  AU.  [4. 6 .] 

de  droiâ,  l 'efpace  de  30.  ans  ;  auffi  éscho-  16.  De  droict  civil ,  l'on  ne  pœult  com- 
tes mœpbles ,  l 'efpace  de  trois  ans.  mendier  une  prefcription  contre  les  Mi- 

11.  Continuels.  Car  s'ils  ne  fuivoient  pas  neurs  d'ans ,  prodigues ,  &  infenfés  :  mai? 
l'un  l'autre  ,  mefme  fi  par  1  efpace  d'ung  fî  devant  deuement  commenché  cftoit,  fe 
an  feulement,  ladite  prefcription  étoit  in*  polroit  contre  iceux  parfaire.  Voiresauflï 
terrompue  ,  conviendrait,  de  nouveau  ,1a  que  quand  encores  n 'eufïent  efté  nés.  L. 
pourfuivre  ,  pour  en  avoir  les  fruits,  &  Interdum.  L.  Etiamei  qui.  D.deMmorib. 
jouulancc.  Si  tamen,  fortuite  cafu,peffefto-  [4.4.]  [^Toutesfois  eftoient  après  fecouru* 
pem  rei  ufucapta  perdiderit  ,  bdbet  ad  par  prefcription.  L.Vn.  Cod.  Si  ddverfus 
hoc  dÛiones.  Ut  eft  in  L.  Si  unis,  Cod,  de  ufucup.  [1.3  6.]  ce  que  voyant  Juftinien  ne 
Prdfcript.  30.  dnn.  [  7. 39.].  fuffire,a  mieux  aimé  les  garder  entiers,que 

•   11.  La  prefcription  interrompue  eft  de  pendant  leur  minorité,  prefcription  n'ait 

nul  effet  :  mais  fau*  noter  qu'il  y  a  deux  ion  cours  ,  que  après  les  fecoutir  de  refti- 

maniéres  d'interruption  ;  lUne  ,  qui  du  tution.  L.  Vit.  Cod.  in  auib.  eduf.  in  m* 

tout  abolift ,  Se  anneantit  tout  le  jprouffitt  tegr.  rejtit.  non  eft  neceff.  [a.  41.] 

{lu  temps  paAe  j  &  ce  fe  fait  en  deux  for-  Prévilégiez.  Et  htsjtti  Reip.  cdvfX 

tes.  L'interruption  naturelle  eft  le  défaut  ubfunt,pdrcere  vult  Legifldtor,qut  hocpri~ 

de  ce  qui  eft  nécefTaire  en  toute  preferi-  vilegto  funt  don ati  ,  utintrk  quddriennum. 

ption  [6]  ,  corne  la  pofTeflion  ,  ou  bone  foi,  (  Olim  unnus  utilis  ddbdtur  J  à  tampon 

rêver ftonis ,  vel  ceffantïs  impedtmenttjjfu* 

£aj  Odi*  fetentis,  $  favori  ufftdtitùs,  C.  ij.  16. 

[cj  Cmtra  Minera  un  tnrrat  frtfcriftio  î^xit  L. 

[b]  Etefintujit  utttm  mfhri  ttmfus ,  de  mémento  fin.  Cad.  In  q***-  cdttf.t*  m  tegr.  rtfiit.  net*  t\\ 

ad  memtntum.  Glefi.  L.  VfurfMfienis  ,  D.  de  Di-  »<«/.[i.  41.JL .tfon  tfi  mto$mt«m.  Çed.g&h.nen, 

wrf.&t^»!it.^cript.r>^£Mrtel.[^.i.\  0lfiatlmvtemf.trefcritt.l7.it.} 
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cette  matière ,  font  repûtes  ceux  qui  n'ont  mairie,  &  lui  a  octroyé  que.contre  ellc,n'y 

domicile  en  une  roefme  Provinche.  L.Vlt.  auroit  prefcription  que  de  cent  ans,n'eft 

Cod.de  Prtftript.  longi  temp.  [7.}}-]  v'td*  véritable  ,  ni  approuvé  de  Droict  civil, 

L .  Abftntem.DJe  ^erkfigmf.  [5  0.1 6.]  [*]:  corne  plus  amplement  polrions  déduire, 

s'il  eft  que  quelqu'un  tut  partie  abient,  fi  beioin  eftoit. 

&  partie  prêtent,  faudroit,pour  accomplir  10.  Acquiert  le  Droict  de  la  chofe* 

\me  prefcription,adjoufter,aux  xo.ans,  au-  Vt  netânt  Bald.  ejr  Angtl,  ad  §.  1,  Infitt. 

tant  qu'il  a  eftc  abfent,  du  moins  jufqu'à  de  Ufucdp.  [x.6.]  [c] 
10.  ans.  Quant  eft  des  chofes.de  lapref. 

cription  desquelles  eft  queftion  ,  Ton  a  [b]  Faut  entendre  pour  ks  chofes  Ecckfuftiquef, 

égard  où  elles  font  fituées.  *  fpiritucle«  ,  non  pour  les  privées  ,  &  patrv- 

iq.  L  Erhfe ,  40.  mus.  Le  Droicl  civil  ™nU1"     ac™  d  ,ESlifc-  Ftl'*-  *  c**'  Ec' 

ne  cognou?  prefcription-  de  plus  long-  ^f^^}  ^rerifti4 1  iifdm  ^ 

[»]  Imôcn.  Enckind.  Fol.  j.  mtemmfimr,  $àk*j  d*J*n. 

NOTES    SUR  LE  TEXTE 

db  l'Amen  LXXII. 
yojh  Amirnf ,  i<«7.  Ait.  fj.j 

1.  'TyAifiblt.  Celui-là  demeure  paifible  ordoneque  les  Parties  Ce  pourvtrront  ;  8è 
-  ■  X.  d'une  charge,  à  laquelle  il  êtoit  fujet,  s'il  eft  Inférieur  ,  ou  moins  qualifié  ,  I  on 
quand  on  ne  la  lui  demande  point  ,  6c  renvoyé  l'affaire  devant  les  Juges  qui  en 
quand  il  a  l'intention  d'en  être  libéré.  doivent  connoître  ;  ce  qui  luppole  xou- 
a.  La  procédure,  faite  devant  un  Juge  jours  l'exiftence  de  l'aûion  commencée 
incompétent,  feulement  à  caufedes  Par'  par  l'aillgnation:  Puifque,fi  elle  nefubfif- 
ties ,  ou  de  la  choie ,  Se  non  pas  à  caufe  de  toit  plus,  l'on  n'auroitquefairedela  ren- 
ia Matière ,  eft  valable  pour  l'interruption  voyer ,  ni  d'ordoner  que  les  Parties  le  pou  r- 
Civiie  [a]  jParceque  celui  qui  fait  quelque  voiront  [<]. 

procédure, devant  un  Juge  ordinaire  ,  ne       4. Si  Vaûîgnation  eft  déclarée  nulle; 

peut  pas  être  dit  négligent  -y  &  cependant  faute  de  quelques  formalités,  ou  de -l'Or- 

c'eft  en  haine  des  feuls  négligens  que  la  donance,ou  de  la  Coutume, elle  ne  pro* 

prefcription  a  été  introduite  M.  duit  aucun  effet  [d]  ;  par  conféquent  elle 

|.  Et  de  fait,  lorfqu'une  affignation  eft  n'intérrompt  pas  la  prefcription. 
donée  devant  un  Juge  incompétent,  à      5.  Une  fimple  fommation ,  dénonciation, 

caufe  feulement  du  Domicile  du  Dcfeiv  Se  interpellation  ,  extrÀjmdiciMire ,  c'eft  à 

deur  1  ou  de  la  fi  tuai  ion  de  la  chofe  j  &  dire  ,  non  fuivie  d'aflîgnation  ,  n'eft  pas 

non  pas  à  caufe  que  le  Juge  ne  peut  pas  fuffilante  pour  interrompre  la prelcription, 

«onoitre  de  la  Matière ,  l'on  ne  déclare  pas  a  l'égard  du  Tiers  Détenteur ,  qui  a  juft» 

la  procédure  nulle  :  l'on  ne  devroit  pas  fujet  de  croire  que  la  chofe,  par  lui  ache- 

même ,  décharger  de  l'affignation  ;  Mais,(l  tée,  eft  libre  [*]„ 

le  Juge  eft  Supérieur ,  ou  plus  qualifié,  l'on       f.  L'on  dit ,  à  1  égard  du  Tiers  Dcten* 

[a]  Du  Mo),  fut  le  Stilt  du  Pari.  7,        N.  JOu    [cl  Contre  ,  Mafuer.  dt  Pr*fcriftt  N, 
Papon  ,  tiv.  it.  Tit,  t,  m,  14,  [A  U  f .  Cod.  de  Legib.  1. 14. 
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teur  \  car ,  pour  ce  qui  cft  du  Débiteur ,  ou 
de  Tes  Héritiers  ,  un  (impie  commande, 
ment ,  ou  une  fbmination  de  payer  ,  & 
de  fatisfairc  ,  futit  i  puisqu'ils  ne  peu* 
vent  pas  ignorer  le  Titre,  en  vertu  duquel 
on  leur  demande  j  attendu  qu'il  eft  de  leur 
fait  perfonel, ou prclbmtif  j  c'eftàdire ,de 
l'Obligé,  ou  de  celui  que  les  Héritiers  ré> 
pr'ifentent. 

7.  Encore  que  l'interruption  civile 
nuife  à  la  prefeription  ,  néantmoins  elle 
ne  fert  de  rien ,  li  elle  eft  anneantie  par  la 
Pérenuion  d'inftance:  de  forte  que  le  temps 
même ,  durant  lequel  l'inftance  a  fubfiité  , 
fert  à  la  prefeription  >  conformément  à 
l'Ordonance  de  Rouffillon  [a]  ,  dont  le 
motif  doit  avoir  lieu  en  Artois  ;  puifque 
Je  Placard  du  8.  Juillet  1531.  y  introduit  la 
péremtion  d'un  an ,  qu'on  y  appelle  ,  In- 
terruption [b], 

8.  Encore  que  l'interruption  civile  ne 
profite  qu'a  celui  qui  a  intenté  l'action  j 
néantmoins  l'interruption  naturéle  pro- 
fite à  tous  les  autres  [CJ  \  &c  lorfque  la  pof- 
ieffion  d'une  Per(one,a  été  interrompue  na- 
turélement,  elle  ne  peut  plus  lui  iervir  à 
la  prefeription  :  de  forte  que ,  quand  cete 
Peribne  viendroit  à  réacquérir  la  pollèmon, 
depuis  cete  interruption  ,  cete  ide  poilèf- 
fîon  ne  commenceroit  la  prefeription ,  que 
du  jour  qu'elle  auroit  réacquile  ;  parce- 
que  la  poflêffion  doit  être  continuéle ,  pour 
profiter  à  la  prefeription  ;  &  celle  qui  eft 
interrompue  par  la  dépolTeHion  de  fait , 
n'eft  pas  continuéle 

0.  L'on  appelle  Interruption  naturéle  , 
l'action ,  par  laquelle  une  Perfône  ,  om  fe 
foûmet  à  une  charge ,  qui  lui  eft  demandée, 
ou  eft  dcpoltcdée  de  fait. 

10.  Néantmoins  ,  fi  une  Perfbne  avoit 
perdu  la  poueûlon  réele  d'une  chofe  ,  de 
quelle  l'eût  recouvrée,  par  la  voie  de  com- 
plainte }  l'interruption  naturéle  ne  nuiroit 

la]  Art.  if. 

[bj  Tit.  des  Plaidoyers ,  (.  an*  der.  Ci-deiTus ,  p. 

jo8.  N.  14,  &  if. 
[c]  L.  f .  D.  i*  Vfurp.  4x.  j.  Louct  fur  du  Mol,  de 

Pnbl.Rtfign.  N.jff. 
[i]  L.  1.  &  a.  Cas",  de  Frtfcriit,  7.  jj. 


de  l'Article  LXXII.  ^ij 

pas  j  elle  feroit  cenfée  non  arrivée  ;  &  le 
Jugement  de  réintégrande  feroit  rétro- 
trait  à  la  fpoliation;parceque  la  réintégran- 
de reftitue  la  pollcllion  otee,  &  empêche 
qu'elle  ne  foit  perdue  [e]. 

11.  Charge.  Ce  mot  eft  entendu  de  tou- 
tes les  choies  qu'une  PeTfone  eft  obligée 
d'acquiter  :  En  ce  fens  ,  il  comprend  la 
rente  feigneuriale,auili-bien  que  les  ren- 
tes fonfieres,&  les  autres  Droitsrparccque 
ce  font  de  vraies  charge  s  des  fonds  [*]. 

iz.  Redevance ,  annuelle.  Seigneuriales 
ou  non  :  car  ,  où  la  Loi  ne  diftingue  pas , 
nous  ne  devons  pas  diftinguer  [«]  ;  &  les 
termes  indéfinis  doivent  être  pris  dans  tou- 
te l'étendue  de  leur  lignification  [•>]. 

ij.  Réelle.  Corne  eft  le  Cens,  la  Rente 
feigneuriale ,  le  Surcens  ,  le  Canon  ,  le 
Droit  de  Gave  ,  celui  d'Acquit  ,  de  Pas 
de  Cheval  ,  la  Rente  de  Bail  d'Héritage  , 
Se  les  autres  qui  fuivent  le  fond, en  quel- 
que Main  qu'il  pafTe  ,  excepté  la  Dîmr  [«]. 

14.  L'on  peut  métré,  de  ce  nombre,  les 
Droits  d'ypotéque  >  quoique  l'obligation, 
qui  en  eft  l'origine ,  loit  perfbnéle  ,  &  que 
l'ypotéque  ne  foit  qu'un  Droit  réel,  par 
acceflion  ,  en  tant  qu'il  foûmet  le  fond,  à 
la  fûreté  del'Obligation  perfonéle.  On  no- 
me les  Droits  d'ypotéque  Mixtes  ;  parce- 
qu'ils  ont ,  pour  objet ,  &  la  Peribne  de 
l'Obligé  ,  &fes Fonds,  qu'il  fuivent, ainfî 
que  font  les  Droits  puremens  réels. 

15.  On  Perfinnelle.  Corne  font  celles 
qui  proviénent  des  Obligations ,  Contrats 
ou  Jugemens,  $c  qui  n'atifeôentpas  le  fond 
[•]  ,  à  moins  qu'elles  n'y  foient  ypotec- 
quées,  ou  réalifées.par  les  œuvres  de  Loi 
M  ;  auquel  cas,  elles  fuivent  le  fonds  [n], 
Uns  ôter  ,  pour  cela  ,  l'action  perfonéle^ 

fe]  L.  1.  $ .  4.  D.  Vti  pffii,  4,.  i7. 

[IJ  L.tj.  D.de  Servit,  prid.  ttrb.  8.  t.  Artoii ,  xrr. 

ji.  Rrnttt.  Nore  9.  p.  43$, 
g]  L.  8-  D.  de  PhNicio».  (.  ». 
ï»  j  Arg.  L.  44.  D.  de  Leg»t.  u  Ji.  t. 
il  Tet.  Tit.  Ced.  Stne  Ctnfm ,  vil  Relitf.  4. 74, 
)]  L.  t.  i.  16.  D.  «d  Je  Trebell.  j<.  1.  Arrois  , 

Art.  74. 
m]  Artois ,  a*.  71. 

n]  L.  17.  D.  de  Fignetib.  10.  !•  t.  \%.  Cod,  de 

Tct 
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qui  peut  être  exercée  fans  préjudice  à      xi.  Lapo^flîon  aaturéle  eft  la  déten- 


l  aâaon  ypotécairc  M  •    '  **on     quelque  choie ,  avec  l  envie  de  l'a- 

16.  Ou  joyft.  Jolqu'ici  ,  la  Coutume  a   voir  ;  mais  non  pas  par*  les  voies  de  Droit  j 
parlé*  de  Celui ,  qui  acquiert  la  libération   téle  eft  la  poueifion  des  Voleurs ,  des  Préca- 
de  quelque  charge ,  par  prefeription  j  elle  riftes ,  des  Locataires ,  &c. 
commencé  à  parler,  ici  ,  de  celui  qui  ac-       xi.  Lorfqu'une  chofe  eft  poflèdée  eu 
quiett  un  droit, pat  la  même  prefeription.  vertu  d'un  Titre  ,  capable  de  tranférer  la 

17.  Jenér  veut  dire  fojfe'der  une  choie,   propriété ,  corne  celle  de  l'Acheteur  ,&:c  -f 
naturélement,  ô:  pleinement  ,  en  avoir  les   la  polTelfion  eft  civile. 

fruits  en  fa  diffojUion  :  C'eft  pourquoi,       zj.  La  poueflion  eft  jufte,  lorfqu'elle eft 
lorfqu'une  Perfone  eft  Propriétaire  d'un  fondée  far  un  Titre,  approuvé  par  le  Droit, 
fond ,  dont  elle  ne  perçoit  pas  les  fruits,l'on   Toit  qu'il  foit  tranflatif*  de  propriété  ,  ou 
dit  çpx'ellc  udu  bien  î  mus  qu'elle  n'en   non  ;  corne  l'Achat ,  laPrifeàferme^'C. 
jentt  f*s.  "  a  4.  La  PofTeflion  eft  in  jufte,  lorlqu 'elle 

18.  Ainfi  l'Arrêt  duLundi  o.Juillet  1696*    n'eft  pas  fondée  Air  un  Titre  aprouvé  par 
rendu  à  la  Gr.  Ch.  fui  van  t  les  Concluions   le  Droit  j  téle  eft  celle  d'un  voleur ,  ôcc. 
de  M  A'  Avocat  Général  d'Agueneau,  à  pré-       aj.  Paifîblemeut.  Sans  trouble 

fent  Procureur  Général  ,  a  jugé  que  la  x6.  Héritage.  Pris  largement ,  ce  Mot 
feule  Poiïeffion  civile  ,j>rife  d'un  Bénéfice,  fignifie  tout  le  Bien,  qu'une  Perfone 
par  un  Particulier  ,  lans  être  en  celle  de  ppuede  ,  &  qui  n'eft  point  acquis  par  fon 
fait ,  qui  eft  la  jauuTance  aétuélc ,  &  la  fa-  induftrie  ;  mais  qui  lui  eft  échû  à  Titre  fuc- 
culté  de  percevoir  lesfruits ,  n'excluoitpas    ceflif  [«]. 

lcRégalifte;parcequerOrdonance  de  i6o5.  17.  Dans  cet  Article  ,  8c  dans  tous  les 
uiê  du  terme,  jouir  [b],  autres  de  la  Coutume  d'Artois  ,  où  il  eft 

19.  Ou  P'fefe, Corne  le  Verbe,/*;)?,  couché  >>  le  mot  d'Héritage  n'eft  entendu 
ne  do*he  l'idée  que  d'une  Poflcffion  natu-  que  des  fonds  de  Terre ,  8c  des  Maiions, 
réle  ;  &  comme  il  peut  fe  faire  qu'une  Per-  tenues ,  foit  en  Fief,  foit  en  Roture  [H. 
fone  foit  dans  une  poueflion  civile ,  ou  au-  a  8,  La  raifon ,  pourquoi  le  nom  d'Hê- 
tre que  naturéle ,  durant  un  temps  capa-  ritage  appartient,plus  particuliérement,aux 
ble  de  produire  la  prefeription  ;  il  étoit  bien  Fonds  de  Terre ,  6c  au*  Maifons  ,  qu'aux 
jufte  que  la  Coutume  fe  àrvîr,aprés  le  Ver-  autres  Chofes  [t] ,  eft  pareeque  ce  font  des 
be  limitatif,  Jojfi ,  du  Verbe  général ,  Pêf.  Biens  ,  qui  font  ordinairement  confervés 
fijfe  s  pour  faire  comprendre  que  fon  in-   dans  les  Familles. 

tention  eft  que  tous  ceux  qui  font  en  quel-       *o.  Breit  Rêei,  Tel  qu'eft  un  Cens ,  une 
que  poueflion  que  ce  foit  ,  acquièrent  la   Rente  feigneuriale  ,  fonUcre  ,  une  Ypçné- 
propriété  de  la  chofe  par  eux  pofledée  en   que ,  une  Servitude  ;  car  tout  cela  fuit  le 
la  forme ,  &  manière  qu'ils  l'ont  polledée  f    fond,en  quelques  mains  qu'il  pafle  [h]. 
&  non  plus  avant  [£].  jo.  Ou  PerfenneL  Corne  eft  une  Obli- 

zo.  Pojfejfer ,  ou  poféder ,  fignifie  tenir,   gation ,  une  Rente  conftituée ,  &  toute  au- 
Ôc  avoir  quelque  choie  par  devers  foi ,  foit   tre  action ,  qui  ne  fuit  pas  le  fond  de ,1*0- 
véritablement  ,  foit  par  fiction  :  ce  qui   bligé  i  mais  qui  eft  atachée  à  La  Perfonfc 
comprend  toute  forte  de  poueflion  ,  nattu  [']. 
réle, civile,  jufte ,  injufte. 

rdl  P*cifice,Kno\s ,  Art.  71.  fuifihlt.  Note.i.p.jii. 
[a]  L.  8.  Ced.  de  Pis»,  g.  14.  Ci-dcuus, P.490.N.J.  [e]  Artois,  ifo*  An.  ig.  Hiriugi  pour  échû.  Hé* 
[bj  Art.  x7.  .  rvager ,  Echoir.  Ci-deffiis,  p.  49  $.  N. 

[c]  Du  Mol.  fur  Paris ,  irio.  Art.  7.  n%o.  $.  U.    [f]  Fcftus  ,  Htrrdium. 

Gtof.  7.  N.  H*  d'Argcntrc ,  ûir  Bret.  Art.T7i.  ô«    f el  Cicetv ,  Ptradcx  «U.  rk  fi. 

•Stipumt;  N+.sd-j.  $u*utùm  fpjieflum,  Tnu-     h]  t.  jj.  J-i.  D.de  Strvit.fr4d,RnJl-  ».  j, 

inmptfcrqtum,  ]})  GaU.  x.  ObC  14^ 
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51.  Sur  ce  principe  ,  l'on  eftimc  que  li  dans  la  vue  de  devenir  Propriétaire  i  car 

un  Particulier  ,  ou  les  Ayans  caufe  ,  ont  pofltdans ,  l'un  come  Seigueur  ,  l'autre 

reçu  ,  pendant  un  temps  iuftîlant  pour  come  ValTaI,ils  ne  peuvent  pas  changer,  à 

prelcrire ,  les  arrérages  d'une  rente  j  ils  en  cux-uiâncs ,les  caules  de  leur  poiïeflîon  CM, 

ont  acquis  le  Droit  de  propriété ,  (ans  être  La  préromuon  cft  que  la  poflellion  acom- 

tenu  d'en  raporter  les  Titres  [*]  ;  &  cete  mencé,dans  lePoûcltèur ,  en  fa  quahté  re£ 

rcnteeft  préfumée  avoir  crée  e,dans  la  for-  pective  ■>  à  moins  que  le  Pollêûeur  ne  prou, 

me  preferite  par  laCoûcunaevà  inoins  qu'on  ve  le  contraire  j  pareeque  les  qualités  de 

ne  jaftirîc  le  contraire.  Seigneur  ,  &Tde  Vaflàl ,  font  les  prernic- 

31.  Cor  fard.  Qui  peut  être  touché ,  co-  res  qu'on  aperçoit  en  eux.  Or  il  n'y  a  pas 

me, un  Héritage,  un  Meuble  ,'&c.  de  prefeription  entre  le  Seigneur  ,  Se  le 

3.  Ou  imorfortl.  Come  font  le  Droit  Vallal ,  quand  ils  poffedent  les  Droits  Ici 

de  Julticc  ,  de  Seigneurie      ,  &  toutes  uns  des  autres ,  en  ces  qualités  [']. 
les  fervitudes  [c]  ,  lefquelles  peuvent  être      37.  En  cet  endroit,  7*cr*,fignirîe  l'Acte, 

acquifes,  en  c«c  Coùrume,  par  longue  pof-  en  vertu  duquel  une  Perfone  poflede  une 

feflion  fans  Titre  [d]  ,  puifqu'il  n'y  en  a  chofef1];  les  Titres  font  de  deux  fortes:  Il 

pas  d'Article  prohibitif  i  ainU  qu'il  y  en  a  y  en  a  de  tranflatifs  de  Propriété  j  come 

un  dans  la  Coutume  de  Paris  \f[.  L'Achat  ,  la  Ce  (ton  ,  la  Donation  ,  l'E- 

34.  En  éfet  les  fervitudes  peuvent  être  change ,  &c.  [m];  Les  autres  ne  le  font  pas, 

acquiles  par  prefeription  j  pareeque  la  pref-  come  la  Prife  à  loyer ,  le  Précaire ,  l'Ulu- 

cription  n'eft  pas  un  Jure  ttanflam  de  fruit,  &c.  Les  Titres  de  la  première  efpéce 

propriété  ,  moindre  que  la  convention  font  appellés,)*/?*/  Tttres\?\£c  eux  feuls 

Par  Arrêt  rendu ,  en  la  Coutume  d'Ar-  peuvent  fervir  à  acquérir  la  Prefeription 

tois ,  le  3.  Mars  1694.  311  faport  de  M.  le  [°]  ;  les  autres  font  injuries  ,  quant  à  la 

Clerc  de  Lefleville  a  la  5me.  jugé  c*ue  la  tranflation  de  Propriété  ;  ils  ne  profitent 

prefeription  avoit  pu  doner  le  Droit  de  Pà-  pas  au  Pofletfeur  ,  pour  lui  faire  acquérir 

turage , fur  le  Terroir  d'une  Paroiilè ,  à  un  la  Propriété ,  après  une  longue  Poûèilion  5 

Habitant  d'une  autre  ParouTe.  pareeque  ces  Titres  n'ont  pas  été  pallès 

3    Un  Seigneur  peut ,  à  la  vérité ,  ac-  dans  cete  vûe. 
croérir  par  preîcripciou  ,  toute  ,  ou  partie      38.  C'eft  pourquoi  Von  dit  que  ces  for-, 

de  la  Juftice  ,  6c  Seigneurie  Ruyére  ,  fur  tes  de  PoÛêiuons  ne  font  que  des  ffttafi. 

une  Seigneurie  Viconriére^  pou'édée  par  poircflîons  [p],  Decenombre£bntles  Pof- 

unc  Perlône  qui  n'eft  ,  ni  Ion  Vaflal  ,  m  kflïons  des  Locataires ,  des  Fermiers,  de» 

fon  Seigneur ,  pour  raifon  de  cete  Scigneu-  Curateurs ,  des  Dépositaires  ,  des  Engagi» 

rie  Vicontiére  ;  car  ,  pour  lors  ,  ils  font  lies  ,  des  Emprunteurs  ,  des  Précanftcs* 
cenfès  être  de  véritables  Etrangers  [s].  &c. 

36.  Mais  il  ne  poura  pas  acquérir,  pat       39.  On/Uns  Ttltrt.  Car ,  pour  lors,  la 

prefeription ,  partie  de  la  Juftice ,  &  de  la  longue Poflèffion  lui  fett  de  Titre  i  auiïi  y 
Seigneurie  ,  s'il  n'a  pas  un  Titre  qui  lui  en  a-t'il  un  Titre  en  Droit  :  c'eft  pour 
done  un  jufte  commencement  de  poflèffion 

[h]  L.  r*.  f.i.'D.d*  Acfy  Ptfi.  41, 1. 
fâ.]Ci-«cflus>p.       Contre, Godefroi,*WZ-iï.    f i]  Anois ,  Art.  jo.  ji. 

Coi.it  Pm3.  1.  î.  1*.  D.dtMf.Pofitf.  4V*    %.  Cod.it  Ptlf 

d]  Ci-dcfl"us,paof.  Ntf.  Lilic-SaJIc.  Tir.  i.An.if.       trif  t.  7.  jj.  »  •  ! 

«]  InjHt.  L*.  t.  Tit.  p  [ai]  Artois ,  Art.  xJL 

d]  Ajiots  ,  ait.  ft,  [ni  Paris ,  An.  nj. 

r]  Pans ,  ajx.  iM.  [°J  L- 1$.  *.  t.  D.  d»  PuMtUms.  6.  v  t.  Ai  jf. 

f]  Du  Mol.  de  Vfur.  N.  soi.  d'ArgAtié  far  Br«t.      Cod.ds  Ut*.  4.      Arrois  ,  Atr.  y>.  Mon>g»4 

Art.  t7\.  N.  ij.  »  1  P.  4f<>»  N- 17. 

[g]  Cwlefrus,.p.toî.N.«.7.p.  iOtf.N.i^Jci.p.    [pjL.  10.       D.  dt  Atq.  Poftfi.  4.1,  }. 
*og.N.x7.jo.p.4Ji.N.ii.  [<ÙDii.4*.S.'nF&fim-. 
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cela  qu'on  die  que  le  Poflèflèur  n'eft  pas 
tenu  de  raporcer  les  Ticres  de  fa  Pollef- 
fion  [*]  :  Parcequ'auflî-tôt  qu'il  poflède, 
il  a  plus  de  Droit  que  celui  qui  ne  poflède 

40.  Ceux  ,  dont  la  poflèflion  feule  peut 
produire  la  prefeription ,  doivent,  autant 
qu'ils  peuvent ,  n'en  raporrer  pas  les  Ti- 
tres ,  &  alléguer ,  pour  tout  Titre ,  la  pref- 
eription ;  laquelle  cft  toujours  cenfèejufte, 
Se  légitime,  tant  que,  de  part ,  ni  d'autre, 
l'on  ne  raporte  pas  de  Titres  qui  puiflènt 
la  faire  paraître  vitieufe  [e]  :  car  la  pref- 
eription n'ell  qu'une  préfomtion  de  jufte 
Titre  :  &  la  préfomtion  ceflè,dés-là  que  la 
vérité  paroit  :  parcequ'il  faut  toujours  re- 
venir à  la  vérité ,  au  (n- tôt  qu'elle  pacoît, 
quelque  lone-temps  qu'on  ait  été  fans  y 
avoir  égard  [*]. 

4 1 .  Fui  fque  nôtre  Coûtu  me  ne  requiert 
pas  de  Titre  ,  pour  la  prefeription  de  10. 
30.  &  40.  ans ,  établie  en  cet  Article  ;  il 
s'enfuit  qu'elle  ne  requiert  pas  de  bone 
foi  ,  dans  le  Poflèflèur  fans  Titre  ,  qui  a 
acquis  la  Prefeription  :  Parceque  leTitre, 
&  la  bone  foi  font  deux  corrélatifs  :  de 
forte  qu'où  l'un  n'eft  pas  néceflàire ,  l'au- 
tre ne  l'eG  pas  non  plus  M. 

4t.  L'on  ne  peut  pas  ,  fous  ce  prétex- 
te ,  dire  que  la  Coutume  favorife  la  mau- 
vaife  foi  :  parecqu  elle  ne  confidere  pas  alors 
fi  le  Poflèflèur  eft  en  bone,ou  en  mauvaife 
foi  ?  mais  elle  punit  la  négligence  de  celui 
qui  a  été ,  durant  un  fi  long  temps ,  dans 
)'oubli  de  les  Droits  ;  afin  que  la  propriété 
des  chofès  ne  refte  pas  plus  long  -  temps 
jîans  l'incertitude 

43.  Le  temps.  C'eft,  ici ,  l'écoulement 

[a]  L.  u.  Cei.  it  fttit.  H  mi.  3.  31. 

[b]  L. t.  D.  Vti  ftftittit.  4$;  17.  ' 

je]  po  Mol. for  Parts,  if  10.  f.  f.  tfgo.  $.  %.  Glof. 
Dcjiombf.  N.  10  j.  D'Argcntréfur  Brct.  An.  x66. 
C.  6.  N.  r. 

[d]  Tertull.  it  Vdâni.  VirginA.  in  fr.  C.  tf.  E*- 
trk.  it  Pràfcrift,  t-  16.  paris,  Art.  118.  Papon  , 
lir.  11.  Tir.  jiArr.  11. 

[e]  J&artol.  *4L.+.i.j.  D.  it  Vfnrf.  41.  3, 

[f J  L.  7.  in  £ .  Çti.  it  Annsli.  7. 40-  C  if  .ti.  3. 
Inftit.  L$l.  t.  Tit.t  c.  f.Extrà.  it  Pnfcrtpt.x. 
%6.  Çalfiod,  lit,  S.  Vmrw.  C  37. 

'  *  *  *        '  » 
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fucceflif  de  plusieurs  jours ,  depuis  le  com- 
mencement de  la  Poflèflion ,  jufqu'au  der- 
nier jour  des  10.  30.  Se  40.  années  ,  re- 
quifes  à  la  Prefeription. 

4  4.  Terme.  C'eft ,  ici ,  le  point,  où  finit 
la  dernière  des  années ,  requifes  à  la  pref- 
eription. 

45.  E/pâce .  Ceft,ici,  l'intervale  du  temps, 
depuis  le  commencement  de  la  poflèflion, 
julqu'à  l'acquifition  de  la  prefeription. 

46.  En  matière  de  prefeription  ,  l'on 
ne  compte  pas  d'un  moment  à  autre  j  mais 
de  jour  à  autre  [«]. 

47.  Vingt  *ns.  Le  terme  de  vingt  ans, 
fixé  à  la  prefeription  coutumiére  d'Artois, 
eft  très- ancien  -y  la  Coutume  en  fut  ateftée 
corne  notoire,dans  une  enquête ,  par  tur- 
be  ,  faite,  à  Arras  ,  le  to.  Mars  1491.  par 
un  Confeiller  au  Parlement ,  &  un  Adjoint 
Avocat  en  la  même  Court ,  à  l'occafionde 
la  Chaftellenic  d'Oifi  [h]. 

48.  Centinuelt.  C'eft  à  dire  ,  fans  in- 
terruption, naturcle,  ou  civile  [•]. 

49.  Et  tnfuyvunt  l'un  l'Antre.  D'où  il 
femble  fuivre  que  celui ,  qui  auroit ,  con- 
tinuélemcnt ,  polïèdé  ,  entre  Préfens  ,  une 
Chofe,  dix  Ans  avant  les  grandes  Guer- 
res ,  puis  durant  toutes  les  Guerres  ,  Se 
enfuite  dix  ans  après  icelles  ,  n'auroit  pas 
prcfcritiParceque  les  Années  de  fa  poflef- 
fion  ne  fèroicnt  pas  continuéles  [^.Cepen- 
dant le  contraire  cftobfervé,  Se  l'on  joint 
les  Temps  j  L'on  déduit  feulement  celui 
durant  lequel  la  prefeription  n'a  pû  cour 
rir. 

50.  Ainfi  l'on  ne  doit  pas  dire  que  les 
Guerres  interrompent  le  cours  de  la  prêt 
cription  ;  Mais  que  la  prefeription  dort, 
&  eft  aflourne,durant  les  Guerres. 

51.  De  forte  que  ces  termes,  enfnyvdnt 
Vnn  l'Antre  ,  fe  raportent  feulement  à  la 
poflèflion,  qui  n'a  pas  été  interrompuc,na- 
turélement .  ou  civilement. 

Si.  Pri/entet.  Quoique  le  Droit  répute 

[g]  L.  3.  f.  j.D.  dtMm.  4.  4.  £.  6.  D .  it  Vf«rf% 
41.  J. 

[h]  Ci-dcflus ,  p.  îtt.  N- 1<. 

[1)  Ci-dcflôs  ,  p.  fit.  ftyH.x.j.  f, 

[y  L.if .  D.  it  »ivn/".44.J.Ci-dcfl«is,p.yi>.N.io7f 
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feulement,  Préfens ,  ceux  qui  font  dans  la  ans  fent  les  Agis  ,  dent  lu  Ce  ât  urne  et  Ah 
même  Ville ,  Se  dans  la  même  Banlieue  [*].   teJs  entend  parler  :  pareequ'encore  qu'el"" 
Néanmoins ,  en  madère  de  Prcfcription ,  le  p]  due  que  le  Mâle  ayant  10.  ans  corn" 
l'on  appelle  Priftns ,  ceux  qui  font  d'une  plets ,  6c  la  Feméle  16*.  auûubien  que  le* 
même  Scnéchauflee  Royale  ,  d'un  même   Gens  Mariés  avant  ces  âges,  peuvent alié. 
Bailliage  Royal,  &  oui  font  fous  le  Ref-   ner  leurs  Héritages  fans  décret  du  Juge, 
tort  immédiat  d'un  même  Juge ,  ayant  feul  Se  fans  autorité  de  Curateur  » 
les  cas  Royaux  ;  Parccqu'ils  font,  alors,      5$.  Néanmoins  cela  n'opère  pas  plu» 
àc  facile  convention.  qu'une  Emancipation*  ou  qu'une  Difpenfe 

jj.  Ainfi  ,  corne  le  Confeil  Provincial  d'Age  ;  De  forte  que  cela  n'ôte  que  lia 
d'Artois  eft  ,  quant  aux  cas  Royaux  an-   nullité  de  la  vente,  impofëe  à  telles  Alié- 
ciens  ,  le  premier  Juge  Royal  immédiat  nations  ,  par  le  Droit  [s]  :  Mais  cela  no 
de  toute  la  Province  ,  Se  que  les  Baillifs   œnd  pas  Majeurs  ,  les  Agés  de  10.  ans , 
d'Artois  n'ont ,  aujourd'hui ,  que  la  conoif-   &  ne  leur  ôte  pas  le  bénéfice  de  Reftitu. 
fan  ce  qu'ils  avoient  avant  if  1 1  f] .  à  moins  tion  jufqu'à  jf,  ans  [b] . 
qu'elle  ne  leur  ait  été  atribuée  par  les  Or-      $9»  L'on  fuit  tant  plus  aifément  ceteopi- 
oonances  poftérieures  au  Placard  du  1 1.  nion  ,  que  la  Coutume  d'Artois  ne  s'ex« 
Mai  15  jo.  l'on  répute  Préfens ,  tous  ceux,  plique  pas  en  termes  naturels  ,  Se  abfo- 
qui  demeurent  fous  le  Rcflbrt  du  Confeil  lus  [']  $  mais  en  mots  fi&ifs;  Réputés.  Ennui. 
Provincial  d'Artois,  encore  qu'ils  habitent  cipatienj  ce  qui  marque  que  ce  n'eft  que 
fous  difrejens  Bailliages  d'Artois  ,  quoi*  P*f  fiûion  qu  elle  a  introduit  cete  majo- 
çir*appartenans  préfehtement  au  Roi,        "té,  pour  faire  lortir  les  Enfans  plûeôt  de 
C4.  Et  de  ce ,  il  y  a  Adkc  de  notoriété  B«l  ['];  &  que,parconféquent,elïe  ne  dé. 
délivré  par  le  Confeil  Provincial  d'Artois,  trait  pas  la  Majorité  de  Droit, 
le  50.  Décembre  1tf97.cn  exécution  d'un      60.  Les  Ayans  caufes  du  Mineur  peu* 
Arrêt  rendu  en  La  Gr.  Ch.  au  raport  de  vcn£  oppofer  la  Minorité  de  leur  Auteur 
M.  le  Nain  ,  le  1.  Septembre  1697.  lm]> 

55,  Emirex.,  Ceft  à  dire ,  Moeurs  t  car  6u  Ceux  qui  allèguent  la  minorité ,  doi* 
mge  ,  mis  abfolumenc  ,  eft  entendu  de  la  vent,  la  prouver  [nJ  :  parecque  c'eft  un 
majorité  [eJ  ;  Sct  en  Droit,  le  mot,  «gr, eft  Privilège  ,  &  un  Fait ,  qui  n'eft  pas  préfu* 
entendu  de  l'âge  parfaite  de  *j.  Ans.  mé. 

$6.  Les  Ages,  dont  nôtreCoutuirtc  en-  *  6u  La  preuve  en  peut  être  faite  par 
tend  parler ,  font  les  Majeurs  de  15.  ans  ;  Extrait  Baptiftaire ,  ou  par  Témoins  [°J. 
t'efl  4  dire ,  ceux  qui  ont  15.  ans  ,  &  un  ^J.  $i  une  rente  ,  ou  un  autre  Droit, 
jour,ou  16.  ans  commencés  [d]  :  car  ce  n'eft  appartenoit ,  par  indivis  ,  à  un  Majeur , 
qu'en  matière  d'honeur  [c]  que  l'année  Se  à  un  Mineur j  Se  que  ,  par  leur  par  ta-. 
àk  cenfée  complète  du  jour  qu'elle  eft  corn-  ge ,  le  tout  tombât  dans  le  Lot  du  Mineur* 
xnencée  ;  auquel  cas  d'honeur, un  Home,  frm  pouroit  oppofer  la  prefeription  con- 
qui  entre  dans  fa  aj.  année  ,  eft  cenfé  la  moitié,  que  ce  Majeur  auroit  eue, 
Majeur  de  15.  ans.  avant  la  figiùâcaàon  du  partage  j  parce* 

57.  L'on  tfat  que  cet  Mâjetsts  dt  %tm 

Efl  Artpu ,  Att.  1x4.  Chop.  fiir  Anjou.  4e  Vtiti, 
LA,  y  Tit.  j.  N.  ix. 

[a]  L.  f .  L.  6.  Tt.de  Pree».  y  ».  L.  i99.  D.  de  V.  S.    [g]  De  Predut ,  Coi.  y.  7I.  D.  t7.  9. 

f  o.  tf.  L.  n.  Ced.  de  Preftrift.j.  ,j.  &  ibi  Glo£    [h]  Du  Mol.  &r  Attoii ,  1,0 9.  au.  lof.  if  44.  W, 

Se  Fiber,  N».  »+.  »f .  %i. 
[bl  Ci-ddKis ,  p.itt .  N.  84.  f  1]  D'Argentré  ,  fur  *ret.  Tu.  de  Mim. 

[c]  L.  4.  Ced.  SiMsjor.  ».  44.  Nev.  ipa.  C.  t.  )]  Amiens  ,  tf0j.  Att.  46. 

{d)L.y  $.).D.^rAfM.4.4.  L.iy.  |.  t.D.âd  L.     m]  L.  iS.f.  y.  L.  19.D.  de  Min.  4. 4.. 
•  y  ml.  de  Admit-  41.  f.  [n]  L.  }.Ced.  de  9teh*t.  4.  i9, 

W  ^    V-  *  $Q>  4.  [y]  Oxd<ïaancc  de  «67.  Tic  10.  Art.  7. 14. 

Tttu; 
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ci*  Note's  sur  le  Texte  db  l'Article  LXXIL 
que  la  Minorité  cil  un  Privilège ,  qui  n'eft  agir  durant  ces  temps-là. 
corarminicaWe  au  Mapur ,  que  dans  le  cas,  70.  Ce  fentimcnt  eft  foutenu  par  l'Or- 
©u  la  refthutiott  rte  peut  avoir  un  éfet  en-  donauce  de  1*67  [e].  qui  décide  que  la  fin 
tier  à  l'égard!  du  Mineur  ,  à  moins  que  le  de  non  recevoir  de  3.  ans  ,  comre  l'appel 
Majeur  nefortreftiœéàmcme  temps:  car,  des  Sentences  ûgnifices  ,  avec  fomraation 
pour  lors,  le  Mineur-  relevé  le  Majeur,  d'en  interjeter  appel,court ,  tant  contre  les 
plutôt  que  de  ne  l'être  pas  foi-mcme  ;  à  prcfcns  ,  que  contre  les  abfens  ,  hors  le 
canfe  de  qaoi  l'on  dit  que  ;  d**s  Us  cke-  Royaume  pour  le  fervice  ,  &  par  les  orr 
[es  individuel  >  ou  ptëtot  ,  tndivifibles  ,  le    dres  du  Roi. 

Mineur  rétive  le  Majeur  [»].  yfc  Les  Peribnn,  que  le  Refpcû  empê- 

é  4.  Et  non  Privilégie*.  L'on  ne  peur    che  d'agir ,  font  erfecrovernent  privilégiées } 
pas  comprendre ,  Tous  ce  nom  ,  le  Prince ,   p.  ex.  un  Fils ,  contre  fon  Pére ,  ou  fa  Mcre; 
ni  les  Mmeors  ,  ni  l'Eglife  -,  pareeque  la   une  Femme  ,  à  l'égard  de  fon  Mari 
Couru  me  en  dti pôle  particulièrement  dans:      71.  Les  Perfones,  dont  les  actions  ne 
cet  Article,  &  dans  le  194.  ••  iontpas  encore  nées,  font  privilégiées  ;  car 

6$.  L'on  ne  comprend  donc  ,  fous  ce    la  prefeription  n'a  lieu  que  du  jour  qu'une 
mot ,  Fr$viUgïe's ,  que  ceux  aufquels  cete    action  eft  née  [fj. 
régie  de  Droit  peut  être  appliquée  [b]  \U       73.  D'où  il  luit ,  que  la  prefeription  ne 
frefcriptt&n  ne  court  fus  comre  cemx,  qui  ne.  peut  être  opofee ,  au  Garanti ,  par  le  Ga- 
ftuventpas  *gir.  rant  ,  que  du  jour  que  ce  Garanti  cfi 

66.  L'abfenoe  ,  pour  le  fervice  du  Roi,  pourfuivi  [h], 
n'empêche  pas  le  cours  de  la  prefeription  :  74.  La  prefeription  ne  peut  être  oppo- 
pareeque  ces  Portes  d' Abfens  peuvent  ob-  fée  a  laFemme,  que  du  jour  du  décès  de  ion 
tenir,du  Roi ,  des  Létres d'Etat,  qôi tienenc  Mari ,  qui  aura  laillé  polledcr  le  fond  fu jet 
toutes  leurs  arfètres  en  fur  fennec  ,  durant  au  Douaire,  par  un  autre  ,  Pareeque  l'ac- 
«ju'ilslûnt  en  fervice  [c);  ce  qui  empeche  tion  du  Douaire  ne  naît  que  du  jour  du  dc- 
le  cours  de  la  prefeription  :  de  forte  que    césdu  Mari  [']. 

ceux ,  qm  ne  s'en  fervent  pas  ,  font  cen-  75,  Les  Perfones ,  dont  le  Pais  fêrt  de 
les  vouloir  r  citer  dans  la  diipolîtion  du  Tcatre  à  la  Guerre,  &c  où  il  n'y  a  pas  liberté 
droit  commun.  .  d'aller,  &  de  venir,  à  eau  le  des  incuruons 

67.  D  où  il  fuit  ,  qu'en  matière  d'ab-  des  Amis  ,  &  des  Ennemis  ,  font  privilé«j 
fence  ,  Ton  ne  garde  pas  Ja  difpoution  du  giées  ;  &  la  prefeription  dort  ,  même  en- 
Droit  Romain  tre  ceux  de  même  Parti  ;  pareequ'ils  (ont 

6î5'.  Cependant  l'on  eftime  qu'un  Am-  également  détournés  de  la  pouriûite  de 
badâdeur  neft  pas  fujetàla  prefeription,  leurs  Droits  ,  par  l'attention  continucle, 
durant  fon  Ambalïade  ;  patcequ'il  ne  peur  qu'ils  apportentà  leur  confervation,  &  par 
pas  deferaparer  le  fervice  du  Roi.    .      •  rappréhenfion  de  perdre  leurs  Titres, s'ils 

6$.  Pour  ce  qui  eft  de  ceux  qui  font  dans  alloient  les  chercher  ,  ou  les  portoient  d'un 
le  fervice ,  l'on  croit  que  s'ils  fervent  en  endroit ,  à  l'autre  [*]. 
des  Lieux,  d'où  ils  puinent. venir  chéseux  y 

durant  les  Quartiers  d'Hiver  ,  la  Prcfcri-    [ejTit.  t7.  ao.  14.  Tu.  Jf.  ul  10,  Çi-defl"t»,  p, 

ption  court  contréux  -,  pareequ'ils  peuvent   r  J«* N-  f  • 

r  [*]  Du  Mol.  fur  Bourb.  An.  18.  Louer,  &  Brod.  P. 

Sa.  i.  N.  é. 

[a]  M.  L*  Brun  ,  «Tes  Succeff.  Liv.  j.  C.  1.  N.  4j,  [g]  L.  r.  j.  1.  Cod.  de  Annal.  7. 40. 
L.  i.  Cod.  5  :  m  Commun$.\.  16.  [h]  L.  io.  Cod.  d»  Eviii.  g.  Af . 

[b]  Criftin»  Vol.  4.  Drcif.  jy.  Edic  perper.  de  léu.  [i]  Artois  ,  Art.  i7».  Pins ,  Aff.Of^.MiÙ. 

Art.  t9.  Tôt.  Tit.  Ccd.  m  qni*.  eauf.  cefimt.  7.  [1]  Cictro.  Ont.  ^.proAiHrtnm.C.ij.  ifc£.4.Dc- 

Î4«  7.  if.  clarac.du  6.  Décembre  t66f.  Le  Prêtre.  Cent. 

Je]  Déclarât,  du  zj.Dcccmbrt  1701.  Art.  i.  %,  C.  61.  Les  Traités  de  Pai*  de  Madrid,  Art, 

Id]L.  j*.L.  i?.D.£*^,  i*»f.M0j.+<±     ,  ji.de  Cambrai,  Art. t*..  . 
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76.  Encore  que  f  Artois  ait  fèrvi  deTéa-  Omer  ,  qui  appartenoient ,  alors  ,  à  ll:£. 

tre  à IaGuerre,commencée,avec  l'Espagne,  pagne, &  que  les  Chemins  ne  fuflent  pas 

au  Mois  d'Avril  1*35.  &  finie  par  la  Paix  trop  fûrs  ; 

des  Pyrénées,  publiée,àArras, le  6.  Avril  83.  Néantmoins  l'ufâge  du  Gonfeil 

16.60.  Se  que  les  Habitans  de  cete Province  d'Artois  eft  de  ne  déduire  pas  cere  année 

ayent  obtenu  un  Arrêt  du  Confeil  d'Etat ,  1 6  67.  du  Laps  de  temps ,  requis  pour  pref- 

le  x  ^.Juillet  1661.  qui  leur  diminue  les  Ar-  crire  ,à  caofe  du  peu  d  eipace  que  cete 

rérages  de  Rente,échûs ,  avant,  &  durant  Guerre  a  duré. 

cete  Guerre}  il  n'y  a  pas  eu  ,  cependant,  $4.  L'on  croid  ,  cependant  ,  que  û  la 
de  Déclaration  qui  ait  décidé  que  la  PreC.  preicription  prenoit  juftement  fin  ,  dans 
criptiony  avoit  lté  aflbupie  durant  la  me-  cete  année  d'Hoftilité  ,  il  faudroic  la  dé- 
nie Guerre.  duire  de  la  prefeription  ;  parceqa'on  pré- 
7  7.  Cela  n'empêche  pas  que  la  Prefcrip-  furneroit  qu  une  Perfone,  qui  auroit  inten- 
tion n'a  pas  eu  cours  ,  en  Artois  ,  même  té  fon  action  en  166S.  n'auroit  été  empeY- 
rntre  ceux  de  même  Parti ,  Se  entre  les  Ha-  chée  de  Y  exercer  en  i6(>7.que  par  laGuerre. 
bitans  de  la  même  Ville.  au  lieu  que , dans  le  premier  cas  ,  la  Pré- 

78.  C'eftce  quiaétéatteftéparpluûeurs  fomtion  eft  que  celui  ,  qui  n'a  agi  que 
Aûes  de  notoriété  du  Confeil  d'Artois,  Se  quelques  années  après  cete  Guerre  ,  n'ea 
entr'autres,  des  x.  Mars  1671.  1.  Juillet  a  étédéreurné  que  par  fa  négligence. 
1678. 1.  Avril ,  X9.  Juillet  1680.  11.  Juin  8j,  La  Guerre  terminée  en  167S.  a  com- 
j68}.  iz.  Juillet  1685. &  ip.  Mai  i£83.  Ces  mencé  par  Déclaration  du  zo.  O&obre 
A&es  de  notoriétés  ont  été  fuivis  d'une  167}.  contre  l'Efpagne  :  elle  a  fini  par  la 
infinité  d'Arrêts  :  un  des  plus  récens  a  été  Paix  faite  à  Nimeguc  ,  le  17.  Septembre 
rendu  à  la  1" ,  au  raport  de  M.  le  Vafleur  ,  1678.  publiée  a  Paris  ,  le  x6.  Décembre 
le  6.  Septembre  1701.  [a]  1*78.  en  vertu  de  l'Ordonance  du  xi.  des 

79.  Voici  les  autres  Guerres  qui  ont  été>  mêmes  Mois ,  Se  an. 

depuis  celle  qui  eft  finie  en  1660.  86.  Cete  Paix  a  afluré  le  repos  de  l'Ar- 

80.  Celle  qu'on  appelle  ordinairement  ,  tois  :  car  Aire  ,  pris  le  $tl  Juillet  1676. 
la  Campagne  de  Flandre  ;  Parceque  les  Cambraiyconquis  (e  y.  Avril  1 677. &  Saint- 
François  y  conquirent  plufieursPlacesip.r.  Omer,  le  13.  Avril  1677.  font  refte*  au 
Lille  ,  Tournai ,  Douai  ,  &c.  pour  s*im-  Roi  [c] ,  L'on  ne  déduit  pas  le  temps  de 
damnifer  des  Provinces  fujéces  au  Droit  de  cete  Guerre,du  cours  de  la  preferiotion ,  fi 
Dévolution,  appartenant  à  la  Reine.  &  cen'eft  du  côté  d'Aire,  de  Saint-Ômer,&: 
détenues  par  la  Reine  Régente  d'Elpa,  de  Cambrai;  parceque  le  fprç  des  armes 
gne  [b\,  étoit  en  ces  Quartiers. 

Sx.  Cete  Guerre  commença  au  Mois  de  $7.  La  Guerre  commencée  le  i.'Aouft 

Mai  1 667.1\  y  en  eutDéclarationaàBruxelle,  1681.  contre  l'Empire  ,  Se  le  Jp  Odfohre 

le  1 9 .  Mai , Se  elle  finit  par  laPaix  d'Aix-  1683.  contre  l'Efpagne ,  finit  par  la  Trêve, 

la-Chapelle  ,  du  1,  -Mai  xf68.  publiée  à  faiteàRatifbonè,ie  15.  Aouft  1684, 

Paris ,  le 30.  en  vertu  de  la  Déclaration  du  88.L'on  n'en  déduit  pas  le  temps  en  Ar- 

19-  tois }  parceque  cete  Guerre  de  r6Sx.  n'y  a 

S*.  Encore  que  l'Artois  Cédciut  envi-  pasexnpêchp  la  liberté  des  Chemins, 

roné  ,  durant  cete  Guerre  ,  des  Villes  de  89.  Non  plus  que  la  Guerre  déclarée  à 

Cambrai ,  Douai ,  Lille  ,  Aire  ,  &  Saint-  i'Efp  agne,  par  Ordonance  du  5.  Avril  1689. 

6c  finie  par  le  Traité  fait  0  Rifwicje ,  le  10. 

[a]  Le  Parlement  de  Tournai  décide  que  les  Septembre  16 37.  publié  à  Paris  ,  le  4  .No- 

Guerres,  depuis  i6y.  jufqu'cn  1694.  nom  pas  «SlM  fuivant 

jutexrompu  la  Prefcnptuwi ,  en  Handre.  .h^mu^i.  iîfl* 
tb]  Vojés  ïes  traites  des  Droits  de  la  Reine,        9°-Les  Interdits  .pout.cwfc  fc-<ll^ 

$cot*ixuns,  de /»r<  Dcvolnt,  [c]^unégue,f<78.  Art.  ,.w.  &u.  • 
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tion,  de  démence  ,  ou  de  fureur,  ne  font 
pas  fujets  à  la  prefcription  paffive  j  parce- 
qu'ils  ne  peuvent  pas  aliéner  [a]  . 

91.  Contre  Abfcns.  Ce  font  ceux  qui  ne 
font  pas  demeuraiis  dans  un  même  Baillia- 
ge Royal;  quand  même  l'un  d'Eux  demeu- 
reroit  dans  le  Lieu  de  la  (ituation  de  la 
chofe  litigieufe  [b]  , 

91.  Lorfque  les  Parties  ont  été  préfen- 
tes ,  durant  un  temps ,  &  abfentes,  durant 
un  autre  j  l'on  compte  entièrement  le 
temps  de  préfence  ,  &  l'on  double  celui  de 
l'abience  :  &  fi  ce  double  fait  ,  avec  le 
temps  de  préfence ,  un  temps  fuffifant  pour 
preicrirei  la  fin  de  non  recevoir  a  lieu  [c]. 

5>j.  Lorfqu'il  s'agit  d'un  Héritage  ,  ou 
d'un  Droit  purement  réel,  l'on  régie  le 
.  temps  de  la  prefcription  ,  par  la  Coutume 
du  Lieu  de  la  fituation  1  encore  que  le  pro- 
cès foit  pendant  ailleurs, &  que  l'une, ou 
les  deux  Parties  demeurent  ailleurs  ;  parce- 
que  les  Coutumes  font  réeles  or  les  Hé- 
ritages ne  font  régis  ,  que  par  les  Coûta* 
mes,  fous lefquelles  ils  fontfitués 

94.  La  préfence  ,  ou  l'abfence ,  eft  ré- 
glée parle  domicile  des  Parties  entr'elles  ; 
pareeque  l'éloignemënt ,  ou  la  proximité 
du  domicile»  done,  ouôte  la  faculté  d'a- 
gir plus  aifément  [e], 

95.  S'il  s'agit,  d'un  Droit  perfonel ,  l'on 
confidére  la  Prefcription  introduite  par  la 
Coutume  du  domicile  des  Parties  ;  parce- 
que  les  aûions  perfonéles  fuivent  la  Per- 
fone  [f]. 

96.  L'Eglife.  Par  raport  aux  Biens  tem- 
porels qu'elle  polîede  :  car  le  Temple  rie 

.  peut  pas  être  preferit  par  la  longue  Pof- 
ieflion  :  De  forte  que  ,  par  l'Eglife ,  nô- 
tre Article  entend  l'Etat  du  Clergé  •>  par- 
ccqu'il  eft  plus  particulièrement  dévoué  au 
iervice  de  l'Eglife. 

[a]  D'Argentré,  fiir  B,fet.  An.iét.C.  13.14. 

f b]  Ci-dedus ,  jy.fi6.fi7.  N.  fi.  jj.  f4. 

[cj  NoTji>X.«.Artetd«7^ouft,i«7i.aux.Journ. 

du  Palais  ,  p.  if. 
[dl  Gail.  a.  Obf.  114,  „ 
[c]  L.  n.  Cod.de  Prtfc  7.  jj.  L.  t.  Cod.  dtTtmfvr, 

a.  fy  au  4.  Journ.  du  ParlcmJaY.  ;.  C.ic.  Ait. 

da  t8.  Juin  itft. 
[fj  Brod.  fur  Paris,  Art.  u*.  N.*, 


c  de  l'Article  LXXII. 

97.  L'on  étend  les  Privilèges  de  l'Eglife, 
à  toutes  les  Communautés  Séculières ,  ou 
Régulières.  Ainfî ,  en  matière  de  Prefcri- 
ption ,  ce  nom  comprend  les  Hôpitaux  , 
les  Maladcries ,  les  Ordres,  Militaires  ,  Sé- 
culiers ,  ou  Réguliers ;  à  moins  que  ceux 
qui  prétendent  devoir  jouir  de  la  Prefcri- 
ption de  100.  ans ,  ne  raportent  des  Ti- 
tres ,  omologués  par  les  Princes  de  l'Ar- 
tois ;  car  la  Prefcription ,  même  des  Biens 
Eccléfîaftiques,eft  réglée  par  les  Loix  des 
Princes  [»]. 

98.  Les  Communautés  des  Villes  ,  ou 
des  Villages ,  jouiflènt  aufll  des  Privilèges, 
atribués  aux  Eglifes  [h]. 

99.  Lorfque  le  Prélat,qui  a  commence 
à  laiflèr  preferire  les  Biens  de  l'on  Egliie , 
ou  de  fa  Communauté ,  étoit  mauvais  Ad- 
miniftrateur  :  (  ce  qui  doit  être  juftine  [•]  ) 
la  Prefcription  ne  court  que  du  jour  de 
fon  décès  :  Ôc  en  ce  cas  ,  elle  court  tc- 
lement  du  jour  de  fon  décès ,  qu'elle  n'eft 
pas  allbupie  durant  la  vie  de  ion  Succef- 
leur  ,  qui  feroit  mauvais  Adminiftrareur 

100.  Mais,  h  le  mauvais  Adminiftra- 
teur avoit  aliéné ,  avec  les  formalités  pref- 
crites  $  la  Prefcription  coureroit  du  jour 
du  Contrat. 

101.  Si  le  Titre  de  l'aliénation  des  Biens 
de  l'Eglife  eft  raporté  ,  (bit  par  le  Polïèf- 
feur ,  (bit  par  l'Eglife,  &  qu'il  ne  foîtpas 
revêtu  des  formalités  prefcrites,par  les  Ca- 
nons ,  &  par  les  Loix ,  pour  la  validité  de 
l'aliénation  de  ccs(ortesdc  Biens  ;  laPref- 
,  cription  de  40.  ans  ,&  déplus , ne  (en  de 
rien  ;  parcequ'elle  eft  fondée  fur  un  Titre 
vitieux  ,  &  qui  ne  peut  pas  transférer  là 
propriété  [m]. 

loi.  Mais  ,  lorfque  le  Titre  n'eft  pas 
raporté  ,  la  feule  poflèflion  de  40.  ans  eft 

(g]  C.  6. t6.  Q^.C.  t.dr  ht  Tntegr.  refiit.  m  61*8. 

Efift.  Ludffv.  VI.  sd  Cétift.  n.  S.  P. 
.[h]  Ordonanœ de  1667.  Tu. jj.  An.  7.  Tronfott , 
fur  Paris ,  Art.  nj.  M.  le  Maître ,  fur  Paris,  Tit. 
tf.d.p.ife.  

■il  c.io.K.Q.  4.  ç.fi.  ».  a  J-  ; 

I]  touct  ,  &  Brod.  P.  So.  1.  N- 1.  &  }. 
in]  Papon ,  Liv.  u.  Tit.  j.  Arr.  «.  Bardet ,  Lir^ 
7.  C.j8.To.a.  Ci-dcdus,  p.  rxrf.N.  40. 
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un  Titre  légitime  pour  acquérir  les  Biens 
de  l'Egliie  j  tant  parceque  la  Prefcription 
eit  un  jufte  Titre  trajiflatif  de  propriété  ; 
que  parcequ'on  préfume  que  la  portefiîon 
a  été  transfcrée,de  l'Eglife,  à  la  Perfone  du 
Poflèflèur  ,  dans  toutes  les  régies  [*]. 

10$.  Il  en  eft  de  même,  fi  Te  Tiers  Dé- 
tenteur a  joui  40.  ans  ,  en  vertu  d'un  Con- 
trat, que  lui  a  pauc  un  Poflèfieur  de  mau- 
vaife  foi,  de  laquelle  il  n'y  a  pas  de  veftige, 
dans  le  Titre  du  Tiers  Détenteur  :  car  le 
bien  d'autrui ,  &  par  conféquent  celui  de 
l'Eglife  ,  peut  être  vendu  ;  donc  l'Ache- 
teur en  acquiert  la  propriété  par  la  Pres- 
cription ;  pourvu  que  Ion  Contrat  ne  l'ait 
oas  inftruit  qu'il  achctoit  le  bien  de 
l'Eglife. 

104.  Les  Ecléfiaftiques  font  fujets  à  tou- 
tes les  réglcs,prefcriptes  aux  autres  Parti- 
culiers ,  en  ce  qui  concerne  les  Biens  qu'ils 
pofiedent ,  de  leur  chef ,  foit  par  Droit  de 
/ângjfoitpar  acejuifition  [°], 

105.  D'où  il  fuit  qu'on  peut  preferire, 
contr .  eux  ,  par  l'efpace  de  10.  Se  30.  ans, 
non  liulrmenr  leurs  Biens  patrimoniaux, 
ou  d  acquêt  >  mais  encore  1  s  fanes  de  leurs 
Bénéfices  ;  parcequ'ils  les  g.igncnt  à  inclu- 
re que  les  Puits  échoient  [«]. 

106.  Mais  l'on  ne  preferit  que  par  40. 
ans  ,  les  fruits  d-s  Biens  apparrenans  aux 
Hôpitaux  ,  Se  aux  Communautés  ;  parce- 
que ces  fruits  n'appartienent  point  aux  Ad- 
miniftratcurs. 

107.  Tel  Toffcjftur.  Ou  ceux  qui  font 
en  fon  lieu ,  Se  à  fa  place  :  car,  en  matière 
de  Prefcription ,  les  temps  font  joints  ;  c'eft' 
à  dire  ,  que  fi  j  ai  poMédé ,  entre  préfens , 
dix  ans  durant ,  une  chofe  ,  que  j'ai  eue 
d'une Perfone, qui  l'avoit  poflédée , entre 
préfens,  autres  dix  ans  durant  ;  j'ai  acquis 
Ja  propriété  par  Prefcription  ,  fondée  fur 
les  20.  années  de  poffeflion,  tant  de  mon 

» 

lx\  Do  Mol.  de  Vfttr.  N.  191.  Con/îl.  f0.  N.  }g. 

Evcrard.  Conf.  187.  ci-drlius  ,  p.  j  16.  N.  40- 
fb]  Du  Mol.  fur  Paris,  ipo.  Art.  4«.  xygo.  Ait. 

6%.  Glof.  i.N.  xo. 
[c]  Trtdent.  Stjt.  15.  dt  Réf.  C  1.  Se/?.  24.  de  Réf. 

C.  n.Brod.  fur  Paris ,  Art.  115.  N.  7.  ci-dçuus, 

p.  403.  N.  j.  p.  4it,  N.  1.  i.  j.  4. 


1  de  l'Article  LXXH.  ju 
Auteur  ,  que  de  Moi  [d]. 

108.  Par  Prefcription.  La  Prefcription 
eft  Y  acejuifition  d'un  Droit  adif ,  ou  paflîf, 
en  conféquenee  de  la  pofleflîon  uniforme, 
Se  continuéle ,  dans  laquelle  une  Perfone, 
ou  fes  Auteurs ,  ont  été ,  à  jufte  Titre,  ou 
fans  Titre  ,  durant  le  temps  fixé  par  la 
Coutume  [<]. 

lop.L'on  ne  peutaceufer  la  Prefcription, 
d'injuftice  j  parceque  fi  la  Loi  donc  les 
Biens  ,  elle  peut  les  ôter  ,  ainfi  qu'il  lui 

plaît  n. 

no.  L'on  diftingue  entre  la  Prefcription; 
&  la  Fin  de  non  recevoir  :  la  Prefcription 
vient  d'être  définie  ;  la  Fin  de  non  rece- 
voir eft  une  préfomtion  de  payement ,  ti- 
rée du  filence  du  Créancier. 

m.  D'où  il  fuit  que  celui ,  qui  a  acquis 
la  Prefcription  ,  n'eft  pas  obligé  de  jurer 
qu'il  devoir  la  choie  demandée  j  parceque 
la  Loi  le  déchargéant  de  fon  obligation, 
il  eft  inutile  de  fçavoir  s'il  y  en  avoitune, 
ou  non  ? 

\u.  Mais  celui,qui  allègue  la  fin  de  non 
recevoir ,  doit  jurer  qu'il  a  acquite  la  déte; 
ou  qu'il  croid  qu'elle  a  été  acquitee. 

ii}.  C'eft  fur  ces  principes ,  que  le  Con- 
feil  Provincial  de  Flandre  ne  deelare  non 
reccvables,  les  Demandeurs  d'honoraires  y 
Se  de  falaires ,  après  les  deux  ans  ,  qu'à 
la  charge  que  les  Défendeurs  affirmeront 
qu'ils  ont  payé  les  falaires  demandés  [t], 

114.  Oulonaue  joyfance.  Ces  mot  s  ex- 
pliquent ce  que  c'eft  que  la  Prefcription  % 
Se  font  conoître  qu'elle  eft  le  fruit,  &lc- 
fet  de  la  longue  jouiflanec, 

115.  Acquiert,  Acquérir  ,  en  t/nêral , 
c'eft  obtenir  un  Titre ,  qui  donc  droit  d'a- 
voir une  choie, en  propriété,  on  en  uftt- 
fxuit  :  En  cet  endroit  ,  ce  verbe  fignific 
obtenir  la  Tranftation  de  la  propriété ,  en 
la  Perfone  du  Pofiefïèur. 

[d]  L.  x.  S.  10.  D. Pro  2mtcre.+i.  4. 

Infor.  Ub.  i.  Tit.  10  $.  :a-  EdtB.  Tlxodor. 
C.  ii.  mfud  Cuffiodor.  ci-dcftiis  ,  p.  <\6.  N.  49. 

[e]  D'Argcntrc,fur  Brct.  Art.  164.  &  prtfcnpnon. 
[fj  Citera ,  Or«r.  u.  N.  74.  C*fiodore,$.  Vnr.  37. 

C*n.  1.  Difi.  8. 
[g]  Knobbaerr  ^iûrGand ,  Rob.  t.  An.  4.  ObC.f. 
Ci-jdcflb ,  p.  r»8.  N.  16. 
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i  16.  Le  Droit.  De  force  que  fi  c'eft  une 
libération ,  ou  une  exemtion  ,qui  ait  été 
pofledée ,  elle  eft  acquife  i  &  c'eft  ce  qu'on 
a  nome  Droit  p*ffift  dans  la  définition 
de  la  Prefcription  ;  au  lieu  que  le  Droit 
étiïify  eft  celui  qui  réfulte  de  la  pollëf- 
fion  d'un  meuble ,  d'un  immeuble ,  d'une 
fervitude ,  &c. 

117.  De  Uchefe.  Mobiliaire  ,  ou  Im- 
mobiliaire  ;  car  l'on  ne  reconoît  pas  la 
Prefcription  de  trois  ans ,  introduite  par  le 
Droit  Romain  ,  pour  les  chofes  mobiliai- 
res  ,  corporéles ,  ou  incorporéles  [*]. 

1 1 8.  Une  fucceffion  vacante  eft  impres- 
criptible ;  puifque  perfone  n'en  eft  Pro- 
priétaire ,  &  ne  peut  l'aliéner  [•>] . 

119.  Un  Curateur,  à  une  fucceffion  ja- 
cente,nc  la  poflede  pas,dans  la  vùe  d'en  être 
le  Propriétaire  :  ainfi  il  ne  peut  pas  oppofèr 
la  Preicription,à  l'Héritier,  qui  vient,aprés 
le  temps  de  la  Prefcription  coutumicre,re- 
vendiquer  l'hérédité  jacente  j  Jugé ,  en  la 
Coutume  d'Artois,  aux  Enquêtes,  le  ji. 
Aoult  1694.  &  à  la  j"*.  au  raport  de  M. 
Briçonnet,  le  4.  Février  1701. 

110.  L'on  ne  perd  pas  laNobleue,par 
Prefcription  M. 

ni.  Corne  la  Prefcription  rirefon  éfet 
de  la  poflêflion ,  elle  ne  peut  pas  produire 
la  propriété  d'autre  chofe,  que  de  celle  qui 
a  été  pofledée  [«*]. 

mf  Tellement.  C'eft  ici  un  adverbe,qui 
fert  de  conjonction ,  pour  tirer  une  con- 
féquence ,  de  ce  qui  a  été  dit  auparavant  : 
De  forte  que  ce  qui  fuit  ici  l'adverbe^*//*- 
ment  y  ne  fert  qu'à  expliquer  quel  eft  lefet 
de  la  Prefcription. 

1  z  j,  Nul.  C'eft  un  pronom  négatif  uni- 
verfel,  qui  exclud  toutes  fortes  de  Pcrfo- 
nés  ,  de  la  difpofition  qu'il  précède  ,  ou 
qu'il  fuit. 

1 1 4.  jfprês  le  temps  expiré.  Sçavoir  de 
xo.ans,  entre  Pr^fens,  de  jo.  ans,  entre 


[a]  Bugnipn ,  /*  Ugih.  AbregM.  Lii.  i.C.  184. 

Voyës  Amiens ,  if  *7.  An. 
k]Du  Mol. fur  Paris,  Art.        Apoftillc  6. 
'c]  Artois  ,  Art.  «50. 

à]  L.  1.  $.  f.  D.  de  Iti».  4j.  ig.1.  18.  in  fi,  D.  de 
A'Î'PÏÏ'  4L*.  ci-dçlli»s,p.  fi4.N.i* 


e  de  l'Article  LXXII. 
Abfens  ,  &  de  40.  ans  ,  contre  l'Eglife 

H- 

1  ij.  L'Eglife  preferit contre  les  Particu- 
liers ,  par  l'efpace  de  zo.  &  50.  ans ,  félon 
les  cas  [f]  ;  ce  qui  doit  être  étendu  aux 
Mineurs ,  &  aux  Privilégiés  •>  lefquels  peu- 
vent ,  pareillement ,  preferire  les  actions 
nées  contr'eux, 

Utf.  N'efl  recevtble.  Donc  la  Prefcri- 
ption doit  être  oppofée,par  manière  de  fin 
de  non  recevoir  ;  auquel  cas  c'eft  une  ex- 
ception péremtoire  [t] ,  qui  peut  être  op- 
pofée,  en  tout  état  de  caufe  \  pourvû  que 
ce  foit  avant  le  Jugement:  car  après  ,  on 
n'y  eft  plus  recevablc;  Jugé,  au  Parlement 
de  Tournai ,  le  premier  Décembre  1693 

n 

117.  La  Prefcription  doit  être  alléguée, 
fans  qu'elle  puùTe  être  fuppléée  par  le  Ju- 
ge ,  lequel  ne  peut  iuppléer  que  les  moyens 
de  Droit ,  qui  peuvent  être  propoiés  pour 
foutenir  les  demandes  ,  &  les  défenfes  j 
fans  pouvoir  fuppléer  ,  ni  les  demandes, 
ni  les  exceptions  ,  ni  les  défenfes  [>]. 

ix8.  A  fitire  peurfmite.  A  moins  que 
l'affaire  ne  fur  dans  un  des  cas,  oïl  la  Ion* 
gue  pofleflion  ne  peut  pas  produire  la  pro- 
priété j  car  fi  le  PoueAeurn'eft  pas  habile 
à  acquérir  la  propriété  ]}]  ;  fi  celui,  contre 
qui  il  poflede,  ne  peut  pas  aliéner  Se 
fi  la  chofe  pofledée  ne  peut  pas  être  pres- 
crite; la  longue  jouuTance  ne  peut  pas  pro^ 
duire  la  Prelcripcion, 

no.  Les  chofes ,  qui  ne  font  pas  dans 
le  commerce  ,  ne  peuvent  pas  être  pref- 
crites  ;  pareeque  la  Prefcription  étant  l'é- 
fet  de  la  poûefïïon ,  elle  ne  peut  pas  avoir 
lieu,fur  une  chofe  qui  ne  peut  pas  être  pof- 
fédée  j  de  forte  que  celui  y  qui  ne  peut  pas 
acquérir  la  propriété  d'une  chofe,  par  con* 


M  C.  I.  Zxtrh.  de  frâfer.  1. 16. 
[fj  C.  j.  Extri.  de  Prtfcr.  u  16. 
[g|Cujas,4f  Dwrrf.  nmf.  fraÇtrift.  d 'Argent^ 
fur  Bret.  An.  x6f. 

h]  M.  Pinaulr  ,  Recueil.  Arrêt  9. 

i]  Pipon,  Liv.  n.Tit.  j.  Ao,m, 
1]  Maûaer.  d,  Prtfcr.  K.  I. 

m]  J-.xfc  V»  de  y. g.  fo.it,. 
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,  ne  peut  pas  lavoir  par  Prefcri-  Domaine,  dix  ans  durant  ,  &  qui  cft  en 

PtionW;.  c      _  f                     r  "é  ^n         de  compte,  dans  les  Recete» 

130.  Ainfi  une  Pcrfone  ne  peut  pas  pref-  ou  Roi  [«]. 

crire  une  Eglife ,  un  Cimetière ,  une  Rue,  139.  Pour  ce  qui  eft  des  Biens  du  Prin 

une  Place  pubUque  &c  [b].  un  Laïc  ne  peut  ce,par  exemple,  les  fruits  du  Domaine  dé 

pas  prefcrire  les  dîmes  Edéfiaftiqucs  ,  à  la  Courone  ,  ils  font  fuiets  à  la  Prefcri 

moins  qu'il  n'en  ait  d'inféodées.  ption  de  40.  ans  f). 

iji.  Les  chofes ,  qui  font  de  droit  natu-  140.  L'on  tient  communément  que  les 

rel ,  ne  font  pas  fujétes  à  prefcriprion.  Biens  immeubles,  poiledés  par  un  Prince 

ijz.  Ainfi  un  Inférieur  ne  prefcrk  pas  en  qualité  de  Particulier  ,  font  unis  de* 

lobéiflanc^qu'il  doit  à  fon  Supérieur  [<]  *  plein  droit ,  à  la  Courone ,  dés  là  quJil  y 

un  Particulier  ne  orefcrit  pas  les  Droits  parvient  ,  ou  au  cas  qu'ils  lui  échoient 

honorifiques  ,  &  rcvérentiels ,  contre  fon  durant  fon  régne  [«]. 

Seigneur  [*].  141.  Mais  cete  commune  opinion  ne 

133.  Les  chofes,  oui  font  de  Droit  di-  peut  pas  avoir  lieu  à  l'égard  des  immeu 
vin ,  ne  font  pas  prescriptibles.  bles ,  qu'i  ls  porTèdent ,  &  qui  ne  relèvent 

134.  Ainfi  la  lujetion  au  Droit  d'être  pas  immédiatement  de  la  Courone  j  par- 
▼ifités ,  ne  peut  pas  être  preferite,  par  ceux  eeque  la  bone  fortune  d'un  Prince  ne  peut 
qui  doivent  être  vifités  WL  pas  faire  de  tort  à  un  Seigneur  ,  qui  ne 

135.  Encore  qne,felon  le  Droit  Canon  [Q,  doit  pas  ,  fans  fon  fait ,  être  privé  de  fa* 

la  libération  de  la  Procuration,dûe  aux  Vi-  Mouvance  M; 

fireurs,  à  caufe  de  la  vifite,  foit  impreferi-  1 4 1.  De  téle  manière  que  le  Prince  doit 

ptible  ,  fous  prétexte  que  la  faculté  de  vi-  indamnifer  le  Seigneur  ,  ou  bien  vider 

fiter  ne  peut  pas  être  preferite.  fes  mains  ,  de  l'immeuble  qu'il  pouc- 

136".  Néanmoins  le  Concile  de  Tren-  de  [•]  :  Se  au  cas  que  le  Prince  en  vide 

te  [s]  décide  ,  qu'où  la  Coutume  eft  de  fes  mains,  il  Je  fait  corne  Particulier  •  de 

faire  la  vifite  gratuitement ,  cela  doit  être  forte  qu'il  doit  obferver  les  formalités  p'ref- 

obfervé.  crites  par  la  Coutume  ;  &  il  ne  peut ,  ni 

137.  Le  Domaine  de  la  Courone  eft  hors  les  Dcicendans  ,  revenir  Contre  l'aliéna- 
de  lateinte  de  la  Prefcriprion  [h]  ;  parce-  tion  ,  que  par  les  remèdes  que  le  Droit  a 
qu'il  eft  inaliénable  j  &  quelque  aliéna-  introduits,  en  faveur  de  tout  le  Monde-  au 
rion  qui  en  foit  faite  ,  c'eft  toujours  avec  lieu  que  les  Biens  de  la  Courone  ne  font 
la  claufe  tacite  de  Rachat perpétuel ,  dont  jamais  cenles  aliénés ,  qu'à  la  charge  de 
le  Roi  promet  cependant,  quelquesfois,de  Rachat  perpétuel. 

n'ufer  qu'après  un  certain  temps.  143.  Le  Roi  Henri  IV.  Héritier  ,  en 

138.  L'on  appelle,  Domaine  de  la  Cen-  ligne  direde ,  de  la  Maifon  de  Vendôme, 
r$ne  ,  ce  qui  y  a  été  uni  expreflement,  ayant  jugé  à  propos  de  vendre  plufieurs 
ou  qui  a  été  manie  par  les  Receveurs  du  Biens  de  Ta  Maifon  de  Navarre ,  dona  une 

[a]  C.  7. Extrade rréfir.  u  x6.&  clef,  ode.  if.  pécl^ation  >  ™  mois  de  Mars  u9o.  par 

ikid.  Ci-dcfli»  ,p.  10;.  N.  6.  p.  108.  N.  x7.  i%.  ^quelle  il  marqua  gue  fon  intention  étoic 

*Î-J°'    _  M  que  tous  fes  Biens  fuifent  défunis  ,&  fc- 

fb}l ,  x.D.*Aef.  Po/i.v.uL.,.  L.v.D.Je  '  C 

[cl  C.  9.  txtr*.  de  TrtÇcr.  x.  xS.  W  °rd°nan«  «        ifCS.  G.  C-  des  Ordjnan-t 

rd]  Artoi»  ,  An.  «.  "$ ' L,T-  *?•  Tit-  ».  *•  '8- 

t\AH.Af0fi.C.xo.i.xi.C.  16.  Zxtra.dePref-  Wr. $™T L,v«  »J          f"™?  ■  J*"-'»* 

cript.  x.  x6.  lmJ  °rd<>nance  de  Charlc  VI.  du  dern.  Fcvr. 

f]C.  u. 8c  16.  Extrm.  de  Prtftript.  x-  xi.  *t°l-  ChoM«              x.  T,t.x.N.9.  Cent 

1  SeiT.  u,  de  Réf.  C.  j.  .          """"  >  C  10. 

Bacq.  d'Aubaine  ,  C.  x8.  Coûtiuuei  de  Na-  H  .      L*  74*  D-*,R-/> 

)2! ,uu,  An./.  M  Artou  ,  Art.  ».  Ci-dc&s ,  p.       N.  ,7. 
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parés  du  Domaine  de  la  Courone  ,  fans 
pouvoir  y  être  annexés. 

144.  Le  17.  Aoult  16*10.  Ce  Roi  obtint, 
des  Archiducs  Albert ,  &  Ifabelle,  la  per- 
inillion  de  vendre  les  Biens  qu'il  avoic 
fous  leur  domination  :  après  quoi  Henri 
IV.  fît  vendre  quelques  portions  de^la 
Chatellenie  d*Oiii ,  (  laquelle  failbit  par- 
tic  de  ces  mêmes  Biens  )  à  différons  Par- 
ticuliers ,  és  années  1601.  Se  1603.  à 
l'égard  du  Gros  de  cete  Terre  ,  il  dona 
fa  procuration  à  un  M*.. des  Requêtes  de 
Navarre  ,  nomé  lé  Clerc  >  qui ,  par  Con-. 
{rat .du  4-  Mars  1*05.  vendit  le  Gros  delà 
Terre  d'Oifi ,  moyenant  9J9M-  livres,  à- 
.Antoine  de  Tournai  ,  Se  à  Charlotte  de 
Franeau  fa  femme,  par  la  voie  de  néceffité 
jurée  ,  Se  affirmée  par  deuxTémoins.di- 
gnes  de  foi ,  Se  ayant  bone  comtffanee  des 
affaires  eLe  Sa  M*jcfti  ,  en  fa  Maifon  de 
Navarre;  &  non /pour  autrement  frauder 
fçs  Héritiers  patrimoniaux. 

14  J.  Les  Succeflcurs  du  Sieur  de  Tour- 
nai jouirent  paifiblement  de  cette  Terre 
d'Oifi  ,  iufqu'en  Tannée  io"6}.  qu'on  leur, 
fît  répréfenter  leurs  Titres,  après  Inspec- 
tion defquels ,  cete  Chatellenie  fut  érigée 
en  Comté  j  nonobftant  quoi,il  y  eut  Ar- 
rêt ,  rendu  au  Confeil  le  16.  Juin  169  $• 
qui  ordona  derechef  la  répréfentation  des 
Titres  ,  laquelle  fut  faite  :  après  quoi,  il 
y  eut  des  ofrcs,au  Roi ,  de  rembourfer  les 
Acquéreurs  ,  &  de  payer  100000.  livres 
J*augmentation  de  nuance. 

J46.  Là  deflus ,  Arrêt  au  Confeil  Pri- 
tc  ,  le  16.  Février  1694.  par  lequel  le  Roi 
dona  Aéteau  Sieur  Comte  d'Oifi,  Se  aux 
Acquéreurs  des  Terres  en  dépendantes, 
de  la  répréfentation  de  leurs  Titres ,  faite 
en  conféquence  de  cet  Arrêt  du  Confeil 
du  16.  Juin  169).  Se  ,  fans  avoir  égard  à 
l'ofrede  100000.  livres  d'augmentation  de 
finance  fur  ces  Terres,  laquelle  fut  rejetée; 
le  Roi  maintint ,  Se  garda  le  Sieur  Comte 
xi'Oifi ,  Se  les  autres  Particuliers  Proprié- 
taires ,  en  la  poilcflion ,  Se  jouiffance  de  ce 
Comté,&  des  Terres  en  dependantes,pour 
en  jouir  conformément  à  leurs  Contrats, 


1  d  h  l'Article  LXXII. 

Se  Létres  Patentes  expédiées  en  contè- 
quence. 

147.  La  faculté  de  racheter  les  Rentes 
conftituées ,  eft  légale  i  c'eft  à  dire ,  donée 
par  la  Loi  ;  ainfi  elle  n'eft  pas  fujéte  à  la 
Prefcription  [a]  :  Mais  La  faculté  de  ra- 
cheter les.  Rentes  de  Bail  d'Héritages  eft 
prefcriptible  $  parcequ'elle  vient  de  Ta  con- 
vention ,  Se  non  pas  de  la  nature  du  Con- 
trat }  or  les  actions  ,  qui  réfultent  de  la 
convention,  font  fujétes  à  la  Prefcription. 

148.  Les  chofes ,  qui  font  de  pure  facul- 
té,ne  font  pas  prefcriptibles:  de  forte,  p.  e. 
que,(î  l'on  a  droit  d'aller  cuire  à  un  Four; 
moudre  à  un  Moulin  t  de  faire  paître  les 
Beftiaux  dans  unMarais,de  paflèr  par  un  tel 
Héritage,  &c.  l'on  ne  perd  pas  ce  droit,en 
n'y  allant  pas  ;  fi  ce  n'eft  du  jour  de  la  con~ 
tradition  j  qui  eft  lorfque,voulant  ufer  de 
fon  droit ,  l'on  en  eft  empêché  [b]:  Et  fi 
l!on  doit  quelque  redevance  pour  raifon  de 
cete  faculté,  l'on  ne  peut  pas  s'en  déchar- 
ger ,  en  ofrant  de  fe  tféfifter  de  fon  Droit  de 
faculté  :  car  le  Contrat,qui  a  produit  cete 
faculté  ,  eft  finallagmatiquc  ,  Se  ne  peut 
être  refoluque  par  les  Parties  intéreflees, 
ou  que  fur  la  requifition  qu'en  feroit  l'une 
des  Parties,aprés  le  refus  que  l'autre  feroic 
de  fatisfaire  a  fon  Obligation. 

149.  L'a&ion  folidaire ,  tant  &  fi  long- 
temps qu'elle  eft  exercée  ,  contre  un  des 
Coobligés ,  ne  peut  pas  être  preferite  par 
les  autres  Coobligés  :  pareeque  le  fait  de 
l 'un,  ou  la  fommation  faite  à  un  leul  d'en- 
tr'eux ,  nuit  à  tous  les  autres  M. 

150.  Les  chofes  qui/ont  polledées  ,  ea 
vertu  d'un  Titre ,  qui  n'eft  pas  translatif  de 
propriété  ,  ne  font  pas  fujétes  à  la  PreC 
cription  [d]. 

151.  Contre  tel  Pojfejfe/tr.  Ou  fes  Au.^ 
tcurs  [e]. 

[a]  Papon,  Lir.  u.Tit.  j.  Arr,  h.  ci-defliis ,  p.  487; 
N.  if.  Artois,  Art.  140. 

[b]  Wames ,  To.  i./urts  Pont.  Conf.  134.  N.  7. 

[cj  Anois  ,  An.  184.  187.  Recueil  de  Tournai  ^ 

Arrêts  i.  69.  99.  i8tf. 
\d  \  Ci-dellôs,  p.  fif.N.  17. 

[c]  Ci-denui ,  p.  St9.  N.107.  M.  Pùuult.  Arrêts 

S-6C6Q; 
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TEXTE  DE  L'ARTICLE  LXXIII; 

Il  N'y  *  peint  h)  Preferiptien  des  Btens  Immnblti  ,  n*  A&im ,  RMht,  **  ï#* 
J'en/telles,  Moindre  de  FingtAm. 
[i]  Ajoutés  ,  de. 

Se  leur»  Conférence^ 

NOTES    SUR  LE  TEXTg 

DE      1/Aft.TICLE  LXXIII. 

I,  \Jf  Oindre.  Et  non  pas  de  plus  :  car  8.  En  vertudeceRéglement,&  de  laDc- 

jVl.nôtre  Coutume  ad  mec  des  pref-  claracion  du  z$.  Aouft  i66u  les  Débiteurs 

cripeions  de  plus  de  zo.  ans  ;  fçavoir ,  celle  ont  diminution  de  la  moitié  des  arrérages 

de  30.  entre  abfens  ,  &  celle  de  40.  con-  desrcntes,&  de  la  moitié  des  ïntérêts,cchûs 

tee  l'Eglife,  &  le  Prince [*].  au  6.  Avril  1660.  jour  de  la  Publication 

.  1.  De  vinpnns.  Sur  ce  principe ,  i°.  En  de  la  Paix ,  à  Arras  ;  quand  même  il  y  au- 

Artois ,  le  bénéfice  de  feparation  des  biens  roit  de  ces  arrérages ,  échus  avant  le 

du  Défunt, d'avec  ceux  de  l'Héritier,  de-  commencement  des  Guerres  de  16} f.  fur 

mandé  par  les  Créanciers,  ou  du  Défunt,  laquelle  moitié,  l'on  impute  tout  ce  que 

ou  de  l'Héritier  ,  peut  être  requis ,  &  ac-  les  Débiteurs  ont  payé  durant  les  Guerres, 

cordé,  après  les  cinq  années ,  fixécs,par  le  9-  La  provifion  de  l'Home  fait  ceflêr  celle 

Droit  Civil ,  à  ce  bénéfice  [b].  Il  y  en  a  delaLoijainfi  une  Sentence  du  19.  Février 

plufieurs  Arrêts  »  un  des  plus  recens ,  a  été  16 86.  rendue  au  Conièil  d'Artois  ,&  confir- 

renduje  9.  Septembre  1691.  à  la  zde  des  niée  par  Arrêt  rendu,  à  la  zde,  le  17.  Mai 

Enquêtes ,  au  raport  de  M.  de  Forêts.  1689.  au  raport  de  M.  de  Saint-Martin  ,  4 

3.  z°.  Les  arrérages  des  rentes  confti-  décidé  que  le  Débiteur  ne  pouvoit  pas  pro- 
tuées ne  font  pas  preferits,  par  une  efpace  fiter  de  la  diminution ,  à  lui  faite ,  par  fon 
moindre  de  10.  ans  [c].  Créancier,  durant  les  Guerres      de  celle 

4.  Il  y  en  a  plufieurs  Arrêts  j  l'un  des  qui  êtoit  faite  par  le  Prince  j  mais  qu'il  de- 
plus  \ccens  eft  du  6.  Septembre  170Z.  au  voit  opter  [«*}. 

raport  de  M.  le  Vailêur ,  Confeiller  a  la  iK  10.  Sous  le  Refort  du  Parlement  de  lour- 
des Enquêtes.  nai ,  les  intérêts  font  ajugés  diferemmenc: 
.  y.  L'on  oblêrye  ,  ici ,  qu'en  Artois  ,  le  Ravoir  au  denier  \6.  pour  la  Flandre ,  au 
taux  des  rentes  dépend  de  la  convention:  denier  18.  pour  Lille,  &  au  denier  zo.  poux 
de  forte  qu'il  eft  permis  d'y  créer  des  rentes,  Tournai  [eJ> 

au  denier  14. 16. 18.  &c.  car  l'Edit  du  mois  ".A  Dunxence ,  Graveline ,  &  Bour- 
se Décembre  166$.  n'y  eft  pas  regiftré.  bourg ,  les  intérêts  s'ajugent  au  denier  i<T. 

6.  Les  intérêts  des  créances ,  ducs  à  rai-  à  l'ordinaire  ;  &  au  denier  18.  pour  le  prix 
ion  de  la  vente  des  fonds,  ou  de  la  reftitu-  des  fonds  vendus,  &  des  fruits  reftitucs. 
tion  des  Fruits ,  font  ajugés ,  en  Artois ,  à  U.  3°.  L'action  de  la  dot  n'eft  pas  pref- 
jaifon  du  denier  zo.  crite ,  en  Artois ,  par  une  efpace  moindre 

7.  Depuis  le  Règlement  du  Z9.  Juillet  dczo.ans  ■[*]  ;  Jugé,  à  l'Echevinage  d'Ar- 
al, les  intérêts  des  créances  ordinaires  [â]        M* Le  Prètre  »  Arr«=s  dc  Ia/-  P«  6f> 


font  ajugés  au  denier  ,8.  '  Jinauk.  Recueil  de  Tournai.Arrets  n9.u,. 

{al  Artois  ,  Art.  71.  i94.  [f]  Voyés  Corbin ,  loix  de  France  ,  C.  iij.  qui  eft 

bj  L.  1.*.  j.  D.  de  Séparât,  Bon,  41.  8.  Ci-dcflus,  contre.  Marnac.  ad  L.  jj.  D.de  Jure  Dot. 

GoJJon,  Art.  14.  N-  19.  p.  Louct ,  &  Brod.D-  So.  i9."&ardct.To.i.Li?.  *»< 

[c]  Contre,le  Placaxddu  /.  Mars  i;7i.  Arc.j,  C.  1.  &  ttn  les  Notes  deM.  Bcrroycr. , 

V  V  V  uj 
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Notes  sur  ieTextïde  l'Article  LXXIIT. 

ras ,  le  13.  O&obre  i6$u  confirmé ,  an  Con-  qui  a  fixé  le temps  de  reftitution ,  à  dix  ans  y 

feil  d'Artois,  le  4.  Décembre  i6*$i.&  à  la  ne  parle  pas  des  Mineurs  j  néantmojn* 

"Tournelle Civile ,  le  11.  Aouft  169*.  1« Commentateurs  difent  qu'on  étend  U 

13.  Ce  qui  avoit  été  atefté  par  A&e  de  difpofition  de  cete  Ordonancc ,  à  tous  les 

notoriété , à  la  Gouvernance  d'Arras,  leij.  cas  femblables  j  entre  lefquels  Minorité 

Janvier  1  épi.  &  par  les  Avocats  du  Confcil  tient  le  premier  rang.  Or  l'Edit  de  1510. 

d'Artois, le  3.  Juin  160 1.  a  lieu, en  Artois,  en  ce  qu'il  n'y  eft  pas 

1 4. 4°.  L'on  peut  4emènder  le  payement  dérogé  par  les  Ordonances  poftéricures 

d'une  Létre  de  change ,  après  5.  ans, non-  Ie]. 

obftant  l'Ordonancc  de  1673  [*].  qui  n'eft,      15.  Le  bénéfice  de  refeifion ,  on  de  ref- 

ni  regiftrée ,  ni  obfervée  ,  en  Artois  ,  non  titution,  eft  réel  ;  il  peut  être  allégué  çon- 

plns  que  dans  les  Sièges  en  dépendans  ;  tre  les  Poflcueurs  des  Biens ,  &  obtenu  par 

Jugé  par  Sentence,  au  Confeil  d'Artois ,  le  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt  ;  quand  même 

15.  Octobre  1691.  confirmative  de  celle  du  ils  ne  feraient  ni  les  Majeurs  léfés,  ni  les 

Magiftrat  de  Dunkence-,  Quoique  l'Or-  Mineurs  déçus  [*]  j  mais  ceux,  qui répré- 

donance  de  167 3 .  (bit  regiftrée  a  l'Amirauté  Tentent  le  Reftituable ,  ne  peuvent  pas  être 

de  Dunkence.  reftitués  contre  le  Contrat ,  après  les  dix 

15.  Encore  que  la  Coutume  d'Artois  ne  ans  de  la  celîàtion  de  l'empêchement;  fous 
reconoifle  pas  de  prefeription  moindre  que  prétexte  de  l'ignorance  de  ce  Contrat  [h]  j 
celle  de  10.  ans  *,  néantmoins ,  l'on  ne  laifle  pareeque ,  fi  l'on  veut  profiter  du  bénéfice 
pas  d'y  avoir  égard  à  des  fins  de  non  rece-  accordé  à  une  Perfonc  j  il  faut  lui  fuccéder 
voir,  fondées  lor  un  moindre  efpace  de  dans  les  conditions  qui  y  font  attachées 
temps.  f]. 

16.  r*.  La  Fin  de  non  recevoir ,  tirée  du  10.  Mais  s'il  y  avoit  preuve  écrite  que 
ftlcnce  de  Dix  ans  [b]>a  Heu  contre  ceux  qui  la  Perfone ,  qui  a  intérêt  que  le  Contrat 
Veulent  revenir,  fous  prétexte  de  Léfîo»,  fubiïfte ,  n'auroit  pas  agi,  dorant  le  temps 
Dol,Circonvention, Crainte, ou  Violen-  de  reftitution  ,  contre  les  Succefleurs  du 
ce,  contre  les  A&es  pafles  ,  en  ma jorité,par  Mineur  déçû ,  on  du  Majeur  léfé ,  ou  trom- 
Eux,  on  par  leurs  Auteurs  [c].  pc  ,}  afin  qu'ils  ne  lui  oppofafient  pas  le  bé- 

17.  A  l'égard  de  la  reftitution  des  Con-  néfice  ;  l'on  ne  doute  pas  que  ces  Pauiciu 
trats  pafles  en  minorité  -t  l'on  tient  ,  en  lier»  ne  ruflent  rcftituables  contre  la  fin  de 
France ,  qu'elle  eft  preferite  par  le  filence  non  reccvoiri&  cela,du  chef  de  dol,cV  de  1a 
de  dix  ans ,  après  la  pleine  majorité  ;  c*cft  à  fraude ,  qui  feroient  découvertes  dans  les 

•  dire ,  après  l'âge  de  35.  ans  parfaits ,  &  ac-  dix  années ,  à  compter  du  jour  qu'ils  en  avu 

complis  >  à  caufe  de  l'Ordonance  de  1539  raient  recouvré  la  preuve  écrite  ;  p.  ex.  une 

[d].  ce  qui  a  lieu,  à  l'égard  de  l'Artois  t  Létre  ,  par  laquelle  cete  Perfone  aurait 

quoique  l'Edit  de  1  y  3 9.  n'y  foit  pas  regiftré  ;  mandé,à  une  autre,qu*elle  ne  veut  pas  pour- 

pareeque  la  Jurisprudence  des  Arrêts  des  fuivre  les  ayans  caufes  d'un  Tel,  à  moin»' 

Pays-Bas  a  égalé  la  reftitution  ,  du  chef  que  le  temps  de  la  fin  de  non  recevoir  ne 

de  Minorité  ,  a  celle  qui  étoit  demandée,  foit  pafle  ;  pareequ'ils  pouroient  s'en  fer- 

du  chef  des  cas  portés  par  l'Edit  perpétuel  vir  contre  lui  [']. 

de  itfii.  [*].  ai.  Pour  concilier  ce  qui  eft  dit  ,  en 

18.  En  effet,  encore  que  l'Editue  .5,0.  [f] Art.  ^  fc  ihi  Gue?lois>  far  b  Con&#  ^ 

Onlonances.  ci-dciiîis ,  p.  116.  N.  74, 

a]  Titre  r .  Ak.  u.  [el  Cri/lin.  Vol.  *,  Dccif.  in.  N.  u 

Oidonancede  ipo.  Art.  44.  Edie  perpét.  de  [n]  L.  ij.  i.i.D.  dt  Acq.  Ptjirjf.  41.  u  L.4.  $.  »ja 


1A1.Art.t9.  "D.dtVfmrf.^i,  j. 


cl  Tôt.  Tit.  D.  S****,  «utf.  H»}**.  4.  «.         fi]  L.  10 .  D.  it R.  f. 

'  Art.  i}4.  \l)  Arg.  L.  i.  D.dt  J>tU,  4,  f.  t.  4}.  $.  7. Z>,  iY# 
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Notes  sur  le  Texte  de  l'AilticieLXXIII.  {vj 

.         ,  qu'on  ne  relève  pas  le  Mineur ,      x6.  Néanmoins,  fi  le  Contrat  eft  caufé 

come  mineur  ,  mais  corne  furpris  [•] ,  pour  affaire  ,  dont  le  Mineur  fe  mêle  ,  il 

:  arec  ce  qu'on  dit  qu'on  reftkue  le  Majeur  n'eft  pas  reftituable  ;  pareequ'on  préfume 

lézé  ,  trompé  ,  &  furpris  ;d'où  il  femble  que  les  chofes  font  tournées  à  ion  pre-, 

fuivre  qu'il  n'y  a  point  de  différence  en-  ntj  ç.ex. 

.  tre  la  refbtution  du  Majeur  ,  &  celle  du      i7-  Ùn  Mineur ,  qui  eft  Marchand ,  n'eft 

.Mineur  ;  poifaue  l'une  &  l'autre  font  fon-  pas  reitituable,contre  les  Obligations,qu'il 

dées  fur  la  léfion  >  le  dol ,  Sec.  *  contractées  ,  devant  Notaires  ,  ou  par 

ai.  L'on  obferve  qu'il  fuffit ,  au  Mi-  billets ,  ou  par  réception ,  pour  raifondes 

.  neur ,  pour  être  reftitué ,  d'alléguer  le  dol,  Marchandiles  dont  il  fe  mêle  [«]. 
la  furprife,  la  perte  ,  la  léfion,  ou  qu'il       18.  UnMineur,qui  n'eft  pas  Marchand, 

n'a  pas  profité  ;  fans  que  le  Mineur  foie  &  qui,  même,  eft  fils  de  famille ,  n'eft  pas 

obligé  de  rien  prouver:parcequ'on  préfume  reftituable  contre  les  Létres  de  change  qu'il 

.que celui ,  qui  contracte  avec  un  Mineur,  »  tirées,  endoflees  ,  ou  acceptées.  Jugé, 

a  eu  envie  de  le  furprendre  [*]  :  suffi  h  *  1*  G.  C.  au  raport  de  M.  le  Doux  ,  la 

Loi  dit  qu'il  lui  fuffit  de  frofoferh.  furpri-  $o.  Aouft  1701  [Q. 
fe.  1?.  Un  Mineur  ,  Home  de  Létres,  qui 

1$.  De  forte  que  ceux  qui  ont  intérêt  employé  les  deniers  empruntés ,  en  achac 

que  l'Acte  fubfifte,  doivent  juftiner  que  le  de  Livres ,  ou  qui  achète  des  Livres  ,  n'eft 

Contrat  eft  tourné  au  profit  du  Mineur  ;  pas  reftituable  [*[. 
.qu'il  n'en  a  pas  diifipé,  ni  perdu  le  prix  [«],-      $0.  En  un  mot ,  tout  Mineur,  qui  s'o- 

parecque  les  Contrats  faits  avec  les  Mi-  b«ge  P°ur  fon  établiirement ,  ou  pour  fes 

neurs  ,  les  Eglifes ,  &  les  Communautés,  nouritures  ,  n'eft  pas  reftituable,  fi  les  dé- 

fubfiftent  plus ,  par  l'emploi ,  que  par  le  penfes»  n'excèdent  pas  fa  qualité  -t  car  fi 

■confentement  des  Parties.  elles  excédent  ,  elles  font  réduites  à  une 

^Cependant, dans  les  Contrats  fondés  P^6  proportion. 
far  les  Obligations  naturéles ,  l'on  n'eft  pas  3  »•  La  fonction  de  Gardien  eft  une  ef- 
Dbligé  4c  juftiner  que  le  Mineur  a  profité  ,  P^ce  d'office  public  ;  &  fi  le  Mineur  fe  rend 
autrement  que  par  renonciation ,  qui  eft  Gardien  de  meubles  }  la  réticence  de  fbn 
^ans  le  Contrat  :parcequ'il  eft  certain,dans  *ge>  à  l'égard  du  Sergent ,  eft  une  efpéce 
Je  fait ,  que  le  Mineur  a  eu  befoin  des  cho-  de  Dol  ;  de  forte  qu'il  n'eft  pas  reftituable, 
fes  y  contenues  ;  ainfi  la  préfomtion  eft,  non  feulement  à  l'égard  de  la  garde  des 
<Un$  le  Droit  ,  qu'il  les  a  eues  avec  l'ar-  meubles  faifis  fur  fon  Père  ,  qui  eft  l'efpc- 
gent  repris  au  Contrat  -t  à  moins  qu'il  ne  66  de  l'Arrêt  du  iz.  Décembre  161$  [*]„ 
ïuftifie  que  ç/a  été  avec  d'autres  deniers  j,  a  l'égard  de  ceux  qui  font  faifis  fur 
Ainfi  un  Mineur  qui  s'oblige  pour  Ces  équi-  d'autres ,  luivanc  l'Arrêt,  rendu ,  à  la  Tour- 
cages  ,  pour  fes  alimens ,  &c.  n  eft  pas  ré-  »ellc  Civile ,  le  19.  Juin  1**7.  qui  débouta 
ïh  tuable;  à  moins  qu'il  ne  juftine,  par  écrit,  k  Mineur ,  des  Létres  ,  par  lui  obtenues  , 
qu'il  Je«  a  payés  d  ailleurs  j  &  qu'ainfi  l'é-  contre  l'acceptation  de  la  garde  d'un  che- 
iionciarion  n'eft  qu'un  éfet  de  la  furprife  VJd  »  tecondamnaà  rerepréfenter  dans 
Cju'on  lui  a  faite.  un  mois ,  ou  à  payer  les  caufes  de  la  faifie  : 


aç.  Mais  pour  ce  qui  eft  du  Majeur ,  l'on  quoiqu'il  offrit ,  fubfidiairement ,  de  les 

préfume  toujours  qu'il  n'y  a  pas  de  furpri-  payer  jufqu  a  concurrence  de  la  valeur  du 

le:  Se  qu'il  a  fait,  de  fon  bien,  ce  qu'il  a  cheval  non  rçpréfenté. 
voulu  :  de  forte  qu'il  doit  prouver  les  eau-       il»      même  Fin  de  non  recevoir  de 
fe*  de  fa  reftitution  [*]. 

felOrdoBançeder^}.  Tit.  1.  Art.  £.  if;  Bonuet, 

1. 11.  f.    D.  dr  Mm.  4.  4.  [{)  Note  4.  c.  for  l'Art,  i,.  de  l'&Ut  perpét.  de 

L.ii.$.t.I~44.1>.*"«».4-*-  '  ««. 

^XUJ^f'S-t  [g]  M.  Pinaur  .Recueil  de  Tournai.  Arrêt  if6. 

IdJ  L. », Ctd.  g**, ex (**{.  M*j.  1.  /4;  [hj Barder , To.  1. Liv. i-Cf9t 
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jiS    Note-s  sur  ib  Texte  de  l'Article  LXXIIIÏ 

dix  ans  a  lieu  contre  les  amendes  ajugées  trui, pour  rien  }  Se  de  refufer  d'être  Jugtf 

pour  délits  caufés  dans  les  Bois  [»].  en  Ta  propre  Caufe. 

33.  La  Fin  de  non  recevoir  de  Trois  ans  37.  C'eft  pour  cela  que  la  délation  du 
a  lieu  contre  les  Fermiers  des  Impôts ,  Se  ferment  eft  le  plus  malheureux  recours 
des  Centièmes ,  depuis  Se  compris  l'année  qu'une  Perfone  punie  avoir  ;  vû  qu'il  eft 
de  leur  Ferme  :  en  lortc  que  ce  ne  font  que  probable  que  celui ,  oui  ofe  bien  faire  un 
deux  ans  depuis  la  fin  de  leur  Ferme  j  &  menfonge ,  fera  capable  de  faire  un  par- 
cela  ,  félon  la  réfolution  prife  aux  Etats  jure  [«]. 

d'Artois  ,  le  ij.  O&obre  1701  [°].  38.  Encore  que,felon  le  Placard  de  1J40. 

34.  La  fin  de  non  recevoir  de  Deux  ans  Se  la  Coutume  de  Paris  ,  les  Taverniefs 
a  lieu  contre  les  Avocats ,  Procureurs ,  Se-  n'ayent  pas  d'action  [f  ]  :  Néanmoins  le  Dé  - 
crétaires,  Médecins,Chirurgiens,  Apoticai-  fendeur  doit  jurer  qu'il  a  payé  ,  ou  qu'il 
res,  Clercs,  Notaires,  Domeftiques,&  Ou-  croid  que  la  créance  a  été  payée ,  ou  qu'elle 
vriers,  qui  n'ont  pas  demandé  leurs  hono-  n'eft  pas  dûe  ;  finon  le  ferment  doit  être 
raircs ,  ou  falaires  ;  contre  les  Marchands,  référé  au  Demandeur. 

pour  chofes  vendues  en  détail  j  Se  contre  39.  En  conlequence  dequoi,  par  Arrêc 

les  Cabaretiers  ;  faute ,  par  eux  tous ,  d'à-  rendu,à  laTourneleCivile,le  j.Juillet  1694, 

voir  fait  demande  judiciaire  de  leurs  créarv  la  Court  ajouta,à  la  Sentence  du  Juge  de 

ces,  dans  deux  ans ,  à  compter  du  premier  Stcnai ,  ces  mots ,  eri  affirmant  ;  c'eft  a  dire> 

jour  du  fervice  rendu  ,  ou  de  la  hvrailon  parleDéfendeur,quiétoitpourfuiviparun 

faite  i  fuivant  le  Placard  du  4.  Octobre  Cabaretier  de  Ion  domicile ,  pour  des  dé- 

15  4  o.  fuivi  en  Artois  j  auquel  ,  ainfi  que  penfes  de  bouche. 

l'Ufage  le  prouve  ,  il  n'a  pas  été  dérogé  40.  Lorfque  le  Défendeur  ne  jure  pas, 

par  notre  Article  73.  ajouté  en  1544.  quoi-  ou  n'eft  pas  en  état  de  jurer  ,  l'on  référé 

qu'il  y  femble  contraire  [c],  le  lerment  au  Demandeur;  Juge  par  Sen- 

3j.  C'eft,  à  cete  fin  de  non  recevoir,qu'on  tence  du  Confeil  d'Artois ,  confirmée ,  en 

faitallufion ,  lorfqu'en  défignant  un  mau-  ce  chef  ,  par  Arrêt  du  8.  Juillet  1693.  au 

vais  Payeur  ,  l'on  dit  q  ne  c'eft  an  Home ,  rapoi  t  de  M.  Lcfcalopier ,  a  la  ire.  des  Eiv 

qui  paye  du  Placard.  quêtes. 

36.  Encore  que,  félon  le  Placard  du  4.  4t.  Selon  un  Placard  de  la  Reine  de  Hort-' 

Octobre  1540.  après  deux  ans  ,  il  n'y  ait  grie,  du  14.  Février  1549.  les  deux  an* 

pas  d'a&ion  pour  les  créances  fpécifiées  ne  courent  contre  les  Procureurs,  que  du 

ci-deflus  j  néanmoins  l'on  ne  doit  pas  dé-  jour  de  la  Sentence  définitive  rendue  fut 

charger  du  ferment ,  le  Défendeur,  s'il  en  chaque  procès  ,  où  ils  ont  occupé  [s], 

eft  requis  par  la  Partie  ;  &  l'on  doit  lui  faire  41.  Un  Arrêt,  rendu  au  Parlement  de 

affirmer  que  la  chofe  demandée  a  été  payée:  Tournai,  le  14.  Janvier  1693.  délire  que 

pareeque  cete  fin  de  non  recevoir  n'eft  qu'iw  le  Procureur  ait  celle  d'occuper  dans  d'aiP 

ne  prefomtion  de  payement ,  tirée  du  fi-  très  affaires  [h], 

lcnce  du  Demandeur  ;  laquelle  celle, dés-  43.  Le  Règlement  du  28.  Mars  1692. 

là  que  celui,  qui  eft  attaqué ,  ne  dit  pas,  fait  par  le  Parlement  de  Paris ,  eft  regiftré 

j'ai  payé  ;  ou  je  crois  que  le  Créancier  a  au  Confeil  d'Artois  ;  ainfi  l'on  croid  que  , 

été  payé  [A]  :  Il  eft  de  la  dernière  injuftice  dans  les  cas  échus  depuis  lors ,  les  falaires 

de  vouloir  avoir  le  bien ,  ou  la  peine  d'au-  des  Procureurs  des  Jurifdi&ions  d'Artois  , 

[a]  Ordonancc  des  Eaux-For,  de  iff,.  Tir.  doivenc  êcre  réSlès  Par  ^  Règlement ,  en 


Art.  1;. 

b]  Art.  i9. 

c)  Voyés  Paris  ,  Art.  ut.  u«.  ic  117. 

'd]  Coûr.  d'Orléans  ,  Art.        Brod-  fiir  Paris  , 


c]  Cicero,  Orat.  y  N.  4*.  A.Gtll.Lib.ï6.C>  7- 
i'J  Paxis,  Art-  itf- 

g]  Fol.  nj.  du  j.  Rcg.  aux  Placards  du  Confeil 


Art.  n/.  Ordonancc  de  1*73.  Tir.  1.  Art.  I«.  Ci-        d'Artois.  Plac  de  Fl.  Vol.  1.  p.  787. 

éclùs  >£»•      N.  a*,  uj.  ;   W  M.  Pinaut,  Recueil  <Jç  Tournai ,  Axrcft  4>. 
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Novrii    SUH   IE  TlXTE  DE  t-AKTICLH   LXXm.  „. 

ce  qu  il  eft  contraire  aux  Placardsde  1.40.  a  décidé  1».  nue  les  d«i«^nn^.  j  '* 
&deW.Car  les  Lou  poftcneuresdlro,  aun^^^^^^ 
gent  aux  précédentes.  fion  fournieà  unPartlcuJie  à  flr!  ^ 

4  4.  Selon  ce  Réglementées  Ptocureu  rs  ne   S  fa  Fille  2»  Ouc  M  £~  ■  ^?MBc»& 
£uvent  demander  leurs ialaires/.non dans   b  Jder^ 

les  z.ans  après  ledécés  de  lcursParties,cnco-   relié ,  ni  même  coté  VZT    J^flï  PâS 
*e  qu'ils  occupent  pour  les  Héritiers/ils  ne   donance  dT,^;^^*^^ 
peuvent  ,  non  plus, les  demander, deux  an-   en  Artois.  P«<*fervce 
nées  après  leur  révocation  dans  une  affaire:       fo.  Pour  ce  oui  *rt  ,w  \jt  . 
éncorequilscontinuentd'occuper,pourle;   livrées  en  gros  o?^"^'*1 
*.êmes  Parties,  dans  une  autre':  sfïes  af-  f. 
fa,res  ne  font  pasjugecs^es  Procureurs  ne   n  en  eft  éteinte  que  par  laP« Si™1 
peuvent  pas  demander  leurs  falaires ,  mê-   tumiére  ;  parcequ'iis  ne  font là^T™' 
mea  ceux  jour  c-unls  occupent  ,  au  delà   payer manuélement  comeîes^ ni P 
desfixanne'cs  précédâtes.  ïe  Wco.ai^^i 

4  S.  Les  fins  de  non  recevoir  ne  peuvent   chandilf  dont  il  s  W      !  * 
pas  être  oppofées  aux  Procureurs,  lorfque   quent  ne  tiren t^*  qm  T  Con/^ 
[es  oarties^ont  arrêtées  ,  ou  ajugées^ou   mens  ?» ÏÏ^iï^^Ç^ 
lorlqu'ils  demandent  leurs  falaires  ,  dans    qui  leur  eft  livré     ?       «^moirede  ce 
le  temps  qu'on  leur  demande  les  pièces:       c,.  Encore  due'  feî™l„ni 
car.pour  lors  ilspropofent  leur  /eman-'   Uquc  lespaS  ta 
de,parvoied'cxception.  |e    l'aa,ni  „vn  j  î  P""0"- 

V  4o.UnAr£du..Scp,embre,7oo.in.   néa'nmoim "e cZiZM "lt  W« 
firmàtif  de  l'Ordonance  [•]  ,  rendu  au   «•«»  i  &  l'on  ne  nrefi-r,? 
Confeil  d'Artois,  le  x7.  judler.^.ajugé   d «réré^que  pTr^o  .0  S  ^S™" 
qu'un  Procureur  au  Confeil  d'Artois,!?.   l'Article  7"  de  I  C<^4Va',',ruiT1,I,t 
roit  payé  des  falaires  acquis p«  fon  Prédé.       .»  U  fin  l  ™„         C  i  Artois- 
eefleur  ,  pour  avoir  occupées  une  af-    a  1  eu  con«e  1 22'?™""  ******* 
fairejugérau  Confeil  d'Ares,  le  xa.  Mars   mt£g£2£?^«*  P"«*« 
•««7 -  en  partie  définitivement ,  &  en  par-    mille,  dans  l'année* de  î»  Jù.  r   *  fa  Fa' 
«enuer  oonée,  quoique  le  PrédéceLr   Wj^^^faStî"11»'  00  de 
ne  fiît  décédé  que  le  a*.  Septembre  i«oi.       ,i  La  fin  A,  Z."    1  J' . 
&  que  ladema'nde  en  frais  Fala.res,  .4   née"' a  JS  "~ 
été  formée  que  le  ,5.  Janvier  u,  4.         tent  complainte  apresïahX  T  ""ïï" 
47.  Zyftn,  [b]  ,  étend  le  Placarddu  ,4.   [t],       P         P  "  1         du  """blé 
Février  i)4<>.aux  Avocats,  &  Praticiens.       <a.  Elle  conrr  anfl;  ,„  . 

4«.  Anlelme  [<],  par  identité  de  rai-    ieur*  «m  Z      f?"  CeaX  < 
fon,  l'applique  au  dernier  jour  du  fervL  ^Cet^^*^*"™- 
rendu  par  les  Domcftiques  ,  ou  de  la  li-  fiiSK^^^»?* 
«fi»  des  Marchandé  vendues  en  dé.   par  Emploi,,  ?!ÏÏ££t&?2Zfë 

'**  * .Arrêt,  rendu  à  la  C.  C.  au  ra-  fetî""  '  "  *"  "  ^ W 
portdeM.Philipe^e.BiUi>le3..MaiI7oa:  L'éfet  de  l'interruption  eft  tcl.qnc 

^aIT^usII"  J0?*™*",  rendoj  i  l'Audience  du  fdî  Tir  ,  ,it  .  ,  . 

ÇonfeU  dAno1s,s>  appert  des  Ordonanccs,  ej  pT^rd  du'Joaôb^  rM  Tir  a 
&  touï  ceux  qui  font  rendus  fur  produftioni  au  u"ot>r<f/f'r0-  ~Jf.9.  des  Sri*- 

ouépice,,  fc  t?oIJ1enrdesScnten^^ft,0nS,  l^^^^^^^'^  4. 

l  j  Xnbon.  Wg.  C.  j.  J.  ,o.  fgj  Ci.dcflijJ  >  p  jqJ  r     ^  ^  ^  ^ 
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<t>    Notes  sVk  le  Texte  de  l'Article  LXXlH. 

la  caufe   tombée  eh  interruption  ,  tfem-  5 Cetefinde non  recevoir  de4o.  jours 

pêche  ras  le  cours  de  la  Prefcription  :  De,  ayoit  heu,autrefo»s  .contre  la  Femme  qui 

Srre  oue  fi  au  bout  de  19.  anïde  polîef-  n'avoir  pas  renoncé  fokmnelernent  ,  a  h 

fion  entre  Pr  efens  ,  l'on  intente  une  aSion  Communauté  de  ton  Mari  40.  jours  après 

lion  cmrcnwu»  ,      ,  rmmilTinrP  miV  p  avoir  eue  du  dcc«: 


ŒŒ;  ^  «  défaut  de  teWe,  dans  les  +o.  jour, 

»  S  ftefeription  eft  captée  ,  corne  fi  £^ 

Vinftance  n'avoit  iamais  été  commencée  j  cet  uîage  avoit  ète  certifie  par  le 

de  cae^antéTe  que  fe  temps ,  durant  le-.  d'Artois  ,  le  10  Mai  1 688,  ma«  lOrdo- 

nuel  le  ÏWs  interrompu  a  fubfifté  ,  fert  nance  de  1667  [*].  déroge  a  la  Coutume. 

quel  le  .  roees ^inu.       Y  &done,  àla veuve,  trois  mois  utiles,  de- 

*  Un  Tàe  i  Ltoriété  ,  délivré  au  puis  le  décès  de  fon  Mari ,  pour  faire  In- 
Courtois ^.^^J^^^^^SZ^ 
X^Z:i^Ms«M  f.eAeyrenonce7a!1ugéàU^uraporI 
MÀ  ^Requêtes,  Réponfes,  &  Re-    de  M  Pajot ,  le  „.  Aouft  *^<<>f  <- 

p7iqu« ,  Dupliques ,  TripUqu" .  &  Q°*-  mant  a  Sen,,en"  rf a°  Confel1  *  A" 
d  ligues  ne  tombent  pas  en  pércmrioH,  tois ,  le  7.  Avr'l  ,<„«. 
t  Œ  d  u„  an ,  aptes  1e  dernier  Ecrit  60.  La  fin  de  non  recevotr  de  .5.  ,our. 
?™IHI  !  &  (lénifié  :  au  contraire  que  les  cft  acquife  contre  ceux  qui ,  après  ce  temps» 
tories ;  tint  reçue.,  après  diverfes  années,  renient  rendre,aux  Vendeurs,  les  Chevanx. 
dS'epenarélleremens.àlcurvolontéi  qu'Us  prétendent  areints  d< £>uflè  morve, 
l^vû  oûe  ce  foit  au  defious  de  10.  ans,  &  courbature ,  fu.vant  le  Règlement  fait. 
£  ans  T«Ô.  ans ,  félon  les  cas  :  qu'au  le  4.  Juin  ,677.  [<■]  par  les  Maue  .  Se 
contraire  let  ptocé,  fur  Rôle ,  ou  Régi-  Echevms  dArras ,  qu.  y  font  les  Juges  de 
ftie.dcmeuroientp<riw<V,&*»"'T«rf>;<i,  Police.            ,„.„;...„„    „„  f„„ 
Zxnd  ils  n'étoient  pas  pourfiùvis  pendant  «1.  Le  Grand  -  Ba.Ui  d  Arras    ou  Ton 
S  e  année  t  h  Jcrvlic  ceux  quiétoient  Lieutenant ,  doit  ê «re  appelle  &  feue  cou. 
«»X  en  d«it,  ou  appointés  en  ,r«W,  jointement  avec  les  Maire ,  Se  Echeymsde 
r                 commencée  P>1  la Vi  e  d'Arras ,  les  Réglemens  généraux 
l °g\ SSrï  40.  i-s  de  Police  ,  des  Arts  A^^™ 
a  l  eu  contre  le  Seigneur ,  qui  ne  veut  pas  lorfqu  il  ne  s  agit  que  de  1  exécution  de 
rend  e  l?aveu    qui  lui  a  ?té  doné  pour  l'application ,  ou  inapplication  de  ces  Ré- 
rendre laveu,  q                        r  1(fmens  ^  ouStatuts  de  Police,  IeGrand. 

~TcetcVn  de  non  recevoir  de  40.  jours  Bailli  n'y  doit  pas  être  appellé  :  cela  eft  fon- 

a-  auffi iS  contre  le  Seigneur ,  qui  veut  dé  fur  uneTranfadhon, ^log^p^  Ar- 

ukr  du  retrait  lorfqu'il  a  eu ,  durant  plus  rêt  du  18  .Juin  i}7?  ['L  confirmée  au 

^4o!  jour     le  Contrat  en  fes  mains,  Confei  d'Artois  le  n.OOobre  1675. &a 

tut  l'examiner  [<]:  il .en  eft  de  même  fi  ^7^M^«^^m 


[a] Brod.fur  Paris^rt.uj^I^.Ci-dctf'.pjij.N.T.   WA"~S'  X"' 


j]  Tittc  r . 
1]  Art.  *. 
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Notes  sur.  le  Texte  de  l'A  r  ticli  LXXIII.  531 

les  Tiers  Détenteurs  pouvoient  oppofer  la  ypotécaire,  qui  réfulte  d'un  Jugeaient,  elle 

Prefcription  de  30.  ans  ,  contre  Va£tioa  y  cft  prefcriptible  par  $0.  ans. 
ypotécaire  :  mais  les  Débiteurs  ,  ni  leurs       63.  Mais  ,  en  Artois ,  la&ion  ypoté- 

HéritierSjn'en  pouvoient  oppofer  aucune:  caire  eft  preferite,  à  même  temps  ,  que  la 

îuftinien  voulut  que  ces  derniers  pûflcnt  perfonéle  :  pareeque  c'eft  un  Droit  mixte, 

T'oppofer  ,  jufqu'à  40.  ans  [a]  :  ce  qui  a  été  Se  tout  Droit  mixte  ,  réel  ,  ou  perfonel , 

luivi  au  Parlement  de  Paiis  [b]  dans  le  cas,  eft  preferit,  activement ,  ou  paflrvemenr, 

5ù  J'ypotéque  naît  d'un  Contrat  ,  &  non  par  zo.  30.  ou  40.  ans  ,  félon  les  Perfo- 

'un  Jugement  :  car  à  l'égard  de  Faction  nés,  contre  lefquellcs  Ton  poûcde  [c]. 

la]  L.  7.  Cêd.  dtPràftrip.  7.  ». 

Jb]  Louci ,  &  Brod.  H.  So.  j.  [cj  Artois ,  Art.  71, 

TEXTE  DE  L'ARTICLE  LXXIV. 

Sentences,  Promdlès,  Teftamens,  &  Généralement  toutes  Obligations  PeHôn- 
nelles ,  Ne  engendrent  Saiilne ,  Ypothcque ,  ou  Réalùation  ,  fur  les  Héritaigcs  du  Cdn- 
dempné  ,  Promeûeur ,  Teftateur  ,ou  Oblcgie. 

4     yvj&kt  Art.  1. «t.  69.  70.  71.7/* 

NOTES    DE    B  A  U  D  U  I  Ny 

SUR  ARTOIS,  1540.  ARTICLE  L.  ij44.  ART.  LXXIV. 

1.  VT£  engendrent faifine.  Jaçoit  que,  tendre  que  tous  Contrads  perfonncls ,  ai 

XN  de  Droift  clcript  >  emportoient  Sentences ,  n'engendrent  aulcune  faifine, 

ÎDroict  d'ypotecque:  &  partant  appert  que,  ou  ypotecque ,  fur  les  Hériraiges  de  l'O- 

aujourd'hui,  n'eft  en  uiaige  ,  tout  le  titre  blemic.  Toutesfois  ,  par  la  Couftume  de 

de  Droift  ,  In  fuibni  cjtuf.  Pignus  tacite  l'Efcnevinaige  d'Arras  ,  tous  Contrats , 

centrahatHr.  [  10. 1.]  &  non  feulement  partes  pardevant  les  Efchevins  d*Arras,en- 

n'cftvaillable  la  tacite  ypoteque  ;  mais  auffi  gendrent  réalifation  ,  ou  ypotecqut  [a]  : 

celle  qui ,  par  exprelïe  convention,  fëroit  aufli  les  Contrats  du  Roi  [bJ. 
accordée  }  n'eft  qu'elle  feroit  convalidée 

par  l'une  des  trois  voies  fubféqucntcs.  rt-j  ArfMf  viUe  ^  ^  ^ 

x.  Cet  Article  donne  clairement  à  en-  [b]  Eda  perpét.  de  un.  Art.**. 

NOTES    SU  R  LE  TEXTE 

di  l'Anifti  LXXIV. 


aux  Jugemens  rendus  en  France  [»J  ,  n'a  promettes  taitcs  tous  fmgs  prives  ,  appel- 
pas  heu  en  Artois  j  parcequ'elle  a  été  faite  lées  vulgairement  Cidulet  f  n'emportoient 
en  un  temps  où  cete  Province  n'étoit  pas  pas  d'ypotéquc  dans  les  Pays  coutumiers: 
fous  le  Rellbrt  de  la  France ,  &  elle  n'y  a  les  Ccdules  n'ont  ypoeéque  p*]  ,  en  Fran- 
pas  cic  regiftrée.  {b]  Ordonancc  de  in9.  Ait.  91. 95.  Déclarât,  de 
[a]  Art.  ,4.  •  Décembre       Art.  9.  • 

X  XX  1J 


yji  "Notes  sur  le  Texte  de  l'Article  LXXIV. 


/ 


ce  ,  que  du  jour  de  leur  reconoiflance  en 
Juftice ,  ou  devant  Nocaires  ,  ou  du  jour 
de  la  Sentence,qui  les  tient  pour  reconuesi 
ou  du  tour  qu'elles  font  déniées  ,  fi  elles 
font  vérifiées  dans  la  fuite. 

3.  Teftament.  L'ufage  ordinaire  a  ata- 
ché  l'idée  de  ce  mot ,  aux  Actes  qui  contié- 
nent  ce  qu'on  veut  être  fait  après  fa  mort, 
du  bien,  dont  on  décède  faifi  [»]. 

4.  Cependant  les  Titres  du  moyen  âge 
donent,quelquefois,le  nom  de  T eftament, 
à  toutes  fortes  de  dilpofitions, entre  vifs , 
gratuites,  ou  onéreufes  ;  p.  ex.  aux  Do- 


7.  Sur  ce  principe ,  un  Arrêt ,  rendu  en. 
la  Coutume  d'Artois  ,  à  la  ire  des  Enquê- 
tes ,  le  6.  Septembre  1696.  au  raport  de 
M.  leBoindre,  a  décidé  que  le  Teftament 
mutuel, fait  le  19.  Mars  1650.  étoit  devenu 
irrévocable,à  l'égard  de  la  veuve  furvivan- 
te ,  laquelle ,  en  conféquence  de  ce  Tefta- 
ment ,  avoit  joui  de  l'ufufruit  réfervé,  au 
Survivant,  dans  ce  Teftament. 

8.  Bien  plus ,  l'on  eftimç  que  l'Afien* 
ne  ,  ou  l'avis  de  Pérc ,  &  de  Mère ,  ou  le 
Teftament  conjonctif,  ou  mutuel,  de  deux 
Conjoints ,  eft  irrévocable,  après  la  diJîb- 


nations,  &  aux  Contrats  de  vente;  de  forte  lution  du  mariage ,  en  ce  qui  concerne  les 
qu'en  ce  cas  ,  Teftament ,  veut  dire  /»-  Efets  de  la  Communauté  ;  par  argument 
ftmmtnt  t  ou  Aftt,  plutôt  qu'autre  chofe  contraire,  tiré  de  l'Article  154.  de  la  Cou- 
[bJ.  tume  d'Artois  [d]  ;  quand  même  le  Sur- 

vivant ne  voudroit  pas  profiter  de  ce  don 
mutuel. 

3>f  Le  Teftament  empêche  bien  le  Sur- 
vivant .  qui  en  profite  ,  de  faire  aucune 


f .  A  Paris  ,  le  Teftament  mutuel  de 
deux  Conjoints  peut  être  révoqué  par  le 
Survivant^ à  l'égard  des  Biens  qui  lui  ap- 
partiénent  ;  lorlque  ce  Survivant  n'a  pas 


ment 


profité  du  Teftament  mutuel  ;  en  ce  cas,le  difpofition,  qui  puifle  le  détruire  entière- 
Teftament  ne  vaut  que  pour  les  Biens  du 
Prédéccdéj  cela  ne  divife  pas  l'Acte  ;  puif- 
que  le  Teftament  mutuel  eft  un  double 
Teftament ,  un  Acte  qui  contient  deux 
Teftamens  [«T, 
fort  ci 


6,  Mais  lorlque  le  Teftament  mutuel  a 
été  approuvé  par  le  Survivant ,  les  choies 
ne  font  plus  entières  ,  le  Teftament  con- 
jonctif paftè  en  Contrat  -t  de  téle  manière 
que  le  Survivant  ne  peut  pas  faire  une  au- 
tre difpofition  ,  fous  prétexte  même  de  la 


mais  il  ne  lui  ôte  pas  la  faculté  de 
s'obliger ,  ni  de  contracter  en  bon  Pére  de 
Famille  [<]  ;  &  les  Héritiers  inftitués  font 
obligis  ,  ou  de  renoncer  à  fa  fucceflîon , 
ou  de  payer  les  détes  du  Survivant ,  mê- 
me contractées  depuis  la  dillblution  du 
mariage.  Jugé  aux  Enquêtes  ,  fur  procès 
par  écrit ,  le  11.  Juillet  1691.  en  infirmant 
la  Sentence  du  Confeil  d'Artois. 

10.  Le  Survivant ,  qui  jouit  de  l'u/ufruic 
des  Biens  du  prédecédé  ,  en  vertu  d'un 


réferve,  faite  dans  le  Teftament  mutuel, de   Teftament  mutuel ,  doit  nourir  les  fcnfans 


pouvoir  le  révoquer  féparément  >  parce- 
que  cete  faculté  n'eft  que  pour  le  temps , 
où  les  chofes  feront  encore  entières  ;  c'eft 
à  dire ,  au  même  étar,où  elles  éooient  lors 
de  la  date  du  Teftament  ;  &  non  pas  pour 
le  temps ,  où  le  Teftament  aura  commencé 
d  çire  exécuté. 

a]  Ai  Hthrê.  Ç,9  +-  10.  Plin.  Lit.  8.  Ep.  18. 

b]  Mabillon  ,4e  ReDipl.Lit.i.  C.  3.  S.  6.  10. 
cj  Marculf.  Lit.  t,  Torm.  17.  Louct  ,  &  Brod.  T, 

So.  10.  N.  4.  Ricard.dcs  Donat.  Mut.t.  Traité, 
N.  1*7.118.177.*.  Journ.  des  Audiences,  To.  r, 
Liv.  y.  C.  6.  Chenu.  Cenr.  1.(^81.  Le  Prêtre, 
Cent.  1,  C.  14.  rïenrys,  To<  ,.  jjy.  j,  çt  4< 


de  leur  lit  ,  &  les  doter  ;  fans  pouvoir 
s'en  exeufer  ,  fous  prétexte  que  les  Enfans 
ont  du  bien  d'ailleurs}  Jugé,à  Tournai,  le 
ii.  Novembre  1*98  [*]. 
t  11 .  La  qualité  de  re*ve,&cDemeurèe  ex» 
Biens ,  prile  par  la  Femme  furvivante,  & 
celle  de  ic>/*0,prife  par  le  Mari  furyivant. 
font  prefumer  que  le  Survivant  a  exécuté 


[d]  Artois  ,  An.  134.  f*nt  Vtxfrei.  Notes. 
Stocrmans  ,  Décif.  18.  N.  j.  Crillin.  Vol.  4. 
Décif.  n.  LUlc-Villc,  Tic  des  Tcftam.  Art.  9. 
veut  le  Teftam.  de  l'un  des  Conjoints  s'éxc- 
cute  fur  les  biens  de  la  Communauté. 

[e]  Du  Mol.  fur  Nivern.  C.  17.  Art.  u, 
M  Recueil  d'Arrêts  de  Tournai.  Arrêt  i+o, 
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le  Teftament  j  lorfqu'il  a  difpofé,en  cete  Perfbne  ,ne  fait  pas  devenir  cete  Perfone 
qualité ,  des  Biens  du  prédécédé. 

Les  Teftamens  font  peu  favorables 


Héritière  du  Déhint;  parceque  le  Défunt 
failli,  de  plein  Droites  Héritiers  du  fane* 


dans  les  Pays  Coutumiers  ,  où  Ton  done 
le  plus  qu'on  peut, aux  Héritiers  du  fang, 
qui  font  faifis ,  par  la  Loi ,  des  Biens  du 
Défunt,  incontinent  après  fon  décès  [*]. 

13.  Peut-être  étoit-cc  la  raifonpour  la- 
quelle les  anciens  Germains  [b]  n'en  ufbient  guee  [h] ,  les  Héritiers  peuvent  agir  en  dé- 
pas,  fiftetaent  contre  lui ,  &  l'obliger  a  raporter 

14.  C'eft  pour  cela  que ,  dans  les  Pays   les  fruits  •>  fauf ,  à  lui ,  à  fc  pourvoir ,  dans 


de  Ces  biens;  Sauf  ,"  à  l'Héritier  inftitusT» 
&  aux  légataires  Teftamenfaircs  ,  à  de-: 
mander  la  délivrance  de  leurs  Legs. 

18.  Si  le  Légataire  ,  de  fbn  autorité  pri- 
vée,s*eft  rois  en  poueflion  de  la  chofe  1c- 


Goutumters ,  l'on  tient  que  les  Teftamens 
font  de  Droit  étroit ,  aufli  lorfqu'il  s'a- 
git de  les  interpréter  ,  l'on  favorife  autant 
qu'on  peut,  les  Héritiers  du  fang,  dont  ils 
diminuent  les  biens  [e].  L'on  y  tient  aufli, 
félon  le  Droit  Romain  [d],  qu'il  faut  s'a- 
tacher  très  -  religieufement ,  à  la  propre 
lignification  des  mots ,  qui  font  contenus 


la  fuite, en  délivrance. 

19.  Mais  fi,  à  iufte  titre  de  pofleflïon  , 
p. ex.  de  loyer, de  prêt ,  Sec.  le  Légataire 
polféde  la  chofe  léguée,  il  n'eft  pas  obligé 
de  demander  la  délivrance  d'une  choie 
qu'il  a  déjà;  il  ufe,pour  lors,  du  Droit  de 
Rétention  de  la  pofleffion  \  car  Droit 
perfonel  de  propriété  eft ,  en  vertu  du  Tef- 
dàns  les  Teftamens  ,  &"qui  ont  un  feus  tament  ,  paiTe  du  Tcftateur  ,  droit  en  la 
parfait.  Perfbnc  du  Légataire  [']. 

1$.  Une  feule  raifon  de  bienféance  a  ^  10.  Cete  Régie  ,  Inftitutii*  d'Héritier 
autorifé  les  Teftamens  ;  Qui  eft  que  c'eft  fis  lieu ,  eft  entendue  de  téle  manière, 
la  moindre  chofe  ,  qu'on ^loive  aux  Dé-  f*' ,  nonobstant  cete  inftitution ,  les  Hé- 
funts, que  d'exécuter  leurs  volontés,  dans  «tiers  du  fang  font  faifis,  à  la  vérité,  des 
un  tempt,  où  eux-mêmes  ne  peuvent  pas  biens  du  Défunt  ;  mais  cela  n'empêche  pas 
les  remplir  [c],  qu'en  vertu  de  cete  inftitution  d'Héritier, 

16.  L'admiffion  ,  que  le  Droit  cou  tu-  Mnftitué  ne  deviéne  Légataire  univerfel  $ 
mier  afaite.des  Teftamens,  n'a  pas  empê-  •  de  ^one  qu'il  peut  demander, aux  Héritiers 
ché  qu'on  n'y  ajx  toujours  tenu  que  lesTef-  du  fang  ,  la  délivrance  de  tous  les  biens' 
ramens  ne  pouvoienr.  pas  ,  de  plein  droit,  de  libre  difpofition  du  Tcftateur  [*]. 
ôter  ,  aux  Héritiers  du  fang  ,  la  qualité  n.  Bien  plus,. dans  les  Coutumes  ,  qui 
d'Héritiers  ?  dont  ils  étoient  faifis  par  la  pcmétent  de  difpofer  de  tous  biens,  entre 
Coutume ,  le  Mm  fat  fit  le  Vif}*).  Vifs,-  f.  ex.  a  Paris  M  ,  fi  un  Etranger  eft 

infatué  Héritier,  dans  ion  Contrat  de  Ma-- 
riage  ,  par  un  autre  ;  il  en  aura  tous  les 
biens  , propres,  ou  non  ,  que  l'Inftituanc* 


17.  C'eft  pour  cela  qu'on  a  établi  cete 
Régie  :  Inftttutien  ét  Héritier  n'a  pas  Je 
lieu  [s]  ;  c'eft  a  diretjue ,  la  qualité  d'Hé- 
ritier, donée  dans  un  Teftament ,  à  une 


fa]  Artois ,  Art.  9t.  Notes. 

£bj  Goldaft.  CâBptft.  Imf.  France/,        C  enfuit. 

Jtntia,  Germon.  &  Cal.  ex  Tacite.  Ttt,  if.  f .  if 

&  t*  Artois  ,  an.  toi. 
Tel  Anfclm.  ad  EdiÛ.  ferfet.  An.  17.  S .  7. 
fdj  L.  6$.  D.de  Légat,  j.  ji.  1. 
[cj  C.  4.i].Q.«.L.  1.  Cod.  de  Sacref.Eccl.i,  x. 

Plin.  Lit.  4.  Ep.  10.  §huntil.  Decla/th  jot.  Ho- 

bétc  ,  Pfiché ,  Aû.  ÛScen.\. 
[f]  Artois ,  ah.  9*. 

[g  J  Paris ,  An.  199.  Journal  du  Palais ,  infol,  1791» 
To.  1.  p.      An.  du  39.  Aouft.  1700, 


laifTera,lors  de  fbn  décès  M. 

11.  Mais  ,  en  Artois ,  l'on  ne  croid  pas 
quel'inftitutioncontra&uéle,en  faveur  du 
M ariage  d'un  autre ,  que  de  l'Héritier  pré- 
fomtif ,  doive 


ecre  entretenue  par  ce 


lui. 


[h]  Du  Pineau  ,Queft.  j.  Ricard ,  des  Donac.  Pan. 
a.  N.  i).  14,  Anfelm.  ad  EdiS.  An.  n.  S,  6jf 
Addit.uir  Louet.  L.  $0.  ao.-N.  u.  &  *«. 

[i]  L.  66.  D.  e\e  Furtis.  47.  a. 
"  J  Pari*  ,  Art.  199. 
m]  Paris ,  An.x7*. 

]  An.  du  jo.  Aouft  r7oo.  a«a.To.du  Joorn.dt 
Palais  ,  1701.  p.  91J. 
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qui  ne  prend  que  les  fculs  Propres  d'Ar-  x8.  De  force,  qu'on  ne  peut  s'empêcher 

«ois  ;  à  moins  que  l'Héritier  prêlomtif  n'y  de  comprendre,  fous  ce  nom  ,  les  £on*- 

<dt  confenti.  siens  à  ctxufe  de  Mort ,  qui  ne  contiénent 

,    24.  La  Coutume  de  Pontieu  [a],  ne  per-  pas  l'Acecptation,&  l'IrrcvocabUité  ;  parce- 

jnec  pas  les  donations ,  entre  Vifs  ,  iàns  que  ce  font  de  véritables  dilpofitions  de  der. 

le  confentement  de  l'Héritier  apparent.  Et  niére  volonté ,  qui  peuvent  être  révoquées 

ce  fut  pour  le  fuppléer ,  que ,  dans  le  Con-  ['] ,  tant  que  le  Donateur  vit  [>]  ;  &  qui 

trat  de  Mariage  d'Edele,  Fille  de  Bernard  ont  été  mifcs  au  rang  des  Legs ,  par  Jufti- 

de  Saint-  Valeri ,  en  l'année  1178.  [*>]  les  ni  en  ,  après  avoir  mûrement  examiné  la 

Chevaliers ,  ôc  les  Bourgeois  du  Comte  de  queftion  de  fçavoir ,  fi  la  donation ,  à  caufe 

Pontieu ,  consentirent  à  l'inftitution,  qu'il  de  Mort ,  devoit  être  mifè  au  rang  dçs  der- 

y  fit,  de  fa  Fille  j  au  cas  qu'il  décédât  fans  niéres  volontés  ?  ou  bien  au  nombre  des 

Fils.  Donations  entre  Vifs?  ou  des  Contrats? 

14.  Lapvincjpalediférence  entre  les  Tef-  i£«  D'où  il  fuit  que  les  Donations  ,  à 

tamens,&  les  Codiciles,  dans  le  Droit  Ro-  caufe  de  Mort,  qui  ne  contiénent  pas 

main  ,  était  celle  qui  rcfaltoit  de  ce  que  l'Irrévocabilitc  ,  font  fujétes  à  toutes  les 

le  Teftament  devoit  contenir  une  inftitu-  formalités  des  Teftamens  [«].  Jugé  précis 

tion  d'Héritier  [c]  :  au  lieu  qu'on  ne  pou-  fément ,  au  Confeil  d'Artois ,  au  raporc 

voit  pas  doner ,  ni  ôter  une  Hérédité  par  de  M.  de  Beaurains,  le  19.  Novembre  1696. 

Çodicile  [d]  ;  mais  l'inftitution  d'Héritier  30.  En  effet  la  véritable  Donation  ,  à 

ne  peut  être  faite,  par  Teftament ,  dans  les  caufe  de  Mort ,  ne  peut  jamais  paflèr  pour 

Pais  Coutumiers  \  ainfi  l'on  y  a  dit ,  qu'il  un  Contrat  :  car  un  Contrat  eft  une  con- 

n'y  avoit  pas  de  diférenec  entre  les  Tcfta-  vention  qui  oblige  Tune  des  Parties  envers 

mens ,  &  les  Codiciles  [e]  -t  ôc  que  nos  Tef-  l'autre  [«]. 

tamens  n'êtoient  que  des  Codiciles  [f],  31.  Or  la  véritable  Donation,  à  caufe 

,  25.  D'où  il  fuit  que  les  formalités,  re-  de  Mort,  n'oblige  pas  le  Donateur,envers 

quifes  pour  la  validité  des  Teftamens,(bnt  le  Donataire  ,  puifqu'il  ne  peut  pas  être 

néceflaires  pour  celle  des  Codiciles  ;  ainfi  obligé  à  la  délivrance  de  la  chofe  donée  -, 

que  les  Archiducs  l'ont  expreflement  dê-  Et,  ce  qui  eft  bien  plus,  il  ne  peut  pas  être 

cjdé  dans  la  Réponfe  [s]  qu'ils  firent  à  la  exclus  de  la  redemander ;même  lorsqu'elle 

5e  propofition  de  l'O&cial  d'Anvers,  le  18.  a  été  délivrée  j  par  confequent  la  vérita- 

Mars  1610.  ble  Donation ,  a  caufe  de  Mort  ,  ne  peut 

x*.  Sous  le  nom  de  Teftamens ,  viénenc  pas  patfcr  pour  un  Contrat, 

les  Diffofimm  de  dernière  velouté  [h]  j  ce  jz.  Au  contraire ,  la  Donation  ,  à  caufe 

qui  comprend  les  Codiciles ,  ôc  les  Tcfta-  de  Moi  t ,  eft  un  véritable  Teftament  :  car 

mens  qui  ont  la  CUnfe  CoditilUirt  *  fui-  de  même  o^ue  l'effet  d'un  Teftament  eft  de 

vaut  la  même  5e  Réponfe.  priver  l'Héritier, de  la  choie  léguée, dans 

27.  L'on  entend  ,  far  Difvefitions  de  le  Teftament  j  aufli  l'effet  d'une  Donation, 

derrière  velouté ,  lesA&es  qu'une  Perfone  à  caufe  de  Mort  ,  eft  de  priver  l'Héritier 

fait  feule,  pour  avoir  lieu  après  fon  décès,  de  la  chofe  donée  [°]. 
[a]  Art.  i*.  »o. 

fbj  Hift.  Cronol.  des  Majreurs  d'Abbcvilk ,  C.  10.  fi]  Clan».  « .  Tcftam.     7f .  N.  4.  8c  Addit. 

Art.  ».  [1]  L.  16.  D.  de  Mort.  cMuÀ.  j9.  t.  L.  4.  Ctd.  dé 

cl  L.  1.  D.de  Hired.  Inftit %  il.  g.  Donat,  C**u»  Mort.  g.  $7* 


d]  S .  ».  Inftit.  de  Ctdie.  ».  tf.  [m]  Du  Mol.  fur  Blois ,  Art.  170.  Centre,  An&lrrw 

e]  Loifel ,  Inftit.  Liv.  ».  Tir.  4.  «t.  r. 


[fj  Chop.  de  Merib.  Tarif.  Lit.  ».  Tir.  4.  R*.  d'A*- 
genrréfur  Bret.  Art.  pà.GloC  x.  N.  1 


ad  Edi#.  perfH.  Art.  u.  $.  *. 
{aYL.i.D.deOUig.^.7. 
|o]  L.  1.  D.  de  Mort.  umsâKl>em»t.  %$.  t.  Ri 


Ri»afd  , 


f e]  Anfclmc ,  *d  EdiH.ferf.  An.  u.  § ,  »i.  des  Donar.  Part.  1.  C.  i.  N.  J7.  M.  Ic  Brun  ,  det 

Jtaj  Edit.  pcrpét.dc  itu.jut.  u.u.  Se  if.à-deSêQ^      SucccJf.  Lir.  j.  €.  ».  Seô.  u  N.  n.  Scft.  j.  N, 


P.  JJf. 
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3  j.  Un  Arrêt  du  6\  Septembre  170*.  rendu 
à  la4e ,  au  raport  de  M.  le  Bègue  de  Majen- 
ville  ,a  déclaré  valable,quant  aux  Biens  dit 
pombles ,  une  donation  ,  entre  Vifs ,  non 
revêtue  des  formalités  Teftamentaires  ,  ni 
fuivie  de  poucffion }  quoique  faite  par  un 
Home,  la  veille  qu'il  partit  pour  aller  en. 
trer  en  Religion,  où  il  fit  Profcffion  un  an 
après  [*]. 

54.  La  Donation  ,  entre  Vifs, de  Biens 

Î>réfens,&  à  venir,  acceptée  ,  n'a  pas  be- 
bin  des  formalités  Tcftamentaires.  Elle 
n'eftpas  révocable ,  fans  caufc  [b]  i  quoi- 
qu'elle (bûméte  le  Donataire ,  aux  detes , 
aux  aIiénations,&  aux  Legs  particuliers  i  le 
çout  fait  fans  fraude,  depuis  la  donation  [e]. 

35.  Un  Arrêt  rendu  à  la  1^ ,  au  raport 
4c  M.  leFoiiin,  le  19.  Aouft  1701.  confir- 
matif  des  Sentences  rendues^  Saint-Omer, 
le  1*.  Aouft  169-7.  &  au  Confeil  d'Artois  , 
le  ta.  Décembre  1700.  aordoné  l'exécu- 
tion des  Donations  univerféles ,  entre  Vif», 
faites  du  contentement  des  Héritières  ap- 
parentes; à  la  charge  d'exécuter  les  Tefta- 
mens de  la  Donatrice ,  &  de  fa  Sceur,  &  de 
payer  les  détes  ;  quoique  le  DonaS&h'eût 
pas  acquis  les  Droits  réels ,  fur  les  chofes 
donées,  du  vivant  de  la  Donatrice.  [dl. 
'  jo*.  En  Artois ,  où  l'Edit  perpétuel  a  lieu, 
le  R*vtl  ne  peut  être  fait  que  par  un  Con- 
trat de  Mariage  ,  ou  par  un  Teftament  ; 
pareeque  c'eft  une  véritable  difpofition  de 
dernière  volonté,  laquelle,  par  confëquent; 
aux  termes  de  l'Edit  perpétuel, eft  nulle, 
faute  de  l'obfervation  des  (blemnitcs  prêt 
frites  aux  Teftamens. 

$7.  Avant  de  décider  fi  un  Teftament 
eft  valable  ?  L'on  examine  deux  chofes. 
La  première ,  û  leTeftateur  a  pû  faire  un 
Teftament  ?  Et  la  féconde ,  au  cas  qu'il  ait 
At  la  faculté  de  tefter  ,  fi  le  Teftateur  a 
fait  fon  Teftament/elon  les  régies  preferi- 
tes  par  la  Coutume  du  Lieu,  où  il  tefte  [e]î 
Le  Teftateur  peut  être  empêché  de 
faire  unTeftament,par  le  défaut  de  qualité 

^  [a]  Voyés Paris,  MUtji.  ficîes  Comment.  Bruge- 
Villc ,  Tic.  if.  Art.  u 
[b]  Du  Molin  ,  fur  Boutbon ,  art.  191. 
[cj  Contrc.Bourb.  Art.  Ho-  Nivein.C.  ».  Att-I*. 
[dl  Lille  -  Ville.  Art. 4f. 
Je]  h,  4.  D.  qui  Te  Jim*.  %%.  u 
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lequel  eft  tiré  de  deux  endroits  ;  ou  du  dé- 
faut d*âge,ou  de  celui  de  faculté  de  difpofer. 

$0.  L'on  doit  examiner  la  capacité  du 
Teftateur ,  avant  de  voir  qu'elles  font  le* 
difpofitions  qu'il  a  faites  ? 

40.  Le  Verbe,  Difp*ferycomprcn<l  toutes 
fortes  d'Aâet ,  par  lefquels  une  perfone 
veut  fcue  ce  qu'elle  a  en  propriété  appar- 
tiéne  a  une  autre }  par  conséquent  le  Verbe 
DiffQptr  envelone  les  Teftamens. 

41.  De  fait ,  l'on  appelle  les  Teftamens; 
èc  les  autres  A&es ,  faits  en  contemplation 
de  la  mort ,  des  btfffitUm  d»  derniétt 
Vêlonté  [§]. 

41.  La  Feméle  [*]  ,  âgée  de  rr.  ans 
complets  Jk  le  Mâle  âgé  £14.  ans  cor», 
plets  ,  peuvent  ,  en  Artois  ,  difpolêc 
des  fruits  de  leurs  immeubles  ;  car  cet 
fruits  font  des  éfets  mobiliaires  ;  Donc 
l'on  peut  dilpofer,à  ces  âges, des  éfets  mo- 
biliaires-, car  l'argument  vaut  des  Contrats, 
aux  dernières  volontés  [']  ,  quand  il  n'y 
a  pas  de  Loi,  qui  défende  le  contraire. 

4  j.  La  Femele,âgée  de  x5.  ans  complets, 
6c  le  Mâle,  âgé  de  10.  ans  complets ,  peu* 
vent ,  en  Artois ,  contracter  &  difpofer  de 
leurs  biens  immeubles:  &onc  ils  peuvent, 
à  ces  âges ,  léguer  par  Teftament ,  le  quinc 
de  leurs  Fiefs ,  &  le  revenu  de  trois  années 
du  furplus  de  leurs  Propres,  Féodaux,  oii 
Roturiers  [']. 

44.  Le  défaut  de  faculté  de  difpofer, 
peut  fe  rencontrer,dans  un  Teftateur  âgé , 
oar  raport  à  fa  perfone ,  ou  par  raport  aux 
biens,  dont  il  cbfpofe. 

far  raport  i  fa  Perfone. 
45-Si  le  Teftateur  eft  mort  civileroent,pat 
profeiïion,  ou  condamnation  [■]  j  s'il  eu  en 
demence/m  en  rurie,il  ne  peut  pas  tefter  j  6c 
leTeftament,  fait  même  ayant  fort  interdic- 
tion, eft  nul  ;  au  cas  qu'il  foit  jjuftine  qu'il 
ait  été  en  démence,  ou  en  furie ,  torique 
le  Teftament  a  été  fait  ;  dans  le  doute  U 
preuve  du  fait  de  démence  eft  admiulble 

I  f]  L.  14.  D.  dtjmt  Coduill,  19.  7. 

[g]  Artois,Art.8f,  ft.  *».  Eoitpcrp.J*  ifu.  Art.  U* 

Çi-ctdïu* ,  p./j4.  N,  té. 
fh]  Artois  ,  ak.  if 4.. 
[i]  ETcrard.  Imo  Lef.  rj.. 

[IJ  Artois  ,  xrt.  90.  &  91. 

[m]  Artois ,  ak.  9.  i/o,  »/•.  Se  \m  Notes. 
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par  Témoins  [a]  ;  quand  même  les  No- 
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de  prodigalité  ,  le  Teftament  autçn- 


.taires  auraient  mis,dâns  le  Teftament  ,.que  tique,  daté  avant  la  procédure ,  faite  pour 
le  Teftateur  étqit  fain  d'efprit ,  &  d'enten-  parvenir  à  TinterdiAion ,  cft  bon  ;  parce* 
dément  î  pareeque  les  Notaires  ne  peu-   qu'il  n'y  a  que  la  Sentence  d'interdiction 

qui  prive  les  Prodigues,de  difpofer  de  leurs 
Biens  [*]. 

Par ra fort  à  la  chofi. 


y.  Le  Teftateur  peut  être  empêché  de 
diipofer-,p.  e.  Si  lesBiens  dont  il  difpofe  font 
charges  d'un  Fideicommis,  qui  né  Toit  pas 
encore  fini  j  c'eft  pourquoi  l'on  dit  4*  h* 


vent  pas ,  iculs ,  décider  de  l'alfiéte  de  l'ef- 
prit  j  cela  appartient  auffi  à  ceux  qui  fré- 
quentent la  Perfofle}  il  y  en  a  plufieurs 
Arrêts.  • 

46.  Un,à  la  G.  C.  du  10.  Janvier  1696. 
for  les  Concluions  de  M.  l'Avocat  Géné- 
ral d'Aguertcau  •  cet  Arrêt  eft  tant  plus 

confidérable ,  qu'il  y  avoir  preuve  litérale  Grevé  fie  peut  p*s ,  les  Biens  grevés  ':  par- 
de  l'exactitude  outrée,que  le  Teftateur  ap-  cequè,  come  ils  ne  font  pas  en  fa  difpofî- 
portoit  dans  fes  affaires  Domeftiques  ;  ce  «on  [h]  ;  on  ne  les  prend  pas  de  fa  main; 
qui  ferabloit  exclure  la  preuve  teftimo-   mais  en  vertu  de  Ia  difpofition  du  premier 

Teftateur  ;  leGfévé  ne  fen  que  de  plan- 
che ,  &  de  degré,pour  la  Tranfmiffion  dû 
Fideicommis ,  dans  celui  qui  y  eft  appelJé 
après  lui  ■>  ainfi  l'on  ne  peut  charger  de 
fideicommis, que  celui  à  qui  on  laine  quel- 
que chofe  [•]. 

5*.  Par  î'Ëdit  perpétuel  de  i<»n  \}].\cs 
Archiducs  veulent  que  le  Placard  de  Phi- 
lipe  II.  daté  du  6.  Décembre  158 6  [m].(6it 
ponctuélement  obfervé  ;  &  en  en  rafraî- 
chiflant  les  principaux  points ,  ils  déclarent 
derechef,que  les  claufes  de  Fideicommis , 
Subftitution ,  Prohibition  d'aliéner ,  ou  au- 


niale. 

47.  Autre  Arrêt  du  17.  Mai  1696. 
en  la  ide'des  Enquêtes  ,  au  raport  de  M. 
Méliand ,  infirmatif  de  la  Sentence  rendue 
au  Confeil  d'Artois ,  le  16.  Avril  1694.  qui 
avoit  déclaré  valable  un  Teftament  fait 
bar  une  Veuve ,  au  profit  d'une  Abbaye 
muée  en  Artois. 

48.  Autre  Arrêt,  rendu  à  la  5™  au  ra- 
J)ort  de  M.  Lucas  de  Muin ,  le  10.  Avril 
lyo  1.  dans  la  Coutume  d'Artois, 

49 .  Nous  n'admétons  pas ,  dit-on  ,  les 
bons  intervales      ,  fous  prétexte  que , 


rendans  à  détruire  les  Droits  des  Héritiers  très  Charges,  qui  ôtent  la  libre  difipofition 

du  fang  ,  qui  font  chers  aux  Légiflateurs  d'aliéner  ,a  ceux  à  qui  ils  font  laifle  s,con- 

des'PaysCoutumiers ,  les  Teftamens  font  tenues  dans  les  Teftamens,  Donations ,  ou 

odieux  ;  6c  par  confequent  rcftri&ibles  [CJ.  Contrats,  ne  peuvent  affcBer  les  Biens  ainfï 

Néanmoins  le  contraire  a  été  jugé,à  Ma-,  chargés,  à  moins  que  ces  claufes  ne  /oient 

line  Xd],&  à  Paris [•]-,  De  forte  qu'on  eftime  notifiées  ,  6c  enregiftrées  aux  Gré  fes  des 

qu'on  doit  déclarer  valable  ,  ou  non  va-  Juftices  immédiates  de  la  fituation  de  cha- 

lable ,  le  Teftament,  fait  par  une  perfone,  que  immeuble  chargé ,  fi  ce  font  des  Ro- 

qui  n'eft  pas  encore  interdite,  6c  qui  a  de  tures  ;  6c  fî  ce  font  des  Fiefs,  au  Gréfe  de 

tons  intervales,par  raport  aux  difpofitions  la  Juftice  du  Seigneur  ,  dont  ils  relèvent 

raifonables  ,  ou  dcrailonables ,  qui  y  font  immédiatement  ;  avec  injonction  au  pre- 

contenues  [f].  mier ,  qui  doit  profiter  de  tcles  difpofitions, 

$0.  Si  le  Teftateur  cft  interdit ,  pour'  de  faire  faire  l'Enregiftrement ,  à  peine 


fa]  Ba/Tct.  Plaidoy.  Lir.  f.  Tit.  1.  C.  7. 

[b]  L.  9.  Ced.  Qmi  Tefiam.  6. 14.  Valer.  Max. 
l*+<  9.C.  1. 

(c)  Mornac  ,  ad  L.  i9.  D.  dejudictis.i.  1,  ci-deC 
Au  ,  N.  ix.  ij:  14.  p.  m. 

fd]  Cnftin.  VoL  4.  Dccif.  4.  N-  4. 
[cj  Carondas  ,  fur  la  Som.  Rur.  liv.  1.  Tir.  ioj. 
M* 

[f]  Ricard. ,  des  Donaj.  P*rt.  i.  N,  »j  4i 


de  perdre  la  jouiflânce  du  Bien  Fideicooi- 
miflé,  au  profit  des  Subftitucs  ,  &  autres 


[g]  Voyés  Gand 
Rub.  i). 


Rub.  xj.  Berg-S-Vînox  , 


[t]  L.  8j.  D.  de  Ata.  Hered.i9.u 
[i]  L.  9.  Ced.  d*  ftdacom.  6,  4a. 


Art.  ir. 


[m]  Placards  de  Fl.  x-  Vol.  p.  711, 
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faveur  defquels  l'aliénation  feroit  in-  de  16 n  M.  eft  très  jufte  ,  &  tres,équita- 

dite.  tle  j  puisqu'elle  fert  à  garantir  les  Crcan- 

53.  Le  commencement  de  cete  difpofi-  cièrs  de  bone  foi ,  des  embûches  feerctes 

tionde  l'Editde  itfit.  eft  conçu  d'une  ma-  qui  pouroient  leur  être  dreflees ,  dans  les 

trière  à  faire  dire  que  le  Placard  du  16.  De-  Familles  de  leurs  Débiteurs  j  c'eftpour  cela 

cembre  i$&6.  n'avoit  jamais  été  obfèrvé,  qu'Anfelme  [°]  dit  qu'elle  n'a  pas  perdu 

A:  en  coniéquenec  que  les  fideico»tmls,irt-  .la  force,  par  défaut  d'exécution, 
fercs-  dans  des  A6kcs  pâlies  ,  avant  ,  oU       6t.  Mais  il  femble  que  cete  régie  n'eft 

<dcpuis.ee  même  Placard  ,  dévoient  être  pas  rïécellàire  en  Artois,  où  la  dilpofitio;i 

■exécutés  ,  au  préjudice  des  Créanciers  ;  de  cet  Article  a  été  parfaitement  bien  rc- 

quand  même  les  Claufes  n'auroient  eu  éfet  çùe  ;  car  ,  en  exécution  de  cet  Edit ,  l'on 


5qae  depuis  le  Placard  de  i$8ff.  poutvû  que  a ,  des  l'année  1613.  enregiftré  les  fideicom- 

ç'eût  été  avant  l'Edit  perpétuel  de  nJiî.  mis  ,  même  au  Confeil  d'Artois. 

54.  Mais  l'on  rend  témoignage ,  à  la  vé-  6x.  La  demande  faite  par  les  Etats  d'Ar- 

litc,  en  dilant  qu'on  a  vû  unTeftament^  .tois  en  1661.  que  les  fideicommis  fullent 

pafl'éàBétune,  en  Artois,  le  u.  Mai  15SS.  nuls,  feulement  à  l'égard  des  Créanciers 

contenant  pkuîeurs  fideicommis  v  ratifié  le  poftérieurs,  à  la  Déclaration  qu'il  plairoit 

16.  Mars  15S9.  par  le  Filsdu  Teftateur ,  Se  ^  fa  Majefté  faire  là-deuus ,  &  l'accord  de 

renouvcllé  le  8.  Septembre  159$.  fur  le  dos  cete  demande  fait  par  fa  Majefté  ,  le  1$. 

duquel  il  yavoitécrit,  de  la  main  du  Tefta-  Aouft  1661  [•=].  n'ont  pas  été  fui  vis  de  la 

teur  ;  TtlUmeut  de  Mn  Charles  de  U  .Déclaration  qu'on  s'étoit  promife;  parce- 


BHtffiere ,  fur  lui  batllé  en  garde  k  fon  Cm-  qu'aparament  le  Roi  ne  voulût  pas  la  faire 

ré,  peur,  après  fa  mert ,  être  ouvert ,  &  délivrer,  après  avoir  été  inftruit  de  ladif- 

tnrepfirt.f  Àr  le  Gréjier  de  U  fille.  poficion  de  l'Edit  perpétue!  j  ainli  cela  ne 

55.  D'où  l'on  infère  que  le  Placard  du  ptut  nuire  à  la  vérité  des  Faits  a  ni  à,  la  vi- 

6.  Décembre  158*.  a  été  obfèrvé  en  Ar-  gueùr  de  la  Loi. 

tois  ;  quoiqu'on  ne  l'ait  pas  trouvé  xegi-       *i.  .Cet  Article- 15.  de  l'Edit  perpétuel 

Sktc  au  Conleil  d'Artois  y  puifque  cinq  ans  doit  aufli  prévaloir  à  la  réfolution  prife,  le 

après ,  un  Teftatcur  a  ordoné  l'enregiôrc-  5.  Octobre  1661.  au  Confcii  d'Artois ,  que 

ment  de  fon  Teftament,au  Gréfe,  le  défaut  d'ei)regiftrcmtntdesTubltitutions, 


tiers..                                           .  64.  Audi  le  Parlement  a  déclaré  nuls, 

57.  Il  y  en  a  Sentence  rendue  au  Confeil  les  fideicommis  non  enregiftrés,  en-  vertu 

-d'Artois ,  le 31. Juillet  1676. confirméepar  de  l'Edit  de  1611.  à  legard  des  créances 

Jknèt  rendu  le  6.  Juillet  1693.  à  la  4me.  au  contractées  avant  leur  enregiftrement, 

xaport.de  M.  Morel.  65.  H  y  aun  premier  Arrêt  du  30.  Avril 

$JL  Cet  Arrêt  a  décidé,  i°.  que  les  En»-  .1  6  8  3.  par  lequel  la  fubflitution  ,  faite 

fans  pouvpient  fc  lier  les  mains,de  leur  vi-  dans  un  Tcftamcnt  de  1609.  a  été  dccla- 

vànt ,  du  confentement  de  leurs  parens  ,  .rte  nulle,  ^ 

.«u  préjudice  des  Créanciers ,  qu'ils  au-  66.  Lamêmecholc  a  été  ordonce  ,  i 

roienc  dans  la.  fuite,   l'égaçd  d'un  Teftament  de  l'année  1607. 

59.  i°.  Que  les  fideicommis  ,  qui  ont  par  Arrêts  des  11.  Juin  i6$6.  ôc  29.  Mars 
eu  efet  avant  l'Edit  de  16  h.  font  valables,  i6#9.  ., 

au  préjudice  des<-Créahciefs  antérieurs  à 

cet  Edit  ;  quoique  noir  enregiftrés  en  vertu  M  Art-     ««•  Anjélm.  O^oiunçe  âc  Moulins 

•du  Placard  de \<H6.  n.??j£Y--J7' Dedarat^^ 10 -JwUa-if.6Mn.14. 

60.  Lad^fiL  de  l'Edit  perpétuel  $^™»'^+. 

Vyy 
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67.  Ces  Arrêts  font  fricis ,  &  il  n'y 
avoit  pas  d'antres  queftions  mêlées. 

68.  Cependant  il  y  en  a  qui  dkent  qu'un 
Arrêt ,  rendu  en  la  3e.  des  Enquêtes  ,  au 
raportdeM.  le  Boindre,  le  x6.  Juin  1671. 
a  décidé  que  le  défaut  d'enregiftrement  ne 
vitioit  pas  les  fideicommis  poftérieurs  à 

l'année  16*11. 

6n.  L'on  prétend  aufli  qu'un  Arreft  ren- 
du en  la  xde.le  16.  Aouft  1696.  au  raport 
de  M.  Lucas  de  Muin  ,  conrirmatif  de  la 
Sentence  rendue  au  Confeil  d'Artois  ,  le 
xo.  Oûobre  1693.  a  jugé  que  le  défaut 
d'enregiftrement  ne  vitioit  pas  les  fidei- 
commis antérieurs  au  Règlement  de  1661. 
mais  l'on  feait  auffi  qu'il  y  avoit  trois  que- 
Aions  à  juger  au  Procès. 

70.  La  première ,  fi  laPrefcription  avoit 
couru  durant  ks  Guerres  ?  [a]  La  fécon- 
de fi  le  titre  de  la  créance  étoit  férieuxî 
&  la  troifiéme  ,  fi  le  défaut  d'enregiftre- 
ment vitioit  lcfideicommi5?  C'eft  pourquoi 
l'on  répond  àl'indùâion  qu'on  tire  de  cet 
Arrêt,  qu'on  ne  fçait  fur  quoi  la  Court 
s'eft  détejminée ,  pour  en  inférer  qu'il  eft, 
ou  n'eft  pas  conforme  à  l'£dic[b]  jl'on  feroit 
en  éfet  d'une  facheu/é  condition  ,  s'il  Ce 
faloit  détacher  de  la  régie  ,  fous  prétexte 
<i*un  Arrêt  ,  rendu.la  plupart  du  temps, 
dans  des  circonftances,qui  tirent  1'efpécc 
îugce,hors  de  la  Régie, 

71.  L'induàion  tirée  de  l'Arrêt  du  16. 
Aouft  1696.  neperfuadera  pas  jamais  ceux 
qui  fc  tiénent  fermes  fur  les  principes  ; 
i°.  Que  la  Prefcription  a  couru,en  Artois, 
durant  les  Guerres  fc]  ,  finies  en  1660. 

7z.  s0,  Que  le  défaut  d'enregiftrement 
des  fideicommis,  antérieurs  au  Règlement 
de  1661.  ne  viriepas  les  fideicommis,à  l'é- 
gard des  détes  contractées  avant  ce  Règle- 
ment }  puifque  r*Edit  de  1611,  y  eft  con- 
traire ;  que  cet  Edit  a  été  exécuté;  Se 
que.pour  le  prouver ,  il  n'y  a  qu'à  ouvrir 
les  Regiftres  du  Con&il  d'Artois  ,  &  des 
autres  Jurifdidbons  du  Pays ,  où  il  y  en  a 

{a]  Artois ,  Art.  7t.  Non  Privilégiez, 
[b]  L.ij.  Câd.  dtSent.  7.  4f. 
fc]  Artois ,  Ait.  7t.  R  7f .  p.  /iS.Vo/cs  la  Note  [*] 
1  côté  du  N.  78.  p.  jif< 
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d'enregiftrées ,  &  qui  par  confisquent  font 
des  Monumens  écrits  [<*]  ,  qui  détruifent 
le  témoignage  du  défaut  d'exécution,  que 
le  ConfeU  d'Artois  a  rendu  ,  tant  par  le 
Règlement  de  1661.  que  par  fes  A&es  de 
notoriété  des  17.  Juillet  1667.  xx»  Avril 
1673.  x.  Décembre  1678.  6.  Juillet  16*83. 
7.  Mai  16S5.  6.  juin  1687.  &  autres. 

73.  Quant  aux  Pais- Bas  reftés  à  la  Mai. 
fon  d'Autriche ,  la  lecture  du  Placard  du 
16.  Septembre  1673  [«].  infinue  que  celui 
du  16.  Décembre  15I6.&  le  15.  Article  de 
l'Edix  perpétuel  n'yavoient  pas  été  obiervés 
avec  exactitude  j  puifqu'on  y  ordone  de 
faire  enregiftrer,dans  trois  mois,  les  fidei- 
commis lors  ouverts  ,  &  dans  quinzaine 
après  la  paûation,  ceux  qui  feraient  faits  à 
l'avenir  ;  de  quoi  l'on  charge  les  Officiers 
qui  les  auront  reçus ,  &  les  Subftitués  qui 
en  auront  conoùlance  ;  finonque  les  fide> 
commis  n'auront  point  d'éfet  contre  les 
perfones  tierces  qui  auroient  traité  avec 
les  Grevés. 

74*  L'Edit  perpétuel  de  iéii.  veut  que 
les  Claufes  de  fideicommis  n'ayent  éfet  que 
trois  fois ,  y  compris  L'inftitution  premiè- 
re, &  au  profit  de  trois  perfones  ,  en  ce 
comptée  la  première  muituèe ,  ou  char- 
gée de  fideicommis  [*]. 

75.  Ces  mots ,  Trois  ptrfamt ,  prouvent 
/que  la  fiibftitution  peut  être  eoniômmée 
dans  un  même  degré  ^p.  ex.  fi  trois  dife> 
rentes  perfones ,  frères,  ou  firurs,  Ce  mc- 
cédent  les  unes  aux  autres,  dans  le  même 
fideicommis.  «< 

7-6.  Par  l'Interprétation  decetEdit,do- 
njée  le  18.  Novembre  1611  [*].  les  Archi- 
ducs ont  déclaré  que  l'Article  il.  devoit 
être  obfervé ,  non  feulement  au  regard  des 
fideicommis  faits  depuis  la  publication  de 
l'Edit  perpétuel }  mais  au  (fi  au  regard  des 
fubftitutions  précédentes  ,  qui  n'itoient 
vas  encore  ouvertes  au  temps  4e  ecte  rut- 

bl  1c2.no  11*  ■ 
»^  *^  *  *—  *  *  • 

.  A] L.i. Co4.de Tefiib.  4.  10. 
c]  Places  de  Fl.  4.  Vol.  p.  14;$. 
Vj  Art.  \6.  Ordonance  d'Orléans  ,  i$(0.  Art.  f  j, 
de  Moulins  ,  1*66.  Art.  fj. 

[s] Act-  7. 
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77.  Ces  mots  :  qui  n'étaient  fas  encore  M.  Chamillart ,  lors  Maure  des  Requêtes, 
êuvertes  ,  donçntlieu  déformer  un  argu-  à  préfent  Contrôleur  Général  des  Finari- 
ment  à  (êns  contraire,  &  de  dire  :  Dene  la  ces ,  Miniftre ,  &  Sécrétaire  d'Etat  [1703.] 
fnbjhtutions  ouvertes  avant  tEdit de\6i\,  84.CCT  Arrêt  du  6\Aouft  i6"8i.infirme  une 
ne  font  fas  cemfrifet  dans  l'Edit  \  Mais  Sentence  rendue  au  Confeil  d'Artois -leant 
feulement  cetUs  nui  font  ouvertes  defnis.  à  Saint  Orner  ,  le  10.  Février  1660.  qui 

78.  Une  fubfhtution  eft  ouverte ,  lorf-  a  voit  jugé  que  les  degrcs,échàs  avant  l'Edit 
que  l'Appellé  eft  faifi  du  Droit  de  la  re-  dévoient  être  compris  dans  l'Edit  [0. 
cueillir  ,  foit  par  le  décès  du  Grève,  foit      85.  Il  y  a  un  Arrêt,conforme  aux  pré- 
par  l'échéance  de  la  condition ->  encore  que  cédens  ,  rendu  au  Parlement  de  Tournai 
l'Appelléne  (bit  pas  encore  en  poflêffion  ;  le  zj.  Décembre  1700  [**]. 

car  les  Jugemens  ,  qui  intervienent ,  ne      86.  De  l'Edit  perpétuel ,  &  de  Tinter- 

font  que  déclaratoires  du  droit  ancien ,  &  prétation  de  1 6 1 1.  il  ne  fuit  autre  chofe  } 

non  pas  atributift  d'aucun  nouveau  droit  finon  que  les  fideicommis  ordonés  avant, 

M»  ou  depuis  l'Edit ,  ne  doivent  avoir  éfet  que 

79.  L'on  a  eclairci  cet  Edit ,  Se  cet»  trois  fois.» 

Interprétation  ,  de  la  manière  fuivante.      87.  Mais  cela  ne  décide  pas  que  les  ou* 

Tontes  les  fûbftitutions  graducles ,  perpé-  vercures  antérieures  à  l'Edit ,  doivent  être 

ruéles  ,  ouvertes  avant  l'Edit  perpétuel ,  comptées  ;  au  contraire,  le  Verbe  n'auront 

doivent  encore  avoir  éfec,dans  trois  Per-  eft  futur  ,  &  fait  comprendre  que  tous  lea 

fones,  après  l'Edit  perpétuel  ;  fans  avoir  ndeicorranis,ouverts  avant  l'Edit,  doivent! 

égard  à  ce  qui  s  eft  paflè  auparavant  ;  de  avoir  trois  éfets  depuis  l'Edit ,  n'auront  éft  f 

de  ce ,  il  y  a  Arrêt,  au  Grand  Confeil  de  que  trois  fois  :  car  ces  fideicommis  n'au^ 

Maline ,  du  19.  Novembre  1649.  roient  pas  éfet  trois  fois  depuis  l'Edit  ,  li 

lo.  De  plus  ,  l'on  ne  comprend  pas*  les  ouvertures  antérieures  à  l'Edit  étoient 

entre  ces  trois  Perfones  ,  ceHe  qui  pofle-  comptées  [*]. 

doit  les  Biens  fideicommilfés    au  temps      88.  Et  loin  que  cete  queftion  ait  été  dé-* 

de  l'Edit  de  16  u.  quoique  dècédèe  depuis;  cidée  ,  au  contraire  ,  par  l'Interprétation 

car  il  eft  vrai  de  dire,en  ce  cas,que  le  hdei-  donée  le  10.  Odlobre  i6z}r  à  loccafion 

commis  n'a  été  ouvertja  première  fois  de-  £Afftt*ti  t  &  par  celle  du  14.  Janvier 

puis  l'Edit ,  que  par  ce  décès  :  ainfi  l'on  ne  1660.  qui  en  aûure  la  légalité  ,  fur  la  Re* 

commence  à  compter  ces  trois  Perfones,  quete  du  Confeil  d'Artois  (èant  à  Saint 

qu  après  h  mort  du  ftdeicommi (Taire, qui,  Orner  p]  ,  le  Grand  Confeil  de  Malint 

y.  ex.  eft  décédé  en  16**0.  quoique  lefidei-  affkre  ,  dans  une  Létre,  écrite  au  Confeil 

commis  ait  été  ouvert  à  fon  proJK,dés  1600.  Privé  de  Bruxelle  r  le  14.  Avril  166  j.  qu'il 

il  y  en  a  planeurs  déci/îons,  n'avoit  pas  trouvé  ce  doute  eclairci  par  au- 

81.  Jugement  rendu  le  j.  Avril  itf 61.  cunc  refolution  du  Roi  ,  ni  du  Confeil  » 

en  la  Court  Souveraine  de  Brabant  [b].  de  quoi  ceux  du  Confeil  Privé  conviénent 

81.  Arreft  de  k  Gr.  Ch.  au  raport  de  afles  ,dans  leurLétre  du  ^.Septembre  166$. 

M-  le  xi.  Juin  1*71.  en  répondant  que  le  Grand  Confeil  de  Ma- 

%}.  Arrêt  de  la  j0*.  des  Enquêtes ,  a»  line  peut  décider  ,  ainfî  qu'il  trouvera  k 
raport  de  M,  de  Saint  Martin  ,  rendu,  en  propos  ;  &c  en  lui  déclarant  que  cete  que- 
pleine  conoiflànce  de  Caufe  ,  le  6.  Aouft  mon  a  déjà  été  réfolue  par  dirftreiis  Ju* 
jé&i.  fuivi  d'un  Arrêt  du  Confeil  Privé  ,  gemens. 
rendu  le  15.  Septembre  1686.  au  raport  de 

P»!  v™,*,  a««™.  mA  a„     t  W  A,nfcUn*  Tribon-  BcIff-  C  **•  &  en  la  s. 

pj  vay es  An lume,  *a         ptrftt.  Att.j«.  >.  t.       Edit.  du  Comm.fur  l'fidic  perp.  Art.  i*.  i.  u 

i.Ed,t.HciungecnIai.qu,eftdc,Wj.  Ariois,  [dlM.  PWt,  Recueil  de  Tournai,  A«« 

M»J  Stociniaw  ,  Deoi.  5».  [f  ]  Placards  de  fi**.  Vol.  4.  p.  f  01.  fos. 

Vyy  ij 
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89.  Le  Fideicomis  a  Ton  premier  effet,  fent  un  ordre  nécelTaire  de  fuccéder  ,  qui 
dans  le  premier  qui  eft  chargé  de  le  rcfti-  ne  peut  pas  être  troublé  par  la  renoncia- 
tuer  ,  qu'on  appelle  17 Infiitué  ;  il  opère  tion  des  Grevés  [*]. 
Ton  fécond  effet, dans  celui  qui  fuccédeau  93.  Sur  ce  principe  ,  par  Arrêt  rendu , 
premieri  &c  letroificme  effet  eft  confommé  en  la  je,  auraport  de  M.  Briçonnet,  le  4. 
dans  celui  qui  eft  appelle  enfuite  ;  de  forte  Février  170 1.  Jugé ,  en  la  Coutume  d'Ar- 
qué les  biens  font  de  libre  difpofition  ,  tois  ,  que  la  condition  ,  tiendront  Cite  ', 
dans  le  troificme  [a]  ,  fuivant  le  Placard  &  Ligne,  impofée  à  une  fomme  de  j.000. 
du  \6.  Mars  iéio.  livres  ,  aflîgnée  pour  partage  ,  par  une 

,  90.  l'Edit  perpétuel  de  i£n.  [b]  enjoint   Mère, à  Ion  Fils,  dans  (on  Tcftament  du 
à  ceux  qui  veulent  charger,de  fubftitudons   28.  Aouft  1614.  avoit  emporté  fideiconv 
ou  de  fideicommis  ,  leurs  biens  de  libre   mis ,  au  profit  des  Collatéraux  de  ce  Fil* 
difpofition  ,  d'expliquer  clairement  leurs    décédé  fans  Enfans. 
intentions.  94.  La  délivrance  du  fideicommis  ne 

91.  La  clau(è,la  plus  ordinaire ,  dufidei-  peut  pas  être  demandée  avant  le  décès  dç 
commis ,  en  Artois  ,  eft  celle-ci;  Lefjuels  celui  qui  en  eft  chargé  ,  pareequ'on  né 
biens  tiendront  Cote,  &  Lignc\  c'eft  à  dire  iuccéde  pas  à  une  Perlbne  vivante.  Jugé 
que  les  biens ,  laides  à  une  Perfone  ,  font  au  Parlement  de  Tournai,le  6,  Mars  1 694. 
abfolument  afFcûcs  à  fa  Famille,  &  doù  (*] 

vent  appartenir,  necéflairement,  à  celui, ou  9;.  Si  la  claufe  ,  tiendront  Côte  ,  <jr 
à  ceux  qiùfontlaifisdelaSucceflionduGré-  Ligne ,  eft  ftmple  la  prohibition  d'allé» 
vé,en  vertu  delà Kè^eJeMortfaifîtleVifc  ner  eft  confommee  par  la  délation  des 
tant  en  Directe ,  qu'en  Collatérale  [«].  biens  ,  au  plus  prochain  Héritier  ;  fans 
91.  En  conféquence  de  cete  claufe  ,  les  qu'elle  foit  ifapofée  à  celui-ci  ,  ni  à  fon 
biens  ne  font  pas  aflfe&és  à  la  famille  du  Succéftêur ,  parcequ'elle  a  cû  fon  effet-,  & 
Teftateur  [d]  ;  à  moins  qu'il  ne  l'ait  dit ,  d'abord  qu'une  firople  claufe  a  eû  une  fois 
en  termes  exprés  auquel  cas ,  il  eft  cenfé  (on  effet,  elle  perd  toute  la  force  [h], 
y  appeller  chacun  de  fes  Parens  ,  félon  96.  Mais  Ct  la  claufe  eft  accompagnée 
l'ordre  des  Succédions  ab  intefiato  :  Mais  de  l'Adverbe  ,  à  toujours  ;  pour  lors  elle 
les  biens  fideicommiflés  font  attachés  à  la  opère  trois  fois  ;  parecque  l'effet  de  cet  Ad. 
famille  des  Grévés ,  lefquels  font  tenus  de  verbe  ne  peut  être  arrêté  ,  que  par  la  rç- 
laillèr  ,  à  leurs  Héritiers  ab  intefiato  ,  les  duction  de  l'Edit  perpétuel  de  161 1.  [']. 
biens  qu'ils  dénent  de  la  main  du  Tef-  Il  faut  que  cete  claufe,  Çête ,  &  L igne, 
tateur  :  car  les  prohibitions  d'aliéner  ne  foit  contenue ,  ou  dans  un  Teftament ,  ou 
vident  que  les  aliénations,  6c  les  difpofi-  dans  une  autre  difpofition de  dernière  vo, 
dons,  qui  pouroient  être  faites  par  les  Gré.  lonté. 

vés  ;  mais  elles  ne  troublent  pas  l'ordre  des      97 .  Car ,  dans  les  autres  Contrats ,  cete 


Succédions  [e].  Loin  de  cela ,  elles  établif-  claufe  n'opère ,  que  ce  qu'opère  la  clau 

•r  ,  .       •        ~     .  f.      j  vja  .  Propre  *  tel  >&**x  liens  de  fon  Cote*,  & 

li^6  M.If  *    *  ^  Li$»<  i       à  dire  utl  Règlement  *b  is- 

{bl  Art.  17.  Sefitto ,  qui  n'ôte  pas,au  Propriétaire  de  la 

[cj  Artois ,  Art.  ioï.  chofe  affeûée  à  la  côte ,  &  ligne ,  la  faculté 

(dj  L. i9.  §,  $•  D.  de  Ug*t.  1.  jr.  1.  L.  Vlt.C*dr  djfpofa. 

4t  v.  s.  <. WimcC  Cent.  eiv.  -j.  Çmf.  6i  g  r      ^       {  différence  eft  que, 

N.  i.  Covarruv.  Ta.  1.  Pr*H.  Refel.  C.  }8.  N.  ^*  ac  4*  s«  , 
4.  Clarus  ,  f.Teff*m.  §^76.  N.y 

fe]  Wamcf.  Cent.y  Cmf.H.  N.  4.  Cent.  6.  Cenf.  [f]  Ci-deflbus  ,  N.  UJ.  p.  S 4Î;  . 

U.S.j.Conf.  100.  N.  tf.Crifin.  Vol.  t.  De-  [g]  M.  Pinault  ,  RccocU  de  Tournai  ,  Àirfr. 

eif.  itj.Vel.  4,Df«/".4i.4f.  aÀCenfmet.  Mechl.  H, 

Tit.  11.  Art.  4.  s.  6.  Ttt.  16.  Art,  14-  Ad4.  [h]  Baffct.  To.  u  Liv.  8.  Tit.  *.  C.  u. 

Anoit,  itt.fi.Snifit,  Noks.-  I1]  Art.  itf.         •   .*  ;       J.  (  ... 
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régulièrement ,  les  Contrats  ne  font  pas  ces  i  parcequen'appartenans  pas  au  Grève, 
faits  pour  contenir  des  Fideicommis  [*]  }  les  Biens  Fidcicommiûcs  ne  font  pas  fu- 
mais des  Conventions  ;  &  au  contraire,  jéts  aux  détes  du  Grevé  [s], 
les  Teftamens  en  font  le  fiéee  ordinaire  :  de  103.  Sur  ce  principe ,  par  Arrêt ,  rendu  I 
force  qu'afin  de  ne  pas  confondre  les  droits  la  Gr.  Ch.  à  Paris ,  le  17.  Juin  1 6%i .  fur  pro- 
des  Contrats ,  avec  ceux  des  Teftamens ,  ces  par  écrit ,  évoqué  de  Maline,  la  vente 
l'on  ne  confidére ,  corne  Fideicommis ,  les  judiciaire,  faite  par  le  premier  fubftitac  , 
claufes  d'un  Contrat ,  que  lorfqu'elles  ne  des  biens  chargés  de  Fideicommis,  dans  un 
peuvent  être  autrement  erfè&uees  P5].  Teftament  du  it.  Aouft  1/70.  quoique 

99.  La  daufe:  Icenx  Héritiers  l'an  de  ce  fut  en  vertu  de  Létres  Patentes  ,par  lui 
l'autre,  n'eft  régulièrement,  qu'un  Fidei-  obtenues,du  Roi  d'Efpagne,  Comte  d'Ar> 
commis  au  premier  degré  j  pareequ'elie  ne  tois  ,  pour  payer  les  détes  des  premiers 
défère ,  &  ne  réferve  les  biens  grevés,  qu'au  Grèves ,  à  été  déclarée  nulle  >  Et  en  conft- 
premiar,  qui  les  prend  à  titre  fucceflif  ;  quence,  l'Acquéreur  condamné  à  fe  défif- 
c'eft  une  véritable  fubftitution ,  ou  Fidei-  ter ,  6c  départir ,  de  la  poueflton ,  &  iouifs 
commis  réciproque  [c] .  fance  des  biens  ,  avec  reftitution  des  fruits, 

100.  La  claufe  :  Retourneront  ,ou  feront  depuis  le  jour  de  la  demande  ,  envers  les 
fujets  à  rcverjion,  emporte  auffi  un  Fidei-  Héritiers  des  Fideicommiflaires. 
commis  au  premier  degré  [<*]  ;  Jugé, à  la  104.  A  plus  forte  raifon,  le  Grévéneles 
jn  des  Enquêtes ,  le  1.  Avril  169  o.  fur  les  peut-il  pas  aliéner  foi-  même  j  &  s'il  le  fait, 
Conclu/ions  de  M.  l'A.  G.  Portail.  le  Submtué ,  qui  a"  une  action  perfonéle, 

101 .  La  fameufe  queftion,  Si  les  En/ans,  en  vertu  du  Teftament ,  pour  acquérir 
mis  en  condition ,  font  en  diffofition  f  ju_  Droit  réel  ,  &  revendiquer  les  biens  du 
gce  di vertement ,  en  France  [e]  j  eft  déci-  Teftateur ,  par  Mife  de  fait  [h] ,  peut  exer- 
dée  affirmativement  dans  l'Edit  perpétuel  cer  cete  attiôn  perfonéle  contre  le  tiers 


claufe  :  Au  cas  que  mon  ï ils  décède  ,fans  de  l'action  de  ce  SubfHtué. 
Enfant ,  mes  biens  retourneront  à  Pierre;       10c.  Les  anciens  Praticiens  d'Artois , 

Le  Fils  eft  chargé  de  Fideicommis ,  envers  prétendoient ,  pourtant ,  que  lorfque  le 

fes  Enfans ,  au  préjudice  defquels  ,  leur  Teftament  n'étoit  pas  réalifé,  le  tiers  Dé- 

Péxe  ne  peu;  pas  les  aliéner.  tenteur  ne  pouvoit  pas  êtse  inquiété  j 

loi.  Les Biens,chargés  de  Fideicommis,  pareeque  le  Subftituc  n'avoit  jamais  eu 

t)e  peuvent  pas  être  aliénés  ,  pour  payer  droit  de  propriété  en  vertu  de  Teftament, 

}es  détes  du  Grévé;mêmecn  vertu  de  Lé»,  fauf  fon  recours  contre  le  Grévé  ,  pour 

très  Patentes  de  Sa  Majefté,  fpécialesàcet  être  dédomagé  de  l'aliénation  [']. 
effet,  lefquelles  font  préfuméçs  fubrepti-      106.  Mais  l'opinion  contraire  a  préva- 

fa]  Artoi, .  tn^Cote.  &Ugne.  '  l»  >  e£  *  ^  ^ ^  fA?^ltlt 

fbj  Wamef.  Cent.  Çiv.  t.  cif.  6.  N,  t.  Cent.  f.  le  Subftituc  n  ait  pas  droit  de  propriété 

Conf.  14.  N.  j.  Cmf.  4o.  N.  5.  Chop.  <U  Mmk.  fur  les  biens  du  Teftateur ,  dont  le  Tefta- 

Tarif.  L$i.  1.  Tit.  f.  s.  10.  Mornac ,  U  L.  9.  D.  mcnt  n'eft  pas  réalifé  -,  néantmoins  ,  le 

dtPr*»t.  ti.  î.  Henrys,  To.i.  Liv.  j.  C.  4.  Subftitué  a  un  droit  pcrfonel  ,  en  conft- 
47.  48.  Ricard ,  des  Donac.  j.  Paît.  N.  1429*  *  .  . 

fc]  Wamcfius ,  8c  Henrjs  ,  di#.l*c. 

[d]  Alexander  ,  T».  i.  fji. 7.  Cmf  i%6.  Pcregrin.  [g]  L.  y  Coi.  Comi».  it  Ltgut.  6.^ 

d«  fidteom.  Art.  1.  n.i£  47.  Stocamans  *Do-  [h]  Artois ,  art.  1.  N.  y  p.        Anuem  , 
(if.  43.  N.  io.  Carondas  ,  Lir.  7**.  *.  Baflct,      Art  ri.  i{47.  art.  r4.  Montrosdil,  1/07.  art-  j 
.    Tp.  x.Liy.8.Tit.a.C.  9.  Se  i*i  Du  Molin. 

rej  Louet ,  ScBrod.  C.  So.  4*.  [i]  Du  Mol.  ùu  Mpotrorkl ,  ifo7.  art.  7?« 

[QAn.it.  '  m.  •  -  

-        -  •  •  *  .  .  -  ■  ■  .  -     Y  y  y .  yj 
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quence  duquel ,  il  peut  acquérir  cetepro-  Contrat  de  Mariage  ,  par  le  Mari  ,  à  fa 

piété,  par  la  Mifè  de  fait  r  cete  aftion  lui  Femme, 

donc  droit  à  la  choie  „  en  quelque  main  114.  Par  Arrêt  rendu  à  la  des  En- 
que  cete  propriété  parte  [*].  quêtes,  le  14.  Avril  i684.infirmatif,ence 
107/Cete  dernière  opinion  paroît  plus  chef,  de  la  Sentence  rendue  au  Confeil 
jufte  :  pareeque  le  droit  perionei  eft  le  d'Artois ,  le  16.  Janvier  i<>8i.  les  biens 
principal,  qui  ne  peut  être  anéanti  parle  fubftitués , échûs  S  une  Fille ,  du  chef  de 
réel  ,  qui  n'eft  qu'accelîbire  au  perionei  fon  Père  ,  forent  déchargés  de  la  penfîon 
P>j,  viagère  de  400 livres,  qu'elle  avoitdonée 

108.  L'on  ne  peut  pas  dire  que  Je  tiers  à  fon  Mari ,  en  cas  qu'il  la  furvequit  ,  ce 
Détenteur  a  les  droits  perfonefs,  du  chef  qui  êtoit  arrive  :1e  Contrat  de  Mariage, 
du  Grève  fon  Vendeur  ,  qui  eft  proprif-  parte  fous  le  Scel  d'Artois  ,  étoit  du  10. 
taire  ,  quoique  grevé  j  pareeque  ces  droits  Septembre  1670. 

perfonels  n'ont  pas  été  purs  ,  &  Amples      115.  Si  leGrévé  n'a  pas  de  quoi  payer  (à 

dans  le  Grévé  ;  mais  avec  la  charge  de  nouriture  ,  fes  vê  terrien  s  ,  ni  ceux  de  fa 

refticution  j  ainii  ils  ne  peuvent  êtrepaûes  Famille,  pendant  le  cours  de  la  maladie, 

dans  l'Acquéreur  ,  qu'a  cete  charge.  dont  il  décède ,  ni  fa  rançon  aux  Ennemis , 

109.  Les  biens  Fideicommiues  peu-  il  peut,  à  concurrence  ,  charger  les  Biens 
vent ,  à  défaut  de  biens  libres ,  être  aliénés  fideicommifles  ;  pareeque  ce  font  toutes 
pour  caufe  nécelfaire.  Caufes  pieufes,&  neceflaircs  [e]  ;  les  frais 

110.  De  forte  que  ,  fi  le  Grévé  n'a  pas  funéraires  font  auflî  une  déte  nécefTaire. 
aufés  de  biens  libres  ,  pour  rendre  ,  à  là  Il  y  a  Arrêt  rendu  ,  à  Maline,  le  6.  De- 
Femme,  &  Dot,  lui  payer  fon  Douaire  -fie  cembre  15.98.  qui  re  décide  en  termes 
fi  la  Femme  Grevée  n'a  pas  aflesde  biens  formels  pour  les  Alimens  \f]  j  ce  qu'on 
hbres, pour  fournir ,  à  fon  Mari, une  Dot  limite  aux  feuls  alimens  fournis  durant 
convenable  à  fa  qualité  ;  ce  qui  s'en  man.  la  maladie  j  car  quant  aux  autres ,  il  faut 
^ue  doit  être  pris  fur  les  biens  chargés  [c],  mefiirer  fa  depenfeà  fes  revenus  i  finoa 

m.  Les  biens  Fideicommiûes  ne  font  pas  prendre  de  l'emploi, 
obligés ,  même  fubfidiairement ,  aux  rem-       116.  La  caule  de  l'efclavage  eft  fi  privi  • 

plois  des  propres  aliénés, ni  aux  indamnî-  légiée,  que  la  Femme  non  autorifée,  &  le 

tés  j  pareeque  ,  lûrvenues  depuis  le  Ma-  Mineur  ,  peuvent  valablement  s'obliger, 

riage  ,  par  le  fait  de  la  Femme  ,  qui  y  a  Se  vendre  des  immeubles,  pour  retirer  ;  la 

confenti,elles  n'ont  rien  de  commun  avec  première  >  fon  Mari  -y  le  fécond ,  fon  Perc 

l'utilité  publique ,  qui  a  aflèclé  la  Dot  ,$c  [*]. 

le  Douaire,fur  les  biens  fubftitués  [d],  117.  L'Héritier  fîdcicommirtâire  a  été 

11  x.  Pour  ce  qui  eft  des  Donations  faites  condamné  de  payer  le  legs  fait  par  le  Gré- 

par  un  des  Conjoints ,  à  l'autre  ,  elles  ne  vé ,  à  celui  qui  l'avoit  gardé  malade,  par 

Jont  pas  prifès  fur  les  biens  chargés ,  me  m*  Arrêt  du  dernier  Juillet  16 j  1  [b] . 
fubfidiairement  -y  pareeque  ce  ne  font  que      u  8.  Maisfi  la  déte  néccflaire,dont  il  s'a- 

des  titres  purement,  gratuits*.  git ,  eft  de  la  nature  de  celles  qui  doivent 

1 1  3.  Jugc,ea  la  Coutume  d'Artois  ,  par  être  acquities  par  un  autre  ;  pour  lors  l'on 

Arrêt  rendu  en  la  Gr.  Ch.  le  zi.  Juin  167 1.  dàfcutera  les  Biens  de  ce  dernier  ,  avant  de 

à  l'égard  d'un  don  de  50000  livres ,  fait  en  toucher  aux  Biens  chargés  de  fideicornrais- 

fa]  Wamcf.  Cent.  Cm'.  6,  Cmf.  77.  JH.  u  Mixroet ,  &  Brod.  1.  S0-  ».  N.  ir. 

"  1  Artois ,  An.  x».  p.  )ti.  N.  14»  [fj  Cnftin  ,  Vol.  4,  Décile  47.  N.  *.  Vol.  fJDK&î 
J  L.  n.  * •  4.         S-C.  TrtktU.  î#.i.N*v.  39.  C.  10t. 

1.  Ntv,  10  h  .  C.  t,  d'Olive  ,  Liv.  3.  G.u-  [g]  Ordonance  de  h  Marine,  en  16 11.  T*.  6  .  àXté 
[d]  Ricard  ,  des  Subftit.  Traite  j.  C  15.  SeO.  X.      u.  14. 

x.  £•  ; W.  ï*t.  49  W*  lhJ         >  To.  U  Lit.  4.  C  4)* 
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tip.  On  a  foutenu  qu'il  y  avoit  diffc-  que  le  Grevé  eft  faii  néceftairemenc  du 

rence  entre  la  ligne  dire&e ,  &  la  collaté-  ndeicommis  ;  il  remplie  fon  degré  a  l'éfet 

raie ,  en  matière  de  reprife  de  la  Dot ,  Se  de  la  tranfnuiTion  de  la  propriété,  dans  ce- 

du  Douaire  ,  fur  les  Biens  fubfhtucs  ;  lui  qui  Te  trouve  (on  plus  proche  Héritier 

l'on  a  dit  que  les  fubftitutions,  faites  par  au  jour  de  (on  décès  j  il  ne  peut  te  faire 

des  Collatéraux  ,  ne  foufroient  pas  détra-  mon  pourperfone  j  &  fa  renonciation  ne 

ction  ,  pour  la  Dot ,  &  le  Douaire  :  &  peut  le  priver  que  del'ufufruit,  qui  eft  hV 

quecelles,qui  étoiene  faites  par  les  Afcen-  Dre  en  ia  perfone  :  pareeque  le  fideicom- 

dans,  en  foufroient.  mis  graduel  fuit  l'ordre  naturel  des  fucerf. 

lao.  La  raifon  de  différence,  que  l'on  fions  ouvertes  *b  inteflato  ,  qui  ne  peut 
aporte ,  eft  que,  tenus  de  doter ,  &  de  ma-  être  troublé ,  du  vivant  du  Grevé ,  au  pre- 
mier leurs  Enfans  [a]  ,  les  Afcendans  font  judice  de  celui  qui  fera  le  plus  proche  Hé- 
rrc  fumés  vouloir  que  les  Biens  au'ils  leur  ritier  de  ce  Grevé,  lors  du  décès  decehu- 
laiûent ,  fervent  à  cet  éfet:  ah  lieu  que,  ci  [e], 

n  étans  pas  obligés  de  marier ,  ni  de  doter  1*4.  Un  Arrêt  du  jo.  Juin  1*99.  rendu 
leurs  Parens ,  les  Collatéraux  ne  foin  pas  à  la  ire.  au  raport  de  M.  de  Viene ,  en  con- 
préfumés  leur  doner  leurs  biens  pour  le  firmant  la  Sentence  rendue  au  Conièil 
marier  [b].  d'Artois  y  le  y.  Juillet  itfg#.a  juge  qu'une 
m.  Néanmoins  la  fin  de  la  Novelle  108.  Soeur  n'avoit  pu  répudier  le  fideicommis» 
qui  applique,aux  fideicommis  Collatéraux,  qui  1m  étok  échu ,  par  le  décès  de  ion  Frê- 
les décuions  faites  pour  les  fideicommis  re,  en  faveur  de  Ion  Neveu,pour  lors  ion 
faits  par  les  Afcendans ,  adoné  lieu  de  ré-  Héritier  apparent  j  mais  qui  étoit  décédé 
foudre  ici ,  que  les  Biens  fideicomrrùflés  ea  avant  elle  ;  au  préjudice  de  fa  Nièce  t  qui, 
faveur  d'un  Collatéral ,  étoicntafïe&és  à  au  jour  de  fon  déccs,s%étoit  trouvée  la  plus 
la  Dot,&  au  Douaire  de  la  Femme  du  Col-  proche  Héritière  ,  habile  à  uiccéder  à  fa 
latéral ,  ou  de  celle  de  fes  ayans  caufe  ;  il  Tante. 

y  cnaArrctdu  5.  Juillet  1675  [c].          •  1x5.  Dans  les  Païs  François,  régi  s  par 
m.  Par  Arrêt  rendu  à  la  G.  C.  le  ir.  le  Droit  écrit ,  l'on  déduit  la  Légitime,  & 
Juin  1697.  au  raport  de  M.  le  Bouts ,  dans  la  Trébellianique       Mais  le  Païs  Cou- 
la Coutume  de  la  Marche  ,  la  Dot ,  le  turnierneconoitpasdeTrébeUianique 
Douaire,  &  les  Conventions  matrimonia-  il  admet  feulement  la  Légitime. 
les  d'une  feetnie  Femme  furent  ajugés  fur  11 f .  L'on  ne  peut  pas  gréver  la  légiti- 
4es  Biens  (ûbftituéi  en  direde.  me  :  &  fupofé  qu'elle  ait  été  grévée  fans 
ttj;  CeUn,qui  eft  appelle  à  un  fideicom-  caufe ,  le  Grévé  en  peur  librement  difpo- 
tois  graduel ,  &  qu'il  ne  doit  reftituer  qu'à  1èr  [h]  :  Bien  plus  les  Créanciers  du  Grévé^ 
celui  qui  fc  trouvera,au  jour  de  fon  décès,  antérieurs  au  décès  du  Pèse,  peuvent  la 
fon  plus  proche  Héritier,daas  la  ligne  des  demander  -t  pareeque  c'eft  le  Bien  de  leur 
Biens  fideicommifles ,  ne  peut  pas  répudier  Débiteur ,  qui  ne  peut  pas  y  renoncer  è 
ce  fideicommis,  foit  gratuitement ,  toit  à  la  leur  préjudice  ['] . 
faveur  d'une  rccompenfe,lor(que  ce  fidei- 
commis échoit  [  d]  •,  ni  même  le  douer  à  et-  [t]  i .  7.  Infiit.  d*  JiÀtUtm.  1.  u.  Vatnef.  Cenf. 
lui,qui  cftalorsfon  Héritier  apparent,  ni  le  Ciy.4Cmf.HN. Maynard ,  Lir.  t.  C.  ê9. 
laifïer  aller  à  celui  qui  y  feroit  appellé ,  file  K^J"*f*k-J?ttc  V  %Z£îî*  N' 
Kcnonçant  etoxr  pour  lors  decede  ;  en  lorte  r  n ^efrerc ,  14t.  4.  C.  17.  Montolon ,  Air.  u*. 

[g]  Loaet ,  te  Brod.  R.  So.  m.  Contre  ,  Arrèc  du 

[a]  L.  19.  V.dt  Rkm.  Nuft.  ij.  f.  14.  Juillet  itfit.  dans  du  ft êuc  ,  Car  Amiens  , 

[b]  Pdeus,Q,4i.  Crittiii.Vol.4.Decif.4,.N.t.  preuves ,  C.  y. 

Vol*  f.  Dccu.  xox.  N.  i«.  [h]  L.  jo.  L.  jt.  C»i.  di  Indf.  Tefidm.  t. 18. 

rc]  Aujournal  du  PaUis.  Tilifr-Lc  Bran  ,  des  Succctf,  J.ir.  t,  £.j.  Sed.  f. 

[d]  Ci-dcû-o, ,  N.  104.  P-  S4U              '  1  K     16.  „.  i«. 


Digitized  by  Google 


?44  ~  Notes  sur  le  Texte 

117.  V Artois  a  été,  de  cotit  temps,  du 
Relfort  de  la  France,  ôc  au  défaut  des  Us, 
Se  Coutumes  des  Lieux  [*] ,  l'on  y  a  tou- 
jours fuivi  la  Jurifprudence  générale  du 
Royaume ,  préférablement  au  Droit  écrit, 
lequel  cft,au  contraire,  fuivi ,  dans  le  refte 
des  Pais -Bas  ,  au  défaut  des  ufages  lo- 
caux ["]  :  c'eft  pourquoi  l'on  tient  ici  qu'on 
ne  peut  pas  déduire  de  Trébellianique  en 
Artois  ;  parcequ'elte  eft  inconue  dans  les 
Pais  Coutumiers. 

u8.  Quant  à  la  Légitime ,  il  y  a  plus 
*de  diificulté  :  c'eft  pour  cela  qu'il  faut  en 
traiter  la  queftion  un  peu  moins  briève- 
ment. 

1*9.  La  Légitime  eft  la  portion  des  Biens 
d'un  Défunt,  déférée  par  la  Loi ,  à  certains 
Héritiers  préfomtirs  ,  lefquels  fculs  au- 
roient ,  de  leur  chef  ,  eu  tous  ces  Biens, 
•fans  la  donation  entre  vifs,  ou  les  Difpo- 
fitions  teftamentaircs  que  le  Défunt  a  pu- 
tes. 

13p.  Dans  les  Païs  Coutumiers ,  mê- 
me dans  les  endroits ,  où  il  n'eft  pas  parlé 
de  légitime  j  l'Arrêtdu  1  o .  Mars  16*7  [c] , 
juftine  qu'on  y  fuit  la  Coutume  de  Paris , 
pour  la  quotité  de  la  légitime ,  &  qu'elle 
eft  la  moitié  de  téle  part ,  que  chacun  des 
Enfanseût  eue,  en  lafucceflîon  de  fès  Af- 
cendans  ,  fi  ceux-ci  n'eu  fient  pas  difpofc 
entre  vifs ,  ou  par  dernière  volonté  [<*]. 

131.  La  légitime  peut  être  prifefur  les 
Biens  de  libre  difpofition  ,  meubles  ,  ac- 
quêts ,  &  conquêts ,  auflï-bien  que  fur  les 
Propres. 

131.  Eriéfet ,  pour  fçavoir  quelle  elle 
eft  ?  l'on  fait  une  Marte  de  tous  les  Biens , 
^u'avoit  celui ,  de  lafucceflîon  duquel  il 
s'agit,  au  jour  de  fon  décès,  y  compris  les 
Efets  dones  entre  vifs ,  dont  u  n'avoit  plus 
laproprictc.  1 

[a]  Placard  du  j.Mars  xf44.ci-deflus,p.  f€.  N.  76. 

•jb]  Télc  eft  la  fin  de  rÔmOlogarion  de  la  plu- 
part des  Coutumes  des  Païs-Bas.  Voyés  Criftin. 
Vol.  1;  Décif.  141.  jif.  Anfclm.  ad  Ed.  ftrf. 

t  Art,  r6.  $•  9.  Zyp.J*ri*  Petit,  Lib,  },  dt  Ttjtum, 
Not.  furis ,  Lib.  6.  Tit.  t.  H.  i9'. 

fc]  Au  Journal  du  Palais. 

jâ]  Pam ,  Art.  i9t .  fcicaid ,  de$  Donjr,  Pan.  j. 
N.  1017. 
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133.  On  déduit  les  détes  de  la  fucceflïon, 
&  les  frais  funéraires  deflus  cete  Mafle; 
puis  on  la  partage  en  autant  de  Lots  qu'il 
y  a  de  Iégitimaires  habiles  >  Et  ,  enfuite, 
dans  la  Coutume  de  Paris  ,  l'on  done  la 
moitié  de  ce  Lot,  àcclui  qui  demande  la 
légitime  [«]. 

134.  Les  Arrêts  ont  jugé  que  toutes  les 
Donations  ne  dévoient  pas  contribuer  à  la 
légitime  ;  mais  feulement  les  dernières  j 
parcequ'elles  feules  étoient  caufe  qu'il  n'y 
avoit  pas  de  quoi  fatisfaire  à  la  légitime  [^r 
de  forte  que  fi  le  dernier  Donataire  n'a  pas 
de  quoi  remplir  fa  légitime ,  à  caufê  du  re- 
tranchement ;  il  en  prendra  ce  qui  s'en  dé- 
faudra,dans  la  précédente  Donation  ,  & 
toujours  ainfi  en  remontant  j  il  y  en  a  plu- 
fieurs  Arrêts.  . 

135.  Un  à  la  4m«  au  raport  de  M.  Tic- 
quet ,  du  5.  Février  169$. 

136.  Un  à  la  Gr.  Ch.  au  raport  de  M. 

du  16.  Juin  1697. 
confirmatif  de  la  Sentence  des  Requêtes  da 
Palais. 

137.  Celui,qui  prend  la  légitime  ,  n'eft 
pas  obligé  d'entretenir  le  fideicommis,dont 
elle  eft  chargée ,  fuivant  le  Droit  Romain 
[$]  ,  que  l'on  obferve  en  France  ,  à  cet 
égard  :  mais  cela  doit  être  expliqué  ;  car, 
ou  le  pere  a  réduit  fojr  Fils,  à  la  légitime; 
ou  il  ne  l'y  a  pas  réduit  i  s'il  l'a  réduit  à 
fa  légitime  ,  elle  ne  peut  pas  être  grevée 
de  fideicommis. 

158.51  le  Pére  ne  Ta  pas  rédnit  à  la  légi- 
time »  mais  s'il  lui  a  fubftitué  les  Defccrr- 
dans  de  cet  Enfant  [h]  ,  dans  teute  fa  por- 
tion héréditaire,ou  dans  les  Biens  excédans 
fa  légitime ,  dont  il  lui  a  aflîgné  l'ufufruif; 
ce  Fus ,  quoique  grévé  fans  caufë ,  ou  avec 
expreflion  de  caufe  non  prouvée  ;  e'tft  * 
dire ,  avec  ,  &  fous  l'éloge  général  :  four 
des  raifons  i  lui  connu  [']  ,  ne  peut  pas 

[e]  M-  Le  Brun  ,  Lif.  u  C.  j.  Sc&.  f. 
[f  ]  M.  Le  Brun ,  ihd.  Sert.  %.  N.  10.  "Ricard ,  des 
Donat.  Part.  1.  N.  11 14.  Contre ,  AI.  Berger  ,  de 
la  Contribut.  170  t.  i70j- 
f  g]  L.  jt.  Ced.  de  Inef.  Tefttm.  f.  i*. 
[h]  Godefroi^ii  L.  6.  Cad.  Ad.  S.  C.TrtitU.6.  49- 
[1]  Voyés  la  Loi  16,  J.  1.1.  &  j.  Dt  è*  Cm*tm 
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difpofer  de  la  propriété  de  fa  légitime ,  & 
à  même  temps, jouir  de  l'ufufruit  des  Biens, 
que  fort  Pére  lui  a  aflignés,pour  fort  parta- 
ge i  tant  pareeque  cet  ulufruir  lui  tient 
lieu  de  légitime  ,  que  pareequ'il  ne  peut 
pas  ,à  même  temps,  approuver ,  &  rejeter 
la  difpoûtion  de  ion  Pére  [']. 

139.  Ce  qu'on  croid  être  plus  jufte  que 
la  décifion  de  l'Empereur  Zenon ,  qui  veut 
que  les  fruits ,  perçus  depuis  l'ouverture 
d'une  fucceflïon ,  ne  tiénent  pas  lieu  de  lé- 
gitime ;  quand  même  le  Teftateur  Tauroit 
dit  [b]  :  auflî  l'on  a  reftraint  cete  Loi ,  au 
feul  cas  ,  où  d'autres  Periones ,  que  les  En- 
fans  du  Grevé,  font  appellées  au  fideicom- 
mis. 

140.  L'ancien  Droit  Romain  vouloit 
que  l'ufufruit  tînt  lieu  de  quarte  falcidie, 
qui  étoit  la  légitime  des  Héritiers  étran- 
gers [<]• 

141.  Les  Arrêts  ont  décidé  que  la  fub- 
ftirurion  pouvoir  être  faite,(ans  caufe ,  ou 
pour  caules  générales  non  prouvées  ; 
il  y  en  a  un  récent ,  du  9.  Février  165? 3. 
au  Rôle  de  Paris. 

14 1.  Loriquc  le  Pére  a  eu  jufte  raifort 
de  fubftitucr  la  propriété  de  la  légitime  de 
fon  Enfant ,  auquel  il  a  lailîe  l'ulufruit  de 
fes  Biens  j  ni  le  5ubftitué  ,  ni  les  Créan- 
ciers ,  mime  antérieurs  ,  ne  peuvent  pas 
demander  la  diftraâion  de  la  légitime  [«]  j 

143.  Il  y  en  a  plufieurs  Arrêts,  &  entr'- 
aurres  j 

144.  Un  du  21.  Janvier  1671.  auraport 
de  M.  le  Bouts ,  à  la  Gr.  Ch.  [f  ]. 

145*.  Un  autre  du  13.  Aouft  1^97.  au 
raport  de  M.  du  Tillet ,  Concilier  en  la 
i".  des  Enquêtes  ,  infirmatif  de  la  Sen- 
tence du  Confeil  d'Artois. 

[a]  L.  jj.  in  fi.  D,  it  Oper.  Libert.tf.  t.  Voyfc 

Brod.  fur  Parts ,  Art.  ij.  N.  41.  M.  Le  Brun  ,  des 

SuccelT.  Lhr.  1.  C.  j.  Secî.  1.  N.  j*. 
[bl  L.  rf.  Coi.  AdS-C.  TrettU.  6.  49. 
[cl  L- 18.  D.  Ai  S-C.  TrtbtU.    .  1. 
[dj  6.  Journ.du  Palais,  ArrCts  des  18-  Janvier  ,  & 

îo-  Juin  167t. 
[c]  La  Lande ,  fur  Orléans  ,  Art.  174.  N.  r, 

Journ.  des  Audiences ,  Liv.  ».  C.  i4<-  Liv.  f ,  C. 

if. 

[f]  Au  Journal  du  Pafcis, 
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146.  Un  autre  du  17.  Mars  1698.  au  ra- 
port de  M.  Doujat ,  à  la  Gr.  Ch. 

147.  Par  Arrêt  rendu  à  la  4""  au  re- 
port de  M.  Frézon  de  Blamont ,  le  Ven- 
dredi 13.  Décembre  1697.  Jugé  ,  1°.  que 
deux  détes  contrac"tées,antcricuremem  au 
décès  du  Pére  ,par  un  Fils  marié, &  plu- 
Heurs  autres,faites  depuis  ce  décès ,  prou- 
voient  fuffifament  la  diflîpation,dont  le  Pé- 
re,&la  Mère,  avoienttaxé  leur  Fils, dans 
leur  fubftitution  du  15.  Juillet  1688. 

14S.  i°.  Que  les  Créanciers,  même  an- 
térieurs à  l'Acte  de  fubftitution  ,  ne  pou- 
voient  pas  demander  diffraction  de  la  lé- 
gitime du  Fils,  auquel  4c  Pére  avoit  laille 
l'ufufruit  de  fa  portion  héréditaire ,  dont  il 
avoit  fubftitué  la  propriété ,  au  profit  de 
fes  petits-Enfans ,  &  a  leur  défaut  ,  à*  la 
Sœur  de  leur  Fils  [*]. 

140.  C'étoit  en  la  Coutume  de  Tours , 
où  il  n'eft  pas  permis  d'avantager  un  de 
fes  Héritiers  prefomtifs ,  au  préjudice  des 
autres  [b]. 

iyo.  Il  y  a  deux  fortes  de  légitimes: 
la  Coutumiére ,  Se  celle  de  Droit. 

ie î.  La  coutumiére  ,  ou  la  ftatutaire , 
qu'on  appelle ,  r/ferve  coutumiére ,  eft  la 
portion  des  Biens, déférée  par  la  Coutume, 
aux  Héritiers  ah  intejlato }  Se  corne  le  Dé- 
funt pouvoit  avoir  des  Biens  en  différentes 
Coutumes  ,  il  peut  auffi  y  avoir  différen- 
tes légitimes  coutumiéres,dans  une  même 
fuccelfion  [']. 

151.  La  légitime  de  Droit  eft  la  portion 
qui  eft  déférée  à  certains  Héritiers  ,  par 
la  Jurifprudence  générale  ,  fondée  fur  le 
Droit  Romain. . 

if  3.  La  légitime  coutumiére  ne  tieat 
as  lieu  ,  en  France  ,  de  la  légitime  de 
roit  ;  mais  elle  eft  imputée  fur  la  légiti- 
me de  droit  ;  de  forte  que  fi  le  Défunt 
avoit  doné ,  entre  vift ,  tous  les  Biens  ;  le 
retranchement ,  que  l'Héritier  tbintrftA'* 
pouroit  faire  de  ces  Donations  ,  en  vertu 

[g]  Vojrcs  Dupleflij  >  des  SaccefT.  Ur,  i.  C.  » 
Scù. 

[h]  Tours  ,  Art.  jot-  ?bj. 

[ij  Du  Mol.  fur  Paris  ,  trio.        t;8o.  f.i9r. 

Z  zz 
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aVla  Coutume ,  feroit  imputée  fur  la  lé- 
gitime de  Droit  [*]. 

154.  Cela  pofé ,  l'on  demande  fi  l'Ar- 
tois reconoît  une  légitime  ? 

ijj.  Avant  réfoudre  cete  queftion,  l'on 
fait  trois  efpéces. 

ij<î.  La  première  ,  d'un  Pére  ,  qui  ne 
iaifle  que  des  propres,  dans  fa  fucceflion. 

157.  La  féconde  ,  d'un  Pére  ,  qui  laine 
des  Propres  ,  &  des  Biens  de  libre  difpo- 
fition. 

ijS.  Et  la  troifiéme ,  d'un  Pére  ,  qui  ne 
laitle  que  des  Biens  de  libre  difpofition. 

159.  Ce  quon  dit  du  Pcre ,  alieuàl'é- 
gaid  de  la  taére. 

160.  A  l'égard  de  la  première  efpéce } 
l'on  tient  que  la  demande  eft  inutile  \  parce- 
que  la  Coutume  d'Artois  partage  les  Biens 
propres,entre  les  Enfans  d'un  Défunt  ;  elle 
doneles  quatre  quints  des  Fiefs,  à  l'Aîné, 
&  le  quint,à  tous  les  Puînés  ;  elle  divife  les 
Rotures  également ,  entre  tous  les  Enfans  i 
elle  permet,au  Défunt,de  difpofer.parTc- 
ftamentjdu  quint  des  Fiers,  &  du  revenu 
de  trois  années  de  tous  fes  propres  [b]. 

i<>j.  Ainfi  quelque  chofe  que  le  Pére 
face  dans  cete  première  efpéce,  les  Enfans 
peuvent  avoir  ce  que  la  Coutume  leur  dé- 
fère ;  quand  même  le  Pére  l'auroit  doné 
entre  vifs  -,  pareequ'ils  ne  font  point  obli- 
gés d'entretenir  l'aliénation  de  l'Héritage 
patrimonial  [c] ,  faite  fans  1/une  des  trois 
^oies  preferites  par  les  Art.  76.  Se  189.  de 
la  Coutume  ;  &  ce  que  la  Coutume  leur 
done  ,  leur  tient  lieu  de  légitime  coutu- 
jniére  ,  &  de  droit. 

161.  C'eft  la  raiion  pour  laquelle  ,  par 
Acle  de  notoriété  du  13.  Octobre  169$.  le 
Confeil  Provincial  d'Artois,  a  atelté  que, 
dans  la  Province  d'Artois,  il  n'y  avoit  pas 
de  légitime,  foit  de  la  moitié  de  la  portion 
héréditaire  *b  inteftdto  ,  conformément  à 
la  Coutume  de  Paris  ,  foit  du  tiers  feule- 
ment ,  fuivant  le  Droit  écrit. 

16$.  Pour  la  féconde  efpéce,  l'on  pou- 
fa]  M.  le  Brun ,  des  SucceflT.  Liv.  1.  C.  ).  Seû.  j. 
N.  16. 

fb]  Artois ,  Art.  90.  91.94.10$, 
[c]  Anoi« ,  Art.  84.  S; . 
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roit  dire  que ,  foit  que  la  part  des  Propres, 
réfervée  par  la  Coutume  ,  aux  Enfans, 
égale ,  ou  non ,  la  légitime  de  Droit,réglée 
àla  moitié  de  tous  les  Biens  trouvés  lors  du 
décès  ,  les  Donations  antérieures  compri- 
fes ,  félon  la  Coutume  de  Paris  j  les  Enfans 
ne  peuvent  pas  les  abandoner  ,  pour  de- 
mander une  légitime  de  droit ,  ni  les  pren-* 
dre ,  &  prétendre  le  fuplément  fur  les  Biens 
de  libre  difpofition  j  pareeque  la  qualité 
de  leur  légitime  a  été  fixée  à  cete  part ,  par 
la  Coutume  ;  or  la  quotité  de  la  légitime 
dépend  de  la  Coutume. 

164,.  C'eft  l'interprétation  que  l'on  a 
donée  à  l'Arrêt  du  14..  Janvier  i6if  [dJ.  qui 
a  jugé ,  en  la  Coutume  de  Boulenois ,  que 
les  Enfans  ne  pouvoient  pas  prétendre  le 
fuplément  de  la  légitime,  fur  les  Biens  de 
libre  difpofition  ;  laquelle  interprétation 
eft  fondée  fur  le  fentiment  des  Docteurs 

H- 

165.  Mais  corne  cela  eft  directement  con- 
traire à  la  Régie ,  qui  dit  que  les  réferves 
coutumiêres  ne  fervent  fus  Ae  légitime  le 
Droit  j  mais  qu'elles  y  font  impmfes. 

166.  L'on  eftime  qu'auffi-tôt  que  l'on 
admet ,  en  Artois ,  une  légitime  de  Droit, 
il  faut  radmétre  avec  fes  Régies ,  &  dire 
que  la  légitime  de  Droit  n'eft  pas  déférée 
par  le  Teftateur  j  mais  par  la  Loi  j  ainfi 
que  le  Teftateur ,  ni  le  Donateur ,  n'y  peu- 
vent pas  doner  ateinte. 

16 7.  C'eft  pourquoi  l'on  tient,ici ,  qu'en 
Artois  ,  corne  dans  les  Pais  Coutumicrs 
reflortiflans  au  Parlement  de  Paris ,  &  qui, 
de  même  que  l'Artois ,  ne  tirent  pas  leurs 
décidons  , du  Droit  Romain,  dans  les  cas 
qu'elles  ne  décident  pas  ,  la  légitime  de 
Droit  eft  la  moitié  de  la  portion  *b  inte- 
ftato  :  de  forte  qu'outre  la  portion  des  Pro- 
pres ,  déférée  par  la  Coutume  d'Artois , 
l'Enfant  y  aura  encore  la  moitié  de  la  por- 
tion des  Efets  difponibles,  laquelle  il  au- 
roit  eue  ab  inteftato  ,  ceilans  les  donations 
&  legs  ;  fur  laquelle  moitié  on  lui  précom- 
ptera la  valeur  de  la  moitié  des  Propres 

[d]  M.  le  Brun  ,  des  SucceflT.  Liv.  1.  C.  »•  Sc&.  1. 

N.  40.  -» 
je]  Criftin.  Vol-  r . Dccif.  194.  N. }}. 
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qu'il  a  en  vertu  de  la  Coutume  pareeque  fauf  U  légitime  ,  corne  eft  entendue  U 
c'eft  une  réferve  coutumiére,qui  doit  être   Coutume  de  Paris  [{]. 
imputée  fur  la  légitime  de  Droit  [al.  175.  Quoique  la  plupart  des  Coutumes 


a 

fucceffion 

quelque  chofê  à  fon  Enfant  j  cela  ne  lui  met  la  légitime ,  came  un  fecours  équita- 

tiendroit  pas  lieu  de  légitime  ;  pareeque,  ble  que  le  Droit  civil  a  doné  aux  Enfans , 

quand  la  Coutume  [b]  a  permis,  aux  Pro-  enfaifant  ce  que  leurs  Pcre,  &  Mère  au- 

Î>riétaires,  de  faire  tel  partage  que  bon  leur  roient  dû  faire, 

èmblera ,  entre  leurs  Cohéritiers ,  elle  n'a  176.  Un  Arrêt  du  premier  Février  1610. 

pas  prévu  le  cas  de  la  légitime ,  ainfi  qu'elle  îl]  a  décidé  qu'il  y  avoit  légitime ,  dans 

a  fait,dans  le  cas,où  il  y  a  des  Propres.  les  Coutumes  d'Amiens  ,  &  de  Ponticu , 

160.  De  forte  que  dans  ce  cas  omis ,  l'on  dont  les  difpofitions  font  femblables  à  cei- 

peut ,  conformément  au  Droit  commun ,  les  d'Artois. 

permétre,à  l'Enfant ,  d'agir  en  fuplémcnt  177.  Dans  l'Arrêt  rendu,en  la  Gr.  Ch.  le 

de  la  légitime  de  Droit.  1 2.  Juin  16 7 1.  au  raport  de  M. 

170. '  Et,à  plus  forte  raifon,  lorfqu'en  à  l'occafion  de  la  Terre  d'Auxi-Chateau- 
Artois ,  le  Pcre  a  difpofé  de  tous  Ces  Efets  Artois ,  l'on  afuppofé  qu'un  Filsavoii  une 
de  libre  difpofition ,  au  pré judice  de  les  En-  légitime  à  prendre  fur  les  Biens  à  lui  afli- 
fans  ;  l'on  eftime  qu'on  y  devroit  admétre  enés  en  partage  par  fon  Pére ,  quoique  ces 
une  légitime  de  Droit ,  dont  la  quotité  fe-  Biens  Aillent  chargés  de  fideicommis  per- 
roit  réglée  par  la  Coutume  de  Pans.  pétucl. 

171.  Et  qu'en  confequence  ,  un  Enfant  178.  L'on  a  vû  un  Teftament  fait  à  Lille 
pouroit ,  en  Artois ,  demander  fa  légitime ,  par  un  Home  éclairé  ,  le  16.  Octobre 

f      l       n  *         *l*t—               J        *                          *  C  x    Ci                                               11'**           1  T*N 


jour 

171.  Encore  que,parnôtreCoutume[c],  décidé  que  la  légitime  de  Droit  u'avoitpas 

chacun  ait  la  libre  difpofition  des  Biens  lieu  en  Artois. 

qu'il  a  acquis.  179.  Mais  corne  ces  Arrêts  peuvent  être 
17}.  Pareeque  la  même  raifon,riui  mi-  rendus  fur  descirconlh;  ces  particulières; 
lice  dans  les  autres  Coutumes  ,  a  lieu  en  corne  d'ailleurs  les  Loi  t  ,  &  non  pas  les 
Artois  :  a  ni  eft  que  le  droit  naturel  oblige  Préjugcs,doiventfervir  de  Régies,  l'on  édi- 
les Pérès  a  laiAer  quelque  choie  à  leurs  En-  me  que  les  exhérédations  injuftes  ,  &  fans 
fans  [d] ,  fi  ce  n'eft  par  forme  de  légitime ,  caufe ,  corne  font  celles  qui  privent  les  En- 
du  moins  c'eft  par  manière  dalimens  -,  fans,  de  leur  légitime ,  ne  doivent  pas  avoir 
car  qui  dore  1  être,  doit  doner  de  quoi  le  lieu  en  Artois ,  plus  qu'ailleurs  [h], 
conferver  ['].  1S0.  En  éfèt  François  Baudoin,  décédé 
174.  II  n'y  a  pas  d'Artide^ans  toute  la  le  14.  Octobre  1573.- tient  forraélement 
Coutume  d'Artois  ,  qui  ôte  prccilemenc  que  la  légitime  de  Droit  doit  avoir  lieue» 
la  légitime  aux  Enfans  -y  donc  on  ne  la  leur  Artois  [']. 

peut  pas  ôter,  Cous  prétexte  qu'elle  done  la  181.  M.  d?s  Mafures ,  décédé ,  Procureur 

faculté  de  difoofirr  des  biens  libres  ;  par*  Général  au  Confeil  Provincial  d'Artois  ,  le 

eeque  cetc  difpofition  doit  être  entendue  Septembre  1 6  38.  parle  de  la  légitime 

[a]Du  Pleflis  ,  des  SucceC  Liv.  1.  C.  u  Se&.  t.  rri  . 

b]  Anois ,  Art.  8, .  .,3.  f 1 * 

c  Artois  An.  1  M  f°[1^cj  •  , 

[à]  L.  7.  D.  de  BmJ>*m.  4S-  to.  S  f  •  \Cod: d' SaUmî'J'  _ 

lej  Àkiand.  Ub,  i.  Gm[.      N,  ».  W  ^  Sui         '  v 4°'       ^f44'  ^ 
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des  Defcendans ,  corne  d'une  chofe  reconue 
en  Artois  [*]. 

iSz.  De  forte  que  l'on  tient  qu'en  Ar- 
tois ,  le  Grevé  peut  répudier  le  legs  univer- 
Icl  des  Biens  de  libre  difpoficion ,  qui  lui  a 
été  fait,  par  ceux  qui  lui  doivent  des  ali- 
mens  ,  6c  prendre  la  légitime  deflus  ;  de 
même  qu'il  pouroit  la  lever  fur  les  Biens 
qu'il  feroit  cnargé  de  reftituerj  ainfi  qu'il  a 
été  jugé  par  Arrêt  de  Maline,du  i.  Sep- 
tembre 1571  [b], 

183.  L'efpérance  du  fideicommis  condi- 
tioner n'eft  pas  tranfmiflible  aux  Héritiers 
du  Subftitué ,  fous  condition  [e]  :  de  forte 
que,dans  cet«  efpéce  tJe  done  mes  Biens  à 
mon  Fils  j  &  au  cas  qu'il  décède  fans  En- 
fans  ,  je  lui  fubftitué  fin  Frère  \  fi  le  Frère 
fubftitué  decéde  avant  le  Fils  inftitué ,  les 
Enfans  de  ce  Frère  fubftitué  ne  feront  pas 
Héritiers  fideicommilTaires  du  Fils  infticué; 
parce  que  ce  n'eft  pas  eux ,  aufquels  le  Tef- 
tateur a  voulu  faire  du  bien ,  il  n'a  fongé 
qu'au  Subftitué. 

184.  Le  fideicommis  devient  caduc, 
lorfque  le  premier  Subftitué ,  par  le  canal 
duquel  il  doit  palTèr  dans  un  fécond  Sub- 
ftitué ,  décède  avant  l'Inftitué  [d]  :  ainfi , 
dans  cetc  efpéce;  je  done  mes  Biens  à  mon 
Fils ,  je  lui  fubftitué  fin  Frire ,  &  y  a  ce 
Frère ,  fin  Cou  fin  j  fi  le  Frère  décède  avant 
le  Fils ,  le  Coufin  ne  fera  pas  Héritier  fi- 
deicommiflaire  du  Fils  ;  à  moins  que  le 
Teftamcnt  ne  contiene  laClaufc  Codicil- 
laire  j  auquel  cas  le  Subftitué  vient  à  la 
fucceflîon  immédiate  ;  quand  même  le 
Teftateur  feroit  décédé  anrés  l'Inftitué. 

185.  C'cft  l'efpéce  de  l'Arrêt  rendu,  à  la 
Gr.  Ch.  au  raport  de  M.  Robert  ,  le  13. 
Décembre  1698. 

18  6.  En  fécond  lieu ,  le  défaut  de  faculté 
de  difpofer  ,  par  raporc  à  la  chofe  [e]  , 
provient  encore  de  la  qualité  des  Biens , 
dont  ondifpofc:  car  s'ils  font  propres  au 

[a]  Remarques  fur  la  Pratique  d'Artois ,  en  M-S. 
Liv.  j.  C.  *.  de  l"Ypotc»j. 

[b]  Criftin.  Vol.  r.  Decif.  103.  N.  17. 

[c]  L.  x.  $.7.  Ctd.  dt  Cadus.  Toll.  6.  ;i.  Louct.  F. 
So.  z. 

[dl  L-  47-  D.  de  Vulgari.  it.  6, 
JeJ  Ci-dcaus,N.ji.p.J3«, 
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Teftateur ,  &  qu'il  ne  laiûe  pas  de  Biens  Fi- 
bres ,  il  ne  peut  pas  les  charger  de  fidei- 
commis ;  pareeque  la  Coutume  les  charge 
d'un  autre  fideicommis  légal,  envers  les 
Héritiers  du  fang 

187.  De  forte  que  fi  l'Héritier  des  Pro- 
pres,nomé  immobiliaire  patrimonial  ^'ac- 
cepte ,  &  n'appréhende  que  les  Biens  ficués 
en  Artois ,  qui  ont  été  propres  au  Défunt  „ 
il  n'eft  pas  obligé  d'entretenir  le  fideicom- 
mis [s], 

1S8.  Mais  fi  l'Héritier  des  Propres ,  de- 
puis l'ouverture  de  la  fuceeflïon,a  approu- 
vé la  volonté  du  Teftateur ,  il  doit  l'accom- 
plir en  tout ,  &  partout ,  quoique  contrai- 
re aux  Loix  [h]  i  pourvû  que  cete  volonté 
ne  contiene  rien  contre  les  bones  mœurs  j 
auquel  cas  elle  eft  confidéréc  corne  non. 
écrite  [']. 

180.  L'Héritier  patrimonial  ne  peut 
pourtant  pas  révoquer  le  don,  que  le  Tef- 
tateur aura  fait ,  du  revenu  de  trois  années 
de  fes  Propres  ,  &  du  quint  datif  de  fes 
Fiefs  [l]  ,  ni  ataquer  le  hdeicommis,  dont 
ce  legs  poura  être  chargé. 

190.  Après  qu'on  a  reconu  quelcTef. 
tateur  a  pû  faire  un  Teftament  ,  l'on 
confidére  h  le  Teftament,  pafle  en  Artois, 
eft  félon  les  Régies  preferites  par  le  Droit 
de  cete  Province  ? 

191.  Les  Tcftamens  nuncupatifs  n'ont 
pas  lieu,  en  Artois.  Jugé  par  Arrêt  du  4. 
Juillet  170 x.  rendu  a  la  i^e,au  raport  de 
M.  de  Vrévins,  en  infirmant  la  Sentence 
rendue  au  Confeil  d'Artois  ,  le  >.  Janvier 
1700. 

i?x.  Il  n'y  a  pas  de  difpofition,  dans  les 
Coutumes  générales  d'Artois,  qui  preferive 
les  formalités  des  Teftamens ,  des  Codici- 
les  ,  des  Donations  à  caufe  de  Mort ,  des. 
dernières  difpofitions,  ni  des  difpofitions  de 
dernière  volonté-,  c'eft  pourquoi  il  faut  les 
puifer  ailleurs. 

f*]  Artois ,  Art.  10g. 

g]  Artois ,  Arr.  76.  84. 1(9. 

h]  L.  16.  Cod.  de  Tejltm.  6. X). 

1)  L.  9.  D.  de  Cond.  Infiit.ii,  7.  L.J.  D.  de  Cmi, 

C$>  Dem.tf.  1. 
[IJ  Artois,  Ait.  70.31. 
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103.  LesTeftamens,cc  autres  dernières  daré  nui,  faute  d'interpellation  ;  quoique 

difpofuions ,  reçues  par  les  Gens  de  Loi ,  la  claufe  du  défaut  de  iignature  ,  eût  été 

font  valables  [*].  exprimée  Ayant  Uàite  Tefiatrice  ,  fait 

194..  Sur  ce  principe,  par  Arrêt  rendu  à  fa  marqueteur  ne  ffawirfigner^  canfi 

la  4e  des  Enquêtes,au  raport  de  M.Ferrand,  delà  gronde  dibtlué  de  fa  une  y  &  de  fa 

le  4.Juini<?99.conhrmatif  de  la  Sentence  main. 

rendue  au  Confcil  d'Artois  ,  le  1 1.  Sep-  101.  4°.  Outre  cela ,  il  faut ,  fi  le  Tefta- 
tembre  2691.  un  Teftament  pafle  à  Mons,  ment  eft  reçû  par  des  Notaires ,  en  Artois, 
le  x.  Avril  1688,  devant  deux  Homes  de  que  l'Acte  en  loitpafle,  devant  deux  Notai- 
Fiefs  ,  a  été  déclaré  valable  [b].  resj  un  feul  ne  funt  pas,  quoiqu'il  y  ait  deux 
ioj.  Les  Tcftamens  reçû*  [c],  par  les  Témoins*  à  caufè  que  ,  félon  le  Placard 
Cures  ,  Vicaires  ,  ou  Notaires  ,  doivent  deCharle-Quint,  du  dernier  Octobre  1551. 
être  (ignés  ,  i°.  du  Teftateur,  i°.  de  deux  les  Notaires  ne  peuvent  recevoir  aucuns 
Témoins , s'ils  fçavent  écrire.  Contrats,  s'ils  ne  font  deux  enfèmble;  or 

196.  L'argument  négatif  vaut  des  Té-  l'Argument  vaut  des  Contrats  ,  aux  TciV 
moins  Judiciaires,  aux  Teftamentaires  [d]j  tamens  [«]. 

uinfi  celui  qui  n'eft  pas  un  Témoin  valable,  10 1,  Encore  que  le  Teftament ,  pafle  en 

en  Jugement ,  ne  l'eft  pas  en  un  Tcfta-  Artois,  foit  reçû  par  deux  Notaires  P»],  il 

ment.  ne  laiflê  pas  d'être  nul,  s'il  n'eft  aufli  fait 

197.  Ainfi ,  autrefois ,  un  Parent ,  ou  un  en  la  prélence  de  deux  Témoins. 
Allié,  audelàdu  x.  degré  collatéral ,  pou-  203.  Le  Teftament  peut  être  auffi  reçû 
voit  être  Témoin ,  &  dans  un  Teftament ,  par  le  Curé  du  Lieu ,  dans  lequel  le  Te/ta- 
cV  en  Jugement:parcequc  la  Parenté  n'êtoit  ment  eft  pafle  ,  ou  devant  le  Vicaire ,  ou 
pas  prohibitive  du  Témoignage,au  delà  de  devant  le  Déferviteur  nomé  par  l'Evcque. 
ce  Ie  degré  [eJ.  104.  Mais  le  Teftament  doit  être  entié- 

19S.  Mais  à  préfent,  un  Parent,  ou  un  rement  écrit, en  préfence  du  Malade,  au 

Allié,  au  4e  degré ,  ne  peut  porter  té  moi-  fur  ,  &  à  mefure  qu'il  le  didke  ,  par  l'un 

gnage,  ni  en  Jugement,  ni  en  Teftament,  des  Notaires  même,  ou  par  le  Curé  ,  Vi- 

ni  en  Contrat  [f].  caire  ,  ou  Déferviteur,  ou  par  autre  ,  en 

199.  50.  Le  Teftament  doit  faire  mention  leur  prclence.  Parceque  ce  n'eft  pas  par  ra- 
de la  caufe,pour  laquelle  le  Teftateur,  les  port  à  ce  qu'ils  fçavent  écrire ,  qu'on  ap- 
Témoins,  ou  les  uns,  ou  les  autres,  n'ont  pelle  ces  Perfones  publiques,  à  la  récep- 
pas  ligné ,  &  qu'ils  en  ont  été  interpellés.  tion  d'un  Teftament  ;  mais  pour  en  auto- 

x  00.  Par  Arrêt  rendu  à  la  4e ,  au  raport  rifer  l'Aéte ,  par  leur  préfence,  &  fouferip- 

deM.Pécot,  le  19.  Avril  170*.  un  Tefta-  don  [•]. 

ment  pafîc  à  Arras  ,  le  16.  Février  1699,  X05.  Les  Teftamens  Olographes ,  ou  au- 

même  à  l'égard  des  Legs  pieux  ,  a  été  de-  très  ,  éfquels  les  formalités  ne  font  pas 

trouvées ,  font  valables  >  pourvû  qu'ils 

M  Placard  dn  «Décembre  z,u  An.  ».  au  foient  d'une  date  antérieure  à  ITdk  de  1  $11. 

Anfcim.  éUU.ftrf.  Art.  11.  S.  ».  f4-  Artois,  après  1  Edit ,  fuivant  les  Interprétations 

An.  1.  Notes  jo.  ji.  j*.  J4.  p.  166.  M.  Pinaulr,  donées  par  le  Confeil  Privé  de  Bruxclle, 

Arrêt  de  Tournai  17.  le  IX,  Janvier  1617.  Ôc  le  17.  Novembre 

[b]  Chartes  de  Haynaur,        Ç.  ji.  Ait.  11.  C  ^  * 

rcjEoit4^.  An.  ».  V*-  Les  Teftamens  faits  par  les  Pérc,& 

td]  L. xo.  S.f.D.  g*ri  Tifiam.  t%.  1.  E»erard.  Lk»  Mcre , ou  Propriétaires ,  en  forme  de  Par* 
legul.  11.  Ricard  ,  des  Dorur.  1.  Pan.  N.  i/jt. 


Anoii ,  an.  76.  Notes.  f  g]  Everard.  Z*c.  Legali.  17. 

J  Ordonance  de  1667.  Tit.  **.  Art-  ».  Tit.  14.    [nj  Anfelm.  ad EdUi.  ftrfet.  Art.  11.  <.  90, 
Art.  |.  [ij  U  Taumalficre  fur  Bcrri ,  Tit.  18.  an.  11. 
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tagc  ,  entre  leurs  Enfans  ,  ou  Héritiers  faite.  Interprétation  du  ip.  Juin  i6}$.[f], 
Préfomtifs ,  ne  font  pas  fujets  à  toutes  ces       x  14.  Les  Témoins  peuvent  être  Léga- 

formalicés  j  paceeque  ce  iont  des  Parta-  taires  particuliers,  félon  la  difpofition  de 

ges  ,  plutôt  que  des  Donations  ,  &  des  Droit  [h]  ,•  à  laquelle  l'Edit  n'a  rien  qui 

Teftamens  [*].  .  déroge ,  come  fait  la  Coutume  de  Paris  [']  j 

107. 11  y  en  a  Enquête  par  Tu rbcs,  faite  laquelle  étant  pénale,  en  ce  cas ,  ne  peut 

à  Arras  ,  le  z8.  Aouft  \6jû  à  l'égard  du  pas  être  étendue  hors  de  fon  Relfort,  con- 

Partage  fait  entre  les  Enfans.  tre  la  djfpofition  du  Droit  commun. 

20 S.  Touchant  lefquels  Partages  ,  l'on      ai 5,  Il  ne  fufit  pas  que  les  Notaires  ,Ca« 

cite ,  aulîi ,  une  Interprétation  du  3.  ou  du  rés , ou  Vicaires ,  ou  Gens  de  Loi ,  qui  re- 

jo.  Aouft  itfip.  [b]  quieft  pourtant  aceufée  çoivertt  le  Teftament ,  déclarent  que  le 

4e  fufpicion  ['].  Teftateur,  ou  les  Témoins  ,  ont  fait  leur 

xoo.  Mais  s'il  y  avoir ,  dans  le  Partage,  Marque  []J  ;  il  faut  qu'ils  difent  la  raife-a 

des  Difpoûtions  faites  en  faveur  des  Etran-  pour  laquelle  ils  n'ont  fait  que  leurMar- 

gers, elles  feroient  viciées  , elles  ne  vicie-  que  -,  autrement  ce  Teftament  eft  nul ,  Ci 

roient  pas  le  Teftament  [d].  ce  n'eftà  l'égard  des  Legs  pieux,  qui  fub- 

uo.  Quelques-uns  foûtienent  que  les  fiftent.  Interprétation  du  u.  Avril  1630, 

Teftamens  ,  contenans  des  Legs  pieux,  [m] 

font  valables ,  quant  aux  Legs  pieux  ;  en-       116.  Le  Teftament  doit  contenir  la  date, 

core  qu'ils  ne  ioient  pas  revêtus  des  for-  par  jour, par  mois ,  &  an,  fuivantlc  Pla~ 

malites  ,  pourvû  que  les  Teftamens  foient  card  du  dernier  Octobre  1551  [nJ.  ou  au 

rédigés  par  écrit  :  L'on  en  cite  des  Inter-  moins  par  conféquence  [°J  j  afan  qu'on 

prétations  des  18.  Juillet  K6n.  ôc  17.  Oc-  puùfe  fçavoir  en  quel  temps ,  il  a  été  pâ£ 

tobre  itfij  [•].  fé  î 

au.  Cependant ,  par  Arrêt  du  1  su  Avril       xi7.-Ainfi  nos  Anciens  vouloient  que 

1701.  rendu  à  la  +c  >  auraport  de  M.  Pc-  les  C  onventions  ,  &  les  A  dfces  Judiciaires 

cot  ,  un  Teftament  pane  à  Arras  ,  a  été  non  datés,ruflent  nuls  [?]. 
déclaré  nul ,  même  quant  aux  Legs  pieux.       xiS .  Un  Teftament  ,dans  lequel  le  Lieu, 

nx.  Les  Teftamens  Olographes  n'ont  où  il  a  écé  pallé ,  n'eft  pas  exprimé ,  eft  nul 

pas  lieu ,  en  Artois  ,  à  caïue  de  l'Edit  de  come  fufpect  ;  cete  fufpicion  refulce  du 
1611  [f]„  doute  de  içavoir  fi  les  formalités  preferi- 

xij. Mais  lotfqu'au  dos,ily  a  uneDccla-  tes  par  les  Coutumes  des  Lieux  ,  ont  été 
ration,  que  c'eft  un  Teftament  ,&  que  cete  obiervées  dans  le  Teftament  >  puifqu'on 
Déclaration  eft  faite  en  préfence  de  deux  ne  peut  pas  conoîcre  le  Lieu  où  il  a  été 
Témoins,  devant  des  Notaires,  Curés,  Vi-    reçu  KL 

caires  ,  ou  devant  les  Gens  de  Loij  qu'elle  ziq.  L'Edit  perpétuel  défend,  aux  Per- 
eft  fignée  du  Teftateur  ,&  Témoins;ou  con-  fones  publiques  qui  reçoivent  des  Tefta- 
tient  la  raifon  pourquoi  elle  n'eft  pas  mens ,  de  s'y  laitier  doner  des  Legs ,  ni  à 
fignée;  le  Teftament  Olographe,  énonce 

dans  cete  Déclaration ,  eft  bon ,  &  valablci   r^i  Anfelme ,  mi Ed,a.  ptrptt.  Art.  u.  S .  1 t. 
quand  même  la  lecture  n'en  auroir  pas  été   [h]  1. 10.  D.  $*»  T<Jl*m.  x».  x.  L.  n.  Cté.  ii 

Ttfinm.  6.  xj. 

fa]  Artois  ,  Art.  84.  8f.  [i]  Paris ,  Art.  18*. 

Jb]  Anfclm.  *d  EdiB.  ferfet.  Art.  rt.  i.  r?.  h]  Sov,  90. 

[c]  Placards  de  Brab.  Vol.  4.  p.  477.  Çoâtttmicr    fm]  Anfclm.  *d  EdiB.  ftrftt.  Art.  n-  $.  ir.  «t. 
Général  de  Brabant ,  p.  ttStf.  [n]  Art.  f, 

[d]  L.  k.  in  fi.  Ctd.  dt  Tefiam.  é,  zj.  C.  $7.  d*    [o]  Arrêt  47-  <k  Tournai  ,  du  ij.  Mai  1^4.  danî 
R.f.inê.  M.Pinaulr. 

M  Anic:mt.-,«-/EJj.7./>^.Art.ii.j.<i.ci-dcil.N.ioo.    [p]  Lex  Bajuwar. Tit.  if . C.  13. 
M  Z/P.  ?w>  ****  HtvMb.yd$  Ttfism.  N.  14.    [q]  Anfelme  ,  i»  Tribm.  Btig.  C.  ^7.  Oidonaaie 
d*x».  de  BIoiî  ,  Art.  i«7. 


Digitized  by  Google 


Notes  sur.  ie  Texte 

leurs  Païens,  iufqu'aux  Coufins  Germains, 
inclufivement  ;  quand  même  ces  Legs 
lèroient  tres-modiques. 

xio.  Suivant  quoi ,  par  Interprétation 
du  18.  Juillet  16 11.  [']  un  Legs  de  fix 
Florins  leulement ,  fait  à  un  Curé  ,  qui 
à  voit  reçû  le  Teftament,  fut  déclaré  nul. 

an.  Le*  Biens  des  Eglifes.  font  féparés 
de  ceux  des  Curés  -,  ainu  l'on  ne  doute  pas 
que  le  Legs ,  fait  à  l'Eglife ,  dans  un  Tef- 
tament reçû  par  le  Curé ,  ne  foit  valable; 
quand  même  l'ufufruit  en  reviendroit  au 
Curé,  pour  le  droit  de  déferte  [b], 

xii.  La  qualité  des  Curés  eft  conile. 
mais  celle  des  Vicaires  ne  l'eft  pas  j  ainfi 
l'on  peut  j>réfumer  que  Celui  qui  en  prend 
la  qualité  ,  ne  l'eft  pas  ;  c'eft  pour  obvier 
aux  inconvéniens,  qui  en  pouroient  naître, 
que  la  Coutume  de  Paris  [c]  n'adniet  pas 
les  Vicaires  à  recevoir  les  Teftamens,  à 
moins  qu'ils  n'ayent  fait  enregistrer  leurs 
Létres  de  Vicariat,  aux  Greffes  Royaux  des 
Villes ,  oû  il  y  a  des  Juges  Royaux,  &  en 
la  Julhce  ordinaire  des  autres  Lieux,  où 
il  n'y  en  a  pas. 

iij.  Nous  n'avons  pas  de  Loi  fembla- 
blc  en  Artois  ;  ainfi  l'on  n'y  peut  pas  re- 
quérir cete  formalité  i  les  Teftamens  re- 
çus par  les  Vicaires ,  dont  la  qualité  fera 
certaine, feront  valables,  pourvu  que  les 
autres  formalités  y  (oient  obfervéesjquand 
même  les  Létres  de  Vicariat  de  ces  Vicai- 
res n'auroient  pas  été  regiftrées. 

114.  Bien  plus, dans  l'incertitude  où  l'on 
cft  fi  une  Perfone  qui  ,  dans  un  Àâe,  a 
pris  une  qualité,  étoit  effectivement,  alors 
revéruede  cete  qualité,  l'on  préfume  pour 
renonciation  \  à  moins  que  le  contraire  ne 
foit  juftifié  p]. 

1  if.  L'Edit  perpétuel  [e]  ,  veut  que  la 
Coutume  de  la  Situation  des  biens  ,  dont 
oadifpofe  par  Teftament, foit  fuivie,  tou- 
chant la  qualité  des  Biens  ,  fi  on  en  peut 

'a]  Anfelrac ,  *J  Rf.  ftrfet.  Art.  11.  j.  éi. 

b]  Anfdmc  ,  *dEilê.  ferfet.  Art.  u.  S.  4*. 

Cj  Ait.  mq.  Ci-dcfliis ,  p.  1*4.  N.  i%- 

à]  ExpiUi,  Arrêt  aj.  1.  Jourù.  dçs  Audience!  t 
*£iv.t;C.  u, 
fc]  Art.  ij, 
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difpofer  ?  à  quel  âge  î  &  avec  quelle  for. 
me,&  foiémnitc  t 

116.  Mais  cela  ne  regarde  que  les  for- 
malités intrinféques  du  Teftament  ,&  non 
pas  les  extrinféques  [f]  j  de  forte  que  le 
Teftament  doit,  d'abord  ,  être  revêtu  des 
formalités  prefcrites,à  l'exiftenced'utt  Tef- 
tament ,  par  la  Coutume  du  Lieu  ,  où 
il  cft  paflé  ,  pour  produire  une  action  eh 
délivrance  j  mais  pour  fçavoir  fi  les  Biens 
ont  pu  être  légués ,  l'on  confidére  les  for- 
malités preferites , aux  difpofitions ,  par  la 
Coutume  de  la  fituation  [«]. 

.  117.  Il  y  a  une  Interprétation  au  Confeil 
de  Bruxelle,  du  dernier  Juin  1654.  [h}qui 
déclare  un  Teftament ,  fait  à  Bruxelle,aveC 
les  fblemnités  qui  y  font  requifes  ,  vala- 
ble, pour  les  Biens  libres  ,  fkués  dans  un 
Pais  ,  où  il  faloit  d'autres  formalités  ■  de 
qui  décide  bue  U  difpofition  de  fEdit  per- 
pétuel n'a  lieu  que  dans  les  cas ,  ou  la 
qualité  des  Biens ,  fitués  ailleurs ,  empêche 
d'en  difpofer  j  ou  bien  requiert  certain  âge?, 
certaines  formalités  ,  ou  folerrtnités, pour 
en  difpofer  -,  auquel  cas  il  faudrdk  obfer* 
ver  ces  formalités. 

z  1 8.  Par  Sentence  du  to.  Mai  1701. 
rendue  à  la  des  Requêtes  du  Palais  , 
confirmée  à  l'Audience  de  la  Gr.  Gl  par 
Arrêt  du  Vendredi  xx.  Juillet  1701.  fuivant 
les  Concluions  de  M.  l'A.  G.  Portail ,  le 
fideicommis  univerfel  fait  dans  un  Tefta- 
ment pafte  à  Lyon ,  le  1.  Octobre  i66%„ 
félon  les  formalités  du  Droit  écrit ,  a  été 
déclaré  enveloper  le  quint  du  Comté  de 
Saint  Pol  en  Artois. 

119.  Une  Perfone  native  de  Paris,  où 
il  n'eft  permis  de  difpofer  du  quint  de  fes 
Propres,  lor  (qu'on  a  d'autres  Biens  libres, 
qu'à  l'âee  de  io.  ans^]  }  y  peut  valable», 
menttefter,  à  cet  âge  de  xo.  ans ,  du  quint 
de  fes  Fiefs  fis  en  Artois  ;  quoique  regu- 

[f]  Stocsman* ,  Déco*.  9.  Note  fa],  fer  YEdk  per- 

{pet.  Art.  ij.  .  - 

et  M.  Pinauit ,  Recucjl ,  Arrêt  196. 
h]  Anfclm.  oiÈd.ftrf.  Art.  u.  5.  I9.  Criftiit, 
4.  £««/.!.  2*  •  f.fe.  Fabçr,  *ÀL,CmH»Sj 
Ctd.dt  StonmA  Tr»»,i.r.Loifel,  Inftit.Lir.  1.  Tic; 
•4.  at.  j.  t.  Journal  des  Audiences ,  Liv.  4.  C  .fo 
[i]  Parii ,  Ait.  a?j. 
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Uérement  la  capacité  de-  la  Perfone  doive 
être  réglée  félon  la  Coutume  du  Lieu  de 
Ja  naiiUncç  •,'  parccque,dans  l'Edit  perpé- 
tuel ,  en  matière  de  difpolition  de  dernière 
volonté  ,  l'âge  eft  réglé  par  la  Coutume 
de  la  fituation  ,  &  non  pas  par  celle  de 

l'origine  [*]. 

150.  Une  interprétation  du  11.  Février 
162.1  [»»].  décide  que  l'âge  ne  doit  être  ré- 
glé par  la  Coutume  de  la  fituation  ,  que 
pour  les  difpofitions  de  dernière  volonté , 
Se  non  pas  pour  les  Contrats  ,  dans  lef- 
quels  il  faut  fuivre  ,  en  Artois  ,1a  Régie 
générale  de  la  naulance. 

131.  L'on  nepeutpas,fansinfcription  de 
faux ,  demander  à  faire  preuve  teftimonia- 
le  que  les  formalités,  écrites  dans  leTef- 
taraent,n'ont  pas  été  obfervées.  Arrêt  à  la 
5me ,  au  raport  de  M.  de  Mailfac ,  le  18. 
Avril  1681.  le  Parlement  de  Tournai ,  à 
la  faveur  de  l'infcription  de  faux. ,  a  pré- 
féré le  témoignage  des  Témoins,  à  l'énon- 
ciation  Testamentaire  ,  pour  prouver  que 
lesTémoins  n'avoient  pas  fignè  en  préfence 
jles  Notaires, par  Arrêt  du  x6.  Juini  (194. 
M  Mais  cela  eft  d'une  périlleufe  con- 
/equencei&  d'ailleurs  contraire  à  la  Régie. 
Contre  Ecrit ,  point  de  prc$tvt  teftimonia- 

x3t.  L'oncroidquelafuggeftioncftune 
«fpéce  de  délit  [«]  j  ou'ainfila  preuve  tefti- 
jnoniale  des  faits  de  fuggeftion  eft  receva- 
ble  p],  L'Ordonancede  i667  [«]. n'ayant 
lieu  que  dans  les  Contrats ,  qui  peuvent 
être  pafles  -,  6c  non  pas  dans  les  cas  qui 
Tentent  le  délit. 

a 33.  L'Edit  perpétuel  défend  de  faire 
aucune  libéralité ,  entre  vifs  ,  ni  à  caufe 
de  mort  ,  à  fes  Tuteurs ,  Curateurs  ,  ou 
^dminiftrateurs  ,  à  leurs  Femmes  ,  ou  à 

*  »  « 

fa]  Edic  de  ifti.  Att.  1$. 

[b]  Fol.  10 j.  des  Mcrnor.  du  Confeil  d'Artois. 

{cl  M*  Pinaulr ,  Recueil.  Arrêt  19. 

[d]  Notes  fur  l'Edit  perp.  Art.  19. 

{eJArt.  14. 

|fj  Tôt.  Tit.Cod.Si  fms  sliqutta  ttfturi  frthibturit. 
D.  29.  6.  Cod,  6.  )4- 

f  g}  Voyés  Ricard,  des  Donar.  }.Part.  C 1.  Contrt 
la  TaumalT.  fur  Bcrri ,  Tir.  18.  Art.  8.  Yojcs 
l'Ordon,  de  1**7,  Tir.  10.  Art.  x.  3. 


di  l'Article  LXXIV. 

leurs  Enfans ,  à  peine  de  nullité  f], 

13  4 .  Cela  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des  avan- 
tages faits  aux  Pères ,  Mères ,  Ayeuls ,  ou 
Ayeules ,  aux  Frères  ,  &  aux  Sœurs  -,  en- 
core qu'ils  foient  Tuteurs  ,  Curateurs ,  ou 
Adminiftrateurs  -,  pareeque  la  tendrefle 
naturéle  les  met  à  couvert  de  tous  foup- 
çons  [']. 

135.  Cet  Edit  [*]  amplifie  ,  &  renou- 
velle lePlacard  de  Charle-  Quint,du4.  Oc- 
tobre 1540.  par  lequel  tous  avantages,en- 
tre  vifs ,  ou  à  caufe  de  mort ,  faits  par  Mi- 
neurs de  15.  ans ,  de  leurs  immeubles ,  ou 
des  rentes ,  &  fommes  de  deniers  ,  qui 
chargent  leurs  immeubles  ,  au  profit  de 
leurs  Curateurs  ,  Gardiens  ,  ou  Admini- 
ftrateurs ,  ou  de  leurs  Enfans ,  ou  de  leurs 
Parâtres ,  Marâtres ,  ou  de  leurs  Conçu- 
bines ,  font  déclarés  nuls,  &  de  nulle  v* 
leur 

136.  La  defenfe  de  cet  Article  a  été  éten- 
due aux  Pédagogues  ,  par  la  Coutume  de 
Paris  [n]  j  aux  Monaftéres  d'un  Ordre, 
dans  l'un  defquels  l'on  veut  Ce  rendre  Re- 
ligieux ,  par  l'Ordonance  de  Blois  de  1579 
["J.  ce  que  les  Arrêts  ont  étendu  auxCon- 
feflèurs  ordinaires,  aux  Juges,  durant  qu'on 
a  des  Procès  devant  eux  -,  aux  Avocats,  & 
Ptocureurs,qui  ont  ufé  de  médians  artifi- 
ces pour  furprendre  leurs  Parties  5  aux  Mé- 
decins ,  Apoticaires ,  Chirurgiens*,  &  Gar- 
des ,  à  leurs  Enfans ,  ou  Héritiers  préfonv 
tifs  j  fi  les  avantages  ont  été  faits  durant 
les  maladies ,  dont  font  décédés  les  Dona- 
teurs foignés  par  ces  Perfones. 

z  37.  Ces  mêmes  Perfones  font  compri- 
fes  dans  les  dèfenfes  de  1540.  &  de  \6u. 
qui  ont  lieu  en  Artois  j  pareeque  la  même 
raifon  de  prohibition  y  eft  [p]. 

[h]  Voyés  la  Note  [c.]  fur  l'Art.  19.  de  l'Edirpcr-. 

pét.de  i6zi. 
i]  L.  7.  Cod.  dtCmttttrt.  f.  70.  N«,  94.  C.  1. 
1]  De  if  11.  Art.  14. 
m]  Tit.  7.  des  Mineurs, 
'n]  Art.x7tf.Ord.  de  15-39.  Art.  ïji.  Déclarât, 

Mois  de  terrier  1;  49.  Art.  1. 
[o]  Art.  18. 

[p]  Artois ,  Art.  89.  i^.Notes.  L.  i.  J.i.D.  de  Ten- 
te. 4J.  XX.  Anfelrrt.  *d  Ed.  ferf.  Art,  14.  $•  7*1 
Ad  84.  Ci-deifus ,  p.  418.  N.  <. 
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*$8.  Les  donations,faites  aux  Perfones 
prohibées ,  ne  fonc  pas  nulles  en  tout ,  fie 
par  tout  ;  niais  elles  Jbnt  réduites  à  une 
jufte  proporcion  ;  il  n'eft  pas  défendu  de 
témoigner  fa  reconoùTance ,  à  ceux  qui  ont 
foin  de  nous  [*]  :  ainfi  les  donations ,  qui 
n'excèdent  pas  les  ternies  d'une  iufte  reco- 
Qoiflance,font  valables ,  fuivant  l'Interpré- 
tation du  28.  Novembre  1611  [b]  :  pour 
fçavoir  fi  elles  excédent ,  ou  non  ,  il  faut 
le  régler  fur  les  Biens  que  le  Donateur 
laifle  j  de  forte  qu'encore  que  cela  foit  à 
l'arbitrage  des  Juges  ;  néanmoins  on  peut 
le  liquider  à  la  moitié  de  ce  qu'un  des  Hé- 
ritiers tnteftdto  auroit  eu  ,  toutes  détes 
Payées ,  s'il  n'y  avoit  pas  eu  de  donation 

"259.  Le  legs  univerfel,  fait  par  un  jeune 
Home  à  fa  Maîtrefle  ,  lorfque  les  choies 
te  paflent  dans  la  bienféance ,  eft  valable  * 
jugé  au  Confeil  d'Artois ,  par  Sentence  du. 
7.  Septembre  1*95.  exécutée. 

240.  Lés  difpofitions  de  dernière  vo- 
lonté ,  qui  font  nulles  quant  à  la  forme , 
ne  devienent  pas  valables,  par  la  déclara- 
tion que  le  Teftateur  fait,dans  un  Acte  fo- 
Jernncl ,  &  revêtu  de  fes  formes ,  qu'il  veut 
que  la  difpofition  nulle  fubfifte  j  pareeque 
Perfbne  ne  doit  fe  choifir  un  genre  de  tefter, 
qui  ne  (bit  conforme  aux  Loix  [<*]. 

141.  Au  contraire  le  Codicile  peuç  être 
déclaré  nul ,  &  le  Teftamcnt ,  auquel  ce 
Çodicilc  déroge,  peut  fubfifter  [*]. 

2 4  2.  Les  difpohtions  de  dernière  volon- 
té, conformes  aux  Loix,  fubfiftent,  jufqu'à 
ce  qu'elles  foient  révoquées,modérées ,  ou 
interprétées  ,  par  d'autres  autiï  folemnel- 
Jes. 

24$.  Interprétation  du  17.  Novembre 
ify  [f].  le  Confeil  Privé  de  Bruxelle  a  dé- 
cidé que  Jes  mêmes  formalités  fontrequi- 
fesdans  l'Acte,  qui  contient  la  révocation 
d'un  legs ,  que  dans  le  Teftament,  où  il  eft 
fait. 

a]  L.  17.  D.dtDonst.  jj.  f. 

b]  Art.  6. 

cl  Arg.  Paris,  Art.  19S. 

d  Brod.  fur  Louct ,  R.  So.  fi.  N.  1. 17. 

c]  Hcnrys  ,  To.  1.  Liv,  r .  C.  1. 

f  J  Anfclme  ,  *4  EdiS.ftrf.  Art.  14.5.  6j. 
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144.  Un  Arrêt  rendu  à  la  Gr.Ch.  le 
17.  Mars  169  8.  ajugé,dans  la  Coutume  de 
Tours ,  en  confirmant  la  Sentence  des  Re- 
quêtes du  Palais  ,fuivant  les  Concluions 
de  M.  1  A.  G.  Portail ,  que  la  Claufe  dé- 
rogatoire, inférée  dans  l'Acte  de  reconoif- 
fanec,  faite,  par  la  Teftatrice,  devant  No. 
taires,  d'un Teftament olographe,  n'avoic 
pas  obligé  ecte  même  Teftatrice,  d*y  rap- 
pcller  la  Claufe  dérogatoire  \  pareeque  la 
reconouTance,pa(ïée  devant  Notaires,™)  la 
Claufe  étoit  inférée  ,  n  ctoit  pas  revêtue 
des  formalités  preferites  pour  la  validité 
des  Teftamens  »  &  des  Codicifes  ,  par  la 
Coutume  de  Tours ,  où  cete  reconoiÎTanca 
avoit  été  paftec. 

14c.  Lorfque  le  dernier  Teftament  de- 
vient caduc,  ou  par  l'indignité  des  Léga- 
taires univerfels,qui  y  (ont  inftitués ,  ou  par 
leur  décès  ,  ou  pareequ'il  eft  fait  par  des 
Perfones  ,qui  font  injuftement  en  colère, 
contre  leurs  Héritiers  préfbmtifs ,  ou  par- 
eequ'il eft  fait  par  fuggeftion  ;  le  premier 
Teftament  ne  revit  pas  ;  pareeque  ceux,  qui 
foûtienent  lepremier  Teftament,n'ont  pas, 
pour  eux,la  dernière  volonté  du  Défuht.re- 
vêtue  des  formaIités;laquelIe  eft,cependant 
ncceflàire  p6ur  profiter  d'un  Teftament. 

246.  Ainfi  il  faut  ufer  d'une  diftin'rion, 
en  cete  matière:  ou  là  révocation  eft  faite, 
dans  un  Acte  revêtu  de  fes  formes}  ou  dans 
un  Acte  ,  qui  n'eft  pas  revêtu  de  fes  for- 
mes. 

247.  Si  l'Acte  de  révocation  n'eft  pas 
revêtu  de  fes  formes ,  le  premier  Teftament 
fubfifte  ;  pareeque  ce  qui  eft  nul,par  défaut 
de  folemnités  ,  ne  produit  aucun  éfet ,  & 
eftcenfé  n'avoir  jamais  été  [*]. 

24*.  Ainfi ,  par  Arrêt  rendu  à  la  4™  au 
raport  de  M.Pccot,  le  29.  Avril  1702.  le 
Tcftamc  nt  parte  à  A  rras,  le  1 6.  Février  1 699. 
fut  déclaré  nul ,  &  celui  du  25.  Aouft  169  y. 
déclaré  valable ,  quant  aux  legs  pieux ,  & 
particuliers. 

245  Cet  Arrêt  déclare  nul,  le  legs  uni- 
verfel ,  laificàla  diferétion  de  l'Exécuteur 
Teftamentaire,quoiqu'il  offrit  d'en  faire  la 

[g]L.  u.  D.  d$  Adim.  Ui*t.  ,4. 4.  Ci-deiTut,  N. 
19e.*U.p-f49*/f9«  ; 
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déclaration  ,  &  l'emploi,  avec  M.  M.  les  quechofedelicke ,  contre  lefcmimentdu 
Gens  du  Roi.  *  Teftateur ,  &c. 

i  S  o .  Si  l'Acte  de  révocation  eft  revêtu  155.  Il  y  a  «m  cas ,  où  le  dernier  Tefta- 
de  fes  formes  ,  il  anéantit  le  premier  Tef-  ment.fait  avec  folemnké ,  ne  révoque  pas 
tamcnt ,  dés  le  moment  qu'il  eft  fait  ;  fans   le  précédent,fak  avec  pareilles  folemnitésj 


ccquen  ce  cas ,  cet  Afte  ne  devient  pas  nul,  M*-  *-a  C^uff  dérogatoire  eft  une  pro- 

mais  caduc  [-].  teftationqueraitleTeftateur,  parlaquelle 

ic  1.  De  forte  que  la  Loi  ne  reconoît  pas  il  ^clare  que  toutes  les  Afpolitions  qu'il 

le  Teftament  ,  qui  n'eft  pas  revêtu  de  fes  &tz  dans  la  fuite  ,  dérogéantes  à  celle  où 

formalités  -,  parceque  c'eft  la  forme,  qui  y  «te  Claufe  eft  inférée  ,  doivent  être  pré- 

done  l'exiftence  [b]\  iQméc*  «ites      r«gg«to>n  >  &  par  con- 


xa.  Mais  elle  reconoît  valable,  le  Te-   &<P™  nulles  ;  à  moms  que  cete  Claufe 
ftamentqui  eft  revêtu  de  fti  forme  i  <juoi-  ne  loit  rappelkc  dans  les  dernières  dix- 
qu'il  puille  devenir  caduc  -,  parcequ'il  eft 
en  forme  de  Teftament    Bien  entendu 


157.  La  Claufe  dérogatoire  n'a  pas  été 
qu'elle  n'eu  foutient  que  les  difpofirjons,         à  fait  inçonûe  auxRomains  [e]ip.ex. 
riui  ne  lui  font  pas  contraires}  or  come  la   M  f*r  j'l'i**rdi  àTkim  ,  ;>  ne  lui  dom* 
révocation  du  premier  Teftament  ne  lui        t*<  '  Ptt"  on  trouv«  ™  legs,  dans  I<5 
1    _n_  —  .„i:„.   même  Teftament,  Ticius  n'en  peut  pas  de* 

mander  la  délivrance. 

9.58.  Les  François  ont  reçû  la  Claufe  dé* 
rogatoirc ,  come  un  moyen  propre,pour  fe 
mètre  à  couvert  des  perfualions  ,  ou  des 
menaces  de  ceux  qui  voudroient  les  obli* 
gec  à  faite  un  Teftament  [f], 

15  9 .  Il  y  en  a  Arrêt  rendu  à  îaGc,  Ch. 
le  18.  Juillet  1697.  fuivant  les  Concwfion* 


eft  pas  contraire ,  elle  Ja  foutient  i  au  lieu 
qu'elle  vitic  les  difpofitions  qui  ne  peuvent 
pas  fubfilter  avec  les  Régies  qu'elfe  a  éta- 
blies. 

153.  L'on  a  ékfâr  des  ?erfbne$  qui  font 
tn  colert  injstftemtpt  ;  parceque  les  Tefta- 
mens  doivent  être  fondés  fur  la  pure  libé- 
ralité desTeftatcurs  ,  fur  l'eftime  ,  &  fur 


h  confédération  qu'ils  ont  pour  les  Léga- 

taircs  ;  &  non  pas  fur  U  haine  qu'ils  por-  46  M-  f A-  G.  Daguefieau  ;  &  cet  Arrfc  eft 

tenta  leurs  Héritiers  M  tant  plus  confidérable  que  le  dermerTefta- 

1Ï4.  L'on  reconoît  que  le  Teftament  a  »"e™  «oit  en  faveur  des  parens  Collaté- 

été  fait  en  haine  de  l'Héritier  par  les  cir-  raiMC  »  *      Ax  huit  jours  après  le  pce-, 


par 

confiances  :  p,  ex,  il  le  Teftateur  a  dit ,  dans 
le  Teftament »  ou  devant  des  Témoins  dL 
gnes  de  foi ,  qu'il  en  ufoit  ainfi  à  l'égard  de 
Ion  Héritier ,  pour  des  raifons  à  lui  conûes , 
qu'il  n'a  pas  exprimées,  &  lefqucllcs,quand 
elles  leroient  exprimées  ,  ne  feroient  pas 
dans  la  Novéle  [«*]  :  il  le  Teftateur  a  fait. 
Ion  Teftament ,  dans  un  temps  voifln  dp 
celui ,  où  fon  Héritier  préfomtif  a  fait  quel- 

^all.  x.  Inftit.f^iùb.  mod.  Tejtam.x.  17.  L,  j4.  D. 
dtLtg*.  1.  jq.  1,  L^q.  p.  4f  44m*  Ul#> 

[b]  L.     f .  j.D.  Ai  Exb*.  10.  4. 
icj  CiïjM  %*4  4/w*».Trsa.  f.To.  r. 
[d]  Nw.  hj.  C  j.  C.  mit.  17.   fiL  4,  Mom*e,  *J 
L.  19.  M.  9.&Prtb*t.  w-j. 


micr ,  ou  il  y  avoit  une  Claufe  dérogatoi- 
re v  mais  de  laquelle  le  Teftateur  ne  par* 
loit  en  aucune maniere,dâns  le  dernier  Te* 
ftament. 

160.  Un  Arrêt  du  1.  Mars  i£?f.  à 
la  Gr.  Ch.  fur  les  Concluions  de  M.  l'A. 
G.  Dagueftèau ,  a  décidé  que  le  défaut  de 
rappel  de  la  Claufe  dérogatoire  vkioit  le 
Teftament  poftérieur ,  8c  que  le  laps  de  ro. 
ans  accompagné  d'une  volonté  écrite ,  n'é- 
toit  pas  fuhSlant  pçur  rcvoquçr  un  Tefta- 
ment antérieur. 

x6i.  Il  n'eft  pas  nceetfàire  que  la  Claufe 
dérogatoire,  qui  eft  inférée  dans  un  premier 

01  L.  i,.*.'  %.  D.  it  Le$*t.  1.  jo.  i, 

[fjCujas,!^.  i+.  Qbj.-j. 
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Teftarnent ,  fok  répétée  rtiot  à  mot ,  dans 
celai  «Jui  révoque  le  premier  j  il  fuffit  que 
la  révocation  en  foit  faite  par  é^mpollenc*\ 
c'eft  à  «tare-,  par  des  tenfttfs  qui  facentco-i 
noîirc  que  l'mtertion  du  Teftateur  a  été 
véritablement  d'anfmller  le  premier  :  ainfi 
cete  révocation  feroit  bone  j  je  rt've-que 
tous  Te (i Ame È s ,  tjr  f^éoinlemtfit  untde  la 
tinte  duquel  je  ne  Me  fonviens  f*s  >  en  il 
y  m  ttue  Cl*mfe  4Vr*£Mt*ire ,  dont  je  nt  me 
rejfouvitnt  f*t% 

z6i.  En  éfet ,  tous  difeours  qui  expli- 

Îiuent  parfaitement  ta  chofe  dont  il  s'agit , 
ont  cenfts  la  déûgner  nomément  j  ce  qui 
a  été  confirmé  par  res  Arrêts  [*]. 

z6}.  l^<u  fonction,  faite  pour  jujjjcr  de 
ia  validité  dé  la  révocation,  ne  paroat  pas 
bone.  Car  quand  même  le  Teftateur  pou- 
roit  avoir  aitément,fon  premierTeitament, 
il  y  a  mille  cas ,  où  fa  prudence  ne  lui  per- 
met pas  de  fouiller ,  ni  de  faire  fouiller  dans 
l'endroit  où  il  peut  être. 

a  4.  La  faveur  du  fang  a  introduit  que 
la  révocation  du  Teftament ,  où  il  y  a  une 
Claufc  dérogatoire,  eft  valable  j  encore  que 
cete  révocation  ne  conciéne  pas-  la  Claufe 
dérogatoire  ;  mais  une  {impie  déclaration 
cjue  le  Teftateur  veut  mourir  db  intefint*^ 
ce  qui  doit  limiter  l'Arrêt  du  18.  Juillet 

•«5>7  n. 

%6f.  £t  g/mlrnhmtnt.  Il  n'y  a  aucune 
Obligation,»  J.ugement,qui  donc,  à  celui, 
en  faveur  du  que  1  ils  font  expédics,les  droits1 
réels  fur  les  Biens  d'Artois  [<]. 
■  X46.  L'on  dit ,  fur  les  Biens  d'A«4i*  > 
car,à  l'égard  des  Pays ,  où  les  Actes  pâlies 
devant  Notaires,  &  les  Jugaucns .empor- 
te m  ypott'que  ;  les  Jugement  rendus  en 
Artois ,  &  les  Obligations  qui  y  (ont  pat 
fées  devant  Notaires  ,  y  produifent  ypo- 
téque  :  puifâue  ces  Actes  y  font  autentt- 
^ues;vdo^ronyrccoric4t  le  fceWArtois, 
piéicnrcnaent  que  cete  Province  eft  fous 

l j]  L.  fo.  D.  de  L*gê*. \%  1.  GuiPape,  Dfcif.117, 
Loue»,  &  BrW.  T.  Sa,  N-  j.  Voyés  au  Joui- 
rai dû  Palais ,  Arrêt  du  it.  Juillet 

fb]  Ci-deflus,  N.  aj  j.  p.  «4. 

[cj  L.  1.  D.  it  Of  frof  i4  a.  Veyé*  Artois . 
An.  1.  N.39.  p.  a*» 
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la  puitTance  du  Roi  ;  &  c'eft  la  feule  au  - 
tenticité  d'un  Ac"te,paflc  fous  feel  Royal , 
ou  Seigneurial  ,  qui  done  les  droits  réels 
fur  les  Bichs  fuués  en  France. 

161 .  Ainfi  les  Contrats,ualTés  en  Nor^ 
mandie ,  non  contrôles  ,  n  emportent  ,  à 
la  vérité  ,  point  d'ypotcqne  fur  les  Biens 
htués  en  Normandie  ,  fuivant  la  Déclara, 
tion  d'Henry  lit.  du  mois  de  Juin  1581. 
mais  ils  donent  ypotéque  fur  les  Biens  li- 
tués  ailleurs  qu'en  Normandie. 

168.  Un  Arrêt  rendu  à  la  G.C.  au  ra- 
portde  M.  Maunouri ,  le  14.  Mars  1700. 
a  doné  ypotéque.àuneFemme,  fur  lesBienî 
de  fon  Epoux  ,  ûtués  à  Paris ,  du  dernier 
Octobre  i*  60.  jour  de  leur  Contrat  de  Ma- 
riage ,  paflé  devant  Notaires  à  Arras. 

a  60.  Ne  engendrent.  Quand  mêmj  ces 
Titres  feroient  de  la  nature  de  ceux  qui 
produifent  des  ypotéques  tacites, en  Drottj 
corne  les  Contrats  de  Mariage ,  les  delà, 
tions ,  &c  acceptations  de  Tutéle  i  parce- 
que  nôtre  Coutume  ne  diftingue  pas» 
ainfî  nous  ne  devons  pas  diftinguer  fdJ. 

170.  En  éfet  ,  il  rte  peut  y  avoir  d*y- 
potique,en  cete  Coutume,  à  moins  qu'elle 
n'ait  été  établie  ,  le  Seigneur  prélent ,  ou 
dûement  appcllé  ,  qu'il  n'ait  été  payé  de 
fes  droits  ,  me  me  à  l'égard  des  ibmmes 
exigibles  ypotéquées  pour  plus  de  10.  ans 
[ej.  Ôr  le  Seigneur  11e  parle  ,  ni  dans  les 
Contrats  de  Mariage  ,  ni  dans  les  Déla- 
tions ,  ou  acceptations  de  Tutéles ,  au£ 
quelles  on  veut  cependant  doner  les  droit* 
réels. 

17&  Les  Contrats  ,  6c  les  geftions  de 
Tutéle,n'ont  jamais  produit  que  des  actions 
perfonéles»  Dont  elles  ne  peuvent  pas  pro- 
duire d'elles-mcmfs,des  actions  reéles. 

171.  Sntfne.  C'eft  à  dire ,  ncqmjiùo* 
de  propriété  [i]. 

17  i.  ttùtéqme.  Droit  de  Kiivre  la  cho- 
fe, entre  les  mains  de  ceux  qui  la  poue- 
dent  [s], 

[d]  Gofen ,  for  Anois ,  An.  14.  p.  39*.  N.  *.  &  p. 
4oj.  N. ,. 

[c]  Arwts,  An,  «,  oJ7f.  M,  PÉnaoIt,  Recueil, 
Arrêt  x74. 

tfj  Artois,  Art.  r.  N- 17.  p.  t*6A*-ietf.  fOj.Nj. 
[g]  Artois,  tu.»,  N.  »•  p.  490. 

Aaaa  ij 


Digitized  by  Google 


je*    Notes    sur  le  Texte  de  l'Article  LXXIV. 

174..  RéaUfation.  Droit  réel  [•].  propriété  de  la  chofe  léguée  pallè ,  deplei» 

27 Quoique  les  Légataires  étrangers  droit ,  dans  le  Légataire,  qui  ne  doit  en 

ne  foient  pas  ,  de  plein  droit  ,  faifis  de  demander  que  la  délivrance  >  c'eft  à  dire, 

leurs  legs  ;  &  qu'ainfi  il  femble  que  le  la  poflelfion  à  l'Héritier  M  }  l'on  eftiroc 

Légataire  d'un  fond  particulier  ne  puiflè  que  le  Légataire  non  réalùe  peut  agir  en 

pas  agir  en  defiftement ,  ni  en  déclaration  défiftement  contre  le  Tiers  Détenteur  du 

d'ypotéque,  contre  le  Tiers  Détenteur  réa-  fond  légué  ,  quoique  réalifé  j  pareeque 

lilé  ,  à  qui  l'Héritier  aura  vendu  le  fond  l'Héritier  n*a  pas  pu  transférer  ,  dans  ce 

légué  i  fauf  fon  action  jperfonéle  contre  Tiers  Détenteur  ,  des  Droits  perfonels 

l'Héritier  [b]  :  Néanmoins  pareeque  la  qu'il  n'y  avoit  foi-même ,  qu'à  ta  charge 

d'en  faire  délivrance  au  Légataire. 

[a]  Jus  in  rt.  Ci-deflus  ,  p.  foj-  N.  1.  M  Ci-dcÛus ,  N.  il.  p.  f jj,  N.  104.  »/.  106. 107. 

[t]  DU  Mol.  fur  Montrocùil ,  if  07.  Art.  ru.  P«  W>  f  4*. 

TEXTE  DE  L'ARTICLE  LXXV. 

Mais ,  pour  Vaillablement  Charger ,  ou  Ypothecquec  Héritàiges ,  Il  eft  Requis  que 
ce  fe  face  par  l*Une  des  Trois  Voyes  ,à  ce  introduites  -,  Aftavoir ,  par  Mife  de  Fait  ,& 
Tenue  de  Droit  ;  Par  Rapport  d'Héritaige  ,  fait  en  la  Main  du  Seigneur  ,  dont  il  eft 
tenu ,  en  la  préfence  de  fes  Hommes  -,  Ou  en  faifant ,  fur  icellui  Héritaige,  AfTeoir  ,Ôc 
mettre  noftre  Main  ,  comme  Corne  d'Artois  ,  ou  d* autre  Juftice  Souveraine  ;  En  évocn 
quant  la  Partie,  à  qui  ce  touche,  fie  le  Seigneur ,  dont  tel  Héritaige  eft  tenu,  fie  mou- 
vant. 

Voyét  les  Articles  1.  <8-  69.  70.  71. 1*7. 

NOTES    SUR  LE  TEXTE 

di  l'Articlï  LXXV. 

1.  \JC4is.  Cete  diction  eft  adverfative,       5.  Om.  Cete  particule  conjoint  leschoi 

ItJLsc  contient  une  difpofition  con-  fes,  qui  ne  font  pas  femblables  ,  de  leur 

traire  à  celle  qui  la  précède  [*].  nature  [d]  ;  elle  approprie ,  aux  mots ,  qui 

i.  Four.  Cete  propofîtion  eft  Caufative,  la  fuivent  ,  une  difpofition  femblabie  à 

fie  fait  voir  que  ce  qui  la  fuit,  eft  la  caufe  celle  qui  eft  aptiquée  aux  termes  qui  la  pra 

finale  de  la  difpofition  [*>].  cèdent ,  quoiqu'ils  puilTent  être  de  dife- 

3.  VAilUblemcnt.  Cet  adverbe  eft  fub-  rente  nature. 

ftantiel  -,  de  forte  que  les  formalités  qu'il       6,  Hérittigei.  Propres,  ou  de  libre  dif» 

requiert ,  pour  l'accompliftement  de  quel-  poûtion  ;  Féodaux  ,  ou  Roturiers  ;  Réels; 

que  Acte  ,  doivent  être  entièrement  ob-  ou  Fiétifs  ;  pourvu  qu'ils  foient  couru- 

fervées;  autrement  l'A&eeftînul  [eJ.  mierstCar  la  Coutume  ne  diftingue  pasf 

4.  Charger.  Soumctre  ,  obliger  a  une  ainfi  nous  ne  devons  pas  diftinguer  [«]. 
condition  ohéreufe ,  à  un  devoir ,  à  une  re-       7.  L'on  peut  acquérir  ypotéque  fur  une 
devance ,  à  une  fervitude ,  perpétuéle ,  ou  rente  non  rachetable ,  de  fa  nature  ;  pour-, 
temporaire.  vu  qu  elle  (bit  réalifée  fur  quelque  fond. 

8.  Voici  quelles  font  les  formalités  9 
[»1  Teft  if  s.  ^f.ci-deflus ,  p.  4j  j .  N.  s.  qu'on  croid  devoir  £tre  obfervées ,  en  ma- 

fb]  Du  Mol.furPari^ifio  .  Arti  i).  ij8o.  Art.  10.  1 
Glof.  r.  N.  *7. 

[c]  L.  4.  Cod.  AÀ  L.JhI,  de  Adult.     »  N«,  1.  \d)  Fefius.  Vd. 

G.  i.  $.  i,  [cj  L.  9  D.  de  PuklwMut.  c V 
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tiére  d'acquiiuion  tic  droit  réel  fur  un  Of-  que  l'obfervation  de  l'une  des  trois  voies» 

fice  [*}.  prefçrites  par  les  Coutumes  Générales 

P.  i°.  UneCommiffïon  deMife  de  fait,  d'Artois  ,  pour  la  validité  de  l'aliénation 

ou  de  Main  aflife  ,  obtenue  du  Juge  du  des  Propres  [s] ,  n'eft  pas  néceflàire  dang 

Lieu ,  où  en  eft  fait  l'exercice ,  fi  c'eft  un  l'aliénation  d'un  Office ,  dont  un  Fils,  p.  ex. 

Office  Domanial ,  &  Inféodé  ;  ou  du  Do-  a  été  revêtu  ,  après  le  décès  de  fou  Père» 

micile  de  l'Officier  ,  fi  c'eft  un  Office  vé-  qui  en  étoit  pourvu, 
liai  p].  i*.  Il  efl  requis  [h], 

10.  x°.  Un  Procès  verbal  de  Mifc  de       W.  L'une.  Elles  ne  font  donc  pas  requi- 

fait,  oudeMainaffife.  f«  toutes  trois  ;  ce  font  des  alternatives, 

1 1. 3°.  La  lignification  du  tout,  au  Pro-  dont  Tune  fatisfait  autant  que  les  trois  en- 

priétaire  pour  partie  directe.  femble  [•]. 

n.  40.  Au  Procureur  du  Roi  de  deflus       »o.  Trois  vayes.  La  Coutume  en  éta^ 

les  Lieux,  pour  le  Roi ,  corne  Seigneur.  blitucie  4»e  [*]  ,  qui  eft  la  Pfefcription î 

ij.  50.  L'enregiftrement  du  Procès  ver-  mais  la  longue  pofleflïon  n'acquiert  les 

bal  de  Mifedefait ,  au  Greffe  delajurif-  Droits  réels  t  que  fur  l'Héritage  poflède, 

diction ,  où  le  principal  exercice  de  l'Office  &  non  pas  fur  les  Héritages  ,  fur  lefqueig 

eft  fait  [«].  on  aura  perçû  une  rente ,  dont  on  rappor- 

14.  L'on  ne  croid  pas  que  la  feule  faifie  tera  les  Titres  primordiaux  non  réalifës  ; 

réele  d'un  Office  ,  done  ypotéquc  fur  un  pareeque  nul  ne  peut  preferire  contre  fon 

Office,  plus  que  fur  un  autre  immeuble  ;  Titre  [m]. 

quoique  cela  ait  été  jugé  ainfi ,  au  Parle-  xr.  L'on  dit  :  Dont  oh  rtporter*  j  car  fi 
ment  de  Tournai,  lei8.  Novembre  io>8.  Ion  ne  raporte  que  des  Titres  nouveaux, 
[d]  i  loin  de  cela,  la  faifie  réele  empêche  ou  des  A&es autentiques de  poflèflïon ,  oui 
que  Perfone,ni  même  leSaimTant,  puilTe  portent  qu'un  tel  a  droit  de  prendre  tete 
acquérir  ypotéquc,fur  la  chofe  faifie  réel-  rente,  fur  un  tel  Héritage;  elle  eft  préfu- 
lement  [e],  mée  y  avoir  été  impofée  dans  la  tradition 
ij.  Les  Droits  Seigneuriaux  ne  font  pas  de  l'Héritage  ;  elle  eft  cenfée  fonfîére  ; 
dûs  au  Roi,  pour  l'acquifition  de  l'ypoté-  ainfi  le  tiers  Détenteur  en  fera  tenu,  fauf 
que  fur  un  Office  ;  pareeque  Sa  Majefté  fon  recours  contre  fon  Auteur ,  s'il  y  échet. 
n'en  prend  pas, en  cas  de  vente  des Offi-  >i.  -d  ce  introduites.  Encore  qu'un, 
ces  non  inféodés,  même  vénaux,  &  héré-  Créancier  n'ait  pas  acquis  les  Droits  réelsf 
ditaires.  fur  les  Biens  de  fon  Débiteur ,  ce  Débi- 
le. Les  Offices  vénaux  héréditaires  font  «ur  n'eft  pas  moins  obligé  de  le  payer  en 
des  Immeubles  ,  quant  aux  Créanciers  $  vertu  de  l'action  perfonéle ,  dont  il  eft  te- 
ce  ne  font  pourtant  pas  des  Immeubles,  nu  j  pareeque  les  .Contrats  non  réalifé» 
dans  la  fucçelfion  Je  l' Officier  >  l'on  efti-  n'en  font  pas  moins  perfonels  [°]  ;  les  Bien» 
me  ,  au  contraire ,  qu'ils  y  font  meubles ,  du  Débiteur  y  font  aufli  obligé*}  pareeque 
en  Artpis  i  pareeque  ce  font  des  Droits  qui  oblige  fa  perfone  ,  oblige  acceflôire- 
incorporels ,  rachetables  par  le  Roi  :  Or  ,  ment  fes  Biens  [°]. 
a*  Artois,  les  Droits  incorporels  ,  rache»  [g]  Artois,  4/1.7*. ■  •-,  ^ 
tables  ,  font  meubles  ['].  M  L-  ,.J.  3.  D.  ni  E*Ut     ».  Çi-delTus  ,  p. 

-  17.  Sur  ces  principes ,  l'on  réfoud ,  ici ,  m  L.  n^.'ir.  S.  ,0.  t*.    -  ' 

[a]  Voyés.cUcflûs.p.  49o.N.  tL  M  Artois  ,  a«.  ji.  f  j.  7*.  .       _,  , 

M Artois, Vit.  s.  Notes.'  tml  DuMol«  *         &  «»•     l>l'VlxC'  *  * 

[^Déclarât,  du  mois  de  Fcvr.  i6%y  Arr.  r.  Elle  r  M*rs  i^r.  Art.  g. 

eft  oWèrvée  fous  le  Reifort  du  Parlement' £  [n] Amjcns ,  Art. yj .  ei-deflîis  »    4fc°^  N. -  9.  , 


Tournai.  M.  Pinault ,  Recueil ,  Arrêt  67. 

[dl  M.  Pinault.  Arrêt  14t.  *' lt' L'  *94' DÂ*  ** 7'  S°m'  *  '  ' 

M  C.-delTus,  p.for.N.     Pr  ,gg.N  ,4.  *lt'19*'  N'  *'  *       a  a  fl  ,    -y  , 

[f] Artois, Ait.  140.  Aaaa  ii| 


L.  l.  Cod.  In  f*il.  cnuf.  g.  f.L.  9.  Ctd.  de  Dift. 
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2  j.  L'Héritier  médiat ,  on  immédiar,ré- 
bféfente  le  Défunt ,  en  tout ,  &  par  toat 
M  ,  auflîbicn  dans  les  vices  ,  fie  dans  les 
detes ,  que  dans  les  Biens  ("]  ;  ainfi  il  eft 
obligé  de  payer  toutes  les  détes  perfoné- 
fcs  du  Dérant,dûement  contractées  ;  par- 
eeque  l'adition  d'hérédité  eft  un  Contrat 
qui  l'y  oblige  envers  tous  les  Créanciers, 
légataires ,  &  Fidéicomimïîaires  fj. 

14.  Les  formalités.introduitcs  par  cet 
Article,  pour  l'acquifîtion  des  ypotéques, 
ont  paru  fi  incommodes  ,  à  la  Province 
d'Artois ,  que,  dans  le  Cayer  pré/enté  [d] 
A  Sa  Majdté ,  &  répondu  le  24.  Mars  1*74. 
les  Etats  d'Artois  en  ont  demandé  l'abro- 
gation ,  &  la  réduction  du  tiers  des  Droits 
leigneuriaux  ,  pour  l'acquifîtion  de  l'ypo- 
téque  ,  qui  feroit  acquitè  par  l'enregiftre- 
ment  des  Contrats,dans  les  Lieux ,  qui  fe- 
roient  à  Ce  deftinéé  p). 

ic.  Le  Roi  renvoya,  cete  demande  à 
M.  de  Ôérullc-du-Coudrai,  Intendant;  mais 
ïien  n'y  fût  ftafué  :  cela  tendoit  cepen- 
dant à  rétablir  tes  rentes  conftituées ,  fé- 
lon, leur  véritable  nature  j  car  corne  elles 
font  aujourd'hui  rachetables  *  elles  ne  de- 
vraient pas  payer  de  Droits  feigneuriaux, 
aufquels  elles  n'avoient  été  aflujcties ,  dans 
le  temps  qu'elles  n  croient  pas  r  achetable* 
de  leur  nature  ,  que  lorfqu'elles  étoient 
ypotéquécSiCar,  alors  elles  dcVerioient  fen, 
tes  fonfîéres  non  rachetables  \f]  j  ce  qui 
n'arrive  pâs  aujourd'hui ,  à  Câufè  due  les 
tentes  conftituées  font  rachetables  à  tou- 
jours. ! 
x6.  AfMVêlr  [t].  Cet  adverbe  eft  e*ph- 
catif ,  5c  énumératif  ;  de  forte  qu'il  appli- 
que, à  ce  qui  le  fuit, la  même  difpoûtion, 

Î|ui  eft  établie  ,  pour  ce  qui  le  précède 

fa]  N*>.  4g.  JL.pt.  JX.  4oV.S.  fà.  ig. 
[bl  tôt.  Tit.  toi.  de  Vfutap.  pro  tTertie.  7.  tj, 
[cj  L.  6.  D.  cU  H»  oui  no/,  lafam. 
fd]  Art.  i). 

[t]  Suivant  l'Idit  du  moi*  de  Matt  ï«7}.  non  esré- 

cutc,  mime  en  France, 
[f  ]  Yoyi»  M.  de  Launére  ,  du  Téncmenr  de  h 
•  ans.  Ci.  Artois  ,  Art.  14». 
fc]  Sctlicet .  VuUUttt. 

[hjvoyés  M.  Ricard.,  de  la  Répréfenat.  C.  a. 


de  i'Aktxclï  LXXV.  : 

*y.  A4i/eJèf4it\}).  , 

18.  Et.  Cet  &  eft  conjonctif  ;  Jefdtft 
qu'il  rte  fii/fit  pas  4e  fe  faite  métré  en  la  poû 
feflîon  de  fait  4e  l'Héritage ,  il  faut  faire 
déclarer,paf  le  Juge ,  qu'on  a  eu  drait  de 
s'y  faire  métré. 

ïfi  Si  la  M»fc  de  fait  péruTaic,faute  de 
procédures  durant  un  an  ,  le  Créancier 
h'auroit  pas  4'yp«téqae  •  pareeque  la  Mife 
de  fait  n'eft  qu'une  rWédure  préparât©*, 
re  ,  qui  ne  produit  rien  ,  fi  elle  n'eft  fui- 
vie  d'une  Sentence. 

30.  S'il  y  a  des  procédures  continuées 
avec  des  Oppofans  ,  ou  avec  la  Partie  di> 
re&e,  il  n'y  a  pas  d'interruption,  paf  dé- 
faut de  procédures  avec  le  Seigneur  ,  ou 
avec  les  autres ,  èV  réciproquement  j  paf- 
ccque  cete  procédure  étant  indivilîbte ,  elle 
ne  peut  pas  fubfifter  à  Fégard  de  l'un, 

Îtfelle  ne  foit  eenfee  continuée  à  l'égard 
c  tous  les  autres,  qui  font  Parties  [•}. 
5 1.  Si  la  procédure  a  été  interrompue, 
éc  qne.dans  la  fuite ,  elle  foit  continuée, 
cete  recohtinaation  ne  poura  pas  préjudi. 
eier  aux  Créanciers  intermédiaires  ,  qui 
auront  acquis  ypotéque  avant  cete  recon* 
tinuation  ,  &  qui  allégueront  cete  inter* 
ruptionjparcequ 'elle  leur  a  acquis  un  droit, 
dont  ils  ne  peuvent  pas  être  privés  ,  fani 
lent  fait 

)t.  Tenue  de  Ùràit.  C'eft  à  dire ,  &  uné 
Semence  ^  qui  déclare  que  le  CréancieT  a 
eu  droit  de  fc  faire  métré  dans  la  poflèf- 
fion  de  fait  de  l'Héritage  ,  hu  lequel  il 
vent  acquérir  ypotéque  [n]. 
«   Ji.  Tût  R*f,*rt  £ fJtriut*  \*>]> 

54.  t>*  Stigmtûr.  C'eft  a  dire  ,  de  fa 
Juftke  [p], 

if.  Dént  il  eft  tenm,  Immédiatement 

ro- 

vins,  p.  fo6.  N.  y. 

[I]  4.  Jonrn.de»  Atdicnces,  Liv.  t.  C.  y,  coatiC 

Brod.  fur  Louet.L.  So.K. 
'm]  L.  *7.  S.  44  f .  Ant*.  D,  dt  P*3. 1.14. 
ni  Ci-dcflus ,  p.  foê.  N.  ft* 
oJ  CtdrtiiiS  jp.iA.N.^.  p.  m.  N.  57.  p.  fOf, 

N.xf-  Ulpiam  m  TfAgm,  Ta.  ^.  ^  t,  Gojfoom 

fmre% 

[pi  Ci-derTus  ,  p.  f0f .  N.  |o. 
[oJCi-deiTui.p.jof.Hii. 
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je*.  &  le  Setçjtfuur  immédiat  eft  inconu  le-Quint ,  qui ,  par  le  moyen  de  l'omo, 

S*i  Créancier ,  la  ftgni  fi  cation,  fajce  au  Pno-  logation  de  ces  coutumes  ,  s'cft  approprié 

cureur  du  Roi ,  ou  à  Ton  Svbfikoc  ,  pour  ks  ufages  des  Peuples  d'Artois  {«]. 

tous  les  Seigneurs  abfens  ,  ou  inconus,  4).  Chbmi  Çmu  d 'Artois.  La  main 

fupplée  la  lignification  au  Seigneur  immé-  du  Prince,  qui  a  fuccédé ,  ou  qui  fuccéde- 

shat  i  pareeque  le  Roi  eft  le  fouvrrain  fié-  Ta ,  à  la  Comte  d'Artois ,  petit  être  agi  fe, 

feu*  H  ,  de  qui  cous  Héritages  relèvent,  fur  les  Héritages  qui  y  font  fuués  i  fans 

jnedutemeut ,  ou  immédiatement.  considérer  >'ils  fout  Héritiers  de  Châtie^ 

17*  Juge ,  en  la  Coutume  d'Artois ,  par  Quint  f  ou  non  )  Car  A  eft  toujours  vrai 

Arrêts  rendus, à  la  5**,  le  18,  Avril  169$.  de  dire  que  le  Prince, oui  poflede  l'Artofs, 

au  raport  de  M,  de  Maiflac ,  &  à  la  4»%  eft  Comte  d'Artois, 

au  raport  de  M.  de  Jaaaut ,  le  t  j.  juil-  4  4.  Mais  it  faut  que  laCemmiffion  dè 

Jet  téec.  Jtfain-atâ&  do  Comte  d'Artois  ,  foie  ob- 

}S.  Mais  s'il  y  a  preuve  que  le  Crcan-  tenue  du  Juge  ,  qui  a  droit  d'exercer  (i 

«er  gavait  quet  étoit  Je  Seigneur  immé-  ^unfdiclion  ipéciale  deceComted'Actoîs  t 

diac  i  pour  lors  la  fignjncaàoa  au  Roi  ne  p.  ex.  du  Confeii  d'Artois  ,  ou  d'autres 

iuffiroit  pas;  foi*  pareequ'il  ne  faut  te.  fuOaces  patrimouiales  de  la  Province  ,  d 

courir  aux  remèdes  extraordinaires ,  qu'au  les  Héritages  y  font  fanés  :  cac  fi  cela  nft- 

defaut  des  ordinaires  ;  mit  à  eau  te  qu'il  ne  toit  pas  ,  la  Mam*a/&ié  ne  fer  oit  pas  bo~ 

faut  pas  négliger  les  formalités  prclçrites  ,  pvrUquK  eft  des  premières  maximes 

lprfqu'on  peut  les  accomplir,              '  d'acquifuion  de  Droit  r«e4  ,  que  lejuee, 

te.  Lorfque  les  Héritages,  fiirlefqucis  «jui  n'a  pas  de  Juiifdidtion  immédiate  fur 

cm  veut  acquérir  les  Droits  réels  ,  ne  font  un  Héritage ,  n y  peut  pas  doner  les  Droits 

pas  finir  s  dans  dictereotes  Seigneuries ,  féels ,  à  moins  que  ce  ne  foie  par  droit  de 

dont  l'une rellôctitiramc&atement  au  Con-  R-clïort, 

feil  d'Artois  ,  l'on  ne  peut  pas  y  prendre  4J-  Swvtrthtt,  Ceftà  dire ,  médiat*! 

de  Corarniffion  de  Mile  de  l'ait,  pour  ao  car  Swtrtim  ne  &  prend  pa«  ,  dans  les 

quérir  ypotéque ,  ni  même  y  açir,en  action  Coutumes,  pour  un  des  atrioutt  de  la  Ma- 

perfonèfe  ,  mus  prétexte  de  1  acceptation  jeilé  duPripce  j  mais  pour  un  de  ceux  dit 

*  JuSe  »  f****  du  Confeii  d'Artcus/ians  if  Seigneur  médiat ,  Roi,  ou  non     9  mais 

Contrat ,  en  vertu  duquel  l'on  agk  •  car  mm  que  cete  J«ftiee  Souveraine  foie 

l'ordre  des  Jurifdi&ions  eft  de  Droit  pu-  compétente  j  c'eft  *  dire,  qu'elteait  le  droi« 

bUcJugc  par  Arrêts  des  ^.Décembre  1*89»  de  conefrre  immédiatement  des  Droite 

êc  1 4.  Février  is*oi.  pour  la  Veuve ,  pour  rW»  dont  il  s'agit  [s], 

lçs  Enfans  de  l'Acceptant ,  &  pour  rAc*  4*.       /v#*e*wrr>  Ce  gérondif  eft  de 

ceptant  même  [*>].  çorœatité  \  de  forte  qu'il  elf  réfolu  entêté 

4.0.  £m  U  jréftmà.  Cecieftâe  nécef;  peopoûuoo  ,  futnià  **'«•           pj»  - 

ficé}  Donc  Ci  le  raport  d'Héritage  n'eft  pas  47..  C*  toucht.  Qui  eft  le  Propriétaire* 

fait  en  la  Jufticc  du  Seigneur  j  ij  eft  nui  "  s'il  eft  conû  ,  finonrOccupeur  f  ]  ,  lcT 

&_  ne  peut  pas  produire  de  proie  t&ri  quel  eft  toujours  certain. 

LCJ»  4*'  EtmntvMHt.  Fmmtdiatement  f]»  • 

41  .Défit  Hommes.  Féodaux,  ou  cotiers,  49-  Le  Créancier  ,  qui  veut  être  payé 

félon  la  nature  de  la  Juftice  [«H.  rJ  .  1  „ 

41.  Nofir,m*i».  dftàdire,  deChar-  H^eif"^  '  N'»0' 

Jbj  C.-dcflus ,  p.  «y  N.  7. 1.  p.  ,0,.  19.       n  nJ  Artois  t  A^P1;,  Ji8. 

Srd  S"  ,P,f0f'N,ÎI'  P-f°f-N.fi.  Du  Mol. fur  PaiL.^,  i.Glot; 


aj  cwidius ,  p.  ll8.  N.  ^  4.  ^  t7;  cho*  flu  Paru  4  ^  u  Tlf;>ju 
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de  fa  créance,ne  peut  pas  fe  métré  en  pof-  des  Regiftres  ;  pareequ'en  ce  cas,la  rai/on 

feflion  de  l'Héritage  ypotéqué  ;  fauf  à  lui  de  la  Coutume  ceflè  ;  le  Créancier  ne  s'eft 

à  Ce  pourvoir  par  faiue  rééle,qu'il  fera  fai-  pas  foucié  de  conoître  les  ypotéques  créées 

*e ,  fur  Iç  Propriétaire  ,  ou  les  repréfen-  fur  les  Biensde  fon  Débiteur ,  il  en  a  voulu 

tans  d'icelui.  fuivre  la  foi. 

50.  Les  formalués ,  établies  par  nôtre  .  54.  Les  Procurations,  inférées  dans  les 
.Coutume  ,  pour  l'acquiiîtion  de  l'ypotc-  Contrats,  pourdoner  lieu,  au  Créancier, 
que,  ont  été  introduites,  afin  que  les  Créant  d'acquérir  ypotéqué,  lorfqu'il  lui  plaira, 
ciers  des  Poffeucurs  des  Héritages  fuflent  font  irrévocables  j  par  conféquent  elles 
avertis  ,  des.  charges  qui  font  deflûs  ,  te  n'expirent  pas  par  le  décès  du  Débiteur  , 
n'eurent  pas  fujet  de  fe  plaindre  dans  la  qui  tes  a  donces  [«]. 

fuite  qu'ils  ne  les  feavoient  pas  [*].•  55.  D'où  il  fuit  que,même  après  ledé- 

.    51.  Afin  que  cete  intention  foit  remplie*,  cés  du  Débiteur       le  Créancier  peut  fai- 

J'on  croid  que  les  Seigneurs ,  ou  leurs  Of-  re  paroître  un  Procureur ,  en  la  Court  du 

ficiers  ,  doivent  tenir  Regiftre  des  raports  Seigneur;lequel ,  en  vertu  de  la  Procura* 

d'Héritages,  qui  font  faits  dans  leurs  Ju-  tion  contraâuéle  ,  fe  deflaiûra  de  l'Hé- 

ftices ,  des  Miles  de  fait ,  &  Main-adUcs ,  ritage,  fur  lequel  le  Créancier  voudra  ac- 

qui  leur  font  fienifiées  ;  foit  qu'elles  (oient  quérir  ypotéqué,  en  vertu  du  Contrat ,  où 

pourfuivies  en  leurs  Jurifdi&ions ,  ou  non  ?  la  Procuration  fera  contenue. 
aHn  que  les  Créanciers  ,  ou  Acquéreurs       56*.  Mais  pour  acquérir  ypotéqué,  par 

puiffent  conoltre ,  au  vrai,  quelles  ypoté-  Mife  de  fait,  ou  Main  affile  ,  après  le  dc- 

ques  il  y  a  fur  les  Héritages ,  pour  rai*  cés  de  celui  qui  l'a  confentie ,  il  faut  d'à- 

fon  defquels  ils  veulent  contracter  [b].  bord ,  faire  déclarer  le  Contrat  exécutoire; 

51.  Faute  de  tenir  ces  fortes  de  Régi-  &  quand  cela  fera  fait,  fe  faire  métré  de 
ftres  ,  les  Officiers  ,  qui  ont  l'exercice  de  fait ,  ou  aflëoir  la  Main  j  puis  en  fignitier 
la  Juftice ,  ôc  fubfidiairemeht  les  Seigneurs,  le  Procès  verbal ,  aux  Héritiers  préfomtifs-, 
doivent  être  condamnés  aux  domages-in*  ou, s'ils  ont  renoncé, au  Curateur,  &  les 
térêts  des  Créanciers  ,  qui  ayant  acquis  alïîgner ,  pour  la  confentir ,  ou  debatre  ; 
ypotéqué,  n'ont  pas  été  colloqués.  pareeque  c'eft ,  pour  lors  ,  une  véritable 

«3.  Ce  qu'on  limite  ,  pourvû  que  le  procédure  ,  qui  doit  être  faite  ,  fui  vont 

Créancier  ait ,  avant  de  prêter  fon  argent,  i'Ordonance  de  1667.  [«]  avec  des  perfo- 

fommé  le  Seigneur  ,  ou  fes  Officiers  ,  de  nés  mtérefîées  ,  vivantes  civilement ,  Se 

lui  communiquer  ce  Regiftre,  ôc  que  faute  contre  lefquelles  le  Titre  de  la  Mue  de 

de  le  communiquer  ,  il  les  rend  garands,  fait .  ou  de  la  Main-afEfe ,  doit  être  préa- 

êt  refpohfables  de  la  fomme  qu'il  prêtera,  lablçWnt  exécutoire. 
êc  pour  laquelle  il  acquérera  ypotéqué  ; 

Se  non  pas  lorfque  le  Créancier  a  prête  fon  fi]  Du  Mol.  Extru.  5.  Uhyr.  if.  Upm.  N.  117. 
argent ,  ôc  pris  ypotéqué,  fans  s'enquérir      Voyé« ,  ci-acflk$ ,  p.  jof .  N.  jo. 

[d]  Reims  ,  Art.  1S1.  LiUc-Sallc ,  Tit.  11.  Air.  j. 


[dl  Reims  ,  Art.  1S1.  LiUc-SaUc,  Tit.  11. Arr.j. 
1  *  m,n  ~  j  j  ~  •    «n  ici  Tit.  16.  Art.x.  Ci-dcflùs,  p.  49«.  N.  1.  PU" 

iltS^L ^«1  du  t.  Juillet  ,,,1.  Tù.ij.An.x, 
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TEXTE   DE  L'ARTICLE  LXXVI. 

Ët  pour  Vendre  ,  Charger  Nomméement  ,  ou  Aliéner  Ton  Hcritaige  Patrimonial, 
Il  cft  requis  Obferver  l'Une  des  trois  Voycs ,  pour  ce  ,  introduites  par  la  Couftume  j 
Afîavoir  ,  que  ce  foit  parle  Gré,  &  Con(l*ntement  de  l'Héritier  Apparanc  ;  Ou  que 
ce  Toit  par  Remploi  ;  /.n'avoir  en  Remployant  les  Deniers  de  la  Vendue  defdiéb  Hé- 
ritages, en  Héritaiges  de  telle Nature  ,  &  Valleur,  &  fortilTant  la  Cotte,  &  Ligne  , 
comme  l'Héritaige  vendu;  Ou  Ticrcemcnt,  Que  telle  Vente , Charge ,  oir Aliénation, 
/bit  faite,  par  Ncceflité,  jurée  par  le  Vendeur /&  prouvée,  fouffifamracnc ,  par  Deux 
Tcfmoings ,  dignes  de  crédence. 

.Voycs  les  An.  44.  77.  81. 84. 108. 134.187.  i8>. 

DU  MOLItfy. 

SUR  ARTOIS  iy     ARTICLE.  L.  ic44.  ARTICLE  LXXVI. 

I.  TV  1,.Héritier  apparanr.5ri/iV«  Ht-  L.  t.  N.  4j.  D.  de  R.  J.  Vidi  ,  tinte  $50. 

\^)  redis  proptncjm  ;  ejnod  oltm  fiatuit,  annos ,  vttera  instrument*  d*n*tionnmt  »« 
feu  *pprob*vit  C*relus M 'agnusyin  Suxo-  anibui  fiebat  mentit  TJxeris  ,  Fr*tr;t ,  Fi- 
ni* t  ut  Tcftatur  Dald.  Coiru  174.  Lib/5.  lioritm,  &  Ftltarum  Donttons  tconfentien- 
uidde  tjuod ,in  bit,etiam  Mulierintelltgi-  tium.  Addc  fup.  in  Confuct.  MonJltol.  §. 
tur;  qHiCqnid  dicat  Pbilippus  Deciut ,  in  61.  cum  feq. 

NOTES    DE  BAUDÙIN, 

SUR  ARTOIS,  1040.  ARTICLE  LU.  iy44.  ART.  LXXVI. 

i.Tj7* pour  vendre  [a]  Le  Droit  naturel 
Apporte  que  ung  chacun  Seigneur 
puifle  difpofer  de  fa  chafe ,  à  fon  arbitraige, 
&  la  rranfporter,  à  qui  bon  luifemble.  §. 
Fer  tradittonem.l»ftit.  de  Rer.  divif.  [1. 1.  ] 
fans  aulcun  contredit,  ou  empêchement-, 
de  forte  qu'il  cft  dit  que  ce  feroit  grande 
injure  volloir  ofter  cete  liberté  naturelle  à 
quelqu'un.  L.  1.  D.  Si  quis  a  Psrente. 
[37.  u.]  &  en  rend  bon  témoignage  Cice- 
ron,  quand  il  dit  ,.cn  l'Oraifon  pourCécin- 
na.Ftrm'Jfim*  nofir*€ivit*tit  fit* dament* 
tffi ,  fui  ^>*em<jHejHrts  dtmittendt ,  ejr  re- 
tinendi  ejfe  Dommum-  Ce  néantmoins 
l'Empereur  Juftinien  conforte  qu'il  ad- 
vient aulcunes  fois  que  ceftui  qui  cft  Sei- 
gneur ,  n'a  pouvoir  d'aliéner  ,  &  ce  pour 

[a]  Contre  ,  LUlcrs ,  Art.  14.  Efchcvinrtgcs ,  de 
S.-Omcr  ,  a«.  48.  d'Aire  ,  Art.  18 .  de  Bctu- 
ne  ,  Arc.  j.d'Arras ,  An.  ij.  L  AUocuc ,  An.  u. 
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caufes  âûlcunes  efpéeiales.  Inflit.  Quilt. 
julien,  non  licet.  [z.  8.] 

1.  Aujourd'hui  ,  en  général  ,  la  liberté 
d'aliéner  patrimoine  eft  du  tout  interdite, 
&  ce  ,  pour  la  confervation  des  familles. 
Laquelle  raifon  cft  fufrifente ,  &  raifona- 
ble.  Témoing  Ariftote ,  au  xd  de  fes  Poli- 
tiques ,  &  récite  aue  jadis ,  y  a  eu  pareille 
Loi  aux  Locres ,  laquelle  n'exceptoit  que 
ung  feul  cas  de  pouvreté  ,  &  de  nécelnté  t 
intcrvcnue.Noftre  Couftume,  d'advantaige 
encore  ,  excepte  deux  cas  j  mais  qui  em- 
portem.avcc  foi,  une  autre  efpéce  de  fer- 
vitude,comc  eft  de  requérir  ,  &  attendre 
le  confentement  de  l'Héritier  apparent , 
ou  de  remploi. 

3 .  Charger  nommément.  La  diction  de 
ce  mot  à  baillé  occa(ion  de  coullettr  ,aux 
Cavillatenrs,de  trouver  moyt  n ,  pour  élu-  - 
der ,  &  fruftrer  la  dtfTenfe,  Se  prohibition 
de  cefte  Couftume ,  corne  celle  quinedef- 

Bbbb 

■ 
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fcndroit  que  de  chirger,&nonen  termes  &  depuis  Lothaire  ,  ordonérent  que  ,  le 

généraux.  Auflî  qu'elle  infifteroit,&  qu'elle  Fief  ne  fe  nolroit  vendre  ,  charger  ,  ou 

ne  fcio:t  faite  que  pour  abolir  une  forme ,  obleiger  par  le  Vafl'al,  fans  le  confentement 

&  efpécc  de  charge  ,  &  obligation  ,  fans  du  Seigneur  féodal ,  corne  il  eft  aux  ufages 

avoir  égard  à  l'effect  [*].  Certes  les  bons  féodaux  de  Lombardie  [c]. 

Juges  debveroient,foigneufement,rejetter  6.  De  l'Héritier  apparant.  L'Héritier 

telles  Sophiftiqueries ,  &  bien  entendre  ce  apparent ,  en  celle  affaire  ,  doibt  cftre  rc- 

que  dit  le  J.  C.  Panlm .  In  fraudent  Legis  pute  ,  non  pas  celui  que  l'on  void  le  plus 

fa'cit ,  qiu ,  falvis  verbis ,  fententiam  ejus  apparant ,  mais  oui  eft ,  à  la  vérité  ,  le  plus 

circonvmit.  Et  auflï  ,  ce  qui  eft  dcfFcndu  prochain,  corne  l'Enfant  conceu  ,&eftant 

par  une  voie ,  ne  fe  doibt  faire  par  une  au-  encore  au  ventre  de  fa  Mére \  au  préjudice 

tre.  L.  gnifub  conditions  §.  Si  fnb.  in  duquel,  s'il  fe  faifoit  aulcune aliénation  , 

verbo.  Scd  eft  vérins.  D.  de  tond,  infth.  ne  proufKteroit  avoir  le  contentement  du 

[z&.  7.]  plus  prochain  Héritier, lors  vivant, &ap- 


ou 

tre<_                                  ,,  ,  .....  . , 

fur  le  patrimoine ,  délaiflant  la  liberté  aux  vans ,  quand  il  elt  queftion  de  fon  prouffit  ; 

acqueftes  ,  Corne  il  eft  contenu  en  l'Art,  de  forte  qu'il  a  lors ,  auflî  droiét  de  fuccef- 

)i,  [  133.  de  fion.  L.  Placet.  D.  de  Liber.  &  Pofthnm. 

).  Vrai  eft ,  que  par  la  Couftumc  localle  [z8. 1.]  L.  Vit.  Cod.  de  Inftitut.  &Sub(lit. 

de  Saint-Omcr  [b].  cefte  Couftumc  géne-  [6.  >.$.]  L.  Vtrtmtq.  D.  de  Ventr*  in  pof 

raie  n'a  lieu, es Cotterie*  patrimonialles ,  mltt.  [37.  $.] 

ains  feulement  és  Fiefs  ;  &  partant  n'a  feu-  7,  P*r  rentphy,  Cefte  deuxième  voie  n'eft 

lement  efgard  à  la  qualité  ,  &  condition  en  ufage  au  Pailliagede  Saint- Orner, &  n'y 


prouffitable  auxFamilles,&MaifonSi&  faut 
[i]ArgMmentmnJk  entrât»  fenfu.hMbetlâcttmetiam   noter  qu'il  fuffit  remployer, de  bone  Foi, 
m  StMtHti,.  B*l*.  ail.xo.  i.f.  D.  Q*i  Ttfim,    je    jx         j.on  a  rcceu  ^  ^     .     f  • 

UecA  ZmnMtm  dandi  fund»m  fatnmon.tUm ,  tenu  "ornement  racheter  autant  de  terres 

fub formÀ ,  &  folemmuuftr  tffum  introduai ,  À  que  \  on  en  a  vendu  -,  moyenant  toujours, 

contrarie  ftnftt.fermittit  xpothtc*  funium  fmtjùi,  que ,  au  remploi ,  n'y  ait  aulcune  fraude, 
tfiftctjjimt  gmcruli  ;  iummodo  bond  Jide  td  fitt, 

&  ira  ha&enasobferyata  eft  Confueredp.  Ctm  rc]  ^  t  Teuit  c  fl  n# 

[b3s.-Omcr-Ba1U.1jo9.Art.tfo.il.  *  J  '  7 

NOTES   SUR  LE  TEXTE 

DE    t'AlTICtï  LXXVI. 

j,      T.  Cete  conjon£tion  eft ,  ici  ,conti-  l'irticle  7f,  ci-deiTus  ,  auffi  bien  que  dans 

Xlnuative  d'un  môme  difeours,  &  non  cet  Article  76.  il  ne  s'enfuit  pas  que  l'Ar- 

pas  répétive  d'une  même  difpofition  [*]  -t  ticle  75.  qui  a  preferit  les  formalités  nc- 

ainfi  quoiqu'il  s'agifte  d'un  Héritage,  dans  ceflaircs.à  l'acquifition  des  Droits  rcels,fur 

un  Hérirage  fitué  en  Artois  ,  de  quelque 

[a]  Contre,  dn  Pldfo  ,  fur  Paris,  de  Comm..  Ut.  nature  qu'il  foif  ,  Propre  ,  eu  Acquêt, 

z.  C.  4.  Scô.  4.  doive  avoir  Ucu  dans  l'aliénation  desPro- 


I 
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Notes  sur  le  Texte  de  l'Article  LXXVI.  j£j 

prcs ,  pour  la  validité  de  laquelle,  l'Art.  76-  ou  d'obliger  Ton  Propre  j  elle  la  rejeté ,  à 

preferic  d'autres  formalités.  moins  qu'elle  ne  foit  revêtue  des  folemni- 

x.  L'Article  75.  prelcrit  les  formalités  tes  que  la  Coutume  a  preferites. 
nécellaires  à  l'acquiiition  des  Droits  réels;       7.  Si ,  au  contraire  ,  la  Loi  ne  reconoîc 

&  le  76.  fixe  les  lolemnités  requilcs à l'é-  pas  cetc  envie  précife  d'aliéner,  ou  d'o- 

tabliflement  de  la  tranimiflïon  des  Droits  bliger  Ion  Propre  ,  dans  l'Ac"te,qui  a  été 

perfonels  ,  contre  les  Héritiers  des  feuLs  fait»  elle  n'y  touche  pas;  c'eftàdire,  qu'elle 

Propres  d'Artois.  ne  le  vitie  pas  i  pareeque  n'ayant  pas  d; 

3.  Pour.  Ccte  prépofition  eft  finale,elle  difpofition  exprdlè,qui  défende  l'obliga- 
fait  conoître  la  fin  immédiate  que  les  Con-  tion  générale  de  tous  biens ,  elle  lailfe  cetc 
trac"tans  fe  font  propofee,  en  pafl'ant  l'Acte  obligation  à  la  difpofition  du  Droit  co:n- 
dont  il  s'agit  [*J.  mon  ,  qui  foûmet  tous  les  Héritiers  aux 

4.  Aimî  une  Pcrfone  ,  qui  cède  fon  détes. 

Héritage  ,  moyénant  de  l'argent ,  a,  pour  g.  Sans  qu'on  punie  dire  que,  défendant 

fin  immédiate  de  fon  aûion ,  la  vente  de  l'obligation  fpécialc ,  elle  défend  la  géné- 

fon  Héritage  j  de  forte  que,  corne  la  ralé,fous  prétexte  que  la  générale  co:n- 

Coutume  défend  la  vente  de  fon  Propre,  prend  la  fpéciale;  pareequ  en  matière  d; 

à  moins  que  l'une  des  trois  voies  n'y  ait  Coutume  ,  l'on  n'argumente  pas  du  cas 

été  obfçrvée  ;  cetePerfonc  doit  accomplir  exprimé  ,  au  cas  non  exprimé  [c]  ;  Se  ce 

cete  formalité ,  fi  elle  veut  obliger  fon  Hc-  qui  eft  défendu  par  une  voie  ,  eft  permis 

ritier  patrimonial  à  entretenir  cete  ceflïon.  par  unè  autre  [dJ, 

5.  Mais  celui  qui  emprunte  une  fomme  o.  Par  ex.  la  Coutume  d'Artois  pernvt 
d'argent  ,  pour  la  fureté  de  laquelle  il  de  difpofer ,  à  caufe  de  mort ,  du  quint  de 
oblige  généralement,  tous  fes  biens, fans  fes  Propres  féodaux  ;  &  elle  ne  le  permet 
en  défigner  aucuns,  n'a  ,  pour  objet  im-  pas  entre  vifs  ,  fans  l  obfervation  de  l'une 
médiat  <ie  fon  a&ion  ,  que  fon  foulage-  des  trois  voies  [«].  La  Coutume  de  Paris 
ment  ;  de  forte  que,  corne  la  Coutume  ne  permet  de  difpofer  entre  vifs ,  de  tous  fes 
défend  pas  l'obligation  générale  de  tous  immeubles  -,  &  elle  ne  permet  de  difpofer 
fes  biens ,  l'Héritier  des  Propres  eft  oblige  à  caufe  de  mort  ,  que  du  quint  des  Pro 
d'y  fatisfaire  ,  par  la  régie  générale  des  près  [']. 

Sucoeffions  ,  Qui  fuccéde  aux  biens ,  doit  1D.  Ce  que  l'on  acquiert  appartient  puis 
payer  les  détes  pleinement  à  l'Acquéreur  ,  que  ce  qui  lui 
6.  Quand  même  cete  obligation  devroit,  échoit  par  fucceflïon  :  c'cftcetc  différence 
dans  la  fuite,  produire  1  aliénation  des  qui  introduit  ,  en  beaucoup  de  Pais  ,  la 
Propres  -,  pareeque  notre  Coutume  ne  dé-  libre  difpofition  des  Acquêts ,  Se  qui  dé- 
fend pas,  en  général  ,  l'aliénation  ,  ou  fend  celle  des  Propres  [*]. 
l'obligation  des  Propres  :  puifqu'elle  les  n.  Et  de  fait  l'on  appelle  en  Artois: 
permet ,  fous  de  certaines  conditions  pref-  Biens  de  libre  dippofttttn  ,  ou  difponihles^ 
crites  par  l'Article  76.  mais  elle  interdit  les  Acquêts ,  aufli-bien  que  les  Meubles  ; 
feulement  celles  qui  font  faites  dans  le  pour  les  diftinguer  des  Propres  ,  lefqucls 
deûein  formel  d'aliéner  les  Propres ,  ou  de  y  fout  charges  d'une  cfp:ce  de  fideicom  - 
les  obliger  fpécialcment  ;  elle  ne  confidére  mis  légal  envers  les  Héritiers  [h]. 
pas  tant  l'effet  de  l'Acte ,  que  l'intention  [c]  Du  Mo,  fur  Pjris>  tflo  $  J;8o  y  ^  Gk)C 
«le  l'Agent  j  Ci  elle  trouve  cetc  intention  n.  18. 

accompagnée  de  l'envie  forméle  d'aliéner,  [d]  M.  le  Brun ,  des  SuccelT.  Lir.  4.  C.  î.  Scâ.  u 

N.  î9.  Scd.  j.  N.  71. 

[a]  Du  Mol.  fur  Paris,  tfio.  J.  ij.  if8o.  An.  xe.  M  Artois ,  Art.  7*.  91. 
Glof.  1.  N.  17.  fl  pJns  >  Art- 17**  *9*~ 

[b]  L.  j.  S  VU.  L.  4.  D-  Ex  im*,  cmf.  in  foji.  41.  T*btr.  *J  Proem.Inftit.Jlemsmcu,.  S.  7- 

4-  M •  $.    D.  de  Obltg.  44. 7-  lhl  A"0"  >        Io8- 187-       ,  ,  , 
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il.  Vendre  f'J.  mcnter  ainfi  ;  Pour  charger  nom/ment /h* 

13.  Celui  qui  done  une chofe ,  en  paye-  Propre  fitué  en  Artois  ,  l'obfervation  d* 
ment,  en  transfère  les  Droits  pet  fonds ,  à  7W  des  trois  voies ,  que  preferit  la  Cou- 
prix  certain  ;  il  veue  que  la  Quitancc  do-  tume  d'Artois  ,  tfi  retjuife.  Donc,  fonr 
née  par  Je  Créancier  Aconéreur  ,  au  De-  charger  généralement  ce  Propre  t  l'une  de 
biteur  Vendeur ,  fetve  de  prix  ;  ion  pré-  cet  tr0's  voies  rieft  pas  requije  j  car  Ci  l'on 
fume  que  le  Créancier  a  doné  de  l'argent  avoit  voulu  défendre  toutes  fortes  de  char- 
au  Débiteur  ,  pour  le  prix  de  l'Héritage ,  g« ,  (oit  générales ,  foit  particulières ,  l'on 
qu'il  en  a  acquis  ,  &  que  ce  Débiteur  a  »e  &  *eroit  ?*s  avi^= de  de  1*  ftok 
redoné  cet  argent  au  Créancier  ,  pour  Ce  charge  fpéciale  [/]. 

libérer  de  la  loin  me  qu'il  lui  devoit;  ainlî  10«  C'eft  ^uc  ce  fondement  qu'on  efk 

la  dation  en  payement  eft  une  véritable  p^tfuadé  que  l'obligation  générale  de  tous 

vente  ,  qui  n'en  diffère  que  de  nom  ,  &  Bie»s  >  qui  réfulte  d'une  convention ,  ou 

qui  doit ,  par  conféquent  ,  fubir  les  mê-  d'un  délit ,  envelope  les  Propres  d'Artois", 

mes  régies  [b],  quoique  l'une  des  trois  voies  n'y  ait  pas 

14.  Charger.  C'eft  obliger  ,  c'eft  fou-  été  obfervée  :  pareeque  la  Coutume  ne  le 
métré  quelque  perfone,  ou  quelque  cho-  ^crc  Pas  indéfiniment  du  verbe,  charge*  ; 
Ce  ,  à  une  autre  ,  foit  par  convention ,  mais  reftriftivement ,  charger  nomément  ; 
foit  par  délit ,  foit  par  a  ««/Contrat ,  foit  d'où  l'on  infère  que  la  Coutume  ne  défend 
par  tjuafi  délit.  que  l'aflignac  fpccial  :  pareeque  c'eft  la 

15.  Ainfi  celui  qui  oblige  fa  Perfonc  &  cas>°u  l'on  puille  appliquer  les  termes 
fes  Biens  ,  au  payement  d'une  fomme  de  la  Coutume,  charger  nomme  entent. 
charge  fa  Perfonc  ,  &c  fes  Biens  ,  de  cetc  ir-  Cien  p'us  >  ^tu  M-  des  Mafures, 
fomme.  Pr.  G.  au  Confeil  Provincial  d'Artois ,  dé- 

16.  Nomméement.Ceû  à  dire,  Spécia-  c^  &             Septembre  1656.  dont  lo 
lement  >  exprejfémcnt ,  eu  termes  formels,  témoignage  doit  par  conféquent ,  être 
&  précis  i  fpécifiquement ,  particulière-  tres-confidérable  en  cete  matière  ,  tenoic 
ment ,  en  nomant  la  chofe  qu'on  veut  dé-  que  l'ufage  n'appliquoit  cete  difpofition  f 
fgner  [c].  charger  nomément  ,  qu'aux  charges  non 

17.  Ainfi,lorfque,pour  fûreté  d'une  obli-  rachetables  ;  &  en  conféquence  ,  que  les 
gation ,  le  Propriétaire  d?un  Héritage  le  Raports  d'Héritages  [s]  n'étoient  pas  dé- 
défigne  précifément  ,  qu'il  aflïgne ,  qu'il  fendus  \  quoiqu'ils  fuirent  des  charges 
afFeCte  cet  Héritage,en  termes  Formels ,  à  nomées. 

cete  obligation  ,  il  le  charge  nomément  ;  1 1.  Les  15.  Octobre  1664.  &  15.  Mai 

quand  mçme  il  Ce  trpmperoit  dans  les  i67h  le  Confeil  d'Artois  a  délivré  des 

bouts  ,  Se  côtes  p],  Actes  de  notoriété  ,  de  la  reftriérion  des 

18.  Cet  adverbe,  nomément  ,détermi-  termes  de  cet  Article,  charger  nommèenunt% 
ne  ,  &  limite  le  verbe  ,  charger  .  qui  le  au  feul  aflignat  fpécial. 

précède ,  à  la  defenfe  d'aflïgner  fpéciale-  ij.  L'adverbe  ,  nomément  ,  doit  figni- 

raent  une  Obligation  fur  un  certain  fond  fier  la  même  chofe  dans  l'Artùele  7 6.  que 

fj.  dans  le  44  [h].  car  il  n'eft  pas  inutile  ['].  . 

se,.  En  conféquence  ,  l'on  peut  argu-  M.  Ot  dans  le  44.  il  lignine  expnjfé- 

ment ,  Se  non  pas  valablement. 

fa]  Ci-dcuus  ,  p.  4i7.N.,.  „        Pf  confiquenc  ,  il  fignific  expref- 

W  Artois,  *iPi4  7  femimt  dans  l'Art.  76.  &  non  pas  vala- 

fc]  Anois ,  Art.  44,  blcment;  la  force  de  l'adverbe,  valabU- 

[dj  L.  9.  J.  1.  D.  de  Contrth.  Emt.  18.  1.  yojéi  un  [f  j  q  4.  Dift.  if. 

modèle  d'affignat  fpccial,  dans  du  Chcnc.iictu-  r  „i        'fa  Rpm'cs  rachctabla. 

HP.  Preuves.  Liv.  <.  C.  1.  fh]  Artois    Art  44 

fe]  Alexand.  Ub.  f.  C<mÇ%  u.  N.  7,  j, jJL.  fm  infi,  D\  *  c^tiv.  49.  ij- 
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ment ,  n'a  pas  été  inconue  aux  Rédacteurs  poura  jamais  perfuadcr  ,  que  nom/ment  ; 

de  la  Coutume -,  puifqu'ils  s'en  font  fervis  qui  veut  dire,  tant  en  Latin,  qu'en  Fran- 

dans  le  cas ,  ou  ils  ont  établi  des  difpofi-  çois  ,  fpécinlement  ,  m  termes  formels . 

tions  générales  parfaites  [a]  :  ainfi  l'on  ne  fignljie ,  vnUblemtnt.  ' 
peut  pas  dire  qu'ils  ayent  confondu, nome-      ^x.  La  Province  d'Artois  a  obtenu  une 

ment ,  avec  valablement.  Déclaration  du  Roi  ,  Je  i>.  Avril  169  j. 

16.  La  difrerence^ui  eft  entre  l'obliga-  qui  permet  de  créer  des  rentes ,  8c  de  pat 
rion  générale ,  &  la  fpéciale ,  n'eft  pas  chi-  ter  des  Obligations  ,  avec  l'ypotéque  de 

.  mérique }  elle  a  fervi  de  fondement  à  dif.  tous  biens ,  même  des  patrimoniaux ,  fàn« 

ferenres  décifions  des  Loix  ,  Se  des  Cou-  y  obferver  l'une  des  trois  foies,  à  U  rffer~ 

eûmes  [•»],  ve  de  celles  nui  emporteront  une  entière 

17.  Cela  a  excite  les  Docteurs  à  établir  uliénntion, 

fix  différences  entre  l'obligation  ,  ou  l'y-  3).  Cete  Déclaration  n'a  pas  encore  été 
potéque  fpéciale  »  Se  la  générale  [c] .         regiftrée  au  Parlement ,  à  caufe  de  l'oppo- 

*8.  Il  y  en  a  qui  prétendent  qu'un  Arrêt  fitiou  qui  a  été  formée, 
du  4.  Aouft  1694.  tendu  en  la  5me,  au  ra-      34.  Pour  avoir  droit  fur  cete  oppofition^ 
ponde  M.  de  la  Porte,  entre  les  Créanciers  les  Parties  fe  font  retirées  pardevers  le 
de  la  Famille  de  Fruge ,  d'une  part >  &  l'Hé-  Roi. 

ritiére  patrimoniale  de  cete  Famille ,  d'au  -      35.  Feu  Monfieur  le  Chancelier  Bouche* 
cre  part,  a  décidé  que  l'adverbe,»*»*»»™*,  rat  a  enjoint, aux  Etfts  d'Artois, de  rapor- 
woûioi^dirCyVMUblementi  que  c'ell  en pon-   ter  des  Jugemens  justificatifs  de  l'ufage  pat 
fcquencedecela,  que  cete  Héritière  patri-  eux  avancé,  defoumétre  les  Héritiers  pa- 
moniale  à  été  déchargée  des  constitutions  trimoniaux ,  aux  détes  contractées  fous  l'ew 
de  rente^fc  des  obligations,  pa  fiées  par  fes  bligation  générale  de  tous  biens. 
Auteurs  ^  corne  de  detes  non  dûemcnt  con-       $6.  Les  Parties  ont  été  verbalement 
tractées,  faute  d'y  avoir  obfcrvc  l'une  des  ienvoyées,d'abord  devant  M.  Quentin  de 
crois  voies  preferites  par  les  Coutumes  Richeooure,  puis  devant  M.  de  Saint  Con- 
d  Artois ,  Art.  76.  81.  Se  189  [d].  tés,  enfin  devant  M.  Camus  de  Pontcaré  r 

19.  Mais  i°.  à  cet  Arrêt  I  on  oppofecc-  pour,fur  l'on  rapbrt ,  leur  être  fait  droit , 
lui ,  qui  a  été  rendu  dans  la  même  Cham-  par  Sa  Majefté. 

bre ,  au  raport  de  M.  Sevin ,  le  18.  Février  37.  Mais  l'on  dit  que  le  remède  eft  piro 
1690.  Se  qui  a  condamné  un  Gentil  home,  que  le  mai ,  à  caufe  de  la  Claufe  reftricti- 
en  qualité  d'Héritier  patrimonial ,  à  payer  ve ,  À  U  réserve  de  ceux  qui  emportèrent 
les  détes  du  Défunt ,  contractées  fous  l'o-  une  entière  nitinntion  ->  laquelle  ne  tombe, 
bligation  générale  de  tous  biens.  dans  cete  Déclaration  ,  que  fur  les  feul» 

3  o.  a°.  Suppofé  que  l'Arrêt  du  4.  Aouft  Contrats  de  conftitutions,que  fur  les  obli* 
1^94.  ne  fbit  pas  fondé  fur  les  raifbns  par-  gations,&  fur  toutes  les  Conventions,qui  no 
ticuliéres,  qui  feront  expliquées  ci-aprés  j  font  pas  tranflatives  de  propriété  j  puifque 
&  que  cet  Arrêt  ait  décidé  la  quettion,  c'eft  d'elles  feules,  dont  parle  cete  Décia- 
come  on  le  prétend.  ration.  ' 

ai.  L'on  dit,ici,que  les  Loix  ,  Se  non       38.  De  forte  qu'on  peut  dire  que  Top- 
pas  les  Préjugés ,  doivent  fervir  de  régie  poûtion  fait  du  bien  au  Pais  d'Artois, 
[e]  j  que  l'îndj^tion  tirée  de  cet  Arrêt  ne  qu'elle  donera  lieu  de  dreflèr  une  Déclara- 
tion ,  où  Ton  interprétera  l'Article ,  dont 
[*J  Artois ,  Art.  7f .  7*.  i».  il  s'agit ,  d'une  manière  conforme  à  la  no- 

[bj  L.  u  L.  j.  Ced.  de  Serve  fiputi  m*num.  7.  %.    tion>  qUj  en  réfplte, 


Anjou .  Art.  ki.  Angoumois ,  Art.  16. 17.  ^  pour  fairc  conoître  la  vérité  de  cete 

â]  ci&%"$t?Z^0'  P'ooofîtion,  nu.  le  remède ,  ty  fé  dnns 

c]  C.u.Dijtt9.l.n.Cod.  deSent.j.  4r,  fete  VCçUrAtion ,  eft  pire  <fHe  le  m*l  j  il 
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n'y  a  qu'à  faire  voir  les  abmrdités  que  pro- 
duit cote  reftriction  ,  les  inconvéniens ,  Se 
les  procès,  qui  en  proviendront }  lorfqu'on 
voudra  juftifier  quelles  font  les  obligations, 
qui  emportent  une  entière  aliénation. 

4  o.  Pour  les  répréfènter ,  l'on  fuppofe 
un  Home, qui  n'a  que  pour  dix  mille  livres 
<fc  patrimoine  -,  &  qui  emprunte ,  en  un 
même  jour ,  ou  en  difFérens  temps ,  de  dif- 
férentes perfones  ,  une  fortune  de  dix  mille 
livres  \  Içavoir ,  mille  livres  de  chacune. 

41.  Dans  cete  efpcce ,  il  eft  vrai  de  dire 
que  chacun  de  ces  emprunts  n'emporte  pas 
une  entière  aliénation ,  tk  que  tous  enfem- 
ble  abforbent  le  patrimoine. Que  fera  •  t'on 
ur  lors  ?  (mon  rien  que  de  contraire  à 
Déclaration. 

4 1.  Car ,  ou  Ton  payera  tous  les  Créan- 
ciers i  Se  ,  en  ce  cas,  les  obligations  em- 
porteront une  entière  aliénation  ,  contre 
les  termes  précis  de  la  Déclaration. 

43.  Ou  Ton  fera  perdre  la  créance  des 
derniers,afin  qu  elle  n'emporte  pas  une  en- 
tière aliénation  j  &  pour  lors  l'on  tombera 
dans  une  autre  queftion ,  qui  eft  de  fçavoir 
à  quoi  Ton  réduira  les  créances  ?  afin  qu'el* 
les  n'emportent  pas  une  entière  aliénation  ; 
Ci  ce  fera  à  la  valeur  de  la  moitié ,  du  tiers , 
du  quart ,  du  fixiéme ,  ou  d'une  autre  moin- 
dre partie  des  biens  }  en  forte  qu'il  fuitife, 
dé  lau1èr,à  l'Héritier  des  Propres,  une  tres- 
petite partie,  pour  dire  que  les  obligations 
n'emportent  pas  une  entière  aliénation. 

44.ll  femble  que  l'intention  de  la  Dé- 
claration eft  de  déférer  une  partie  du  pa- 
trimoine à  l'Héritier  des  Propres  j  &  ainfi 
qu'elle  ne  doit  pas  être  entendue  d'une  vile 
partie  j  mais  d'une  partie  confidér able  j 
p.  ex.  de  la  moitié  j  autrement  ce  feroit 
éluder  la  Déclaration  J*]. 

4c.  D'un  autre  côte ,  l'on  dira  que  puif- 

3uc  la  Déclaration  eft  en  matière  odieufe, 
fuffira  de  laiflêr  une  petite  partie  des  Pro- 
pres à  l'Héritier ,  pour  fauver  la  difpou*- 
tion  de  la  Déclaration  ;  pareequ'il  fera  vrai 
dédire  que  l'obligation  n'emportera  pas 

[a]  L.  jo.  D.  dt  Ltgib.  1.3.  t.  Vit.  Ctd.  dt  4ffî. 
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une  entière  aliénation. 

46.  Ainfijde  quelque  manière  qu'on  dé- 
cide cete  queftion,  la  décùlon  énervera  la 
Déclaration. 

47.  Il  y  a  plus ,  l'on  fupofe  une  perfone 
qui  ,  n'ayant  que  pour  a 0000  livres  de 
propres  ,  emprunte  10000  livres,de  dif- 
férentes perfones  ;en  ce  cas  les  obligations, 
n'emportans  pas  une  entière  aliénation, 
font  valables ,  aux  termes  de  la  Déclara- 
tion :  dans  la  fuite,  les  arrérages ,  les  in- 
térêts ,  les  frais ,  Ôc  les  dépens ,  accetîbires 
à  ces  obligations  ,  montent  fi  haut,  qu'ils 
abforbent  les  aoooo  Uvres  de  biens  j  que 
fera-t*on? 

48.  Si  l'on  paye  les  derniers  Créanciers, 
ou  tous  les  Créanciers ,  il  eft  vrai  de  dire 
que  ce  fera  déroger  à  la  Déclaration  i  puif- 
que  ce  payement  emportera  une  entière 
aliénation. 

49.  Si  l'on  ne  les  paye  pas  ;  pour  lors 
la  validité  d'une  créance  ,  dûeinent  con- 
tractée ,  fera  annéantie  ,  par  la  fuite  des 
temps ,  contre  la  règle  de  droit  [°J. 

50.  Ce  font  là  les  inconvéniens ,  qui  ré- 
fultent  d'une  interprétation  donée  a  une 
Coutume ,  gui  s'explique  ailes ,  &  d'elle- 
même  ;  puifque  l'adverbe  nommément  ne 
peut  jamais  être  en  tendu, que  de  la  defigna. 
tion  particulière  d'un  fond  j  &  par  i'Ufa- 
gc, puifque,  depuis  les  temps  paflés ,  jus- 
qu'au procès  de  la  Dcmoiiellc  de  Fruge , 
commencé  en  1689.  l>on  n'a  voit  pas  oui 
dire  que  l'Héritier  patrimonial  eût  été  dé- 
chargé des  obligations  générales  du  défunt 

M- 

ci.  Bien  plus ,  M.  des  Mafures  raporte 
un  Jugement  rendu  au  Confeil  Provincial 
d'Artois ,  en  1*57.  par  lequel  l'Héritier  inv 
mobtfiaire  patrimonial  de  Mte  François 
d'Oignie,  Chevalier,  Baron  de  Couriere, 
fut  condamné  à  payer  les  détes ,  pour  rai" 
fon  defquelles  ce  défunt  avoit  fait  acquérir 
ypotéque  à  fes  Créanciers  ,  par  rapport 
d'Héritage  j  c'eft  à  dire  ,  par  ton  conien- 
tement  formel. 

[!>}  L.  1.  D.  dt  Itmert.  43.  tj.'L.  g/,  f .  1. D.  dt R  J.' 
[cJL,  37,  D.  4t  ltgib.  l.  3. 
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51.  Les  raifons  contraires  femblentdê-  du  pouvoir  inféré  dans  l'obligation  générale, 

truites  par  ce  qui  a  été  dit  ci-demis,  de  raporter  les  biens  Patrimoniaux  entre  les 

5  3 .  Des  Titres  raportés ,  pour  vérifier  l'a-  mains  du  Seigneur^  l'effet  d'y  faire  acquérir 

fage  d'obferver  l'une  des  trois  voies ,  dans  les  droit  réel  au  Créancier ,  d'accorder  le  décret 

obligations  générales ,  il  en  faut  ôter  les  con-  de  la  Mife  de  fait ,  ou  de  la  Main-affife  ,  le 

trats  de  vente  pareequ'ils  ne  font  pas  dans  Créancier  faifoit  comparoître  un  Procureur 

l'efpcce  ,  l'on  n'a  jamais  douté  qu'il  nefalût  du  Débiteur,  qui  fe  deflaifiroit  entre  les 

obier  ver  l'une  des  trois  voies  dans  les  ventes,  mains  des  Officiers  du  Seigneur,  jufqu  a  con» 

54.  Il  en  faut  encore  retrancher  les  con-  curence  delafommc  due»  qui  accorder  oit, 
ftitutions  de  rentes  ,  palîces  depuis  1685  }  en  Juftice,  le  décret  de  la  Mife  de  fait,  ou  de 
pareeque  c'êtoit  durant  le  procès  [*].  la  Main-aflîfe  :  pour  lors  l'héritage  feroit 

55.  Après  quoi  il  ne  reliera  plus  qu'un  chargé  nomément  par  le  Débiteur-,  car ,  fans 
contrat  du  17  Mai  1530  ,oû  une  rente  a  été  le  contentement  du  Débiteur,  le  Créancier 
créée  avec  lobfervation  de  l'une  des  trois  n'auroit  pu  acquérir  ypotéque  fur  un  Im- 
voies  ;  mais  corne  il  contenoit  un  aflignat .  meuble  htué  en  Artois  [b]  \  ainfl ,  à  prendre 
fpécial  fur  les  Terres  d'Equerde  ,  d'Enne  >  les  chofes  à  la  létre ,  cete  charge  feroit  nulle, 
&  de  Etage  ;  les  con  t  radians  l'ont  regardé  fans  l'obfervation  de  l'une  des  trois  voies, 
corne  compris  fous  la  claufe ,  charger  nom-  60.  Cependant  l'on  tient  ici  que  les  termes 
métmtnt ,  énoncée  en  nôtre  Art.  76  ,  à  la-  Charger  nommée  ment  t  n'ont  application 
quelle  ils  ont  crû  devoir  fatisfaire  ,  pour  qu'aux  droits  non  rachetables  ;  pareeque 
établir  la  validité  de  cet  aO  gnat  fpécial  ;  ces  termes  font  de  l'anciene  Coutume  ,  au 
quoique  cela  ne  fût  pas  néceûaire,  fi  la  rente  temps  de  la  rédaction  de  laquelle,  les  aflï- 
fetoit  rachetable  :  gnats  fpéciaux  êtoient  des  immeubles  [c]  ; 

56.  Le  contrat  du  1 4  Décemb  e  156} ,  con-  delà  ces  termes  font  pafïés ,  par  inadverten- 
tenoit  une  Procuration  pour  fe  dcfTaifir  de  ce  ,  dans  les  omologations  ;  fans  réfléchir 
fes  Biens  ,  à  concurrence  de  l'obligation  ,  que  les  rentes  conftituées ,  à  prix  d'argent , 
ainfi  il  marquoit  une  efpéce  d'envie  que  le  n'étant  plus  non  rachetables  de  leur  na- 
Débiteur  avoit  de  charger  nomément  Ion  ture  [d]  Jesaflignats,  qui  en  êtoient  faits 
propre,  pareeque  n'y  ayant  pas  d'ypotéque  fur  des  fonds,  n'en  emportoient  plus  l'alié- 
génerale  en  Artoisjmais  feulement  une  lpé-  nation. 

ciale  ,  le  Procureur  du  Débiteur  ne  pouvoit  61.  Il  y  a  Arrêt,rendu,à  la  ade  des  Enquêtes, 

pas  fe  deiTaifir  des  Propres  du  Débiteur,  fans  le  1  Août  1703 ,  au  raport  de  M.  le  Fouin  , 

les  charger  nomément  *>  c'eft  pourquoi  l'on  confirmatif  d'une  Sentence  rendue  au  Con- 

y  a  obfervé  l'une  des  trois  voies  ,  pourplus  feil  d'Artois ,  le  15  Septembre  1696 ,  qui  dé- 

de  fureté  :  car  elle  n'y  êtoit  pas  néceflaire,  clare ,  fujéte  aux  detes ,  l'héritière  patrimo- 

come  il  va  être  montré.  niale  des  fculs  propres  d'Artois. 

57.  L'on  a  aufli  raporté  deux  contrats  <îa.Cet  Arrêt  eft  tant  plus  confidérable, 

Eaflcs.à  Auxi-Château-  Artois ,  les  9  O&o-  qu'il  n'a  pas  eû  égard  à  la  demande  en  fur- 

re  1590  ,  &  15  Janvier  1  $91 ,  où  des  rentes  icance  jufqu  a  la  décifion  de  l'inftance  géné- 

ont  été  créées  fous  l'obligation  générale  de  raie  pendante  au  Confeil ,  qui  a  été  rediftri- 

tous  biens ,  par  néceffité,  jurée  par  le  Débi-  buée  à  M.  Dernoton  ,  M«  des  Requêtes,  le 

teur ,  affirmée ,  &c  fignee  par  deux  Témoins,  xo  Août  1703. 

58.  Mais  ces  deux  pièces  marquent  une  63.  Aliéner.  Ce  Verbe  comprend  tous  les 
plus  grande  précaution  ;  fans,  pour  cela,  dê-  Actes  entre  vifs  ,  tranflatifs  de  propriécé  ; 
truire  l'ufage  contraire  ,  établi  par  une  in-  il  renferme  vendre,  échanger,  ficc  [e]j  mais 
finité  de  contrats,  oû  l'une  des  trois  voies   non pasj> petéqner  [f], 

n'a  pas  été  obfervée  dans  l'obligation  gêné-   ^  ci.dcffo$  f  p.  4,0.  N.  „, 

raie  de  tous  biens.  £c]  Ci-deiTas.p.  Soo.  N.  ii,£c  tf.  ct-dcHus,  p.  eC^i 

59.  En  conféquence  de  ces  xtxmtsjCharger  N-  n ,  p.  j«.  N.  ji. 

nomméement , il  fcmbleroit  que ,  fi ,  en  YCI W    [à]  Attois  » x*°  »  *  ts  Notes*  „ 

*  1         *  [cJL  1.  CU.i»  Fundê.Dât.  7.  ij.        7.  C.u> 

[aj  TH.  Tit.  Extra ,  Vt  Ltt  t<n4,  u  U»  [f  J  Binage ,  des  jpoièqucs  ,  G.  j.  a  la  fin, 
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64.  L'on  Rentre  vifs:czt  les  aliénations, 
par  dernière  volonté  ,  font  réglées  par 
d'autres  articles  [*]. 

6c.  Encore  que  l'aliénation  compréne  la 
prescription  paflîve  [b]. 

66.  Néanmoins  l'Héritier  patrimonial  ne 
peut  pas  valablement  ataquer  ,  en  defïftc- 
roent ,  l'Acquéreur  d'un  fond ,  qui  n'a ,  pour 
litre  de  fon  acquifition  ,  que  la  prefeription; 
parecqu'il  n'y  a  pas  de  meilleur  titre  pour 
acquérir  :  Nos  anciens  Rois  difoient  que  la 
prefeription  étoit  un  titre  valable  ,  même 
contre  l'Eglifc  Romaine  [c]. 

67.  Mais  Ci  le  PofTeireur  raporte.pour  fon- 
dement de  fon  acquifition ,  un  Titre ,  dans 
Jequel  l'une  des  trois  voies  n'aura  pas  été  ob- 
fervée  ,  la  prefeription  ne  commencera  à 
courir  contre  l'Héritier  ,  que  du  jour  de  la 
conoiïîance  qu'il  a pû  avoir  du  décès  du  dé- 
funt }  pareequ'avant  ce  temps-la ,  cet  Héri- 
tier n'a  pû  agir  [d]. 

6$.  Celui  qui  eft  faifi  du  droit  de  fe porter 
Héritier  d'un  bien  patrimonial  ,  &  qui  re- 
nonce purement,&  lîmplement  à  cete  Héré- 
ditc,n'eft  pas  obligé  d'obferver  l'une  des  trois 
▼oies  dans  cete  répudiation  :  car ,  en  Artois , 
il  y  a  nuls  Héritiers  néceffaires  [e] 

69.  Héritage.  Fond  de  terre  [H.  En  cet 
endroit  ,  ce  nom  comprend,  aufli  ,  toutes 
fortes  de  biens ,  corporels  ,  ou  incorporels , 
xéalifés ,  qui  ont  une  afliéte  certaine;  pourvu 
qu'ils  fortifient  nature  d'Immeubles  [s],  en 
matière  de  fuccelîion  i  car ,  pour  lors ,  ils  ne 
font  pas  de  libre  difpofïtion  ;  de  cete  nature 
font  les  fervitudes,  les  rentes  non  racheta- 
blcs  [*>] ,  Sec. 

yo.PArrimonial.Proprc^çnxi  auPolTeiTeur, 
à  titre  mccelfir,  de  retrait  lignager,ou  de  don 
en  avancement  d'hoirie  ,  du  coté  paternel , 
ou  maternel  [»]  :  tous  acquêts  lont  faits 
propres  nailTans  à  l'Héritier,  qui  premier  les 

{«1  Ci-defïous ,  Art.  90.  91.  ijj. 
b]  L.  18.  D.  de  V.  S.  ro.  16. 
c]  To.  j.  Spicileg.  Acher.  p.  148.  ludov.  VI ,  ni 
C.xhxt,  Ep.  i9.  ci-ddîus  ,  p.  ytu  N.  toj. 
fd]  L-  1.  Cod.  dt  Anntl.j.  4.0. 
[c]  z.  Feud.  $8.  Arroit ,  Art.  m. 
[C]  Prtdtmn.  Feftus,  Htrtdtttm. 
il)  Coquille,  Q,z,8. 
fh]  Artois ,  An.  14©. 
jffj  x.  Fcud.  |«, N«r»»ii<i4ç,  Art,  i47.  jJ4. 
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pofTede  à  titre  fucceffif ,  en  dire&e  ,  ou  en 
colatérale. 

71.  Dans  le  doute ,  tous  les  biens  font  pré- 
fumés acquêts  ,  &  non  propres ,  dans  celui 
qui  les  pollcde;  a  moins  qu'on  ne  juftifie  qu'il 
lésait  eus,  à  titre  fucceiïîf,  de  retrait  ligna- 
ger ,  ou  de  don  en  avancement  d'hoirie  » 

}>arcequ'un  bien  ne  fçauroit  être  propre, 
"ans  avoir  été  acquêt  auparavant  ;  or  l'on 
préfume  qu'il  n'a ,  dans  le  Poflefleur ,  que  la 
première  qualité  qu'il  peut  y  avoir  ;  à  moins 
qu'on  ne  iuftifie  qu'il  y  a  la  féconde  [']. 

y  t.  Obferver.  Ce  Verbe  eft  de  formalité , 
&  corne  les  folemnités  donent  l'être  ,  à 
l'Acte  ,  oi\  elles  lont  oblervées ,  il  s'en/uit 
que  l'  A  été  eft  nul  ,  lorfque  les  formalité» 
requifes  n'y  ont  pas  été  accomplies. 

73.  L'nnt  des  trêitvojes.  L'une  destroi* 
fuflit  [»]. 

74. Si  unParticulier  a  promis  de  remploiyer 
le  prix  de  la  vente ,  faite  parnéceiTué  jurée, 
cela  done  bien  une  action  à  l'Acquéreur, 
pour  obliger  le  Vendeur  à  remploiyer  [n]  ; 
mais  cela  ne  produit  pas  d'a&ion  à  l'Héritirr 
des  propres, pour  attaquer  la  vente  ,  après 
le  décès  du  Vendeur  ,■  pareequ'à  fon  égard, 
elle  eft  valable  ;  puifqu  elle  eft  revêtue  d'une 
des  folemnités  preferitespar  la  Loi. 

75.  Si  l'adjudication  ,  faite  par  le  Juge , 
eft  fondée  fur  un  contrat  nondûement  célé- 
bré, elle  eft  nulle  j  &  l'Héritier  des  propres 
peut ,  ou  en  appeller  ,  ou  y  être  reçû  oppo- 
lant  ;  pourvu  que  fon  aftion  ne  foit  pas  pref- 
critc  par  le  temps  écoulé  ,  depuis  le  décès 
de  celui  dont  il  eft  Héritier  ,  &  qui  a  doné 
lieu  à  la  vente  judiciaire  :  Parceque  ,  pour 
lors ,  ce  qui  eft  une  fois  vicieux,  l'eft  toujours 
De  lorte  que  il  l'on  fait  déclarer  le  con- 
trat nul ,  l'adjudication  devient  nulle  auflî  ; 
parceque  l'efret  doit  ceiler,  quand  le  prin- 
cipe eft  dctiuit  [p]. 

-p6.  Lorfque  l'une  de  ces  trois  voies  n'a 
pas  été  obfetvée  dans  la  vente  ,dans  l'allé- 
natioa  ,  ou  dans  l'aflignat  ipécial  ,  l'Héri- 
tier des  propres  peut,  après  le  décès  de  l'A- 

[1]  M.  le  Brun  ,  ces  Succefl".  Liv.  1.  C.  t.  Se£t.  u 
N.  i-  Contre ,  t.  Feud.  ir.  LiUe-Baill.  Tit.  1.  Art. 
f.  Normandie  ,  Art.  109.  de  la  Coot.  Bleue. 

[m]  L.  fuD.dtF.S.  fo.i*. 

in]jL.t.D.<fr  TtftsmMd.i9.i.L.xo1.D.  deSofnt.^ 
0]  C.  lî.dtR.J.  in  6.L.  xio.  D.  dtRj.tç.  17 * 
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fiénanc  ,  Ôc  dans  les  2.0.  ou  jo.  années  re-  Artois }  auquel  cas  on  le  décharge  des  dé- 

quifes,par  la  Coutume , pour  agir  ;  à  com-  tes  non  valablement  contractées, 
pter  du  jour  de  ce  décès ,  intenter  Ton  action       8 1 .  L'Héritier  patrimonial ,  qui ,  fans 

contre  l'Acquéreur  ,  ou  contre  le  Créan-  Inventaire, &  doleufement.fc  trouve  faifï 

cier,pour  faire  déclarer  les  Contrats  nuls?  de  quelques  effets  de  hbre  difpofition  du 

fans  ctre  obligé  de  reftituer  le  prix  de  la  Défunt ,  &  furcout  de  ceux  qui  font  Mo- 

vente  ,  ni  l'argent  emprunté  j  pareequ'il  biliaires ,  eft  préfumé  faifi  de  tous  -y  parce, 

n'eft  pas  tenu  des  détes  non  valablement  que  les  preuves  de  l'adition  d'Hérédité 

[*].  font  trcs-difticiles  [c]  ;  ainfi  la  moindre 


77.  Dans  ce  te  efpéce,  la  reftitution  des  qu'on  en  a  ,  fuffit  [*]  ;  de  forte  que  cet 
fruits  ne  viendra  que  du  jour  du  décès  :  Héritier  patrimonial  perd  fa  qualité  ,  à 
pareeque  l'Héritier  ne  les  pouvoir  pas  l'égard  des  Créanciers,  ou  des  Acquércui s 
avoir  ,  avant  ce  temps-la }  quand  même  des  Biens  du  Défunt ,  lcfquels  il  ne  peut , 
l'Héritage  feroit  refte  en  la  polfeiiïon  du  par  conféquent,  pas  inquiéter  ,  fous  pré- 
Défunt,  texte  du  défaut  de  l'obfervation  de  l'une 

78.  L'Héritier  patrimonial  n'eft  pas  fou-  des  trois  voies. 

mis  à  la  reftitution  du  prix  ,  que  le  Ven-  83.  Tout  Héritier  eft  faifi ,  par  la  Cou. 
deur  a  contractée ,  en  recevant  le  prix  de  tume ,  des  effets  du  Défunt  [«]  -t  ainfi  ce- 
l'Immeuble,  qu'il  a  aliéné  fans  l'ooferva-  lui,  qui  fe  trouve  revêtu  de  ceux  qui  péti- 
tion de  l'une  des  trois  voies  -,  pareeque ,  vent  facilement  être  détournés  ,  conie 
come  cete  obligation  générale  n'eft  qu'àb*  font  les  Meubles ,  eft  préfumé  les  pofleder, 
ceilôire  à  lafpéciale;  Ci  celle-ci  eft  annéan-  au  titre  qu'il  doit  les  pofféder  ;  nonobftant 
tie,ilfaut  que  l'autre  la  foit  aufll  [b],  fa  renonciation,  prcfumécfrauduleufe  ;  à 

79.  L'Héritier  patrimonial  eft  obligé  moins  qu'il  ne  raporte  un  titre  particu- 
d'accomplir  l'obligation  du  Défunt ,  qu'il  lier  ,  en  vertu  duquel  il  poflldc  ces  effets 
a  reconûe  ,  ou  qui  a  été  déclarée  execu-  [hJ  ;  ou  à  moins  qu'il  ne  prouve  les  avoir 
toire  fur  lui ,  par  un  Jugement  ,  qu'il  a  pris  depuis  fa  renonciation  j  auquel  cas  il 
exécuté  «  quand  même  depuis  l'exécu-  eft  confédéré  come  un  Etranger  [']  ,  qui  a 
tion,  il  auroit  interjeté  appel  ;  pareeque  volé; 6c  il  cftquite,en  raportantla  valeur, 
ce  qui  a  plû  une  fois ,  ne  peut  plus  déplai-  avec  les  intérêts ,  depuis  la  Détention. 

re  [c].  Jugé  à  la  Tournelle  Civile  ,  le  i.  84.  Lorfqu'en  Artois,l'on  trouve  un  Hé- 
Juiilct  1696.  en  confirmant  la  Sentence,  ritier  patrimonial,  faifi  d'Immeubles  Re- 
tendue au  Confeil  d'Artois  ,  le  17.  Sep-  nans  nature  de  Meubles  ,  come  font  les 
tembre  1688.  Cateux ,  on  le  foutiendra  Héritier  univer- 

8c.  Ce  feroit  autre  chofe,  fî  ayant  inter-  fcL  avec  raifon  j  à  moins  qu'il  n'offre  de 

jeté  appel  ,  il  payoit  come  contraint  ;  les  abandonner ,  ou  d'en  payer  le  prix  j  ou 

pareeque  ,  pour  lors  ,  il  eft  cenfé  n'avoir  qu'il  ne  raporte  un  titre  non  fufpectjpour 

jamais  voulu  exécuter  le  Jugement.  juftifier  qu'il  s'en  eft  accommodé  avec 

81.  L'on  incline  naturclement  à  la  dé-  l'Héritier  mobiliairc ,  ou  avec  le  Curateur 

charge  ,  6c  à  la  bbération  [d]  ;  c'eft  à  la  fucceflion  vacante  des  biens  libres  [']. 
pourquoi  l'on  reçoit  facilement  l'Héritier       85.  Pareeque  cet  Héritier  n'eft  préfume 

indéfini  ,qui  juftine  d'un  Inventaire ,  à  ré-  avoir  pris  la  qualité  de  Patrimonial ,  que 

pudier  les  Biens  libres  ficués  en  Artois, ou  .  1T    „  ,  .  . 

ailleurs  ;  Ôc  a  fe  tenir  aux  Propres  litues  en  [f  j  Godefroi ,  ad  L.  1;.  D.  de  Preiat.  u.  j.  Artois, 


[a]  Artois  ,  An.  189.  L.  1.  Cod.  de  Pred.  Decur. 
10.  ». 


Art.uj. 
Artois ,  Art.  91-  x\6t 
L.  1.  L.  x.  Cod,  de  Rtp.  Hered.  6.  \u 


b]  C.  4x.  de  R.  J.  in  6.  L.  n9.  D.  de  R.  /.  [i]  M.  Ic  Brun  ,  des  SutcdT.  Liv.  y  O  S.  Sefl.  u 

CJ  C.  u.  de R.J.  in  6.  N.  60.  md  <j. 

d]L.47.D.i*VO%.44-7.  fl]  Artois,  Art.  147, 

C  c  c  c 
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uour  s'emparer  impunément  des  biens  de  gement  aflès  formé  ,  pour  fçavoir  le  tort 

la  fucceflion  libre  [*].  qu'il  fc  fait  par  la  preitation  de  ce  confen- 

86.  L'Héritier  des  Propres  d'Artois,qui  tement.  >,e  ,„ 
s'eft  misen  pofleflion  des  Propres ,  ou  des  9'.  Le  Majeur, qui  aura  ête  force  d y 
Acquêts  ,  htués  dans  des  Coutumes ,  qui  confentir ,  poura  revenir  contre  ion  con- 
ne  déchargent  pas  des  faits  du  Défunt,  fentement  [?]•,,,,.,  ,  „, 
l'Héritier  des  Propres  eft  oblige  d'entre-  91.  Cete  formalité  de  n  aliéner  fon  Hc- 
tenir  la  vente ,  l'aliénation  ,  ou  la  charge  ritage  patrimonial ,  que  du  gré ,  &  du  con, 
nominale  du  Propre  fituéen  Artois;parce-  lentement  de  l'Héritier  apparent ,  eft  un 
que  les  Biens,  fitués  dans  les  Coutumes,  refte  de  l'ancien  ufage,  introduit  en  France, 
qui  permétent  l'aliénation  des  Propres  ,  vers  le  9 .  ficelé ,  de  ne  reconoître  valables, 
(ans  formalité  ,  font  de  libre  diipofition  aucune  aliénation  des  fonds  ,  faite  par  le 
entre  Vifs  ,  corne  tels  ,  ils  foûmétent  Propriétaire  i  à  moins  qu'elle  ne  fut  ac- 
celui  qui  l'es  prend  ,  à  titre  fucceflif ,  à  compagnéedu  confentement  du  Conjoint 
l'exécution  des  Contrats  du  Défunt.Jugé,  de  l'Aliénant,  s'il  êtoit  marié }  de  fes  En- 
au  raport  de  M.  Ferrand ,  à  la  +e  par  Ar-  fans ,  s'il  en  avoit }  de  fes  Héritiers  prefom- 
rêt  du  4.  Juin  1699.  confirmatif  de  la  Sen-  tifs ,  de  fon  Seigneur ,  ou  de  fes  Vaffaux , 
tence  rendue  au  Confeil  d'Artois ,  le  7.  aufquels  on  faiioit  même  quelquesfois  des 
Septembre  169t.  prélens,pour  avoir  ce  confentement  [«]. 

87.  L'Héritier  patrimonial  eft  obligé  93.  Et  confentement.  Ecrit,  car  s'il  n'eft 
d'entretenir  la  vente,  l'aliénation,  la  char-  que  teftimonial  ,  la  preuve  n'en  fera  pas 
ce  fpéciale  des  Propres ,  faites  par  le  Dé-  admife  i  pareeque  le  Contrat  ,  où  il  doit 
funt  ,pour  caufes  néceflaires ,  fans  l'obfer-  eue  trouvé  inftrc  ,  juftiûe  qu'il  n'y  en  a 
vatio'n  de  l'une  des  trois  voies.  pas  eû  [/]• 

88.  Par  ex.  l'Héritier,qui  ne  prend  dans  94*  Le  contentement  tacite  luflit  ;  par- 
la fucceflion  du  Défunt ,  que  les  fculs  Pro-  eeque  la  Coutume  ne  reemiert  pas  l'exprès, 
près  d'Artois  ,  fera  oblige  de  reftituer  la  &  dans  tous  les  cas  ,  ou  le  contentement 
dot  de  la  Femme ,  de  lui  payer  fon  Douaire  exprés  n'eft  pas  defirc ,  le  tacite  fufBt  ;  c  eft 
préfix ,  &  fes  conventions  matrimoniales,  en  éfet  un  véritable  confentement  [1]. 
de  la  lailfer  jouir  du  Douaire  coutumier-,  a  95- Ainfi  un  Arrêt,rendu  à  la^le  1 7  .Juin 
caufe  que  la  néceflité  du  mariage  a  intro-  i*9î.  au  raport  de  M.  Morel ,  a  jugé,  en 
duit  la  néceflité  de  l'accomplifTcment  des  Artois ,  que  la  Donation  folidaire  de  çoo. 
conventions  matrimoniales  [*].  livres  de  rente,  rachetable  de  8000  livres, 

89.  Pour  ce  qui  eft  delà  nouriture ,  &  faite  par  deux  Soeurs  ,  à  leur  Coufinc  pa- 
des  alimens  du  Défunt ,  &  de  ceux  de  fa  ternéle ,  en  faveur  de  fon  mariage ,  devoit 
famille  i  fi  les  dé  tes  n'en  ont  pas  été  con-  fubfifter  ;  pareeque  ces  deux  Sœurs  étant 
tra&ées ,  par  néceflité  jurée ,  dans  un  Con-  Héritières  apparentes ,  l'une  de  l'autre ,  cl- 
trat ,  l'on  eftime  que  l'Héritier  des  Pro-  1«  ètoient  cenfées  avoir  confenti  à  la  do- 
près  n'eft  pas  tenu  de  les  payer  [<].  nation  l'une  de  l'autre. 

90.  Le  gré.  Le  propre  mouvement,  la  96.  Ce  confentement  peut  être  prêté  par 
libre  volonté  de  l'Héritier  préfomtif;  ainfi  leProcureur  fpécial  de  l'Héritier  apparent, 
le  Mineur,  qui  aura  confenti  à  la  charge 

fpéciale,  à  l'aliénation  de  l'Héritage,poura  [dl  Ex  qmt.  e/mf.  M»j«m ,  Coi.  1.  f 4.  D.  4. 4. 

âre  reftitué,  contre  ce  confentement  ,  du  WSpicikg.  Achcr.  Edit.ié,  f .  To.  1.  crm.  *fuen- 

chef  deMinoricé;  parccqaU  n'a  pas.ej»-  *£"™™££^tJZ. 

687.  Aflifcsdc  Jcrufal.  C.  147. 
[a]  L.  1.  D.  dt  V9I9.  4.  j.  [f  ]  L.  1.  Cod.  dt  Ttftib.  4. 10. 

[bj  Ci-dcflTus  ,  p.  f  41.  N.  no.  ni.  [g]  C.  1.  ExtrijU  Hit  qutfiunt  i  Prtlsto.  y  10.  L, 

^c]  Ci-4ctfus ,  p.  j+i.  N.  n/.  '*  u.  D.  de  ZviB.  ti.  t.  L.    Cod.  dt  Sitft.  j.  4. 
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ayant  pouvoir  de  confentir  à  coûte  alic-  10  j.  Les  Feudiftes  égalent  la  ratification, 

nation  [*].  £>"c  par  le  Parent ,  de  l'aliénation  du  Fief 

97.  Ce  confentement  peut  être  prêté  propre,  que  le  Propriétaire  a  faire,  au  cou- 

aprés  l'Acte  [b]  ,  pareeque  la  ratification  lentement ,  qui  y  auroit  été  prêté  dans  le 

vaut  Procuration  ['].  Contrat  de  vente  [s], 

5>S.  De  V Héritier.  Ou  de  l'Héritière:  104.  Si  le  confentement  eftdoné  après 
car/1» 
pellatif. 

perlonesqui.  _.._r.„ 

regarde  la  Feméle  ,  aufli  bien  que  le  Ma.  le  priver  de  l'action  en  nullité,qu*il  a  conti  e 

le  [*].  le  Contrat  ,  fans  le  confentement  de  fon 

99.  D'où  il  fuit  que  ,  même  dans  les  Héritier  apparent  j  pareeque  cete  action 
Statuts  ,  &  dans  les  Coutumes  ,  le  nom  lui  tient  lieu  de  la  chofe  [h] ,  à  laquelle  il 
mafculin  comprend  le  féminin  ,  lorfque  ne  peut  renoncer  que  par  Tune  des  trois 
le  nom  mafculin  eft  commun ,  &  appella-  voies. 

tif  ;  au  lieu  qu'il  ne  le  comprend  pas ,  lorf-  105.  En  ce  dernier  cas  ,  l'ac"t4on,qui  ré- 

qu'il  eft  fpécifique,  &  propre,  corne  dans  fuite  de  la  ratification  de  1  Héritier  ,  fera 

l'Article  99.  de  nôtre  Coutume  i  ainfi  le  bone,pour  l'obliger  à  payer  ;  pareequ'ilne 

nom  de  Fils  ne  comprend  pas  la  Fille.  peut  pas  venir  contre  Ion  propre  fait. 

100.  Encore  que  le  nom  d' Héritier  con-  106.  Mais  elle  ne  paflera  pas  contre  fon 
viene  régulièrement  à  toutes  les  perfones ,  Héritier  Patrimonial  j  pareequ'il  n'y  aura 
liées  par  le  fang  ,  loit  en  directe ,  foit  en  pas  confenti. 

collatérale ,  qui  font  les  plus  proches  d'une  107.  La  difpofition  de  cete  Coutume  eft 

perfone  au  jour  de  fon  décès  [c].  conforme  au  Droit ,  où  l'aliénation  de  la 

101.  Cependant  quelquefois  le  mot  chofe  fideicommilfée  eft  valable,  fi  les  fidei- 
Jfcir ,  Héritier,  elfc  refirent  aux  Defcen.  commillàires  y  confentenc  [']  ,  &  ne  font 
dans  j  par  ex.  dans  cete  Claufe  :  ah  paj  obligés  de  reftiruer  à  autrui  Pl. 


par  _ _   ,  —  r-  -x —  —  - —  L  j»  i- - — ....M.»vv..«.jUn.i>ijui 

Héritier  :  car  dés-la  qu'il  eft  devenu  Pro-  leroit  lors  apparent ,  ne  le  feroit  plus  au 

friétaire  ,  le  confentement  qu'il  prête  à  moment  du  décès  de  l'Aliénant  jou  nefe- 

aliénation,ou  à  la  charge  nominale,  faite  roit  pas  encore  né  j  pourvu  qu'il  fut  con* 

par  fon  Auteur ,  n'eft  plus  le  confentement  çû  loi  s  du  Contrat  ["]. 
de  l'Héritier  ,  mais  du  Propriétaire  j  au       «09.  Ce  qu'on  a  dit  de  l'Enfant  conçù , 

moyen  de  quoi  il  ne  peut  pas  valoir  fâus  le  &  non  ne,  doit  être  entendu  dccelui,qui 

confentement ,  &  au  préjudice  de  l'Hc-  eft  venu  avant  terme  ,  &  qui  n'a  pas  eu 

ritier  apparent  de  cet  Héritier  ,  devenu  de  vie  ,  depuis  fa  nailfance  i  car  il  eftccnfé 

Propriétaire.  n'avoir  jamais  été  au  monde  j  &  par  con- 

*\L.s  î.).I>.d4Adm.TMt.t6.y.  féquent  il  ne  fait  aucun  tort  a*  Cou- 

' 1  Du  Mol.  for  Akxand.  LU.  7.  Cmf.  189.  N.  «.  trat  [°]. 
I..U.  $.4.  D.deSahtt,  46. }.  C.  10.  de  R.  J. 

in  6.  [g]  »..  Fend.  59. 

W.L.  14.  D.  de  r.S.to.i6.  Chaflcncuz.furBourg.  [hJL.  if.  D. de  R.J. 

R.ub.  it.  An.  7.  desfroehn'ms  tarent ,  N.  11.  Ci-  |i]  L.  ir.  Cod,  dtTtdeieom.  (,  41. 

dcllus ,  p.  49*.  N.  t.  [I J  Ci-dellus,  Ait.  74.  Note  uj.  p.  5^45. 

[c]  Artois ,  Art.  91.  fin]  Ou  Mol.  Car  Montargis  ,  C.  »y.  Art.  ft. 

[f]  L.17.  J.  ttit.D.  md  S-C.Trth.  5*.  1.  Bened.  Cap.  [n]  L.  7.  L-  x6.  D.  de  Statu,  htm.  1.  r. 

ta  l. 


R»ynut.& Vxerem,*4m.  Jddaf.  N>  éff.  Crijtt».  [o]  L.  119.  D.  de  V. S.  j0.  16.  L-  l.i.  t.  D.  A  Inf- 
Ve4.  1.  D,tif.  127.  fie.  Ventre.  2;.  4. 
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iio.  La  néceflîté  du  confentemenc  de 
l'Héritier  apparent  ,  pour  la  validité  de 
l'aliénation  des  Propres  ,  eft  un  refte  du 
Droit  obfervc  par  les  anciens  François, 
Allemands  ,  &  Lombards  ,  condamné  par 
le  Pape  Grégoire  IX.  le  i;.  Octobre  1119 

in.  Parremploi.C'efï  à  dire, par  fub- 
rogation. 

m.  Encore  que,  pour  fubroger  valable- 
ment un  Créancier  poftéricur ,  à  la  place 
d'un  antérieur  ,  il  loit  néceflàire  que  le 
Contrat  d'emprunt,  fait  du  dernier  Créan- 
cier ,  face  mention  que  les  deniers  emprun- 
tés doivent  être  remployés  au  rachat  de  la 
créance  du  précédent  ,  &  que  ,  dans  la 
Quitancc  du  premier  Créancier,  il  foit  fait 
mention  que  l'argent  provient  du  dernier, 
&c  qu'il  eft  fubrogéa  la  place  du  premier  [°J. 

iij.  L'on  ne  croid  pas  néanmoins ,  que 
la  même  chofe  foit  requife  ,  pour  fubro- 
ger valablement  un  acquêt ,  à  fa  place  d'un 
propre  ;  &  l'on  tient  que  nôtre  Article  eft 
exécuté  ,  lorfque  le  Contrat  eft  fait  à  la 
charge  de  remploi ,  en  difant  dans  le  Con- 
trat d'achat  dcrHéritage,qu'on  veut  fubro- 
ger ,  que  les  deniers  provienent  de  l'Héri- 
tage aliéné, 

114.  Bien  plus,  l'on  eftimeque,  fi  par 
un  A&ejpofterieur  à  l'aliénation  du  propre, 
le  Poflêueur  déclare  qu'il  veut ,  &  entend 
que  rHcritage,qui  lui  eft  libre ,  foit  fubro- 
gé au  lieu  ,  &  à  la  place  de  l'Aliéné  ,  la 
iubrogation  fera  valable  ;  parceque,pour 
lors,  il  y  a  un  Héritage, à  la  place  de  l'A- 
liéné ,  au  moyen  de  quoi  l'Héritier  des  pro- 
pres eft  hors  d'intérêt. 

11;.  L'on  dit ,  par  un  AÛe  pofte'rieur  : 
car  fi  c'êtoit  t>ar  un  Acte  antérieur  à  l'alié- 
nation ,  la  iubrogation  ne  feroit  pas  vala- 
ble ;  puifque  l'éfet  ne  peur  pas  être  avant 
fa  caufe  1  à  moins  que  la  fubrogation  ne 
fût  répétée  dans  le  Contrat  d'aliénation ,  ou 
dans  un  Ade  poftéricur ,  auquel  cas  elle  fe- 
roit valable, 

[a]  1.  Ttttd.  |9.  Sptcul.  Stxtn.  Lit.  1.  Art.  54.  Col- 
Itftio  Cenfutt.  &  Le  g.  Imftr.  Gold*Jli.Fr*ncofurti. 
ïtfi).  p.  41. 

[b]  Drmuflbn,  des  Subrogit.Rcglcm.  du  6.  Juillet 

m 


edb  l' Article  LXXVI. 

i\6.  Sur  ce  principe  ,  par  Arrêt  du  13. 
Juin  1695.  rendu  à  la  Ie,  au  raport  de  M.de 
Lagni ,  en  infirmant  la  Sentence  rendue,au 
Confeil  d'Artois,le  z  x  .Juillet  1 6 9  5 . 1  a  moi- 
tié du  Fief  de  la  Caulene,  a  été  ajugée  aux 
plus  prochains  Héritiers  des  Acquéreurs, 
à  l'exclufion  de  ceux  de  la  ligne  de  la  Fem- 
me ,  d'où  procédoit  une  Ferme ,  file  à  Sailli 
au  Bois ,  en  Artois ,  que  le  Mari ,  &  la  Fem- 
me avoient  vendue ,  après  l'acquifinondu 
Fief  de  la  Caulene  j  fans  fpécifier ,  dans  le 
Contrat  de  vente ,  que  le  Fief  de  la  Caule- 
rie,qu'ils  avoient  acquis ,  leur  tiendrait  Keu 
de  cete  Ferme  qu'ils  aliénoient  ;  quoiqu'ils 
euftent  déclaré,  dans  le  Contrat  d'acquifi- 
tion ,  que  ce  Fief  leur  tiendrait  lieu  de  la 
Ferme,qu'ils  avoient  envie  de  vendre. 

117.  Les  deniers  da  U  vendue.  A  pren- 
dre ces  termes  à  la  rigueur ,  le  remploi  ne 
feroit  pas  valable ,  fi  le  Vendeur  fubrogeoit 
un  Héritage  de  libre  difpofition ,  à  la  place 
du  patrimonial  aliéné  $  il  faudroit  qu'il 
employât  précifément,  en  achat  d'Hérita- 
ge ,  le  prix  de  l'Héritage  aliéné. 

11  S.  Mais  l'on  eftime  qu'il  eft  permis, 
au  Propriétaire ,  de  fubroger,  par  le  Con- 
trat, ou  par  un  Adke  poftéricur,  un  Héri- 
tage de  hbre  diipofition ,  à  la  place  de  l'A- 
liéné [c]  ;  ce  Propriétaire  n'ety  pas  obli- 
gé d'employer ,  en  ce  cas ,  le  prix  de  la  ven- 
te ;  pareeque  l'intention  de  la  Coutume  eft 

f»arraitement  remplie,  lorfqu'il  y  a,  dans 
a  fucccflîon  du  Vendeur ,  un  bien,qui  tient 
lieu  de  celui ,  qui  a  été  aliéné,  &  qui ,  en 
cete  qualité,peut  être  appréhendé  par  l'Hé- 
ritier des  Propres. 

119.  N*t$tref  Donc  fi  l'Héritage  aliéné 
eft  un  Fief ,  il  faut  que  l'Héritage  acquis 
foit  un  Fief  ;  6c  fi  au  contraire  l'Héritage 
aliéné  eft  une  roture ,  il  faut  que  l'Héritage 
acquis  foit  une  roture ,  mais  cela  n'empe- 
che  pas  que  le  remploi  ne  foit  valable  ,.à 
l'égard  de  l'Acquéreur  [d]  ;  cela  done  Jicu 
fculement,aux  Héritiers,de  demander  que 
l'Héritage  fubrogé  foit  partagé  corne  l'au- 
roic  été  l'Aliéné  [<]  -t  &  cela  nonobftam 

[c]  Recueil  de  Tournai ,  Arrêt  48. 

[d]  Ci-dcH'us  ,  p.  4Sf.  N.tf. 

[ej 'Du  Mol.  lur  Anjou  ,  Art.  ijj.  1*4, 
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les  Arrêts,  qui  n'ont  été  rendus  que  dans  que  l'Héritage  fubrogc  n'en  valût  que  *8oo 

des  Coutumes  ,  qui  ne  requièrent  point  lîv.  l'on  tiendroit  le  remploi  valable  ;  par* 

de  formalitésjdansles  aliénations  entre  vifs  ceque  le  peu  de  différence  de  la  valeur  de 

£*] .  l'Héritage  vendu ,  eft  compenfé.par  la  com- 

uo.  Si  les  Héritiers  ratifient  le  remploi ,  modité  que  le  Vendeur  a  retirée  ,  <{e  l'alié- 

ians<  (tipuler  que  l'Héritage  fubrogé  fera  nation  ,  en  acquérant  un  Héritage  ,  qui 

partagé  come  1  aliéné  \  ils  partageront  l'Hé-  êtoit  plus  à  fa  brcn-féance,  que  celui  qu'il 

ritage  fubrogé ,  félon  fa  nature ,  &  non  fe«  a  vendu. 

Ion  celle  de  l'aliéné  [•»].  116.  Cete  valeur  doit  être  réglée  pat 
m.  Ce  mot ,  nature ,  regarde  ici  la  qua-  raport  au  temps  du  Contrat,&  non  pas  par 
lité  accidentéle  de  l'Héritage  acquis  :  p.  ex.  raport  à  celui  qui  a  fuivi  [4].  De  forte  que 
la  nature  féodale ,  ou  roturière ,  &  non  pas  fi  l'Héritage  aliéné  j  p.  ex.  moyenant  3000 
la  fubftance  de  l'Héritage  ;  p.  ex.  d'un  Pré,  liv.  a  été  rempli ,  par  un  autre  de  pareille 
d'un  Bois ,  d'une  Terre  labourable.  valeur  ,  le  remploi  eft  valable  j  quand  me- 
ut. Et  valeur.  Donc  fi  l'Héritage  pro-  me  l'Héritage  iubrogé  viendroit  ,  dans  la 
pre  a  été  vendu  $  p,  ex.  jooo  livres  ,  Se  fuite,  à  dépérir  $  parceque  toute  l'augmen- 
que  celui  qui  a  été  fubrogé  ,  n'en  vaille  tation,  8c  la  diminution,  qui  arrivent  à  une 
que  +500.  livres  -t  l'aliénation  poura  être  cbofe ,  regardent  le  Propriétaire  [e], 
révoquée  pour  le  tout  ;  fauf  à  l'Acquéreur  117.  Enfortiffant.  C'cft  à  dire ,  ?  ni  for- 
à  fe  venger  iur  l'Héritage  fubrogé,  par  t ira  -,  parcequ'au  moyen  du  remploi,  l'Hé- 
privilége  à  tous  autres  Créanciers  ;  parce-  ritage  fubrogé  prend  la  place ,  &  tient  lieu 
qu'en  ce  cas  ,  l'Héritage  n'eft  pas  4e  même  de  l'Héritage  vendujil  appartient  à  la  ligne, 
valeur.  d'où  l'Héritage  vendu  provenoïc  [*]. 

1  i3.L'Acquéreur,qui  veut  bien  fuppléer      lit .  La  Cotte  &  Ligne.  En  matière  de 

lefurolus  de  la  valeur,  doit  être  écouté}  dernière  volonté ,  ces  mots  établirent ,  en 

de  même  que  celui,qui  eft  accule  de  lézion  Artois  ,  un  fideicommis  [b]  ;  mais, dans  cet 

d'outre  moitié ,  eft  reçu  à  fuppléer  le  jiute  endroit .  ainfi  que  dans  les  autres  Couru, 

prix  [c]  .  mes ,  où  ils  font  écrits ,  ils  fignifient  feule- 

1 14.  Ce  fupplément  poura,  malgré  l'Hé-  ment  l'arfe&ation  de  l'Héritage ,  à  la  ligne 
ritier,  être  employé  par  l'Acquéreur ,  en  d'«ù  il  fort  ;  &  aux  parens  qui  font  dans 
achat  d'Héritages ,  qui  tiendront  pareille  cete  ligne ,  d'abord  en  directe ,  puis  en  col- 
nature,  6c  qualité,  que  l'aliéné  ,  pour  la  latérale, 

fureté  de  l'acquifition  j  à  moins  que  cet       up.  L'Héritage  fubrogé  devient  la  mê- 

Héritier  n'offre  recevoir  ce  fupplément,du  me  chofe  aue  celui ,  en  la  place  duquel  il 

confentement  de  fon  Héritier  apparent,  ou  eft  fubrogé  j  ainfi  il  eft  afreccê ,  par  cet  Ar- 

par  néceffité  jurée  :  car  ,  pour  lors  ,  de  ticle,  à  la  ligne,  dont  procédok  l'Héritage 

.  même  que  cet  Héritier ,  devenu  Proprié-  aliéné, 
taire  ,  pouroit  aliéner  le  patrimoine  ;       130.  Comme  PU/ritaige  vendu.  La 

.  aufli  pouroit-il  recevoir  le  prix  du  patri-  maxime  ,  Ce  Qui  eft  fubrogé  t  prend  U 

moine  j  en  éfet  l'action  n'a  pas  plus  de  nature  de  ce  ,  a  quoi  il  eft  fubrogé  [h]  , 

privilège  que  la  chofe  même.  applique  les  mêmes  régies  ,  à  l'Héritage 

115.  Cete  égalité  de  valeur  ne  doit  pas  lubrogéjqu  a  celui,  en  la  pla^c  duquel  il  eft 
être  prife  à  la  rigueur  j  mais  félon  l'uuge 
des  Perfones  prudentes  -t  de  forte  que  fi  le 
fond  aliéné  valoit ,  p.  ex.  3000.  livres ,  8c 

[il  Louet,&  Brod.  Létre.  S.  So.  io-  N.  4.  ,          ,  . . ...  , , . 

[b]  Cour,  Bleue  de  Normandie ,  Au.  67.  çi-dçf-      p.  f+o. 
fus  ,  p.  48y .  N.  6.  [h]  Subragutum  fait  tuntrp  mfubregoti.  L. 

[c]  C.  j.  ixtrk.de  Emt-  j.  17.  $uedmttui ,  4.  i. 

Cccc  i  jj 


M.  le  Prétrey  Cent.  1.  C.  tt.  N.  f.14. 
>.»•  Jnftif'deEmt.y  i+. 
Artois ,  Art.  108* 
g]  Artois ,  Art..  74.  Tejbni,  Notes  91.  $t  ûùr. 
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fubrogé  -,  parceque  la  fiction  opère  autant 
dans  le  cas  feint,  que  la  vérité  dans  le  cas 
vrai  [*]. 

131.  Telle.  Cetadje&if  eft  reftriftif, 
Se  relatif,  a  ce  qui  eft  auparavant  :  ainfiil 
n'eft  pas  raporté,en  cet  endroit ,  à  la  vente 
de  toutes  fortes  d'Héritages  j  mais  feule- 
ment à  celle  du  patrimonial  j  parceque 
c^eft  de  cet  Héritage  feulement  ,  dont  il 
a  été  parle  au  commencement  de  l'Arti- 
cle. 

ïjz.  Il  y  a  long  temps  que  le  remploi 
eft  ufué  en  Artois.  Les  15.  Aouft,  ^.Sep- 
tembre, &,  j. OAobrc  136*8.  Marguerite 
de  France,  VII.  Comteflè  d'Artois, yendit, 
à  l'Evêque  ,  Se  au  Chapitre  d'Arras  ,  le 
Faùir  p>]  Maine  Adam ,  moyenant  mille 
florins  d'or,qui  furent  employés  en  l'achat 
du  Rouage,  Se  du  Vinage  d'Arras. 

133.  NéctfRté.  Qui  n'a  pas  de  Loi  [«]  . 

134.  La  néceffité ,  dont  parle  nôtre  Cou- 
tume, ne  doit  pas  être  Phyfique  [d],il  fuffit 
qu'elle  foit  morale  -t  c'eft  à  dire  ,  qu'une 
perfone  ait  befoin,en  éfet,  d'emprunter, 
ou  de  vendre ,  pour  métré  fes  affaires  dans 
Un  meilleur  ordre. 

13  y.  Il  eft  difficile  d'entrer  dans  le  dé- 
tail  d'une  Famille  ,  pour  en  conoître  les 
véritables  befoins  ;  puifquc  l'expérience 
nous  aprend  que  celui  qu'on  croid  à  fon 
aile  ,  eft  quelquefois  celui  qui  eft  le  plus 
en  néceffité  ;  ainfi  nôtre  Coutume  fe  ra- 
porte  ,  pour  la  preuve  du  befoin  du  Con- 
tractant^ fon  ferment ,  &  à  celui  de  deux 
Témoins  j  elle  tient  cete  preuve  télement 
autentique  ,  qu'elle  n'en  admet  pas  une 
contraire  [c], 

ï.36".  Sur  ce  principe,  nn  Arrêt  du  Gr. 
C.dé  Maline  [f]  a  décidé  que  le  Roi  Louis 
XIII.  ctoit  obligé  d'entretenir  la  vente,quc 

[a]  AlttÇtrtu  ,  de  Tiff,  Trait.  1.  C.  1.  if. t. 

[b]  C'cftà  dire  Fief,  Seigneurie.  GlolT.  Lat.  Du 
Cançe. Pedere  Peteftat.  Chartes  d'Artois,  Laie 
Artois,  19.  pièce, marquée X. 

[c]  Sente*  Ub,  9.  Contrev.  C.  4.  Loifel.  Lit.  t, 
Tir.  j.  w.  14. 

[à]  1. t.  Ced,  de  Pred.  Decur.  io.  jj. 

fel  L.  1.  Cod.deTefttb.  4.  jo. 

[f]  Cnftin.  vel.  j.  Decifi  1.  N.  fc.  ci-defliw  ,  p. 


de  l'Article  LXXVl. 

le  Roi  Henri  IV.  avoit  faite,  par  néceffité 
jurée,  à  Rodrigue  d'Evora,  de  laBaronic 
de  Rodes ,  fituécau  Pays  de  Vacs  i  encore 
que  Sa  Majcfté  offrit  de  juftifier  que  le  Roi 
Henri  IV.  fon  Pére ,  n'avoit  pas  eû  befoin 
de  vendre,  &  qu'elle  offrit  de  reftituerle 
prix  reçû. 

137.  Puifque  cete  néceffité  n'eft  que  mo- 
rale ,  Se  que  la  preuve  en  dépend  du  Ven- 
deur ,  accompagné  de  deux  Témoins  [s]  i 
il  s'enfuit  que  lorfque  le  Contrat  ne  con- 
tient pas  l'affirmation  du  befoin ,  ni  la  preu- 
ve de  la  néceffité  ,  Ton  doit  préfumer  que 
le  Contractant  n'avoit  pas  befoin  de  ven- 
dre ;  parceque  lorfque  nous  nefaifonspas 
les  déclarations ,  qui  ne  dépendent  que  de 
nous  ,  nous  fommes  cenlés  n'être  pas  aux 
termes  de  ces  déclarations  [h]. 

138.  D'où  il  fuit  que ,  fi ,  après  le  Con- 
trat parfait,  l'Acquéreur  faifohr  affirmer  le 
Vendeur,  fur  fon  befoin-,  s'ilfaifoit  preuve 
de  ce  befoin ,  par  deux  Témoins  ,  même 
en  Juftice  \  cela  ne  vaudroit  rien  ;  parec- 
oue  le  défaut  d'affirmation  ,  Se  de  preuve 
de  la  néceffité  du  Vendeur ,  trouvé  dans  le 
Contrat  ,  produit  une  action  en  nullité, 
aux  Héritiers  ;  laquelle  ne  leur  peut  pas 
être  ôtée  fans  leur  propre  fait  [']  ;  c'eft 
ici  le  vrai  cas  de  la  Régie,  Ce  qui  eft  une 
fiis  vicieux  ,  l' eft  toujours  [•]. 

139.  Les  termes,  qu'elle  foit  fuite, 
dont  uCc  nôtre  Article  ,  &  qui  défienenc 
un  temps  préfent  ,  confirment  ce  fenti- 
ment  ;  que  la  confirmaàon,&  la  preuve  de 
la  néceffité,  doivent  donc  être  dans  l'Acle 
même  j  Se  le  défaut  en  eft  fi  grand, 
que  la  preuve  n'en  peut  pas  être  admife 
dans  la  fuite. 

140.  Sonjjifamment.  Les  dépositions  de 
deux  Témoins  font  preuve  fuffifante  de  la 
néceffité  du  Vendeur,  lorfqu'elles  portent 
que  les  Témoins  ont  bone  conoiflance  des 
affaires  du  Vendeur,  fans  s'expliquer  da- 
vantage ;  parcequ'il  n'eft  pas  raifonable  de 
faire  le  détail  des  affaires  d'une  famille , 

"g]  SttundÀ  manu, 

h]  Arg.  L.  11.  L.  xi. D.  de  Cend.Infth.  18.7. 
il  Du  Molin ,  fur  Sens ,  Au.  ty, 
)]l.z9.D.de  R.f. 
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ni  d'en  établir  les  befoins,  pa*  le  menu  [*].  Cens  ,  qui  foient  mieux  inftruits  des  be-  ' 

i+\.Denx  Tefmoings.  A  Vendegies  fur  foins  d'une  Famille  ,  que  ceux  qui  en  mâ- 

Efcaillon ,  locale  de  hainaut ,  U  faut  qua-  nient  les  affaires ,  ôc  qui  y  font  continué- 

tre  Témoins  [b],  lemenc  employés. 

4  4  z.  De  crédenct.  De  croyance ,  les  Té-       146.  Par  raport  à  cela ,  le  Clergé  de  Pa? 

moins  font  dignes  de  croyance  :  à  moins  ris  trouva ,  autrefois  ,  fort  mauvais  que 

qu'on  ne  juûinc  qu'ils  font  rcprochables  Tihaud  ,  Archidiacre  de  Paris ,  eût  inter- 

jeté  appela  Rome,  de  la  Sentence  rendue, 

143.  Les  Parens  ,&  Allies  du  Vendeur,  au  profit  de  l'Evêque  de  Paris  ,  fous  pré- 
&  de  rAcquéreur,jufqu'au  4e  degré  inclus,  texte  que  le  Chanoine,qui  l'avoit  pronon- 
ne peuvent  pas  fervir  de  Témoins ,  dans  le  cée  êtoit  Cotumenfal  de  l'Evêque;  le  Clergé 
Contrat,  à  caufe  de  l'Ordonance  de  1667  marqua  au  Pape  Innocent  II.  que  cela 
[d],  êtoit inoui,&  téméraire  [(], 

144.  L'on  a  vû  la  Grotte  d'un  Contrat  147.  Il  eft  vrai  que  l'Ordonance  de  \66j. 
pafle  à  Arras,  le  1 5.  Avril,aprcs  Pâque,i  J47.  [1]  veut  que  l'on  face  mention  fi  le  Témoin 
ou  la  iKceflitc  de  vendre  êtoit  affirmee,par  eft  Domeftique  ?  mais  elle  n'en  rejeté  pas 
l'Oncle  maternel  du  Vendeur  de  la  Sei-  le  témoignage  ,  corne  elle  tait  celui  du 
gneurie  du  Vert-Bois,léx  Montrceuil,  iituée  Parent. 

en  Boulenois  ;  mais,en  ce  temps  ■  là ,  il  n'y  '  148.  Les  anciens  Bavarois ,  8c  Saxons ,  Ce 

avoit  pas  encore  d'Ordonance,en  France,  fervoient  de  la  vente  par  néceflîté  [h]. 
qui  rejetât  le  témoignage  des  Collatéraux;       149.  Matieu  de  Montmorenci ,  &  Mê* 

1  on  recevoit  même  celui  du  Frère ,  lorf-  rte ,  Comteftè  de  Montcœuil ,  Ôc  de  Pon- 

qu'il  n'êtoit  point  l'Héritier  préfomtif  [«].  tieu  ,  vendirent  ,  en  1144.  a  Robert  I. 

145.  Le  lervice  eft  volontaire  ,  &  non  Comte  d'Artois,  tout  ce  qu'ils  poflcdoient 
pas  neceflaire, parmi  les  Peuples  Crê tiens;  audelà  de  la  Rivière  d'Aude,  vers  Hédin, 
ainfi  l'on  croid  que  les  Domefliques  peu-  à  compter  depuis  l'endroit  de  cete  Rivière, 
vent  (êrvir  de  Témoins  ;  pourvû  qu'ils  ne  où  eft  Wavausya\x  deflus  d1 Auxi-Chateau, 
foient  pas  reprochables  ,  d'ailleurs  j  avec  jusqu'au  Souches,  vers  Douriers  [']. 

tant  plus  de  raifon ,  qu'U  n'y  a  guéres  de  rf)  Spidleg.  Acher.  To.  3.  Edit.  i6,9.  p.  ifu  ad 

An.  1131. 

a]  Jurerai.  Satr.  3.  f .  xn.  [g]  Tie.  u.  Art.  n- 14.  Ordonance de  tfjo.  Tic.  t. 
bj  Art.  14.  A».». 

c)  C.  Vlt.Extrk.  dt  Prefumt.  t.  13.  [h]  Ux  B*jmr*r.  Tit.  13.  dePign.  i.  u  Ux5*x9*f 
à]  Tit.  u.  Art.  11.  Tit,  f  4.  dt  Trsd,  §,  u 

c  Som.  sus.  Liv.  1.  Tu.  10*.  N-  33.  tf.  \}]  Ci-dcflûs ,  p.  jt.  [a] 


TEXTE  DE    L'ARTICLE  LXXVII. 

Et  feu  ffift  du  Confentement  de  l'Héritier  principal  Apparant ,  par  [1]  V Aliénation  des 
Fiefz,  Patrimeniaulx }  fans  qu'il  foit  ,  avec  ce  ,  requis  le  Cou/entement  des  autre t 
Héritiers  Af  parant  à  fuccéder  un  Js>»jud  dcfdiBs  Fiefx,  :  Mais,  quant  aux  Héritas- 
ses Patrimeniaulx  Cottiers ,  eft  requis  leCeufentement  de  tous  les  Héritiers  Apparans^ 
Autrement  u' aurait  lieu  que  pour  la  Tort,  &  Portion  de  Cculx,  qui  auroient ,  à  çe, 
bailli  leur  Confenttment. 


[1]  Lifo,, 
V07É1  les  Art.  76  H.     1*7.  iSf . 
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'     de    l'Article  LXXViL 


liénation.  ritier  des  quatre  quints  ;  parceque  le  con- 

i.  La  décifion  de  cete  première  partie  fentement  de  Tous  y  eft  reauis  }  de  forte 

de  l'Article  n'cft  pas  fondée ,  fur  ce  que  quau  cas  de  contradiction  de  la  part  des 

l'Héritier  des  quatre  Quints  ayant  le  plus  Puînés ,  il  faut  partager  les  biens  propres 

grand  intérêt  à  la  chofe ,  fon  confentement  *b  inteftato  ,  fans  avoir  égard  au  partage, 

doit  remporter  fur  le  défaut  de  celui  des  qui  a  été  fait  par  le  Défunt, 

Tuifnés  ,  qui,  tous  enfemble,  n'ont  qu'un  7.  Ainfi  l'argument  ne  vaut  pas  tou  - 

Droit  modique  ,  par  raport  à  l'Aîné  [»] }  jours  des  Contrats,auxTeftamens  [*]  jfur- 

carficelactoit,  il  s'enfuivroit  qu'en  aliéna-  tout  dans  les  cas,  où  l'on dérogeroit  à  la 

tion  de  roture  ,  le  confentement  du  plus  Loi  [t]. 

grand  nombre  destiéritiers  préfomtifs  em-  S.  Pour  ce  qui  eft  des  acquêts  ,  &  de» , 

porteroit^  avec  foi ,  celui  des  autres ,  con-  autres  Biens  dilponibles  ,  le  partage,  fait 

trc  la  décifion  expreflè  de  la  dernière  par-  entre  les  Enfans.eft  valable ,  quelque  iné- 

tie  de  l'Article  77.  galité  cju'il  contiene  -t  la  légitime  de  droir 

f.  L'on  obferve  ,  ici,  qu'en  Artois,  le  réfervée  [h]  ;  parcequ'en  Artois,  le  Père 

plus  petit  nombre  des  Créanciers ,  même  peut  avantager  un  Enfant  ,  au  préjudice 

par  raport  aux  Créances,  n'eft  pas  obligé  des  autres  [J, 

de  fuivre  les  réfolutions  du  plus  grand  o.  11  doit  y  avoir  une  différence  rééle 

nombre, félon  le  Placard  du  xo.  Octobre  entre  celui  qui  vend,  ou  qui  cède  j  celui 

]54x  [b]« contre  la difpofition  de  Droit,  &  qui  achète  j  &  celui  qui  confent. 

dé  fOrdonancc  de  1673.  non  regiftrée  en  10.  Parceque  nul  ne  peut  être  enfenv 

Artois.  ble  Agent ,  &  Patient  ['J  ;  p.  ex.  perfone 

4.  La  décifion  de  nôtre  Article  77.  eft:  ne  peut  febaptifer  foi  même  [«],  ne  peut 
fondée  fur  ce  que  l'Aîné  eft  faifi  de  tout  fe  préfenter  foi-même  a  un  Bénéfice,  dont 
le  Fief,  même  du  Quint,  jufqua  ce  que  il  a  le  Patronage  [n]  ;  le  Juge  nepeutauflî 
les  Puînés  ayent  accepté  leur  Quint  [c],  k  nomer  Tuteur 

5.  jfpparattt.  Au  temps  du  Contrat  [d]j  n.  D'où  il  fuit ,  que  fi  l'Héritier  pré- 
ainfi  le  défaut  de  confentement  de  celui ,  fomtif  a  acquis,  par  achat ,  l'Héritage  pa- 

2ui  eft  Héritier  préfomtif,  au  temps  du  trimonial ,  fans  le  confentement  de  celui 

Contrat ,  fert  à  celui,  qui  fe  trouve  le  pré-  qui  eft  ,  après  lui ,  Héritier  préfomtif  de 

iomtif,au  temps  du  décès.  l'Aliénant  ;  l'acquifitionpcut  être  ataquée 

6.  L'aliénation.  Elle  eft  prife  ici  large-  par  le  xd  Héritier  préfomtif,  s'il  en  eft 
ment ,  &  elle  comprend  toutes  les  efpeces 

d'aliénation  ,  dont  il  eft  parlé  dans  l'Arti-  M  Artois .  Art.  84. 

cle  76.  c'efi  4  dire ,  celles  qui  font  faites  PI1?.10- D:       s;  '6; }<- 

*                          ^  [g]  Evcrard,  LotoLt$*U.  17. 

[a)L.  g.  Cod.  QiàbtM.  ctdtr.  7. 71.  Ordonancc  de  W  Ci-defliis  ,  p.  r4«.  N.  167. 

Mars  i*7j.  Tir.  11.  An.  4.  [H  Artois,  An.  90.  91.  1*3- 

[bj  Art.  jo.  de  litres  de  Répit.  Placards  de  FI.  To.  V]  C.  ult.  ExrrÀ.  de  Injtit.  j.  7.  C.  1.  Vifi.  g?.  L,  j, 

1.  p.  776.  a.  Reg.  aux  Plac.  du  Confeil  d'Artois*  D>  dt        *.  14» 
Fol.  107.  «c  fuir.Ci-  ' 
Je]  Anois ,  Art.  ioj. 
{dl  Do  Mol.  fur  Montrceuil . 

dcHîis,  p.  jii.N.iog. 


-deflus ,  p.  404.  N.  10.  [m]  C.  4.  Extrd.  dt  B*ptifm*.  v  4a. 

n]  C.  x6.  Exrrà.  dtjmt¥*tr.  j.  jg. 
ttroeuil ,  1/07.  An.  fe.  ci-   l°J    4.*>-  *  Tmtrib.  dot.  it.j. 
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Héritier  efiêûif ,  au  jour  du  décès  de  l'A-   qui  n'ont  pas  confenti. 
liénant.  •  14.  Pour  l'intelligence  de  la  Régie: 


1 1.  La  Donation.faite  à  l'Héritier  pré-  l'Utile  ne  vitie  fat  V Inutile  [b]  it'on  diftin- 
fomtif,en  direfte,&  non  en  collatérale,  eft  gue  les  choies  qui  font  télés,  qu'elles  peu- 
toujours  préfumée  faite  en  avancement  vent  être  commodément  féparces,ou  par  la 
d'Hoirie  [a]  ;  ainfi  elle  ne  peut  être  ataquée  nature,  ou  par  la  Loi ,  ou  par  le  contente  - 
par  celui  qui  eft  le  préfomtif  Héritier  au  nient  des  Parties  intéreflees ,  d'avec  celles 
jour  du  décès  ;  quand  même  la  chofe  do-  qui  ne  font  pas  féparables  de  leur  nature, 
née  en  avancement  d'Hoirie,  à  l'Héritier  ni  par  la  Loi ,  ni  par  le  confentement  des 
prclbmtif  ,  auroit  été  aliénée  par  le  Do-  Parties  intéreflees  :  au  premier  cas,l'utile 
nataire.  ne  vitie  pas  l'inutile  [c]  ;  au  fécond  cas, 

13.  L*  }*rt.  Parcequ'elle  peut  être  fé-  l'inutile  vitie  l'utile  [*]. 

parée,commodement,des  portions  de  ceux  „ ,  / 

[b]  C.  J7.  it  R.  /.  m  6. 

(t]  CihWTous  p.  jlr.  N.  8.  9.  p.  ,84.  N.  ».  Ar-    Jdj  L.  1.  }.  17.  D.  de  Afd  q*«.  4y  10.  C.  17. 
pis  ,  Art.  ij8.  D,fi,  4f< 

TEXTE    DE  L'ARTICLE  LXXVIU. 

Héritaiges  ,procédans ,  à  Aucun ,  de  la  Succeflïon  de  fes  PrcdécelTeurs,  ou,  par  Luy, 
Rattraiz,  remisa  Cotte,  8c  Ligne,  font  réputez  Patrimoniaubc  -y  foit  qu'ilz  ioient  tc- 
imz ,  en  Fief,  ou  Cotterie. 

H,      Y076  les  Ait.  ut.  113. 

NOTES    DE  BAUDÙIN, 
SUR  ARTOIS,  1540.  ARTICLE  LUI.  1544.  ARTICLE  LXXVIU. 

1. 1J  jittrtix,.  Ou  bien  par  autrui  ,  en    conqueftes  j  mais  fera  Propre ,  8c  Patri- 
XVfon  nom  :  De  forte  que  le  Fief,  ra-    monial  à  la  Femme.  Toutesfois ,  après  le 
trait  par  le  Mari,  ou  [»]  nom  de  fa  Femme,    Mariage  folu ,  la  raifon  dcmorulre  que  le 
ne  fera  réputé  entre  les  Acqueftes  ,  ou    Mari,  ou  fes  Héritiers ,  debveront  ravoir 

la  moitié  du  prix,&  leaux  couftemenscb 
M  lifts  ,  mm.  ladite  ratraite. 

NOTES    SUR    LE  TEXTE 
»b  l'Anici»  LXXVIU. 

I.  TT Erit /tiges.  Ceft  à  dire,  tmmtubtes  la  vente  des  Meubles  précieu* ,  l'on puùTe 
JL  LcoutHrnitrs  ,  quels  qu'ils  foient;  admétre  la  reftitutkm  ,  du  chef  de  lciîou 
réels ,  corne  les  fonds  de  terre  j  ou  fictifs ,  d'outre  moitié  [•>]. 
corne  les  rentes  non  rachetables  ypoté-  *•  Sttcctjpo* <[e]Oa  de  donation  en  avan- 
quées  j  car, pour  ce  qui  eft  des  Meubles,  cernent  dnoirie,  faite  a  un  Héritier  pré- 
quelques  précieux  qu'ils  foient ,  ils  ne  fui-  ^_ 

vent  ni  cote,  ni  liene  f«1  •  quoique ,  dans*  W  9°rMo1-  fu' p»™>      i«- u.  if«o.  Art. 

'     "»nc  1  J  '  q""11!1^  >  u*"5  Glof.  1.  N.  47.  Chop.  fur  Wiîs  Lit.  i.  Tit  V 

[a]  Lille-Ville  ,  Tir.  1.  An.  8.  L.  71.  f .  4.  D.  *  N.  *.  Amiens  ,  An.  *4.  ' 

X^j*/.  1.  )©.  i.  [c]  Normandie ,  Art.  1+7.  Artois ,  Art.  iji. 

Vdàd 
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fomtif ,  foit  ça  direttc,foit  en  collatérale  :  des  Propres,tant  en  madère  de  difoofition, 

p'arcequ'elle  opère  la  même  chofe  qde  la  que  d'aliénation  [h]  ;  Se  qu'en  conicquence, 

fucceûion  [*];  quand  même  le  Donataire  le  Retrayant  ne  puiftê  pas  les  aliéner /ans 

renonceroitàfca  fucceffion  du  Donateur  :  l'obfervation  de  l'une  des  trois  voies  [']. 
car  ce  qui  a  été  une  fois  accepté,  en  qua-       K.  Cependant  l'on  eftime  que  rHériticr 

lité  d'Héritier  préfomtif  ,  a  fait  louche ,  &  des  Propres ,  qui  prend  ces  Héritages,  doit 

cft  devenu  Propre  ;  cete  qualité  ne  peut  récompenfè ,  ou  aux  Héririers  Mooiliaires, 

jamaisêtrc  ôtée  à  la  chofe  donée,  par  celui  ou  aux  Créanciers  du  Défunt ,  ou  au  Sur- 

qui  l'a  acquife  en  cete  qualité  ,  à  caufe  vivant,  qui  accepte  la  Communauté,  pour 

que  Pçrfone  ne  peut  changer  les  caufes  le  tout ,  ou  pour  moitié  ,  félon  les  cas ,  à 

de  fa  poflèflîon  [b] .  concurrence  de  la  fomme  débourlce ,  pour 

5.  PrédéceJfcHrs.  Mâles  ,  ou  Feméles  j  parvenir  à  ce  retrait  [•]  ;  pareeque  THén- 
quand  même  ces  Biens  auroient  été  de9  ticr,pur  patrimonial,  ne  peut  jamais  pro- 
acquêts dans  la  Perfone  des  Prédéceflêursi  fiter  d'aucune  chofe  confidérable  ,  ni  oui 
car  le  changement  de  la  Perfone  produit ,  fubfifte  par  foi-même  ,  lorfqto'elle  a  été 
en  ce  cas,  celui  de  la  chofe  [«].  mobiliaire  au  Défunt  >  cependant  il  en 

4.  Râttr^ix».  Par  droit  de  proximité;  profiterait,  s'il  jouiiToit,  fans recompenfe, 

l'c^cft,  ici ,  conjonctif  ,&  non  disjonctif;  d'un  Héritage  acquis  des  deniers  du  De* 

ce  qui  fait  que  les  mots,  Remit  i  Cotte»  &  funt. 

Ligne  ,  déterminent  l'adjectif  Rfittrttïz. ,      9.  En  effet ,  entant  que  l'Héritage  a  été 

aux  Héritages  retirés  par  droit  de  proxi-  payé ,  il  eft  acquêt-,  &  en  tant  qu'il  a  pû  être 

mité  [d]j  car  pour  ce  qui  eft  des  Héritages,  retiré,  il  eft  Propre  [m]  j  d'où  il  fuit,  qu'à 

retraits  feigneurialement,  ils  font  Propres,  concurrence  de  ce  que  cet  Héritage  eft  ac- 

ou  Acquêts ,  félon  que  le  Fief,  par  puiftân-  quêt,  il  en  cft  dû  récompenfe  i  fi  mieux  n'ai- 

ce  duquel  ils  font  retraits ,  &  auquel  ils  me  l'Héritier  des  Propres  ,  l'abandoner 

font  réunis  de  plein  droit  [c] ,  eft  Propre  ,  corne  acquêt ,  dans  le  cas ,  oi\  il  trouvera 

ou  Acquêt ,  dans  la  i'crionc  du  Seigneur  <jue  le  Retrayant  n'a  profité  de  rien  [n}. 
retrayant.  10.  Cete  réfblution  eft  confirmée  car 

).  Cette ,  &  Ligne,  C'eft  à  dire , à  la  Fa^  toutes  les  Coutumes  de  Flandre,  qui .  a  la 

mille  ,à  laquelle  les  Héritages  avoient  été  vérité ,  déférent  les  Fiefs  retraits ,  à  l'Héri- 

ôtés  par  la  vente,qni  en  avoit  été  faite  [f ] .  tier  féodal  j  mais  à  la  charge  de  raporter  le 

6.  Sont  réfutex,.  Ce  Verbe  fictif,  réputé^  prix  de  l'achat ,  d'endoner  récompense;  o« 
ne  peut  être  apliqué  qu'aux  Héritages  re-  de  laiftcr  partager  le  Fief ,  ainft  que  le  prix 
traits }  lefquels  étant  de  vrais  acquêts ,  ne  auroit  ête  partagé  M. 

font  cenfés ,  tant  en  fuccefliou ,  qu'en  alié-       1 1,  Quoique  cete  refolution  paroùTe  bien 

nation,  être  Proprcs,qu'en  faveur  dufang:  établie  ,  Ton  prétend  cependant  qu'un  Ar- 

au  refte  les  Héritages  ,  réputés  patrimo-  r$t  du  7.  Septembre  1690.  rendu  à  la  1  des 

niaux,  (ont  fujets  aux  mêmes  régies  que  Enquêtes  ,  au  raport  de  M,  Gaudard  ,  a 

les  vrais  Propres  [s],  décidé  que  l'Héritier  mobiliaire  ne  pou- 

7.  Quoique  les  Héritages  retraits  ligna-  voit  pas  demander ,  à  l'Héritier  des  Pro- 
prement ,  ou  feigneurialement ,  dans  le  près ,  la  fomme  débourfée  par  le  Défunt, 

cas ,  où  le  Fief  dominant  eft  Propre ,  foienc 

*  [h]  Artois  ,  Art.  izj. 


Artois,  a». ti  &ij |. 


[Artois,  Ait. 76.  77.S1.rfj. 
'})  Par»*,  Art.  ij9.  ifi. 


L.  j.  j.  19.  D.  de yff  j.  fefl.  41.  ».  [m]  Coauillc ,  Inftir.  Retrait  lign.  Art.  d«n. 

L.t.  \.i..D.Si*xN*x*li'uit  [n]  Brod.furParis,  au.  1J9.N.  a.Sut  Louet.  R. 

cf  Artois  ,  Art.  uj.  So.  40.  Som.  tut.  Liv.  j.  Ttt.  74-  N.  10.  Le 

Artois ,  au.  11S.  Prêtre,  ceiu.  j.  C.  y*.  cWcftbs,  p.  ^77.  N- 1. 

Ci-ddlu* ,  p.  f4o.  N,  9i.  Artois ,  ah.  108.  [oj  Bcig-S.-Wirjox-FcodaJc.  Rub.  i.  art- 7,tBru- 

Alteferr*,  de  Fiâie»,  TruH.  1.  C.  *,  gc- Kodak.  Rub.  j.  Art.  7. 
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pour  parvenir  au  retrait  lignager  [*].  l'Héritage  retrait  lignagérement ,  n'eft  pas 

iz.  Ce  qui  auroit  pû  être  ronde  i'ur  la  nomémcnt  décidé  par  les  Coutumes  géné- 

régle,^«5  l'on  ne  partage  les  fucceflions ,  raies  d'Artois. 

qu'en  l'ctat,o  ùelles  font  trouvées  au  jour  17.  Donc  ce  cas  doit  être  réglé  par  les 

de  leur  ouverture  [b].  maximes  générales  ,  qui  avoient  lieu  en 

ij.  Cela  pouroit  être  confirmé  par  cete  France,avant  l'année  15 11  ['].  &  qui  admc- 

réfléxion,  que  l'on  doit  coiifidércr  PHéri-  toient  la  récompenfe  ,  en  matière  d'Hc- 

tagc  retrait  lignagérement ,  corne  une  aug-  ritage  retrait  pj. 

m  en  ration ,  &  une  amélioration,  faite  iur  iS.  Il  eft  vrai  que  ces  maximes  ne  frê- 
les Propres  ,  dont  il  n'eft  pas  dû  de  recom-  cifioient  que  le  cas  de  la  récompenfe  due  au 

Î>enfe  i  pareeque  c'eft  un  acceilôire,  qui  Conjoint  étranger  :  mais  û  la  récompenfe 

uit  la  nature  du  principal  [CJ.  eft  due  au  Conjoint ,  elle  l'eft  aufllàrHc- 

14.  Mais ,  nonobftant  ces  raifons ,  l'on  rider  mobiliaire  -y  puilqu'il  n'eft  pas  moins 
tient  ici  que  la  récompenfe  doit  avoir  lieu  injufte  que  l'Héritier  des  feuls  Propres 
en  Artois ,  àufli  bien  qu'ailleurs  :  parjec-  profite  des  éfets  mobiliaires  du  Dcrunt , 
que ,  qu'il  eft  injufte  que  le  Conjoint  lignager 

15.  i°.  Ces  raifons  militent  dans  les  Cou-  profite  de  la  fomme'prife,  dans  le  tond  di 
tumes,qui  admétent  la  récompenfe,  aulfi  la  Communauté  ,  pour  retirer  un  Héri- 
bien  que  dans  celles  d'Artois  ;  &  cepen-  tage. 

dant  l'on  y  a  admis-  la  récompenfe  :  donc  19.  Au  furplus ,  l'on  neconfidére  point 
elle  doit  être  aufli  admife  en  Artois  [**].  le  retrait  ,  corne  un  accefloue  aux  Pro- 
ie». i°.  Lecasdelarécompenfe,prcccn-  près  ;  on  le  regarde  corne  un  principal  ; 
due  par  l'Héritier  mobiliaire  ,  du  prix  de  qui  n'eft  par  conféquent  pasfujet  aces  ré- 
gies •  l'Accefoin  fn$t  U  princif*l  ï  &t'E* 
[a]  Voycs  du  Frêne  ,  fur  Amiens ,  Art.  178.  difice  fuit  te  foi. 

[c]  L.  7.  %.  xi.  D.  de  Acf.  rtr.  Dm.  +c  I.  C.  4*.     tcL  Ci-deffiis  ,  p.  ai.  N.  74- 

de  R.J.  in  i.  [0  Giiïi  > Sdie  d*  P*rt-  f •  CL  Som- 

[d]  L.  108.  D.  de  V.  O.  4f .  1.  wx.JLiv.  1.  Tir.  74.  N.*o.  P*ri«,if  10.  Ait.  1S4. 

TEXTE  DE  LARTICJ-E  LXXIX. 

Chacun  peut,  vaillablemenc ,  Donner,  en  Avanchement  d'Hoirie ,  Se  de  Succcffion, 
a  fon  Héritier  apparant,ies  Ficfz,  Terres,  &  Héritaigcs  Patrimoniaulx ,  &  i  'Acejne/1: 
Et  les  Seigneurs,  dont  telz  Ficfz,&  Héruaiges  fonttenuz,ne  pevent  demander,  pour 


l'Appréhention  de  tel  Don ,  que  Double  Relief ,  félon  la  Nature  du  Fief,  & 
&  ungCambcIlaig»i  s'ilz  font  appréhendez  du  vivant  du  Donnateur*,  Autrement,  Ci 
le  DoMiataire  attend  i  les  appréhender,  jufques  après  le  Trcfpas  d'icellai  Donnateur, 
11  ne  doit  oue  Simple  Relief ,  &  Cambellaige. 

Voyés  le»  Art.  x>.  n.  %6. 17. 71. 80. 81. 8*.  8j.  ij.  M.  w9. 13J. 

NOTES    DE  BAUDUIN, 

•  * 

SUR  ARTOIS,  rT4o.  ARTICLE  LIV.  1544.  ARTICLE  LXXIX. 

TT  H  *Vâncbcment.  Ccfte  qualité  de    tre  caufe  de  doner.  Toutefois ,  pour  olkr 
JL/donation  ,  ormfe  ,  fc  pault  bien    tout  doubte  ,  eft  le  plus  ieuf  ♦nomément 
préfumer  ,  &  entendre  ;  du  moins  quand    d'exprimer  ainfi  4  pour  jb'Wer  à  la  dou- 
les  perfones  y  font ,  &  n'apert  y  avoir  au-   teufe  queftion  ,  fçavoir  fa  le  Donataire  fe 

D  d  d  d  ij 
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pœult  fe  teniràfondon,&  s'abftenir  de  ia  France  .  on  ne  doit  que  les  main* ,  Se  U 
lucceffion,pour  eftre  quitte,  &exemt  des 
charges-  héréditaires  :  car  plufieurs  font 
d'avis  que  ce  faire  fe  pœult ,  où  la  dona- 
tion feroit  Amplement  faite  ,  8c  fans  ex- 
preffe  condition ,  &  qualité  d'Hoirie  ;  mais 
icelle  nomément  condirionée  ,  apert  bien 
que  telle  abftention  ne  proufficteroit ,  co- 
rne raiûe  en  fraude,&  contre  la  condition 
de  la  donation. 

a.  Double  relief  [»].  En  France  >  celle 
donation  eft  trop  plus  favorifte  i  car  ,  à 
raifon  d'icelle,  n'eft  dû  aucun  relief,  co- 
rne fi  le  Fief  eftoit  efcheu  par  le  trépas  , 
&  fucceflîon  des  Parcns  ;  auquel  cas ,  en 

[a]  Lillcrs ,  Art.  16.  S.-Omer,i;o>.  An.  61.  S.Pol, 
i<Sji.  T«.A-  Art.  1. 


France  ,  on  ne  doit  que  les  main*  , 
bouche  au  Seigneur  p]. 

3.  Attend.  Cette  attente  n'eft  point  fans 
danger ,  poar  la  crainte  de  la  mort  du  Doy 
nataire ,  lequel  décédant  avant  l'appréhen- 
fion ,  rend  le  don  invalide,  au  regard  de  fes 
Héritiers ,  aufqucls  ne  fe  pœult  tranfmé- 
tre  ce  qu'il  n'a  appréhende.  Oultre  faut 
noter  que  iaçoit  que  l'appréhenfion  fe  pui£ 
faire  par  le  Donataire,  après  ia  mort,  & 
décès  du  Donateur  *,  néantmoins  que,  pour 
ce  faire,  deuement,  doibt  eftre  le  don  ac- 
cepté par  le  Donataire,  vivant encores le 
Donateur,  &  perfifltant  en  fa  première  yot 
lonté. 

fb]  En  diréâe.  bon  }  mais,  en  collatérale,  le  R<* 
Ucf  eft  dû.  Paris ,  Art.  j.    t6.  }J.  A.  M, 


NO.TES    SUR  tE  TEXT5 

PE  l'Article  LXXIX. 

-    «  .  1 

Voyés  Amiens ,  1507.  Article  t. 


avec 
a- 


t.  T7  AHUblement.  C'eft  à  dire  ,  av 
V  aflùrance  queja  chofe  dont  il  s* 
git,  aura  fon  éfet  [»]. 

2.  Donner.  Pourvu  que  la  donation  foiç 
acceptée  du  vivant  du  Donateur  ;  car  il 
n'y  a  pas  de  donation ,  quand  il  n'y  a  pas 
d'acccptatipn  P]  ;  mais  cete  accepta- 
tion poura  être  faite  par  le  Notaire, 
pu  autre  ftipulant  pour  le  Donataire  ab- 
fent  [c]  j  céte  donation, ainfi  acceptée,fêra 
valable  ,  pourvu  qu'elle  ne  refte  pas  par* 
devers  le  Donateur  p]  j  autrement  ce  fe- 
roit doner  i  &  retenir,  qui  ne  vaut,  fauf 
en  Contrat  de  mariage.  [e]. 

5.  Le  défaut  d'acquilîtion  des  Droits 
réels,  par  le  Donataire ,  durant  la  vie  du 
Dpnarcur  ^  n'eft  pas  doner  ,  <£•  retenir  ; 
encore  qu'à  caufede  ce  défaut,  le  Dona^. 
teur  fojt  refté  faifi  des  Droits  réels ,  ou  de 
propriété  ;  pareeque  i°.  il  a  été  deflaiû, 
par  la  donation,des  Droits  perfonels.  i°.  Le 


#  [a]  Académie  Françoife.  VjU*blement. 

JbJ  I  /•  PrArr».  <""i»nr        r*    ...    n  J.l1'n. 


Le  Pretre,Cent.  1.  C.  45.  ci-dcilùs  ,p.  ié(.  frf. 
6-  p.  119.  N.  u. 
c]  Du  Mol.  CwnÇ,  60.  N.  »3. 
'd  J  Paris ,  Art.  17$.  zj+, 
e]  Du  #pl,  fur  Paxi$,i;io.  An.i*i, 


défaut  des  Droits  réels  np  regarde  que 
le  Seigneur  ,  &  les  Créanciers  :  de  forte 
que  les  Héritiers  du  Donateur  (ont  obli? 
gés  d'accorder  les  Droits  réels,que  ce  Do- 
nateur veut  acquérir  p], 

4.  La  chofe,donée  en  avancement  d'Hoi- 
rie, n'eft  pas  fujéteà  raport  :  pareeque  les 
Héritiers  ne  font  pas  obligés  de  raporter, 
en  cete  Coutume  [$]  >•  pourvû  qu'il  refte 
aflès  de  bien, dans  la  lucceflïon  directe 
defeendante  du  Père ,  ou  de  la  Mère,  Do- 
nateurs, pour  acquiter  la  légitime  de  leuts 
Fils  ,  ou  Filles  p].  f 

5.  D'Hoirie.  Et  cete  donation  lubfifte- 
ra ,  quand  même  ,  après  le  décès  du  Do- 
nateur, le  Donataire  renoncerait  à  la  fuo 

[f  ]  Amiens,  ïfo?. Art.  ri- Lf Ile-Ville,  Ait.  4t.  ci- 
dcll'us,  p.  fjy.N.  ».  îf.  contre  S.-Omer-Baiil. 
if 09.  Art.  6v  Gand,  Rub.  11.  ait.  i.tciti  Van- 
den-Hane.  Bruge-Ville  ,  Tit,  if .  Art.  x.  Berg- 
S-  Winox  ,  Rub.  16.  Art.  1.  Courtrai ,  Rub. 
14.  Art.i.  8c  ihi  Vanden-Hane.  Vojés  Knob- 
baert,  fur  Gand ,  Rub.  4.  Art.  tf.  Obf  f.Yoyé* 
Bourbon.  Art.  iof.  «j. 

[g]  Artois  ,  Art.  148. 

gjÇi-dcflus  ,M44.  N.ij». 
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ceflïon ,  &  fe  tiendrait  à  fon  don  [*]  j  par-   l'Acte  reçoit  fa  perfection  :  de  forte  que, 
ceque  cete  donation  n'eft  pas  faite,par  le   corne  les  donations  entre  vifs  font  pirfai* 
Donateur ,  dans  la  vue  de  charger  fon  Hé-   tes  dés  Imitant  de  l'acceptation ,  la  dona^ 
cicier  préfomtif  j  mais  dans  celle  del'obli-    tion  entre  vifs  faite  à  celui  qui  fe  trouve 
ger  ;  or  lorfque  quelque  chofe  [•»]  eft  faite    lors  Héritier  apparent ,  eft  valable  j  quand 
en  faveur  d'une  Perfone  ,  elle  eft  cenfée   même  il  y  auroit,dans  la  fuite,  un  autre 
l'être  de  la  manière  qui  lui  fera  plus  avan-   Héritier  apparent  [6]. 
tageufe  ,  6c  moins  préjudiciable  ;  d'oà      11.  Il  n'y  a  que  le  premier  Héritier  ap- 
il  fuit  que,corae  la  renonciation  à  la  fuc»   parent  qui  puiûe  fe  plaindre  de  la  dona- 
ceflion  peut  être  plus  avantageufe  au  Do^   don  en  avancement  d'Hoirie ,  faite.en  di- 
tiataire  ,  la  donation  eft  cenfée  avoir  été   recte,à  un  Héritier  apparent,qui  ne  lêroit 
faite  en  avancement  d'Hoirie  ,  avec  por»  pas  le  premier  :  le  Seigneur  ne  pourapas, 
cniffion  d'être  convertie  en  umple ,  au  cas  fous  prétexte  que  le  Donataire  n'eft  pas 
que  le  Donataire  ne  juge  pas  àpropos  d'ac-  l'Héritier  apparent  de  la  chofe  donée ,  de* 
cepter  le  furplus  de  la  fuccemon.  mander  les  Lods;  pareequ'il  fuffit  que  la 

6n  Mais,  nonobftant  la  renonciation,  la  chofe  donée  puifle  être  un  Propre  dans  la 
chofe  donée  en  avancement  d'Hoirie,  refte  Perfbne  du  Donataire  ,  pour  exclure  la 
propre  dans  le  Donataire  £].  demande  du  Seigneur  [h], 

7.  Héritier.  En  directe,  ou  encollât*-  it.  L'on  n'obfcrve  pas ,  en  Pais  Cou- 
raie  ;  pourvu  qu'il  foit  préfomtif  t  car  tumier ,  ni  par  conféquent  en  Artois ,  la 
la  Lcri  ne  diftingue  pas  }  ainfi  nous  ne  de-  Droit  Romain  [»]  ,en  ce  qu'il  déclare  nulles, 
yons  pas  diftinguer  [d].  les  convenances  de  fucceder,accordées,par 

8.  Toute  donation,  faite  en  directe  à  un  Afcendant ,  dans  le  Contrat  de  maria- 
^Héritier  préfomtif ,  eft  préfumée  faite  ge  de  fes  Defcendansjau  contraire  on  les  y 
en  avancement  d'Hoirie  ;  quand  même  il  fbutienr  valables  ,  fur  le  fondement  que , 
n'en  ferok  rien  dit  dans  le  Contrat  [«].  pour  la  fûreté  des  Familles,  les  Contrats  de 
.  s-  -Au  lieu  qu'en  collatérale  cetedona-  mariages  font  fufceptibles  de  toutes  fortes 
tionen  avancement  de  fucceflion ,  n'y  eft  de  conventions,  qui  ne  font  pas  contre  les 
pas  préfumée  :  il  faut  qu'il  foit  écrit  que  bones  moeurs  du  Païs,ou  Us  font  paflé* 
c'eft  en  avancement  d'Hoirie  [*]  jpareeque   ['].  . 

la  nature  ne  défère  pas  la  fuccemon  d'un  ij.  Mais  ces  inftitutions  contractuélet 
collatéral  àuncollatéral;ellenelefaitqu'à  ne  lient  pas  les  mains ,  au  Donateur  ,  il 
défaut  des  Enfans  ;  ainfi  la  donation,faite  peut  agir  corne  un  bon  Pére  de  Famille, 
àun Collatéral,  eft  cenfée  être  un  éfet  de  il  peut  même  faire  des  dons  ,  &  des  legs 
la  libéralité,  plutôt  que  l'acquit  d'une  dé-  particuliers  modérés  ,  quoiqu'il  nepuifle 
te  naturéle.  rien  aliéner ,  en  fraude  de  la  promette  qu'  il 

10.  jif  parant.  Au  temps  de  la  perfoc-  a  faite  dans  le  Contrat  de  mariage  [mJ. 
tion  de  la  donation  ;  quand  même  il  s'en      H»  Mt  d'dcqutft.  Cete  donation  en> 
trouverait  un  autre  plus  prochain,  au  jour  avancement  d'Hoirie  »  ne  comprend  pas- 
du  décès  du  Donateur  ;  pareeque  la  qua-  tous  les  cateux  ;  à  moins  qu'ils  n'y  foient- 
litc  eft  confidérécj»ar  raport  au  tcmps/>ù  nomiment  repris  i  pareeque  cete  donation, 

[g]Ci-deffiw,p.  f7i.N.iot.p.f7«.N.f. 

a]  Paris  ,  Art,  J07.  Jn]  Du  Molin  ,  fur  Amiens,if07.  Art.  x. 

b]  L.  xj.  D.  i*  Legil.  r.  j.  \i]  Brod.  fur  Louct ,  S.  So.  j.  N.  a.  L-  ij.  C*.  dé, 
cj  Ci-defTus  ,  p.  f  78.  N.  u  f»8it.  x.  j. 

,<*]  L.  S.  V  dtPqMtcùnU.  f.u             *  [0  Mornac ,  *dL.  ir.  Cod.it  PfiS.l.  |.  Louer ,  & 

ej  L.  Un.  Cod.  A  lmfon.  lutrtt.  tp.  j;  .DuMol.  Brod.  D.  So.  <+.  *.  &>.  10.  ci-4cûu$  ,  p,  rj^ 

fur  Paris ,  An.  16.  fcarii ,  An.  X78,  ci-dcuos ,  p.  N.  xi.  xx. 

(77-  N.it-  [m]  Du  Mol.  fur  Auvergne  ,  C.  14.  An.  u.  fur 

V\  Yoyéi  Auxient ,  1/07.  An.  1,  Bourbon,  ah,  sxx>  ci-<ieflui ,  p.  131.  N.  j*. 

1  PÀdd  J1J  .  ; 


5*i    Notïs  S  V  &  IE  TlXTB 
cft  ccnfée  faite  de  ce  que  le  Donateur  au- 
roit  eu  ab  intefiat»  [*)  -,  oc  il  n'auroit  pas 
eu  tous  les  cateux  ,  il  n'en  auroic  eu  que 
la  part ,  s'il  eût  été  Héritier  mobihaire 

u.  Ujiffréhention.  L'appréhenûon  eft 
▼alablement  faite ,  par  le  Relief  de  l'Héri- 
tage ,  à  titre  de  donation  en  avancement 
d'Hoirie  :  pareeque  le  Donateur  fe  faifant, 
quant  à  la  chofe  donée,  mort ,  par  cete  de** 
nation ,  il  done  lieu  au  Relief  dû  en  fuccef- 
fion  [c]  ;  de  forte,  qu'en  ce  tas  ,1e  Relief 
produit  les  Droits  réels  dans  le  Donataire; 
au  préjudice  defquels  le  Donatcar  ne  peut 
plus  difpofcr  ,au  profit  d  autrui,  de  lHérù 
tage  doné. 

16.  Le  Donataire  pur,  &  fimple,eft  an 
véritable  SucceiTeur  fmguber  \  par  confë- 
quent ,  il  n'eft  pas  tenu  des  faits  de  fou  Pré* 
décedeur  >  ainh  il  n'eft  pas  obligé  d'entre- 
tenir le  Bail ,  non  réallié, de  la  chofe  qui 
lui  a  été  donée  ;  à  moins  qu'il  n'en  ait  ère 
fait  mention,  nomément,  dans  la  donation 
[4]  j  mais  Ci  le  Bail  n'a  pas  été  réahïé  ,  k 
Preneur  aura  recours,  contre  le  Donateur 
locateur  ,  pour  fes  dom  âge  s-  in  té  rets  ,  lef- 
quels  font  ordinairement  liquidés  àunter* 
me  du  loyer  ;  feavoir  d'un  quartier ,  à  l'é- 
gard des  Maiiôns  de  Ville,  Se  autres  iînv 
pies  habitations}  &  d'une  année^i  l'égard 
des  Héritages  pris  à  ferme, pour  en  retirer 
des  fruits  naturels,  ou  mduftriaux  [«], 

17.  Si  le  Bail  a  été  réalifé,  le  Succeuear 
Singulier  fera  obligé  de  l'enrrecenir  :  car 
pour  lors, lePi  erreur  eft  cenfïPropriétaire  de 
la  fuperficie  durant  le  temps  de  ion  Bail 

.  l8.LaréanTarionduBan^xurtuie  Maifon 
d'habitarion^'ennxchepas  lePropriécaiee, 
qui  veut  l'occuper  foi-même  ,  de  deman- 
der la  réfolution  du  Bail  $  en  ocrant  quel- 
ques damages-intérêts 

it<>.  Double  Relief.  Quand  même  le  Dona- 
teur retiendroit  l'ufufruit  de  la  chofe  donée: 
pareeque  nôtre  Omtume  ne  difhngue  pas. 

[«]  Arwij,  Ait.  4o, 
}b  Anois ,  Ait.  146. 
prl  Artoù,  Aft.?t. 

^  L.  9.  8c  ibi  GoicStci ,  Cod,  d*  huAto.  4,  6f. 

Anois ,  An.  4}.  . 
M  Louer ,  &  Brod.L-  So.  4. 
[f]  L.  n  $.1.  D-  de Suferfcieh.  4).  1*. 
[zlL-h  Coé\  *  ****  4.  «J .  Louct,  Brao'.L.&M. 


di  l'àrtïclï  LXXIX. 

10.  Autrefois  le  Seigneur  rwenoit  des 
Lods,  pour  les  donations  anticipées ,  même 
en  directe  [h]* 

ai.  Si  la  donation  a  été  faite ,  à  la  charge 
de  retour ,  envers  le  Donateur ,  au  cas  que 
k  Donataire  vint  à  décéder  avant  luiipour 
iors,il  ne  fera  pas  dû  de  Relief,  ni  de  Droits 
feigneuriaux  :  pareeque  ce  cas  eft  plutôt  la 
résolution  de  la  donation, qu'une  nouvelle 
acquiûtion  [*], 

a  a.  Si  le  retour  eft  fhpulé  en  faveur  du 
Donateur ,  ou  de  fa  Ligne,  il  ne  fera ,  pour 
lors ,  dû  qu'un  Ample  Relief  :  pareeque  ce 
retour  eft  cenfé  faire  partie  de  la  fuccef- 
fion  i  or  ,en  dévolution  de  Droit ,  par  fuc- 
ceflion,il  n'eft  dû  que  le  Relief  fl. 

1$.  Nature.  Donc,ft  le  Fief  ne  doit  pas  de 
Droit  de  Relief,  le  Donataire  ,  qui  relo- 
vera le  Fief, n'en  devrapas  [n],SiJaclioie 
donée  eft  fujete  à  Relief,  le  Donataire  doit 
Je  payer  \  quand  même  il  ne  voudroit  pas 
relever  l'Hé  ritage  j  pareeque  ce  Relief  eft 
nn  droit  utile,  qui  échoit  dés  le  moment 
que  le  Donataire  entre  enpoflcffion  de  U 
choie  donée. 

a  4.  CétmbtlUite.  C'eft  le  Droit  qui 
ctoit  payée  autrefois  ,  par  recenouTance , 
aux  Officiers  du  Seigneur  [n]« 

a  j.  Appréhende*,-  Si  les  Héritages  doncs 
en  avancement  d'Hoirie  ,  ou  autrement  t 
ne  font  pas  appréhendés  ;  c'eft  à  dire,  (îles. 
Donataires  n'y  acquièrent  pas  les  Droits 
réels  ,  ils  ne  les  tranfmétent  pas  à  leurs 
Héritiers  j  mais  ils  cranimé Cent,  à  ces  Hé' 
ritierSyles  Droits  Perfonels  réfukans  du 
Contrat  d#  Donation ,  en  vertu.daquel ,  le 
Donateur  peut  être  contraint  à  la  tradi- 
tion des  chofes  donées ,  à  y  laùler  acquérit 
les  Droits  réels  :  car  c'eft  une  régie  géné- 
rale, orne  toutes  fortts  de  Droits  Perfoxtls 
font,fréfemementytrunfmis  fur  le  Mort 
dans  fes  Héritiers  [°]  j'&  c'eft  la  rail'on 

► 

h]  Ci-deflcis  ,  p.  416.  N.  v>. 

i]  Anois  ,  An.  67. 
1]  Ano£,  An.  71. 

mj  Anoi« ,  Art.  50  il.  ci-deflor ,  p.  435.  N.  *• 
Ci-dcflus  ,  p.  ^zy.  N.  ij.  1/. 
[n]  Ci-dcflas  ,  p.  4I9.  N.  6. 

[oj  L.  I.  Cod.  de  His  tfti  ante  mpert.  tslr.  S.  a.  * 
jj,  L. 61,  D.  d*  X.  /.  An»h ,  Art.  9*, 
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pourquoi  la  fin  de  nôtre  Article  permet,  à  la  Femme,  9c  qu'il  ne  (bit  pas  ftipulé  , 

ail  Donataire  ,  d'acquérir  les  Droits  réels  qûecetepenûon  fera  entièrement  payée  à 

fur  la  chofe  donée ,  a  titre  de  Donation  ,  la  formante  des  Perfoncs  j  après  Le  décès 

même  aptes  le  décès  du  Donateur  [»].  de  l'une  d'icelles ,  le  Donataire  fera  libéré 

x6.  Si  la  Donation,en  avancement  d'hoi»  de  la  moitié  de  ce  te  penlton  j  pareeque  le 

rie ,  eft  faite  à  la  charge  de  payer  i  oo  liv.  droit  d'acroutêment  n'a  pat  lieu,  en  mav 

à  pluûcurs  Perfônes ,  p,  ex,  au  Mari  ,  9c  tiére  de  Contrat  [•>]. 

[»JCi-^ffi.,p.w.N.jr.  {b]L.ii..O.*r.«l/.4f.o 

TEXTE  DE  L'ARTICLE  LXXX. 

/ 

gue  DênSyféi*  en  avânebement  d'Hoirie,  &  de  Sncteffien ,  fiient de  Plefic  Pnetï. 
T*ortiét*tx ,  êu  d*  Aenueft  ^'entendtnt  que  cefiit,  i  U  tk*rgé  dm  QmètU  âux  Pni/nea.  j 
£e,  qunntnux  Dons  dts  Çetteries  ,fe  doit  entendre  fenrUfmn  dm  ï)mnsi*èrem 
mu' Il  penrroit  tvoir  ab  inteftat. 

Veyés  l'Ample  79.  &  Tes  Conférences,  &  les  Art.  94.  tçf. 

NOTES   SUR  U  TEXTE 

«  -  -  —  ■       ■  * 

de    l'Article  LXXXk 
\oyi\  Mentroeutl ,  ir 07.  An.  <?.  aliks  99, 

1,  /~\Vind.  Et  cela  feulement  dans  le    chauffées  :  pour  lors  on  diftingueroit  fî  la 
V£cas  ,  où  la* donation  eft  faite,par   chofe donée  étoit  patrimoniale,  ou  acquêt, 
les  A  fcchdans,aux  Defcendans  du  premier    dans  le  Donateur  ? 
degré  :  car  fi  elle  eft  faite  par  les  Ayeuls,       4,  Si  la  chofe  donée  étoit  acquêt,  la  de-' 
à  leurs  petits  Enfans  ,  pu  par  des  Collaté-    nation  fortiroit  fon  entier  çfet  [«J  j  fauf  la" 
raux  ,  a  leurs  Héritiers  préfomtirs  ,  les    légitime  aux  Enfans  pj. 
Puînés  du  Donataire  ne  peuvent  rien  pré-      5.  Si  la  chofe  donée  etoit  patrimoniale, 
tendre  au  Fief ,  doné  en  avancement  d*Hoi.   l'on  fubdtftinguerbit  ;  ou  ^Héritier  ,  qui 
rie  :  pareeque  les  Fiefs  ne  fc  quintentque   auroit  été  prive  de  fon  droir,par  la  dona- 
lorsqu'ils  échoient  au  premier  degré  de  la   non  ,  fe  tiendrait  aux  Propres  i  &  en  ce 
ligne  directe  defeendante  (*].  cas,il  pouroit  ufer  de  fon  droit ,  nonob-' 

i.  Ab  imtejtétf  La  donation  en  avance-  ftant  cete  donation  [•]  )  ou  il  feroir  Héri- 
rnent  d'Hoirie  eft  un  partage »  &  une  an*  tier  univerfei }  Je  en  ce  cai,il  ferait  obligé 
tidpation  de  fucceflion ,  plutôt  qu'une  vé-  ^'entretenir  les  faits  du  Défont  fH, 
ritaole  donation  [b]  ;  c'eft  pourquoi,lorf-  6,  Toutes  fortes  de  donations,faite$  par 
qu'un  Afcendant  done  fon  Bien  a  fes  En-  une  pcrfonedorxiicijiceçn  Artois ,  de  biens 
fans  ,  l'on  dit  qu'*/  fe  fait  Mert  penr  fitaei  en  Artois  ,  font  bones  &  valables? 
£ux,  quand  même  elles  ne  fqroient  pas  infi- 

"  5.  Si  le  Donateur  avôit  ordoné  que  le  nuées  \  pareeque  les  ldiw,qui  ont  établi 
Donataire  ,  qui  eft  fon  Héritier  préfom-  en  France  ,  la  neceffité  fcic*  Infitvktj 
tif ,  jouirait  de  la  chofe  donée ,  fans  charge   [cl  Anois ,  Art.it). 

d]  Ci^cflus,p.  74*.  Jif.it> 
el  Artois  ,  An.  jt.  84.  189. 
f  J  Artois ,  an.  187. 

rg]  Ces  Ordonances  font  l'Art,  iu..  del'Qrdofun- 


de  quint  ,  ni  part  dans  les  Rotures  ,  Co- 
teries ,  Cateux  ,  Blancs-Bois .  9c  Maré- 

[a]  Artois ,  Art.  9f . 


Ml.,t.î.fi~.D.JJ  I.  TAU.  „.  ,.  ta.  u       W^im;D&laBt  <fci(„.dcMMbTO,An. 
iJ.r„.^.Som,«r.LiT.,.Tk/7,.N.4.         ^N0^ fiS."  Y°'  ' 
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ne  font  pas  regiftrés  en  Artois..  %<  Mais  fi  les  donations  contiencttt  de* 

7.  L'on  dit  :  domiciliée  en  Arf  'ts  :  car  claufès  de  retour  ,  &  de  fideicommis  ,qui 

fi  elles  l'ont  faites  (bus  des  Coutumes ,  où  ôtent ,  au  Donataire  ,  la  libre  difpofition 

les  Ordonances  des  Infiriuations  ont  lieu ,  déférée"  ordinairement  à  un  Propriétaire, 

l'on  eftime  que  lès  donations  doivent  être  par  les  Coutumes  des  Lieux ,  elles  doivent 

infinuèesau  Greffe  Royal  du  domicile  du  être  regiftrées  en  Artois  ;  au  moins  quant 

Donateur  ;  pareequ'en  matière  de  dona-  à  ces  Claufcs  de  retour ,  &  de  reftitunon 

tion  ,  la  Perlone  du  Donateur  eft  régie  par  [*] . 

les  Coutumes  du  I<ieu ,  ou  elle  demeure,  [»]  Ci-defTus ,  p.  n*.  N.*.  jtfju'au  N.  7*, 

TEXTE  DE  'L'ARTICLE  LX3ÇXL 

'  L'Héritaige,àppréhendé  à  Tiltre  d' A vanchetnent  d'Hoirie  ,&  de  SuccefEon,  eft  feu 
trjmonial  au  Donnataire,qui  ne  le  peut  Vendre, Engaiger,  ny  Aliéner, Fors  que,e» 
h  Manière  que.  defius. 

y«?és  Jes  An.  76. 77.  ij8.il*, 

NOTES    SUR    LE  TEXTE 

as   l'Article  LXXXL 
foyét  Amiens ,  1/07.  Art.  f*  . 

».  |>  AtriminitL  Quand  même  le  Do-  du  Donateur ,  même  pures  perfonéfes  £)  ; 

JL  nataire  renonceroit ,  dans  la  fuite,  au  moins  jufqu'à  concurrence  des  choies, 

à  Ufucçeflion ,  &  fe  tiendroit  à  fon  don  :  donées  -9  par  confisquent  l'Héritage  donc 

car  la  donation,  acceptée  en  anticipation  en  avancement  d'Hoirie  doit  être  propre 

de  lucceflîon ,  eft  une  véritable  portion,  au  Donataire ,  même  collatéral  [*]. 
déférée  par  un  partage  anticipé  [«].  3.  C'eft  pourquoi  i'Héritage,doné  en 

a.  Quoique  la  donation  pure,  &  fim-  avancement  d'Hoirie,  à  un  Collatéral  r 

pic  i  foit  un'  Tkre  finguher  y  &  qn'ainfi  prend ,  dans  le  Donataire ,  la  même  qua* 

l'Héritage  donê  deviene  acquêt  dans  le  Lté  qu'il  y  auroit  eûe  ,  s'il  lui  êtoit  échu. 

Donataire  collatéral  [*»}  }  néanmoins  la  en  partage,par  la  fuccefli0n,«*  iuufMt^ 

donacion,en  avancement  d'Hoirie,  eft  un  Donateur, 

cfpéce  de  Titre  univerfel  >  pmfquelle  ibu-  4. 

met  le  Donataire  ,  aux  détes  antérieures    r  ,  ,  . 

r  -,     j  te  ,c.  Ano» ,  An.  U. 

M  CMGm  ,  p.  f7s.  N.  t.  p.      N.  *.  d)  A«oi$  ,  A«.  itft 

Kâ.0&fR'I,g'        U,,P'  "7.^>*-r.5ti.    [ejArtois ,  An.7tf, 

TEXTE  DE  L'ARTICLE  LXXXÏI. 

te  Donnataire,par  apprénention  dûI>)nffaitenAvan€hementd"Hoirie,&aVSii<r- 
SStDon  Dcb^dttPonoa*eur,contraaces  auparavant  i'Appréhcniwif 

.V«jà  ks  An>  7;.  xj».  le  jg/j 
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DU     M  O  L  I  N, 
SUR  ARTOIS,  1509.  ARTICLE  Ll  V. 

,-^P  St  capable.  Paffîvi,  ideft  ,  pourfui-    teltigcndum  ufcjne  ad  concurrent  Mm  dona- 
Jj/vable  :  &  tenetuw  ta  folvere:  fed  in-    tioms  r  amant. 

LE  MEME  DU  MOLIN,SUR  ARTOÏS,i,  +  4.  ART.  LXXXIJ. 
t.  Est  capable»  Pajftvè  >  id  eff ,  pourfuivabfe. 

NOTES   DE  BAUDÛIN, 
SUR  ARTOIS,  ij4o.   ARTICLE  L  VI. 

1-  T^St  capable  des  dtbtes.  Voires  auiïî  Air  contredits  ,  au  Confêil  d'Artois  ,  a* 

J2j  Jez  l'infant  de  ladite  apprchcnhon-,  prouffi&  du  Sieur  de  Chemin  ,  contre  le 

pofé  que  le  Donateur  ne  feroit  encore  de-  Sieur  de  Boubers  [»]. 

cédé  :  car  ,  en  ce  regard  ,  néanmoins ,  cft  ra]  La  Tradition  eft  que  ce  Jugement  eft  do. 
reputc pour-Mort  :  &  ainh  en  a  été  décide        im.  ci^dcUbus  VN.  6. 

NOTES    SUR    LE  TEXTE 
s*  de    l'Article  LXX^II, 

i'  Y)  Ar  apprébcmlon.  Donc  ,  àfenscon-  Donataire  que  d'éfets  mobiliaires  ,  qui- 

X  traire  ,  avant  l'appréhenfion  de  La  n'ont  pas  de  luitc  par  ypotéquc. 

chofe  donée,  le  Donataire.en  avancement  5.  Dés  le  moment  que  le  Donataire,  en 

d'Hoirie, ne  peut  pas  être  pourfuivi  pour  avancement  d'Hoirie,  eft en pollêflion '  il 

les  détes  du  Donateur.  peut  être  pourfuivi  \  quand  ineme  le  Do- 

2.  Ceteapprchenfton  peut  être  faite  en  nateurne  leroit  pas  encore  décédé  ;  quand 
deux  manières  ;  ou  en  le  metant  en  poi-  même  il  n'auroit  pas  encore  cté  difcuté  •. 
feflion  actuélc  de  h  chofe  douée  ,  ou  en  pareequ'en  prenant  les  biens  donés ,  le  Dol 
la  relevant  à  titre  de  donation  ;  en  l'un,  nataire  Ce  foumet  aux  détes  perfonéles  ; 
&  en  l'autre  cas  ,  Je  Donataire  eft  tenu  de  c'cft  la  chofe  ,  dont  il  fe  trouve  faifi ,  qui 
payer  les  détes  ;  pareeque  ,  dans  ces  deux  le  foumet  aux  détes ,  &  non  pas  le  Dona- 
cas ,  il  eft  faifi  de  la  chofe  donéc  i  il  l'cft  tcur  ,  fauf  à  lui  à  déguerpir. 

au  moins  de  fait ,  dans  le  premier  cas.  6.  Jugé  au  Conleil  d  Artois  ,  entre  le1 

3.  Delà  il  fuit  que  le  Donataire  eft  tenu  Sieur  de  Boubers ,  &  leSieui?  de  Neuville  y 
de  payer  les  détes  intermédiaires  ;  c'eft  à  le 

dire ,  contract  es  depuis  fa  donation  -,  mais  7.  Si  la  donation,en  avancement  d'Hoi- 

avant  l'appréhenfion  de  la  choie  donée  :  rie,avoit  été  faite  avec  réferve  d'ufufuiit 

car  le  nom  (tappréhenfion ,  lignifie  autant  par  le  Donateur  ,  le  Donataire ,  ou  fa  fuc- 

que  celui  de  pùfe  de  pofejfion  de  fait.  ieflîon  ,  s'il  décédoit  avant  le  Donateur*,, 

4.  Capable.  C'eft  à  dire,  qu'il  peut  être  pouroit,  même  avant  fa  réunion  del'ufu- 
pourluivi  [»]  j  même  quand  il  ne  feroit  fruit;  c'eft  à  dire,  avant  le  décès  du  Dona- 
[a]  Du  MoIin,fiu  Artois  >  1109.  Art.  H,  1144,  Art.  teur  >  «rc  pourfuivi  pour  les  détes  anté- 

I*-  ricmes  à  la  donation  ;  pareeque  s'il  eft  Pro* 

£cee 
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5S6    Notes  sur  le  Texte 

prictaire ,  des  1'inftant  de  la  Donation ,  il 
cft  fujet  aux  détes,  dés  ce  moment  là. 

S.  Pour  vû  cependant  que  la  chofe  donée 
fût  libre  au  Donateur,  qui  décéderoit  après 
le  Donataire  ;  car  fi  elleêtoit  patrimoniale , 
le  Donataire  en  avancement  d'Hoirie^ui 
prédécéderoit  ,  ne  feroit  fujet  quîaux  détes 
dûement  contractées  [*]  ;  car  if  n  auroit  ja- 
mais rien  tenu  de  la  main  du  Donateur. 

9.  Puifque  nôtre  Coutume  charge,  des 
détes  contractées  avant  l'appréheniion  du 
don ,  le  Donataire  en  avancement  d'Hoi- 
rie ,  l'on  eftime  qu'il  ne  peut  s'en  libérer 
que  par  le  payement  ,  ou  par  la  Prefcri- 
ption  j  pareeque  ce  font  les  deux  feules 
voies ,  dont  un  Débiteur  peut  fe  métré  à 
couvert  des  actions  paflives. 

10.  Ainfi  l'on  n'a  garde  d'admétre  la 
•diftinction  fuivante.  Ou  le  Donataire  a  été 
attaqué,  du  vivant  du  Donateur,  ou  après 
fon  décès  i  s'il  a  été  attaqué  du  vivant  du 
Donateur  ,  il  doit  payer  :  fi  après  ;  ou  le 
Donateur  a  latjfè  un  Héritier  folvable ,  ou 
non  ;  s'il  a  laijfé  un  Héritier  foivable  ,  le 
Donataire  ncfl  pas  t  en»  fll 

1 1.  Parcequ'encore  un  coup ,  nôtre  Cou- 
tume donc  une  action  perfonéle  aux  Créan- 
ciers, contre  le  Donataire ,  lequel  ne  peut 
s'en  délivrer ,  que  par  le  payement ,  ou  par 
la  Prefcription  ,  qui  n'eft  pas  moindre  de 
ao.  ans ,  en  Artois  [e]. 

u.  Des  dehes.  Télés  qu'elles  foient,dùe- 
ment  contractées  ,  ou  non  dûement  con- 
tractées, perfoncles,  ou  ypotécaires, 


de  l'Article  LXXXII. 

1$,  Car  la  chofe  donée  cft  de  libre  dif- 
pofition  au  Donateur ,  ou  non. 

1 4 .  Si  elle  lui  eft  de  libre  difpofition ,  le 
Donataire  cft  tenu  de  payer  toutes  les  détes 
antérieures  à  fa  donation  ,jufqu  a  la  con- 
currence de  la  valeur  des  éfets  donés. 

15.  Si  la  chofe  donée  n'eft  pas  de  libre 
difpofition  dans  le  Donateur  ,  pour  lors  le 
Donataire  doit  payer  les  détes  jufqu  a  con- 
currence delà  valeur  des  fruits  échus  ,  an 
jour  du  décès  du  Donateur  ;  quand  même 
le  Donataire  renoncer  oit  à  la  lucceflion  li- 
bre du  Donateur  j  pareeque  l'ufufruit  cédé 
par  le  Donateur  ,  eft  un  bien  libre  en  ra 
Perfone  ,  qui  foumet  par  conféquent  fon 
Héritier  préfomtif ,  qui  l'a  accepte  ,  au 
payement  des  détes ,  dont  les  biens  libres 
ïbnt  régulièrement  chargés  [d]. 

16.  Un  Arrêt  du  7. Juillet  1É99,  rendu, 
au  raport  de  M.  Lucas  de  Muin ,  à  la  ide  des 
Enquêtes,  a  jugé  que  le  Donataire  de  U 
Terre  de  Courcélc ,  fituée  au  Bailliage  de 
Lcns  en  Artois ,  qui  l'avoit  relevée ,  en  ecte 
qualité  ,  le  31.  Aouft  1615.  êtoit  obligé  de 
payer,  à  concurrence  de  la  valeur  de  cete 
Terre  ,  les  détes  du  Donateur ,  antérieures 
à  la  donation ,  quoique  non  ypotéqûées  fur . 
cete  Terre  ,  qui  n'y  fut  afiujétie  que  par 
Mire  de  fait,  le  16.  Janvier  1665. 

17.  Contrariées.  Donc  le  Donataire  n'eft 
pas  fournis  de  payer  les  legs  faits  par  un 
Teftament  dû  Donateur  ,  antérieurement 
à  fa  donation  ;  pareeque  ce  ne  font  pas  def 
détes  contractées  par  le  Donateur  [eJ. 


a]  Artois  ,  Art.  189. 

b]  du  Frêne,  fur  Arnicns  ,  AH.  ji-  N.  ?t 

c]  Artois  >jm.  75. 


d]  Artois  ,  Art.  187. 

>JL.  io.  D.de  V.  S.  jo.if. 


TEXTE  DE  L'ARTICLE  LXXXIII. 

Se  ledit  Donnât  aire  ejt  pourfuy  ,  pour  les  Debtes  du  Donnateur,  Il  a  fon  RecostVrier 
fur  icellui  Donnateur ,pour  lefdites  Debtes ,  Se  bon  Lui  femble  ;  N eft  que,  par  /adiré 
Donnât  ion,  le  Donuataire  fois  Chargé  de  purger  Us  Debtes  ,fans  Recottvrier. 
yt>)  b  l'Ajuclc  tu 
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NOTES   SUR  LE  TEXTE 

D£    l'A  R  T  I  C  L  E  LXXXIII. 

Voyés  Amiral ,  1/07.  Art.  4.  Beauquêne ,  1507.  Ait.  »4. 

1.  TJ  Ecouvrier.  Ceft  àdire ,  Recours  [*].  créances  qu'il  avoit  à  y  prétendre ,  fauf  la 

XV.    x.  Donnât  aire.  Ou  Ces  Héritiers;  légitime  aux  autres  Entons ,  s'il  y  échet  [d], 

&  il  le  Donataire  eft  un  des  Héritiers ,  il  a  6.  Ce  qu'on  vient  de  dire  a'a  lieu  que 

Ton  recours  contr'eux ,  pour  chacun  leur  dans  le  cas  ,  où  la  donation  ,  en  avance- 

part,&  portion,lahencconfufeenlui[0]-,(î  ment  d'Hoirie  ,  n'eft  que  d'une  certaine 

quelques-uns  des  Cohéritiers  font  infolva-  chofe,mobiliaire  ,  ou  immobiliaire  :  p.  ex. 

bles ,  la  part  des  infolvables  fera  également  d'une  téle  Maifon ,  ou  de  1000  livres, 

iuportée  par  les  folvables.  7.  Car ,  lorfquc  la  donation  eft  de  toute, 

3.  Debtes.  La  Coutume  ne  parle  que  des  ou  Repartie  d'une  efpéce  de  biens  préfens, 
détes  du  Donateur,  dont  le  payement  eft  &  avenir  ,  laquelle  comprend  uncuniv.-r- 
demande  au  Donataire,  en  avancement  falité  jp.ex.de  tous  les  Propres,  de  tous  les 
d'Hoirie ,  &  non  pas  de  celles  qui  peuvent  Acquêts ,  de  tous  les  Meubles ,  ou  de  moi- 
ctre  dûes ,  par  le  Donateur,  au  Donataire,  tié ,  du  quart ,  ou  du  6e ,  ou  d'autre  partie 

4.  Mais  l'intention  de  la  Coutume  n'eft  Aritmétique  de  tous,  ou  de  partie  de  ces 
pas  de  charger  le  Donataire,  des  détes  du  fortes  de  Biens,  chacune  defquclles  efpéces 
Donateur  ,  finon  par  raport  aux  Créan-  compofe  ,  dans  nôtre  Droit  Coutumicr  , 
ciers;  la  Coutume  confervî  le  refte  dans  une  univerfalité  de  Biens  -,  pour  lors  ,  le 
le  Droit  commun,  qui  décide  que  les  détes  Donataire,  en  avancement  d'Hoirie,  eft 
font  à  la  charge  des  Héritiers ,  &  non  des  fournis  aux  détes  ,  à  concurrence  de  cete 
Donataires  [«].  portion ,  fans  recours ,  pour  raifon  de  cete 

5.  Ainil  le  Donataire  peut  garder  les  portion,  contre  les  Héritiers  des  Iinmcu- 
chjfes  donées  ,  &  demander  le  payement  oies ,  Propres ,  ou  Acquêts;  mais  bien  cou- 
de fes  créances ,  au  Donateur ,  ou  à  les  Hé-  tre  celui  des  Meubles  [e]  ;  pareeque ,  pour 
ritiers  ,  lefqucls  ne  pouront  pas  objecter  lors  ,  il  eft  Héritier  partiaire ,  plutôt  que 
que  le  Donataire  a  confondu  ,  en  foi  ,  la  Donataire  particulier  [']. 

créance ,  &  la  déte ,  par  l'acceptation  de  la       8.  Semble.  Car  Perfone  ne  peut  être  obli- 

chofe  donée  ;  pareeque  c'eft  la  Perfone  du  gé  à  pourfuivre  en  jugement ,  les  actions 

Donateur  qui  eft  principalement  obligée  qui  lui  apartiénent,s'il  ne  s'en  vante  pas[8j\ 
au  Donataire  ;  laquelle  Perfone  peut ,  par       9.  Sans.  Auquel  cas ,  il  faut  fuivre  ce  qui 

conféquent,  toujours  être  pourluivie,  ou  eft  écrit  j  pareeque  le  Donateur  a  pû  im- 

fes  Héritiers ,  qui  repréfentent  la  Perfone  pofer ,  à  fa  libéralité ,  téle  condition  qu'rfa 

du  Défunt  ;  la  part  du  Donataire  confufe  trouvée  à  propos  [h]  j  convenances  vain- 

en  lui ,  lorfqu'il  accepte  la  fucceflîon ,  fans  quant  la  Loi  [']. 
fc  tenir  à  fon  don  :  Si  le  Donataire  fe  tient 

à  fon  don  ,  le  Donataire  poura  recouvrer ,  [d]  ».  Journ.  des  Aud.  Liv.  1.  C.  és.  ci-deflw , 

fur  la  fucceflîon  du  Donateur  .  toutes  les    ,  P*/*** N- I<7* 

•  IcJ  Artois ,  sut.  i%-f, 

[f  1  Ricard,  des  Douai.  Pan.  j.  C  n-  N-  ifi*. 

M  Arto,s  >  Art-  ,g7«  f  g]  L.  19.  Cod.  d*  Vntt,  x.  j.  Arrêt  118.  deTour.ui. 

[  b j  L.  r.  Cod. Si  ttrtum  >et.  4.  ».  [R]  Tôt.  Tit.  Cod.  de  Donat.  ?«*  fui  mod.  %.  ff. 

[c]  L  if.  C*di  de  Douât,  8.  i^t  ?  lafot>  Lir>  y  C,  x,  ^  ,.  • 
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TEXTE   DE  L'ARTICLE  LXXX1V. 


Au  Propriétaire  de  plufieurs  Héritaiees  Patrimoniaulx ,  Ayans  [i]  plufieurs  Héri- 
tiers, eft  loifible ,  de  leur  Gré,  &  Confentcment ,  faire Partaigc,  6c  Diviiîon  d'iceulx 
fes  Fiefz,&  Héritaiges ;  Sans,  toutes voyes ,  iceulx  Ficfz,  Divifer,  ou  Defmembrer; 
Et  iceulx  Héritiers,  après  Ton  Trefpas  ,  pevent  Appréhender  ,  chacun  fa  part  ,  & 
Portion  ;  Et  n'en  eft  deu  ,  au  Seigneur ,  que  Droit  de  Relief, 
[t]  Lifts,  Ayant, 
Voyés  les  Art.  76.  io.  8x-  8f. 

NOTES    DE  BAUDUIN, 
SUR  ARTOIS,  1J40.  ARTICLE  LVII.  ic44.  ART.  LXXXIV. 

i.    A  V  Propriétaire.  Le  partage  des 

XJLchofes  communes  entre  Cohéri- 
tiers ,  peu  fouvent  le  fait  fans  différent 
{*].  Par  quoi  fait  ,  fagernent ,  le  Tefta- 
teur,qui,  pour  obvier  à  ce ,  ne  leur  délailîc 
occafton  de  procès ,  qui  eft  bien  accouftu- 
mé  de  fourdre  de  communauté  ,  &  bien 
indivis  ,  corne  auffi-bien  le  témoigne  L, 
Cnm  Pater.  $•  Dulcijfimis.  D.deLegattsl, 
[31.  1.]  &  Juftinien ,  en  fa  Çonftit,  auth. 
i8.  &  109.  a  nomément,  fur  ce  point,  or. 
doné,par  quel  bon  moyen,  le  pere  Tefta- 
rcur  polra  faire  .ce  partage  entre  fes  Fils , 
6c  dit  que  faire  fe  doibt  folemnellement ,  & 
appertement,  avec  fa  foufeription ,  ou  bien 
de  fes  Fils  [b]. 

X.  Aujourd'hui  nos  Couftumes  requiè- 
rent ,  en  tous  vaillablcs  partages ,  le  con- 
fentemenc  des  appareils  Héritiers  ,  auf- 
queis  le  droite  fuccellîf,éz  patrimoines,ap- 
partienc  ,  6c  fans  leur  bon  gré  ,  ne  leur 
pœult  eftre  diminué  ,  6c  efchangé ,  fuivant 
m  uégle  yulgairc  que  nofire  droiFl  ne  nous 
fceulr  eftre  oftè  ,  fans  neftr:  fai.Sf.  L*.]** 
nojhstm.  D.  de  R.J.  [50.  17.] 
.  4,  Oh  dtftnembrer.  Ce  que  faire  ne  Ce 
pault  au  préjudice ,  6c  fans  le  confentc- 
ment du  Seigneur  :  6c  faut  entendre  que 
defmembration  eft  dite  en  ceft  article  , 
quand  une  Fief  fe  divife ,  &  partit  en  plu- 
sieurs Fiefs  j  jaçpit  que  ce  Toit  foubs  la  re- 

[a]  S.-Omrr,  1/09.  Art.  €6.  S.-Pol  ,  IJ07.  Art.  36. 

[b]  Vide  L.  a.  Coi.  Qnando  ejf  quib.  quart*  pars. 
[10.  h  ]  L' In  Rt.femmnni.  D.  de  Servir,  frtd, 
urban. 


cognoiflance  d'ung  mcfme  Seigneur.  Par», 
quoi  apert  qu'en  faifant  ledid  partage, 
n'eft  loifible  que  de  partir ,  &  divifer  les 
Terres  féodales  ,  demourant  toujours  la 
melme  tenûrc  ,  &  antique  Tiltrc  de  Fief, 
6c  anchienc  fidélité ,  en  ion  entier  j  &:  par- 
tant faut-il  divifer  les  cI?ofes  féodales, 
Huis  divifer  le  Fief. 

4.  Il  y  a  aufli  une  aultre  efpécededef- 
membiation ,  qui  n'eft  de  partie ,  ou  por- 
tion de  Fief  fubject  ;  nuis  feparation  du 
Fief,  &c  Chief  dominant ,  fçavoir  eft  quand 
leVairal  recognoift  fon  Fief,  d' aultre  Sei- 
gneur, que  du  fien  }  ce  que  pareillement 
faire  ne  le  pccult ,  au  préjudice ,  6c  fans  Je 
confentement  du  vrai ,  &  naturel  Seigneur, 
Toutesfois,pour  avoir  ce  attenté  ,  ne  fera 
incontinent  le  Fief  commis,  s'il  n'y  a  aul- 
tre exprés  defaveu,  ne  fpic  éz  Fiefs  de  Hom- 
maiges  liges, 

5.  Droit!  de  Relief.  Sçavoir  eft  tel  que 
l'on  a  accouftumé  payer  éz  fucceflions: 
mais  il  n'eft  rien  deu  pour  le  partage  avant 
fai&  :  corne  auffi  ne  feroit  deu  aucun  nou- 
veau relief  pour  le  partage  ,  6c  divifion , 
qui  fe  feroit  entre  les  Cohéritiers.  Jaçoit 
mefme  que  tout  le  Fief,  pour  autant  qu'il 
nefc  pœult  bonement  divifer,  en  trairant 
ce  partage  ,  feroit  dévolu  ,  6c  afllgnc  à  ung 
feul  [c]  i  car  fuftîd  que  l'intention  des  Co- 

[c]  Car  telle  vente  ;  ou  tranfporr,  de  la  part  des 
autres  ,  à  ung  teu!,cft  neceflairc.  Pafon  ,  Arr.u. 
Tu.  des  Drv:ts  Setpttur.  &,cn  ce  cas,  11  quelque 
part  eft  évincée  ,  icclui  aura  fon  Rccouvricr  con- 
tre les  Cohéritiers./..  Si  Fratrcs.  7.  Cod.  Cmun. 
nmufouejuA.  [3. 38.J 
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héritiers  cftoit  de  faire  parcage ,  &c  divifion,  que  ,  où  l'on  auroit  ja  fait  partage ,  &  di- 

jaçoit  que,par  accident ,  la  chofe  feroit  aul-  vifion ,  fcroient  deus  nouveaux  Droi&s  de 

trêment  advenue  ;  vrai  eft  que  fi  celte  afli-  relief,  fi  ung  Héritier  tranfportoir,  à  l'au- 

gnation  du  tout ,  à  ung ,  ne  procédoit  d'une  tre,fà  part ,  &  portion ,  qu'il  tient  ja  fcpa- 

convention  de  partage ,  qu'il  feroit  dû  nou-  rée ,  diftincte ,  &  divifée. 

veaux  Droicls  feigneuriaux  ;  corne  fi  ung  7.  Ce  préfent  Article  déclare  qu'il  eft 

Cohéritier  fimplement  vendoit ,  ou  donoic  loifible  au  Propriétaire  de  pluficurs  Fiefs , 

ù.  part,  8c  portion  qu'il  a  par  indivis  ;  at-  ou  Héritaiges  patrimoniaulx  ,  ayans  plu- 

tendu  que  c  'eft  ici  un  Contrat,qui  emporte  fieurs  Héritiers  ,  faire  partaige  ,  &  divi- 

nouvelle  mutation  d'Homme,  &  nouveau  fion  d'iceulx  Héritaiges,  du  gré  ,  &  con- 

xranfport.    %  fentement  defcliéts  Héritiers  -,  8c  combien 

6.  Davantage  ne  proufficteroit  d'avoir,  que  tels  partages  ayent  efté  faits  fans  tel 

^ucommencemcm,parlé  de  divifion,  fi  l'on  confentcment  defdi&s  Enfans  }  tant  par- 

,ne  demeure  en  ces  termes.  Partant  feraient  ceque  l'on  ne  polroit  recouvrer  de  leurs 

.deus  nouveaux  Droicts ,  fi  l'on  divertiflbit  perfonnes  ,  ou  qu'ils  fcroient  en  minori- 

à  autre  forme,  &  efpéce  deContradt  dif-  té  j  coutesfois  les  Seigneurs  ne  pceuvent 

tind ,  &  féparé.  Corne  fi  l'on  metoit  le  Fief  empefcher  le  relief,  que  veulent  faire  lef- 

commun  en  criées  [»] ,  &  que  l'un  des  Co-  di&s  Enfans ,  refpe&ivement,  de  leurs  af- 

iiéritiers  foit  le  plus  offrant,  &  dernier  ren-  fignations  ;  pour  aultant  qu'il  n  eft  nuls 

chériflèur.  De  ce  n'y  a  aulcune  difficulté,  Héritiers  néceflaires ,  &  que  la  Couftume. 

permet ,  au  Seigneur  ,  de  recevoir  ,  auL» 

{a]  Le  contraire  s'obferve  eu  Ljcitation.  Parii,  tant  de  reliefs,  qu'on  lui  prefence. 

Art.  to.  A.  M. 

NOTES   SUR    LE  TEXTE 

de    l'Article  LXXXIV, 
*Vojzs  Amiens ,  1(07.  Article  u.  qui  eft  contraire.  Beauqucnc  ,  1/07.  Art.  17. 

1.       R/.  Les  Héritiers  font  cenfés  agréer  obligé  d'en  entretenir  les  volontés  [e], 

V-Ile  partage ,  fait  entr'eux  par  le  }•  Faire.  Cete  faculté  a  été  donée  aux 

Défunt  ,  lorfqu'ils  font  fes  Héritiers  uni-  Propriétaires,  afin  de  prévenir  lescontefta/- 

verfels  }  c'eft  à  dire ,  quand  ils  ne  fetiénent  tions,  qui  pouroient  arriver  entre  leurs 

pas  aux  feu  1s  Propres,  régis  parla  Coutu-  Héritiers,  au  fiijet  du  partage  de  leurs 

me  générale  d'Artois  [4J  -,  ou  lorfque  cha-  biens ,  après  leur  decés  [dJ  ;  c'eft  ce  qui 

cun  d'eux  relève  la  portion,qui  lui  a  été  réfoud  Jes  Propriétaires ,  à  faire  ,  de  leur 

aflîgnce  par  le  partage  [b]  ;  ou  quand  il  yivant,roffice  du  Juge  ,  8c  de  l'Arbitre, 

s'en  met  en  la  polfeflion  de  fait.  aufquels  les  Cohéritiers  fcroient  obligés 

a.  Mais  fi  l'un  des  Héritiers  patrimo-  d'avoir  recours,aprés  le  décès  de  leur  Au- 

niaux  ne  veut  pas  entretenir  le  partage ,  teur  [e], 

les  autres  qui  voudront  l'entretenir,  (ont  4.  P*rt*ige.  Lequel  peut  être  toujours 

obligés  de  partager  ab  Inteftato  ,  avec  le  révoqué  par  Teftarnent  ,  à  moins  qu'il 


ant  j  parecque  tenant  tout  de  la  dif-  ne  foit  fait  dans  le  Contrat  de  Mariage  de. 
pofition  de  la  Loi  ,&  rien  de  celle  du  Dé-    l'un  de  fes  Héritiers  j  auquel  cas  il  eft  ir- 


rcfufi 
pofiti* 

Funt,  cet  Héritier  patrimonial  n'eft  pas 

*  *        [cl  Artois, Art.  1S9. 

[d]  L.  8.  Cod.  d,  Inef.  Tejl.  j.  ti.  L.  to.  L.  jt,. 

[f]  Anois ,  Art.  187.  fod.  Ftmil.  Erctfc.  j.  \6. 

[b]  t.  7j.D»  dt  R.  J.  [c]  L.  7.  Cod.de  Cm*m.  fur.  f.  70. 

h  c  c  e  nj  j 
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révocable  à  l'égard  de  celui  qui  eft  marié,  cependant ,  fi  le  Partageant  êtoit  mort  ci- 

pour  ce  qui  lui  eft  affigné  }  mais  il  peut  vilement ,  les  Héritiers  pouroient  appré- 

ctre  révoqué  à  l'égard  des  autres  Cohé-  hender  leurs  portions  -,  parceque  le  Droit 

ritiers  j  parcequ'à  leur  éçard,  c'eftttn  par-  Civil,qui  défère  les  fucceffions ,  confidére 

tage  ordinaire  [*).  la  Mort  civile ,  auflubien  que  la  naturcle 

5.  Cetc  efpéce  de  pacage  eft  appelle  ,  pour  la  délation  des  fucceffions ,  qui  eft  un 

tjpsne,  (  affignat  )  ou  *vU ,  ce. qui  fait  con-  A&e  civil, 

noître  que  le  partage ,  que  le  Propriétaire  11.  Ptrtion.  Laquelle  eft  un  Propre  pa- 
rtit entre  fcs  Enfans ,  contient  des  affigua-  ternel ,  au  Donataire  ,  fi  l'Héritage  lui  eft 


Tcftamens  £].  mens  mutuels  des  Conjoints  ,  lefquels  , 

7.  Defmembrer.  Le  démembrement  ne  pour  éviter  le  démembrement  de  leurs  Hé- 
regarde  que  le  Seigneur  •>  de  forte  que  fi  ritages,les  affigncnt,  en  entier,  aux  Hé- 
celui-ci  veut  bien  agréer  la  divifion  ,  &  ritiers  ,  pour  leur  part  ,  és  fucceffions  de 
l'éclipfe  ment  du  Fief,  fâit,par  le  Teftateur,  Pére,&de  Mére:car  pour  lors,  ces  Hc- 
cmre  fes  Héritiers  ,  ceux-ci  feront  oblu  ritages  font  moitié  paternels  ,  &  moitié 
gés  de  l'entretenir ,  fi  l'un  d'eux  le  requiert}  maternels  [»]. 

car  le  Seigneur ,  feul ,  ne  peut  pas  les  obli-      1 4.  Si  l'un  des  Cohéritiers  eft  chargé , 

ger  d'entretenir  le  partage.  par  le  partage ,  de  doner  une  fomme  d'ar- 

8.  Les  divifions  des  Héritages  féodaux,  gent,à  l'autre,  pour  foulte  de  partage,  l'Hé- 
&  Roturiers  ,  font  avantageufes  aux  Sei-  ritage  affigné  ne  tiendra  pas  lieu  d'Acquêt, 

fneurs,en  ce  que  chaque  partie  démem-  dans  cet  Héritier  ,  à  concurrence  decete 

rée  relève  d'eux  ,  à  pareils  Droits ,  que  fomme  d'argent  ;  parceque  ce  n'eft  qu'un 

faifoit  le  total  du  Fief,  ou  de  la  Roture  accommodement  de  famille,ponr  atïiirer 

o.  A  fris.  Donc  ce  partage  ne  faille  pas 


le  Cohéritier  ydans  la  propriété  du  Propre, 
qui  lui  a  été  affigné  [*]. 


.  les  Héritiers,  d'aucun  droit  Perfonel  fur  i5.  Le  Cohéritier,  qui,  en  Vertu  du  par- 
les biens  affignés  ;  à  moins  que  le  Teftateur  tage ,  fait ,  ou  par  le  Défunt ,  ou  par  les 
ne  fe  foit  délaifi ,  de  fait ,  de  la  polfeffion  des  Cohéritier»,  à  eû  plus  de  fond  que  les  au- 
Héritages.  tres  %  pour  raifon  de  ^  j  ^  a  donè  dc 

10.  D  ou  il  fuit  que,fi  un Pere  avoir  affi-  l'argent  à  fes  Cohéritiers ,  n'eft  pas  oblige 
gné  certains  Biens  en  partage,  à  un  de  fes  de  payer  les  Droits  Seigneuriaux,  à  con* 
Enfans  ,  qui  décéderoit,laiffant  des  Enfans,  enrrence  de  cete  foultc  i  parCeque  la  part 
ces  Enfans  ne  pouroient  pas  prétendre  la  qu'il  y  avoir ,  atire  à  foi  fe  refte,&  le  fait 
portion  des  Biens  affignés  à  leur  Pére ,  à  êtrede  même  nature  de  Propre.  Or  ,il  n'eft 
l'exclufion  de  leurs  Oncles ,  ou  Tantes  j  à  point  du  de  Lods ,  pour  la  tranfmiffion  des 
moins  qu  ils  n  eulfent  été  rappellés  par  le  propres  >  mais  feulement  un  fimple  Relief 
Teftateur,  a  la  lùcceliion.  rn 

11.  Tn/pas.  Qui  eft  la  mort  naturéle  [«]s  ',  6 #  Miefi  parceque  l'Héritage  eft  ap- 

préhendé à  titre  de  Succeffion  -,  car  le  TcA 

[a]  M.  le  Brun ,  des  Succcff.  Lir.  4.  C.  1.  N.  12, 

_  '5-  M*  [(]  L.  10.  i.  v  D.  Si  quis  Ctutionib,  z.  11.  t.  iz.  D. 

[b]  Soi»,  nu.  Lit.  i.  Tit.  7r.  Hairuuc  ,  C  ji.  *  légat,  r.  ,0. 1.  Artois  ,  Art. 
Ci-dcifos ,  p.  H9.  N.  1Q6.  [g]  Carondas  ,  L,b.  11.  Rcp.  40.  ci-dcflns  ,  p.  j yu 
Artois  ,  An.  4*.  &  tQl.  N>  ft  IO> 

•  L.  19.  S.  f.  D.  6  liktrit,  18.  t.  Artois,  Art.  Sy.  [h]  M.  le  Brun ,  dc<  Succcff.  Liv.  4.  C.  1.  N.  j*, 

N.  ij.  p.  du  [i]  Artois  ,  Art.  7j,  Paris ,  Am  16.  80, 
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tateur  n'a  fait  que  eequefes  Héritiers  au-  double  Relief  [*]  ;  mais ,  en  ce  cas  ,  ils 

roient  été  obligés  de  taire.  tranfmétroient  leurs  droits  de  Propriété  à 

17.  Si  les  Héritiers  avoient  appréhendé  leurs  Héritiers  ,  quand  meme  ilf  decôde- 

leur  part ,  du  vivant  du  Partageant  ;  pour  roiant  avant  IcTeftateur. 
lors  le  partage  dégénéreroit  en  donation  en 

avancement  d" Hoirie,  &  ainfi  ils  devraient  [*J  Artois ,  Ait.  j9 ,  ci-ddfiu,  p.  tj).  fie  f  *t.  N- 14. 

TEXTE  DE   L'ARTICLE  LXXXV. 

h*  Prof  redire  d'aucuns  Héritages  Acquis,  eu  Peut  faire  Partaige  ,  a  fet  H/ri- 
tiers  si 'pp. ira»  s , fan  s  leur  confcntemtnt  ;  Pour ,  par  lefdîts  Héritiers,  y  vânir,  après 
leTrefpas  du  Partageur  yen  payant  Relsef,  feulement  i  Lequel  Partaige  efi  tenu  pour 
filtre  Vniverfel. 

VojCs  les  Art.  i}J.  187, 

NOTES     SUR    LE  TEXTE 

DE     L'A».  TIC  le  LXXXV. 
Vojés  Amiens,  1/07.  An.  j*.1 

v.    31  Pparans.  C'eft  à  dire,  préfom-  drok  ,  les  Rapcllés  font  confidérés  corne 

./JLtifs  :  donc  fi  ces  Héritiers  ,  ou  de  véritables  Hériticrs.en  tout,  &  partout: 

quelqu'un  d'cntr'eux,n'étoient  pas  appa-  corne  tels  ils  font  faifis  de  la  portion, qui 

xens ,  au  moins,au  moment  du  décès  ;  il  leur  accéaflîgnée  par  le  Rapellant,  quia 

femble  que  non  feulement  ils  feroient  obli-  ôté ,  par  fa  difpofition ,  l'obftacle ,  qui  les 

gésdepayerlereliefiinaisquilsdevroient  empéchoit  de  prendre  la  qualité  d'Héii- 

encore  les  Droits  feigneuriaux ,  que  le  Sci-  tiers. 

gneur  a  droit  de  percevoir ,  en  cas  de  don ,  4.  Mais  lorfque  le  rapel  eft  hors  le»  ter- 
ou  de  legs  [»]  ;  de  forte  qu'à  la  rigueur ,  fi  mes  de  droit ,  les  Rapellés  ne  font  confi- 
ées Perfones  êtoient  rapellées  à  une  fuc-  dérés  que  corne  des  Légataires  ;  corne 
«effion,  de  laquelle  ils  auraient  été  exclus  tels  ils  doivent  demander  délivrance  de 
ab  intefiato  ,  elles  devraient  les  mêmes  ce  qui  leur  a  été  affigné. 
Droits  feigneuriaux ,  au  lieu  de  relief:  par-  5.  Bien  plus,  fi  le  Rapellant  leur  a  doné  au 
cequ'elles  ne  feroient  pas  les  Héritiers  ap-  delà  de  ce  dont  il  pouvoit  difpofer ,  à  caufe 
parens.  <k  mort ,  on  peut  les  réduire  corne  on  fe- 

1.  Cependant  l'équité  fuggére  de  diftin  -  roit  d'autres  Etrangers ,  à  qui  un  Teftateur 

guer,en  ce  cas, le  rapel,  qui  eft  fait  dans  aurait  légué  tous,  ou  partie  de  fês  Biens, 

les  termes  de  Droit ,  d'avec  celui  qui  eft  6.  Si  les  véritables  Héritiers  jugent  plu* 

hors  les  termes  de  Droit  :  Le  rapel  eft  dans  à  propos ,  de  laufer  la  qualité  d'Héritiers  à 

les  termes  de  Droit ,  lorfque  la  Perfone  ces  fortes  de  Rapelles ,  que  de  leur  doner 

rapellée  eft  dans  la  ligne  directe  defeendan-  celle  de  Légataires,  afin  de  les  faire  contre 

te  de  la  Perfone  rapellante  j  ou  bien  lorf-  buer  aux  charges  de  la  fucceflion  ,  ces  ior* 

qu'elle  eft  Fils ,  ou  Fille  du  Frère  du  Ra-  tes  de  Rappelles  font  tenus  de  prendre  la 

pcllant, oude fa Sœur,en collatérale [b].  qualité  d'Héritiers. 

3.  Lorfque  le  rapel  eft  dans  les  terme»  de  7-  Ccte  do&rine  [c]  a  été  introduit^ 

pour  expliquer  ,  &  décider  les  quefaont 
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mû;s  à  l'occafion  des  rapels  faits  dans  les 
Coutumes ,  qui  n'admétent  pas  la  répré- 
fcntation  yabintcJl*to  ;  &  elles  été  trou- 
vée fi  judicieufe,  qu'elle  a  été  hiivie 

8.  Cela  pofé  ,  l'on  dit  que  ,  lorfque  le 
xapcl  eft  fait ,  en  Artois  ,  dans  les  termes 
de  Droit  ,  il  n'cfl  dû  qu'un  Relief  par  le 
Rapellé  ;  parcequ'en  ce  cas,  le  Rapellé  eft 
confidéré,par  les  Jurifcon fuites  ,  corne  un 
véritable  Héritier ,  faifi,par  la  Coutume  , 
des  Droits  Perfonels,  fur  la  portion  qui  lui 
a  été  affignée  [«»]. 

9.  Mais, au  fécond  cas, l'on  cftime  que 
les  Droits  feigneuriaux  4ont  dûs  ,  dés  là 
que  le  Rapellé  &  demandé  la  délivrance  de 
la  portion  qui  lui  a  été  donée  j  quand 
même  ,  dans  la  fuite  ,  les  Héritiers,  pré- 
fomtifs  voudroient  que  ce  Rapellé  fut  Hé- 
ritier :  parceque  le  droit  ne  confidérc  ce 
Rapellé,que  corne  un  véritable  Légataire, 
dont  la  qualité  ne  peut  par  contëquentpas 
être  changée ,  par  le  fait  des  Héritiers  prè- 
£bmtifs,au  préjudice  du  Seigneur. 

10.  Partaigc.  Qui  eft  une  difpofition  de 
dernière  volonté  [«]  ,  à  caufc  de  quoi  le 
partage  peut  être  changé,,  en  tout,,  ou  en 
partie ,  par  le  partageant, avant  fon  décès 
pourvu  qu'il  ne  foie  pas  contenu  dans  un 
Teftament  confondit  ,  paiR  en  Contrat 
[d]  ,  ni  dans  un  Contrat  de  Mariage. 

11.  Sans.  Ccte  dilpofition  eft  un  éfet  de 
la  régie  :  Qui  peut  le  plus  ,  peut  le  moins 
fe]i  carpuifqu'iî  eft  permis  [fJ  de  difpoler, 
par  Teftament ,  de  les  acquêts  ,  menae  au 
profit  des  Etrangers  ;  à  plus  forte  raifon 
doit-il  être  permis  ,  au  Propriétaire  ,  de 
partager  fes  acquêts ,  entre  fes  Héritiers 
préfomtifs,  afin  d'exercer  fa  libéralité  en- 
vers ceux  d'entr'eux  qu'il  jugera  à  propos, 
&  pour  couper  la  racine  aux  conteftations, 
qui  pouroient  naître  entr  eux    après  fon 

£aj  Brod.  fur  Louet}R.S6.9.  Arrêt  du  9.  Juin  1^7. 
au  Journal  du  Palais.  M.  le  Brun  ,  des  Suc- 
cef.  Liv.  5.  C.  8-  Seft.  r.N.  fi.  Sedt  3.  N.  ir. 

fb]  Recueil  de  Tournai ,  Arrêt  iji, 

£c]  Ub.  7.  CafituUr.  31g.  Baluf.  To.  r.  Col.  1097. 

[d  j  Le  Veft  ,  Arrêt  131.  Artois,  Art.  134.  pins  ttx» 
frit ,  Notes.  Ci-ddliis ,  p.  531,  N.<» 

fe]  €.  tf.dtR.  J.  in  6„ 

[fJ  Artpil  ,  Art.  ijj. 


de  l'Arttciï  LXXXr. 

déecs  ,  au  fujet  du  partage  de  ces  mêmes 
biens. 

u.  Ce  partage  doit  cependant  être  fait 
d'une  téle  manière ,  que  chacun  desEnfan? 
puilfe  toujours  avoir  fa  légitime  de  droit 

[«]. 

i).  T venir.  A  la  portion  qui  a  été  zffi. 
gnée  à  chacun  d'eux. 

14.  Après.  Donc  ,  à  iens  contraire,  G 
les  Héritiers  prenoient  polTeffion  des  por- 
tions aflîgnées  ,  avant  le  décès  du  Te/ta- 
teur ,  fi  ce  dernier  fe  faifoit  mort  pour  eux, 
dés  fon  vivant ,  ils  devroient  double  relief, 
&  un  Chambélage  [h], 

15.  Trefpas.  Ce  mot  fignific ,  ordinaire- 
ment,/»«  mort  natur/le  r  Se  non  pas  la  more 
civile  :  trépas  ,  décès  ,  partage  de  cete 
vie  en  l'autre  [»]  r  nôtre  Coutume  ufe  de 
ce  terme  >  plutôt  que  cui  générique,  Mort; 
parcequ'ellc  ne  préfume  pas  que  ceux  qu'el- 
le iégît,  moureront  civilement:  toute  more 
civile,  à  la  réferve  de  la  vie  Monaltiquc ,' 
fupofe  un  délit,quelcs  Loix  imputent  peu 
à  leurs  Sujets  [•];  à  moins  qu'elles  ne  trai- 
tent du  crime,  en,  termes  précis. 

16.  Cependant  fi  le  partageant  meurt 
civilement  ,  les  partagés,  qui  appréhende- 
ront leurs  portions  hé  réditaires  après  ccte 
mort  civile, ne  devront  que  le  relief  ,  de' 
même  qu'après  le  décès  naturel  :  parceque 
la  Coutume  ,  qui  eft  un  Droit  civil ,  ne 
loufrc  ,  Se  ne  reconoît  pas  de  propriété  de 
biens ,  dans  les  morts  civilement  :  des  là 
qu'ils  le  font ,  elle  leur  ôte  cete  propriété, 
ficelle  la  tranfmet  dans  ceux  ,  qui  ,  par  la 
convention ,  ou  par  la  Loi ,  l'auroient ,  (t 
les  Propriétaires  êtoient  décédés  naturéle* 
ment. 

17.  Lorfque  le  droit  de  percevoir  quef- 
que  chofe  ,  eft  fondé  fur  une  caufè  natu- 
réle  i  p.  ex.  lorfque  c'eft  une  pcnfïon  ali> 

g]  Ci-deflûs ,  p.  f4<.  N.  167. 

h]  Artois  ,  Art. 79.  N.  17.  p.  fft. 

'i]  Artois,Art.84.N.n.p  r^o.Nos  Anciens  daroien? 

depuis  le  décls  des  Perfonagcs  confidctablcs. 

p.  ex.  i  trunfttH  Sanftf  Martini,  depuis  le  deecs 

de  S-  Martin,  du  Cangc  ,  Glolï.  Lat.  Trtnfit** 

Crtgar.  Turon.Hift.Lib.  1.  in  fi, 
[1]L.  8j.       D.  dtV\  OW.tf.  U 
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in  en  taire  ,  une  rente  viagère  ,  ou  autre  biliaires,  ou  d'autre  nature ,  auffi  bien  que 
chofe  deftinée  à  la  fubfiftance  du  Poflêflêur  i  fes  immeubles  ;  les  Partagés  peuvent,  après 
le  Droit  civil ,  qui  laiflè  la  vie  naturélc  à  Ton  décès  ,  renoncer  à  la  qualité  d'Hén- 
cc  Poûcflêur ,  lui  laiflè ,  à  même  inftant,  tiers  *b  tntc(l*to,Sc  prendre  celle  de  Léga- 
le Droit  de  perception  ;  pareequ'il  lui  cft  taires  univerfels  ;  par  ce  moyen  ,  ils  ne 
néceflâire  pour  ioucenir  fa  vie  naturéle  feront  tenus  des  détes  du  Défont ,  qu'à  con- 
[*] .  currenec  de  ce  qu'ils  en  auront  amendé  ;  Se 

i|.  Mais  l'excédant  cft  jpetçû  par  les  corne  les  fruits  leur  appartienent,  du  jour 

Héritiers,  ou  les  ayans  caule  de  celui  qui  du  décès  [ej  -t  il  eft  vrai  de  dire  qu'ils  en 

eft  mon  civilement  j  8c  cela  feulement  fontfaifis,  de  plein  droit,  fans  en  deman- 

durant  la  vie  naturéle  du  Penfionaire.  der  la  délivrance  à  perlone. 

19.  Sur  ce  principe  ,  un  Arrêt ,  rendu      *+•  Nôtre  Coutume  n'eft  pas  d'égalité  $ 

te  ao.  Juillet  1^5. en  la  Gr.  Ch.  au  raport  c'eft  à  dire ,  qu'il  y  eft  permis  d'avantager 

de  M.  Portail ,  a  jugé  que  le  Douaire  ne-  on  de  fes  Héritiers ,  au  préjudice  des  au- 

toit  pas  éteint  par  la  mort  civile  j  ainfi  (eu-  très ,  même  en  directe  ;  la  légitime  réfer- 

lement  par  la  mort  naturéle  j  Se  en  Confé-  vèe  '  ainfi  l'on  pouroit  y  agiter  la  queftton 

quence  les  Débiteurs  du  Douaire  furent  de  fçavoir  fi ,  en  fucceflîon  teftamentairr, 

condamnés  de  payer.aux  Créanciers  d'une  les  Lots  y  font  garands  les  uns  des  autre*, 

veuve  retirée  en  Hollande  ,  à  caufe  de  la  fans  ftipulatioh. 

R.  P.  R.  les  arrérages.cchûs,  Se  à  échoir,  Lorfque  le  Teftateur  a  doné  quelque 

durant  la  vie  de  cetè  Veuve,  du  Douaire,  chofe,  à  quelques-uns  de  fes  Héritiers^  qui 

qu'ils  dévoient  àceteVcuve.  cft  ce  qu'on  appelle  préltgt  \  outre  ,  Se 

10.  Relief.  Parcequeles  Lots ,  aflîgnés  pardeflus  leurs  portions  héréditaires!  fi  cet 
par  le  partage ,  font  de  véritables  portions  Héritier  eft  évincé  de  fon  prélegs ,  il  n'en 
héréditaires ,  qui  font  recueillies  a  titre  de  aura  pas  de  recours  contre  les  Cohéritiers  ■> 
fucceflîon  ,  auquel  cas  il  n  eft  dû  qu'un  pareeque  le  recours  ne  peut  pas  avoir  lieu 
relief  [b],  pour  une  chofe  ,  nonooftant  la  privation.' 

ai.  Seulement.  Cet  adverbe  nerenfer-  de  laquelle  ,  le  Cohéritier  a  encore  une 

rne  que  la  décharge  du  double  relief ,  Se  portion  égale  aux  autres  [f]. 
non  pas  du  chambélage  ,  lequel  étant  dû       16.  D'où  il  fuit  que  ce  Cohéritier  aura 

eu  fucceflîon  *b  inteftato ,  eft  dû, par  iden-  fon  recours  contre  fes  Cohéritiers  ,  en  cas 

tité  de  raifon, en  fucceflîon  partagée  par  que  leviâion  le  prive  d'une  partie  de  fa 

le  Défunt.  portion  héréditaire  *b  wtefttte. 

1 1.  Vniverfel.  C'eft  à  dire ,  de  fuccef-  17.  Quand  le  Teftateur  a  fait  des  pré- 
fion  [c]  ;de  forte  que  les  Héritiers  préfom-  legs  à  chacun  de  tous  fes  Cohéritiers  ,  Se 
tifs  du  Défunt ,  qui  ont  été  partagés  par  qu'il  leur  a  enfuite  aflïgné,  à  chacun.leurs 
lui ,  font  fâifis  dés  le  moment  de  Ion  dé-  portions  héréditaires ,  ou  qu'il  leur  a  laine 
cés  ,  des  parts  aflignées  ,  ils  les  tranfmé-  IcrcftedefesbïenSjà  partager  entr'eux 
tent  :  Se  s'ils  ne  les  ont  pas  appréhendées,  il  eft  cenfé  avoir  voulu  que  l'égalité  régnac 
ils  tranfraétent  le  droit  de  les  recueillir,S  entr'eux  }  par  cdnféquent ,  en  cas  d'évic- 
leurs  Héritiers  j  ils  peuvent  prendre  ,  Se  tion  d'un  de  ces  prélegs  ,  le  Prélégatairc 
on  peut  leur  doner  la  qualité  d'Héritiers  évincé  doit  avoir  fon  recours  contre  les 
du  Partageur  [d],  autres  Cohéritiers  [h]. 

a  3.  Si  le  Défunt  a  partage  fes  éfctsmo-      18.  Lorfque  le  Teftateur  a  aflïgné  ,  à 

fa]  L.  8.  L.10-  D.d»  Cnfit,  Wrnu&t,  4.  f.  LoUer, 
&Brod.  L-  So.  S.  Artois ,  Art.  6t.  Vugtérc, 

fb]  Artois ,  Art.10.71.79. 
f  c]  du  Mol.  fur  Amiens  ,  1107.  Art.  jt. 
[d]  L.  ni.  $.  1.  D.  de  R./.  Artois ,  An.  ij*. 


e]  4.  Journ.  des  Audiences  ,  tir.  g.  C.4J, 
L.  77.  i,  t.D.  dt  Legât.  1.  jl.  1. 
L.  j.  J.  4.  D.  sd  Se.  Trtkéll.  j&  r. 
Cujas ,  LA.  %.**{f.  Papin,«d  L.  77.  $.f,z>  dt 
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chacun  des  Héritiers  ,  fa  portion  hérédi- 
taire :  celui  ,  qui  en  eft  évincé  ,  en  tout , 
ou  en  partie ,  doit  avoir  (on  recours  contre 
fes  Cohéritiers ,  la  portion,dont  il  eft  tenu, 
confufeen  lui;  &  en  cas  d'infolvabilité  de 
quelques-uns  des  Cohéritiers,  la  part  des 
infolvables  doit  être  régalée  furlesfolva- 
blcs  [•*]  :  parceque  le  Teftateur  n'a  fait,de 
fon  vivant,que  ce  que  le  Juge  auroit  fait 
après  fon  décès  j  &  corne  en  partage  fait 
après  le  décès ,  la  garantie  auroit  lieu  ,  il 

[a]  L.  }j.  D.  Van»,  ercife.  19.  ».  M.  le  Brun  ,  des 
Suc.  Liv.  4.  C.  1. 


de  l'Article  LXXXV. 

eft  jufte  que  le  recours  puillè  être  exercé, 
en  cas  de  parcage  fait  avant  le  décès  [*»]. 

19.  C'eft  de  ecte  manière  qu'on  tem- 
père le  fentimenc  de  Gail  [c] ,  qui  eft  que 
le  recours  n'a  lieu  qu'à  concurrence  de  la 
légitime. 

50.  En  tous  ces  cas ,  il  faut  que  l'éviction 
foir  forcée  -t  car  fi  elle  eft  volontaire ,  c'eft 
à  dire  ,  il  le  Cohéritier  s'eft  procure  foi. 
même  cete  éviction,  il  n'a  pas  de  recours 
contre  fes  Cohéritiers  [*]. 

P>]  L.  14.  Cei,  Fmm.  Eretft.  j.  jf . 

[c]  *.Obf.  iK.N.*. 

[d)  L.lf.  D.deEvia.n.t. 
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La  Femme,  fans  le  Gré,  Aufieritf,  6c  Confentement  de  fon  Mary,  ne  peut  Con- 
tracter ,  ne  difpofrde  fes  Biens  t  par  Teftamcnt ,  Ne  autrement }  N'eftoit  qu'Elle  fuft 
Marchande  publique  .Ouquel^cas ,  pour  le  fait  de  fa  Marcbandtfe\y  feulement,  Elle 
peut  ContraSery  Et  ta*  fur  pins ,  Ne  peut  Difpofer  de  fes  Siens,  par  Teftament ,  Ne 
autrement  >  fans  V  Au£torit(  de  fon  Mary. 

[a]  Lifés ,  Auquel, 

V<y«s  les  An- 16. 17.  «7.  *8. 19.  IJ4. 

NOTES     DE  BAUDUIN, 

SUR  ARTOIS,  1*40.  ARTICLE  LVUl.  IJ44.  ARTICLE  LXXXVÎ. 


j.  f^Onfem entent.  La  Femme  ne  peut 
V^/contraâer ,  fans  l'auâorité  de  fon 
Mari  [*];  n4antmoins,/ff4i»w«  Faber  tient 
que ,  pour  ContracT: ,  elle  pécule  eftre  con- 
venue, &  tenue  par  icelui  ,  après  le  Ma- 
riage diltblu  [h]  ;  &  ainfi  a  efté  jugé  à  Paris, 
par  Arreft  allégué  par  M.  Tiraqueau,  au 
Livre  de  Legib.  Çonnub. 

a.  Toutesfois  Ton  pouroit  dire  que, veu 
celte  Couftume  ,  qui  le  deflfend  exprefle- 
nient  ,  tel  Contrat  eft  nul  ,  &  ne  pceulc 
convalider  par  la  mort  de  Ion  Mari.  L. 
Quod  ab  initto.  D.  deRJ.  [']. 

fa]  Arras  ,  Efchevinagc  ,  Art.  7S. 

[»J  §™d  requiritur  emfenfut  Mariti ,  in  Contrat  u 
Dxoris ,  Sun  mttlhgaiium  in  damnofis  ,  non  m 
uttlibm.  Si  Marina  fit  abfens ,  tune  farts  eft 
inttrvenirt  Juditis  autkoritatem,  cnm  tau  fa  «tg- 
niùme.Botr.md  Sitar.  Tit.  i.  «>.  4.  de  fou  Mari. 

[c]  Sec  fujfueret ,  fi  tacite  ,  <£<  non  exprefit,  SÎAtï- 
tut  confentiret;  tamen  fufficertt ,  fi  vd  fojl ,  w/_ 
unit  çonfent'trtt* 


j.  En  Pays  de  Droit  efeript  [d]  ,  la  Fem- 
me n'eft  en  la  puillànce  de  fon  Mari ,  6c 
pceult  convenir  ,  6c  eftre  convenue  ,  fans 
l'authorité  d"icelui.  L.JîUxorem,  Ced.  dc 
Cond.  Infert.  [6.  +ff.]  ubi  Faber, 

4.  F œ  min  as,  jure  neftro ,  teftariçejfe  du- 
btum  non  eft  j  &  ci  tins  ,  etiam  quant  maf- 
cnlestii.  atatis  anne  ,  cnm, in  mafculis^n. 
reautrantur  ;  mariti  autem  confenfum ,io  ee 
requiri  nullis  legtbus  eavetur  :  illud  unjtm, 
ex  Oratione  Marci  Portii  Catonis ,  pro 
Lege  Oppiâ,  refert  I^tvius,  feeminas  ohm 
nul  las  res ,  ne  privatas  quidem,fine  autore, 
agere  potuiftê  :  fed  in  Parcntum ,  Fratrum* 
que  fuiire  poteftate.  A  qua  tamen  a-uafi 
perpétua  tutelà  libérai  an  tur ,  cum  in  ma- 
rins y tri  cenveniebant  ,  ineipiebantque 
tune  tejlamenti  faftjonem  ,  &  te  ebligandi 
f.<cultatemtbabere.Quod jus,ab  Athénien* 

[  ']  Papa;» ,  Liy.  7.  Tu.  i.  Air.  te.  &  Sf. 
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fibus  âcceftrânt  Romani  \  apttd  quotyFœ-  qu'elle  fut  Marchande'  publique.  Tune 

rntntt  Tutoret  dabantur,  fine  quorum  au-  tnim  non  folùm  ipfayfedf*rMarttut  ipfius, 

thoritate  nihilaiere  poterant  yquod  adbo-  ex  contra  fin  Vxorit  ,  jure  civili  ,  infoli- 

norum  adm'niflrationem  fpetlaret.  Quod  dùm  teneretur,  fient  it,  qui  Uberumhomi' 

tamen  poflea  immutatum  fuit  :  in  multis  nem,  an  te  fervum, négociât  ioni  prafeceritt 

tnim  Mulierum  te  Rament  it  ,  qua  in  hit  ineo,quod  ejus  rei  ne-mine  ,  eut  prapofitut 

reperiuntur >nulla  hujut  tutorttyauthorifve  fuerit  t  Contrat um  eft  ,  infilidum  obliga- 

fatia  mentio  invenitur.  tur,  aliène,  qua  appellatur  uiftitoria. 
5.  LaFemme  ne  pœult  contracter,  n'eftoii 

NOTES  SUR  LE  TEXTE 

ns  l'Article  LXXXVL 
Voyés  Paris ,  ipo.  An.  114. 

i.T  A  Femme.  Mariée,  &  non  point  la  Acte  devroit  valoir ,  même  à  l'égard  de  la 
JLjVeuve  :  car  ,dcs  l'inftant  du  décès  du  Femme  \  tant  pareeque  le  Mari ,  qui  figae 
Mari ,  la  Femme  recouvre  fa  liberté  ,  ou  l'Acte  ,  approuve  alTés  ce  que  l'a  Femme 
plutôt  fa  capacité  [*].  fait  y  que  pareeque  la  Coutume  d'Artois 
a.  Parmi  ceux  qui  font  profelïïon  de  la  ne  requérant  pas  un  contentement  exprés, 
Reljpon  Crêtiéne ,  La  Femme  n'entre  ré-  il  fenible  que  le  tacite  fufît. 
.  gulicrement  ,  fous  la  puiflance  du  Mari,  6".  Cependant ,  par  un  ufâge  univcrfde* 
que  dans  le  moment  qu'ils  fefont  époufés  ment  reçu  ,  Se  étendu,de  la  Coutume  d< 
publiquement  par  paroles  de  préfent  y  c'eft  Paris ,  à  toutes  celles ,  qui  ne  difpofent  pas 
à  dire  ,  dans  Imitant  qu'ils  reçoivent  la  au  contraire,  J'Actepaifc  devant  Notaires, 
Bénédiction  Nuptiale  [b]  y  mais  corne  il  ou  (bus  fignacures  privées  ,  ligné  par  le 
peut  arriver  que  la  Fiancée  charge,  ou  alié-  Mari  ,&  par  la  Femme,  où  l'adjectif  y  au- 
ne Ces  biens  ,  au  préjudice  de  Ion  futur  ïori/ée  ne  fe  trouve  pas  repris  nomément, 
Epoux,  la  Coutume  d'Artois  ,  prévoyant  eft  nul  à  l'égard  de  la  Femme  [CJ^ 
cet  inconvénient ,  a  voulu  que  la  Fiancée  7.  Au  lieu  que  l'autorifation  tacite  de  la 
fût  fous  l'autorité  de  fon  Fiancé.  [«].  Femme ,  faite  ,  en  Juftice,  par  le  Mari,renJ 
j.  Autorité.  C'eft  l'approbation  donée  la  procédure  valable  contre  la  Femme  [fJ. 
par  un  Supérieur  ,  à  ce  que  fait  celui ,  qui  La  raifon  de  différence  eft  tirée  de  l'autori- 
eft  fous  la  pui  fiance  [d].  té  des  Jugemcns. 

4.  Cottfcntement.  C'eft  la  conformité,  Z.Mary.  Une  des  peines  que  Dieu  im- 
qui  fe  rencontre  entre  l'avis  de  diférentes  pofa  à  la  première  Femme,  en  punition  d'à- 
Perfones  ;  de  forte  que,  c<w/*»n>,fignifie,  voir  fuccombé  à  la  tentation  du  Serpent, 
vouloir  la  même  chofe  que  celle  qui  eft  fut  celle  delà  foûmilfiorrau Mari  [ej. 
propose  par  quelqu'un.  9.  La  puiftànce  Maritale  n'a  pas  été  êta* 

5.  Doû  il  fuit ,  qu'à  prendre  les  chofes  à  blie  feulement  parmi  ceux  qui  avoient  une 
la  Létie  ,  lorfque  le  Mari ,  5c  la  Femme  conouTancedu  vrai  Dieu ,  elle  a  encore  cté 
(îgnent ,  tous  deux ,  un  même  Acte  ,  dans  en  vigueur  chea  la  plupart  des  Nations  ['*]. 
lequel  il  n'eft  pas  néantmoins  exprimé  que  10.  L'on  ne  pouvoir  pas  tenir  les  Fem- 
Ia  Femme  eft  autorifée  de  fon  Mari  j  cet  mes  dans  une  plus  grande  fujétion ,  que  fes 

[a]  Roman.  C.  7.  f.  1.  M  Paris ,  Art-  mi". 

[b]  Paris ,  Art.  ato.  f  f 1  Paris  ,  Arr.  414.  &  ks  Commet*; 

[cj  Artois  ,  «t.  87.  Auvergne ,  C.  ri*.  Art.  xi.  fej  Gcncf.  G.  3.  f.  17.  1.  Cor.  14,  f.  54.  ÊpleÇ 

[<i]  Le£ts  Lenlobardor.  Ltb.  \,  Ti$.  10.  §.  J»  L.  y  Z>.  C.  f.  f.  ij. 

da  Juter.  Tuttr.  18;  j.  [h\  Efthcr ,  C.  1*. 
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Romains  ies  tcnoient  :  car ,  Majeures ,  ou  line ,  le  4.  Novembre  1600.  [e] 
Mineures ,  Mariées ,  ou  non ,  elles  êcoient  14.  Le  Statut  du  Senatus-Confulte  Ve\- 
en  lapuiflânce  d'autrui  :  de  manière  que  les  Jeien ,  eft  réel  ;  c'eft  à  dire ,  qu'il  n'affecte 
obligations ,  que  celles  ,  qui  n'ctoicnt  pis  que  les  biens  régis  par  les  Coutumes,  où  il 
Mariées ,  contractaient ,  fans  l'autorké  de  eft  en  ufage,  Se  non  pas  ceux ,  qui  font  fitués 
leur  Tuteur  ,  croient  nulles  :  les  Femmes  en  des  Coutumes ,  oà  le  Velleien  n'cft  pas 
Mariées  pauoieot  en  la  puuTance  de  leurs  obfêrvé  >  de  forte  que  fi  une  Femme  eft  ma. 
Maris  [aJ.  riée ,  ou  fi  elle  a  contracté  en  Païs  ,  où  le 
1 1 .  Encore  que  la  foiblefle  du  Séxe,  l'igno-  Velleien  eft  en  ufage ,  fon  Obligation  ne 
rancc  des  affaires &  la  facilité  qu'il  a,pour  fera  nulle ,  que  fur  les  Biens  régis  par  ces 
Ce  laiflèr  féduire  ,  fullênt  les  motifs  ,  qui  Coutumes  ;  mais  elle  fera  valable  fur  les 
faifoient  déclarer  nulles,  les  obligations  Biens  fitués  fous  lcsCoutumes,où  la  renon- 
contractées  par  les  Femmes  Majeures  non  dation  au  Velleien  n'eft  Das  néceflàire.  [Q, 
Mariées ,  fans  l'autorité  de  leurs  Tuteurs  >  15.  Ne  petit.  Cete  dilpofition  emporte 
néantmoins  ce  n  etoient  pas  des  raifons  af-  nullité  précife  de  ce  qui  eft  fait  au  contraire 
les  preflantes ,  pour  faire  cafter  les  Obliga-  L'Acte  pane  par  la  Femme  mariée,  qui 
tions  contractées  par  les  Femmes  en  puil-  n'eft  pas  autorifée,  de  (on  Mari, ou  par  I3 
fance  de  Maris,  non  aucorifées  ;  fi  ce  n'étoit  Juftice ,  à  fon  refus,  même  lorfqu'elle  eft 
dans  le  cas  du  Senatus-Confulte  Velleien  ;  effectivement  féparée  de  Biens  d'avec  lui, 
c'eft  à  dire ,  lorfquelles  s'obligeoient  pour  dans  les  cas ,  où  l'Acte  oblige  les  Immeu- 
autrui  [•»].  bles,  eft  nul  ;  cet  Acte  ne  produit  aucun 
il.  Le  Droit  Coutumier,  ayant  égard  à  effet  Civil ,  ni  en  demandant ,  ni  en  dér 
la  foiblefle  du  Séxe  ,  a  déclare  nulles,  tou-  fendant  ,  tant  pour  le  préfenc ,  que  pour 
tes  les  conventions  des  Femmes  Mariées ,  l'avenir ,  même  après  le  décès  du  Mari  [hj. 
non  autorifcesjparcequ'eiles  n'ont  pas  plus  L'Acte ,  pa(Té  par  la  Femme ,  non  autori- 
de vouloir  ,  Se  de  nouloir ,  fans  l'autorité  fée,  prend  vigueur ,  s'il  eft  ratifié  par  elle, 
de  leurs  Maris  [c] >que  les  Religieux  en  onp,  après  la  dillblution  du*  Mariage.  [«] 
fans  celle  de  leurs  Supérieurs  [^J.  16.  Contrarier,  Ni  diftraire;  fttrlesmê- 
1 5,  Selon  le  Droit  Romain,  l'on  déclaroit  mes  capacités ,  qui  font  requifes  pour  do- 
autrefois  ,  en  France,  nulles,  les  Obliga-  ncr  l'exiftence  à  un  Contrat,  font  néceffai- 
tions ,  où  la  Femme  avoit  parlé ,  pour  au-  res ,  pour  fon  anéantiflement  ;  d'où  il  fuit 
trui,ou  pour  fon  Mari,  fans  renoncer  no-  que  la  Femme,  nonautorifèe,ne  peut  pas 
mément  aux  bénéfices  du  Senatus-Con-  doner  de  quittance  valable ,  fi  ce  n'eft  en 
fuite  Velleien ,  &  de  l' Autentique  Si  qu*  qualité  d'agente  de  fon  Mari ,  Se  pour  affai1 
Af/tlierMzis  corne  cete  renonciation  êtoit  res  de  fimple  geftion.(1]. 
venue  de  ftile  ,  Se  qu'il  n'y  avoit  guère  17.  La  Femme,  non  autorifée  ,  ne  peut 
d'Actes ,  où  l'on  ne  la  mit ,  l'on  a  crû  que  la  pas  efter  en  Jugement ,  en  demandant ,  ni 
Femme  autorjfée  pouvoir  s'obliger,  vala-  en  défendant ,  en  matière  Civile  rpareeque 
blcment ,  aufîi-bien  pour  autrui ,  que  pour  l'on  contracte  en  Jugement  [m]  i  de  forte 
foi  ;  c'eft  pourquoi  la  néceffité  de  cete  re-  que  le  Jugement  obtenu  contre  une  Fem- 
nonciation  à  été  abolie,  en  France,  par  la  me  mariée,  non  ftparée,ni  autorifée  ,  eft 
Déclaration  d'Henri  IV.  du  Mois  d'Aouft  nul  ;  quand  même  ,  s'êtant  mariée  durant 
1606.  ÔcenArpois,  par  Arrêt  renduàMa-  le  cours  d'un  procès  ,  qu'elle  foûtenoit  en 

c]  Fol.  j).  des  MÉmor.  du  Confcil  d'Artoi*. 

[a]  CicirOf  Or*t.  11.  N,  7%,  Orst.      S.  17.  Vl-  T]  Bcrault,  fur  Normand.  Art.  y*. 
fi*n.  i»  Tr*p».  Ttt.  u.  V  Arcois  ,  Art.  iy.  An.  71.  Se  feut. 

[b]  Tôt,  Tit.  D.  if.  j.  Çoi.  4.  if,  Papon ,  Liv.  7,  f h \  par»»  ,  Art.      U  »>.  D.  de  R.  f. 

Tit.  1.  Arr.  jt,  fi]  Chopin  ,  fur  Paris  ,  Lib.  1,  Tit.  1.  N.  17. 

[c]  Arras  ,  Ville  ,  Art.  ro.  [1]  Kvcrard  ,  Loco  UgêVi  19. 

|dj  Ç.  VU.  4*  ?*î*lt,  in  i.  j.  ii.                 •  -  [m]  L.  j.J.  n.  D.  de  Pt(»l.  1;.  r. 


Digitized  by  Google 


No  tbs~  sp*  tB  Texte  db  l'Article  LXXXVL  j<>7 

qualité  de  Fille  majeure ,  clic  aurait  canti-  erter  à  droit ,  fans  l'autorité  de  Ton  Mari; 
nué  la  procédure,eu  qualité  de  Fille  Ma-  parceque  ladéfence  étant  de  pur  droit  Ma- 
jeure i  quoiqu'elle  fut  effectivement  Fcm-  turd ,  éllc  ne  reconoît  que  la  Pcrfone pour- 
me  ;  tant  parceque  cete  procédure  ne  peut  fiiivie  ;  à  caufe  de  quoi  l'on  dit  que  Tw*f 
peut  pas  nuire  an  Mari  ;que  parceque  celui,  délits  font  perfonels  [d], 
qui  plaide  contre  elle ,  ne  doit  pas  en  iguo-  xu  Si  la  Femme  eft  condamnée  en  des 
rer  le  changement  d'état  [*],  Intérêts  Civils ,  ou  en  des  dépens.  L'on  di£ 

il.  Si  »  ûrce qu'en  auroit  oui  dire ,  l'on  tingue  i  ou  le  Mari  l'a  autoritëe  ;  ce  qu'A 
faifoit  a/ligner  une  Fcrame.en  qualité  d'au-  pouvoit  faire ,  même  en  matière  de  crime 
torifée,  ou  de  fènacée  de  fon  Mari ,  ou  par  [e]  ;ou  il  ne  l'a  pas  autorise  ;  &  en  ce  cas , 
Juftice  t  &  fi  elle  défendoit  en  cete  qua-  ou  elle  jouiflbit  ,  avant  le  crime  ,  de  fes 
lité,  quoiqu'elle  ne  le  fût  pasjla  procédure,   Biens  ,  Séparément  de  fon  Mari  ;  ou  elle 
établie  fur  ce  fondement  virieux  ,  feroit  étçit  commune  avec  lui, 
nulle  ;  Se  pour  la  re&ificr ,  l'on  pourroit      a j .  Loxfque  le  Mari  a  antorift  fa  Femme 
fcire  aflîgner  le  Mari ,  pour  autoriser  fa  pourfuivie  criminélement ,  la  condamna^ 
Femme  ;  ou ,  à  fon  refus,  par  Juftice  :  parce-  tion ,  qui  intervient  contr'clle  ,  peut  être 
/que  le  défaut  de  qualité  ne  fe  couvre  ja-  exécutée  contre  le  Mari  ;  pareequ'il  a  {be- 
rnais ;  ainû  l'on  ne  pour  oit  pas  tirer  de  hns  combé  dans  la  défenfede  (a  Femme ,  qu'ij 
de  non  recevoir  ,  contre  la  demande  en  avoir  entreprife  :  Se  fi  cete  condamnation 
amodiation,  4e  l'erreur  commune,  dans   ne  dilïbud  pas  la  Communauté,  elle  fera 
laquelle  la  Partie  auroit  imprudemment  levée  fur  les  effets  d'icelle  j  fans  que  lorf, 
lioné.  qu'elle  viendra  à  être  diftbute  >  l'on  puidç 

19.  Le  Mari  eft  tenu  des  dépens,au(quels  imputer ,  fur  la  part  de  la  Femme ,  ce  qui 
fa  Femme  commune  a  été  condamnée ,  par  aura  été  payé  pour  elle  ;  parceque  c'eft  une 
J 'événement  des  procès  qu'elle  a  pourfuiyis   pure  déte  mobiliaire ,  dont  la  charge  tom- 
fous  fon  autorité  :  c'eft  pourquoi  les  Maris   be,par  conféquent ,  dans  la  Communauté; 
prudensrefufentd'autorifer  leurs  Femmes,    Se  fans  que  le  Mari  puifte  s'en  plaindre  t 
dis  les  taillent  autorifer,par Juftiçe,à  la  pour-  pareequ'autor  ifant  fa  Femme ,  il  eft  cen  & 
fuite  de  leur*  Droits  ;  &  en  ce  dernier  cas ,   avoir  approuvé  la  caufe  de  fa  pourfuite,aa 
la  condamnation  de  dépens  ne  tombe  ni  fur   moins  pour  la  condamnation  Civile, 
je  Mari ,  ni  fur  les  effets  de  la  Coramunau-       *4>  Lorfauc  le  Mari  a  autorifé  fa  Fem- 
lé  ;  mais  fi  le  Mari  à  profité  de  la  chofe  ,  «ne ,  contre  laquelle  intervient  une  con. 
pour  raiion  dequoi  le  procès  eft  intenté  ;    damnation, qui  diûoud  la  Communauté  , 
il  eft  jufte  qu'il  en  fuporte  les  charges }  Se  à  p.  ex.  la  peine  de  Mort,&  de  Banniflèmcnç 
proportion  de  ce  dont  il  profite,»! eft  char-  perpétuel  hors  de  l'Artois  »  le  Mari,  à  la 
gé  de  contribuer  à  ces  frais  [b],  vérité  ,  poura  être  contraint  de  payer  les 

UOi  En  matière  criminéle ,  fi  la  Femme  fommes  pécuniaires  :  mais  il  aura  ion  re* 
eft  partie  Civile ,  elle  peut  eft  cr  à  droit,  mê-  cours  entier  fur  la  part  de  la  Communau- 
me  fans  l'autorité  de  fon  Mari  ,  ni  de  la  té  qui  apartient  à  la  Femme ,  lors  de  fadif- 
Juftice  :  parceque  la  pourfuite  de  la  fatis-  folution  ;  Se  au  cas  qu'elle  ne  fiiffife  pas , 
fadfcon  des  injures  eftdu  Droit  des  Gens  ;  fur  fes  autres  Biens  ,  Jefquels  ne  pouront 
a  nfi  ceux  qui  font  car  ables  de  la  eo  Timu-  appartenir  au  confiicataire ,  que  dedu&ioi* 
nication  de  ce  Oioit,  peuvent  exercer  cete  faite  de  ces  condamnations  pécuniaires: 
pourluitc  («j.  pareequ'au  même  inftant  que  lacondarn- 

11.  Si  elle  eft  aceufée ,  la  Femme  poura  "ation  cft  exécutée  contre  la  Femme  ,  la 
[al ,.  joum.  dc$  Audiences ,  Lir.  4.  c.  f .  Communauté  qft  difioutc,  ia  Femme  a  une 

[bj  L.  io.  D.  4$  r.  7,  Voyés  Loifeau ,  du  Dégoer-  part  effe&ivc  dans  les  effets  de  la  Comrnu- 
piC  Lhr.  x.  C.4.  Du  Plcflis  ,  4t  Comm.  Liy.  i. 

C.  f .  Sed.  3.  p.  78.  U]  Le  Prôtre  ,  Cent.  t.  C.  6j .  N.  1* 

[cj  Orléans ,  An.  zoo.  [cj  i .  1.  Injkc.  de  Intur.  4.  4. 
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nauté  ,  laquelle  portion  doit  fuporter  les  intérêts  civils ,  efquels  elle  a  été  condam- 

charges  de  la  condamnation.  née  criminélement  ;  il  y  en  a  Arrêt  du  5. 

15.  Lorfque  la  Femme  féparée  de  Biens  Juin  '1*71  [«].  au  lieu  que  la  Femme  con- 

d'avec  fon  Mari ,  eft  rourfuivie  criminéle-  damnée  pat  Jugement  civil ,  ne  peut  être 

ment ,  Toit  qu'elle  fort  autorifëe  ,  de  fon  emprifonée  durant  le  mariage  ;  quand  mc- 

Mari  ,  ou  non  ;  la  condamnation  ne  peut  me  il  s'agiroit  de  ftcllionat  ;  pareequ'en 

pas  être  exercée  contre  le  Mari  :  s'il  la  au-  matière  civile  ,  ou  traitée  civilement  la 

torifée,it  fera,  à  la  vérité  ,obligé  de  payer  j  Femme  eft  télement  fous  la  tutéle  de  fon 

mais  il  aura  fon  recours  fur  les  Biens  de  fa  Mari ,  qu'elle  ne  peut  s'en  ôter  ;  même  en 

Femme -,  pareequ'on  doit  imputer  la  défen-  s'obligeant  par  corps  ,  avec  lui ,  lorfqu'il 

fê,  que  le  Mari  a  entreprife ,  à  l'afreûion  y  a  communauté  entr'ctrx  j  parcequ*on 

conjugale  ,  Ôc  au  defir  de  voir  déclarer  fa  préfume  que  fon  obligation  eft  l'éfet  de  la 

Femme  innocente  ,  plutôt  qu'au  delîein  complaifance  ,  plûtôt  que  d'une  volonté 

d'approuver  I'aûion ,  dont  fa  Femme  ctoit  libre  ;  il  y  en  eût  une  Déclaration  du  Roi, 

acculée  [*].  au  mois  de  Juillet  i*8o.  regiôrce  au  Par., 

x 6.  Lorfque  la  Femme  commune,pouf-  lement  le  13,  Aouft  fuivant ,  &  à  ta  Court 

fuivie  criminélemery ,  n'a  pas  été  autori-  des  Aides ,  le  2.3.  Février  i6%6 
fée,  par  fon  Mari,  la  condamnation  ne  peut        jr.  Encore  que  les  Jugemens  rendus 

Îtas  rejaillir  fur  le  Mari  ;  à  moins  que  ce  ne  pour  fait  de  Marchandues ,  dont  fe  mêlent 

bit  pour  une  chofe  volée ,  dont  l'on  jufti-  les  Marchandes  publiques ,  féparcment  àc 

6era  que  le  Mari  a  profité ,  fçachant  qu'elle  leurs  Maris  ,  foient  très- civils  j  ils  peu- 

ctoit  volée  [**].  vent  néanmoins  être  exécutes  contr  'elles, 

17.  Dans  tous  les  cas  ,  où  la  condam-  par  corps-,  durant  leur  mariage  -t  à  caulc 
nation  criminéle  combe  fur  la  Femme  feu-  de  la  foi  publique  ,  laquelle  eft  fî  grande 
lement,  elle  ne  peut  pas  préjudicier  au  que  la  Marchande  publique, qui  fait  coin- 
droit  que  le  Mari  a  £ur  les  biens  de  fa  merce  féparé  de  fon  Mari,  oblige  ion  Mari 
Femme.  au  payement  des  dé  tes  qu'elle  contracte; 

18.  Ainlî  cete  condamnation  n'y  peut  encore  qu'il  ne  face  pas  do  tout  de  cora- 
étre  exercée ,  qu'après  la  fin  de  la  jouif-  merce  ;  cependant  pas  par  corps ,  fuivant 
fance  des  biens  dotaux  ,  que  le  Mari  doit  un  Arrêt  du  9.  Février  1567.  lequel  parent 
avoir  ;  cete  fin  n'arrive  que  par  la  mort  plus  conforme  à  l'équité  que  ceux  de  1581. 
naturéle  ,  ou  civile,  de  l'un  des  deux  Con-  &  1628.  qu'on  prétend  avoir  juge  la  con- 
joints :  après  quoi  la  condamnation  poura  trainte  par  corps  contre  le  Mari  ;  à  caule 
être  exercée  fur  les  Biens  de  la  Femme  [e].  dequoi  Von  dît  que/*  T Mer  de  la,  Femme 

*o>.  Mais  durant  ra  jouillànce  du  Mari,  oblige  le  M  Art  [*]. 
l'on  peut  vendre  les  Biens  de  la  Femme,  à       ja.  Nediftofer.  Ce  verbe,ptécédé  d'une" 

la  charge  de  l'ufufruit  du  Mari ,  fans  être  négative ,  emporte  la  prohibition  de  faire 

obligé  d'attendre  la  diflôrution  du  mariage}  quelque  Acle  que  ce  ioit ,  entre  vifs ,  o4 

pareequ'on  ne  fait  alors  ,  aucun  tort  au  à  caufe  de  mort. 
Mari  ;Ia  propriété  d'un  fond  peut  fort       33.  Biens.  Meubles  ,  ou  immeubles  t 

bien  être  vendue ,  à  la  charge  de  l'ufu-  droits,  noms,  rarions,  ou  actions ,  mobu. 

fruit  envers  quelqu'un  [<*].  liaires ,  ou  immobihaires ,  or ,  argent ,  mo- 

30.  Le  corps  de  la  Femme  condamnée,  noyé  ,  ou  non  monoyé  ,  ouvré  ,  ou  non 

peut  être  croprifone  pour  les  dépens  ,  tk  ouvré  -%  car  le  fubftantif ,  Bie#s ,  a  le  même 

Ja]  L,  1.  i.ir,D.Si  gijtdr*}.  9,  r.  L.  1».  C*d.  de  fcl  t.  Journ.  du  Palais ,  p.  477. 

^  P*».  9.  47.  If  1 4.  Journ.  des  Audiences  ,  Liv.  j.  C  19. 

*  L.  rr.  D. Pr»  Socio.  17.1.  [g]  Chop.  Qit  Paris,  Ut.  ».  Tir.  1.  N.  9.  Louet,fid 
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àj  Contre ,  le  Prêtre ,  Cent,  *,  C.  fr;  An.  434, 
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éfct  .parmi  nous^  que  ceux  de  Famille,  de 
fubftance  ,  de  facultés  ,  &  de  fortune  , 
avoient  chés  les  Romains  [*]. 

$4.  Par  Teftament.  Ceci  eft  une  déci- 
flon  contraire  à  la  Juriiprudence  générale 
du  Royaume,  où  l'on  tient  que  la  défenfe, 
£ute  à  la  Femme  ,  de  s'obliger  fara  l'au- 
torité de  Ton  Mari ,  ne  s'étend  pas  à  celle 
de  faire  un  Teftament  j  la  raifon  de  diver- 
(îté  eft  tirée  de  ce  que  le  verbe,**/#£*r, 
dont  feiêrtlaCoutume  de  Paris,  ne  s'étend 
pas  aux  Teftainens  j  au  lieu  que  le  Verbe, 
Ji/pofer  ,  comprend  les  Actes  à  caufe  de 
mort ,  aufïubien  que  ceux  d'entre  vifs  ^ 

Î5-  Le  Teftament  fait  par  une  Femme 
mariée ,  fans  l'autorité  de  fon  Mari ,  dans 
une  Coutume  ,  où  cete  autorité  n'eft  pas 
nécefîàire ,  pour  la  validité  du  Teftament 
de  la  Femme,  eft  valable,  même  à  l'égard 
des  Biens  fitués  dans  les  Coutumes  ,  où 
cete  autorité  eft  néceflaire  :  par  ceque  les 
formalités  des  Teftamens  dépendent  du  lieu 
où  ils  font  pattes  M.Maisu  la  Femme  dif* 
pofe,  hors  de  l'Artois ,  des  biens  fitués  en 
Artois ,  elle  doit  être  autorifée  ,à  caufe  de 
l'Article^.derEditperpétuelduu.  Juil- 
let ifu. 

l6.  Il  y  a  long-temps  que  la  Femme  ne 
peut  tefter  en  Artois  ,  fans  l'autorifation 
de  fon  Mari  :  Hugue  L  de  Chacillon ,  Com- 
te de  faim  Pol,permit ,  à  Marie  d'Avéne, 
fa  Femme ,  de  faire  le  Teftament ,  qui  eft 
date  du  Vendredi  après  le  Dimanche  de 
Jjhtafîmodo  11  ti 

37.  N'efteit.  Cete  exception  confirme 
la  régie  générale  :  Que  Femme  ne  peut 
valablement  s'obliger  fans  l'autorité  de 
Ion  Mari. 

38.  Marchand*  publique.  Celle  qui  fait 
marchandife  féparée  ,  &  autre  que  celle 
que  fon  Mari  fait ,  lorfqu'il  y  a  commu- 
nauté de  Biens:  car  s'il  n'y  en  avoit  pas,  la 
Femme,qui  feroit,pour  fon  compte  particu- 
lier ,  le  même  commerce  que  ion  Mari,ne 

[al  L.  t.Cod.dtV.S.  6.  îf. 

[b]  Paris  ,  An.  1J4.  L.  10.  D.  de  V.  S.  fo.  if, 
Aiciand^  in  Rnb.  D.  Soluto  Matrim.  N,  l£. 

[c]  8.  Journ.  du  Palais ,  p.  104. 

[dj  d»  CM*c ,  Cluftulo».  Preuves.  JUt.4.  C.  j. 


>b  l'Article  LXXXVL  S99 

lauTeroit  pas  d'être  Marchande  publique* 
19.  La  Femme,qui  débite  la  Marchan- 
di(e,dont  fon  Maui  fe  mêle ,  n'eft  pas  ré- 
putée Marchande  publique  [f]  i  c'eft  pro- 
prement l'Agente  de  fon  Mari  -,  de  forte 
que  le  Mari  eft  tenu  des  Billets  qu'elle  fait , 
tans  (on  autorisation  fpéciale ,  pour  raifon 
des  livraifons  à  elle  faites  ,  par  raport  au 
commerce ,  &  des  Quitances  qu'elle  doue 
du  orix  des  Marchandées  qu'elle  vend  j  ce 
qui  s'entend  aufli  des  Femmes  des  Artifans  ; 
pareeque  ce  font  ordinairement  elles  qui 
reçoivent  l'argent ,  &  qui  vont  quérir  les 
matériaux 

J^o,  Les  Revendeurs  à  la  Toilete  font 
es  au  nombre  des  Marchandes  publi- 
ques j  d'où  il  luit  qu'elles  peuvent  être 
contraintes,par  corps  ,  à  la  restitution  des 
choies  qu'on  leur  a  donées  à  vendre  ;  ou 
àtalivraifondu  prix  qu'elles  en  ont  reçù. 

41.  Seulement,  Cet  adverbe  eft  taxatif, 
il  reftraint  la  faculté,que  la  Coutume  ac- 
corde à  la  Marchande  publique,  à  l'obli- 
gation quelle  a  éfèctivement  confentie, 
pouc  railôn  de  la  Marchandife  ,  dont  ello 
le  mêle  ;  de  forte  qu'elle  accepte  valable- 
ment les  Létres  de  Change  tirées  fur  elle, 
par  les  Correlpondans  j  elle  s'oblige  vala- 
blement à  payer  le  prix  des  Marcnandifes 
qu'elle  a  achetées  ;  a  prendre  celles  qu'elle 
a  achetées  ,*  à  livrer  celles  qu'elle  a  ven- 
dues ,  k  payer  les  loyers  des  Lieux  qu'elle 
occupe,par  raport  à  fon  commerce  ;  quand 
même  elle  y  demeurerok  avec  fon  Mari  ; 
car  tout  cela  eft  attaché  à  la  qualité  de 
Marchande  publique  [«]. 

4  x.  Mais  la  Marchande  publique  n'eft 
pas  valablement  obligée  à  payer  le -con- 
tenu d'un  Billet ,  caule  pour  employer  en 
fon  commerce  ;  à  moins  que ,  par  fon  Re- 
giftre,  il  ne  parouTe  qu'elle  a  employé  l'ar- 
gent à  fon  commerce  :  car  la  deftinaqon 
ne  vaut  pas  emploi  j  6c  fi  le  Mari  .nie  que 
la  Femme  ait  reçu  cet  argent ,  il  ne  fera  pas 
obligé  de  lepayeripui(que  ceBillet  n'eft  pas 
caule  pour  fait  de  Marchandife  :  lorfque 

fc]  Pari*  ,Art.tjf. 

[f  7  Tet.  Tit,  D.  delajtk.  AH,  14.  j. 

[gJL-i.J.  h  D.  de  Off.  ejms  cm  blan*.  1.  tf . 
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le  Mari  convient  que  fa  Femme  a  reçû ,  il  féparément  de  fês  Biens  i  Se  Droits ,  quoi- 

eft  obligé  de  payer  ;  pareeque  lacommu-  que  demeurante  avec  Ton  Mari  v  l'on'dif- 

nautc  eft  enflée  de  cete  tomme  $  6c  il  ne  Ce*  tingue  :  fi  elle  n'a  pas  de  quoi  payer  Ces 

roit  pas  jofte  que  le  Mari  en  profitât,  (ans  alimens  ,  le  Mari  doit  le  faire  ;  pareeque 

en  payer  les  charges.  le  lien  conjugal  l'oblige,  de  nourtr  fa  Fcm- 

4j.  Et  an  firplus.  Quoique  cet  adverbe  me  y  Ci  elle  en  a ,  le  Mari  fera  obligé  de  le» 

femble  infînuer  que,  hors  le  cas  de  Mar-  avancer  i  fauf  fon  recours  confire  fa  Fenv 

chandife  publique ,  la  Femme  ne  puifle  fai*  me  $  ou  les  Biens  ;  réciproquement  la  Fem- 

re  aucun  Acte  valable  ,  fan»  l'autorité  de  me  icparée,qui  a  du  Bien ,  éok  neurir  ion 

fon  Mari  -,  cela  n'empêche  pas, néanmoins,  Mari ,  s'il  n'en  a  point, 
que  les  obligations  dfe  la  Femme  mariée,  SuBiim.  Qu'elle  a préfentement, 

non  autorilée,  ne  foient  valables  ,  lorf-  on  fur  lesquels  elle  a  un  droit  d'efpérancc  ; 

quelles  ont ,  pour  principe>une  caufe  na-  de  forte  que  la  Femme  mariée  ne  peut , 

turélc,  la  piété ,  ou  le  devoir  [*].  fans  l'autorité  fpéciale  4e  fon  Mari ,  con- 

44.  Ainfi  la  Femme  s'oblige  valable-  fentir,  en  qualité  d'Héritière  apparente,  à 

ment  ,  pour  les  conventions  matrimonia-  la  vente,  ou  à  la  charge  exprefle  de  l'Héri- 

le,  &  proreflion  de  la  vie  Monaftique  de  tage  patrimonial  [f]  ;  parcequ'elle  Ce  fak 

fes  Enfans  ;  pour  tirer  fon  Mari,de  prifon,  du  tort  par  là  y  en  ce  qu'elle  le  prive  de  1» 

lorfqu'il  y  eft  éfectivement  $  car  il  ne  fuffit  faculté  de  pouvoir  fuccéder  à  cet  Héritage, 

pas  qu'il  foit  entre  les  mains  des  Sefgens  ;  aorcs  le  décès  de  celui ,  qui  l'a  vendu  ,  ou 

ou  pour  le  iuftifier  d'un  crime  capital ,  dont  chargé  nomément  [s] . 
il  eft  acculé  [*]  $  r*ourrécompenfcrceux,à      49.  Méiy4  Les  difpofîtions,  faites  par 

qui  elle  a  obligation  éfective  $  pourvu  qu'il  la  Femme  non  autorifée ,  étans  nulles ,  en 

y  ait  de  la  proportion  entre  h?  fèrvice ,  leur  principe  il  femble  que  la  ratification 

&  la  récampenie  [cj  j  pour  fe  doner ,  fie  à  <wte  fe  Mari,  Se  la  Femme  en  font ,  n'oblige 

h  Famille,  des  alimen^ou  l'éducation  [<*].  pas  la  Fcmnicà  les  entretenir  j  à  cautèqoe 

4t.  Le  Mari  eft:  tenu  pcrfonélement  des"  ce  qui  eft  une  fois  nul ,  l'eft  toujours  ;  ce- 

obligations,  que  la  Femme  commune ,  ou  pendant  pareeque  ce  n'eft  pas  tant  la  foi- 

des  Biens  de  laquelle  il  jouit,  a  contractées  méfie  du  féxe  ,  qui  fait  déclarer  nnl  [h], 

pour  Ces  alimens;  à  moins  qu'il  n'affirme  l'Acte  fait  par  la  Femme  non  aurorifee, 

qu'il  lui  a  doné  d'ailleurs  de  quoi  fobfrfter  j  que  le  mépris  de  la  puhfance  marita le  j  l'on 

moyenant  quoi  il  eft  déchargé  j  parceqa'tm  Q^t  que  cet  Acte  reprend  fa  foree,du  jour 
Mari  n'a  pas  coutume  de  tirer  quitance,de      f*  date ,  lorfqu'il  eft  racifié,dan$  la  fuite, 

l'argent  qu'il  done  à  fa  Femme,pour  fa  fub-  par  le  Mari,  &  par  la  Femme  autorifée: 

fiftanoe  $  p.  ex.  lorfqu  elle  va  voyager  hors  &k-ce  car,  la  ratification  Vaut  procuration  , 

de  fa  Maifon ,  foit  ponr  lés  affaires  du  Mari,  #  eft  rétrovaite ,  au  temps  où  l'Acte  a  été 

Joit  pour  les  affaires  de  la  Femme  ,fpit  pour  p*tfe  [f]t 

«elles qui  font  communes  enrr'eux,  $0.  Ceux  qui  ont  contracté  avec  une 

4$.  Mais  s'il  n'affirme  pas,  ildoitpayerj  Femme  non  aatoriiee ,  ne  peuvent  pas  rc- 

parcequ'il  eft  tenu  de  nourir ,  de  d'alimen-  filirde  l'Acte,  quand  le  Mari  veut  bien  le 

tet  fa  Femme  [<].  ratifier  ,  &  le  faire  ratifier  par  fa  Femmtf 

47.  A  l'égaré  de  la  Femme  ,  qui  jouit  autorifée  pour  cet  éfet. 

fa]  Louct ,  at  Brod.  r.  Sû.  f+  Addir.  foi  le  ?iô-      *u  h*  F*ttWie  Majeure  d'un  Mari  Mi- 

ttc ,  Cent.  1.  C.  &?.  neur  n'en  eft  pas  moins  fous  fa  puiffance  y 

|b]  Looet ,  &  Brod.  A»  So,  9.  N.  6.  j«.  Ci-dcflÎM; 

P-  f4S.  N.  iif.  »#.  [f  ]  Arrois ,  An.  7g. 

JcJ- Tuaq.  *d L.  St  tm<ju*m.  Domtioru.  If, ?0.  [tt]  Contre,  Chop.  fur  Paris,  Uk.  t.  Tit.  1.  if-,  it. 

[a]  LouctX  So.  jo.lc*  ConinwuUur  PMisrAir.  [h]Lc  P.tôerc,  Ont.  x.  Gfaap.  10.  4»  Joatn.  <Iu 
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ainfi  elle  ne  peut  rien  faire  fans  en  être  auto- 
rifée  ;  mais  lorfqu'elle  fait  quelque  chofe 
avec  cece  autorité.elle  ne  peuc  pas  s'en  plain- 
dre. Si ,  en  coniequence  ele  l'autorifation ,  ta 
Femme  majeure  a  un  recours  contre  fon 
Mari  mineur  j  p.  ex.  dans  le  cas  de  l'aliéna- 
tion des  Propres  de  la  Femme ,  donc  le  rem- 
ploi eft  dû  à  la  Femme  par  le  Mari  [*]  ;  le  Ma- 
ri fera  bien  fondé  à  fe  faire  relever  de  cece 
autorisation ,  dans  les  95  ans  »  au  moiyen  de- 
quoi ,  l'a&e  de  la  Femme ,  fondé  fur  cece  au- 
torifation ,  fera  anéanti. 

5 1.  Si  le  Mari  ne  peut  pas  être  inquiété  pat 
fa  Femme  ;  il  ne  peut  pas  révoquer  cece  au- 
corifarion  ;  parcequ'elle  ne  lui  fait  aucun 
tort  :  la  Femme  devoit  examiner  fi  le  con- 
trat qu'elle  feroitcome  autorifée,  lui  feroic 
avantageux  ,  ou  non  [•»]  î 

53.  L'autorifation  générale  du  Mari  ne 
fuftit  pas  pour  rendre  Ta  Femme  capable  de 
palier  tous  les  actes  ,  pour  rai  u  n  defquels 
elle  eft  généralement  autorifée;  elle  ne  fert 
que  pour  la  régie  :  il  faut  une  autorifation 
ipéciale  pour  chaque  contrat  [c]  ,  *  jui  tend  à 
l'aliénation  de  l'immeuble  de  la  Femme  j 
pareeque  le  Mari  ne  peut  pas  (è  dépouiller 
pour  toujours ,  du  droit  de  veiller  fut  la  cou  - 
«uite  de  fa  Femme ,  à  caufe  que  cela  invite  à 
mal  faire  p]  ;  ainfi  l'autorifation  oonçûe  en 
xes  termes  généraux,  p«Nrt/ro<iVi,  s  engager, 
Aliéner  ts'»bliier,  &c.  eft  nulle.  L'on  peut, 
•cependan: ,  Ipécifier  plufieurs  cas  particu- 
liers dans  une  lêule  Procuration  t  p.  ex.  au- 
torifer  fa  Femme  à  l'efet  de  vendre  tels  Se 
tels  héritage* ,  de  créer  «tant  de  rentes  au  pro- 
£t  d'une,ou  de  plufieurs  perfones,  Ôcc. 

f4.  Cete  elpéce  d  autorifation  générale 
ne  donera  pas ,  a  la  Femme ,  la  faculté  de 
faire  d'autres  Contrats ,  que  ceux  qui  font 
tiaturélement  compris  fous  les  termes ,  dans 
lefquels  cete  autorifation  fera  conçue  :  par- 
ceque  tout  ce  qui  n'eft  pas  exprimé ,  dans  un 
acte, en  eft  cenfé exclus  ;  ceque  les  termes 
necoroprénent  pas,eftlai0éa  Udiipofition 

M  Parti ,  Art.  aji. 

{bj  Le  Prêtre  ,  Cent.  z.  C.  6f.  Montholon  ,  An*, 
iif.  j.  Journ.  du  Palais  ,  p.  1.  ta.  Juin  îij). 

c]  Paris  ,  Art.u}.aa*-  &  ueU*  fsr  lui  Mutrrifh. 

d]  Voijés  pourtant  le  f.  Journ.  du  Palais  ,  page 
«7.  Addit.  de  Ricard.  1.  Partie ,  N.  LQlÙ* , 
M  Cm.  Art.  t.  Sedan ,  Art,  47% 
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du  Droit  commun  [e]  i  en  coniequence  la 
Femme,  autorifée  pour  vendre  un  héritage, 
ne  pourapasledoner ,  l'échanger  ,  l'ypoté. 
quer ,  ni  y  créer  une  rente  ,  ou  fervitude  -t 
pareeque  le  Verbe ,  fendre ,  ne  lignifie  que 
bailler  un  fond ,  pour  de  l'argent  :  en  ces  ma- 
tières de  droit  étroit ,  l'on  n'argumente  pas 
du  cas  exprimé ,  au  cas  non  exprimé,  quoi- 
qu'il y  ait  même ,  ou  moindre  raifon  [f] . 

55.  Par  Arrêt  du  17  Mai  1701,  rendu  ,à 
laGr.  Ch.  au  raportde  M.  Ùruneau,  jugé 
que  la  donation  croit  nulle  i  quoique  faite 
par  une  Femme  autorifée  par  £bn  Contrat  de 
Mariage,  à  l'errer  de  difpofer  de  Ces  Biens, 
corne  fi  elle  netoit  pas  mariée. 

56.  Un  Arrêt, rendu  à  la  le  ti  Mars 
170J ,  au  raporc  de  M.  Guillart ,  a  décidé  que 
le  rachat  d'une  rente,  n'avoit  pas  été  vala- 
blement fait  entre  les  mains  d'une  femme 
féparée ,  &  autorifée  par  Juftice  à  la  pour- 
fuite  de  fes  droits ,  &  pour  régir  fes  biens. 

57.  La  Femme  féparée  ,  &  autorifée  à  la 
pour  fuite  de  £es  droits ,  peut  efterà  droit  en 
demandant ,  &  dérendant ,  fans  l'autorité  de 
fon  Mari ,  même  quant  à  fes  immeubles  : 
pour  ce  qui  eft  des  Actes ,  l'on  diftingue  ;  s'il 
ne  s'agit  que  de  la  régie  de  (es  Immeubles, 
Ôc  de  la  diipofition  de  (es  Meubles  ;  elle  en 
eft  capable,  fans  l'autorité  fpécialedu  Mari 
ou  de  la  Juftice:  ainfi  cllepoura  vendre  fes 
Meubles ,  les  doner  entre  vifs ,  ou  par  Tefta- 
ment  ;  elle  poura  faire  des  baux  à  terme, 
pour  trois ,  fix ,  neuf  années  j  recevoir  Cet 
revenus  ,  doner  quitance,  oufaircremifede 
les  droits  «nobiliaires. 

58.  Mais  la  Femme  féparée  ne  poura  pas, 
fans  l'autorité  fpéciale  du  Mari ,  ou  de  la 
Juftice,  s'obliger  au  paiyement  d'une  fom- 
me ,  qui  ne  paroîtra  pas  avoir  oté  emploiyée 
à  fon  profit }  tant  modique  foit  elle  ^  paree- 
que .cette  fomme  afteéte  le  fond  ;  fans  que  le 
Créancier  en  puifle  reftraindre  l'tff  t  aux 
meubles  ,&  revenus  êcbûs  j  parceoue  dc&Ak 
que  l'obligation  de  la  Femme  même  léparée, 
non  autorifée ,  touche  fon  Immeuble ,  elle 
eftentiérement  nulle  [«]. 

[e]  L.  99.  D.  ieV.  O.  af*  «•  L°àcl.  Ut.  |.  Tir,  1. 
•M* 

[f]  L.  11.  f .  11.  L.  ij.  D.  4t  T>m*t.  mur.  aa.  1.  d- 
deflus ,  p.  418.  N.  t.  p.  fty  N.  t. 

[g]  Brodcau  fur  Louer ,  F.  So.  jo-  N.  u8c  j.  4. 
Journ,  des  Aud.  Lir,  j.  Cf. 
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59.  Si  la  Femme  commune  a  paiyé  la  1b  -  65.  Un  Arrêt  du  6  Avril  1685,  rendu  à  l'Au- 

me  qu' elle  devoir  en  venu  d'une  obligation,  diencede  la  Gr.  Ch.  de  relevé,  a  décidé  que 

où  elle  n'écoit  pas  aueoriice  ,  le  Mari  peut  le  fecondNotaire  pouvoit  ligner  une  quirance 

.  répéter  ce  qu'elle  a  paiyé  ;  pareeque  l'argent  15  ans  aprésiadate  ;  fansque  la  preuve' fût 

•  doné  eft  un  erTct  de  la  communauté  appàrte-  admiflîble  que  ce  Notaire  n'ctoit  pas  piclcnt 

•nantauMari;  ainfi  la  Femme  n'en  peut  pas  à  la  confection  de  l'adte. 

-  dilpofer,  à  l'infçû  du  Mari  v  li  elle  eft  fépa-  6 4.  S;  l'acte  a  été  dchvré  aux  Parties ,  par 
-ïée>  elle  ne  peur  pas  le  répéter,  pareeque  la  le  Notaire  qui  l'a  ligné  feul  ,  ilpiut  être  ii- 

chofe  paiyéc  étant  mobihûire ,  la  Femme  en  gné  d'un  fécond  Notaire  ;  mais  tant  que  cet 

/a  pû  dilpoivr,  &>à  plus-forte  raifon,en  paiyer  a&e  ne  i'eftyas ,  il  dt  nul  ,  à  coule  du  Placard 

fes  dêtes  naturéles.  du  51  Octobre  15  51. 

fio.Si,  durant  la  communauté,  la  Femme  65.  Si  l'acte  êtoit  refte  entre  les  mains  du 

■  fait  quelques  épargnes  ,  ou  acquifirions ,  Notaire,  qui  l'aurait  (igné  feul,  &  n'avoit 
,tout  cela  apartienta  la  communauté  ,  come  -pas  commencé  d'êteeexeeuté  par  leiPatuei, 

prélume  fait  du  bien  d'iceilcv  Aufli  tient-on  'line  pouroit  pas  être  (igné  en  fécond.  Car 

•"que  tout  'ccqnela  Femme  arnaiTe  en-  parti-  alors  le  Notaire  ne  leroit  ptéfume  l'avoir  re- 

-euher  ,  apar rient  au  Mari  [»].  tenu ,  fans  l'avoir  fait  figner  par  un  lêcond 

61.  Un  Arrêt  rendu  à  l'Audience  de  la  Notaire,qua  caufe  que  les  Parties  n'auroient 

'^Gr,  Œ.  le  11  Janvier  1 701 ,  a  jugé  pour  M.  pas  voulu  qu'il  fûr  parfait. 
-^Archevêque  detBotirge  ,  quela  Femme,ma-      66,  Un-Arrêt  du  xt  Février  irf<jj ,  renduà 

nceeitPaiys  de  Droit  êcru,  n'avoitpas  be-  l'Audience  de  la  Gr.jCh.a  décidé  qu'on  n'e- 

'foin  de  l'auiorilation  de  Ion  Mari  ,  pour  toit  pas  obligé  de  raporter  la  demande  d'in- 

•efterà  droit,  à  l'égard  de  fes  Biens  parafer-  tet  èts ,  viféedans  une  Sentence  du  15  Sep- 

•naux[D].  tembre  \66>  ;  pareeque  les  énqnciacions 

61.  II  y  aunulagecn'  Artois,  quieft  d'in-  prouvent  dans  les  chofes  ancienes. 
•férer ,  dans  les  Contrats  paflës  au  nom  d'au-       67.  Si  l'acte  ligné  !d'un  feul  Notaire,  cil 

trui,  les  Procurations,  &  d'en  rendre  les  ori-  une  difpolîtion  de  dernière  volonté  ;  il  eft 

'girtaux  aux  Procureurs:  mais  cetufage  eft  pé-  nul ,  a  caufe  de  la  crainte  de  la  fuggellion  ; 

rilleux-,  amfi  il  a  befoin  qu'on  y  rérmédie  [*].  en  ce  cas  il  nercvalideroitpas  par  latignatu- 

'[a]  Plante.  C*fi»*.  Acte  1.  Se.  i.  L.  ».  D.  de  D*r,*t.  ™  d'un  Notaire  en  lecond ,  <}ui  y  leroit  ap- 

-  tnt.  vir.xi.  x.  ^pofée après  coup  [d]. 

Ci-dc(his,  p.  f94.  N.  j. 
[c]  4u  Mol,  lur  Paxis  ,        ,  j.     if8».  $,  j.  Glof. 

1.  N,  48.  ci-dcJlùj  ,  p.  i66,  N.  16.  [d]  Ci -dcflbuî ,  p.  881.  N.  17. 

TEXTE   DE  L'ARTICLE  LXXXVII 

LÀ  Femme  td/s  qtt'Elle  ej}  F-tancée  ,  ne  peut  Contrarier ,  ne  D'rfpofer  de  fes  Btens ,  f4r 
'Te nment ,  Ne  étttrement  .  comme  dit  eji  >  Suttt  l'Attftorité  de  fin  Fté»cè. 
Yoi/Éî  l'Art.  t(,  é-  [ctConftrencts. 

DU  .MOLIN, 
SUR  ARTOIS,  1Ç44,  ART  IC  LE  LXXXV  II. 

Tp  Se  fiancée.  Hoc  wcvtnm  ;  ^nUm  poffit    libns.  D.  de  Sponfalib,  per  tôt. 
XlimtjHS  j  lidelicet  difitàere  k  Sponja- 

NOTES    SUR    LE  TEXTE 
d  1     l'A  *  t  1  c  l  e  LXXXVII. 
Voiyés'Anvcrgne;  0^14-,  An.  r.  Se  tt,  Sedan  ,  Art. 

■  !.  Immédiatement  apris  j  cet  ad-    trat de  Mariage,  s'il  cil  antérieur  aux  7ian- 

X-^verbe  marque  le  moment  qui  fuit  la    çaillcs  [JJ. 
•célébration  des-fiançaiHes^lemo/tif  de  l'Art.         2.  'Fiinc/c.  Cotre  les  Rédacteurs,  de 
fait  tenir  ,  ici ,  que  la  Fiancée  pafle  foiK  la    nôtre  Coutume  etoient  Catholiques,  ils 
paULar.cc  du  Fiancé  ,  d«s  ]$  momçat  d» Coi>    [a]  Çmtrt  £yciwd  ,  Cvnf.  zo. 
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ont  entendu ,  &  compris  ,  fous  le  nom  de  de  nôtre  Coutume  $  néanmoins  la  raifon 

fiancée ,  la  perfone,à  qui  l'Eglife  Romaine  de  cete  difpofition  eft  jufte.  La  voici  :  le 

done  ce  nom>fçavoir,ccllc  qui  a  promis ,  en  mariage  n'a  été  convenu  avec  la  Femme, 

face  d'Eglife,de  prendre  un  Home  pour  fon  que  par  raport  au  bien  qu'elle  paroilTbit 

Epoux  [*]  ,  &  non  pas  feulement  celle  qui  avoir ,  dans  le  temps  qu'elle  a  été  fiancce^ 

a  été  promile  par  un  Contrat  de  mariage.  ainfi  il  n'cit  pas  jufte  de  1  ailler  ,  à  la  fian- 

$.  Comme  dite/}.  Dans  l'Article  precé-  céc ,  1  a  difpofition  d'en  fruftrer  fon  futur 

dent  j  de  forte  que  la  fiancée  peut  contra-  Epoux. 

tter  ,  fans  l'autorité  de  fon  fiancé  ,  dans  /.  Cete  raifon  a  paru  fi  forte  à  quelques 

tous  les  cas  où  la  mariée  peut  faire  des  Docteurs  François  ,  que  ,  même  dans  les 

Actes ,  fans  celle  de  fon  Mari  [b].  Coutumes  qui  n'en  difpofent  pas ,  ils  onc 

4\.  Fiance*.  Quoique  du  M olin  [e]  ,  avec  tenu  que  le  Mari  pouvoit  révoquer  les 

fa liberté  ordinaire,  infulte  à  la  dilpofition  Actes  faits  par  la  fiancée,  corne  partis  en 

r            .    .  ,  .    r ...  fraude  de  lui 

a]  Tot.Tit.ExtrÀ.  Je  Sponfaltb.  4. 1.  L  J 

b]  Arg. L.134.D.*  V.O.+t j.Ci-dcif.  p.*oo.N.  4J.  [à]  Everard  ,  Conf.  10.  Charondas  ,  &  Guerin  fur 
cj  Sur  Artois  ,  An.  87.  "  Paris,  An.  nj. 

TEXTE   DE    L'ARTICLE  LXXXVIII. 


Le  Mary ,  fans  le  Scett  de  fa  Femme ,  peut  Ejfer  en  Jugement ,  pour  Pourfayr  ,  & 
Deffendre  les  Allions  Pojfejfoires  defaditle  Femme ,  &  toutes fes  Atlions  F ee formelles % 
ou  Ypothe'c]HAircs\  Mais,  pourtDettementy  fut  enter  les  Actions  Pétitoires  Réelles  you\^\ 
Nom  de  fadite  Femme ,  efl  requis  est*  Elle  [on  en  Cattfe  j  Parccque  ,  de  L/stfeul,  le 
Mary  ne  peut  ce  faire. 
i         [a)  Lifés  ,  au.  ' 

Vo/és  les  An.  119.  1J4. 

DU    M  O  L  I  N  ; 
SUR  ARTOIS, i<44.  ARTICLE  LXXXVIII. 

1.  Ypothécaires.  In  confeejuenttam    cipaliter ,  agatur  de  redit»  perpétua  realï, 

\JPcrfanalis  mobilis  :  fecîts ,  fi ,  prin-    qui  facit  partem  fundt. 

NOTES    SUR     LE  TEXTE 
de    l'AuticiÈ  LXXXVIII. 

Voyés  Paris ,  irio.  Art.  io«-  il). 

«  * 

r.  Ç  Ceu.  Donc  ,  à  plus  forte  raifon,  le  il  y  a  communauté }  ou  bien,  au  cas  qu'il 
t3  Mari  peut  intenter  ,  &  défendre  les  n'y  ait  pas  de  communauté  ,  lorfque  le 
actions  mobiliaires  ,  ôc  pofl'eflbires  de  fa  Mari  jouit  des  Biens  de  fa  Femme  ,  pour 
Femme  ,  malgré  elle  :  parecque  ce  qui  fuporter  les  charges  du  mariage  :  car  fi  la 
peut  être  fait,à  ttnfçu  d'une  perfone ,  peut  Femme  jounfoit  de  fes  Biens  ,  en  qualité 
à  plus  forte  raifon  ,  être  fait  malgré  elle    de  non  commune,  ou  de  féparée,  le  Mari 

ne  pouroit  pas  exercer  les  actions  pures 
a.  Femme.  Entre  laquelle ,  &  le  Mari,    perionéles  ,  &  pofleflbires  de  fa  Femme, 

ni  défendreà  celles  qui  feroient  intentées  -t 
[i]L.n.D.J*Ac*.rer.  41.  i.I.  «vD.  à,  y.  ob.    puifqu 'alors  il  n'en  feroit  paslemaître. 
4f.  r.  j.  Jugement.  Ou  faire  des  Actes  :  car 
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l'argument  cft  bon,desJugemens,aux  Con- 
trats [•]. 

4.  Pojfefvtres.  Soit  actives,fokpaflives;le$ 
allions  poltcfToires  actives  font  la  faculté 
de  demander  d'être  maintenu,&  gardédans 
la  poflêffion  d'un  Héritage  ,  en  laquelle 
l'on  a  été  troublé  par  voie  de  fait.  Par  les 
paflïves,  l'on  foutient  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
a  la  complainte ,  ou  à  la  réintcgrande ,  de- 
mandées par  celui  qui  prétend  que  la  Fem- 
me ,  ou  les  Auteurs ,  l'ont  dépouillé  d'un 
Héritage. 

5.  Perfo»nelUt.  A&ives ,  ou  paflïves  : 
les  paflïves ,  font  les  défenfes ,  par  lefquel. 
les  l'on  foutient  quclaFeinraencdoitpas 
certaines  chofes,  qui  lui  font  demandées  : 
les  actions  pures  pcrfonéles  font  propre- 
ment, celles  que  la  Coutume  de  Paris  ap- 
pelle mobili  aires  [b], 

6.  Tvotéquaira.  Ou  mixtes  ;  c'eft  à  di- 
re ,  partie  perfonéles,  parties  rééles  \  mais 
actives  feulement  j  &  pour  des  rentes  ra- 
chetables ,  ou  fommes  exigibles  feulement; 
car  l'on  ne  croid  pas  que ,  s'agiflant  d'ac- 
quérir ypotéque,au  nom  de  la  Femme,  fur 
l'Héritage  d'un  tiers,  pour  des  Droits  non 
rachetâmes,  leMaripuiflê  feulefter  vala- 
blement à  droit  i  puifque  ces  Droits  non 
rachetables  ,  font  immobiliaires  [c]  ;  & 
c'eft  de  cete  manière  qu'il  faut  entendre 
la  Note  de  du  Molin  fur  cet  Article. 

7.  Pour  ce  qui  cft  des  actions  ypotequai- 
rcs  paflïves  de  la  Femme  ,  come  elles  ont 
directement  trait  for  les  immeubles  de  la 
Femme  ,  le  Mari  ne  peut  pas  y  défendre, 
fans  que  fa  Femme  foit  en  caufe;  d'où  il  fuit 
que  l'ypotéque  acquife  fur  les  Biens  de  la 
Femme,  pour  les  detes  d 'icelles,  eft  nulle,  lî 
elle  n'a  pas  été  fignifice  auMari,&  à  laFcm- 
me  conjointement ,  ains  feulement  au  Ma- 
ri :  de  la  même  manière  que  les  criées  du 
Bien  de  la  Femme ,  faites  fur  le  Mari  feu- 
lement, ou  fur  la  Femme  non  autoriiee, 
feulement,  même  pour  detes  de  la  Femme, 
font  nulles  :  pareequ  un  décret  ne  peut  être 

"al  L.  ).$.  n.  D.  àt  Ptc»!.  ir.  1. 

b]  Paris ,  Art.  ijj.  Artois  ,  arc  16a, 

'cj  Artois,  Art.  140. 


dé  l'Article  LXXXVIII. 

fait ,  i°.  que  fur  le  vrai  Propriétaire,  & 
non  pas  fur  unfîtnplePoilêikur,  tel  qu'eft 
le  Mari.  z°.  Sur  nue  Femme  non  autoti- 

8.  La  raifon  pourquoi  nôtre  Coutume 
permet ,  au  Mari ,  d'exercer  feul  les  actions 
mdbiliaircs ,  &  ypotéquaircs ,  acttvcs,pour 
des  droits  rachetables ,  qui  provienent  da 
chef  de  la  Fcmmej  c'eft  pareeque  ces  a&ions 
font  partie  de  la  Communauté  i  de  laquelle 
le  Mari  eft  le  maître  :  pour  ce  qui  eft  des 
poflêllbires ,  c'eft  pareeque,  durant  le  ma- 
riage,  le  Mari  eftf  oftefteur  des  Biens  de  La 
Femme  [*]. 

5.  Encore  qu'une  fucceflion  mobiliaire 
échûe  à  laFemme^qui  tOB*be,dc  plein  droit, 
en  la  Communauté  ,  femblc  pouvoir  être 
acceptée,ou  rejetéepar  le  M  an, fan  s  faFcm- 
me  ,  corne  tout  autre  Droit  mobiliaire: 
néanmoins,  pareeque  l'acceptation  d'une 
fucceflion  mobiliaire ,  fou  met  la  Femme 
Héritiére,aux  détes  du  Défunt ,  &  en  af- 
fecte généralement  les  immeubles  ;  l'on 
eftime  que  la  renonciation  ,  ou  l'accepta- 
tion d'une  hérédité ,  même  mobiliaire,dé« 
volueà  la  Femme  ,  ne  peut  pas  erre  vala- 
blement faite  par  le  Mari  feuljque  nonobf- 
tanteete  adition  ,  ou  cete  renonciation ,  la 
Femme  peut  dérechef  l'appréhender,  ou  y 
rcnonccr:&  au  cas  qu'elle  renonce ,  le  Ma- 
ri fera  tenu  de  rendre  ,  aux  autres  Héri- 
tiers, ou  aux  Créanciers,  ou  au  Curateur 
aux  Biens  vacans  ,  ce  qu'il  a  perçu  en  qua- 
lité de  Mari  de  celle  ,  pour  laquelle  il  avoit 
pris  la  qualité  d'Héritier  j  &  cela  fans  do* 
mages-intérêts  contre  le  Mari  [f]. 

10.  L'on  n'eftime  pas  que  la  ratification 
tacite  de  la  Femme  fubûïte ,  en  ce  cas ,  fous 
prétexte ,  p.  ex.  qu'elle  s'eft  fervic  des  éfets 
du  Défunt  :  pareeque  ,  quand  même  elle 
auroit  ratifié  par  écrit ,  cete  ratification 
ferait  nulle  >  à  moins  que  la  Femme  n'eût 
été  autorifée,  à  cet  éfet ,  par  fon  Mari. 

11.  Dans  les  cas,  où  le  Mari  peut  vala- 

[d]  M-  le  Maître ,  des  Criées  ,  C..11.  N.ai.  Brod. 

fur  Lourt.  M.  Somm.  ir.  N.  j,  Papon,  Liv.7. 

Tit.i.  Arr.  10. 
[cl  Anois  ,  Art.  16- 17. 154. 
[i J  Louer,  M.  60.  ij.  L- j8-  D.  Selu:eld*tT. 
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blcment cfter àdcok ,pour  les  aérions  de fa 
Femme  \  celle-ci  se  peut  pas  fè  pourvoir 
contre  les  Jugemens ,  ou  Ion  Mari  a  fuc- 
combé  i  ils  produifent ,  contr'elle ,  l'cx- 
cepcion  de  choie  jugée  ;  de  force  que  la 
Femme  ,  qui  craint  la  collufion,  peut ,  & 
doic  être  reçue  à  intervenir  dans  les  Pro- 
cès ,  que  Ton  Mari  fondent  pour  elle  ,  & 
y  propofêr  les  moyens  qu  elle  trouve  coiv 
venables ,  pour  parvenir  à  fes  fins  £*J. 

il.  Lorfque  la  Femme  renonce  à  la 
Communauté  d'cntr'elle  ,  6c  fon  Mari , 
ellen'eft  pas  tenue  de  payer  les  frais,  auf- 
quels  fon  Mari  a  été  condamnée»  foute- 
nant  les  aérions  mobiliaires ,  6c  poflcfioi- 
res  de  la  Femme  ,  ni  au  Procureur  ,  qui 
y  a  occupé  pour  lui  i  pareeque  ce  font  dc- 
tes  de  la  Communauté  ,  dont  elle  eft  dé- 
chargée par  fa  renonciation ,  6c  pour  rai- 
fon  defqueiles  le  Procureur  ne  peut  pas 
retenir  les  Titres  de  fes  Biens  ;  Jugé  ,  à 
l'Audiance  de  la  Gr.  Ch.  le  i.  Mars  1695. 

13.  Deuement.  Coi  adverbe  veut  dire 
la  même  chofe ,  que  valablement  :  de  forte 
que  la  procédure  faite  ,  avec  ,  ou  par  le 
Mari,  touchant  les  droits  réels  de  la  Fem- 
me,^ nulle,dans  fon  principe,  fi  elle  n'eft 
faite  avec  la  Femme. 

14.  Intenter.  Ou  défendre  ,ou  en  dif- 
pofer  par  Contrat. 

ij.  fètitoires  réelles.  C'eft  à  dite, toutes 
les  afttons  imntehilt  aires  :  Pareeque  le  Mari 
ne  peut  nuire  à  laFemme,en  ce  qui  en  con- 
cerne les  immeubles  j  de  forte  que  fi  le 
Mari  avoitfcul,  ou  fans  être  avoué  de  fa 
Femme  ,  foutenu  un  procès  pour  les  im- 
meubles de  fa  Femme ,  cela  ne  produkoit 
pas  de  fin  de  non  recevoir  contre  elle. 

il.Ces  aérions  pétitoires  réeles/ont  ainfi 
expliquées  par  laCoutume  de  Paris ;leMari 
ne  peut  vendre  ,  échanger,  faire  partage, 
ou  Iicitauon,  charger ,  obliger ,  ni  ypoté- 
quer  le  Propre  de  fa  Femme  [b] . 

17.  Si  le  Mari  a  vendu  l'immeuble  de  fa 
Femme, fans  le  confentement  de  fa  Femme, 
elle  peut  ,  après  la  dûTolurion  de  la  cora- 

[»]  du  Mol.  ùx  Bourgog.  Duché.  C.  4.  an.  j. 
[b]  Paris,  an.  u*. 
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munauté  ,  agir  en  défiftement  contre  l'Ac- 
quéreur ;  lequel  ne  pourapas  fe  fervir  de 
la  prcfcripdon,  fice  n'eft  depuis  la  diilblu- 
tion  de  la  communauté;  parce  qu'avant  ce 
temps  ,1a  Femme  n'ayant  pas  la  pofTefuon 
de  fon  Bien,  qui  eft  en  celle  du  Mari ,  die 
n'a  pas  la  faculté  d'agir. 

18.  Pour  ce  qui  eft  dax  recours  de  l'Ac- 
quéreur, l'on  diftingue  :  fi  la  Femme  ac- 
cepte la  communauté,  elle  fera  tenue,  en 
fon  nom,  ce  fans  recour  s,contre  les  Héri- 
tiers du  Mari  ,  de  la  moitié  de  la  restitu- 
tion du  prix,  &  de  celle  des  Domages4nr 
terêts/nri  doivent  être  «jugés  à  l'Acqué- 
reur évincé  ;  pareeque  fEvi&ou  cirant  ton 
prinoipc.d'une  Obligation  contractée  oar 
le  Mari  ,  durant  la  Communauté  *,  ceft 
une  charge  de  cete  même  Communauté, 
de  laquelle  la  Veuve  ,  qui  en  fJrend  la 
part,  doit  fuportet  la  moitié 

10.  Si  la  Femme  renonce  à  la  commu- 
nauté ,  elle  ne  fera  tenue  de  rien  j  de  forte 
que  pour  éviter  le  procés,qui  pour  oit  être 
mû  après  le  décès  du  Mari  vendeur  ,  il  a 
été  reçu  que  le  Mari  même  pouvoir,  de 
fon  vivant ,  demander  que  la  vente  qu'il 
avoit  faite  du  fond  de  fa  Femme,  sut  dé- 
clarée nulle,  permis  à  lui  d'y  rentrer ,  est 
rembourfant  le  prix  reçu  ,  les  impenfes , 
améliorations ,  «des  domages  intérêts  rai- 
fonables 

10.  D'où  il  fuit  que  nous  fomos' ,  à 
préfent ,  bien  éloignés  de  4'oWervarion  du 
vieux  Proverbe ,  U  Àttrife  Àett  relever 
frets  foUU  nuit  ,  fier  vendre  ie  Bien  de 
fis  Femme  [«]  i  lequel  Proverbe  avok  été 
condamné  par  les  Papes. 

t  i.Si,du confentement  de  la  Femme, le 
Maria  vends  leBtendeda  Femme,  il  y  en  a 
qui  prétendent  diftinguer ,  en  Artois ,  -fur 
l'aâion  qu'elle  a  pour  être  indemm fée  de 
cete  aliénation^  <sis  difentque ,  ftle  «em- 
ploi a  été  ftipulé,il  doit  y  avoir  lieu:  parce- 
qu'il  faut  exécuter  les  Contrats  >  mais  que 

* 

[cl  Artois ,  art.  rtj. 

[d]  L.  yCtâ.d*  Un  «Mdr«.  y  m.  Addit.fcr  Lowx. 

D.  So.  19.  mfim. 
[c]  Loifol ,  Jnftit.  JLnr.  -c.  Tit.  «,  je.  14.  C.  io-  &c- 

trk.  de  Cenfaet.  1.4.C  j.  Extrè.  dtJ^n.  y  «x. 
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s'il  n'y  a  pas  été  ftipulé,  le  remploi  n'eft  pas  doné,aux  Héritiers  de  la  Femme',  contre 
dû  à  la  femme  j  Se  pour  juftiner  cete  der-  le  Mari  ,  l'indemnité  des  détes,  où  elle 
nicre  proppfition ,  ils  citent  un  Arrêt  de  la  s  etoit  obligée  durant  la  communauté  ,  à 
4« ,  auraportdeM.  Merault,  du  a.  Juillet  laquelle  ces  Héritiers  avoient  renoncé 
1671.  ihfirmatif  de  la  Sentence  rendue,  au  Les  Pcrfones ,  &  les  Biens  êtoient  régis  par 
Confcil  d'Artois ,  le  19.  Mars  1670.  &  qui  la  Coutume  d'Artois, 
a  débouté  la  Femme  ,  du  remploi  qu'elle  27.  Dans  la  fupofîtion  que  le  remploi^ion 
prétendoit  [••].  ftipulé ,  foit  établi ,  en  Artois  ;  l'on  dit ,  ici, 
x  1 .  L'on  tient ,  cependant ,  que  le  rem-  qu'il  doit ,  à  l'égard  du  Mari ,  ou  de  la  Fera- 
pîoi  doit  être  établi ,  en  Artois ,  a  l'égard  ine ,  être  prélevé ,  fur  la  malle  de  la  com- 
de  la  Femme ,  &  du  Mari ,  de  la  même  ma-  munauté  ,  qui  eft  préfumée  ne  s'être  grof- 
niére  qu'il  a  été  introduit  par  la  Coutume  fie  ,  ou  confervée  ,  qu'au  moyen  du  prix 
de  Paris  [°]  ,  dont  la  difpoûtion  a  été  éten-  des  Propres  aliénés  de  l'un  ,  ou  des  deux 
due  aux  autres  Coutumes ,  dans  lefquelles  Conjointsrquc  fi  les  effets  n'en  fumTcnt  pas, 
même  ,  il  y  avoit  eu  des  Arrêts,qui  avoient  ,1a  Femme  aura  Ton  recours  fur  les  Propres 
exclu  le  remploi  :  pareeque,  i°,  la  Jurif-  de  Ton  Mari  ;  mais  celui-ci  ne  l'aura  pas 
prudence  exclufive  du  remploi ,  invitant  à  fur  ceux  de  fa  Femme  j  parcequ'elle  eft  pré- 
mal  faire ,  en  ce  qu'elle  favorite  les  avan-  fumée  n'avoir  rien  adminiftré  que  par  l'or- 
tages  indirects  des  Conjoints,contre  la  pro-  dre  de  fon  Mari ,  lequel  en  doit ,  par  con- 
hibition  exprefle  de  la  Loi ,  doit  être  cor-  féquent  ,  répondre  j  au  lieu  que  celui-ci 
rigé  ;  fans  qu'on  puifte  fe  fervir  des  exem-  eft  préfumé  avoir  tout  dépenfe. 
pies  anciens  qui  l'avoient  autorifee  [c].  zS.  L'action,  qu'on  a  pour  demander  le 

13.  x°.  Pareeque  ,  lorfque  l'Artois  eft  remploi  des  Propres^liénés  ,du  confente- 
fujet  à  la  France ,  ainfi  qu'il  y  eft  préfente-  ment  de  la  Femme ,  eft  mobiliaire  ;  paie- 
ment ,  és  cas  non  décidés ,  par  fes  Coûtu-  qu'elle  ne  tend  pas  à  faire  ravoir , à  celui, 
mes,l'on  fuit  l'ancien Ufage  de  France jc'eft  à  qui  elle  apartient ,  les  fonds  aliénés  j 
à  dire ,  ou  la  Jurifprudence  du  Parlement  ains  feulement  le  prix  qu'ils  ont  été  ven- 
de Paris ,  ou  la  Coutume  de  Paris  dus ,  qui  eft  mobiliaire  :  de  la  même  ma- 

14.  50.  Le  remploi  a  lieu  aux  Pais-Bas,  niére  que  l'action,que  le  Vendeur  a,  pour 
où  l'Artois relTortifloit  avant  fa  réunion  à  demander  le  prix  de  la  chofe  vendue,  eft 
la  Courone  [«].  •       •  mobiliaire  ;  pareeque  l'une,  &  l'autre  ne 

1  r .  Par  Arrêt  rendu  à  la  ide ,  au  raport  tendent  qu'à  avoir  de  l'argent ,  qui  eft  mo- 
de M.  Pajot,  le  11.  Aouft  1699.  infirmatif,  biliaire  [*']. 

en  ce  chef,  de  la  Sentence  rendue  au  Con-  19.  D'où  il  fuit  que  l'action  de  remploi , 

feil  d'Artois  ,  le  7.  Avril  1É96.  les  Héri-  trouvée  dans  une  fusceffion,  appartient  , 

tiers  du  Mari  ont  été  condamnés  de  rendre,  non  pas  à  l'Héritier,  qui  auroit  iuccédé  à 

à  la  Veuve,  la  moitié  des  deniers  que  le  l'Héritage  aliéné,  s'il  eût  encore  été  dans 

Mari  avoit  employés  devant  le  Mariage,  la  fuccemon  :  mais  à  l'Héritier  mobiliaire; 

au  payement  des  rentes  affectées  fur  fes  pareequ'on  partage  la  fucceffion  dans 

Immeubles.  l'état ,  où  elle  eft  trouvée  au  jour  dudéecs 

%6.  Un  autre  Arrêt  du  30.  Juillet  1701.  du  Défunt  [«]. 

rendu  à  la  ire,au  raport  de  M.  Carrel,a  30.  Quoique  l'action  de  remploi ,  foit 

fa]  4.  Journ.du  Pal*, p.  3,*.  mobiliaire,  & ,  corne  téle  ,  doive  aparté-, 
>]  Paris  ,  Art.  ijr. 

Loner ,  &  Brod.  So.  jo.  N.  ia.  Paris  ,  Art.  agi.  [f  ]  Cujas ,  Confol.  aj.  do  Mol.  fur  Paris ,  if  10. 

Artois  ,  a«.  89.  ijj.  «.  13.  i;8o.     10.  Glof.  j.  N.  8.  Ricard  ,  àe% 

[A]  Placard  du  3.  Mars  1744.  atendu.  Ci-delfus  ,  p.  Donat.  a.  Part.  N.  189.    Ci-deûas,p.  f o).  N.  f. 

u€.  N.  73. 74.  [g]  L.7).L.  79.  D.  mi  L.  T*lcid.  w.  a,  Loott,  Se 

[e]  Maljne ,  Tit.  9.  Art.    Brod.  fut  Louct.  R.  So.  Btod.     So.  30.  N.  i).  Ci-defl'us ,  p.  48;.  N.  <. 

30.  N.  4,  P-J7^N.'*. 
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nir  à  l'Héritier  ^nobiliaire  :  il  y  a,  néant-  nations  entre  Conjoints  ;  ce  Mari  en  fera, 

reoins ,  nn  cas,oùccla  n'a  pas  lieu  ;  qui  eft  exclus  ;  crainte  que  fa  négligence  de  n'à- 

celui ,  où  le  Mari  ayant  êic  chargé  défaire  voir  pas  fait  le  remploi ,  ne  lui  profite, 
le  remploi  d'une  fomme  apartenante  à  la       31.  Mais  cete  action  de  remploi  appar-. 

Femme,  Se  ne  l'ayant  pas  fait,  fi  ce  Mari  tiendra  à  celui  des  Héritiers  de  la  Femme, 

prétend  prendre  cete  action  de  remploi ,  ou  de  les  Enfans,  dans  la  ligne ,  en  faveur 

corne  un  meuble  ,  danp  la  fucceflion  de  de  laquelle  le  remploi  a  été  ftipulé  ,  qui 

l'Enfant ,  né  de  lui ,  &  de  fa  Femme ,  du-  auroit  fuccédé  aux  meubles ,  fi  le  Pére  n'a- 

quel  il  eft  Héritier  mobiliaire  ,  ou  corne  voit  pas  été  vivant  [*].  Il  y  en  a  Arrêt  du 

uu  meuble, dans  la  fucceflion  de  fa  Fem-  11.  Juin  169$.  au  raport  de  M.  le  Nain, 

me  ,  dont  il  eft  Donataire  des  meubles  ,  à  la  Gr.  'Ch.  en  la  Coutume  d'Amiens, 
dans  les  Coutumes  qui  permétent  les  do- 
ta] Louet ,  9c  Brod.  R.  So.  44. 

TEXTE  DE  L'ARTICLE  LXXXIX. 

L'Homme  ne  peut  advancher  fa  Femme,  ne  la  Femme  fon  Mary,  par  Difpofition 
Teftamentaire ,  Ne  autrement. 
Voyés  les  Art.  ito.  ijj.  ijr . 

NOTES   DE  BAUDÛIN, 
SUR  ARTOIS, ic4o.  ARTICLE  LIX.  1J44.  ARTICLE  LXXXIX. 


E  peut.  De  droift  efeript  ,  tout  Non  efi  enim  D.  de  Inef.  teft.  [  5.  t.) 

a.  ^  don ,  &  advanchement  entre  vifs,  [*]. 

eft  prohibé  encre  le  Mari ,  &  la  Femme  ;  3-  Ne  feut  Advtncber.  Il  Faut  ici  not- 

ipais  non  pas  l'advanchement  Teftamen-  ter  que  toute  manière ,  Se  moyen  d  advan- 

taire  :  raeiiWment  la  donation  entre  vifs  cher  eft  dépendu  par  ce  prefent  Article  ; 

eft  c6nvalidée  par  la  mort  de  l'ung  des  tellement  qu'il  ne  prourÏÏfteroit  chercher 

"  Conjoints.  L.  Cum  hic  fiatns.  31.  Cum  L.  couleur  ,  pour  palhr  quelque  advanche- 

fcq.  D.  de  Donat.  int.  vit.  [z4.  1.]  ment  ,  ni  aufli  mettre  en  avant  quelque 

\.  Nos  Coutumes  aujourd'hui  ,  trop  raifon  dedebte,  fi  aultrement  elle  n'eftoit 

5 lus  curieufement ,  &  généralement,  ont  fuffifamment  prouvée.  L.  S2j*i  tejtamen- 

éfendu  tout  advanchement  entre  les  Con-  t*m.  D.  de  ProbttA  21.  3.]  [b]. 

joints ,  tant  dons  d'entre  vifs  ,  que  par  dif-  4-  Davantage  faut  ici  notter  l  eracace, 

pofition  Teftamentaire  ;  la  raifon  de  celle  &  énergie  de  ce  mot ,  advatteher  ,  qui  de- 
prohibition  femble  être  que  la  Femme ,  aul- 

tremcnt,eft  ailes  advanchée ,  tant  de  droit  [a]  Vii*  Chaflin  ,  *J  Cenfif.  BurS  des  Droit*, 

de  Douaire  ,  que  de  Communauté  des  *  Appamn.  $,7.  Ben.  *  »Î^J"  JJïv* 

,.      „  '    1      «j      c  j  1  L;  .  Douaires.  Gui  Coquille,  fur  Nircrn.  des  Droits 

mœubles ,  &  conquefts ;  dont  fe  doibt  bien  dc  GcnJ  m4riés  ^  ^  t7. 

contenter  laillanc  le  furplus  aux  vrais ,  Se  p,]  #  «  ttium  exetutrix  fois  ,  in  Teftsmouo  fieri, 

légitimes  Hoirs  du  Mari.  Et  femble  que  tut  fer  M*rit*m,n<>minsri  foteft.Boct.id  Conf. 

nos  Coutumes  ayent  aucunement  re-  Bitur.T.r.  de  Tcftam.  ,  ,  <»?.™ 

doubté  les  induftions  des  Maraftres  ,  ou  ^*7>L1^ 

autres  Femmes  attrapantes  à  foi  tout  ;  ce  ^  \Jckx ,  fur  Bcrri ,  Tit.  ».  des  Mariages  , 

que  jadis  aufli  craignoit  la  Loi  civillc.  L.  Art.  1. 1.  To.  du  Notaire  de  Papon,  ïol. 
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monftre  qu'il  ne  fault  avoir  ici ,  efgard  qu'à  aux  Biens  du  Mari  ;  come  s'il  quittoit  te 

l'crîc«a  ,  &  conféquence  cfu  donj  foit  qu'il  Droit  de  fon  Ugat ,  au  prouffi&  de  la  Fem- 

foit  fait ,  &  prourhete à  laFcmme ,  à  qm  le  me  Héritière;  car, par  telle  renonciation, 

don  lè  fait  directement;  ou  aultrement  foit  il  ne  diminue  fon  patrimoinc;jaç,oit  qu'il 

par  indirect.  L.Si  Sponfns.  %.  gêner  Aliter,  ne  le  veuille  augmenter,  d.  L.  Si  Sfon- 

D.  de  Dotut.  int.  vir.  [14.1.]  ;  come  file  fnt.  §.  Maritns.  D.  de  Do**  t.  int.  vir. 

Mari  donoit  aux  Parens  de  la.  Femme ,  auC  [1 4.  1.] 

quels  elle  doibt  fuccéder,  ou  au  Fils  d'icelle,       6.  Sm  Femme.  Àultre  chofe  eft  de  ta 

qui  n'eft  encores  en  âge  ,  pour  avoir  Ion  fianchée  feulement ,  laquelle  il  eft  bien 

patrimoine  diftinft ,  &  féparé.  L.  3.  $.  w-  loiiîble  d'advancher  par  dilpofition  Tefta- 

rùm.  D.  de  Donat.  int.  vir.  [14.  ï.}  mentaire ,  ou  don  d'entre  vifs ,  moyenne 

5.  Bricf  l'advaiicberaent ,  qui  eft  ici  in-  que  ce  foit  devant  les  nopees ,  &  conforo- 

terdit ,  eft  celui  qui  feroit  domageable  au  mation  de  mariage.  L.  Si  Sponfns.  D.  de 

Donateur ,  &  prouffi&able  au  Donataire  j  Portât,  int.  vir.  [14. 1.]  [*J. 
dont  apert  qu'il  n'eft  deâcndu ,  ici  »  de  do- 
ner  ,  à  la  Femme  ,  ce  qui  n'advancheroit 
guéres  la  Femme  ;  corne  joyaux ,  ornemens, 
&  femblables  chofes,  qui  le  dépenfent  fans 
grand  proufEct.  L.  Jihtfd  art  cm.  %.  \.D. 
de D0n4t.int.vir.  [14*1.]  ni  pareillement 
de  quitter ,  au  proufh&  de  la  Femme ,  ce 
que  ne  porterait  domage  ,  ou  1 


[a]  L.Inttf  tes.  D.  ttd.  L.  Si  Gâudenùms.  16-  & 
ibi  D.  D.  de  Contrmh.  Emt,  [it.  t.]  Autb.  Std  hc- 
dit ,  y.  fa&is  dotaltum.  Ced,  *d  L.  Jml.  de 
Aduït.  [9.  9.]  Prottditjt*  ut  etutmfi  Duutùmtm 
faiJam  Heredes  ignorent;  Vxor  twnm  non  fefir, 
tutà  confeienti»,  fervare  ,  Q>  unpttratd  temmt fie- 
nt ,  fottrit  cogi  nd  revtUnduA  ;  qui*  Confuetu- 
d»  m  Fort  cenfeientii  Mig*t.  Glcji,  in  C*f, 
Etclefisr.  Extrê.  dt  Conflit,  [i.i.] 


NOTES    SUR  LE  TEXTE 

de  l'A  m  1  c  1 1  LXXXIX. 


1.  T  'Homme.  Les  noms  d'Home ,  de 
jL^Femme ,  de  Mari ,  dont  la  Coutu- 
me le  fert  en  cet  endroit ,  font  voir  que 
ceux  au/quels  elle  interdit  la  faculté  de  fe 
faire  aucun  avantage  ,  font  des  perfones, 
qui  ont  reçu  la  même  Béncdiâaon  Nup- 
tiale [*], 

1.  Les  donations  entre  vifs  faites  pure- 
ment ,  &  Amplement  entre  les  Peiibnes 
fiancées ,  Se  entre  celles  qui  ont  une  pure 
eftime  ,  ou  une  pure  amitié  ,  l'une  pour 
l'autre ,  font  valables ,  foit  que  le  mariage 
projeté  fortifie  éfet ,  ou  non. 

j.  Les  Teftamens  [•»]  ,  ou  di/poiïtions 
«te  dernière  volonté ,  faites  entre  les  mê- 
mes perfones,font  vakkbks,  torique  Je  ma- 
riage n'eft  pas  célébré  entr'eHes  :  car  fi  elles 
femarioient,  dans  la  mite,  fans  rapeller, 
dans  le  Contrat  de  mariage ,  les  avantages 


fi 


a]  L.  j.  $.  u  D.  de  Dm*t.  14. 1, 
>]  Chaflcncuz  ,  Au  Bourg,  de  Main-mottes.  $. 
jo.  N.  10.  ic  if>. 


faits  à  caufe  de  mort  :  alors  les  legsde- 
viendroient  nuls  ;  pareequ'en  matière  de 
Teftamens  T  la  capacité  du  Légataire  <fé 
confidere,  non  pas  parraportautempsde 
TAc>e  feulement ,  come  dans  les  Concrars -r. 
mais  encore  par  raportau  temps  du  decés 
du  Teftateur. 

4.  L'on  peut ,  en  un  Contrat  de  ma- 
riage,  pa(K  avant  la  Bénédiction  Nuptiale, 
fè  faire  tel  avantage  qu'on  veut  [c]. 

5.  A  l'égard  de  l'inégalité  des  avantages 
qui  (ont  faits  ,  dans  un  Contrat  de  ma- 
riage, l'on  diftingue:  oïl  le  furur,  qui  avan- 
tage l'autre  ,  eft  Majeur  ,  ou  il  eft  Mi- 
neur. 

6.  Si  celui  qui  fait  l'avantage  à  l'antre, 
eftMaieuTipour  lors  la  donation  iortitéfeti 
quand  même  il  n'en  recevroit  aucune  libé- 
ralité }  pareeque  les  Contrats  de  mariage 
font  fuiceptibles  de  toutes  fortes  de  con- 

£c]  Chop.  fur  Paris ,  Liv.*.  C.  ).  N.  7, 
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vendons ,  qui  ne  font  pas  contre  les  bones 
mœurs  j  or  I'honcteté  publique  ne  de  fend 
pas,à  une  perfonc,  d'exercer  téle  libéralité 
qu'elle  veut,  envers  celle,avec  qui  elle  doit 
pafler  fa  vie. 

7.  Si  celui,de  la  part  de  qui  l'on  avance 
le  futur  conjoint,  eil  Mineur  ;  l'on  fubdif. 
"tingue  ;  ou  il  n'êtoit  pas  aflirté  de  fes  Pa- 
ïens ^  ou  il  en  ctoit  affifté. 

S.  Si  le  Mineur  n'a  pas  été  affiné  de  fes 
Parens,  lorfqu'ii  apafle  le  Contrat  ;  pour 
.  lors  on  réduit  l'avantage  inégal  qu'il  a  fait , 
par  raport ,  ou  à  l'avantage  que  Je  Mineur 
a  reçu  lui-même  j  ou  à  l'honeur  de  l'Al- 
liance [*]. 

9 .  Si  les  Parens  ont  parlé  au  Contrat 
de  mariage ,  l'on  fubdiftingue  encore  -f  ou 
ce  que  le  Mineur  a  porté  en  mariage ,  ve- 
noit  d'eux  ^  ou  non. 

10.  Si  ce  que  le  Mineur  a  porté  en  ma- 
riage ,  venoit  des  Parens  ,  qui  ont  parlé 
dans  le  Contrat  ;  pour  lors  on  ne  réduit 
pas  l'avantage  inégal  fait  par  le  Mineur  ,• 
parecque  cet  avantage  eft  cenfé  faire  par- 
ce de  la  donation  des  Parens  ,  lefquels 
ont  pû  impofer  ,  à  leur  libéralité  ,  tclcs 
conditions,que  bon  leur  a  femblé. 

11.  Si  ce  que  le  Mineur  a  porté  en  ma- 
riage, ne  venoit  pas  de  fes  Parens,qui  ont 
parle  au  Contrat  ;  pour  lors  on  réduit  l'a- 
vantage inégal  ,  à  une  jufte  proportion  : 
parecque  les  Parens  ont  dû  fc  conformer 
a  l'ufage ,  lorsqu'ils  ont  fait  drell'cr  le  Con- 
trat de  mariage  eu  Mineur. 

H.  L'on  ne  peut  pas  ,  avant  d'être  ma- 
rié ,  &  dans  un  Contrat  de  mariage  ,  fc 
réferver  la  faculté  de  s'avantager,dnraiit 
qu'on  fera  marié }  parceqtie  c'cftde  même, 
de  faire  quelque  chofe,  dans  un  temps  dé- 
fendu ,  ou  de  la  referver  à  fairc,dans  un 
"temps  défendu  [b]  :  il  ne  fauc  pas  que  la- 
donation  foit  le  fruit  du  mariage  ;  mais 
des  feules  conventions  matrimoniales. 

15.  Ne  peut.  Cela  emporte  une  prohi- 
bition parfaite  ,  qui  vicie ,  qui  annulle  ce 

[a]  Montoîon  ,  Arrêt  ni. 

[bj  L.  4.  Coi.  de  Danat.  ante.  f .  3.  Louer,  &  Brod. 
O.  So.  y.N.  10.  R.  So.  30.  les  Comm,  fur  Pa- 
ris. Aw.zjz, 
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qui  eft  fait  au  contraire  [c]  ;  de  forte  que 
l'Héritier  mobiliaire  pouroit ,  quand  mê- 
me il  y  auroit  confenti,du  vivant  du  Dona- 
teur ,  ataquer  la  donation  faite  au  Con- 
joint ,  par  celui  auquel  il  auroit  fuccédé-, 
parcequ'il  n'a  pû  renoncer  à  un  droit  non 
acquis  [d]  j  &  cela  quand  même  le  Do- 
nateur auroit  fmpoie  des  peines  à  fon  Hé- 
ritier ,  au  cas  que  ccluUi  contrevint  à 
l'avantage. 

14.  Les  difpofitions  non  déféndues,con- 
tenucs  dans  i'Ac*te,où  l'avantage  eft  fait  au 
Conjoint, ont  leur  entier  éfet  •>  pareeque 
l'inutile  eft  cenfë  n'avoir  pas  été  écrit  [']. 

15.  Mais  fi,aprés  la  mort  du  Conjoint, 
Ion  Héritier ,  faifî  du  Droit  de  révoquer 
la  donation ,  ou  le  legs ,  ou  l'avantage  fait 
au  Conjoint  ,  veut  qu'ils  foient  exécutes , 
Se  ce,par  un  Acte  précis ,  &  formel  ,  fait 
principalement  pour  cela ,  &  non  pour  au- 
tre chofejpour  lors  ces  avantages  vaudront, 
non  pas  corne  donations  du  Conjoint  a  i 
Conjoint  ;  mais  corne  avantages  faits  par 
l'Héritier  au  Conjoint. 

\6.  S'il  y  a  plulieurs  Héritiers  ,  le  con- 
tentement de  l'un  ne  fera  valoir  la  donation 
qu'à  fon  égard,  pour  fa  part,  &  portion, 
feulement  j  pareeque  ce  qui  regarde  pla- 
neurs ne  peut  les  obliger, fins  leur  con- 
fentement  [H. 

17.  Que  h  l'approbation  de  l'avantage 
indirect  n  a  été  faite  par  l'Héritier  qu'en 
faifant  principalement  autre  chofe  [ï]  jp.cx. 
agiilant  corne  la  fnppofant  valable ,  l'Hé- 
ritier eft  facilement  relevé  de  ecte  appro- 
bation tacite, &  énonciative  ;  car  tout  ce 
qui  tend  à  détruire  le  Droit  commun,  doit 
être  accompagne  d'un  contentement  ex- 
près [hJ. 

18.  Advancher.  [*]  Ce  Verbe  lignifie , 

[<;}  L.  r.  Cod.  i*  Ltfih.t,  14.  Anois,Art-  rf.'7i.  t6. 
[<à]  L.  I-  i.  7.     M  Sinte/i.  Eàiit.  31.  9.  au  Mol. 

fur  Virri ,  Art.  99.  •     -  . 

[<!  C.  6).  dt  R./.  in  <f.  Ci  defïus.p.  r77- 
[t]  L.  4$.  in  J!.  D.  de  r*R.  x,  14.  L.     Coi.  de 

Amftortt.  f.  jy.  Artois,  An.  77-  84. 

[g]  Per/unitorit.  L.  j.  $.  I.  D.  gtjfâd  vi ,  MU  clam. 

[h]  L,^D.ieServit.fréJ^Ti.lj.Ci-deC^.tt6.>li7. 
h]  Prmttvtrt, 

Hhhh 
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faire  du  bien  à  un  autre  :  d'où,  l'on  pouroit  d'acquifition  ,  ftipuler  que  le  Fief  acquis 

inférer  que  le  Don  mutuel ,  introduit,  par  fera  commun ,  entre  le  Mari,&  la  Femme; 

la  Coutume  de  Paris  [*} ,  n'étant  pas  con-  auquel  cas ,  le  Fief  conquis  fera  partagé , 

fidéré  ,tanr  pour  une  donation,  que  pour  félon  fa  nature  ,  après  la  dillblution  delà 

une  permutation  refpcctive  de  l'elpérance  communauté ,  entre  le  Survivant ,  &  le* 

que  les  Conjoints  ont  de  profiter  après  le  Héritiers  du  Prémourant, 

décès  du  prémourant ,  de  l'ufufruit  des  a*.  Sa  Femme,  ne  U  Femme  fin  Mdri. 

biens  de  la  communauté  ,  il  devroit  être  Ces  Proportions ,  le  Maù  nepeut  *v*ncer 

toléré  en  Artois,  f*  Femme ,  ni  U  Femme  ftn  M*ri  ,  jufti- 


1  kAbV^llUU    UU    UVii    1UULUVI     ,    CUI 1 1 1     1UI1  w»».«  COmpl—  -  _ 

n'eftime  pas  que  le  Don  mutuel  puirté  faites  de  Mari  à  Femme  j  puifqu 'on  ne  dit 

avoir  lieu  entre  des  Gens  domiciliés  ,  en  pas  dans  nôtre  Article ,  Les  Hèrittget  ne 

Artois  i  parecque  devenant  ,  par  le  décès  peuvent  f*t  être  donét  p*r  U  M*ri ,  ÀJ* 

Au  prémouvant  ,  une  véritable  avance  Femme,  Sec  ce  Statut  ctt  donc  perfonel. 

réele,  au  profit  du  Survivant ,  le  Don  mu-  *  4-  D'où  il  fuit ,  i\  Que  les  Conjoints 

tuel  tombe  ,  &  ert  compris  fous  la  prohi-  domiciliés ,  en  Artois ,  ne  peuvent  pas  s  a- 

J>ition  générale  de  s'avancer:  car , en  ma-  vamager ,  entre  Vifs  j  non  feulement  a 

tiére  d'avantages  indirects  ,1'on  conadére  l'égard  des  immeubles ,  fitues  fous  les  Cou- 

l'eflét,bicn  plutôt  que  l'intention.  tûmes  générales  de  cete  Province  ;  mais 

îo.  De  même  que  la  Coutume  de  Paris  même  par  rapport  à  cclles,qw  font  lituccs 
a  deux  cas  ,oiï  elle  permet  aux  Conjoints  dans  les  Coutumes  ,  où  il  elt  permis  aux 
de  s'avantager  [<]  ;  aufli  celle  d'Artois  Conjoints,  de  s'avantager  -,  pareequ  ainu 
tolère-  telle,  en  deux  occafions ,  les  avan-  qu'on  vient  «lire,  la  défenfe  de  notre  Arri- 
vages faits  entre  les  Perfone*  mariées.  clc  tombe  directement  fur  les  Perionesi 

ai.  i°.  L'on  peût,  lprfqu'on  acquiert  un  auquel  casellc  les  empêche  de  profiter  de 

H  éritage,ftipuler  que  ce  conquêt  fera  pour  la  difpofuion  des  autres  Coutumes  L  >• 

Je  dernier  vivant  tout  tenant  [d]  ;  c'eft  à  15.  L'on  a  dit ,  entre  Vifs ,  &  non  pas ,  i 

dire  ,  que  le  Survivant  aura  ;  non  feule-  ctufe  <U  Mort  ;  car  l'Edit  pernetud  de  161  j. 

ment  l'ufurruit  ;  mais  encore  la  propriété  [s]  veut  que  l'on  ait  égard  a  la  Coutume 

de  l'Héritage  .conquis  fous  cete  claufe  :  de  la  fituation ,  &  non  à  celle  du  domicile, 

pareequecete  ftipulation  renfermant  la  pour  fçavoir  fi  l'on  peut  difpoier  des  biensl 

même  chofe  que  celle  qui  eftacquife,  elle  xi.  Surce  principe,  par  Arrêt  rendu  au 

comprend  néceuairement  la  Propriété  i  Parlement  de  Tournai,  le  zj.  Janvier  1701. 

puifque  c'eft  .cete  Propricté,qui  eft  acquife;  le  don  de  la  Propriété  de  tous  les  Héritages 

Se  cela  fans  récompenfe  envers  les  Héri-  finies  en  la  Coutume  de  Valcncicne,  tait, 

tiers  du  Prémourant.  au  Survivant,par  deux  Conjoints  domici- 

ai.  *°.  Quoique  la  Propriété  du  Fief  liés  en  Artois,dans  leur  Teftament  mutuel, 

acquis  par  le  Mari  feul[e],  n'entre  pas  dans  fut  déclaré  valable  [h]. 

Je  partage  de  la  communauté  i  c'eft  à  dire  ,  17-      Que  les  Conjoints  domiciliés ,  â 

encore  que  laFcmme  n'y  préne  rien  .néant-  Paris,  &  partout  ailleurs ,  ou  le  Donmu- 

uioins  l'on  peut ,  en  panant  le  Contrat  tuel,fait  entre  Vifs,  eft  permis  ,  peuvent 

U]  Paris ,  Aft.  t<«.  [f  J  Brod .  fur  Louer.  C.  So.  4*.  N.  i.  Ricard ,  du 

b  j  L.  a).  D.  de  Servit.  S.  u  Mut. c     N*  W • 

cl  Paris  ,  Art.  aSo.  181.  [jj]  An.  13.  . 

d  Artois',  art.  u..  {»  i  M.  Pinauït  de.  Jaunaur  ,  Reçue*  An* 

[c]  Artois ,  art,  ij;.  a*.  uUelU,  p.  Wi.  N-  iif.  p.  m-  N.  j/. 
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Valablement,  comprendre  dans  celui  qu'ris  taire,en  directe  :  ou  elle  ne  l'eft  qu'en  col- 

orit  faic ,  l'ufufruit  des  conquêts  lieues  en  latérale. 

Artois  [»].  33.  Si  la  Perfone  prohibée  n'eft  Parente 
i?.  TefiamttttMire,  Et  cela'contre  ia  difl  du  Donataire,  qu'en  ligne  collatérale* 
pétition  du  Droit  écrit  [•»] ,  où  les  dona-  pout  lors  la  donation  ne  peut  pas  être  sta- 
tions ,  à  caufe  de  mort ,  les  Legs,&  les  Inf-  quée ,  fous  prétexte  d'avantage  indirect  r 
tinitiôns  d'Héritier  croient  permifes  entre  Parccque  les  Collatéraux  n'ont  pas  de  lé- 
Conjoints  i  bien  plus  ,  encore  que  les  do-  gitime  «à  prétendre  fur  les  Bien9  les  uns  des- 
nations ,  entre  Vift ,  faites ,  de  Conjoint  à.  autres ,  dans  le  Pais  Coutumier  ;  ainâ  l'or» 
Conjoint ,  y  fuflent  annullces;néantmoins  ne  peut  pas  dire  que  le  don  n'a  été  fait  que 
elles  reprenoient  force  ,  par  le  décès  du  dans  la  vûe  qu'il  paflèroit,  du  Donataire, 
Donateur  j  Se  le  Survivant  donataire  pre-  à  la  perfone  prohibée  [«]. 
non  alors,  à  titre  de  donation ,  à  cauiede  34.  Si  la  Perfone  prohibée  eft  parente , 
mort  y  ce  qu'il  n'avoit  pû  prendre,en  vertu-  en  duecte,du  Donataire ,  l'on  fubdiftingue: 
dé  la  donation  entre  Vifs.  ou  c'eft  en  ligne  afeendante  i  ou  c'eft  en 

'  19.  Autrement.  [c]  De  forre  que ,  ni  dî-  ligne  defeendante, 
rectement,  nî  indirectement,  ni  fous  pré-       35.  Si  le  Donataire  eft  amendant  de  la 

texte  de  prêt,  ni  de  vente,  ou  par  Perfone  Perfone  prohibée  ;  pour  lors  la  donation 

interpolée ,  un  Conjoint  ne  peut  faire  au-  cil  nulle  ;  pareeque  les  Enfans  font  appcl- 

cun  avantage  à  l'autre.  lés ,  par  la  nature  ,  à  la  fuCccffion  de  leurs 

30.  Les  recorroùTairces  donée*  par  un  Aicendans  ,  fur  laquelle  ils  ont  même  un 
Conjoint  ,  à  l'autre  y  font  préfumecs  des  Droit  de  légitime  y  l'on  préfume  que  la 
donations  ;  par  conféquent, elles  font  nul-  donation  n'a  été  faite  à  l'Afccndant ,  que 
les  :  carquinepeutpasdoncr,  ne  peut  pas  dans  la  vûe  qu'elle  paflèroit, en  tout,  ou 
conforter  [d];à  moins  que  ce  qui  eft  reconu,  en  pai  rie  ,  dans  la  Perlbne  prohibée. 

ne  foit  prouvé  par  d'autres  piéces,que  par  $6.  Sur  ce  principe  y  un  Arrêt  du  Mer- 
la  reconoi (Tance.  credi  a,$.  Avril  i698.rcndu  â  la  Gr.  Cfu  au 

31.  Lorfque  les  Héritiers  d'un  Conjoint;  raport  de  M.  Joli  de  Fleuri  r  a  jugé  que  le 
loupçonent  que  le  Défunta  chargé  le  Do-  Legs  univerfel  ,  fait  par  la  Femme  ,  au 
nataire,  ou  le  Légataire,  de  Fidelcommis,  profit  de  la  Mére  de  fon  Mari ,  n'êtoit  pas 
envers  l'autre  Conjoint,  ils  peuvent,  quand  valable  j  quoique ,  lors  de  la  confection  de 
oh  leur  demande  la  délivrance  delà  chofe  l'Acte,  la  Mére  donataire  eût  encore  une 
donce, ou  léguée, déférer  le  ferment ,  que  Fille  ;  laqucllc,par  conlequent ,  anroit  pû 
le  Légataire  ne  prête  point  fon  nom  ,  du  exclure  l'idée  ,  que  le  Legs  n'avoir  été  fait 
rectement ,  ni  indirectemenr..  qu'en  confidération  de  la  Perfone  pro- 

)z.  Pour  fçavoir  fi  la  proximité  du  fang,  nibée. 
qni  eft  entre  la  Perfone  prohibée  le  Do-  57-  De  forre  qu'on  a' ,  par  cet  Arrêt, 
nataire,  eft  un  moyen  fufifant  pour  faire  corrigé  la  Jurifprudence,qui  auroit  pû  être 
déclarer  nulle  ,1a  difpo/îtion  faite  à  ce  Do-  établie  fur  le  fondement  d'un  Arrêt  con- 
traire ,  il  faut  diftinguer ,  err- Artois  ;  on  traire  du  ij.Mai  1*49  lequel  «voit  fervi 
k  Porfone  prohibée  eft  Parente  du  Dona-  de  bafe  à  une  Sentence  rendue  au  Conleil 

d'Artois,  le  19.  Novembre  1*94.  qui  a  dé* 

#vi  a,.  Mhi  rMf  ~  m     m,  r,.;v  Virie  Ar,  c'ar*  ,  un  legs  fait  au  Pére  de  la 

W£  "M.  Cmf.  „.  N.  9t  &  fuiv.  Pare  ,  An.  * 

p>j       i.  u  L. 10.  L.  u.L.  )u  Di  ii  Do»*t.  mt.      3*.  L'on  eftime  que  Fa  donation  faite  à 

Vtr.  14,1. 

RcbuBFt ,  in  Cenctrd.ftrm*  tmndsti.  Àliam ,  [c]  Chop.  Air  Paris ,  Li*.  u  Tir.  1.  N.  ix-  t. 
MmttbàsfUvismodo.  ci-dclToa*  ,  p.  6u.  N.  14.       Journ.du  Palais ,  pag.  J74.  Atr.  du  i}.  JuKlcc 
[dj  L.  rj.  D.dêPr**t.  1*.  ±  L-  37.  ).  i,  D.  it  *8*. 
L*l**.$\ui,  toum.de»  Audiences,  Lht.  y.  C». 
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l'A&endant  de  la  Pcrfonc  prohibée  feroit 
valable ,  fi  la  Perfone  prohibée  n'ècoit  plus 
vivante ,  lors  de  la  donation  :  fi  la  chofe 
donéc  êtoit  une  penfion  viagère ,  au  profit 
de  l'Afcendant  de  la  Perfone  prohibée  ;  s'il 
êtoit  dit ,  dans  l'A&e ,  que  les  chofes  do- 
uces ne  pouroient  pas  être  prifes ,  ni  *b  in- 
teftato  ,  ni  en  vertu  de  la  difpofition  de 
l'Home  ,  par  la  Perfone  prohibée,  dans  la 
fucceffion  du  Donataire  ;  parcequ'alors  la 
préfomtion  cefieroit ,  que  ç'auroit  été  en 
vue  de  faire  palier  les  Biens,dans  la  Per- 
fone prohibée  ,  que  la  donation  auroit  été 
faite. 

39.  Si  le  Donataire  eft  Defcendant  de 
la  Perfone  prohibée  >  pour  lors  on  eftime 
que  les  Art.  176.  &  *?3.  de  la  Cou  .urne  de 
Paris ,  réformée  en  1580.  temps,  où  l'Ar- 
tois ne  fuivoit  plus  les  nouvelles  Coutumes 
de  France  ,  ne  doivent  pas  être  étendus 
en  Artois ,  où  l'Edit  des  Notes  n  cil  pas 
rcgiltré  j  &  l'on  croid  que  la  donation , 
faite  à  un  Afcendant  de  la  Perfone  pro- 
hibée ,  eft  valable  t  parecque  les  Biens  des 
Enfans  ne  peuvent  pas  retourner  aux  Pére, 
Mcre ,  8c  autres  Afccndans  ,  que  par  un 
renverfement  de  l'ordre  naturel  [a]  ;  ainfi 
l'on  ne  préfume  pas  qee  la  donation  ait 
ct,é  faite  à  l'Enfant ,  en  vùe  que  le  fruit  en 
paflèroit  àfon  Afcendant  jl'on  n'eftimera  pas 
que  le  Donateur  ait  dit ,  //  faut  qnc  je  done 
ce  Bien  à  l'Enfant  de  Uf'erfone  prohibée, 
fifin  que,  par  fon  de'cfs  ,  la  Perfone  prehi- 
be'e  pttijfe  y  fucce'der  ;  l'anciene  Jurifpru- 
denec  du  Palais  ,  blâmée  par  du  Molm 
[b]  étoit  conforme  à  nôtre  refolution. 

40.  L'on  ne  peu;  pas  dire  que  c'eft  en 
cçnfidération  de  la  Perfone  prohibée,  qu'on 
fait  dujjicn  à  l'Enfant  ;  pareeque  le  Dona- 
teur peut  avoir  de  la  confédération  perfo- 
néle  pour  Te  Donataire  j  &  dés  là  il  y  a 
lieu  de  croire,  que  c'eft  cete  dernière  confi- 
deration ,  corne  plus  conforme  à  larailon, 
qui  a  excité  fa  libéralité  ?  plutôt  que  la 
première  [c]. 

Ta]  L.  if.  D.  de  Inef.  Tefi/Êtn.  f.  1. 

[b]  Sur  Pari»,  ijio.  Art.  if*.  N.  der.  Vojcs  du 

Pleflis  ,  fur  Paris ,  des  Donat.  C.  1.  Seft.  1. 
£cj  l,  tj.  D.  de  Bii^nie.  î4.  9. 
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4 1.  L'on  ne  peut  pas  objecter  que ,  puif  . 
que  le  Droit  Romain  a  défendu  de  doner 
aux  Enfans  de  la  Perfone  prohibée  [d] ,  cela 
doit  pareillement  l'être  en  Artois  ;  parce- 
qu'il  y  a  bien  de  la  différence  entre  le  Droit 
Romain ,  &  le  Droit  coutumier  d'Artois  j 
ebés  les  Romains,  la  propriété  des  chofes 
douées  au  Fils  ,  pafloit  dans  le  Pére  ,  en 
conlcquenccde  la  puiflance  patcrnéle;  au 
lieu  que,  dam  l'Artois,la  puiflance  pater. 
nélene  done  ni  l'ufufruit,  ni  la  propriété 
des  Biens  des  Enfans  ,  dont  on  doit  leur 
rendre  compte  ,  lorfqu'ils  font  venus  en 
âge  ;  le  Droit  de  Bail  n'ayant  lieu  que  fin- 
ies Biens.qui  leur  font  cchûs  par  le  décès 
de  celui  qui  les  a  fait  tomber  en  Bail  [<]. 

4 1.  Et  ce  qui  juftifie  que  la  feule  delà- 
tion  des  Biens  des  Enfans ,  faite  en  conCé- 
quence  de  la  puiflance  pateniçlc ,  à  ceux, 
en  la  puiflance  defquels  ils  croient ,  êtoit  la 
raifon  pourquoi  les  Romains  defendoient 
de  doner  aux  Enfans  de  la  Perfone  prohi- 
bée >  c'elt  que  la  donation, faite  aux  Enfans 
de  la  Perfone  prohibée ,  êtoit  valable,  tou- 
tes les  fois  que  la  chofe  donéc  ne  paflôit 
pas  dans  la  Perfone  prohibée  [*]. 

4J.  Sur  ce  principe,  par  Arrêt  rendu  à 
la  4!Ue  le  7.  juin  1690,  au  rapon  de  M. 
Portail  de  Chatou ,  les  legs  faits  par  la  Fem- 
me ,  aux  Enfans  de  fon  Mari  ,  dans  u* 
Tcftament ,  où  elle  avoir  été  autorifee  par 
fon  Mari ,  ont  été  déclarés  valables  en 
Artois. 

44.  Par  Arrêt  rendu  à  la  5me  auraport 
deM.Joifel,  le  fo.  Juillet  1701.  infirma- 
tif  des  Sentences  rendues  au  Confcil  d'Ar- 
tois ,  les  7.  Novembre  1699.  &  15.  Février 
1700.  la  penfion  viagère  de  150.  florins, 
créée  îolidairemenr  au  profit  du  Fils  de  la 
Femme  ,  par  le  Mari ,  &  par  la  Femme, 
a  été  déclarée  exécutoire,pour  la  moitié» 
fur  les  Héritiers  du  Mari. 

45.  D'où  il  fuit  que  ,  fi  la  chofe  donéç 
au  Parent  collatéral ,  ou  à  l'Enfant  de  la 
Perfone  prohibée  ,  pallc,  par  l'ordre  des 
fiiecefiions  ,  du  Donataire  ,  dans  la  Per- 

[d]  L.  j.  ? .  j.  +.  D.  de  Dentr.  int.  *4. 1. 

[tj  Artois ,  Arr.iff.  Notes. 

I»  J  L.  3.  Ç.  4.  D.dt  Dm*t.  int.  Vit.  f  4.  t. 
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ibne  prohibée  ;  on  ne  la  peut  pas  évincer  dont  l'un ,  ou  l'autre  font  revêtus ,  ou  qui 

de  celle-ci ,  fous  prétexte  que  la  chofe  eft  neferoient  pas  communicables  par  le  ma- 

▼enue  à  un  point ,  par  lequel  elle  n'auroit  riage ,  mais  feulement  par  la  convention 

pu  commencer  [>]  -,  pareeque  la  Perfone  [b].  ^ 

prohibée  ne  prend,  en  ce  cas,  rien  de  la  47.  Ainfi  la  convention  ci!  vlpl  !  \ 

main,  de  celui,  à  qui  il  lui  êtoit  défendu  que  les  Héritiers  de  l'un  des  Conjoints 

de  doner  j  mais  feulement  de  la  main  de  ne  pouront  pas  dilpoier  des  Biens  du  pré- 

fon  Parent  ,  dont  la  Loi  lui  défère  tous  décédé  ,  fans  le  confentement  de  l'autre 

les  Biens.  [«]. 

4<f.  La  défenfe  de  s'avantager  récipro- 
quement n'empêche  pas  les  Conjoints,  de  M  V  NuP*r-.4*.  D.4rU«Mr.  i*t.  14.  r. 

Artois ,  Art.  f».  Natci.  J 

ML.  77.  V.dtR.f. 

TEXTE    DE  L'ARTICLE  XC 

fleftloifible,  à  Chacun,  Lcgater,  &  Donner,  par  Teftament  ,  Et  Non  autrement. 
Sans  appeller  fon  Héritier ,  lesFruiz ,  Prouffiz  ,  Ôc  Revenues  de  Trois  Ans ,  de  Partie, 
ou  de  tous  fes  Fiefz,  &  entres  Héritages ,  foient  Patrimoniaulx ,  ou  autres  i  Pour ,  par 
le  Légataire,  en  Joyr,  incontinent  après  Je  Trefpas  dudit  Teftateur, 

Vojcs  les  Art.  7*.  9i.  9t.  187. 

DU    M  O  L  I  N» 

S  U  R.  ARTOIS  ,  1509.  ART.  LVIII.  iH4- ART.  XC. 

U  TNcontinent  après.  Ervo  de  tribut    ne  :  rerum  Imperiti  maie  VêCânt  en  tefti-  . 

Xannis  oroximè  feauenttbus  :  nec  pof-    monta  confufa  ,  putantes  Latimus  haut 
■funtlegaride  tribus  omûâ  poft  aliquet  an-    fine  Latino  M, 

nés  abobitu:  &  quodneelteensperdat ,  &  ,  ,  ,  w  .  .  r  ,     .       ,  r  .  . 

»        •                ■ /.       *  */•.  *  ,  [a]  du  Mol.  imulte  donc  a  loi-même;  car  iJ  Ce 

hères  lucretur,  Vtdi  perteftmonsa  turba-  L  de  rc,pr,ffioa  ,  Confis  T.ft,m£ï ,£ 

tum  utnujauc  Partis ,  fub  bac  cenfuetudi-  Montrœuil,  1,07.  Art.  «1.  enfuyons  le  Vendeur,  p 

m 

N  O  TES   DE   B  A  UDUIN,  *~ 
SUR  ARTOIS,  ij4o.  ARTICLE  LX.  1544.  ART.  XC, 

?•  TT\£  7*r#t/  ans.  Ce  légat  des  fruits  §Uo  légat.        6\]  come  auflî  quand  on 

.  U  àe  trois  ans ,  ne  peut  être  réputé  auroit  légaté  certaine  quantité  de  fruits.  • 

que  pour  un  feul  légat  en  tout.  £,.  Cum  L.  InPer  flipulantem.  %  fn  au»  iUud.  D. 

fiai  prafirtitione.  D.  guando  dies  le^at.  deV.Obl.  [4;.  1.]  car  tels  légats  ne  font" 

[  $6".  z.)  de  forte  que,  pour  la  fterilité  de  conditionels ,  come  feroitun  fimple  légat 

l'une  des  trois  années ,  îedebveroitrécbm-  des  fruits /Jqui  croiftroient.  L.Firmù.D. 
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^4  Notes  de  BÀUDXJm,  sur  Artois,  1540.  ART.tx.rf44.  Art.  xc. 

t.  Ctm  eertus  D.  deTriti.  vin.  &  oltv  que  chofe  ,  &  ce  en  la  première  année, 

le  rat.  [tf.  6.]  L  Si  créditer.  %.  vtriftmU.  &  prochaine.  L.  Mum  qui  calendit.  D.  de 

J>.  de  Contrah.  cmr.  u]  car  tel  légat  F.  Oétig.  U  j,  u]  L.  Bonis,  |.  becfemexe* 
cH  colonel  i  fçavoir  s'il  y  croift  quel-        d$  r»rh  Signif.  [501 1* •! 

NOTES    SUR    LE  TEXTE 

di   l'Axri  c  k  b  XG. 

Toyés  Montrcenil ,  1/07.  Art.  71-  Beauqucne  ,  1507.  Ait.  ifî 

X    A    Chacun.  A  qui  il  eftr  permis  de  un  de  leurs  Enfans,  tource  dont  if  leur  eH 

'  JLJLfaire  Teftament  permis  de  difpofer  ;  &  outre  cela,  cet  En- 

z.  Legater.  Léguer  ;  légat ,  legs  :  fi  ai»  font  avantagé  aura  encore ,  dans  les  Biens 

lieu  de  dire  :  je  d'one,efr  ligne ,  le  Tefta~  dcfon  Parent  afeendant té  le  part,quilui 

teur  difoit  :  je  veux  doner,  oulégner  :  le  en»  appartient,. par  la  Coutume  :  ce  qui  a 

legs  n'en  feroit  pas  moins  valable  y  parce-  été  introduirons  cete  Province ,  pour  do- 

qu'encore  que  dans  les  Contrats,  le  verbe,  ner  lieu  aux  Parens  ,  &  de  réparer  .entre 

veux  n'emporte  qu'une  fimple  en-  leurs  Héritiers ,  les  brèches  faites  à  l'éga- 
vie ,  ou  destination  de  faire  quelque  cfto-  lité ,  par  Jes  Coutumes  ^n  faveur  des  Aî- 
fe  j  néanmoins,  dans  les  dernières  volon-  nés  -,  &  de rceompenfer  ceux  de  leurs  En- 
tés ,  ce  v?rbc  dénote  une  difpofition  par-  fans  qui  ont  mieux  mérité  de  leurs  Pcres, 
faite  p \  Mères  ,  ou  AyeuJs  [qm 

3.  ^  Et  donner.  A  qui  1  on  veut  [c],  ex-  5.  De  forte  que  l'on  n'obferve  pas ,  en 
cepté  aux  Perfones  prohibées;p..ex.  à  cettes  Artois ,  la  maxime  :  Nul  ne  peut  être  M- 
de  qui  l'on  dépend  [d],  à  celles  qui  Ibnt  ritier ,  cr  Légataire  d'une  mime  Perfone 
conjointes  par  mariage  [«},  ou  par  débau-  ['J.. 

che  [F]  j  1  on  ne  peut  rien  doner  à  ces  der-  6*..  Il  n'eft  pas  néceflafre  ,  en  Artois ,  à 
niéres,que  par  forme  aV'Alimens,  ou  deTi-  l'Héritier ,  auquel  il  a  été  légué  ,  un  prê- 
tre facerdotal  ,  ou  de  Dot  ,  ou  de  Dona-  ciput  confidéraole ,  &  excédant  (a  portion 
tion  en  faveur  de  mariage  ;  encore  tout  ce-  héréditaire  rdc  demander  la  délivrance  de 
la  doit  il  être  modéré ,  par  raport  aux  fa-  cet  excédant ,  à  fes  Cohéritiers  ;  parcecjue 
«ulcés  du  Donateur.           *  k  régie  des  acceffions  [n>] ,  le  faiûr  de  fa 

4.  Nôtre  Coutume  ne  défend  pas  d  a-  part,dans  cet  excédant. 

vantager  un  des  Enfans ,  venans  à  la  fuc-  7*  De  forte  que ,  pour  éviter  le  circuit 

ceffion  des  Àicendans. au  préjudice  des  de  Droit ,  qui  eft  tres-inutiie  ,  l'on  n'ob- 

autres  ,  ainiî  que  fait  celle  de  Paris  [i]  y  férve  pas,en  France,  le  Croit  Romain ,  qui, 

fom  de  cela,  en  Artois  ,  les  Héritiers.,  ve-  fous  prétexte  qu'il  n'eft  permis  à  Peribne, 

nmns-à-  la  fuccriuW,  ne  font  pas  tenu*  de  de  fe  rendre  jpftice ,  donoic  l'adtion  de  corn- 

reporter  ce  qu'on  leur  a  doné  [h]  ;  ainfi  les  plainte  à  un  Cohéritier ,  contre  fon  Cohé- 

Plircns  de  lafigne  direéke  afeendante  peu-  rier  ,  lequel  ,  en  confequence  du  Tefta- 

vent ,  en  Artois  ,  laifïèr,  par  prédput.,  à.  ment-,  s'étoit  faifi  de  tout  fon  Préciput 

Z1?Z?D%%Z&.r.  ^  Sitc  ^^éttanget  peutufet  de 

t  9  D  ^  Mortis  c*mà\  W.3,.*  [i]  Genef.  C.  48.  f.  iu  Som.  rar.  Tit.  7f.  Lit.  h 

£2™*»  htt*  Amiens  ,  Art.  f7.  Mow-didic*,. Mt*i<>7.*  * 


t 

le 


f  Looet ,  &3rod.  D,  So.  *  O]  paxi$ ,  Art.  JOOi 

<  I  P^ij  ,  An.  îoj.  }m]  M,  ]c  Brun  ,  <lej  SUcceff.  Lir.  k  C.  W»  «» 

N.rt, 
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Notïi  sur.  ti  T*xte  d*  ^Article  XC*  «cr 

la  rétention  [*]  ;  pourquoi  le  Cohéritier,  mais  feulement  au  fécond  [«]. 

«qui  eft  fâifi,  de  Droit ,  n'en  uferoit-il  pas  i-f,  Et  non  autrement.  C'cft  à  dire ,  que 

[bJ  ?  f»ar  d'autres  A&es  entre  Vifs,  non  revécus 

9.  Un  Arrêt  du  4.  Février  ifjg.  rendu  des  formalités  prefcrixes  aux  Teftamcns, 

41a  4me  au  raport  de  M.  de  Seré,  infir-  Ton  ne  peut  pas  doner  l'Ufufiruit ,  pendant 

matif  des  Sentences  de  la  Gouvernance  trois  années,  de  fes  Propres  fitués  en  Ar- 

d'Arras ,  &  du  Confeil  d'Artois ,  a  décidé  t ois,  pour  en  jouir  après  (on  décès  :  car  cet 

qu'une  Mère  avoit  pû  faire  un  legs  univer-  Adverbe ,  Mûrement ,  précède  d'une  néga- 

û\  de  tous  fes  Biens  de  libre  difponuon,  tive  ,  produit  une  Loi  parfaite,  qui  vicie 

à  les  Puinés-i  qu'ils  en  étoient  demeurés  tout  ce  qui  eft  fait  au  contraire  '[*]. 


fâifis  i  &  par  ce  moyen  ,  que  cete  Mére  15.  Cet  Article  90,  eft  une  exception  à 

avoit  pû  priver  fon  Fils  aîné,  de  la  portion  l'Article  76.  Ainfî  il  doit  être  obfcrvé  de 

qu'il  y  auroitpû  prendre  nb  intejlâto.  la  manière  dont  il  eft  concû  \  autrement 

xo.  PdrTeJt*ment.  Ou  par  Codicile  re-  il  n'a  plus  de  force?  pareeque  quand  la 
vêtu  des  formalités  prefcrites  pour  la  valu  Coutume  permet  quelquechofe  ,  à  la  char- 
dité  des  difpoûtions  de  dernière  volonté,  ge  qu'elle  fefera  d'une  certaine  manière, 
dans  l'Edit  perpétuel  [c]  ;  l'ufage  done  le  elle  la  défend  en  tous  antres  cas  [8 J. 
nom  de  Tefidmenttk  l'A&e  qui  eft  fait  le  16.  Sans  *fpeiler  fin  Héritier.  Préfom- 
premier  ,  &  celui  dc}Codicilestà  ceux  qui  tif ,  au  temps  de  l'A&e ,  &  par  confequent* 
l'ont  faits  pour  éclaircir  ,  reftraindre  ,  ou  malgré  cet  Héritier  ;  quand  même  il  y  fc- 
augmenter  le  Teftament  roit  appelle;  pareeque  tout  ce  que  1  on  peut 
u.Suppoféque  l'on  trouve  deux  Tefta-  faire  ,  fans  appeller  quelqu'un ,  peut  être 
mens  de  différentes  dates,dont  le  dernier  ne  fait  malgré  lui  [h]. 
contiendrait  pas  la  révocation  dupremier;  ij.  Le  confentement  que  l'Héritier  prê- 
il  faudroit  accomplir  toutes  les  dnpofitions  teroit  au  Legs  de  plus  de  trois  années  du  re- 
faites dans  l'un  5c dans  l'autre,  qui  ne  fe-  venu  des  Propres  ,  &  du  Quint  des  Fiefs 
roient  pas  contraires  à  la  Coutume ,  ni  ré-  patrimoniaux^ie  feroit  pas  valider  cp  Legs, 
voquées,  ou  expreûcment ,  ou  tacitement  11  feroit  rédudible  à  tous  les  biens  dif- 
par  le  dernier.  ponibles ,  à  caufe  de  mort  :  car  la  Coutume 

1 1.  Expreffément;  par  ex.  j  ote ,  à  un  tel,  d'Artois  n*a  pas  permis  d'aliéner,par  Tcf- 

le  legs  que  je  lui  ait  fait.  tament,plus  du  Quint  des  Propres  féodaux. 

13.  Tacitement  -t  Iorfque  l'un ,  &  Tau-  &  de  trois  années  du  revenu  des  Propres, 

tre  Teftament  contienent  le  legs  d'une  me-  18.  Sans  que  l'on  puifTe  argumenter ,  à 

me  eipcce,mais  différent  en  quantité;  p.ex.  lens  contraire,  L*  Coutume  permet  de  lé~ 

dans  le  premier  Teftament ,  il  y  avoit  un  guer  te  Quint,  &  trois  Années  de  revcnu0 

legs  d'un  Arpent  de  Terre  ,  ou  de  tfooo  fkns  le  confentement  de  C  Héritier.  Donc 

liv.  8c  dans  le  fècond,où  il  n'eft  point  parlé  elle  permet  de  ligner  tons  fes  Propres +  du 

du  premier ,  il  y  a  un  legs  feulement  de  la  confentement  de  ï Héritier. 

moitié  ,  ou  de  moindre  partie  de  l'Arpent  19.  Car  l'argument .,  à  fens  contraire  « 

de  Terre,  ou  de  là  fomme  ;  car  ,  dans  ce  n'a  pas  lieu,  quand  ladifpofîtiondela  Loi 

dernier  cas ,  à  caufe  de  la  diverfité  d'inten-  eft  conçue  en  termes  rcftri&ifs ,  corne  font 

tion,  qui  régne,  dans  les  différentes  difpo-  les  Articles  51.  qui  ne  parlent  que  de 
filions,  l'on  n'a  pas  égard  au  premier  legs, 

fell.  <.$.».  1. 17.  D.  4*AÀim.  Ltjnt.  J4. 4. 

[a]  L.  u.  L. \4.  D.  de  Donsr.  int.  14.  1.  Louet ,  le  [f  )  Aliter  ,  *liïu.L.  17,  i» fi.  L.  18.  D.  dêjurqur, 
Sred.  H.  So.  16.  N.  u.  Ci-deiTus,  p. jjj.  N.  i>.  t.  Tïraq.  du  Retrait  ligiiagcr  j.  8.  Glof.  A, 

[b]  Artois ,  Ait.  91.  Saiût.  Ci-delfm  ,  p.  6u.  N.  19. 

[c]  An.  u.  Ci-deflûs  ,  p.  j  14.  N.  14.  Tg]  ETerard ,  Lko  Ugali.  f  v  d  itftBm  ferme. 

£d]  Uifcl ,  Inftit.  Liy .  t.  Tit.  4  U.U  [h]  L.  x6.  D.  Je  S.  /.  .&  ibi  Décides.  Cideffus  < 

IIX.N.U. 
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ét6      Notes  sur  le  Texte  de  l'Article  X  C. 

Quint ,  &  de  trois  armés  de  revenu  ;  au  lieu  pour  lors  ils  font  obligés  de  rcxécutcr,ndn 

que  l'Article  76.  parle  indéfiniment  :  Son  pas  en  qualité  d'Héritiers1;  mais  en  con- 

Héritaige.  De  forte  que  ces  termes  :  Sans  y  fcquence  de  leur  obligation  perfonéle  [J]j 

uppelttri  fans  le  confêntement  ,  fe  réfou-  fans  qu'ils  puiltènt  venir  contre  le  confente- 

dentenecte  propofiiion:  A4ê  me  fans  y  ap-  ment  formel  qu'ils  y  aur  oient  piété  [«]; 

peller  ;  ce  qui  exclud  l'argument  à  fens  fous  prétexte  qu'ils  ne  fçavoient  pas  que 

contraire.  le  Teftament  fut  nul  ;  pareeque  c  eft  une 

10.  Jugé  en  la  Coutume  d'Artois,  par  ignorance  de  Droit,  laquelle  ne  peut  pas 
Arrêt  du  jr.  Juillet  1701.3 la î"1*, au raport  être  alléguée  par  des  Majeurs  [f], 

de  M.  le  Clerc  de  Leflèville  ,  en  confir-       18.  L'on  a  dit ,  IndjjbnSement  :  car  fi 

mant  la  Sentence  du  Bailli  d'Amiens ,  ren-  les  Héritiers  donoient  feulement  à  un  des 

due  le  7.  Juillet  1701.  Légataires  ,  la  chofe  léguée  ,  &  qu'ils  y 

ai.  Quoiqu'en  l'Article  76".  la  Couru-  exprimaient,  par  manière  de  démonltra- 

me  ait  permis  de  charger  nomement  fon  tion ,  qu'elle  a  été  léguée  par  le  Teftareur; 

Héritage  patrimonial  ,  ou  Propre  ,  en  il  ne  s'obligeroient  pas  à  l'exécution  de 

l'une  des  trois  manières  ,  qui  y  font  re-  tout  le  Teftatnent  ;  parcequ'ils  feroient 

prifes.  cenfës  lui  faire  préfent  de  cete  chofe, plû- 

11.  Ncantmoins  nôtre  Article  ne  rap-  tôt  que  de  vouloir  exécuter  le  Teftament 
pelle,  ici,  que  le  contentement  de  l'Héri-  [8]  :  Or,  fuivant  la  maxime  des  Philofo- 
tier  apparent ,  fans  dire  que  le  remploi ,  8c  phes ,  les  faits  particuliers  ne  preâuifm 
la  néceflité  jurée  ne  font  pas  plus  nécef-  peint  de  régie  générale. 

faires,au  Legs  du  revenu  des  Biens,  pen-       19.  Les  fruiz.  yprouffiz.  ,  &  revenues. 

dant  trois  ans  ,  que  le  confêntement  de  C'eft  à  dire  tout  le  produit  ,  ordinaire, 

l'Héritier.  extraordinaire  ,  ou  cafucl  ,  qui  échoit 

zj.  La  raifon  de  cete  omiflion  eft  tirée  durant  trois  années} de  forte, p.  ex.  que  fi, 

de  ce  que  les  autres  voies  ne  doivent  mo-  à  caufe  des  cas  imprévus  ,  il  n'y  avoitrien 

ralement  pas  être  obfervées  dans  ce  don.  à  percevoir  ,  le  Légataire  ne  pouroit  pas 

14..  Car  ,  à  l'égard  du  remploi ,  le  Tef-  prétendre  la  récompenfe  des  années  ftéri* 

tateur  ne  peut  pas  remploier  la  fatisfaction  les ,  fur  celles  qui  fuivroient  la  fin  de  foa 

d'exercer  fa  libéralité ,  qui  eft  pourtant  le  ufufruit  ;  pareeque  le  Legs  n'eft  pas  d'une 

feul  prix  qu'il  retire  du  Legs  qu'il  fait.  certaine  quantité  de  fruits ,  à  prendre  fur 

îy  Et  à  l'égard  de  la  néceflité  jurée,  il  ceux  de  chaque  année;  auquel  cas  il  £11». 

n'y  a  jamais  de  néceflité  de  doner  [*]  ;  fi  droit  fuppléer  le  défaut  de  l'année  ftëriJc, 

ce  n'eft  dans  les  donations  rémunératoires;  par  les  luivantes  ;  mois  d'une  généralité 

lefquclles  ,  fur  tout  celles  qui  font  pour  de  fruits,  laquelle  recevant  augmentation, 

avoir  fauvé  la  vie, ou  l'honeur , an  Dona-  ou  diminution  ,  eft  fujéte au  hazard ;  YU- 

tenr ,  fout  des  récompenfes  d'un  excellent  fufruiricr  y  eft  fournis ,  corne  le  Proprié- 

travail ,  plutôt  que  des  donations  gratui-  taire  l'auroit  cté  ;  car  l'ufufruit  général 

ics  [b],  met  rufuftuitier  à  la  place  du  Propné- 

x6.  Si  le  Teftament  eft  nul ,  l'Héritier ,  taire  [h]. 
même  mobiliaire,  n'eft  pas  obligé  de  l'en-       50.  Le  bénéfice  des  Hunes  féodales ,  où* 

«retenir;  pareeque  la  forme  fait  fubfifter  le  il  échet  perte  de  fruits  ,  appartiendra  au 

Teftament,  bien  plus  que  leTeftateur  [£].  Légataire  du  revenu  pendant  crois  années: 

a 7.  Si , depuis  le  décès duTcftateur,  les 

Héritiers  Ce  font  bien  voulu  fbumétre  in-  [d]  l.  8-  D-  de  Inetf.  Tejlam,  t.u 

diftin&ement, à  l'exécution  du  Teftament;  E«j  L> l6-  Cod.de  Teftam.  6. 13.  L.  u  CU.  de  Th 

diiç.  6.  41. 

(al  £.18.  D.  de  jfdim.  Légat.  54.4,  [f]  t.  9.  S.  f-  &  6.D.  de/ut.  & fafti  ignûr.  u- 1* 

Fi  L>  $4-  J.  *•      de  Dowtt.  t9;  6k  [g]  £.8*-  D'.'dt  R.f.  Ci  lelfus,  p.  609-  N.  1;. 

[c]  QuùuU.  Déclamât,  pl.  (Kj  I.  J7«.  i •  «•     d' V.  S.  y o.  i<. 
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Notes  sur  le  Text 

ainfi  le  Légataire  poura  1(  s  exercer  ;  po  îr- 
vû  qu'il  farte  inférer,dans  les  procédure  -,1e 
nom  du  Propriétaire  [âJ  :  mais  les  laines 
féodales ,  qui  ne  produilent  pas  la  perte  des 
fruits ,  &  qui  ne  tendent  qu'a  la  conferva- 
tion  dcsDtoits  honorifiques  de  la  Seigneu- 
rie, ne  peuvent  être  faites  qu'à  la  requête 
du  Propriétaire ,  &  non  pas  à  celle  de  l'CJ- 
fufruitier;  parcequilne  lui  en  doit  rien  re- 
venir. 

31.  Quant  aux  fruits  ,  dont  la  récolte 
n 'eft  faite  que  de  temps  en  temps  j  p.  ex.  les 
Poiuons  des  Etangs  ,  les  Bois -taillis  ;  à 
moins  qu'il  n'y  en  ait  des  coupes  réglées 
par  chaque  nfinéej  auquel  cas  le  Légataire 
aura  la  coupe  entiére,durant  chacune  de  Tes 
trois  années  i  le  Légataire  du  revenu  de 
trois  années  ne  les  poura  percevoir  qu'à 
proportion  de  fon  ufufruit  ;  p.  ex.  trois 
feuilles  fur  les  douze ,  fupolé  que  ce  ibit 
de  u.  en  11.  années  ,  qu'on  coupe 
les  Bois-taills  ;  le  furplus  de  la  coupe, 
ou  de  la  pèche ,  qui  fon:  faites  dans  les  an- 
nées de  l'ufufruit ,  n'en  eft  pas  le  fruit  or- 
dinaire j  mais  bien  des  précédentes ,  dans 
lefquels  le  Légataire  du  revenu  de  trois  an- 
nées n'a  rien  j  mais  bien  l'Héritier  des 
immeubles  [']. 

31.  Si  les  Biens,dont  l'ufufruit  a  été  lé- 
gué, font  affermés,  le  Légataire  eft  obligé 
de  le  contenter  du  prix  du  Bail,  fans  pou- 
voir dépolïeder  le  Fermier  ;  pareequ  il  ne 

rit  pas  defoprouver  les  faits  de  celui,  de 
libéralité  duquel  il  tient  l'ufufruit  [c]. 

33.  Quoique  nôtre  Coutume  ne  per- 
méte  de  léguer  que  le  quint  des  Fiefs  y  Se 
qu'ainfi  il  fcmble  qu'il  ne  fou  permis  d'y 
difpofer  que  du  quint  de  l'uiufmit  de  ces 
Fiefs,  corne  il  fe  pratique  à  Paris  ,  où  le 
legs  général  d  ulufruit  eft  reftraint  au 
quint  de  l'ufufiuit,à  l'exemple  de  celui  de 
propriété  [<*]. 

34.  Néanmoins,  parceqae  nôtre  Arti- 
cle eft  général,  qu'il  permet  indéfiniment 

[a]  Pari*  ,  Att.  1.  Ci-deûus,  p.  37*.  N.14.  if.  Se 

16.  p.  394.  N.  if. 
bj  L.  44.  D.  dtRttvtndit.  6,  t. 

c]  L.  3*.  DdiOper.  Lihrt.  ;8-  1.  Nw-  i-  C.  3. 

d]  M.  le  Bruu ,  des  Succcil,  Liv.  u  C.  4.  N.  30, 
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de  léguer  le  revenu  de  fes  immeubles , 
pendant  trois  années;&  que  toutes  difpofi- 
tions  générales  doivent  avoir  autant  d'é- 
tendue que  leur  en  donent  les  termes ,  dans 
lciqucls  elles  font  exprimées  [c]  ;  l'on  dé- 
clare valables  les  difpoiltions  de  l'ufufruit 
triennal  de  tous  les  Propres,  Féodaux ,  ou 
non,  fitués  fous  les  Coutumes  générales 
d'Artois. 

35.  La  donation  indéfinie  du  revenu, 
pendant  trois  années,  de  tous  les  immeu- 
bles du  Teftateur  ,  n'emporte  pas  cepen- 
danr  l'ufufruit  entier  de  ceux ,  de  la  pro- 
priété defqucls  il  a  valablement  difpofc  ; 
car  le  particulier  déroge  toujours  au  géné- 
ral [q. 

36.  De  trois  ans.  Continuels  ,  &  non 
par  intcrcallation  ;  c'efl  à  dire  que  le 
Teftateur  ne  peut  pas  valablement  ordo- 
ncr  que  le  Légataire ,  &  l'Héritier  joui- 
ront alternativement  ,  chacun  durant  une 
année  ;  qu'ainfi  l'ufufruit  du  Légataire  ne 
finira  qu'au  bout  de  fix  années  ,  defquels 
l'Héritier  jouira  ■>  p.  ex.  de  la  irc.  de  la  j\ 
&  de  la  5e.  &  le  Légataire  des  a le.  4.  &  6e. 
parecque  rien  ne  doit  être  fait  par  faut: 
D'ailleurs  la  Coutume  veut  que  la  jouif- 
fance  du  Légataire  commence  incontinent 
apiés  le  décès  du  Teftateur  •>  ainfil'ondo  c 
préfumer  que  c'eft  des  trois  années  ,  qui 
fuivent  le  décès,  qu'elle  a  entendu  parler 

M. 

37.  De  Partie  ,  eu  de  Tons.  Parce^ 
que  ce  qui  eft  dit  à  l'égard  du  tout ,  con- 
vient aux  parties ,  dont  ce  tout  eft:  corn- 
pofé  [h], 

38.  Et  autres  Hcritaiges.  Roturiers , 
AUodiaux,  Emphytéotiques,  Rentes fon- 
ficrcs  ,  &  généralement  de  tous  les  Im- 

cubles  propres  ;  car ,  en  cet  endroit,  le 


mci 


pronom,  antres,  comprend  tout  ce  qui  dif- 
fère de  ce  qui  a  été  Ipccifié  auparavant  [']. 

[c]  L.  1.  S.  îJ.D.  dtVi  ,&  de  Vi ,  4} .  it. 
[{ ]  L.  8o-  D-  àeK.J.  Voyés  pourtant  U  Loi  1.  §. 
17.  D.  VtLi**tor.  3$.  3. 

[g]  Beauquènc  ,  1x07.  Art.  1/.  ^ontrœuil  ,1107.. 
Art.  71. 

[h]  L.76.D.dtRtivettdic.  6.  i.I.j.  $.  14.  D.A4 
Sc.Sjll.19f. 

[i]  L.  V».  Vtrh.  aUos.  Cod,  Vt  aBiontt.  4.  iu 

Il  il 
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39.  Sur  ces  mots,  Fie/*,  &  autres  Hé- 
ritai?cs,\a.  Coutume  comprend  tous  les  im- 
meubles ,  qui  peuvent  être  pollédés  ;  ainlî 
elle  n'a  fpecitîé  nomément  les  Ficfo ,  que 
pour  ôter  toute  loue  d'ambiguïté ,  de  îel- 
ftridion,  ou  de  doutes  [a] ,  qui  auroient  pu 
être  formés,  fous  prétexte  que,  ch. s  les 
Feudiftcs,  l'aliénation  générale  ne  com- 
prend pas  les  Fiefs  [°]. 

40.  Le  legs  de  l'ufufruit  de  tous  les 
propres ,  durant  trois  années ,  n  envelope 
pas  celui  des  rentes  conftituées ,  qui  font 
meubles  [  ]  -,  à  moins  que  cela  ne  ioit  no- 
rhément  exprimé:  parceque,par  cete  ma- 
nière déléguer  ,  le  Teftateur  eft  ccnlc  n'a- 
voir voulu  ufer  que  de  la  permiflîon  ac- 
cordée par  cet  Article  [*'■]  ,  dans  lequel  il 
n'eft  parle  que  des  immeubles  coutu- 
miers. 

41.  Ou  antres.  Immeubles  ;  quand  mê- 
me ils  feroient  de  libre  difpoficion  auTef- 
tatcur  ,  pour  le  tout ,  ou  en  partie. 

41.  Si  le  Teftateur.qui,  dans  un  Con- 
trat de  mariage ,  a  rcconu,pour  fon  Héri- 
tier préfomtir ,  en  tout ,  ou  en  partie ,  un 
Enfant,  ou  un  autre  Parent,  ou  qui  a  doné 
à  autrui ,  tous ,  ou  partie  de  fes  Biens,  à  la 
referve  de  l'ufufruit ,  fi  vie  durant,  lègue 
enfuite  l'ufufruit  de  Ces  immeublcsjlc  legs 
du  revenu  de  tous  les  Biens  n'envelope ra 
pas  plus  les  Biens  donés  auparavant ,  que 
les  fubftitués  ;  pareeque  le  Teftateur  ne 
peut  léguer  1  iifutruit  que  des  Biens ,  de  la 
propriété  defquels  il  lui  eft  permis  de  diC 
pofer ,  ou  de  l'ufufruit  deiquels  la  Cou- 
tume lui  permet  de  difpofer  ;  de  forte  que 
ne  lui  permetant  de  difpofer  que  de  l'ulu- 
fruit  de  fes  Biens ,  elle  luiôte  celle  de  lé- 
guer l'ufufruit  des  Biens  fubftitués  j  ou  de 
Ja  propriété  defquels  il  a  difpofé  par  Con- 
trats d'entre  vifs  [e]  ;  pareeque  ce  ne  font 
pas  des  Biens ,  qui  lui  appartienent  plcine- 

>]  L.  fi.  L.  9f .  D.  ieR.J. 
bl  t.  Ftud.  16.  $.  4. 
cl  Ano  s  ,  An.  140. 
dj  L,  y  .  V  xo.  D.  dt  Edil.  Edift.  «.  1. 
cjLouct  ,  &  Brod.  S.  So.  9.  M.  des  Jautuur, 
Recueil  de  Tournai  ,  Arr,  163. 
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ment  j  vû  qu'il  n'en  a  pas  la  libre  difpofi- 
tion. 

43.  Èn  joyr.  Le  Légataire  ne  peut  pas 
jouir  du  legs  du  revenu  d'un  immeuble, 
pendant  trois  années  j  à  moins  qu'il  n'en 
ait  fait  appiéhenlïon  de  fait  ,  conformé- 
ment à  l'Article  71.  les  Héritiers  ,  &  le 
Seigneur  dûemcnt  appelles  ;  pareeque, 

44.  Du  coté  des  Héritiers  ,  tout  legs 
eft  liijet  à  délivrance  j  c  eft  à  dire  que  le 
Légataire  n'en  étant  pas  faifi  par  la  Cou- 
tume ,  il  doit  le  demander  [']  ,  a  l'Héritier, 
ou  à  l'Exécuteur  Teftamentaire ,  qui  aura 
été  failî  des  Biens  du  Défunt ,  pat  les  œu- 
vres de  Loi  [s], 

45.  Et  à  l'igard  du  Seigneur,  celui-ci  a 
intérêt  de  fçavoir,à  quel  titre  ceux,  qui  font 
en  polTelhon  d'un  Héritage,  en  jeuiflentj 
&  il  n'eft  pas  obligé  d'accorder  le  décret  de 
la  Mife  de  rait  ,  pour  raifon  de  ce  legs, 
fans  être  payé  des  Droits  dûs  par  l'Héri- 
tier ;  pareeque  le  Teftateur  ne  lui  a  pû 
nuire. 

46.  Si  cependant  l'Héritier  Majeur  dé- 
livroit,  par  un  Acte,  le  legs,  fans  la  par- 
ticipation du  Seigneur  ;  l'on  eftime  que 
tant  que  le  Seigneur  ne  feroit  pas  faifir ,  le 
Légataire,  pouroit  jouir  valablement;  par- 
eeque l'Héritier  auroitpû  renoncer  au  Droit 
qui  lui  ctoit  acquis  :  pour  ce  qui  eft  du  Sei- 
gneur, tant  qu'il  dort ,  leValTal,  ou  ceux 
qui  font  en  fa  place  ,  veillent  j  c'eft  à  dire , 
gagnent  les  fruits  [h], 

47.  Le  Légataire  du  revenu  ,  pendant 
trois  années ,  ne  doit  point  de  Droits  lèi- 
gneuriaux ,  ni  de  relief,  de  foirchef  >  par- 
eeque ce  n'eft  pas  une  chargc,qui  excède  2.0, 
ans  ['j  ;  Se  s'il  lui  en  eft  demandé  un  par  le 
Seigneur ,  du  chef  de  l'Héritier,  il  doit  le 
t*ayer,pour  éviter  la  perte  des  fruits  ;  fauf 
Ion  recours  contre  l'Héritier  ,  qui  eft  tenu 
de  l'indemnifer  de  ce  qu'il  aura  foufièrt, 
faute  du  payement  de  Relief. 

48.  Incontinent  apr/s.  Le  Légataire, 

[f  1  Arraî ,  Art.  54.  Loifel ,  Inftir.  Liv.  t.  Tir.  4. 

[e]  Artois ,  Arr.  181. 

[h)  Paris,  Arr.  61.  Ci-dcffus,  p.  jSo.N.i. 
[>]  Artois  ,  ah.  70. 


Digitized  by  Google 


Notes  sur.  le  Texte 

qui  allègue  l'ignorance  du  Teftament ,  & 
qui  prétend  que  les  crois  années  ne  doivent 
commencer  que  du  jour  de  fa  conoifiance , 
ne  doit  pas  être  écouté  ;  parceque  l'igno- 
rance ne  profite  pas  à  celui  qui  veut  ga- 
gner [»]. 

49.  Et  fi  le  Légataire  de  l'ufufruit  des 
Propre*  ,  durant  trois  années  ,  qui  au- 
rait demandé  la  délivrance  de  Ton  legs, 
ctoit  empêché  de  jouir  de  cet  ufufruit ,  par 
le  Douaire  de  la  Veuve  du  Teftateur ,  ou 
d'une  précédente  Veuve  ,  ou  par  un  autre 
ufufruit  1  pour  lors  le  Légataire  ne  pouroic 
profiter  que  de  l'ufufruit  de  la  partie ,  qui 
ne  ferait  pas  chargée  d'un  autre  ufufruit  y 
fans  pouvoir  prétendre  la  totalité  de  l'ufu- 
fruit ,  après  la  fin  des  autres  -,  parceque 
celui  qui  eft  chargé  ,  ne  peut  pas  charger 

50.  Mais  h  le  Teftateur  laide  des  Biens 
de  libre  difpofition  ,  le  Légataire  deman- 
dera valablement  la  récompenfe  du  retran- 
chement, quefon  ufufruit  entier  fouftVc, 
par  l'ufufruit  qui  a  une  caufe  antérieure  au 
lien  ;  parceque  cet  ufufruit  étranger  ayant 
pû  être  légué ,  il  doit  être  délivré  par  l'Hé- 
ritier des  Biens  libres ,  ou  en  efpcces  ,  ou 
en  eftimation  [<]. 

51.  L'on  a  coutume  d'agiter  la  queftion 
de  la  récompenfe  ,  dans  le  cas,t>i\  le  Tef- 
tateur laide  des  Propres  ,  &  des  Biens 
de  libre  difpofition  ,  à  un  feul  Héri- 
tier de  tous  les  Biens  ,  &  décède ,  après 
avoir  doné  de  fes  Propres ,  au  delà  de  ce 
dont  il  lui  eft  permis  d'en  difpofer  ,  par 
Ja  Courume. 

5 1.  Ccte  queftion  ne  fait  pas  de  difficul- 
té dans  nôtre  Coutume  ;  parcequc,par  ar- 
gument a  fens  contraire  ,  tiré  de  l'Article 
189.  celui  qui  prend  des  Biens  libres  dans 
la  fucceffion  du  D<  faut ,  eft  obligé  d'entre- 
tenir les  charges  impofecs  ,  par  ce  Défunt, 
jfur  les  Propres 

53.  Ainfi,  par  Arrêt  de  la  4 me  rendu  au 

[a]  Tiraq.  du  Recraic  Lignag.  $.3*.  Glof.  4.  NT. 
17. 

b]  L.  9.  Coi.  de  F;'^rf.<î.4i.Ci-<lcUus)p.f9<.N.<i. 

c]  L.  jo.  in  fi.  D.  de  L-gar.    ;t.  t. 

dj  Yoycs  Criftiu.  Vol.  j.  Dcul*.  u-  N.  4. 
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raport  de  M.  Ferrand ,  le  4.  Juin  169  9.  con- 
firmatif  de  la  Sentence  rendue  au  Confeil 
d'Artois,  le  u.  Septembre  1691.  le  legs  de 
la  Terre  d'Auberheu ,  qui  étoit  propre  au 
Teftateur ,  fut  récompenfé,de  tous  les  ac- 
quêts ,  &  de  tous  les  Biens  de  libre  difpofi. 
«on,  fitués,  tant  fous  les  Coutumes  géné- 
rales d'Artois ,  que  dehors  d'icclles. 

54.  Dans  les  Coutumes,qui  n'ont  pas  dé- 
cidé la  queftion  de  la  récompenfe jp.ex.  dans 
celle  de  Paris,  on  l'y  a  extrêmement  agitée 
de  part  ,  &  d'autre  ;  ôc  s'il  eft  permis  de 
dire  fon  fentiment ,  parmi  ceux  qui  fefont 
déclarés  là  deflus ,  l'on  tient  pour  la  récom- 
penfe ;  parceque  les  retranchemens,  faits 
par  les  Coutumes,  apparuénent  aux  Héri- 
tiers i  or  les  Biens  de  l'Héritier  peuvent  être 
légués  ;  donc  il  faut  que  celui-ci  les  dé- 
livre, ou  qu'il  en  donc  la  récompenfe,  o* 
bien  qu'il  ne  prene  aucuns  Biens  libres  de 
celui  dont  il  ne  veut  pas  accomplir  les  der- 
nières volontés  [*]. 

55.  Puifque  nôtre  Coutume  permet  ds 
difpofer  ,  à  caufe  de  mort ,  du  revenu  dj 
fes  Propres ,  pendant  les  trois  années ,  qui 
luivent  immédiatement  le  décès  du  Tefta- 
teur} il  s'enfuit  que  le  revenu  des  Propres, 
durant  trois  ans ,  eft  un  Bien  de  libre  difpo- 
fition ,  à  caufe  de  mort,  dans  le  Teftateur: 
donc  ce  revenu  fait  partie  du  legs  univer- 
fel ,  fans  qu'il  foit  ncccflàirc  de  l'exprimer; 
parceque  tout  ce  qui  cil  de  libre  dilpofition 
a  caufe  de  mort ,  tombe  ,  de  plein  droit , 
dans  le  legs  univerfel. 

/  6.  L'on  ne  peut  pas  oppofèr  la  décifion 
de  la  Coutume  du  Bailliage  de  Lille  en 
Flandre  [f  ] ,  voifine  de  celle  d'Artois,  oit 
il  eft  dit  que  les  profits  des  Fiefs ,  &  Héri- 
tages ,  peuvent  être  doncs  ,  chargés  ,  ou 
autrement  difeofes  ,  par  TcAament ,  en 

[c]  Prtr  la  Réccmprnfc.  da  Mol  fur  Auvergne, 
C.  11.  Art.  41.  Sur  Moiuargis ,  Tir.  ij.  .  t. 
tiu  Th-Cis  ,  fur  Paris  ,  des  Donar.  Liv.  j.  C.  r. 
Siwt.7.  M  Pmaut ,  Recueil  de  Tournai ,  Atr. 
ifî.  Arctus,  Art.  9t.Qj1nd.Cwfn' /*  RtC!>mp(nfe. 
do  Mol.  fur  Rbciins  ,  Art.  Ricard,des  Do- 
ns». 5.  Part.  N.  i4jf.  M.  le  Brun  ,  des  Succdi*. 
Liv.  1.  C.  4.  N.  lé. 

[f  ]  Linr-Bai.!.  Tit.  u.  d«  Tcftam.  Art.  4.  Yoyts 
Amiens,  1107. Art.  4. 

»  
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ufant,par  exprès,  de  ces  mots.:  profits ,  &  30.  «oit  déjà  le  58.  dans  la  Rédaction  de 

revenus  de  trois  Ans  i  autrement  qu  elles  1509. 

font  nulles.  5*-  Sur  ce  Pr,ncipc  ,  par  Sentence  ren- 

57.  Parccquecetedifpofition  de  la  Cou-  duc  aux  Requêtes  du  Palais  ,  le  10.  Mai 
tume  du  Bailliage  de  Lille  eft  une  Loi  1701.  confirmée  ,  le  Vendredi  xt.  Juillet 
pénale,  contraire  au  Droit  commun  :  elle  1701.  à  l'Audience  de  la  Gr.  Ch.  par  Arrêt 
doit  par  conféqnent  être  reftrainte  dans  rendu,  fuivant  les  Concluions  de  M.  l'A. 
l'étendue  de  fon  Territoire.  G.  Portail  ,il  a  été  décide  que  le  revenu , 

58.  De  plus,  cete  Coutume  de  Lille  a  pendant  trois  ans  ,  des  Biens  régis  par  la 
été  omolo<niée  le  1.  Juin  156$.  ainfi  elle  ne  Coutume  d'Artois ,  êtoit  entré  dans  le  legs 
peut  pas  avoir  fervi  d'exemple  à  celle  d'Ar-  univerfel  ,  ou  plutôt  dans  le  fideicommis 
fois  -,  puifque  celle-ci  avoit  été  omologuce  univerfel ,  dont  la  Mére  du  Teftateur  avoir 
des  le  ?.  Mars  ïc44-  bien  plus  cet  Article  été  chargée  par  Tcftament  pailè  à  Lyon, 

'  }"  .      r  le  ï.  Octobre  166S. 

TEXTE   DE  U  ARTICLE  XCl. 

Il  eft  permis ,  à  Chacun  ,  Donner  ,  par  Difpofition  dernière  Et  non  autrement ,  au 
4efceu  Se  fans  le  Confentement  de  Ion  Héritier  ,  une  Quind  de  tous  les  Ficfe  ,  par 
Don  d'Aulmofne  -,  Pour ,  par  le  Légataire ,  en  joyr  parlement ,  comme  de  la  Choie. 

Voycs  les  Art.  «3.  ji.  187. 

D  U    M  O  L  I  N  , 
î  SUR  ARTOIS  iyo*.  ARTICLE.  LlX.  iT44.  ARTICLE  XCL 

1.  T)Ar  Don  d'Aulmofne.  Mt*s ,  Quint  gattrio  merc  extraneo. 
X.  datif  j  &  intelligitur  etiam  inLe- 

NOTES     DE  BAUDUIN, 

SUR  ARTOIS,  ij4o.  ARTICLE  LXI.  1544.  ARTICLE  XCL 

1  T  INf  Sluinà.  De  Droiflcivil ,  la  li-  mon  ne  s'arrefte :  à la  qualité  de  cette  claufc  ; 

'  U  beîtcde'Légater  eft  quaf,  une  fois  &  fi  n'a  égard  fi  le  légat  eft  fait  a  ung  Ri- 

pluskmple ;  car  l'Héritier  ne  pœult que-  che , ou  a  ung  Pouvrc 

*T,        •  ri         ,«.,r  ront  fon  droit  4..  Certes  nos  Junfconfultes  ont  eu  re- 

relier  ,  »  déduire    pour  tout  Ion  dro «  4                               tant>  u_ 

que  ung  quart  ,  &  hoc  fer  Legcm  Fa«>  ^  ^  ^  ^  ^  ^  ,  ^ 

iDc  tous  les  Fsef*.  Ou  cotteris  ,  ou  Femmes  ,  pour  en  faire  offrande  a  Dieu, 
aultref; Biens  ptnmLaux  .dont  eft  ici ,  L.  Si  S  fon  fus.  ^^^J^^ 
oueftion  M-  car  és  acqueftes,  la  difpofi-    int.  V*.  [14.1.]  Etncvoy  wrquoi  dccu 

ï=iï^^^ 


[a]  S.-Omer  ,  Art.  6+.  S.-Pol  ,  i;o7.  Art.  j;. 

JLillers ,  Att.  u. 

> 


commandé*. 
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NOTES  SUR  LE  TEXTE 
©  i  l'A  r  t  i  c  l  b  XCI. 
Yoyés  Amiens ,  1/07.  Art.  4, 

r 

i.  TyErmif.  Le  commencement  de  cet  ncantmoins  ,  fi  les  Afcendans  lèguent  le 
JL  Article  ,  jufqu'à  ces  mots ,  fon  Héri-  Quint  datif,à  leurs  Defcendans ,  qui ,  cçf- 
tlery  eft,  en  fubftance,la  même  chofe  que  fant  ecte  donation,n'y  feroient  pas  renusj 
celui  du  précédent  :  c'eft  pourquoi  il  faut  leQuint  datif  fera  propre  en  la  Perfone  des 
réfoudre  les  dincultés ,  qui  peuvent  venir  Légataires}  pareeque  les  Afcendans  ne  font 
iur  le  commencement  de  cet  Article,parce  pas  tant  cenfés  exercer  leur  libéralité  cn- 
qui  a  été  dit  fur  le  précédent ,  jufqu  a  ces  vers  leurs  Enfans  ,  que  vouloir  leur  aug- 
mots ,  Sont  appcllerfon  Héntter.  menter  leur  portion  héréditaire. 

a.  A  c£*fw*.Pourvû  que  cefoitàPer-       7.  Jugé  en  la  Coutume  d'Amiens,  par 
fone,ou  àCommunauté^apable}  les  Men-   Arrêt  du  3.  Avril  163  j.  [f]. 
dians ,  p.  ex.  ne  font  pas  capables  de  legs       S.  En  conféquence  le  Légataire  en  ligne 
immobiliaires ,  ni  univerfels  [â] .  directe  ,  ne  devra  pas  de  Lods ,  pour  i'ap- 

3.  Quind.  C'eft  à  dire  ,  la  cinquième   préhenfion  de  fon  Quint  datif  :  mais  il  en 
partie  de  fes  Fiefs  }  pourvu  qu'ils  ne  foient   fera  quitte ,  en  payant  le  Relief  [s] . 

pas  chargés  de  fideicommis  ;  pareeque  le      9.  Au  lieu  que  le  Légataire  étranger 
Teftateur  ne  peut  pas  doner  ,  à  cauie  de   doit  les  droits  ieigneuriaux  ,  ou  le  Quint 
mort ,  les  Biens,  dont  il  n'a  pas  la  pro-    denier  de  la  valeur  de  ce  Quint  datif  [h]. 
P«*té  [b].  4  10.  L'Enfant  lé  gataire  peut  le  métré 

4.  Bien  que  la  Coutume  ne  difepasfîle  en  polfeffion  du  Quint  datif,  fans  être 
Quint  datif  comprend ,  ou  non ,  le  Quint  obligé  d'en  demander  délivrance  à  fonAîné 
du  principal  Manoir  du  Fief  î  néant-  [']. 

ni?ins  »  come  le  principal  Manoir  du  Fief  11.  Si  le  Puiné  eft  poflclTeur  des  deux 
a  été  principalement  bâti  pour  loger  le  Quints  ;  fçavoir  du  datif,  en  conféquence 
Propriétaire  ,  &  non  pas  les  Comportio-  de  la  difpofition  de  .'es  Afcendans  ;  &  de 
naircs  [c] ,  lefquels ,  s'ils  y  logeoient  avec  l'héréditaire, en  vertu  de  la  Coutume  [']  j 
le  principal  Propriétaire,  pouroient ,  par  il  poflèdera  cesdeuxQuints,àun  feul  titre 
ce  moyen ,  caufer  de  ladifeorde  [a]  j  le  Lé-  de  Fief  ;  Se  en  conféquence  il  ne  fera  tenu 
gataire  du  Quint  datif  ne  peut  pas  de-  de  payer  qu'un  feul  Relief,  pour  ces  deux 
mander  part  dans  les  principaux  Manoirs,  portions  :  &  cela ,  en  faveur  de  la  confer- 
ni  en  prétendre  récompenfc  fur  le  furplus  vation  de  l'union ,  &  en  haine  des  démem- 
du  Fief,  du  Quint  duquel  îl  a  feulement  bremens;  ce  Relief  delà  portion  du  Fief 
la  délivrance.  eft  femblablc  à  celui  qui  eft  payé  pour  le 

5;  JUS^  >  en  'a  Coutume  d'Amiens ,  par  gros  du  Fief;  mais  auflli,a-  t-il ,  en  revange, 
Arrêt  du  16.  Mai  1637.  [«].  tous  les  mêmes  droits  qu'a  le  PoiTeiTeur 

€.  Quoique  tout  ce  qui  eft  accepté  ,  à    du  gros  du  Fief  [«]. 
titre  de  legs ,  foit  acquêt  dans  le  Légataire} 

_  [f  ]  du  Frcnc,  fur  Amiens ,  Art.  4o.  Artois ,  Arr. 

[a]  Snlc  du  Parlem.  r.  Part.      tr7.  79.  Ii.  8f. 

|_b]  L.  9.  Cod.  deFidei.  6.  41.  Ct-deifiis  ,  p.  f)(.    [g]  Amiens  ,  Art.  4S.  du  Mol.  fur  Amiens ,  1/07. 
N.  f  1.  p.       N.  4t.  Art.  z. 

[c]  Paris ,  Art.  ij.  [h]  Vis-ûir-Autic-Aitois ,  ifo7.  Art.;» 

[d]  L.  16.  D.  de  Servit,  urb.  \.  1.  jr.  77.  $,  10.  D.     [jl  Artois ,  Art.  toj.  N*«. 


dtUgMt.  1.  ji.  r. 

[c]  du  Frêne  ,  fur  Amiens ,  Arr.  j7. 7i.  *  le  Chap.    [m]  Attoi* ,  Art.  4<.  K  io*.  du  Frêne,  fur  Amiens, 
i-  de  les  Arrêts  interprétatifs.  Art.  180. 


»  -  j 

1]  Artois  ,  Art.  94. 

!.  *  10*.  di 
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il.  Le  Légataire  du  Quint  datif ,  quand 
même  il  feroit  Héritier  du  Quint  naturel , 
doit  payer  les  détes  ,  à  proportion  de  ce 
Quint  datif  [aJ  -y  parceque  c'eft  un  legs 
nmvcrfel  partiaire  ,  lequel  efl  fujct  aux 
dctes  [*>]  ,  au  lieu  que  le  legs  particulier  n'y 
eft  pas  fujet  j  mais  ce  Légataire  aura  fon 
recours  contre  l'Héritier  des  meubles  [c]. 

13.  Si  le  Teftateur  charge  le  Légataire  du 
Quint  datif,  de  payer  quelque  chofe  ,  à 
quclqu'autre  j  ce  Légataire  fera  obligé  de 
le  faire ,  à  concurrence  de  la  valeur  de  fon 
legs  }  parceque  c'eft  une  charge  qui  fuit  le 
legs. 

14.  Si  le  Teftateur  ne  lègue  pas  ,  à  la 
vérité,le  quint  datif  j  mais  une  fomme  d'ar- 
gent, qui  ne  puiffe  pas  être  perçue  fur  les 
meubles ,  ni  lur  les  acquêts ,  ni  fur  les  biens 
de  libre  charge  ;  fbit  parcequ'il  n'y  en  a 
pas  dans  la  fucceflion  ;  foit  parcequ'il  n'y 
en  a  pas  aflèz  ;  pour  lors  l'Héritier  des 
Propres  fera  tenu ,  ou  de  payer  ce  legs ,  ou 
ce  qui  s'en  défaudra  ;  ou  bien  d'abando- 
ner  ,  au  Légataire ,  le  Quint  datif  :  parce- 
que ce  quint  étant  de  libre  difpofition ,  à 
caufe  de  mort,  au  Teftateur,  il  eft  fujet  à 
l'accompliuement  de  fes  dernières  volon- 
tés. Le  Teftateur  eft ,  en  ce  cas ,  cenfé  avoir 
voulu  léguer  ce  qui  lui  ctoit  libre ,  &  n'a- 
voir pas  parlé  du  Quint,afin  d'exciter  l'Hé- 
ritier des  Propres ,  à  ne  pas  loufcir  le  dé- 
membrement de  fon  Fief -,  de  forte  qu'il 
n'eft  pas  néceflâire  delcguer,en  efpéce,ou 
nomémentjle  Quint  datif  i  il  fufit  de  le  lé- 
guer,envaleur,ouen  termes  généraux 

15.  Jugé,  en  la  Coutume  d'Artois ,  par 
Arrêt  du  7.  Septembre  1690.  à  la  1" ,  au 
raport  de  M.  Gaudard. 

1 6.  Si  le  legs  excède  la  valeur  du  Quint 
datif,  l'Héritier  des  Propres  n'eft  pas  obli- 
gé de  délivrer  cet  excédant  >  mais  s'il  le 
délivre  après  le  décès  du  Défunt  \  pour 
lors  il  n'y  peut  pas  revenir  ;  parcequ'il  eft 

[a]  Artois ,  Art.  1I7. 

tb]  M.  le  Brun  ,  des  Succcfl".  Liv.  4.  Ci.  Sc&.  i. 
N.  j.  Ci-dcflùs ,  p.  sn.  N.  «•  ij. 

[c]  Artois ,  Art.  i8j. 

[d]  L.  fi.D.  deUgtt.t.  jx.  t.  Ci-dclC p.f!9.N,;a. 
Centre,  Amiens  >ij©7.  Art.  4, 


de  l'Article  X  C  1. 

préfumé  avoir  voulu  faire  honeur  au  Dé- 
funt. 

17.  S'il  y  avoit  confenti,  du  vivant  dn 
^Teftateur  malade  ,  le  contentement  ne 

vaudroit  rien  ;  parceque  nul  ne  renonce 
valablement  à  un  droit  non  acquis  j  d'ail- 
leurs le  confentement  feroit  prefumé  ex- 
torqué [«]. 

18.  La  faveur  de  la  conservation  desFieft, 
en  leur  entier ,  eft  fi  grande  ,  que  le  Pro- 
priétaire des  quatre  Quints  d'un  Fief  n'eft 
pas  obligé  de  délivrer,en  efpéce,le  Quint 
datif  y  le  Légataire  doit  fc  Contenter  du 
prix ,  en  argent  comptant ,  Se  non  pas  en 
autres  immeubles  jparcequ  'il  n'eft  pas  obli- 
gé de  prendre  une  autre  efpéce  de  fond  j  Se 
ce,eû  égard  à  la  valeur  du  Quint,au  temps, 
non  pas  de  l'ouverture  de  la  fucceflion  ; 
mais  de  la  demande  en  délivrance-,  auquel 
temps  il  commence  feulement  ,  à  avoir 
droit  fur  la  chofe  ;  au  lieu  qu'auparavant, 
il  n'avoit  droit  que  contre  la  Perfone  de 
l'Héritier  ,  pour  avoir  délivrance  de  fon 

1  o.  Par  identité  de  raifon ,  fi  le  Tefta- 
teur a  plufieurs  Fiefs  patrimoniaux  finies 
fous  les  Coutumes  générales  d'Artois ,  rl 
peut ,  non  feulement  ,  léguer  le  quint  de 
chacun  ;  mais  il  peut  encore  léguer  un  Fief 
entier  de  chaque  ligne  ,  Se  réunir, par  ce 
moyen  ,  en  un  fcul  Fief,  tous  les  quints 
des  Fiefs  de  chaque  ligne ,  dont  il  peut  dil- 
pofer  ,  à  caufe  de  morr. 

10.  Dans  le  cas ,  où*  le  Teftateur  a  légué 
une  plus  grande  portion ,  que  celle  dont  il 
lui  êtoit  permis  aedifpofer,  &  dont  l'Hé- 
ritier patrimonial  a  demandé  la  rcdu&ion  ; 
larécompenfe  de  cet  excédant  eft  due  par 
l'Héritier,  ou  mobiliaire  ,  ou  des  immeu- 
bles difponibles ,  Se  même  par  le  Légataire 
univcricl  j  parceque  ceux  qui  prenent  des 
Biens  libres,  font,dans  cete  Coutume,  te- 
nus de  douer  les  Propres  ,  ou  leur  valeur  ; 
fans  qu'ils  puiflênt  objecter  qu'il  n'y  a  pas 
de  garantie  en  matière  de  legs  ,  m  que  la 

[c]  L.  1.  1.7.  D.dcSucctfi.  "Ed.  58.9.  Amiens,  Art. 
jg.  ihi  du  Frê;)C.  du  Mol.  fur  Vitri ,  Art.  99.  le 
Veft  ,  Arrêt  if.  Ci-dellus  ,  p.  £09.  N- 15. 

[f  J  Valois ,  Art.  »j.  ibï  du  Mol-  Artois ,  Art.  147. 
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Coutume  ne  permet  de  difpofer  que  d'un       z6.  Néanmoins  l'antiquité  vénérable 

quint ,  ôc  non  pas  d'une  plus  grande  por-  à  qui  nous  devons  la  naiflance ,  &  nos  lu- 

tion  ;  qu'ainfi  leTeftateur  a  fait  ce  qu'il  ne  miéres  ,  n'a  pas  été  tclement  bannie  par 

pouvoir  pas ,  en  léguant  plus  que  le  quint  ;  les  Modernes  >  qu'on  n'en  reconoulb  des 

au  lieu  qu'il  n'a  pas  fait  ce  qu'il  pouvoit  veftiges,  dans  leurs  Ouvrages  -t  par  raport 

faire;  car  il  pouvoit  charger  fon  Héritier  à  quoi  ceux  qui  avoient  fourrèrt  qu'on  trai- 

des  Biens  diîponibles ,  de  payer  une  fom-  tât  d'ancienes  Fables ,  les  ufages  de  leur» 

me  d'argent  ,  pour  la  récompenfe  de  cet  Ancêtres,  nous  endonent  eux-mêmes  des 

excédant  ^  Parcequ'encore  uncoup,l'Hé-  notions  j  ahn,difeut- ils, qu'on  n'en  ignore 

riticr ,  ou  le  Légataire  des  Biens  libres  eft,  rien  [e]  ;  l'on  pouroit  ajouter ,  afin  que  les 

en  ce  ce  Coutume ,  obligé  d'entretenir  les  termes  anciens,inférés  dans  les  nouvelles 

volontés  du  Défunt  [*].  Ordonances,fuflènt  interprétés  par  les  an- 

xi.  fit  fi..  Donc ,  non  pas  des  Rotures  :  cienes  Loix  :  autrement  Ci  l'on  néglige  l'an- 

car  corne  cet  Article  contient  une  déroga-  tiquité ,  les  Modernes  ne  feront  que  coa- 

tion  à  l'Article  76.  il  faut  prendre  tout  ce  je&urer  fur  tout  ce  qui  en  dépend  [f], 
qui  y  eft  dit,pour  limitatif ,  &c  reftridtif  ;  &      xj.  Encore  qu'on  préne  communément 

non  pas  pour  démonftratif  feulement  [°]  ;  le  nom  d' aumône,  pour  la  largeife  faite  à 

de  forte  que ,  dans  cece  Coutume ,  il  n'eft  un  Pauvre  -,  néanmoins  ce  mot  renferme 

pas  permis  de  difpofer  du  quint  des  Rotu-  une  idée  plus  (impie ,  dans  fa  véritable  éty- 

res  patrimoniales  ;  quoiqu'il  y  foit  permis  mologie ,  dans  fon  premier  ufage,  &  enou 

de  diipofer  de  celui  des  Propres  féodaux.  dans  Fapplicarion  que  nos  Ancêtres  en  ont 

Xi.  Don  d'aulmofne.  Ceft  à  dire  ,  à  faite, 
titre  de  libéralité.  x8.  Le  mot  Aumône  vient  du  Crée, 

t  j.  La  commune  notion ,  que  l'on  a  du  ?Mt<y  ,  qui]  lignifie  mifereri  ;  être  touché 

nom  d'aumônetdone  lieu  d'inférer  ici;  Donc  de  compadion  »  &  pareeque  la  libéralité  eft 

l'on  ne  peut  pas  liguer  le  quint  des  Fiefs,  ordinairement  la  Fille  de  la  cendrefïè ,  puîC. 

4  des  P  erfones  mtot  rement  aifees  :  puifqu'on  que  nature  lement  l'on  ai  me  à  fecour  ir  fon 

ne  fait  l'aumône  qu'aux  Pauvres  [<].  prochain ,  à  la  confervation  duquel  l'on  eft 

x  4.  Cependant  le  legs  du  quint  des  Fiefs  intérieuremeut  excité  [i] ,  les  Grecs  doné- 

eft  conftainent  valable  ,  fans  avoir  égard  rent,d'abord,  le  nom  d' aumône   toutes  les 

à  la  qualité  du  Légataire  ;  à  moins  qu'il  grâces  accordées  aux  Pauvres ,  puis  apara- 

oe  foit  fait  à  un  Conjoint,par  mariage,  par  ment  à  celles  faites  à  toutes  autres  Perfo* 

fupériorité ,  ou  par  débauche  :  ainli  il  faut  nés  [h]. 

id  montrer  que  le  quint  datif  n'eft  appellé       19.  Le  Droit  Romain  défendoit  aux 

quint  d' aumône  ,  que  par  raport  à  l'an-  Corps ,  &  Communautés  non  approuvées, 

cien  ufage  du  Royaume.  ou  par  les  Loix ,  ou  par  les  Ordonances, 

xc.  Lon  remarque  donc  ,  qu'encore  ou  par  les  Réfolutions  du  Sénat,  de  s'af- 

qu'il  y  ait  des  Perfbnes  qui  ayent  appellé  fembler ,  ni  de  polîeder  quelque  chofe .[»]  \ 

les  ancienes  Coutumes ,  anttquas  fabu-  de  forte  que  les  Aflèmblces ,  ou  les  Egluea 

las  [d] ,  &  qui  ayent  raillé  les  Jurifconful-  Crêtiénes,  qui  n'étoient  pas  approuvées  par 

tes  ,  fur  les  narrations  du  progrés  de  les  Loix  ,  ne  poflédérent  aucuns  immeu- 

Droit.  bles  durant  que  ces  Loix  furent  en  vigueur* 

[a]  Mornac,*W  L.  Si.  4f.  Z>.  de  Legtt.  1.  je.  1,  L,  [c]  f .  1.  Jnfiit.  de  Teftam,  t.  10. 
Cum.77.  S.Eviats.i.  D.dt  Legtt.  t.  ji.  t.  &  thi  [** ]  c-  H-  U.  SU  *•  L'  *«•  *7-  &  *«•  *>•  ** 
Cujas.  Joarn.  du  Palais,  Arrêt  do  it.  Juin  1*7}.  !• 

Axtois  ,  An.  90.  fie  187.  Notes.  Ci-dell.  p.  [g]     $•  ».  **7*ft<  i.ut.  6. D.  de  ApptUat.  49.  U 

N.  jy  [a]  Voillus.  Elymol.  Eleemtjyna. 

[b]  L.  u.  inpr,  D.  de/ud.  y.  1.  L.  69.  P.  dtlêpt.  [i]  Têt.  Tit.  D.  £W  Cujus.  y  4.  de  Cêlleg.  47. 
}.  ii.  i.  11.  t.  8-  Ced.  de  Heu*.  6  t4.  R.  1>;  M»biU.  dê 

I  n^.dePrïviles.cauftf,:  p,plêm.  Xi^x.C).  N.  1. 

Juitin.  Praent.  Jnjiit.  * .  j. 
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quoique  les  Payens  conûlïènt  la  vérité  de 
h  Religion  Crctiéne ,  par  les  Miracles,  que 
faifoient  ceux  qui  en  ctoient ,  Se  que  les 
Payens  traitoient  de  Magiciens ,  &  d  Ira- 
pofteurs ,  à  caufe  de  cela  [*]. 

30.  Mais  depuis  l'emprifonement  de 
ValerUn  ,  ches  les  Perfes  ,  arrive  environ 
l'an  160.  ces  Loix  furent  mal  obfervées, 
Se  les  Eglifes  Ctctiénes  commencèrent  à 
pofleder  quelques  immeubles  ,  dont  la 
confifeation  fut  ordonée  en  joz.  par  Z)ra- 
tléticn  ,  &  Maximien  ;  mais  mal  obler- 
vée  dans  les  Gaules,  où  Conjlance-Cnlore 
gouvernoit. 

3 1.  Huit  années  aprésje  Tyran  Maxenee 
rendit  tout  à  l'Egliie,en  faveur  de  laquelle, 
après  Ltcinius  t  Confiant!»  le  Grand ,  ac- 
corda,  en  3»!.  à  chacun,  la  liberté  de  Iaif- 
fer,cn  mourant ,  à  l'Eglife  Catolique,  téle 
portion  de  lès  Biens  qu'il  voudroit  [b]  ;  de 
la  même  manière  que  les  Payens  avoient 
permis  de  tefter  en  faveur  des  Dieux  reco- 
uds ,  &  de  leurs  Prêtres  [«]. 

31.  Long-temps  après  ,  il  s'introduifît 
un  Ufagc  11  confiant  ,  de  biffer  quelque 
chofe  aux  Eglifes  ,  que  les  Conciles  ordo- 
nérent,aux  Prêtres  ,  d'exhorter  les  Mala^ 
des  de  Ce  confclTcr ,  Se  de  laitier  quelques 
kgs,à  l'Eglife  ,  ou  aux  Pauvres  ,•  pour  le 
falut  de  leurs  ames  ;  cela  fut  poulfë  Ci 
avant  ,  qu'on  dénia  le  Viatique  ,  Se  l'ab- 
iolution,à  ceux ,  qui ,  avertis  par  les  Prê- 
tres ,  ne  faifoient  aucuns  legs  pieux  -,  fous 
prétexte  ,  que  ne  donant  rien  pour  rache- 
ter leurs  oftenfes ,  ils  étoient  cenfés  ne  plus 
fe  foucier  de  leur  falut ,  &  mourir  en  de- 
fefpérés  [•»]. 

33.  Ccte  Coutume  dona  ,  en  par- 
tie ,  lieu  aux  grandes  fondations  ,  Se  aux 
legs  confidérables  ,  qui  furent  faits  au-x 
Eglifes  ,  Se  aux  Lieux  pieux  ,  durant  les 
lo.  11.  xi. Se  ijme*  Siècles  j  Tony  trouve  , 
par  tout  ,  ccte  Claufe  en  fubftance  : 
four  le  rachat ,  p»ur>Je  remède  de  won 

a]  1. 1.  $.  j.  Z>.  de Ex tr tord,  tognit.  <o  ij. 

b  1. 1.  Coi.  de  Saerof.Ecclef.  1. 1.. 

;c]  L.  10.  $ .  r.  D.  d*  An».  Légat,  jj.  1.  TJlpian.  in 

Tragm.  Tit.  t).  $.  f. 
[d]  do  Cange  ,G/«/?.  iM'tUtmoÇjnaAnte^Mus, 
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orne  ,  ejr  de  cellet  de  mes  Tarent  ,  je  de* 
ne  telt  ,  &  tels  Biens  >  en  aumône  ,  4 

téle  Eglife. 

34.  L heure  incertaine  de  la  mort  fur- 
prenoit  plufieurs  Perfones ,  qui  n'avoient 
pas  tefté  ,  ni  par  conféquent  fait  de  legs 
à  l'Eglife  ;  cela  dona  heu,  aux  Seigneurs, 
de  prétendre  ,  par  droit  de  confiscation , 
les  fucceflîons  mobiliaires  des  Inteftats  ; 
fous  prétexte  que  la  confifeation  des  biens 
des  Defefpérés  leur  appartenoit;  dans  quoi 
l'Angleterre  n'entra  pas  néantmoius  d'a- 
bord ;  car,  en  1056.  elle  or  dona  que  les 
Biens  de  l'Intcftat  leroient  également  par- 
tagés entre  fes  Enfans  [e], 

35.  Et  d'autant  que  cela  parût  rude ,  on 
l'adoucit,&  l'on  ordona  que  lcsMneublesde 
l'Inteftat  ne  feroient  fujetsà  confifeation» 
qu'au  cas  que  le  Décédé  eu:  été,  d'abord 
trois ,  puis  quatre ,  enfuite  huit ,  &  cn6n 
neuf  jours ,  malade  au  lit ,  fans  vouloir  fe 
confefler  $  car  s'il  mouroit  de  mort  fubitc, 
la  Juftice  n'y  avoit  rien  [f], 

36.  Cela  n'empecha  pas  les  EccIéGafti- 
ques,  de  prendre  leur  part  des  biens  des  In- 
teftats,  ils  difoient  que  les  Malades,  qui  dé- 
cédoient  fans  Sacremens  ,  ou  fans  tefter, 
avoient  cû  envie  de  réchaper,  plutôt  que 
le  deflèin  de  ne  pas  les  recevoir ,  ou  de  ne 
tefter  pas  i  ainfi  l'on  faifoit,aprcs  le  decés 
des  Intcftats  ,  ce  qu'on  préfumoit  qu'ils  atu 
roient  fait,  s'ils  avoient  tefté  ;  l'on  faifoic 
un  Tcftament  pour  le  Défunt  [*]. 

37.  D'abord  les  Eccléiîafticjucs  voulu- 
rent  prendre  tous  les  Biens  des  Inteftats  j 
puis  ils  le  contentèrent  d'une  portion  [h], 
qu'on  appliqua  aux  Eglifes ,  &  laquelle  fut 
appel Ice  ,  aumône  »  de  même  que  celle 
qu  on  avoit  coutume  de  laiflèr  par  Teila- 
ment. 

[e]  Leges  S.  Edturdi  Régis,  i»  fine,  in  Contil.  An%l, 

EdiM<;9.  Londini. 
[(]  Etabliir.  de  S.  Louis ,  Liv.  1.  C.  87.  M  à* 

Cange,  Matieu  Paris ,  «d  Ann.  1190. 

[g]  La  TaumaJÏ.  à  la  fin  de  Lorris  ,  C.  u.  p.  7°'» 
&  fur  Lorris ,  C.  ij.  Art.  9. 

[h]  To.  11.  Concil.  Part,  r.pag.  8W.  C.  14.  Con- 
cil.  Londin.An.  116%.  Stilc  du  Parlem.  f.  Pan. 
Q.  10*.  du  Mol.  fur  Auvergne ,  C.  n.  Aff.  si- 
Florcns,4<<  Lb.  1.  Décrétai.  Tit.  6.  d*  LUS*  U 
Partejag.  i6j.  Edir,  1*7$. 
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.   C'eft  de  là  qu'eft  venue  l'immix-  nom  d'Aumôniers  aux  Teftateurs,  puis  aux 

tion  que  les  Eccléfiaftiques  ont  prétendue  Exécuteurs  Testamentaires  ;  enfuite  à  ceux 

dans  les  Teftamens  ,  Se  Ordonances  de  qui  êtoient  Légataires  :  de  là  vint  que 

dernières  volontés.  Y  Aumômer  êtoit  oppofé,  par  nos  anciens 

39.  En  Angleterre  [*]  ,  le  Droit  d'inte-  au  Parfonier,  ou  Partageant;  c'eft  à  dire, 
Habilité  eft  actuélement  obfervé  ;  c'eft  à  le  Légataire  à  l'Héritier. 

dire  ,que  fi  quelqu'un  y  décède  ab  inteftutOy      4  4.  Et  pareeque  les  Egliles  ne  pouvoietit 

la  libre  difpofition  de  fa  fuccefllon  mobi-  pas  elles-mêmes  faire  valoir  tous  les  Hcri- 

liaire  palTe  dam  l'Ordinaire  j  fon  Pré-  tagcs,qu'on  leur  lahfok,  elles  les  donoient 

pofc.noméjuge  Eccléfiaftique ,  done  la  ré-  en  Fief ,  ou  en  Roture ,  à  des  Particuliers  v 

Çie  de  cete  lucccflion  à  qui  bon  lui  femble ,  l'on  apelloit  ces  Infcodations ,  ou  ces  Baux 

a  telles  charges  qu'il  \ui  plaît  j  cela  s'ap*  à  rentes,  des  Aumôneries,Sc  les  PolTdfcui  s, 

pelle  Adminijlrution.  des  Aumôniers  [«*]. 

40.  Un  Acte  du  Parlement  d'Angle-  45.  A  l'exemple  de  cela ,  les  Seigneurs 
terre,daté  du  6.  Mars  1670.  confirmé  par  le  particuliers  donerent  auflî  le  nom  à' Anna* 
Roi  Charle  II.  maintient  les  Ordinaires,  ntries  ,  aux  Concertions  féodales,  ou  ro- 
«lans  le  droit  de  doner  l'adrainiftration  des  turiéres,  qu'ils  firent  ;  Se  le  nom  d'Aumj. 
meublcs,& des  cateux  de  la  perfonedécédéc  i*iers  appartint  auflî,  par  ce  moyen, à  leurs 
A  intefitto  y  même  de  celle  qui  a  fait  un  Vartaux  ,  &  Tenanciers  [«]. 
Teftament  t  mais  dont  l'exécution  a  été  46.  E>  oïl  il  fuit,  que  par  le  nom  d'An- 
délaiflee  -t  il  leur  permet  de  prendre  caution  >  nos  Anciens ,  ont  à  la  fin,  entendu, 

Four  fiireté  de  l'adminftration  t  il  charge  non  feulement  la  libéralité  faite  aux  E  'lil 

Adminiftrateur ,  de  faire  Inventaire ,  de  f« ,  ou  aux  Pauvres  ;  mais  encore  celle  qui 

peurfuivre  le  recouvrement  des  meubles ,  Çtoit  exercée  envers  toutes  fortes  de  Per- 

cateux ,  Se  actions  de  l'Inteftat  -t  de  payer  loneside  téle  manière  <\uc, par  Aumône,  ils 

les  détes  ,  obféques ,  funérailles,  &  legs  ;  ont  entendu  le  bienfait ,  Se  la  largdlj 

cet  Acte  veut  que,du  réfidu,il  en.  foit  doné  des  Latins  [Q. 

un  tiers  à  la  veuve  ,  Se  les  deux  tiers  aux      47-  L'on  peut  exercer  fa  libéralité  ,  & 

Enfans.  Cet  Acte  n'étoit  que  pour  fept  ans;  l'on  peut  faire  du  bien  ,aux  Riches ,  auflî 

mais  on  dit  qu'il  a  été  renouvellé  dans  les  bien  qu'aux  Pauvres  ;  c'eft  ce  qui  a  donc 

Parlemens  fuivans.  lieu  de  dire  ici ,  que  le  quint  des  Fiefs,fitucs 

41.  Ce  droit  d'inteftabilité  ne  s'y  étend  çn  Artois,peut  être  légué  en  aumône  ,  aux 
pas  fur  les  fonds  de  terre,  qui  appartienent  riches,  aulfi  bien  qu'aux  pauvres  [fi], 
aux  Héritiers.  4*«  Ces  vaox^fur  don  d' Aulmofne  y(o\\i 

41.  Il  y  a  long-temps  que  la  France  a  donc  feu lementdémonftratifs  de  l'origine, 

été,  aux  Evêques ,  le  droit  d'intcftabilicé;&  a  laquelle  le  legs  du  quint  doit  fon  progrés, 

Beaumanoir  [b]  qui  a  écrit  en  1183.  dit  que  ûsne  font  pas  limitatifs,  reftrictifs ,  con- 

nonobftant  la  prétention  de  l'Evcque ,  ditionels,  ni  de  formalité  ;  pareeque  ré-rn- 

l'Héritier  de  l'Inteftat  a  été  maintenu.  librement  quand  une  Coutume  veut  qu'une 

43.  Le  nom  H  aumône  a  donc  appartenu  Claufe  foit  for  mêle ,  elle  or  done  que  m^n- 

d'abord  aux  legs  faits  aux  Eglifes ,  &  aux  non  en  foit  faite  dans  l'Acte  ;  p.  ex. 
lieux  pieux  [eJ  ;  de  là  vint  qu'on  dona  le       49-  *  a  Coutume  du  Bailliage  de  Lille 

vicie  le  legs  du  revenu  de  trois  ans  ,  s'il  , 

[a]  Vo7és  Lind*olJ,  Provinciale  Anglican.  n'cn  eft  Pas  ^  mention  exprefTe  [^]. 

rv?^°n'  1<79,,P-  UI*    -r  W  du  CanSe>  GloP-  LMtim.EttewfynM  lih„». 

[b]  Coutumes  de  Beauroifis,  C.  if.  N.  ij.Voyés-7  [c]  Galand.  du  Franc-Alcu.  Letts  Simm.  Ccmir. 
les  Notes  de  la  TatimaC  fur  le  C.  11.  p.  371.  Siontisfort, 

fc]  Normandie,  Art.  103.  140.  141.  14a.  Som.  \j]Bmtficiitm .mttnificmti», 

rur.  Liv.  t.  Tic.  i0j.  Lille- Ville  ,  Tu.i.  a«.  7.  [g  Voycs  Paris  ,  Arr.  tn. 
Tournai ,  Tit.aj.  Art.  4.  Lulc-SaUe,  Tit.u.  Art.  4. 

Kkk  fc 


Digitized  by  Google 


6 2.6    Notes   sur  leText 

50.  La  Coutume  de  Paris  vicie  le  Tef- 
tament,qui  ne  fait  pas  mention  qu'il  a  été 
didé,  nooié,  8c  relu  ,  &  de  la  caufe  pour 
laquelle  il  n'a  pas  été  ligne  par  le  Teftateur, 
&  les  Témoins  [*]. 

51.  L'anciene  Coutume  d'Amiens  [•»] 
vouloir  que  le  Teftateur  ufât,  par  exprès, 
du  mot^uint,  s'il  vouloit  léguer  le  quint 
datif. 

j  i.Jugé/elon  nôtre  réfolution,par  Arrêt 
du  xx.  Juillet  1701.  ['] ,  touchant  un  fidei 
commis  univerfel  ,fait  dans  un  Teftament, 
pafTé  à  Lyon  ,  le  1.  Octobre  166$.  dont 
1  exécution  avoitêté  ordonée  par  Sentence 
rendueà  l'Audience dq  la  xdc  des  Requêtes 
du  Palais  ,  le  x.  Aouft  16*97.  confirmée 
par  Arrêt  rendu  à  la  Gr.  Ch.  au  raport  de 
M.  Robert ,  le  13.  Dtcembrc  i6<>  8> 

53.  Par  Sentence  du  7.  Juillet  1701,  ren- 
due au  Bailliage  d'Amiens ,  confirmée  la 
Xde  des  Enquêtes,  le  31.Juillet1701.au  ra- 
port de  M.  le  Clerc  de  Leilcville,le  legs  uni- 
verfel des  Propres,  régis  par  la  Coutume 
d'Artois,  a  été  réduit  aux  3.  années  du  re- 
venu, &au  quint  des  Propres  féodaux  [d]. 

54.  Si  le  Teftateur  avoit  fait  plufieurs 
legs  particuliers,  qui  ne  pûflènt  pas  être  pris 
fur  les  meubles  ,  ni  fur  les  acquêts  ;  ces 
legs  particuliers  pouroient  être  pris  fubfi- 
diairement  fur  le  legs  du  quint  des  Propres 
féodaux  ;  pareeque  ce  legs  eft  d  une  por- 
tion de  l'hérédité ,  qui  relient  le  titre  unie 
vcrlel  [e]  ;  or  le  Légataire  univerfel  eft 
tenu  d'acquiter  les  legs  particuliers  ,  à 
concurrence  de  fon  legs  [*]. 

55.  En  joyr.  Ou  en  recevoir  l'eftima- 
tion  ,  s'il  plaît  à  l'Héritier  ;  afin  d'éviter 
le  démembrement  des  Fiefs  ;  &  en  cas 
que  l'Héritier  donc  de  l'argent  ,  au  lieu 
de  délivrer  le  quint ,  ce  quint  'demeurera 
au  gros  du  Fief  ,  &  fera  patrimonial  à 
l'Héritier ,  de  même  que  le  refte  du  Fief  i 
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pareeque  îa  chofe,non  defunie,refte  de  la 
même  nature  ,  que  celle  à  laquelle  elle  de- 
meure unie  [*]. 

56.  Comme  de  fa  chofe.  Apres  quil  en 
aura  demandé  la  délivrance  ,  fi  le  Léga- 
taire du  quint  datif  n'eft  pas  un  Héritier 
préfomtif  :  car  fi  c'en  eft  un  ,  il  peut  lt 
relever  du  Seigneur ,  s'en  métré  en  pofleU 
fion  ,  &  en  gagner  les  fruits ,  fans  en  de- 
mander la  délivrance  à  fon  Cohéritier, 
auquel  le  gros  du  Fief  patrimonial  appar- 
tient [hl. 

57.  Si ,  après  le  décès  du  Teftateur ,  ÔC 
avant  la  demande  en  délivrance ,  le  Léga^ 
taire  d'un  legs  pur,  &  fimple,  vient  auflî 
à  décéder  ,  il  tranfmet  ,  en  vertu  de  la 
régie,  le  Mort  fat  fit  le  Vif  [']  ,  dans  fon 
Héritier , l'action  pour  demander  ce  legs,la- 
quelic  fait  partie  des  Biens  du  défunt  Lé- 
gataire j  de  forte  que  le  Droit  coutumier 
a  étendu  à  toutes  lortes  de  temps  ,  &  de 
perfoncs ,  la  régie  du  Droit  Romain,  £»- 
cote  que  l'hérédité  ne  fitt  pas  acceptée  : 
Cependant  fi  l' Héritier  décède  dans  Can- 
née ,  il  tranfmet  le  Droit  de  délibérer, 
dans  fes  Héritiers  [l]. 

58.  Le  Légataire  du  quint  des  Fiefs  ne 
poura  pas  empêcher  la  Veuve  du  Tefta- 
teur,d'y  prendre  la  moitié  des  fruits,pour 
fon  Douaire,  en  vertu  de  la  Coutume  [m]i 
parcequ'clle  eft  fondée  en  drait  Commun , 
&  Public,  auquel  le  Teftateur  n'a  piî  dé- 
roger ,  par  une  difpofition  particulière  [nJ  ; 
pareeque  les  charges  fuivent  les  Biens  [°]t 
Mais  s'il  y  a  un  Héritier ,  ou  un  Légataire 
univerfel  des  Biens  libres ,  ils  feront  tenus 
dsdoner  récompenfe  à  ce  Légataire  parti- 
culier de  l'ulufruit ,  à  proportion  de  la  di- 
minution qu'il  fouffrira  p]. 


la]  Paris ,  Art.  189. 

b]  Amiens  ,  ij 07.  Art.  4. 

c  ]  Ci-dclliis ,  p.  jji.  N>  tt8. 
rd]  Vo  es  cet  Arr£t ,  Ci-deflus ,  p.  616.  N.  10. 

cj  i.  i\.  Cod.  it  Htrtd.  Injitt.  6. 14.  Ci-deflUî  , 

p.       N.  11.  p.  tfu.  N- 14. 
[£)  paris ,  an.  334.  &  »é;  les  Comme nr, 


]  du  Mol.  fur  Paris.  $.  1.  Glof.i.N.  fj. 
',}  Voyés ,  ci-dcûus  ,  p.  j}}.  N.  18. 19. 
i]  Artois ,  Art.  9*. 

11  L.  Un,  Cod.  de  His ,  quiante  afert.  «•  Jt.  vofês 
ci-dclïus ,  p.  >8i.  N-  u.Ci-denus,p.  éjo.  N.  iQ. 
[m]  Artois ,  Art.  173. 

[n]  L.  38.  D.  dtPaâ.  ».  14-  L.  y/.  D.  d*  Z*sat.  h 
40.  t. 

[o]  I.  u.     i  D.  F/tm.eràfc.  10.  t. 
[pjCi-ddJus/p.  rfi?.  N.  ji.Jj. 
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*     TEXTE  DE  L'ARTICLE  XCII. 

Le  Mort  Saifitle  Vif  ,  fon  plus  Prochain  Héritier ,  Habille  à  Lui  fuccéder  ;  En  fui- 
fant  les  Droiz ,  &  Devoirs ,  à  ce  ,  pertinens. 

Vo/ésles  Art.  io.u.ij.  94. 98.  99-  *°f.  «»*•  m- 1)6. 139.  i49.ifi.if 3. 

NOTES    DE  B  A  U  D  U  I  N, 
SUR  ART0IS,IJ40.ARTICLE  LXII.  iy44.  ART.  XCII. 

i.QOn  pins  prochain.  Sçavoir  eft  légitime,  7.  Quand  eft  de  Droit  ccript ,  il  eft  bien 
O&qui,dedroit,fuccéde^i»/r/r4f:au-  certain  que  la  propriété  fe  pœult  t  mi- 
tre chofe  eft  d'ung  Héritier  étranger  ,  ap-  mettre ,  &  quafi  continuer  du  Mort  a  i  Vif; 
pcllé  par  Teftament  ,  &qui,  de  ion  chef,  du  moins  aux  Héritiers  qni  font  appelles, 
autrement  n'eftoit  habile  à  iuccéder.  fui  Heredes.  L.  In  fnit  D.  de  Liber.  & 
z.  En  fatfant.  Celte  claufe  qui  femble  Po{lh.\iS.i.'\%.Suiautcm.I»ftit.dcH:re  d. 
emporter  quelque  condition  [a] , eft,  ici,  *'  inteft.  [3.  1.]  Mais  non  pas  à  la 
adjouftée  outre  la  forme  :  car  ailleurs ,  &  polTeflion  ,&  faiiine ,  qui  n'a  rien  de  com- 
mcfmement  en  Artois ,  à  Saint  Orner  [b] ,  niun  avec  la  propriété.  L.  Natnraliter.  §. 
feulement  eft  dit  :  le  Mort  faifit  le  Vif,  itbil  commune.  D.  de  j*cq.  fojf.  [  41.  2.  ] 
fon  plus  prochain  Héritier  habile  à  inifuc-  Et  laquelle  fe  doibt ,  réellement,  Se  de  fait, 
céder.  appréhender.  L.x.D.de  jicq.pojfejf.^.x.] 

3.  Tant  y  a  que  cefte  claufe  nefe  pœult  8-  Vrai  eft ,  toutesfois ,  que  la  nécefîite 
référer  à  la  pollèflion ,  &  faifine,dont  eft,  de  cefte  appréhenfion  a  efté  aulcunes  fois, 
ici  ,  principalement  queftion  :  ains  feule-  de  droit,  remife.  L.  Ea  ltge.Cod.de  Cond. 
ment  àracquifitiondudroitrcelj&depro-  ob  canf.[4.6.]L.  Raptoris.  Cod.de  Epifc. 
priété  des  Héritages  cfcheus  par  fucceffion,  CT  Cler.  [  1.  $.]  L.  U».  Cod.  deRaptu  Vtrg. 
comme  il  eft  dit  ci  après. 

4.  Et  à  la  vérité  ,  auitrement  le  Mort  9-  Donc  ,  pour  aujourd'hui ,  ne  doibt 
ne  faifiroit  le  Vif,  fi  ,pour  acquerre  faifine,  Sembler  du  tout  eftrange ,  fi  la  Couftume 
feroit  encores  néceuaire  le  relief ,  &  ap-  générale  eft  que  le  Mort  faifit  le  Vif;  ce  qui 
préhen/ion.  «ft  <*c  tel  effet,  que  la  potTclïion  du  Défunt 

5 .  Pourquoi  me  femble  que  cefte  claufe  **e  tranfmet ,  &  continue  au  plus  prochain 
fe  doibt  référer ,  non  pas  au  Vif  faifi  :  mais  Héritier  ;  de  forte  que  s'il  eftoit  aulcunc- 
auMort,  qui  veut  fa  fir  autrui  ;  pour  ment  troublé  [e]  ,  lui  feroit  loifible  former, 
monftrer  que  non  pas  tous  les  Morts  fai-  &  intenter  complainte  en  cas  de  faifine,  Se 
fiflent  les  Vifs  ;  ains  feulement  iceux ,  qui ,  nouvclleté  [']. 

après  avoir  fait  leurs  droiâs  ,6c  devoirs  fJ1      ,     .  -     ,  "  „ 

droit  réel ,  es  choies ,  la  poileilïon ,  &c  fai-  {<.]  Toutesfois ,  fi  la  chofe  Héréditaire  eft  poflèdée 

fine  defquelles  ils  vceulent  tranfmctre.  par  autrui ,  ne  peut  agir  inttrdiBo,  ains  pat  le 

6.  Cet  Article  a  été  de  nouveau  adjoufté,  Commandement  de  fc  defifter  de  la  jouillance, 

en  l'an  1540.  quand  l'Empereur  décréta  rnJP.ftffion>  s  «    a           \*r  • 

ces  ^OUitumCS  [CJ .  Htrtdem  etntinuatnr  proximiorem.  Jo.  Vtb.s .  Sut 

[a]  Verba  Gerundiva  refdvuntar  in  condition  em,  autem,  Infi.de  Hercd.  qu*lt,[x.i<).]idqutft*tim 

L.  Si  tamrn  ex  fart*.  Jonc.  Glojf.  in  Verbo  Adtun-  atqae  mornur  j  nec  ullum pottft  dan  médium ,  (tu 

do.  D.  de  Acq.  Hered.  [19.  1.]  momentum.inur  mortem  DefunQi  ,  é>  {aifinam 


fb]  rf09.  An.  49.  fo.  Hendit.  L.  Cum  Miles,  jo.  D.  Ex  qaib.  Canf. 

[cj  C'eft  donc  fur  Artois ,  1/40,  que  Baudoin  »      Mai.  [4.  «.  J 


écrit.  A.  M. 
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NOTES    SUR  LE  TEXTE 


DE    l'A  R  I  I  C  LE    X  CI  I. 


i.  T  E  Mort.  Civilement ,  ou  nature- 
Internent  [a]  -,  car  la  Loy  ne  reconoît 
pas  ,  pour  Vivons  ,  ceux  qui  ,  par  leur 
zélé  ,  ou  par  leur  crime, en  ont  perdu  la 
qualité  ;  ainlî  elle  les  dépouille  de  la  pro- 
priété de  leurs  Biens. 

t.  Les  Bannis  à  perpétuité  hors  de  l'Ar- 
tois [b]  j  les  Condamnés  aux  Galères  perpé- 
tuées ,  ou  aux  Priions  perpctuéles  ,  do- 
uent ,  au  moment  de  l'exécution  de  leur 
Jugement,  ouverture  à  leurs  fucceïïîons  , 
o.ins  les  Pais ,  ou  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  con- 
fifeation  :  car  où  la  conhTcation  a  lieu ,  le 
droit  de  fucceder  eit  inutile  aux  Parcns 

[<]. 

j.  Les  Religieux ,  d'abord  qu'ils  ont  fait 
Profefïîon  ,  meurent  civilement  j  parce- 
qu'ils  renoncent  au  monde  ;  par  confé- 
quent  ils  donent  ouverture  à  leurs  fuccef- 
lîons  p]. 

4.  Les  Jéfuites,  qui  ont  fait  leurs  pre- 
miers vœux  ,  dans  une  maifon  régie  par 
l'Edit  de  1605.  perdent  la  propriété  de  leurs 
Biens  ,  dés -la  qu'ils  ont  fait  le  premier 
vœu ,  à  l.i  fin  de  leur  Noviciat ,  &  deux  an- 
nées après  leur  entrée  ;  leur  capacité  doit 
être  réglée  par  la  Coutume  du  lieu  de  leur 
Noviciat  [e]  ;  le  premier  vœu  des  Jéfuites 
renferme  celui  de  pauvreté  }  d'ailleurs  le 
domaine  des  chofes  feroit  trop  long-temps 
dans  l'incertitude  ,  s'il  faloit  atendre  que 
les  Jéfuites  fiflênt, ou  ne  fiflènt  pas,  leurs 
derniers  vœux. 

5.  Si  les  Jéfuites  forrent,  dans  les  cinq 
années  de  leurs  premiers  vœux  ,  ils  peu- 
vent reprendre  leurs  Bieus ,  Se  recouvrer 

[a]  Sur  cetc  Règle ,  le  Mort  faifit  le  Vif.  Voycs 
Ltg.  Salivât»,  Tit,6x.  de  Alode.  in  Capitulât,  Reg. 
Edtct.  Kletarii  I.  An,  f 60.  CmfttuUr.  Btlttf.  T». 
1.  pag.  ji8-  Edit.  1*77.  Ci-dellus ,  p.  4or-  N. 

h)  O-tfefTus  ,  p.  ttj.  N.  tz.  p.  183.  N.  ty.  30. 
c]  Ci-deflii$ ,  p.  i8j.  N-  31. 31. 
'd]  Artois,  Art.  147.  Notes  ,  k  Prêtre,  Cent.  1. 
C  18. 

[e]  Artois ,  Art,  149.  Notes, 


tous  les  droits  de  parenté. 

6.  C'eft  ainfî  qu'on  a  reftraint  l'Arti- 
cle t.  de  l'Edit  du  mois  de  Septembre \6o\. 
regirtré  au  Parlement  de  Paris  ,  le  a.  Jan- 
vier 1*04.  qui  permétoit,aux  Jéfuites  con- 
gédics,dc  rentrer  dans  leurs  droits  [']. 

7.  Si  le  Jéfuite  ,  non  engage  dans  les 
Ordres  facrés,  eft  congédié  après  les  cinq 
années  de  fes  premiers  vœux  j  il  peut,  à  la 
vérité ,  le  marier ,  fon  mariage  fera  revécu 
des  efets civils,  fesEnfansluifuccéderont, 
&  auront  les  droits  du  fang  communs  avec 
leurs  Parens  i  Et  quoique  leur  Père  ,  qui 
aura  été  Jéfuite ,  ne  puùTe  pas  fuccéder  à 
fes  Parcns  ,  fes  Enfans  peuvent  pourtant 
le  faire  ;  ou  de  leur  chef, en  égal  degré, 
ou  par  répréfentation ,  dans  les  Coutumes 
qui  n'en  font  pas  exclulives  [t], 

8.  Les  Jéluites,  qui  ont  fait  leurs  pre- 
miers vœux,  dans  les  Pais-Bas  ,  font,  en 
quelque  temps  que  ce  foie  ,  capables  de 
iuccéder  aux  Biens  Meubles ,  &  Immeu- 
bles ,  fitués  en  Artois  ,  &  aux  Pais-Bas, 
à  caufe  du  Placard  de  15Î4.  &  de  la  Dé- 
claration de  167a.  [h]. 

o.  Les  Ermites  font  plus  de  difficulté: 
car,encore  que ,  fous  prerexte  que  S.  Paul, 
premier  Ermite  ,  laùfa  fa  Tunique  à  S.  An- 
toine, les  Canon  iftes  ayent  décidé  que  les 
Ermites  pouvoient  pofiéder  des  Biens  [']  ; 
néanmoins  l'on  a  jugé  que  celui  qui ,  du- 
rant 15.  à  16.  ans,  ayoit  mené  la  vie  d'Er- 
mite ,  ne  pouvoir  pas  être  admis  à  la  fuc- 
ceflion  de  Tes  Pére ,  Ôc  Mére 

10.  D'oi\  ,  par  égalité  de  railôn ,  l'on 
pouroit  dire  qu'un  tel  genre  de  vie  feroit 
ouverture  à  la  fucceiîîon  ;  non  pas  ,  à  la 
vérité ,  du  jour  de  la  véture ,  ou  de  la  pro- 
feflion;  puifque  les  Ermites  n'en  font  pas  > 

f]  Chenu,  Ccnt.i.C^n?. 

g]  M.  le  Brun  ,des  Succrif.  Lit.  i.  C.  1.  Se€t.  t, 
N.  8.  &t3. 

[h]  Artois ,  Art.  149.  Notes. 
{ i  J  Glof*  ad  C.  ii.  i6.  §^x.  S.<Gr*ti*ni  .mdC.t 
19-  &  3. 

[1]  Urodcau ,  fur  Louer.  C.  So.  8.  N.  47. 
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mais  après  les  cinq  ans  de  persévérance, 
dans  cete  vie  extraordinaire  ,  à  l'exemple 
de  l'cxclufion  de  la  réclamation  contrejles 
vecux ,  après  les  cinq  ans  [*1. 

ii.  Toutefois  Chopin  [b]  dit  que  les 
Ermites  ne  font  pas  dépouillés  de  leurs 
Biens  ;  à  quoi  l'on  adhère  ici ,  à  Pégard  des 
Biens  qu'ils  avoient  avant  l'élection  de  ce 
genre  die  vie,  ôc  de  ceux  qu'ils  ont  acquis 
depuis ,  par  donation ,  ou  achat  ;  car  quant 
à  ceux  qui  leur  échéent  par  fucccfïïon ,  ils 
font  privés  du  droit  de  les  recueillir  ;  on 
leur  ajuge  feulement  des  penTions  viagé- 
rcs  [c]. 

il.  Régulièrement  l'on  ne  devrait  ad- 
mètre,  à  la  fucceiTîon  d'une  Perfbne ,  que 
ceux  à  qui  elle  pouvoir  fuccéder  [d]  jainu*  un 
Religieux, fait  Evcque,  femble  ne  devoir 
j?as  laiuer  fa  fucceiîion  à  fes  Héritiers  du 
îang  ;  puifqu'entant  que  Religieux  ,  il  ne 
peut  pas  leur  fuccéder  [e]  j  néanmoins , 
pareequ'on  permet ,  à  ce  Réligieux  fait 
Evêquc ,  d'acquérir  des  Biens  en  (on  nom , 
êc  non  par  forme  d?  pécule  ;  l'on  défère, 
par  un  droit  extraordinaire ,  la  fucceflîon 
d'un  Religieux  Evêque  ,  aux  Héritier^  du 
fang ,  à  l'exclufion  de  fa  Catédrale ,  ôc  de 
ion  Monaftére  [H. 

ij.  S  ai  fit.  Sailir  quelqu'un,  c'eft  le  ren- 
dre maître  de  la  propriété  du  droit,dont  on 
êtoit  revêtu  j  l'on  n'a  donc  que  faire  de  fe 
chercher  un  Héritier  dans  cete  Coutume, 
la  Loi  y  pourvoit  fagement  ,  Ôc  délivre, 
par  ce  moyen ,  le  Propriétaire,  de  l'inquié- 
tude ,  où  il  pouroit  être  de  faire  un  bon 
choix  [t], 

14.  De  forte  que ,  par  le  moyen  de  cete 
régie  ,  le  Mort  tranfmet ,  de  plein  droit , 
dans  fon  Héritier  (h],tous  les  Droits  perfo- 
rai Contil.  Trid.  Sep.  it.dtRtf.  C.  ij. 
Tb  ]  Montfl .  Lii.  t,  Tit.  1.  N.  tf. 
[cj  1.  Joiirn.  des  Audiences ,  Lit.  1.  C.  jx.  Bardot, 

To.  z.  Liv.  1.  C.  10.  Liy.  6.  C.  14, 
fdj  Nov.  g9.  C.  4. 
[c]  Louer.  C.So.  g. 

[t]  Louer  ,  fcBrod.E.  So.  4.  Zyp.Not.  fur.  Belg. 
Lit.  é.  Tit.  j.  N.  i9.  Artois  ,  Art.  if  1. 

[g]  S r  rus,  Fr**mtnt» ,  de  Morte-  76, 

[h]  Goflbn,  fur  Anow,  An.  10.  N.  17.  Ci-def- 


d fi  l'Article  XCII* 
nels ,  dont  il  êtoit  revêtu  au  moment  de 
fon  décès  ,  à  la  réferve  de  ceux  qui  font 
éteints  par  la  mort  ;  p.  ex.  l'ufage ,  l  'ufu- 
fruit,  le  Douaire ,  &c.  fans  a  a  e,  pour  exer- 
cer ces  droits  tranimiilibles ,  l'Héritier  foie 
obligé  de  faire ,  s'il  ne  veut ,  aucune  décla- 
ration. 

ij.  L'Héritier  n'eft  pas,pour  cela /or oc 
d'exercer  les  Droits ,  dont  il  eft  faifi  ;  par- 
ceque  nul  n'eft  Héritier  qui  ne  veut  ['] ,  ou 
corne  parlent  les  Coutumes  des  Païs-Bas  , 
il  n'y  a  tmls  Héritiers  née ejf aires  ;  cete 
manière  de  parler  fait  voir  que  perfone 
n'eft  obligée  en  Artois ,  de  le  porter  Héri- 
tière ;  au  lieu  que,  chés  les  Romains  >  les 
En  fans ,  ôc  les  Efciaves,inftiuiés  Héritiers, 
ètoient  des  Héritiers  néceifaires  [l]  ;  ce 
qui  donoit  lieu  ,  au  Prêteur  ,  d'accorder, 
aux  Héritiers  liens  ,  ou  aux  Enfans  ,  le 
blnénce  d'abftenrion  ,  6c  aux  Efdavcs,  le 
binefitt  de  réparation  de  leurs  Bienc,  d'a- 
v.c  ceux  du  Défunt. 

16.  Cete  réele  ,  n'eft  Héritier  et  M*  me 
veut  -t  a  été  reçue  dans  le  Pais  Coutumier , 
même  à  l'égard  des  Héritiers  en  ligne 
directe  j  afin  de  ne  pas  véxer ,  ni  chagriner 
les  Héritiers  prélomtifsjlefquels  ne  faifant 
difficulté  do  le  porter  Héririers,qu'à  l'égard 
des  fucceffions  obérées  ,  auraient ,  s'il  rie 
leur  avoitpas  été  permis  d*y  rcnoncer,le  de- 
fagrément  de  voir  leurs  noms  couchés  dans 
des  procédures  ,  qui  font  ordinairemeat 
faites  contre  ces  forces  de  fucceilîons  ,  ôc 
d'en  payer  même  les  dêtes. 

17.  Celui  qui  fera  ataqué  en  qualité 
d'Héritier  ,  Ôc  qui  aura  eu  tout  le  temps 
de  délibérer,  accordé  par  l'Ordonance  de 
1667  [m].fera  tenu  de  répondre  préciie- 
ment  s'il  entend  être  Héritier  du  Dé- 
funt ,  ou  non?  fans  Jaifl'cr, ainfi  qu'on  le 
pratiquoit  en  Artois,  quelque  temps  avant 
cete  Ordonance  ,  une  hérédité  iacente, 
qu'on  expolioit  fous  le  nom  d'un  Curateur 
à  œrefuccemon  -,  paccequ'il  eft  de  l'intérêt 
des  Créanciers ,  &  du  PuWic,  que  la  pro- 
priété des  Biens  ne  demeure  pas  long-temf  s 

i]  Artois ,  Art.  iu-  P**  « ,  Arî.  jttf. 
1]  lnfiit.  deHertd.  $rW.i.l$. 
[m]  Tu,  7.  Cr-dciius ,  p.  401.  N.  tf .  16.  if 
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incertaine  [»]  -,  Jugé  à  l'Audience  de  U  +me 
le  7.  Février  1*91.  dans  la  Coutume  d'Ar- 
tois ,  par  Artct,qui  ne  déchargea  les  Héri- 
tiers prciomtifs ,  de  la  demande  en  repriie, 
qu'en  conféquence  de  leur  renonciation , 
&  ap;és  les  avoir  condamnés  aux  dépens, 
jufqu'au  jour  de  la  fignification  de  la  re- 
nonciation. 

18.  Le  plus  proche  Héritier  ,qui  napas 
relevé  i'Héritage,lequel,au  contraire,  a  ête 
relevé  par  un  Parent  moins  proche  ,  doit 
néantmoins  être  maintenu ,  &  gardé  en  la 
poflellïon  de  l'Hérédité  [»»]  j  pareeque 
t'acquifition  des  droits  réels,à  titre  de  (uc- 
ceflion ,  ne  regarde  que  le  Seigneur  M. 

19.  Le  droit  d'accepter  une  iueccuion 
eft  tranfmis,  aux  Collatéraux,  en  cetcCou- 
tume  [d]. 

xo.  De  forte  que,  tant  en  directe,qu'en 
collatérale,  l'on  a  établi  la  régie , qu'En- 
core qu'une  fncceffton  non  Acceptée  ,  ne  je 
trAnfméte  pas  \  cependant  le  droit  de  dé- 
libérer  fe  tranfmct  aux  Héritiers.  Le  Droit 
Romain  l'avoit  établie  feulement  en  ligne 
directe  defeendante  [']. 

11.  En  conféquence  de  cete  tranfmif- 
fion  >  ceux  qui  fe  déclarent  Héritiers ,  du 
chef  d'une  Perfone  décédée  après  un  autre, 
font  Héritiers  médiats  de  ce  premier  dé- 
cédé, ils  ne  peuvent,  après,  être  exclus  de 
cete  fucceffion  ,  que  par  la  prefeription 

22.  Cete  prefeription  ne  peut  être  op- 
poieeà  la  pétition  d'hérédité  de  l'Héritier 
préfomtif ,  que  par  celui  qui  pofféde  l'hé- 
rédité ,  en  tout ,  ou  en  partie ,  dans  l'envie 
d'en  être  le  maître*  ceux  qui  ne  pofledent 
pas  avec  cete  envie  j  p.  ex.  les  Curateurs, 
ne  peuvent  pas  preferire  [t], 

[*)Goûon,  fur  Artois ,  Art,  14.  N.  it.  Ci-deflus, 

p.  40;.  N.  if.  if. 
P>]  Ci-deûus ,  p.  jji.  N.  14.  1/.  16.  d'Argenté 

fur  Brct.  Art.  jii. 
[cl  Boulenois  ,  Art.  xu. 

[d]  Artois ,  ah.  ij«.  Ci-deuus  ,  p.  j«t.  N.  ».  9. 
io- 11. 11.  ij.  14.  p.  j 03.  N.  6.  7.  8.  j.  Contre, 
L.  7.  Cod.  de/un  dtlibtr.  6. 30. 

[e]  L.  Vn.  Cod.  dt  Hit ,  qui  *nit  aptrt.  T*h.  (.  ;t< 
Ci-deQus ,  p.  616 .  R  f  7. 

[( )  Artois ,  Art.  71.  Papon ,  Liv.  ti.  Tit.  1.  Arr.  4» 
[gj  Ci-deflus ,  p.  ru.  N,  118. 


de  l'A r  ti  clé  Xril. 

15.  Le  motif , qui  aexcité  lesCoûtumifte* 
a  applique  r,  aux  Afcendans ,  Ôc  aux  Colla- 
téraux ,  la  rtgle  que  le  Droit  civil  n'a- 
voit  introduite  qu'en  faveur  de  la  ligne 
directe  defeendante ,  a  été  pareeque  la  rai- 
fon  ,  qui  militoit  pour  la  tranfmiflion  en 
ligne  directe  ,  chés  les  Romains,  milite,  en 
Pais  Coutumkr  ,  poux  la  txanfmilïioi  en 
collatérale. 

24..  Le  Droit  Romain  admétoit  la  tranf- 
miflion en  directe  defeendante  j  pareeque 
les  Héritiers  fiens ,  même  ignorans,  croient 
faifis  du  droit  qu'ils  n'avoientpas  répudié 

M- 

25.  Cete  raifon  a  lieu,pareillement,  dans 
les  Héritiers  collatéraux  coutumiers ,  auf- 
quels  la  régie,  le  Mort  faifit  le  Tiff],  donc 
autant  de  droit,que  celui  deSnité en  donoit, 
aux  Enfans ,  chez  les  Romains.  [»]. 

16.  Encore  que, par  la  difpofition  du 
Droit  Civil,  l'Héritier  ne  puiïlepas  fedire 
poflclTeur  des  biens  de  l'hérédité  ,  fous 
prétexte  qu'étant  de  fait ,  la  pofTeffion  ne 
peut  être  acquife  que  par  celui  qui  y  eft 
mis  naturélement  ,  ou  actuélement  j 
ce  qu'on  appelle  appr/henjton  de  fût. 

M 

27.  Néantmoins,  pareeque  la  Coutume 
ufe  du  verbe,  faifir  ,  qui  lignifie  revêtir, 
rendre  Propriétaire  par  une  interpréta- 
tion favorable,  tirée  du  même  Droit  Ro- 
main [n] ,  l'on  a  tenu ,  en  Pais  Coutumier, 
qu'à  l'égard  de  toute  autre  Perfone, que  du 
Seigneur  [°] ,  la  pofleffion  des  biens  héré- 
ditaires paflbit,aufli-bien  que  le  Droit  de 
fuccéder  ,  de  la  Perfone  du  Défont  ,  eu 
celle  de  l'Héritier,  fans  âpprèhcnfion  de 
fait[P]. 

28,  Puifque  k  Mort  faifit  le  Vif,  fou 
plus  prochain  Héritier  ,  il  s'enfuit  que  le 
Légataire, foit  particulier ,  foit  univerfel, 

[h]  Cujas,  ndL.  18. 19.  Cod.  dt  Jure  ieUh.i-p. 

[i]  Artois  ,  Att.  91.  , 
[1]  Stilcdu  Parlem.  1.  Part.  C.  18.  ?.  6-  Yoycs, 

Ci-dcflus,  p.  )8i.  N.  14. ij-  K. 
"m]  L.  tj.  D.  dt  Acq.fofi.+i.  i- 
n]  L.  jo.  D.  Ex  qnib.  c*nf.  Msj.  4.  <• 
o]  Artois ,  Art.  10. 1$. 

pj  Ci-dcfliu ,  p.  }8x.  N.  14.  »r.  1*.  p.  S°h  N-  i' 
4.  4.7.  _ 
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n'eft  pas  revêtu,  de  Droit,  de  la  propriété  perfone  ;  ainfi  celui-ci  ne  peut  pas  accepter 

des  chofes  léguées  ;  parcequ'elle  ne  peut  la  fucceflion  immédiate  [f  J  ;  quand  même 

paspafler  à  même  temps,  &  de  plein  droit,  ce  feroit  un  Defcendant  du  Défunt, 
en  deux  différentes  perfones  [aJ.  3 c.  Le  petit  Fils,non  conçû  lors  du  décès 

19.  Le  Légataire  n'a  au'une  fimple  de  Ion  Ayeul ,  ne  peut  jus  en  prendre  la 

action  pour  demander  la  chofe  qui  lui  a  qualité  d'Héritier  immédiat  ;  même  con- 

êté  léguée  f],  tre  un  Curateur  à  la  fucceflion  vacante 

30.  Tant  que  le  Légataire  ne  forme  pas  du  Défunt  ;  pareeque  le  Curateur  êtoit  en 
fa  demande ,  les  fruits  de  la  chofe  léguée  poflèflion  ;  or  celui  qui  poflede  a ,  par  le 
qui  appartiénent  à  l'Héritier ,  come  à  celui  leul  titre  de  fa  poflèflion  ,  plus  de  droit 
qui  en  eft  le  véritable  poflèflèur  i  à  moins  que  celui  qui  ne  poflede  pas  [s], 

que  le  legs  ne  tiéne  lieu  de  légitime  au  Lé-      $<£.  A  plus  forte  raifon ,  le  petit  Fils,non 

gataire ,  auquel  cas  les  fruits  font  dus,  du  conçu  lors  du  décès  d'une  perfone,  ne 

jour  du  décès  du  Teftateur  [«].  pouroit-il  pas  agir  en  défiftement  contre 

31.  Bien  plus,  par  Arrêt  rendu  à  la  i*"  un  tiers  Détenteur  ,  qui  fe  feroit  emparé 
au  raport  de  M.  Chaflèpot  de  Beaumont ,  des  Biens  de  la  fucceflion ,  fans  Titre ,  ou 
le  3.  Février  1699.  il  a  été  décidé  que  la  a  Titre  injufte  ;  pareeque  le  fondement  de 
tradition  d'une  Létrc  de  rente  léguée  à  fa  demande  eft  la  qualité  d'Héritier  ,  de 
des  Religieufes  d'une  Ville. d'Artois  ,  par .  laquelle  il  doit  juftifier  avant  tout  [h]  -,  & 
le  Teftament  d'une  Novice  ,  laquelle  dé-  faute  de  la  prouver ,  il  doit  être  débouté, 
livrance  leur  avoir  été  faite  par  cete  37*  Lorlque  le  Demandeur  ne  juftifie 
Teftatrice ,  avoit  faifl  les  Religieufès,de  la  pas  de  fa  demande ,  il  ne  doit  pas  être  écou- 
propriétc  de  cete  rente.  té  ;  quand  même  le  Défendeur  ne  montre- 

31.  Le  Vif.  C'eft  à  dire,  celui  qui,par  roit  aucun  Titre  valable  de  fa  pofTelTïon 

fa  naiflance ,  ou  par  fa  conception ,  eft  exi-  [']  1  &  n'objeâeroit  autre  chofe  ,  finon 

fient,  au  moment  du  décès  de  celui  de  la  qu'encore  que  la  chofe  ne  foit  pas  à  lui 

fucceflion  duquel  il  s'agit  [d],  poflèflèur  ;  elle  n'eft  pas  pour  cela  au  De- 

3  3.  La  raifon  de  cet  Article  eft,qu'en  quel-  mandeur  j  car  elle  peut  n'être ,  ni  à  l'un , 

que  temps  qu'une  perfone  accepte,l'accep-  ni  à  l'autre  [']  ,•  auquel  cas  elle  doit  refter 

tation  en  eft  cenfèe  faite  dés  le  moment  du  au  Poflèflèur  ,  dont  la  caufe  eft  la  moins 

décîs  du  Défunt  ;  la  nature  des  fuccefllons  défavorable  [ra]. 


(>rés  ce  temps,  elle  foit  à  quelqu'un  f  ainfi  contre  le  non  conçû. 

'acceptation  d'une  fucceflion  ne  peut  être  39.  Le  premier  a  été  rendu  à  l'Audiançe 

faite  que  par  une  perfone,  qui  exiftoit  lors  de  la  5°"  le  xi.  Décembre  itf88. 

du  décès  de  celui  qui  y  a  doné  ouverture.  4  °«  ^ar  un  *d;  Arfct  du  9.  Juillet  1 6tf . 

3  4 .  La  poflèflion  ne  peut  pas  être  con-  [n]  »  la  Court  n'eût  pas  d'égard  à  la  deman- 

tinuée  entre  le  Défunt  ,  &  celui  qui  n'ê-  de  afin  depermiiïïon  d'avoir  Acte  de  noto- 

toit ,  ni  né ,  ni  conçû,  lors  du  decés  d'une  fié  té  de  l'ufage ,  qu'on  difoit  être  obfervc 

[?3  *>.  3. 1 . 4.  '»fii*.  *'  *<1-  M-  4«.  *•  cn  Artois»<!ue  celui  qui  avoit  relevé  un  Hé- 

[b]  s.  1.  infrt.  de  LegAt.i.  10.  ci-dcflui,  p.  m.  ritage,  en  excluoit celui  qui  ne  l'ayoit  pas 
N.  17.  18.  19. 


[c]  Tôt.  Tit.  D.  §lt$od  Legttcr.  4J.  j.  Ricard,des 
Dpnat.  Pan.  t.  N.  49.  le  Ycft.  Arr.  f$.  k  Prê- 
tre ,  Cent.  t.  C.  8$. 

[dl  Ci-deflus  ,  p.  f  71.  N.  109. 

[ej£.f$.  D.deAcq.  Hertd.tf.t.L,  ij|.£.  174.  D. 
de  R.J.  Pontan,  fur  Blois  ,  Art.  87.  Den*- 


tteoi.  Henrys ,  To.  1.  Ljv.  /.  C. }.      14.  [n]  Ci-dcflus ,  p.  3K1.  N.  i<f 


f  1  Z.7.D.  de  Suis.  jS.  itf. 
g  j  L,  1.  D.  Vti  petftd.  4L  17. 
n]L,  ç.Cod,  Qui  mecitftre,  9.  t> 
i]C  j.  Extrs.de  CMumfoJi.i.  11. 
IjX.  if.  D.  deExceft.  Rei/md.  44. 
m]  I.  n*.  D.deR.f. 
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relevé  ;  parceque  l'allégation  de  cet  ufage  n'ait  pas  de  Parens  plus  poches  qu'au  c'. 

êtoit  directement  contraire  à  la  difpofîtion  degré  Canonique,  qui  eft  le  10.  Civil, 

de  la  régie,  le  Mort  f ai  fit  le  Ktf,  établie  47*  Un  exemple  magnifique  de  ectefue- 

en  cet  Article  01.  ceflion  ,  au  delà  du  10.  degré  Crvil ,  cft 

41.  Le  3«  a  été  rendu  à  la  Gr.  Ch.  fur  fourni  par  Henry  IV.  qui  a  fuceédé  à  la 

les  Concluions  de  M.  l'Av.  G.  d'Ague£  Courone  de  France  ,  quoiqu'il  ne  fut  Pa- 

fèau,  le  11.  Mars  itfoa.  dans  la  Coutume  rent  du  Roi  Henry  III.  qu'au  10.  degrécr- 

de  Paris.                                         •  vil  [']. 

41.  Le  4e  a  ètérendu,à  la  Gr.  Ch.  en  la  48.  Il  ne  faut  pas  dire  que  cela  n'eft  bot 

Coutume  d'Artois,  le  1.  Avril  1697.  fur  les  que  pour  les  Royaumes  ,  &  les  Fiefs  de 

Concluions  de  M.  l'Av.  G.  d'Agoellèau.  dignité  ;  pareequ'il  n'y  a  pas  de  raifon  pour 

4;.  Quoique  le  non  conçû ,  lors  du  dé-  ces  biens- là  ,  qui  ne  milite  pour  les  autres 

cés  d'une  perfonc  ,  n'en  puifle  être  Héri-  [*]. 

tier  ,  il  ne  laifle  pas  d'avoir  la  faculté  de  49.  Les  différentes  perfones  ,  qui  fênt 

retraire  [a]  -,  la  raifor»  de  la  différence  eft  parentes  au  Défunt, dans  le  même  degré, 

tirée  de  ce  qu'en  fucceflion,  il  doit  nécef-  vienent  fous  le  nom  de  fes  pins  prochains  ; 

fairement  y  avoir  une  continuation  depo£  en  conféquence  elles  (ont  appellées  cgale- 

feflSon  entre  le  Défunt ,  Se  l'Héritier ,  la-  ment  à  fa  fucceflion  [h];  à  moins  qu'à  l'ex- 

quelle  ne  peut  pas  avoir  lieu  entre  le  Mort,  clufion  des  moins  avancées  en  âge,  ou  de* 

te  celui  qui  n'eft  pas  conçu.  Feméles,les  Coutumes  des  Lieux  ne  défé- 

44.  Au  lieu  qu'en  retrait ,  lapoflèfïion  *ent  certains  Biens,aux  Arnés,  ou  aux  Mi- 
ne palfe  pas  dire&ement,du  Vcndeur,dans  les  ;  p.  ex.  les  Coutumes  d'Artois,en  col- 
le Retrayant  ;  ainfi  la  continuation  en  eft  latérale,  donent  les  Fiefs  entiers,aux  Aînés, 
faite  entr'eux ,  par  le  moyen  de  l'Acheteur;  ou  aux  Mâles  ['] . 

ce  qui  fuffit  pour  intenter  l'action  de  re-  50.  Si  ceux  ,  qui  font  dans  le  plus  pro- 
trait ipuifqu'il  n'y  a  aucun  temps ,  où  la  chain  degré  du  Défunt ,  ne  veulent  pas  en 
poftêflion  ne  foit  pas  à  quelqu'un  ;  corne  il  accepter  l'hcrédité^pour  lors  ceux  du  degré 
y  aurait  dans  la  fucceflion  immédiate,cjni  d'après  ,  peuvent  prendre  la  qualité  d'Hcï» 
ferait  acceptée  par  le  non  conçu  ,  lors  du  rtiers,&  ainfi  des  degrés  fuivans;cequieft 
décès  du  Défunt.  contre  la  difpofition  de  l'ancien  Droit  Ro- 

45.  Son  plus  prochain.  Celui-là  eft  le  rnain  ,  qui  déferait  au  fife  ,  les  fucceflion* 
plus  proche  Parent  du  Défunt  ,  qui  en  n°n  acceptées  par  les  Héritiers  préfointjfs; 
cft  dans  un  degré  moins  éloigné  que  les  fous  prétexte  que  les  plus  prochains  croient 
autres  [b]  ;  quand  même  il  feroit  au-delà  feuls  appellés  ,  &  non  pas  les  éloignés 
du  millième  degré  [<].  [»]. 

4<».  C'eftde  cete  manière  qu'il  faut  en-  51.  Puifque  la  régie  générale  ,  le  Mort 

tendre  \cEtiam  fi  longijfimo  gradn  Jînt ,  f ai  fit  le  plut  prochain,  t&  reçûc  dans  tout  le 

dont  fefert  Juftinien  [«M  j  fans  lereftrain-  Pais  Coutumter  }  il  s'enfuit  qu'un  Parent, 

dreau  ro.  degré  j  parceque  le  10.  degré,  d'un  degré  moins  proche,  ne  doit  pas  être 

dont Juftinien  parle  [e] ,  n'eft  mis  que  par  faifijConcurremraent  avec  le  Parent  du  plus 

manière  d'exemple  :  Etfi  décime  grain  j  proche  degré,  qui  eft  faifi  éfedtivement  ;  de 

<c  a  caufe  qu'il  arrive  peu  qu'une  perfonc  forte  que  les  Coutumes  qui  excluent  la  re\ 

fa]  M.  le  Brun .  des  SuccefT.  Liv.  1.  C. }.  N.  t.  Se 

9.  Louct  ,  &  Brod.  R.  So.  jf .  [Ç ]  Ci-deflùs  ,  p.  9*.  N.  4t. 

t>]  L.  94.  D.  dey.  S.  y o.  lé.  [g]  Bcnediû.  ad  C.  V.*ynnj.  Vxemrr.  N.  9*  Bu- 

c]  Gravthnc  ,  C.  é.  Art.  10.  Gudelin.  de  Jure  no-  det ,  To.  1.  Liv.  j.  C.  47. 

vif.  Lib.  ».  C.  ij.  N.  9.  Louet ,  6c  Brod.  F.  So.  [h]  $.  f.  Jnfiit.  de  Legit.  Agnate.  Smecefi.  j.  * 

jw       a.    •  [»]  Attoi$  i  Art.  99. 

à]l.).Infi,t.deleg,t.Ap>*t.  Suceef  j.  »,  [1]  Ulpian.m  Fr0gm.Tit.t6.  N-  4.  faut,  ttb.  4. 

ej  S .    Injttt.  de  S*ct*£  CognAtor.  M.  Sentait,  g»  J.  j.  Infta.  y  7.  de  Lej.  Ag*.y  a. 
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préfentation,font  plus  conformes  à  l'efprit  tes  perpétuéles,  c'eft  à  dire ,  tranfmiflibles 

«le  cete  régie ,  que  celles  qui  l'admétent  ;  aux  Héritiers ,  font  noraées  Héritières  [0. 
puifquc  la  répréfentation  fait  concourir       5*.  Néanmoins  la  plus  commune  idée 

des  Parens  moins  proches  ,  avec  des  plus  du  terme,  Héritier,  déligne  un  Particulier 

proches  ,•  p.  ex.  les  petits  Enfans  du  De-  qui  recueille, à  titre  universel,  &  par  U 

tunt  ,  avec  les  Enfans  du  Défunt  ,  les  Loi  du  lang ,  les  Biens  d'une  Perione  morte 

Neveux  du  Défunt  x  avec  les  Frères  ,  &  naturélemcnt,  ou  civilement  [H.  * 
Sœurs  du  Défunt.  57.  D'où  il  fuit  que  les  Donataires  uni- 

51.  Cependant  la  raifondc  faveur,  qui  verfels  ,  les  Légataires  univerfels  ,  Se  les 

ne  veut  pas  que  des  Enfans  perdent  dou-  ConhTcatahes  ,  ne  font  pas  de  véritables 

blementa  la  mort  de  leurs  Père ,  &  Mére,  Héritiers  j  puilque  la  Loi  du  fang  ne  leur 

les  Corps  ,  &  les  Biens ,  l'a  emporté,  dans  défère  pas  les  Biens  du  Mort  j  par  con- 

la  plupart  des  Coutumes  réformées  les  der-  féquent  ils  ne  font  pas  tenus  des  charges 

nicres  ,  fur  la  rigueur  de  la  régie  :  mais  de  là  fucceffion ,  au-delà  de  la  valeur  des 

non  pas  en  Artois ,  où  la  régie  eft  m  viola-  Biens  [s], 

blement  obfervée  [-»].  58.  De  forte  que  quand  on  dit  qu'ils  fonc 

53.  Héritier.  Même  fideicommiflai-  au  lieu  des  Héritiers  [h]  ;  cela  doit  être  cn- 
re  ;  pareequ'encore  qu'il  ne  tienc  pas  la  tendu,pour  en  exercer  les  aérions ,  &  nom 

f>ropriété,de  lamain  du  Défunt;cependant  pas  pour  en  être  fournis  aux  charges  ;  fi  ce 

apollèiiionlui  eft  tranfmife ,  par  le  décès  n'eftà  concurrence  de  ce  qu'ils  amendent 

du  Grevé  [b]  ,  dans  kquel  la  propriété  a  de  la  fucceflîon. 

été  déclarée  réfider,par  Arrêt  du  Mardi  \6.       59.  Au  lieu  que  les  véritables  Héritiers 

Juin  169  9 .  à  la  Gr.  Ch.  fur  les  Concluions  font  tenus  d'acquiter  les  charges  de  l'hère- 

de  M-  l'A.  G.  Joli-dc-Fkuxi ,  en  la  Cou-  diré;  même  de  leurs  propres  deniers,  en  cas 

tume  de  Paris.  d'mfufEfance  des  Biens  du  Défunt',  doue 

54.  Pourvû  toutefois  que  le  6deicom-  ils  font  c:nic s  avoir  voulu  honorer  la  mé- 
mùTaire  fbit  Héritier  pri  fomtif  du  Gré-  moire  [']  ;  à  moins  qu'ils  ne  fc  foient  fer 
vé  ,  ou  qu'il  1  tiît  êtw  du  Grevant  ;  s  il  vis  du  bénéfice  d'Inventaire,  parlequelils 
ne  l'êtoit  pas ,  il  ne  feroit  pas  failî  j  mais  il  font  exemts  de  payer  les  détes  du  Défunt 
devroit  demander  délivrance  ;  cV  jufqu'à  au-delà  de  la  valeur  de  fes  Biens  [lJ. 

ce,  les  fruits  appartiendroient  à  l'hérédité       60.  LaCoutumed'Aitotsreconoîtpui' 

du  Grevé  ;  pareeque,  pour  lors ,  cetc  refti-  fleurs  fortes  d'Héritiers  j  le  Mobiliaire  de 

tution  n'eft  qu'une  efpécc  de  legs ,  dont  les  1*1  mmobiliaire. 

intérêts  ne  font  dûs  que  du  jour  de  la  de-       61.  L'Héritier  mobiliaire  eft  celui  que 

mande.  la  Coutume  faifit  de  tous  les  éfets  mobi- 

55.  Encore  que  dans  l'anciene  Latinité,  liaires  du  Défunt  j  en  quoi  font  compris 
Je  nom  fubftantif ,  Heret,  défi^nât  un  Pro-  les  rentes  conftituces ,  même  ypotéquées 

f>riétaire  [c]  i  &  qu'encore  a  prefent,dans  Se  les  cateux  [•»]. 
a  plûpart  des  Coutumes ,  il  face  la  même       6t-  L'Héritier  immobiliaire  eft  celui 

fonction  ,  6c  marque  celui,qui  a  été  faifi ,  qui  accepte ,  qui  n'appréhende  que  les  Im, 

Qc  adherite  par  le  Seigneur ,  ou  par  fa  Ju-  meubles  du  Défunt, 
(nce ,  d'un  fond,  qu'il  auroit  même  acquis 

[à];çn  conféquencedequoi  tout  Immeuble  [j î  Artoi*,  art.  r$$.  I4o. 

Méd. & éfeûif.cft appcllétf/r^, lesren-  f  lX*&t* Z^&^l 

[h]  flaco.  dejufi.  c.  u.  N.  7i.  Mornac  *d  L.  u 
Artois ,  art.  jj.  C$d.  dé  in*f,  nft.  j. 

Ci-dcflus",  p.  f4J.  N.  119.  fil  Sov.  i-C.  r.  $.  1.  VSloif ,  Aft.  U. 


<> .  mit.  Infttt.  de  Aered.  qtmlit.  u  *}.  Ci-deffui,    flj  1. 11.  Ctd.  dtjurtdtlib.  6.  jo. 

[m]  A 


p.  4*tf .  N.  6.  p.  n*.  N.  98.  [m]  Artois  ,  depuis  ïm.  140-  iufqu'a»  u?.  Votcs 

[d]  Valcncknc        ait,  u.  l'An.  1*7.  ^  ' 
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63.  Si  l'Héritier  immobiliaire  recueille 
tous  les  Héritages  ,  propres  ,  &  d'ac- 
quêts; pour  lors  il  n'a  pas  d'aucre  nom; 
s'il  recueille  feulement  les  Propres  lieues 
en  Artois  ;  en  ce  cas  on  le  nome  H/ri- 
tier-immobiliaire-p*trimoni*l\  s'il  ne  prend 
que  les  Propres  paternels  ,  il  eft  appel  lé 
He'ritier-immobiliaire-patrimomal  -  pater- 
nel i  quand  il  n'a  que  les  Propres  mater- 
nels ,  on  le  nome  Héritier -immobiU*irc - 
f  ttrimomal-  mate  rnel. 

64.  La  principale  diffcrence,qui  eft  en. 
tre  les  Héritiers  immobilières  Amplement, 
Se  les  patrimoniaux  :  c'eft  que  l'Héri- 
tier -  immobiliaire  -  patrimonial  n'eft  pas 
tenu  des  charges  de  la  fucceffion ,  non  dûe- 
ment  contractées  par  le  Défunt  M  ;  au  lieu 
que  l'Héritier  Amplement  immobiliaire  y 
eft  obligé  ;  fauf  Ton  recours ,  pour  le  tout , 
contre  l'Héritier  des  Meubles  [b]  ,  qui  eft 
tenu  de  toutes  les  charges  mobiliaires  de 
la  fucceffion  ;  quand  même  elles  feroient 
ypotéquées  fur  les  Immeubles. 

65.  Tous  ces  differens  Héritiers  font , 
chacun  à  leur  égard ,  faifis  des  différentes 
efpéces  de  biens  déclarées  ci-deflûs  i  de 
forte  qu'ils  en  gagnent  les  fruits  ,  dés  le 
moment  du  décès  du  Défunt  ;  il  n'y  a  que 
le  Quint  des  Fiefs,  qui  demeure  au  gros  du 
Fief,  &  dont  le  Fils  aîné  gagne  les  fruits , 
jufqu'à  ce  que  lesPuinés  en  ayent  acquis  les 
droits  ,  ou  par  la  Mife  de  fait ,  ou  par  le 
Relief,  ou  par  une  pofleffion  de  fait  ;  car 
ils  ne  font  pas  obligés  d'en  demander  la 
délivrance  à  l'Aîné  ,  qui  les  y  tolère  M. 

66.  Mais  11  la  Coutume  défère,  à  une 
Perfone ,  plus  d'une  forte  de  biens  ;  pour 
Jors  elle  a  l'option  de  répudier  les  uns,  & 
de  retenir  les  autres  ;  car,en  Artois  MJ,il  n'y 
a  nuls  hoirs  néceftaires  ;  quoique ,  félon  le 
Droit  Romain ,  l'on  ne  puifle  pas  accepter 
partie  d'une  hérédité  ,  &  répudier  l'autre 

fi. 

67-  La  raifon  de  la  différence  eft  qu'en 

*  • 

a]  Artois  ,  Art.7i.81.1S9. 
b  Artois  ,  Art.  H+.i8r.  i8tf. 

c]  Artois ,  Art.  103. 

d]  Artois  ,  Art.  m, 

cj  l.  if.     de  M^.  Hered-  %, 


E  de  l'Article  XCÎI. 

Pais  coutumier ,  il  y  a  plusieurs  patrimoi- 
neSydans la  fucceffion  dun  même  Défunt; 
les  Propres,  les  Acqucts,&  les  Meubles,qui 
constituent  autant  de  différentes  hérédités; 
au  lieu  que,dans  le  Droit  Romain  ,  il  n'y 
avoit  qu'un  feul  patrimoine  ,  &  par  con- 
féquent  qu'une  feule  hérédité  [f]. 

68.  Dans  le  cas,  où  il  n'y  a  qu'un  Héri- 
tier collatéral  d'un  côté  ;  quoique,  dans  la 
fucceflion  du  Défunt  ,  il  y  ait  des  biens 
d'un  autre  côté;  il  eft  permis,  à  l'Héritier 
de  la  ligne  étrangère,  d'accepter  les  biens 
de  l'autre  ligne,  à  l'exclufîon  du  Seigneur 
Vicontier ,  qui , en  ce  cas,  ne  peutpas,fous 
prétexte  du  Droit  de  déshérence ,  précen- 
dre les  biens  de  cete  ligne,dans  laquelle  il 
n'y  a  pas  d'Héritiers  p]  ;  pareequ  on  a  , 
pour  lors ,  préféré  la  raiion  de  pieté  ,  qui 
défère  les  biens  aux  Parens  ,  à  celle  de 
Droit  ,  qui  veut  que  ,  lorfqu'il  n'y  a  pas 
d'Héritiers  d'une  ligne,  pour  en  recueillir 
le  patrimoine ,  ce  patrimoine  foit  dévolu 
au  Fifc. 

69.  La  même  raifon  d'équité,  qui  a  in- 
troduit la  dévolution  des  biens  d'une  ligne, 
aux  Parens  de  l'autre  ligne ,  dans  le  cas,  où 
il  n'y  a  pas  de  Parens  capables  de  les  re- 
cueillir , doit ,  à  défaut  d'Héritiers, intro- 
duire la  fucceffibilité  réciproque  entre 
Mari ,  &  Femme ,  à  l'exclufîon  du  File, ou 
du  Vicontier  [hj. 

70.  Habille.  Un  Parent  eft  habi'/e  à 
être  Héritier, à  recueillir  une  fucceffion , 
quand  il  n'en  eft  pas  nomément  empêché 
par  la  Loi  :  car  l'Edit  des  fucceffions  eft 
prohibitoire  ;  c'eft  à  dire,  que  tous  les  plus 
proches  Païens  peuvent  fuccéder,lorfqu'ils 
n'en  font  pas  empêchés  par  la  Loi ,  au  mo- 
ment de  1  ouverture  de  la  fucceffion. 

71 .  Ceux  qui  ne  fuccédent  pas ,  font  les 
Morts,  naturélement ,  ou  civilement  ;  les 
Bannis  à  perpétuité ,  hors  de  l'Artois  ;  ou 

[(]  L.  jo-  ^  !•  I>.  de  Excttfat.  Tuter.  %j.  1. 

[g]  Paris ,  Art.  510-  Stil.  du  Parlem.  Part.  f.  Qi 
Ij.&cAi.  du  Mol.  M-  Pinault  des  Jaanaux,  Re- 
cueil de  Tournai ,  Arrôr  1517. 

[h]  Tot.  Tit.  D.  Vndi  Vtr ,  &  Vx«r.  j«.  II.  Ctd.  i, 
18.  M.  le  Brun,  des  Succcfl".  Liv.i.  C,  7.  CU 
dçû»s,p.i4+.  N.  if, 
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Notés  sur  le  Texte  de  l'Article  XCII.  étf 

les  Condamnes  aux  Priions  perpétuéles  par  7  6.  Les  Su  jets  des  Souverains  Etrangers 

Sentence  de  Juge  ,  &  non  par  Litres  de  font  habiles  à  fuccéder  aux  biens,  fituésen 

cachet  ;  les  Ermites ,  les  Religieux ,  les  Jé-  Artois ,  où  il  n'y  a  pas  d'Aubanité  [f]  :  ces 

fuites  [*]  qui  ont  fait  Profcflîon  en  France;  Etrangers  peuvent ,  en  vertu  du  Traité  de 

Jes  légitimement  Deshérites   les  Homici-  Rifwicic,dc  1697.  [s]  difpofer  entre  Vifs, 

des  du  Défunt  ;  ceux  qui  ne  dénoncent  pas  ou  à  caufe  de  Mort ,  par  vente,  donation , 

les  Homicides  du  Défunt  aux  Officiers  pu-  &c.  fans  permiflion  :  au  lieu  qu'aupara- 

blics  i  Mais  ils  ne  font  pas ,  pour  cela ,  obli-  vant ,  &  par  la  Déclaration  du  t .  Dccera- 

gés  de  fe  rendre  Parties  civiles.  Jugé  à  la  bre  1679.  les  ventes  faites  par  des  Etran» 

ad%  le  30.  Janvier  1700.  par  Arrêt  rendu ,  gers ,  de  leurs  biens  fitués  dans  le  Royau- 

au  raportde  M.  Faure.  me  ,  êtoient  nulles  ,  Ci  elles  n'êtoient  aiu 

71.  Ceux  qui  ne  font  pas  capables  de  torifées  par  Létres  patentes, 

fuccéder  ,  ne  peuvent  pas  tranlmétre  ,  à  77.  Les  Abfens  ne  font  pas  inhabiles  ; 

kursayans  caufe,  le  droit  de  fuccéder  [b].  mais  lorfqu'on  ne  fçait  pas  où  ils  font} ou 

73.  Il  faut  diftinguer  à  l'égard  des  Re-  bien  iorfqu'rls  n'ont  pas  d'Agent  fur  les 

nonçans.  Lieux ,  les  Héritiers  du  même  degré ,  s'il  y 

7  4.  S'ils  ont,  même  en  minorité,  renon-  en  a  ;  linon  ceux  du  degré  fuivant ,  peu- 

cé  à  une  fucceflion  à  écheoir  ;  car  pour  ce  vent ,  même  fans  atendre  les  fept  années 

qui  eft  des  fucceffions  cchûes  ,  ils  en  pour-  d'abfencc,  appréhender  toute  la  îuceeflion, 

roient  être  relevés;&cedans  leur  Contrat  en  donanc  Caution  aux  Officiers  publics, 

de  Mariage ,  moyenant  quelque  chofe  qui  de  rendre ,  à  cet  abfent  ,  ou  à  fbn  ayant 

leur  a  été  promile,  ou  qu'ils  ont  reçue;  ils  cauie  ,  lorfqu'il  s'en  prefemera  ,  fa  por- 

font  cenfes  n'avoir  renoncé ,  qu'en  faveur  tion  héréditaire , ou  toute  l'hérédité,  avec 

de  leurs  Frères,  &  Soeurs  [c]  ;  en  confé-  les  fruits  [h]. 

quence ,  s'il  n'y  en  a  pas,au  jour  du  décès  78.  Et  Ci  l'on  n'en  a  plus  de  nouvelles , 

du  Père,  ou  de  la  Mére,  communs;  ou  Ci  les  abfens  font ,  à  l'égard  des  partageans, 

ceux  qu'il  y  a ,  renoncent ,  les  Renonçans  cenfés  Morts  dés  le  moment  du  partage 

par  Contrat  de  Mariage  ,  font  habiles  à  provifoire:  de  forte que,depuis  ce  temps, 

îuccéder  -,  ils  ne  peuvent  pas  être  exclus  les  Partageans  reftent  faiXIs  de  la  part  des 

par  les  Collatéraux ,  encore  moins  par  le  Abfens. 

Fifc  [*].  79.  S'il  n'y  a  pas  eû  de  partage  proVi- 

75.  Mais  fi  les  Héritiers  préfomtifs ,  foire  ,  l'on  diftingue  ,  à  l'égard  des  Héri- 

en  directe  ,  ou  en  collatérale  ,  renoncent  tiers  ;  ou  l'on  n'a  pas  eû  X*  nouvelles  de 

après  le  décès  du  Défunt  ;  pour  lors  ils  ne  1* Abfent,  depuis  fon  départ  ,  ou  l'on  en  a 

font  plus  habiles  ;  &  la  fucceflion  eft  dé-  eû. 

fé rée  aux  Parens  du  dégré  fuivant  ;  fauf  aux  8  o.  Si  l'on  en  a  eû ,  l'Abfent  n'eft  réputé 

Créanciers  du  Renonçant ,  à  difeuter  l'hc-  décédc,quc  du  jour  des  dernières  nouvelles, 

rédité  échue  :  car  l'on  admet  les  Créanciers  81.  Si  l'on  n'en  a  pas  eû ,  l'Abfent  eft  ré- 

à  difeuter  tous  les  droits  échus  au  Débi-  pute  décédé,  dés  le  jour  de  Ion  abfence;en 

teur ,  lequel  ne  peut  pas  y  renoncer  à  leur  confequence ,  I  on  en  partage  la  fucceflion 

préjudice  [e].  entre  ceux' qui  êtoient  lots  fes  Héritiers 


préfomtifs. 

,m%M      .    .  82.  Arrêt  du  11.  Mars  i6"88.  rendu  à  la 

{a]  Ct-deflus  ,  p.  M.  N.  4-  Artois  ,  art.  149.  . 

Notes. 

du  Pleflîs  Tfur  Paris ,  des  Succcfl".  Lir.  1.  C.  1.  [f  1  Artois ,  art.  40. 

,  C  7.  de  F»a.  mt.x,  18.  du  Molin.  *d  C«*f$l.  [g]  Traité  de  Rifvicx,  1*97.  Art.  11.  regiftré  ta 

Altxandr.  i9.  Lit.  j.  Parlement  le  t  Juillet  1698.  avec  la  Déclarât. 

JdJ  Louet ,  &  Brod.  R.  So.  17.  &  iS.  le  Prêtre  ,  du  15.  Juin  if?t.  Ci-derîiis,  p.      N.  1+4- 

Cent.i.  C.  ij.  [h]  Hainaolt,  1619.  C  98.  Bourbourg.  Ruiw.  x. 

W  Louet,  R.  Se,  Jj.  Ci-deflus ,  p.  40*.  N.  7.  Art.  ij.  Bruge-Yulc.  Tu.  *u. 
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636  Notes  sur  liTéxt 
Gr.  Ch.  à  TAudiance  de  relevée  [»]. 

S  3.  T»ar  Arréc  rendu  en  la  5e,  au  raporc 
de  M.  Gaillard  ,  le  4.  Septembre  169}. 
confîrmatif  de  la  Sentence  rendue  à  l'Eche- 
vinage  d'Arras  ,  le  6.  Mai  1689.  dans  la 
Coutume  d'Artois,  il  a  été  jugé  que  lEn- 
fant,qui  s'êtoit  abfenté ,  avant  le  décès  de 
{a  Mére ,  êtoit  préfumé  Mort  avant  elle } 
en  conféquence  ,  l'on  a  ordoné  que  la 
fuccelïïon  de  laMére  refteroit  aux  plus  pro- 
chains Héritiersde la  Mére  ;  à  la  charge, 
par  eux,  de  la  reftituer  aux  plus  prochains 
Héritiers, au  cas  que, dans  la  fuite  ,  il  y 
eût  preuve  certaine  du  jour  du  décès  de  ce 
Fils  ;  ou  à  lui-même ,  en  cas  qu'il  revint. 

84.  A  l'égard  des  Créanciers,  les  Abfens 
font  préfumés  vivre  jufqu  a  cent  ans-,  ainfi 
lesCrcanciers  peuvent  en  exercer  les  droits, 
(ur  les  fucceflîons  ouvertes  depuis  leur 
abfencei  fauf  aux  Héritiers  à  montrer  que 
les  Abfens  font  décèdes  avant  l'ouverture 
de  ces  fucceflîons  [b]. 

85.  Enfaifant.  Ce  gérondif  femblc  em- 

[a]  M.  de  la  Ville  ,  Diftion.  A.  Nombre  6f. 

[b]  M.  le  Bran ,  des  SuccciT.  Lir.  1.  C- 1.  Se£.  x. 
N.  u. 


e  de  l'Article  XCÏIY 

porter  une  condition  ,  &  Ce  réfoudre  en 
cete  propofition  :  S'il  fait  ;  en  conféquence 
l'Héritier  préfomtif  collatéral ,  qui ,  dans 
la  Coutume  de  Namur  [c] ,  n'a  pas  relevé 
le  Fief.qui  lui  eft  échû ,  ne  trarumet  pas  le 
droit  de  le  reléver. 

86".  Ncantmoinsle  gérondif  ne  marque; 
ordinairement,qu'une  qualification, qu'une 
modification  ,  qu'une  obligation  impolce 
à  celui ,  à  qui  la  ditpofition  précédente  a 
accordé  quelque  chofe  i  mais  le  défaut  de 
l'accompliUement  de  laquelle  ne  le  dé- 
pouille pas  du  droit  acquis  par  la  difpofî- 
tion  :  il  produit  feulement  une  adion 
pour  l'y  contraindre 

87.  Ce  gérondif  ,  E»  faisant ,  eft ,  ici , 
refolu  en  cete  propofition  :  A  la  charge 
que  l'Héritier  relever*  les  Héritages  <jtti 
lui  /eut  échus  t  s'il  veut  y  acquérir  les  drpits 
réels  [e]  j  ce  qui  ne  regarde  que  le  Sei- 
gneur [*]. 


[c]  Namur,  i6U>  Art.  67.  74.  >/•  Ci-dcflûi,f» 
}8i.  N.  it. 

dl  Ct-deilus ,  p.  îij.  N.  16- 17. 
c]  Gollbn  fut  Artois ,  An.  n.  N.  r, 
f  ]  Ci-deflus ,  p.  jgi.  N.  14.  p.  104.  N.  f .  10.  ir. 
Sùle  du  Parlcm.  Part- 1.  C  il.  %■  f. 
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TEXTE    DE  L'ARTICLE  XQlïh 

Réprcièntacion  N'a  lieu,  en  Matière  de  Succeffion, 

yojés  In  Art.  «a-  Wf .  lof. 

DU    M  O  L  I  N  , 
SUR  ARTOIS  ipj.  ARTICLE  LX.  if44-  ARTICLE  XCIII. 

i.T"XE  Succeflîon.  Indiflintli  ,  etiam  in  dandunt. 
XJjrcûis  iqnodeft  durstm,  &  emen- 

> 

NOTES    DE    B  A  U  D  Ù  I  N, 

SUR  ARTOIS,  1J40,  ARTICLE  LXIII.  ïj44-  ARTICLE  XCIII. 

p  "VT'-'*  lit**  L'ufaige  commun  prend    qu'elle eft  pofée  ;  defniant  non  feulement 
JLN  cette  couftume  aufli  géncralemcnt  auxHéxitierSymaisauflieaugnedireâe^ux 
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Notes  de  BàUd<1in,sur  Art.  1J40.  Ar.  txviir.  IC44.  Art.  xciii.  6*57 

Nepveux ,  touc  fubfide  de  répréfencacion ,  1er  par  rai  Ton  ,  6c  naturelle  équité  ,  trop> 

Ci  nomemenc  n'auroic  efté  condicionée  [a]  ->  mieux  fe  prendroit  cefte  couftume  félon 

ce  qui  eft  allés  inique,  &  contre'toute  rai-  l'ancien  Droift  eferipe  ;  fçavoir  eft,  que 

fon  de  droit.  Toutefois  femble  avoir  efté  répréfentation  n*a  lieu  en  ligne  collatérale; 

approuvé  ,  paÛés  font  deux  cens  ans ,  &  en  aboliflant  feulement  telle  réprefenta- 

crente  [b],enIaper{bnedeDameMathilde,  tion  ,  qui  ,  de  nouveau,  au roit  efté  intro- 

Fille  de  Robert  Comte  d'Artois  ,  II.  de  ce  duitc  par  juftmien ,  és  Enfans  des  Frères 

nom ,  à  laquelle,  par  Arrêt  de  la  Court  de  prédécédes  ;  en  retenant  toujours  la  répre- 

Parlement  en  Paris ,  fut  adjugée  la  Comté  Tentation  en  ligne  defeendante ,  qui  a  tou- 

d'Artois  ,  déboutant ,  6c  fourcloant  ung  jours  efté  ,  &  eft  de  Droict  naturel ,  tant 

Robert ,  nepvcu  dudict  Robert  ,  infiftant  approuvé  de  Droid  civil ,  que  les  Nepveux 

fur  ladidte  reprefentation  de  fon  Pcre  avant  fuccédans  à  leurs  Ayeuls  ,  doivent  aufli , 

décédé.  en  leur  préjudice, ufer  de  répréfentation, 

x.  Néantmoins  s'il  eft  queftion  de  par-  s'ils  font  Enfans  de  plufieurs  prédécédés , 

6c  partir  la  fucceffion  ,  non  pas  à  compte 

[a]  Ancien,  Note.  La  Coutume  n'a  lieu ,  quand  &  tf&c  >  ™™>  c°™  <"  t  la  Loi  ,  in  jfir- 

l'Héritier  vient  par  reprélentacion,           f$>  pes.  $  VU.  /njt.  dt  Htrcd.  ]H4  tiP  inteft. 

prormjjîme  ;  auquel  cas  doit  appréhender  fa  dtf.  [3.  j.]. 

part ,  par  mife  de  fait ,  en  y  évoquant  les  pro-  J#  £c  pour  monftrcr  qUC  la  répréfenta- 

ches  Hmticrs  Ce  qui  n  a  .eu  quand  le, ;  au-  don   .         efté  tant  rejetee  au  Pais  d'Ar- 

rres  Hcnners  n  om  contenu  a  ladite  rcprelcn-  *  i 

tation  contractuelle ,  pour  le  regard  de  Pjtri-  toJS  >  COme  il  femble  pat  CCS  termes  géne- 

moine  :  car  pour  les  acquêts ,  n'eft  requis  leur  raux  de  ce  prefent  Article  ,  encores  pour 

contentement.  Papon^îrr.xo.  Tit.  de  SuccclT.  le  jourd'hui  à  faint  Orner  [c]  ,  a  lieu  ésTuc- 

n  H git*  „              1          y%  l.    ttv   a.  ceffions  mobilières  ,  &  cottiéres  ;  non 

m£SS5ZZiï^?ïï2£  J»jSt  feule™»,        ligne  direûe  .  mais 

tjo.  ce  font  in9.  preuve  que  Bauduin  a  fait  ces  auflî  en  collatérale-,  du  moins  11  avant  que 

Notes  fur  la  Coutume  omolo^uée  le  i<.  Dé-  Jultinien  l'a  introduite, 
cembre  i;+o.  car  le  terme  f»fes,Aont  il  fe  fert, 


NOTES    SUR    LE  TEXTE 

D  B     l'A  II  T  I  C  LI  XCIII, 
Toyét  Amiens  ,  if©7.  Art.  37. 

x,  TJ  Epr/fetttdclcti.  La  répréfentation  leur  déférer 'la  portion  d'une  hérédité ,  que 

J\.  eft  hh  bénc6ce  ,  qui  admet,  à  la  ces  Afcendans  auroient  eûc  ,  s'ils  avoicnt 

fucceffion  d'un  Défunt ,  un  Parent  éloigné,  été  vivans  civilement ,  au  jour  de  l'ouver- 

concurreminent  avec  un  qui  eft  plus  pro-  ture  de  cete  fucceffion, 

che[J3.  3.  L'éfet  de  la  répréfentation  eft  de  mé- 

x.  On  bien  la  répréfentation  eft  une  ftib-  tre  le  Parent  moins  proche  du  Défunt ,  k 

cogation  faite  ,  en  certains  cas  ,  des  En-  la  place  de  celui  qui ,  s'il  vivait ,  6c  êtoit 

fans ,  à  la  place  de  leurs  Afcendans ,  morts  capable ,  feroit  le  plus  proche,  ou  entre  les 

naturélement ,  ou  civilement ,  à  l'éfet  de  plus  proches  ;  6c  de  doner ,  à  ce  moins  pro- 

chc  Parent  du  Défunt ,  la  même  hérédité, 

fa]  Ci-dertus ,  p.  6}t.  N.  ,  1.  yoyés  la  TaumalT.  {     .         don  d'hérédité  ,  que  le  plus 

lur  Lotris  ,  C-  ir.  Art.  4.  fur  Bern  ,  Tu.  19.  ,          1     *       ...    .    ,  ;  ^.       1  ~ 

An.  4J.  IcsTraxtés  de  il  Réptcfcnxaàpn ,  pi  Pro<*Ç           eù?  •  f  >}       «f  vlJant  •  * 

M.  M*  *Ucm«1  ,  &  Quint,  capable  au  joui  du  deçes  de  celui  de  la  me 
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fj*    Notés  sur  le  Texte  de  l'Article  XCIII. 

ceffion  duquel  il  s'agit.  10.  Mais,aprés fon  décès,  fcs  Héritiers 

4.  De  force  que  la  répréfentation  ne  fait  pouront  venir,en  deux  maniércs,à  la  fuc 

que  mètre  le  Ripréfcntant,dans  le  degré  du  ceflion  ,  que  la  Perfone  vivante  n'aura 

Répréfenté ,  elle  le  raproche ,  &  lui  done  ni  acceptée ,  ni  répudiée, 

la  portion  du  Répréfenté  [*]  ;  des  le  nio-  11.  Ou  d$t  chef  de  cete  Perfone  décidée, 

ment  que  leRépréfentant  eft  dans  le  degré  fans  avoir  délibéré  ;  car,en  ce  cas,  elle  a 

du  Répréfenté,  il  Caccèdc  ,  de  fon  chef}  tranfmis,  dans  leurs  Perfones,  le  Droit  de 

l'on  a  égard  à  fcs  capacités,  &  non  pas  à  fuccéder  -,  auquel  cas  ils  feront  Héritiers 

celles  de  celui  qu'il  répréfente.  médiats  de  celui  de  la  fucceffion  dont  il 

5.  Bien  plus ,  afin  que  le  Répréfentant  s'agit ,  à  laquelle  fucceffion  ils  ne  pouront 
puille  venir  à  la  fucceffion  par  répréfenta-  venir  qu'en  qualité  d'Héritiers  duTranf- 
tion;il  faut  que  le  Répréfente  foit,du  tout,  métant  ,  fans  être  néceffïtés  d'avoir  été 
incapable  de  fuccéder  :  car  fi  celui  ci  êtoit  vivans  au  moment  du  décès  du  premier 
habile  à  fuccéder  ,  il  feroit  foi- même  re-  Défunt. 

vêtu  de  Phcrédiic,par  la  Régie  :  le  Mort  n.  Ou  de  leur  chef  t  au  cas  que,  con- 

f ni  fit  UVtffon  plm  prochain  [b]  j  c'eft  pour-  dis  au  moment  du  décès  du  premier  Dé. 

quoi  l'on  dit ,  que  /*  Répréfentant  fuccéde  funt ,  ils  ne  foient  pas  exclus  par  des  Pa- 

ah  degré ,  &  non  pas  à  U  perfone  dn  Ri-  rens  plus  proches  i  en  ce  cas  ils  ne  vienent 

pré/enté  [e}.  pas  par  répréfentation  ;  &  il  n'eft  pas  né- 

6.  Les  Morts,  naturélement,  ou  civile*  cctlaire  qu'ils  foient  Héritiers  de  celui  qui 
ment,  peuvent  être  répréfentés  ;  leur  de-  êtoit  plus  proche  qu'eux. 

gré  n'eft  pas  plein  ,  il  eft  vide  par  l'incapa-  13.  C'eft  la  différence  qu'il  y  a  entre  la 

cité  ,  où  ils  font  de  fuccéder  [aJ.  Répréfentation  ,  &  la  Tranfmiffion. 

7.  Les  Perfones,vivantes  civilement  au  »+.  Sur  le  principe  qu'on  ne  répréfente 
jour  du  décès  de  celui  de  la  fucceflion  du-  jamais  qu'une  Perfone  morte  •  naturcle- 
qucl  il  s'agit,  ne  peuvent  pas  être  répré-  ment ,  ou  civilement, 
fentéesjparceque  leur  degré  eft  rempli  par  15.  Par  Sentence  rendue  au  Châtelet  de 
une  Perfone  capable.Ôr  revêtue,  par  la  Loi,  Paris ,  le  zo.  Décembre  1696.  confirmée, 
du  droit  d'accepter  l'hérédité  ,  ou  d'y  re-  en  ce  chef,  par  Arrêt  rendu  à  la  Gr.  Ch. 
noncer.  au  raport  de  M.  le  Doux ,  le  30.  Dccem- 

8.  Si  la  Perfone,  vivante  civilement,  re-  bre  1699  les  Enfans  d'une  Femme  vi- 
nonce ,  pour  lors  elle  ne  peut  pas  être  re-  vante  en  Hollande ,  lors  de  l'ouverture  de 
préfentee  dans  la  fucceflion  $  pareequ  elle  la  fucceffion  d'un  Hollandois  établi  en 
a  confommé  le  Droit  d'hérédité  qu'elle  France,  arrivé  à  Paris,  en  temps  de  Guer- 
avoitjce  Droit  ne  peut  pas  être  encore  une  re  ,  furent  admis  ,  par  répréfentation  de 
fois  exercé  par  une  autre  [«].  leur  Nièce  ,  à  la  fucceffion  du  Défunt , 

9.  Si  cete  Perfone  vivante  civilement  leur  Oncle  ,  concurremment  avec  les  Frê- 
ne renonce  pas ,  elle  ne  poura  pas  être  ré-  res  du  Défont. 

prefentée  ,  tant  qu'elle  vivra  ;  pareeque,  16,  La  tranfmiflion  au  contraire  a  tou- 
iàns  fon  fait ,  elle  ne  pc  ut  pas  être  depouil-  jours  lieu  ,  lorfque  le  Tranfmé  tant  vivoit 
Jée  du  Droit  de  délibérer  ,  qui  lui  eft  dé-  civilement ,  au  moment  du  décès  du  Dé- 
volu par  la  Loi.  funt. 

17.  L'on  peut  diviier  la  répréfênrauon 

f  al  Paris ,  Art.  314.  en  légale ,  &  en  conventions  le. 

fbl  Artois ,  An.  9i.  ijt.  18.  La  répréfentation  légale  eft  celle 

K«nPfrrC  '  aT  *'  rV'fr  Coq0iï  A  Ni-  q«i  eft  introduite  par  la  Loi  ,  ou  Coutu- 

fur  Bourg  -Duché.  Tir.  7. 1. 10.  &  i9.  mtTC  '  OU  Koraaine  J  P«  *a  réprclentt- 
fd]  L,  7.  D,  tU  His  qui  fui,  1.  16. 

icjduMQl,fiifkMaine,  Arr.i4u  [(}  Ci-dcSits rf. 4p..  N.a.  ' 
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don  directe,  ou  collatérale  infinie,  établie  quelques  Corn  urnes  [e]  p  ou  même  par  la 

dans  la  fucceffion  à  la  Souveraineté  des  difpofition  de  l'Home  ,  eft  apptllee  r/- 

Païs-Bas,par  Charlc- Quint ,  le  4.  Novem-  prefe»t*tion  hors  les  termes  de  Droit  [f], 

bre  154J  [*].  z6.  Lorfque  la  répréfentation  légale,' 

19.  La  répréfentation  conventionéle  eû:  ou  conventionéle  ,  eft  dans  les  termes  de 

celle  qui  a  lieu ,  en  conséquence  de  ladif-  Droit,  le  Répréfentant  eft  Hciitier  [s], 

pofition  de  l'Home  :  elle  eft  ordinairement  17.  Quand  la  répréfentation  eft  hors  de* 

nomée  râppel.  termes  de  Droit ,  l'on  diftingue  entre  la 

ao.  La  répréfentation  légale ,  ou  coa-  légale  ,  &  la  conventionéle. 

▼entionéle,eft  encore  double;  l'une  eft  di-  a*.  La  légale  faifit ,  de  plein  droit ,  le 

rectedefcendante,  &  l'autre  collatérale.  Répréfentant  :  elle  a  par  conicquent  les 

ai.  La  répréfentation  en  ligne  directe  mêmes  prérogatives  que  celle  qui  eft  dans 

defcendante ,  eft  celle  qui  rappelle  les  Def-  les  termes  de  Droit, 

cendans  à  la  fucceffion  des  Aicendans,dont  A?.  La  conventionéle  eft  fujéte  à  la  de- 

ils  ne  font  pas  les  plus  proches  Parens;  p.  mande  en  délivrance  [h]  ;  en  conféquen- 

ex.  les  petits  Enfans  à  la  fucceffion  de  leurs  ce  les  fruits  n'y  font  dûs  que  du  jour  de  la 

Ayeuls  [b],  demande. 

ai.  La  répréfentation  en  ligne  collatc-  30.  N'm  lien.  Ni  en  ligne  directe  ,  ni 
raie  convie  les  Collatéraux  éloignés  à  la  en  ligne  collatérale  j  parccque  II  nôtre 
fucceffion  des  Collatéraux  ;  p.  ex.  les  Ne*  Coutume  ne  diftingue  pas  ,  nous  ne  de- 
veux  ,  à  la  fucceffion  de  leur  Oncle  ,  ou  vons  pas  diftinguer  :  elle  fe  fe  fert  du  ter- 
Tante,  me  indéfini ,  répréfentation ,  Donc  elle  ex- 

a  j.  Dans  les  Pais ,  qui  admétent  la  ré.  clud  univeriélement  toutes  fortes  de  répré- 

f>réfentation  ,  celle  de  la  ligne  directe  a  fentations  [•]  ;  car  les  mots  indéfinis  font 
ieu  à  l'infini  [e]  ;  c'eft  à  dire  ,  que  les  génériques,  ôc  comprenent,fous  eux ,  tou- 
Defcendans,cn  quelque  degré  qu'ils  foient,  tes  les  efpéces  qui  en  dépendent, 
font  appellés  à  la  fucceffion  de  leurs  Af-  31.  Notre  Coutume  retient  encore  l'an- 
cendans  ,  au  lieu  ,  &  à  la  place  de  leur  cien  ufage  de  la  France ,  où  la  réprefenta- 
Aièendant ,  qui,  s'il  avoit  vécu  civilement,  lion  n'avoit  ordinairement  pas  lieu  ,  tant 
auroit  eû  la  fucceffion  dont  il  s'agiroit.  en  directe  ,  qu'en  collatérale  :  ainfî  il  eft 
14.  La  répréfentation  en  ligne  collaté-  bon  de  dire  ici  ce  qu'on  a  trouvé  touchant 
raie ,  par  la  difpofition  du  Droit  Romain,  l'origine  ,  &  le  progrés  de  la  répréfenta- 
n'a  pas  lieu  au-delà  du  3.  degré  civil;  «on, en  France  ,&  par  conféquenc  dans 
c'eft  à  dire  ,  qu'elle  n'appelle  que  les  Ne-  les  Pais-Bas  jufqu'à  I'Efcaud  [']. 
veux  ,  &  Nièces',  à  la  fficecffion  du  déw  J*.  Encore  que,  le  i£.  Juillet  544.  Ja- 
cedé.  ftinien  eut  introduit  la  répréfentation  m- 
ac.  Corne  cete  répréfentation  infinie,  finie,en directe ,  &  au  3.  degré  civil  feule- 
en  directe  ,  &  du  i.au  a.  degré  Canoni-  ment,  en  collatérale  [mj. 
que  en  collatérale  ,  a  été  introduite  par 

le  Droit  Romain  [d]  ,  elle  a  été  nomée  [e]  Bretagne ,  Art.  ff9.  *o*rboii.  Art.  30*. 

répréfentation  ââns  les  termes  de  Droit  ;  vern.  C.  $4.  Art.  10. 

au  lieu  que  la  répréfentation  infinie    ou  fndaMol.furLcpTroux,  Art.  s. 

au-dela  du  1.  au  a.  degré  Canonique,  ^^^^^^^  d°  >'Jinri<* 

en  collatérale  ,  établie  différemment  par  [h]  Uu^V  S.  f,  So.t^R.  Se  Ci-dcl&* 

f  91'  N.  4.  f . 

[a]  Placards  de  Brab.  Vol.  4.  page  417.  434.  An-  [il  du  Mol.  fur  Auvergne ,  C.  14.  An.  St. 

iou ,  An.  114.  txj.  h]  Placards  du  4.  Janvier  ipo-  aux  Placards  de 

]  Nov.  us.  C.  1.  Flandr.  Vol.  1.  page  801.  Ci-dcflus  ,  p.  |j.  N» 

lia  Taumaff.furBeauToiAs,  Ç.  14.  P.  jk.  7«-P-  "«.N.7|.p.uj.N.»ji.  «cfilir. 
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55.  Cependant  les  François,  qui  croient 
indépendans  de  Juftinien ,  ne  crûrent  pas 
devoir  fuivre  cete  décifion  Romaine. 

34.  En  éfet  les  feuls  Seigneurs  des 
Royaumes  d'Auftrafie ,  &  de  Bourgogne, 
l'examinèrent  dans  leur  Champ  de  Mars, 
ou  dans  le  ur  Alïêmblce  des  Etats ,  tenue  à 
ulridernuk^  [■]  ,  entre  Bonn ,  Se  Coblents, 
le  1.  Mars  595.  &  ils  y  admirent  la  répre- 
ientation  infinie  en  directe  ;  mais  ils  reje- 
tèrent la  réprèfentation  collatérale  établie 
par  Juftinien  :  Childebert  II.  Roi  d'Au- 
ftrafie, Se  de  Bourgogne,  mit  cete  réfolu- 
tion  en  Ordonance  [bJ. 

35.  Puifqu'en  595.  l'Artois  n'etoit  pas 
du  Royaume  d'Auftrafie  ;  mais  de  celui  de 
SoilTbns  [c]  ,  dont  Clotaire  H.  êtoit  Roi, 
auflï-bien  que  du  Royaume  de  Paris,  par 
le  décès  di  Chérébtrt  ,  arrivé  le  7.  Mai 
J70. 

36.  Il  ne  faut  pas  s'etoner  de  ce  que, 
dans  le  recueil  des  formules  de  dtfrcrens 
Actes,  dédié  à  Landii  Evêquc  de  Paris,  Se 
compilé  vers  l'année  6 $0.  foit  par  le  Moine 
Marculfe  ,  foit  par  un  autre  ,  l'on  trouve 
des  mentions  ,  ou  des  modèles  de  rappel 
des  Defcendans  ,  fait  par  des  Afcendans 

m- 

37.  Car, encore  un  coup,  cete  Ordo- 
nance de  Childebert  II.  n'a  eu  garde  d'ê- 
tre obfervée  ailleurs  qu'en  Auftrafïe ,  à 
caufe  du  défaut  de  puillance  du  Prince,qui 
l'avoit  faite  ,  fin*  le  refte  de  la  France. 

38.  En  effet ,  il  auroit  été  inutile  de 
donerdes  formules  de  rapel  conventionel, 
ou  Teftamentaire  ,  s'il  y  en  avoit  eû  un 
légat  ;  c'eft  à  dire  une  réprèfentation ,  éta- 
blie par  une  Loi  publique, 

39.  Puifque,dans  le  Champ  de  Mars, 
tenu  par  Childebert  II.  la  Réprèfentation 
directe  avoit,  en  595.  été  établie  en  Auf- 
irafie,  qui  êtoit  étendue  fur  une  partie  de 

[a]  M.  Bignon  ,  Not.  *d  nw.  CenfHt.  Antiq.  Re- 
gtm,  Ruinard.  Notes  fur  Frtdegairc.  C.  4». 

£b]  Ctfitul.  B*luf.  \€ii.  Te.  1.  /  .17. 
fc]  €i-defl"us ,  p.  79.  N.  J4. 
[d]  Manulf  Lib,i,C.  10.  Urtdçtnbrsg.^.  Sirmn- 
di  C.«r  iu 
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ce  qu'on  nomme  Allemagne  ,  fituée  delà 
le  Rhin  ,&conquife  par  Clovis  I. 

40.  II  y  a  bien  plus  lieu  de  s'étonerde 
ce  que  quand  on  voulût  admetre ,  en  Al- 
lemagne ,  la  Réprèfentation  directe  ,  par 
interprétation  de  la  Régie,  le  Mort  [ut fit 
le  V tf  fon  pins  prochain  -t  cela  parût  une 
queftion  fi  douteufc,à  l'Empereur Otoii I. 
[eJ  Prince  tres-jufte,  &  aux  Seigneurs  de 
fa  Court ,  aflemblcs  a  Steil ,  en  Weftfalie, 
que  ne  voulant  pas  commétre  les  Sei- 
gneurs ,  Se  les  Anciens ,  qu'on  prétendoit 
choilir  pour  Arbitres  ,  cet  Empereur  trou- 
va a  propos ,  pour  la  décider ,  d'employer 
le  Duel ,  qui  iervoit ,  auflî  bien  que  le  Ser- 
ment ,  à  réfoudre  les  queftions  ambiguës, 
&  qui  ne  pouvoient  être  décidées  par  d'au- 
tres preuves  [f]. 

41.  Dans  le  Duel,qui  fut  doné  en  941. 
la  réprèfentation  directe  eut  obliganon  à 
la  valeur  du  Champion  qui  la  défendir: 
il  fut  vainqueur  ,  &  la  réprèfentation  di- 
recte gagna  fa  caufè  [s]. 

41.  On  a  été  long-temps,  en  France, 
Se  dans  les  Pais  fitués  au-dela  del  Efcaud, 
lefquels  en  dépendoient ,  fans  y  admette 
la  réprèfentation  ,  non  feulement  en  col- 
latérale ,  mais  même  en  directe  j  Se  Paf- 
quier,undes  meilleurs  Antiquaires  que 
nous  ayons  ,  dit  précilemcnt  que  vers  l'an- 
née 134L  il  n'y  avoit  pas  encore  de  réprè- 
fentation en  directe  ;  Se  par  confluent , 
qu'on  n'y  avoit  pas  encore  déiogc  a  la 
régie  générale  :  le  Mort  faijît  le  Vif  fon 
fins  prochain  ['•]. 

43.  Loin  que  la  réprèfentation  directe 
touchât  nos  anciens  François  ,  l'on  void, 
au  contraire,  qu'ils  pxéfcioitnt  les  Frères 
des  Perfones  décédées  avec  des  Enfans, 
aux  propres  Enfans  de  ces  Perfones  déce- 

44-  Ainfi  ,  dans  le  partage  fait  à  Tion- 
ville,  en  l'an  806.  Charlc-Magne  voulut 

[e]  De  forte  que  l'on  n'a  pas  égard  pour  le  comp- 
te des  Otons ,  au  8.  des  1*.  Ccfaxs. 
[f  ]  M.  du  Cangc,  Duellum. 

[g]  WitiKÏnd.  Monack.  Corbtt.  ZJb.  uRtr.  Sêxm* 
C.  17.  Sigebcn.  Cron.  ad  an. 

[h]  RcçiiÇ«ues,LiY.4.C.  ^ 
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«ue  l'un  de  Cts  trois  enfans  venant  à  décé- 
der ,  les  deux  autres  lui  fuccédaûent;  Se  il 
ne  chargea  les  furvivans,de  confentir  à  ce 
que  l'Enfant  du  décédé  fuccédatà  Ton  Pè- 
re ,  que  dans  le  cas  où  cet  Enfant  auroit 
été  élu  pat  le  Peuple ,  pour  fuccéder  à  fan 
Pére  fl. 

45.  On  laine  aux  Commentateurs  des 
autres  Coutumes ,  le  foin  d'examiner  fi  le 
fentiment  de  Pafquier  eft  véritable  î  ou 
non  [b]î  mais ,  pour  ce  qui  eft  des  Coutu- 
mes générales  d'Artois ,  l'on  pofè  ici  pour 
maxime,  qu'on  n'y  admétoit  aucune  répré- 
ièntation  légale ,  en  directe  :  l'on  en  ra- 
portera  des  exemples  fameux  :  l'un  pour 
le  Comté  de  faint  Pol  ,  l'autre  pour  la 
Comté  d'Artois  l'on  touchera  aufli 
celui  du  Comte  de  Boulogne ,  quoiqu'il  ne 
s'y  agît  de  pas  répréfentation,  ni  dire&e,  ni 
collatérale  civile  ;  pareeque  quelques-uns 
ont  dit  que  la  queftion  de  la  répréfenta- 
tion  y  avoit  été  décidée  ->  ce  qui  n'eft  pour- 
tant pas ,  fi  ce  n'eft  celle  de  î'exclufion  de 
la  répréfentation  collatérale  au  5.  degré 
civil  ;  ce  qui  eft  conforme  au  Droit. 

46.  Le  Comté  de  faint  Pol  relevoit  au- 
trefois en  plein  Fief,  du  Comté  de  Boulo- 
gne,Ôc,enArriére-fief,de  laComté d'Artois-, 
mais  après  qu'en  147*.  ftile  ancien ,  Louis 
XL  Ce  fut  mis  en  polfeflTion  de  l'Artois,  Se 
de  Boulogne, il  releva, en  1478.  Boulogne, 
de  Nôtre- Dame  de  Boulogne  [c]  j  Se  il 
conierva  ce  Comté,  nonobftant  la  reftiru- 
tionde  l'Artois ,  qu'il  fit  à  Marie  de  Bour- 
gogne ;  pour  indemnifer  y  en  partie ,  cete 
Princeûe ,  de  la  perte  de  la  Mouvance  de 
Boulogne, le  Comté  de  Saint-Pol,  qui  n'ê- 
toit,avant  cela,  qu'un  Arriére-fief  de  l'Ar- 
tois ,  devint  une  Mouvance  immédiate  de 
la  Comté  d'Artois. 

[a]  ÙMfit.  An.  Sol.  Art,  4.  Bsimf.  Tï.  x.  Col. 
44*. 

fb]  Brauroius  ,  rédigé  ai  lit}.  C.  14.  p.  lo.  Csr 
U  Bon,  qm  vitnntnt  m  dtfcemUns ,  rrfriftntw 
uuiiaurs  U  ferfemn*  dm  Pirt  ,&  dtl*  Uért ,  d» 
drotH,  qnptoit  vtair  **t*ri,  &  *  l*  Mh$  m 

[<]  Ci-dcflus  ,  p.  jf.  N.  n.  Chattes  d'Artois , 
Laie  Boulogne,  du  Chêne  ,  Châtillon.  Lir.  j. 
C*  t.  Preuves»  Arrêt  de  la  Ci»ndelcur>ttfj. 
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47.  La  Comté  d'Artois, depuis  la  déji- 
vrance,qui  en  fut  faite  en  1*57.  a  toujours 
relevé,  en  plein  Fief,  de  la  Courone,par 
un  Epervier  p]  }  &  elle  reflbrriflôit  im- 
médiatement ,  en  cas  de  Jurifdidtion  ,  au 
Parlement  de  Paris. 

48.  Cependant  ,  lorfqu'il  s'eft  agi ,  en 
diffèrens  temps,  du  partage  des  Seigneuries 
d'Artois,de  Bologne,&  de  Saint-Pol,Ie  par- 
tage en  a  été  réglé  par  la  maxime ,  le  Mort 
ftijit  le  Vif , fort  fins  prochain  i  &l'on  n'y 
a  pas  admis  la  répréfentation. 

40.  Pour  faivre  l'ordre  Cronologique, 
l'on  en  cotera  les  exemples ,  félon  celui 
des  temps, où  ils  font  arrivés. 

Saint-Pol  [«]. 
50.  Du  Mariage  de  Gaucher  III.  de  Cha- 
tillon ,  Se  d'£/,***Vr,  Comtefie  de  Saint- 
Pol,  fille  aînée,  &  principale  Héritière  de 
Hugue  Camp-d'avene,céiébré  le  nj*. 
vinrent  trois  enfans.  1.  Gui  de  Châtillon  L 
1.  Hugue  de  Châtillon  II.  5.  &Ifabeau  dé 
Châtillon.  Gaucher  m.  décéda  en  11 10 

51.  Gui  deChâtillon  I.  fils  aîné,  décéda 
le  Aouft  11x6.  de  laùTa  deux  enfans 
d'Agnès  de  Douzi>fa  femme,  1.  Gaucher 
IV.  1.  Yoland. 

51.  Elizabèt  de  Saint-Pol ,  Mère  de* 
trois  enfans ,  du  chef  de  laquelle  venoirlc 
Comté  de  S-Pol ,  ne  décéda  que  le     1131,  ' 

5}.  En  confequence  de  la  régie,  le  Mort 
faijtt  le  Ptf,  fin  pins  prochain  ,  Se  faute 
d'admiflion  de  la  répréfentation  directe  > 
Gaucher  IV.  ne  fuccéda  pas  à  fon  Ayeule 
paternéle  ,  dans  le  Comté  de  Saint-Pol  ; 
mais  cete  Seigneurie  fût  dévalue  ,  Se  re- 
cueillie par  Hugue  de  Châtillon  ,  fécond 
fils  d'Elizabétde  Saint-Pol. 

Beulegne  [f]. 

54.  Du  mariage  de  Matieu  d'Alface  ; 
Se  de  Marie  de  Boulogne,  Abbeflè  en  An- 
gleterre, vinrent  deux  filles,!.  Ide  d'Alfar 
ce.  x.  Mahauc  d'Alface. 

55.  Ide  d'Alface  époufa,  en  ide  Noces  , 

[d]  Chartes  d'Artois ,  Laie  Artois,  Cote  *.  Ci» 

delfus,  p.jj.  N.14. 
e]  du  Chêne.  Châtillon  r  Lit.  j.  C.  i.  a.  s> 
f  J  du  Chêne,  Chaftillon  ,  Lit.  j.  C.  8.  te  aux 
Ptcares.  Recueil  de  du  Tillet.  Boulogne. 

M  m  m  m 
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Renaud  If.  de  Dammartin.  à  la  place  de  fon  Père ,  lequel ,  corne  Frcre 
)6.  Mahauc  d'Alface  époufa  Henry  I.  aîné,&  Mâle,auroit  exclus  Marguerite- 
dé  Lorraine ,  Duc  de  Brabant.  Alix ,  Comtefle  d'Auvergne ,  fa  Sœur. 

57.  Du  mariage  d'Ide ,  Çomteflè  de  Bou-  64.  La  Comtefle  d'Auvergne  repréfcnta, 
logne ,  Se  de  Renaud  II.  de  Dammartin  ,  i°,  qu'en  collatérale ,  répréfentation  n'a- 
vinc  une  fille  ,  nomee  M  ah  4  Ht  de  Dam-  voit  pas  lieu  ;  a.%  que  quand  même  elle 
martin.  auroit  lieu  ,  elle  n  etoit  pas  étendue  au 

58.  Mahaut  de  Dammartin  fut  mariée  delà  du  j«  degré  civil  :en  un  mot ,  que  les 
à  Philippe  de  France  ,  fils  de  Philippe-Au-  Coufins  iflus  de  germains  ,  qui  êtoient  au 
gufte ,  dont  v'mxjeanne  de  Boulogne.  5e  dégré  civil ,  ne  venoient  pas  à  la  facceG 

59.  Jeanne  de  Boulogne  époufa  Gaucher  non  de  leur  Coufine  ,  à  l'exclufion  delà 
de  Chatillon,  Se  décéda  fans  Enfans  vi-  Coufine  germaine  ,  qui  n'en  êtoit  qu'au 
vans.avantMahautdeDammartin/aMére.  4e  dégré  civil. 

60.  Du  mariage  de  Mahauc  d'Alface,  65.  Ces  raifons  excitèrent  Mahaud  de 
Se  d'Henri  I.  de  Lorraine- Brabant ,  vinrent  Brabant ,  à  fe  défifter  de  fa  prétention ,  Se 
plufieurs  Enfans  ;  Henri  H.  de  Lorraine-  le  Comté  de  Boulogne  reftaà  Marguerite 
Biabant ,  Godefroi  ,  Marie  ,  femme  de  de  Brabant ,  Comttflè  d'Auvergne  ,  Se  de 
l'Empereur  Oton  IV.  Mahaud  ,  femme  1.  Boulogne,  qui  le  cranfmit  dans  Robert V. 
du  Palatin  du  Rhin,  1.  de  Florent, Comte  d'Auvergne  -  Boulogne  ,  dont  l'arriére- 
dc  Hollande  i&  Marguerite- Alix,  femme  petite  -  fille  ,  nommée  Jeanne  ,  porta  les 
de  Guillaume,  Comte  d'Auvergne.  Comtés  d'Auvergne,  &  de  Boulogne,dans 

€1.  Henri  IL  de  Lorraine- Brabant  eut ,  la'  Maifon  de  Bourgogne-  ancien  ,  par  fou 

de  Marie  de  Suabe ,  entre  autres ,  deux  en-  Mariage  avec  Philippe  I.  de  Bourgogne , 

fans ,  Henri  III.  de  Lorraine-Brabant  ,  Se  contracté  le  16.  Septembre  1  338.  par  ledé- 

M ah  and  de  Brabant,  veuve ,  en  i"«  noces,  cés  de  Philippe  II.  de  Bourgogne  ,  fils  de 

de  Robert  I. Comte  d'Artois,  Se  époufe,  Jeanne,  arrivé  fans  enfans,  le 

en  xdes  noces  ,  de  Gui  II.  de  Chatillon  ,  1361.  fitle  ancien ,  le  Comté  de  Boulogne 

Çomte  de  Saint-Pol.  retourna  à  Jcanl.  oncle  de  Jeanne. 

61.  Après  le  décès  de  Mahaut  de  Dam-  66.  Mais  corne  Jeanne,  cpoufcduDuc 
martin ,  arrivé  le  1 15  9.  &  laquelle ,  de  Berri ,  petite-fille  de  ce  Jean  I,  rut  dé- 
au  Mois  de  Février  1153. avoit  donc,à  caufe  cédée  fans  Enfans  t  en  1413.  Marie,  nièce 
de  mort,à  Mahaud  de  Brabant,fa  Nicce,a  la  de  Jean  I.  qui  avoit  époulé,  en  1 388.  Ber- 
mode  de  Bretagne  ,  le  quint  du  Comté  de  trand  de  la  Tour ,  qu'on  dit  être  defeenda 
Boulogne  [a]  ;  3  y  eut  procès  pour  le  Comté  des  Cadets  de  la  Maifon  d'Auvergne  ,  fut 
de  Boulogne ,  d'abord  entre ,  i° ,  l'Impéra-  revêtue  des  droits  que  la  Maifon  d' Au» 
trice  Marie  ,  femme  d'Oton  IV.  z°,  la  vergne  avoit  fur  le  Comté  de  Boulogne, 
Comteilè  d'Auvergne ,  Confine  germaine  de  lefquels  cete  Marie  tranfmit  dans  Ber- 
Mahaudde  Dammartin  ,3°  &  Mahaud  de  trand  I.  de  la  Tour  -  d'Auvergne  •  Boulo* 
Brabant, femme  du  Comte  de  Saint-Pol,  gne  [*»]. 

ljf*c  de  germaine  j  mais  par  le  décès  de      6j.  Mais  corne  Philippe-le-Bon  ,  Duc 

cete  Impératrice ,  arrivé  lans  enfans ,  le  de  Bourgogne ,  par  droit  de  bien  féance , 

procès  tut  réduit  entre  la  Tante,  Se  la  setoit  mis  en  poflêflion  du  Comté  de  Bou- 

Niccc  >  la  ir%  Coufine  germaine  de  la  Dé-  logne;  il  en  refta  Propriétaire, par  le  Traité 

funte,&  la  i**  ,  iflue  de  germaine  à  la  fait  a  Arras  ,  en  1435  [e].  dans  lequel  le 

même  Défunte.  Roi  Charle  VU.  fe  chargea  de  dédomma* 

63.  Mahaud  de  Brabant  prctendoit,qu'en 

vertu  de  la  rjt'préfentation ,  elle  étoitmife  _ .  _  .    w  ,  .         ■     n  t/ 

*  '  [b]  Sainte  Marte.  Hi/t  GénéaJog.  Lit.  t$.  C.  16, 

8c  17. 

[*]  Cha/tci  d'Anou,  Boulogne.  Cote.  i.  s.  9.  [CJ  Art.  ijt 
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ger  la  Maifond'Auvergne,des  droits  qu'elle  centrionaux  de  la  France  ;  &  cela  ,  afin 

pou  voie  y  prétendre.  d'exciter  les  Enfans ,  à  ne  fe  marier  pas , 

63.  Apres  le  décès  de  Charle-Hardi ,  fans  le  confentement  de  leurs  parens,  & 

arrivé  le  5.  Janvier  1476.  flile  ancien  ,  à  ne  leur doner pas  des  Héritiers,  malgré 

Louis  XI.  le  mit  en  pouelîïon  de  Boulo-  eux[f], 

ene  ,  il  en  démembra  la  Mouvance  ,  de  74. Mais  ceux-làpcnfentphis  jufte,qui 
l'Artois  ,  &  dona  ,  pour  récompenfe,  en  difcntque  l'excluûou  de  la  représentation. 
Janvier  1477. fhle  ancien,  le  Lauraguais,  provient  d'une  très  grande  exa&itude  à 
érigé ,  lors  en  Comte,  à  Bertrand  II.  de  obferver  la  régie  générale  ,  Le  Mort  fat- 
la  Tour ,  qui  lui  céda  fes  droits  fur  Boa-  fît  le  V if  fort  fins  prochain  [t]. 
logne  [*J.  75-  £n  Artois ,  le  rappel  peut  être  coft- 
69.  Télé  eft  la  manière  ,  dont  l'exclu-  fideré  ,  par  raport  aux  termes  ,  dans  lef- 
fion  de  la  Répréfentation  collatérale  au  quels  il  eft  conçu }  par  raport  aux  Perfones 
5.  degré  civil,  déféra,  à  laMaifon  d'Au-  rappellantes  ;  par  raport  aux  Perfones  rap- 
vergne,  le  Comté  de  Boulogne,  &  dont  pellées  ;  par  raport  aux  biens,  fur  iefquelt 
la  Mouvance  de  ce  Comté  fut  démem-  le  rappel  peut  être  exécuté  -y  enfin  par  ra- 
brée  de  l'Artois.  port  a  l'acte ,  &  à  l'endroit  de  l'adle ,  dans 
Arteii.  lequel  le  rappel  eft  fait. 
70.  Robert  III.  d'Artois ,  fut  exclus  de  la  76.  Quant  aux  termes ,  dans  lefquels  le 
i uccdTion  de  Robert  II.  Ion  Aveu  1 ,  décédé  rappel  eft  conçu  ,  aux  perfones  rappellan- 
le  1 1.  Juillet  130 1.  par  Mahaut  (à  Tan  ce  [b].  ces ,  &  rappellces ;  il  faut  diftinguer  le  Rap- 
71.  Nôtre  Coutume  n'eft  pas  conçue  peliant ,  qui  rappelle  ceux  qui  defeendent 
en  termes  prohibitifs  ;  Ne  peut  avoir  j  de  lui ,  d'avec  celui  qui  rappelle  ceux  qui 
mais  feulement  en  termes  indicatifs  ,  n'en  defeendent  pas. 
N'a  lieu  :  or  quand  les  termes  ne  font  77- Si  le  Rappellant  rappelle  ceux  qui 
pas  prohibitifs  \  ains  feulement  indicatifs,  defeendent  de  lui  j  le  Rappel  aura  lieu  à 
ou  difpofitifs  ,  la  difpofition  de  l'Home  l'infini  j 

fait  celfercelledelaLoi  [CJ.  78.  Ainfi,  par  ex.  Pierre  rappelle  tous 

71.  Ainfil'onne  doute  pas  que  la  Ré-  les  Enfans,  qui  naîtront  de  fon  Fils  ;  pour* 

présentation  conventionélc  ,  ou  le  Rappel  lors  tous  les  Uefcendans  de  ce  Fils  ,  foit  du 

dans  les  termes  de  Droit,  foit  en  directe,  1.  (bit  du  a.  foit  des  autres  degrés,  feront^ 

foit  en  collatérale ,  ne  puiffe  être  adnùfe  les  cas  y  échéan»  ,  admis  à  la  fucceffion 

en  Artois  [«H.  du  Rappellant. 

73.  Enerht ,  fi  l'on  en  croid  du  Molin  79-  Parceque  celui ,  qui  ufe  du  Rap- 

[e]  ,  leplaifir  que  les  Afcendans  auroient  pel,cftcenfé  le  conformer  au  Droit  Ro- 

d'ufer  det  ce  rappel ,  à  l'égard  des  Defcen -  main ,  qui  admet ,  en  directe ,  la  Répréfen- 

dans  des  Enfans  ,  qui  contraéteroient  ma.  cation  à  l'infini  [h]. 

nage  ,  du  confentement  de  leurs  Afcen-  80.  Si  le  Rappellant  rappelle  ceux  qui 

dans,  &  de  n'en  ufer  pas  ,  à  l'égard  des  ne  defeendent  point  de  lui ,  mais  d'un  Col- 

Enfans  de  ceux  ,  qui  n'apelleroient  pas  latéral}  par  ex.  d'un  Frère,  d'une  Soeur  j 

leurs  Afcendans ,  à  leurs  Mariages  ;  a  ex-  pourlors  on  diftingue  ;  ou  le  rappel  col- 

clû  la  Répréfentation ,  dans  les  Pays  Sep-  latéral  eft  fait  dans  un  Contrat  de  Mariai 

.  ,  ,  *  ,         ,,.           _        _   .    ,  g«,ou  au  dehors. 

[a]  Juftel.  Hift.  d  Auvergne.  Dupai ,  Droits  du  0  «    ~  ,            ,  «  , .   •  r 
Ro».  Cstd  ,  Mémoires  de  Unguedoc.  S,\  Sl  ,c  RaPPc/  cft  ^ent  dans  un  Cona 

[b]  Ci-dedus ,  p.  9J.  94.  9, .  ,6.  97.  N>  if.  *  f««-  trat  dc  Mariage ;  le  Rappellant  cft  préfu- 


vans. 


fc]  t.  9.  $.  t.  D.  de  Tut.  &  Rationi*.  dtftrahend.    [ t  ]  $ •  S .         *  ».  «• 

t7.  j.  fgJ  pâquier  ,  Recherches.  Liv,  4.  C.  tj.  Ci-detf". 

fdl  ETerard.  Conf.  ijr.  p.  <49-  N.  41. 

[e]  du  Mol.  ûu  Boulenois ,  An.  7*%  [h]  Sev.  118.  C.  1. 

M  m  m  m  i  j 
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mé  avoir  eu  en  vue  tous  les  Defcendansde 
ce  Mariage  -t  &  en  conféquenec  ils  font 
tous  cenlés  rappelles  ;  quand  même  ils 
feroient  hors  les  termes  de  Droit. 

8  z.  Mais  Ci  le  Rappel  eft  fait  hors  le  Con- 
trat de  Mariage  j  pour  lors  le  Rappellant 
eft  préfumé  avoir  eû  en  vûe  ,  la  difpoii- 
tion  du  Droit  Romain  j  en  conféquence 
le  Rappel  n'aura  pas  lieu  en  Collatérale  , 
hors  le  $e  degré  civil  [4]  j  à  moins  que  cela 
ne  foit  noraément  exprimé. 

S}.  Quand  même  le  Rappellant  uferoit 
du  mot  d'Enfuns  ,  qui  eft  extenfif  du  i. 
àa  x,  degré  ,  parce  qu'encore  un  coup, 
toute  perione,  qui  rappelle  hors  le  Con- 
trat de  Mariage  ,  eft  cenfée  ne  le  faire, 
que  pour  réparer  les  brèches  faites  parla 
Coutume ,  au  Droit  Romain ,  auquel  cete 
Perfone  eft  préfuméc  vouloir  fc  conformer 

H- 

84.  A  l'égard  des  biens,  fur  îefquels 
le  Rappel  peut  être  exécuté,  à  l'égard  de 
l'aOe  ,oùfl  eft  contenu,  fiede  l'endroit  de 
l*a&e,oùileft  inféré, 

*f.  le  Rappel  eft  valable,  quoique  dé. 
nuê  de  l'une  des  troi  svoies  introduites  par 
l'Article  76*.  de  la  Coutume  d'Artois ,  lorf- 

2ue  l'Héritier  Patrimonial  prend  des  biens 
e  libre  difpofition  à  caufc  de  mort  \  car 
le  Rappel  eft  un  foit  du  Défunt ,  dont 
l'Héritier  des  biens  libres  eft  tenu  [«]. 

$6.  Le  Rappel ,  fait  dans  le  Contrat  de 
Mariage  du  Rappellant ,  eft  encore  d'en- 
tretien néceftaire  à  l'Héritier  purement 
Patrimonial  d'Artois  :  quoique  le  Rappel 
foit  dénué  de  l'une  des  trois  voies ,  intro- 
duites pour  l'aliénation  des  Propres,  dans 
l'Article  76.  pareeque  lanécefltté  de  con- 
tracter un  mariage,  pour  le  foutien  de  la 
République,  &  l'établiflèment  des  Famil- 
les ,  eft  un  moyen  ajufli  valable,  pour  faire 
fubûfter  un  Rappel ,  fans  lequel  l'on  ne 
contraûeroit  pas  le  mariage,  que  le  peut 
être  la  néceffité  ,  jurée  par  le  Vendeur ,  & 
«Armée  par  deux  Témoins,  pour  faire  fub- 

fal  Kw.  irt.  C.  j, 

[bj  du  Mol.  for  Lcpvroux  ,  À»,  i, 

[ejAnoiSf  art.  i%7. 


s  de  l'Article  XC1II. 

fi  fier  une  aliénation  de  Propres  finies  en 
Artois  [à], 

$7.  C'cft  ici  le  vrai  cas  de  la  régie  j  Les 
Contrats  de  Mariait  font  [nfccftiblct  de 
toutes  fortes  de  Conventions  ,  qui  ne  font 
pus  contre  les  boues  Meurs  [e]  »  c'eft  à 
dire,  contre  l  hbncteté  ,  à  l'égard  de  la- 
quelle le  Rappel  ne  pèche  aiTurcment  pas. 

S 8 .  Encore  que  ,  dans  l'ancien  u  fage  de 
Paris  ,  il  n'y  eue  pas  de  Répréfentation, 
ni  en  Directe,  ni  en  Collatérale;  cepen- 
dant il  y  ctoit  permis  d'accorder  la  Répré- 
fentation aux  enfans  qui  naîtroient  da 
fils ,  ou  de  la  fille,  qu'on  marioit  [f  ]. 

89.  Cet  ufagedona  lieu  à  la  clame,  que 
S.  Louis  Ht  iniererdans  le  Contrat  de  ma- 
riage de  BUncbe  fa  fille ,  avec  Ferdinand, 
fils  aîné  d'Alfonfc  X.  Roi  de  Caftille ,  fait 
le  ii6 9.  Elle  conte- 

noit  qu'au  cas  que  Ferdinand  décédât  avant 
fon  Pére  ,  fes  Enfans  le  repréfentet oient 

M- 

00.  Une  claufe  femblable  fut  inférée 
dans  le  Contrat  de  mariage,  conclu  le  10. 
Mai  1310.  entre  Marguerite  y  fille  du  Roi 
Philipe  V.  avec  Louis  de  Créci ,  petit-fils 
deRobett  de  Bétune  13e  Comte  de  Flan- 
dre. 

91.  L'on  pafTe  plus  avant ,  9c  Ton  tient 
que  l'Héritier  purement  Patrimonial  en 
Artois ,  eft  obligé  d'éxécuter  [h]  la  Répré- 
fentation directe  ,  ou  collatérale ,  faire 
dans  les  termes  de  Droit  j  c'eft  à  dire, 
directe  à  l'infini,  collatérale  au  j.  Degré 
civil ,  accordée  par  le  Défunt,  foit  dans  un 
Contrat  de  Mariage,  foit  dans  un  Tefta- 
ment. 

qi.  Parceque  la  Nature  nous  exdte,noas 
néceflite  à  faire  du  bien  à  nos  plus  pro- 
ches [»]  :  or  lorfqu'une  Perfone  a  fait 
quelque  chofe  parnéceflîté  ,  elle  n'eft  pas 
blâmable}  elle  a  agi  en  Perfone  prudente, 

à]  Ci-dcûui ,  p.  ho.  N.  St. 

et  Looet ,  6c  Bxod.  R.  So.  jo. 

f  J  des  Mares  ,  Decif.  ijt. 

g)  Hifto.  de  France  .  6c  de  Flandre  ,  ad  An», 

iz<9.  6c  ijxo. 
[h]  Contre  Montargis  ,  C-  if.  Art.  S. 
[1]  Cken.  Or*j.  z-  N.tf-  Ub.  4.  EfijM.  **m  9- 
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ïfcfage;  donc  ce  qu'elle  a  fait  par  néceflîté 
naturéle  ,  doit  fubfifter,  auili-bien  qiiece 
qu'elle  a  fait  par  néceflîté  morale  ;  la  difïc- 
rence  qu'il  y  a ,  c'eft  que  la  néceflîté  morale 
n'étant  pas  préfumée ,  elle  doit  être  jurée  par 
l'Aliénant,  &  ateftée  par  deux  Témoins ,  en 
cete  Coutume  [*]  ;  au  lieu  que  la  néceflîté, 
qui  provient  de  la  nature ,  Se  de  l'honêteté , 
eft  facilement  prefumee  :  ainii  elle  n'a  pas 
fcefoin  de  cérémonie,  pour  être  prouvée, 

93.  La  Coutume  dcBlois,  conçûc  en  mê- 
mes termes  que  la  nôtre ,  réfoud  que  la  ré- 
préfentation  collatérale  peut  être  accor- 
dée ,  fans  y  appeller  les  Héritiers  prefom- 
tifs  [**].  Il  y  a  Arrêt  du  14  Mars  1567  en  fa- 
veur du  rapel  fait  en  Contrat  de  Mariage  [•], 
dans  l'anciéne  Coutume  de  Paris ,  exclulivc 
de  la  répréfentation  collatérale, 

94.  Auffi  ,  dans  l'affaire  de  Robert  III 
d'Artois  ,  Se  de  Mahaut ,  fa  tante  j  quand 
Robert  eût  allégué  un  rapel ,  inféré  dans  le 
Contrat  de  mariage  de  fon  Pére  ;  Eude  IV  de 
Bourgogne ,  Se  fa  Femme ,  héritière  de  Ma- 
haut ,  n  alléguèrent  pas  le  défaut  de  pouvoir 
rapelleràunbien  patrimonial,  tel  qu'êtoit 
la  Comté  d'Artois  j  mais  feulement  la  faufr 
£tédel'Afte[d], 

95.  Le  rapel ,  dans  les  termes  4c  droit,  fait 
en  Contrat  de  Mariage,  non  feulement  ne 
peut  pas  être  révocqué  [«]  j  pareeque  1  ctau 
bli(Tement  d'une  Famille  eft  fonde  de(Tus  ; 
mais  encore  il  eft  trarumùTible  aux  Defcen- 
<Uns }  il  faifit  du  jour  du  Contratl 

s  G .  1 1  y  a  des  Auteurs  de  poids ,  qui  t  i  en  en  t 
que  le  rapel  fait  en  Contrat  de  mariage ,  ne 
done  que  la  fucçeflibilité  i  c'eft  à  dire ,  la  fa- 
culté de  renoncer, ou  d'accepter  la  fuccef- 
fiondu  RapeHanr,dontonctoit  exclus  par 
la  Coutume  \f]  ;  cependant  la  faveur  des 
mariages  l'a  emporté  iur  la  vérité,  &  l'on  a 
confideré  le  rapel  fait  en  un  Contrat  de  ma- 
riage, corne  une  veritableinllitution  contra- 
éhiclc  d'Héritier ,  laquelle  n'empêchoit  pas, 
'i]  Artois,  Art. 7$. 

'bj  Blois  ,  Art.  139.  Amiens  ,1^07.  Art.  57. 
c]  Paris  ,  iyio.  Art.  i»9.Je  Vcft ,  Arrêt  90. 
dJCi-dcflus  ,  p. 

'ej  Bourbon.  Art.  119.  Ererard.  Conf,  151.  Louet  y8c 

Brod.  R.  So.  9.  BoMjuisr.  S-  Som.  n. 
[f]  M.  lcBrun  ,  des  Socccil.  Lir.  j.  C.  10.  Sert.  1. 
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à  la  vérité,  dcdifpofcr  entre- vifs,  comeua 
bon  pére  de  famille  ,  ni  même  de  faire  des 
Legs  particuliers  raifonablesj  mais  qui  lioic 
les  mains  ,  à  l'égard  des  difpofitions  univer- 
félcs  >  car  elles  font  prélumées  faites  en 
fraude  de  l'inftitution  [g]. 

97.  L'on  ne  doit  pas  diftinguer  entre  1  e- 
fet  de  la  répréfentation ,  dans  les  termes  de 
Droit,  accordée  dans  le  Contrat  de  mariage, 
à  F  endroit  des  porte  me ns  ;  c'eft  à  dire ,  dans 
laciaufe,oùla  dot  eft  écrite,  ou  dans  celle 
immédiatement  fuivante -,  &  entre  l'tfctde 
la  répréfentation  accordée  par  me  claufe  /S- 
par/e  des  Portement  ,  qui  eft  quelquefois 
écrite  à  la  nn  du  Contrat  j  ni,  fous  prétexte 
decetediftin&ion.i'on  ne  peut  pas,raifona- 
blement ,  dire  i°  ,  que  la  répréfentation , 
inférée  à  l'endroit  des  portemens ,  fait  partie 
de  la  dot  j  qu'en  conféquence ,  c'eft  une  iufti- 
tution  contra&uéle ,  quiôte ,  aux  Rapcllans, 
la  faculté  de  faire  des  dilpofuions  univerfé- 
lcs.  i°,que  la  répréfentation  mife  ailleurs , 
que  parmi ,  ou  qu'enfuite  des  portemens , 
n'eft  pas  une  inftitutioa  contraâuéle ,  mais 
une  i  impie  difpofit  ion  de  dernière  volonté. 

98.  Car  la  nature  d'un  acte  eft  la  même, 
en  quelque  endroit  que  fpit  inférée  la  con- 
vention [h], 

99.  Sur  ces  principes ,  1®.  le  rapel ,  fait 
en  Contrat  de  Mariage,  caflè  le  Teftament 
antérieur  du  Rapellant  ;  à  moins  qu'il  ne  foie 
nome  ment ,  ou  par  équipollence,  repris  dans 
Je  Contrat  de  Mariage. 

100.  Jugé  à  la  5e,  auraport  de  M.  de  la 
Mouche  ,  le  50  Juin  1701 ,  en  confirmant  la 
Sentence  du  3  Décembre  1700,  rendue  au 
Confeil  d'Artois. 

101.  x-°.  Le  rapel  fait  en  Contrat  de  Ma- 
riage, empêche  le  Rapellant,  de  faire  des 
dilpofitions  univerfeles,  ou  confidérables, 
au  préjudice  des  Rapel  le  s. 

loi.  Jugé  à  la  xie  au  raport  de  M.  le  Fouia, 
le  14  Aouft  170  îi  cet  Arrêt  ordonc ,  à  la  véri- 
té ,  l'éxecution  d'une  Sentence  du  3  Aouft 
1694  ,  qui  faifoit  diffraction  du  quint-datif, 
&  de  3  années  de  revenu  ;  mais  il  n'y  en  avoit 

[g]  Ricard  ,  de  la  Réprcfem.  C.  f .  du  Mol.  fu| 
Beurb.  Arr.  m. 

[h]  L.  7.f.  wp.deM.x.  I4. 
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pas  d'appel  •  Se  l'on  n'avoit  pas  agité  la  que  confentement  des  Héritiers  Dréfomtifi  ; 

ftionde  fçavoirfi  lerapel  empêchoit  dedif-  cequ'en  ce  cas,  les  Rapellés  font  entiére- 

pofer  des  biens  libres  ?         *  meni  étrangers  au  Rapellant ,  par  raport  à 

103.  Dans  le  même  Contrat  de  Mariage,  la  fucceûlbilité  de  Droit, 
le  Rapellant  pouroit  pourtant  déclarer       1 10.  Si  ce  rapel,  hors  les  termes  de  Droit, 

qu'il  ne  prétend  pas  fe  lier  les  mains  par  le  eft  revêtu  des  formalités  preferites  aux  der- 

rapel ,  mais  qu'il  rapéle  feulement ,  pour  ve-  niéres  volontés ,  il  vaut  corne  legs  univerfel 
nir  à  fa  fuccemon,en  l'état  où  elle  fc  trouve-       m.  L'effet  principal  de  l'accord  de  la  ré- 

ra  au  jour  de  fon  décès ,  fes  dêtes,&  fes  legs,  préfentation,  eft  de  métré  ceux  qui  font  élot- 

méme  univerfels  ,  acquités.  gnés,  à  la  place  de  leur  Auteur, qui  êtoit 

10  4 .  Le  rapel  fait  hors  le  Contrat  de  Ma-  prêche  ;  ainfi  les  Rapellés  fuccédent  par  fou- 

riage ,  même  par  donation  conçue  entreVifs,  ches ,  &  non  point  par  têtes  ;  c'eft  à  dire , 

&  acceptée,  peut  être  révoqué  ,  corne  le  que  les  Rapellés  n'ont,  à  eux  tous,  que  la 

pouroit  erre  un  Teftament  ;  c'eft  une  vérita-  même  portion  qu'auroit  eue  celui ,  à  la  pla- 

tle  difpofîtion  dernière,  qui  ne  défaifit  le  ce  duquel  ils  font  rapellés  [']. 
Rapellant , d'aucune chofe  j  ainfi  elle  eft  fu-      11  z.  Et  les  Rapellés  partageront  ,  entre 

jéte ,  en  Artois ,  àtoutes  les  régies  des  Tcfla-  eux ,  cete  portion  déférée ,  du  chef  du  Rapel  - 

mens  [•].  lant  ;  parecqu'ils  fuccédent  de  leur  chef  j  le 

1  o  j .  Un  Arrêt  du  1  j  Aouft  170  j ,  rendu  à  rapel  ne  fait  feulement  que  les  rendre  capa- 

la  première,  au  raport  de  M.  de  Vicne ,  a  dé-  bles  de  fuccéder  -t  le  rapel  lève  l'obftacle  qui 

cidé  1  o.  que  le  donataire  entre  vifs  n'êtoit  les  empêchoitde  fuccéder  [/]  ;  de  forte  que, 

ras  oblige  d'acquérir  les  droits  réels ,  avant  fi  «eft  un  Ayeul ,  ou  un  Collatéral ,  qui  les 

le  décès  du  Donateur ,  fur  les  héritages  do-  ait  rapellés ,  l'aine  des  Rapellés  aura  feul  les 

nés[»»].  Fiefs,  p]. 

xof .  10.  Que  cete  claufe  ;  f  eut  en  jeuir      113.  Le  rapel  a  para  fi  favorable  en  diré- 

fi-t$t  le  tri  f  as  du  Denétenr  advenu  ,  cm*  ôe,  que  quelques-uns  ont  tenu  que  le  rapel 

portoit  rétention  d'ufufruit  t  de  forte  que  la  fait  d'une  feule  Perione ,  devoir  être  étendu 

pofleflîoa  de  fait,  où  êtoit  refté  le  Donateur ,  à  tous  ceux  de  la  même  Cétule  ,  quoique 

n'êtoit  pas  dontr  &  retenir,  non  rapellés  [h], 

107.  3  •.  Que  le  Donataire  particulier  en-  114.  Mais,come  nôtre  Coutume  n'eft  pas 
tre  vifs  d'une  rente,  qui  eft  un  éfet  mobiliai.  d'égalité  ;  c  eft  à  dire ,  qu'il  y  eft  permis, 
re  en  Artois,  n'êtoit  pas  oMigé  d'acquiter  même  en  directe,  défaire  du  bien  à  l'un  de 
les  Héritiers  immobiliaires,des  dêtes  du  Do-  fes  Héritiers  préfomtifi ,  au  préjudice  des 
nateur  [«].  autres  \  fans  même  que  celui,  qui  eft  avanta. 

108.  Sans  tradition  feinte;  e'eft  à  dire,  fans  gé  ,  foit  tenu  de  raporter ,  lorfqu'il  vient  i 
rétention  d'ufufruit ,  ou  fans  pofleffion  de  la  fucceflion  [']  ;  à  moins  que  cela  ne  foit  no- 
fait,  la  donation  entre  vifs,feroit  nulle  en  mémentordonépar  leDcfunr. 

Artois,  corne  ailleurs  -t  car  ce  feroit  éfe&i*      215.  Ton  eftime  que  le  rapel ,  fait ,  meme 

vement ,  doner  ,  5c  retenir  [a],  en  directe  ,  profite  feulement ,  à  ceux  qui 

10*/.  Le  rapel  des  Perfones,  qui  font  hors  font  nomément  rapellés,  &  non  pas  à 

les  termes  de  Droit ,  fait ,  foit  dans  un  Con-  ceux ,  qui  font  dans  le  même  dégré ,  ou  dans 

trat  de  Mariage,  foit  dans  tout  autre  Aâc,  la  même  célule  :  l'on  préfume,  pour  Ion , 

volonté, ne  doit  pas  être  entre,  que  le  Rapellant  n'a  voulu  exercer  fâ  li- 


tenu  par  l'Héritier  des  feuls  Propres  d'Ar-  (e]  k  , Art.  lf h  Ptpon  ,  ut.  u.  Arr.  t. 
tois  j  a  moins  qu'il  ne  foit  accompagné  du      Joum.  des  Audience»  ,  Lit.  j.  C.  9.  K#v.  ut, 

[a]  Robert.  Ktr.fmd.  Lit.  t.  C.  lê.  Ricard .  de  la  ,JFl}*  ,  .,  ,  , 

Répréfent,  C.  t.  d-deff» ,  p.  w.  N.  |*.  M  T,ra*  TfMl*  • U  Mm W,U   ? '  Didu*  «• 

£bj  Voir^ci-d^U»,  p^ti.  N.  14. P^4vN. '4. P-  reUrot ,  Ait. 3t 

tlonnriii ,  C.  tf.  Ait.  t/*  "  **  "  W  M-  ^Bnui ,  dés  SMceC  Lit.  3.  C.  Se  A.), 

ci  Voiféi  Louer ,  *  Br  od.  D.  So.  r*  * 
d]Paci,lAn..7;ta74.W.  Aitf* ,  Alt.  s* 
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béralité ,  qu'envers  ceux, qu'il  a  nomément 
admis  à  là  fucceflîon  M. 

n6\  La  Coutume  de  Blois  en  a  une  dii- 
pofition  précife  P»]. 

117.  Le  rappel  eft  un  remède  extraordi- 
naire, en  vertu  duquel ,  ceux  qui  ne  /ont 
pas  appelles  ,  par  la  Loi ,  à  la  fucceflîon 
d'une  peribne ,  y  font  néantmoins  admis , 
enconféquenec  de  la  volonté  du  Défunt  j 
or  l'on  n'a  recours  aux  remèdes  extraor- 
dinaires, qu'à  défàut  des  ordinaires  [c]. 

118.  Ainfi,  quand  les  Rappeilés  dévié, 
nent  Héritiers  préfomtifs ,  par  le  décès  de 
ceux  qui  êtoient  plus  proches  qu'eux ,  le 

**]  du  Mol.  fur  Amiens  ,  IJ07.  Art.  j7, 

b]  Blois ,  Art.  140. 

[c]  du  Mol.  lut  Blois ,  Ait.  140. 


b  r> b  l'Article  XCUI.  647 

rappel  ceflè}  &,  Tans  avoir  égard  à  la  ré- 

Îtréfentation  ,  la  fucceflîon.  eft  partagée 
elon  fa  nature  [«*]. 
no.  Si  cetc  fucceflîon  eft  féodale  ,  elle 
appartient,  pour  le  tout , au  plus  âgé  Mâle 
de  tous  les  petits -enrans  j  fi  elle  eft  non 
féodale  ,  la  fucceflîon  doit  être  partagée , 
même  entre  les  petits-enfans  ,  à  compte 
de  têtes ,  &  non  par  fouches  [<■]. 


[d]  1.  Joarn.  de*  And.  Lit.  |.  C.  17-. 

))•.  Not.  iig.  C.  ).  hffi, 
[é]  Artois ,  au.  94,  6c  io«.  Af«.  Stmm*.  Cid.  dt 

Upt.  htreiA.  Chhftin.  Vol.  1.  Dccif.  194.  N. 
il.  Goldaûus ,  Conflit.  Imftr  jut  Cmmertlen*- 

vif.  Tit.  ift.  Maximil.  II.  ijoo.  C.  19.  $.  t. 

Caxolui  V.SpirA.  x}%  Afnl.  ifij.  âpud.  GeUUfk. 

Cmfht.  Imftr.  Te.      ijj.  iremef.  tf  4j, 


TEXTE  DE  L'ARTICLE  XCIV. 

EnSucceflSon  de  Père, ou  de  Mère,  en Héritaigesféodaulx ,  foient  Patron  oniaulx, 
ou  d'Àcqueft,auFilz  Aifné,  appartiennent  tousiceulx  Fiefe  j  A  la  charge  du  Quand, 
tant  feulement ,  qui  fuccéde,  ôc  efchiét,  à  Tous  les  Puûnez ,  par  égale  Porcion,  Si 
appréhender  le  veullent. 

yojfs  les  Art.   .  97.  j8.  lo*  10*.  xoj.  104. 

NOTES    DE  BAUDUIN, 

■ 

SUR  ARTOIS,  1540.  ARTICLE  LXIV.  1544.  ART.  XCIV. 


1.  A  V  Fils  Aifni.  Sçavoir  eft  qui  eft 
x\.habile  à  Succéder  ;  aultrement  ne 
feroit  à  compter.  L.  Edifie.  D.  de  Bonor. 
ïojfejf.  [  57. 1.  ]  Et  où  habile  feroit ,  Ôc  tou» 
tesfois  fuccéder  ne  voudrait  ,  û  néant- 
moins  demoureroitChiefdu  Nom,  ôc  de* 
Armes  de  la  Maifon  ;  ferois  d'advis  que 
le  plus  Anchien  ,  après  lui  fuccédant ,  ne 
polroit  prétendre  aulcun  droit  de  Préci- 

Î>ut ,  &  d'advantaige  d'AînelTe  ;  ains  que 
a  portion  de  l'Aine, qui  s'abftient ,  accroî- 
croit  à  tous  les  autres  puinés  égale- 
ment ;  puifqu'en  ce  cas ,  n'y  a  aulcune  con- 
jonction entr'eux.  L.  Si  liber  Home- 
Cttm  tjHis ,  de  Hered.  f*ftt.  [ z8.  5.  ]  &  que 
le  droit  de  Primogéniture,  eft  une  nrcro: 


gative  periônellcjaquelle  ne  peut  apparte>> 
nir  à  aultre  qu'à  l'Aîné  Fils  :  Et  en  6e  y 
auroit  moins  de  doubte  ,  fi  l'Aîné  s'abfte- 
noit,  non  pas  fimplement  j  mais  corne  le 
fait  communément ,  pour  fe  tenir  à  fon 
Droit ,  particulièrement  à  lui  fait ,  qui 
vaut  bien  autant  que  le  Droit  de  primo» 
geniture  ;  &  en  ce  cas  ,  outre  la  raifoa 
précédente,  faujt  confiderer  que  aultre. 
ment,  en  cftcOt,  fe  leveroient  deux  droit» 
d'Aîneflè  ,  à  la  grande  fraude  des  autres- 
Puînés  ,  ôc  contre  l'intention  des  Coutu- 
mes. Aufli  que  l'Aîné  s'ab(Unant,pour la 
récompenfc  qui  lui  eft  advanchie  doit  être 
compte  come  faifant  part ,  pour  le  regard 
des  autres  Héritier  ûjecédans  ,  L.  1.  $. 
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Adverfus  5.  D.  -Si  f*^  '*  A*^'*  P*-  arreftons  [»>]. 

rr^[,8.5.}Etja9oit  quccclui  qmprend  ^Affaruennent.  Voircs  de  telle  forte 

argent  pour  quitcTfaSucceflion  ,  ne  foit  que  le  Pcre  ne  polroit  ofter  ,  m  diminuer 

proprement  Héritier  ;  toutcsfois  fon  abf-  ce  droit  de  preciput  corne  aufli  porte  no- 

Tendon  ,  ou  telle  omiflion  ne  profite  que  mément  la  Loi  Mofaïque  •  la  raifon  peut 

au  nlq}  caril  commet,  &efchiet  en  l'E-  cûre  déduite  de  noltre  Droit  civil^vu 
dit , 


A  . 
Hercâ 

x.  Oulcxe  faut  ici  noter  que  le  droit  du  Pére.  L  .  St  Arrêter.  ^Sedlmpuben 

d'aîneue  appartient  ,  non  feulement  aux  D.  de  Adept.  U.  f\  m  auffi  »  fa  djfpofi- 

fils  légitimé  ,  mais  auffi  aux  illégitimes,  tion  d'entre  virs^du  moins  fi  eUe  fefaifoit 

qui  font  nés  ,  &  légitimés  avant  la  naif-  en  la  fraude  du  Droit  <f  ainefle. 

fane*  des  autres  :  foit  par  le  Mariage  fub-  5-                 F"f"  11      «le  ^  h 

Xcquent,quieft, de  Droit,  favorable ,  abo-  raifon  naturelle  doit  limiter  cefte  génera- 

liflantlatache.&mémoircde  Batardie,  &  lité,  au  cas  auquel  il  y  a  autresbiens  furn- 

Illégitimité.  Mais  fi  la  Légitimation  s'en-  fans  pour  la  légitime  portion  des .  Pûmes , 

fuivait  après  la  nativité  des  autres  En-  qui  doit  eftre  préférée  au  droit  d  amené, 

fans  légitimes  ,  ne  leur  debvroit  préjudi-  &  prémiérement  déduite  :  laquelle  mode- 

cier,&nefepolroit,  parfidion  de  Droit,  rationne  pceult  que  plaire  a  ccuxqtrisar. 

retraire  au  temps  de  la  nativité  dudit  lé-  relient  en  raifon  [<]  :  car  il  faut  prendre 

girimé,pourfruftrcr  les  légitimes,  de  leur  les  Cc^umes,  en  telle  forte,  queues  ne 

droit  ia  acquis  [a]  eftre  juftemcnc  n'amees.  L.  Sabmut. 

1.  Ou  d'Acque/l.  Voire  aufli  où  l'Ac-  D.  de  Légat,  prafland.  [57.  5-]  Et  jaçoit 

cuefte  feroit  faite  après  la  nativité  dudit  que  l'Ufage  commun  y  eft  au  contraire; 

Fils  aîné  :  car  quana"  il  cft  queftion  de  l'ef-  naantmoins,peut-eftre  que  la  prendre  uu 

fcét  dudit  droit  d'Aînefte,&  de  tous  biens  «ntion  rut  conforme  a  la  fuldite  limita- 

y  fuietsincfaultconfidérerqueletemps,  «or.  :  car  pajfqnelle  adftraint  le  droit 

où  ledit  droit  eft  d'éfficace  ;  fçavoir  eft  d'amefTe  aux  Fiefs  ;  dcmonftre  afles  quelle 

après  la  mort  du  Pcre  ,  &  Succeffion  ef-  n'entendoit  fruûrer  les  autres  Ruines,  de 

cheue,  &  dévolue'»**  tel  fut  jadis  le  rfifie-  leur  légitime, au  prouflude  l'Aine  pour 

rent  entre  les  deux  Fils  du  Roi  de  Perfe  laquelle  préfuppofoit  fuffire  les  Meubles 

Darius  j  fçavoir  cft  Xerx/t  ,  &  Aruba-  &cotteries  corne  auffi  communément  eft 

x.4ms.  Xerxés.étoit  d'eaige  puîné  de  la  1*  accouftumé  d'y  fouffir  jMais  en  cas  au- 

femme  de  Darius  ,  nomée  Atofa  j  mais  trement  advenant ,  corne  de  choie  bien 

lors  fut  né  ,  quand  fon  Pére  étoit  Roi,  rare  ,  n'a  rien  difpojcyentendam  que  Ion 

dont  prétendoit  lui  appartenir  le  Royau-  debvroit  ce  wider  félon  la  légitime  ,&  na- 

me.  Au  contraire,  infiftoit  Artabafancs,  turelle  raifon  de  Droit  efeript  :  &  certes 

corne  Aîné  ;  jaçoit  qu'il  fut  né  quand  fon  autrement  ce  feroit  une  choie  bien  abiur- 

Pére  n*cftoit  encores  Roi.  La  décifion  de  de ,  ou  miférable  ,  que  10.  ou  xo.  Enfans 

ce  différent  fut  mife  en  l'arbitrage  de  leur  n'auroient ,  entr'eux ,  qu'un  fcul  Quint  [J] 

Oncle  Artapharnes  ,  lequel  femble  qiïii  pour  toute  légitime, &fcroicnt  bienpou- 
jugea  pluftoft  par  affection  que  par  droit; 

car  il  ad  jugea,audit  Xerxés  puîné,  leRoyau-  [b]  ride  m  hune  rim>  z.  r.  Z>.  de  Senmter.  [  u  *  ] 

me  &  acquiefçea  audit  jugement  Arta-  t^fâîïï^fâÏÏ  M 

bafanes  >  a  quoi  toutesfois  nous  ÛC  nous  JflM|#f>  Soi.  de  Ditnit.  [  a- 1.  }  1.  Ttnd. 

fclCi-detfus ,  p.  f  4*.  N.  i<7. 


[ar]  CirdclTttî ,  p.  iji.  N-  j-  4.  f,  Ld J  Ai«>i« ,  A»,  19^ 
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vres  enfans  d'un  Pére  bien  riche  :  ce  que  Puifnés  ,  avec  mefme  portion  des  droits  , 

luftinien  répute  intolérable  en  fa  Con-  &  dépendances  féodales  :  de  forte  que  les 

itir.  auth.  18.  Puines  auront  auffi  un  Quint  des  droits 

i.  A  tu  charge  du  Quin<i.  CeQuint.qui  feigncuriaux  fur  le*  Arriéres-fiefs, 
eft  une  vraie  partie  du  Fief,  appartient  aux 

NOTES    SUR  LE  TEXTE 
de  l*  Article    X  C  IV. 


1.  T7  N fttcctjfto».  Ah  itttefiute.  Car  fi  le 
£rPére,  ou  la  Mére  avoient  fait  un 
partage  ,  ou  une  difpofition  de  leurs  ac- 
quêts ;  lé  Fils  aîné  ne  pouroit  pas  y  con- 
trevenir i.  fous  prétexte  que  les  quatre 
Quints  font  un  droit  d'ainefle  déféré  par 
la  Loi ,  auquel  les  Pére,  &  Mére  ne  peu- 
vent pas  déroger  [*]. 

x.  Parcequ'en  cete  Coutume  ,  les  Ac- 
quéreurs peuvent  faire ,  de  leurs  acquêts, 
ce  qu'il  leur  plaît  [b],&  par  confequent, 
en  avantager  un  de  leurs  enfans,  au  pré- 
judice de  l'autre  ;  pourvu  qu'il  y  ait  tou- 
jours la  légitime  de  droit  ,  c'eft  à  dire  la 
moitié  de  ce  que  chaque  Enfant  y  auroit 
CÛ  ah  intefiat»  M. 

3.  De  Ffre,ou  de  Mire.  Nobles ,  ou  Ro- 
turiers t  car  ,  en  Artois,  l'on  a  égard  à  la 
qualité  des  Biens  ,  6c  non  pas  à  celle  des 
Perfones  [d]. 

4.  En  Héritai  ff  s.  On  des  actions  qui  y 
ont  trait  ;  car  les  actions  font  de  la  nature 
de  ce  qu'elles  ont  pour  objet  [«]. 

5.  Fèodaulx.  Ou  réputés  féodaux  ,  par 
prédation  des  droits  ,6c  devoirs  féodaux, 
fai  te,au  Seigneur,durant  un  temps  lumTant 
à  prefeription  ;  car ,  pour  lors ,  le  Seigneur, 
&  le  Tenancier  ,  font  cenfés  avoir  voulu 
inféoder,  même  fans  Contrat  [Q. 

» 

[a]  Dent,  C.  xi.  f.tf.U  Prêtre,  Cent.  i.  C.  Su 
N.  16.  Louet ,  âc  Brod.  £.  So.  7.  S.  So.  10. 

[b]  Artois, ah.  155.  Allîfes  de  Jcrufal.  C.  149. 

[c]  Vrcvins,  for  Chauni,  An.  73.  Ci-deûus,  p.f4*. 
N.  i<7. 

[d]  du  Mol.  fur  Senlis ,  An.  ii£.  Contrt ,  Anjou , 
An.  XJ4. 

£e]  du  Mol.  fur  Paris ,  ij8o.  §.  it.  rno.  Xrt.  it . 

Glof.  i.  N.  39.  Ci-dcflus  ,  p.  703.  N.  y . 
{{)  Gloff.  mJ  LA.  a.  itmt.  Tu,  rr,  $,  u  Voyés 

Axtois ,  An*  44. 


6.  Fèodaulx.  Seulement:  Caries  Cote- 
ries ,  Rotures,  Main-fermes ,  6c  les  Allœux 
roturiers  ,  font  également  partagés  entre 
tous  les  Héritiers,  foit  en  direûe,foit  cm 
collatérale  [*]. 

7.  Ou  d'Acquefl.  Ou  de  conquêt  ;  car 
encore  que  nôtre.Coutumc  reconoiflè  une 
communauté  entre  Mari,  6c  Femme,  elle 
ne  nome  cependant  guère  Conquit ,  ce  qui 
eft  acquis  durant  la  communauté ,  elle  lui 
done  ieulement  ,  ordinairement ,  le  nom 
générique  d'acquêt  [h]  ;  de  forte  qu'en 
cete  Coutume,  la  difpofition,  touchant  les 
acqucts,faite  par  l'Home  ,  ou  par  la  Loi , 
envclopc  les  cohquêts. 

8.  Au  Fils.  Ou  à  la  Fille  [']  :  mais  no» 
aux  Defcendans  de  cet  Aîné,lorfque  l'Aî- 
né n'eft  pas  vivant  civilement  ,  au  mo- 
ment de  l'ouverture  de  la  fucceûlon  \}]  -y 
à  moins  qu'on  ne  leur  ait  accordé  répré- 
fentation  -,  car  elle  n'eft  pas  de  Droit ,  en 
cete  Coutume  j  à  moins  qu'elle  n'y  ait  été 
ftipulée  [»]. 

o.  Mais  fi  la  repréfentation  a  été  accor- 
dée ,  les  Defcendans  auront  les  mêmes 
quatre  Quints  des  Fiefs,dans  les  fuccefftons 
des  Pére,&  Mére  de  leur  Pére ,  ou  Mére, 
que  ceux-  ci  auroient  eûs,s'ils  avoient  vécu 
civilement  au  moment  de  l'ouverture  [n]. 

10.  Atfué,  Celui-là  eft  l'Aîné,  qui,  de 
plulîeurs  Enfans  capables  de  fuccéder,a'i 
jour  de  l'ouverture  de  la  fuccciïïon  afeen- 
dante  ,  dont  il  s'agit ,  fe  trouve  ,  par  la 

[g]  Anois  ,  An.  44.  êc  io«. 

[h]  Anois  ,  An.  133.  ijr,  «7, 


1]  Anois  i  Arc.  çr. 
1]  Contre ,  Paris ,  Art.  314. 
[m]  Anois ,  au.  93. 
[n]  du  f  réne,  fur  Amiens,  art.  70.  tf.  (.  Se  9.  ti. 
le  Brun  ,  des  SucceflT.  Liv.  3.  C.  r.  Setf.  4.  N.u, 

*         N  n  n  n 
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mort ,  naturéle,  ou  civile  ,  ou  renoncia-  levé  les  quatre  quints ,  ou  acquis 

tiacion  gratuite  de  ceux  qui  le  preecdoient,  réels ,  par  mife  de  fait  [§]. 
avoir  «ce  le  premier»  revêtu  des  droits  na-       16.  D'où  il  fuit  que  ,  fi  avant  d'à- 

turels,  &  civils, à  l'égard  de  fes  Pére  ,&  voir  accepté  de  fait, les  quatre  quints , 

Mcrc[a],  avant    de  s'y  être  immifeé  ,  ou  d'y* 

1 1.  Si  l'aîné  préfomtif  n'a  renoncé  à  la  avoir  renoncé ,  l'aîné  décède,  le  droit  d'ac- 

/iicceffion ,  que  pour  fe  tenir  à  fa  Doua-  cepterles  quatre  quints,  ou  d'y  renoncer, 

tion  ,  celui  qui  le  fuivra  aura  les  qua-  eft  un  effet  de  la  fucceflion  de  cet  Aîné, 

tre  quints  j  pareeque  les  chofes  do.  qui  fera  partagé,  entre  les  Héritiers  de  cet 

nées  à  l'aîné  préfomtif ,  ne  lui  tienent  pas  Aîné ,  fuivantia  nature  du  Fief  ,  &  de  fa 

lieu  d'aflîgnation  des  quatre  quints  en  ce  te  fucceflion 

Coutume, où  il  n'eft  pasbefoin  de  rapor-      17.  Ledroit  d'Aîneflè  eft  fi  ravorabJe, 

ter ,  pour  venir  à  la  fucceflion  fb]  ;  ainh  le  que  tant  que  l'Aîné  eft  en  état  de  fe  ma- 

droit  d'aînefTe  n'eft  pas  confommé  ,  par  rier  ,  &  que  la  Succeïïion  n'eft  pas  oaver- 

l'aîné ,  qui  renonce  ;  il  peut  donc  êtreexer-  te ,  il  ne  peut  renoncer  irrévocablement  à 

cé  une  féconde  fois,  par  celui  qui  fuit  l'aï-  fon  droit ,  nais  fi  Majeur  ,  il  ctoit  enga- 

né[<],  gè  dans  les  Ordres  majeurs,  l'abandon  de 

1 1 .  Si  les  Héritiers  donent  quelque  cho-  Ion  droit,qu'il  feroit  à  fon  puiné.feroit  va- 

fèà  l'aîné,  pour  prix  de  fa  renonciation,  lablef1]  ,  quand  même  ce  leroit  du  vivant 

ou  qu'ils  ayent  une  part  égale  dans  le  du  Pére  j  le  tout,  pourvu  que  ce  fut  dans 

prix  de  la  renonciation  ;  pour  lors  le  droit  le  Contrat  de  Mariage  du  puîné,  ou  autre 

d'aï  nèfle  ne  peut  pas  être  exercé ,  par  celui  difpofition  entre  vifs  y  car  fi  c  ctoit  en  pré- 

qui  le  trouve  l'Aîné  après  lui  :  pareeque  tant  fon  confentement  à  la  difpofition, 

la  réception  du  prix  eft  une  véritable  ven-  que  feroit  fon  Pére,  l'Aîné  ne  feroit 

teciudroitd'Aînefle,faite  à  tous  les  Cohé-  rien  ;  fon  confentement  feroit  préfumé 

ritiers  [«*].  prêté ,  dans  la  vûe  de  ne  pas  déplaire  à  fon 

ij.  Si  l'Aîné  préfomtif*  renonce  gratui-  Pére  [»]. 
tementà  la  fucceflion  ouverte,  il  ne  fait      18.  Quoique  le  droit  d'Aîneflè  lêmble 

aucune  part ,  il  eft  cenfé  mon  au  moment  très  ancien ,  il  n'avoit  cependant  pas  liea 

de  l'ouverture  de  laSucceflion  ;  en  confé-  dans  la  Succeflion  de  la  CouronedeFran- 

quence  les  droits  d'Aîneflè  peuvent  être  ce  ,  fous  les  deux  premières  Races  $  paik 

exercés  par  celui  qui  le  fuit  [e] .  qu'entre  tous  les  partages  faits  en  ce  temp«- 

1 4.  Affurtitnent.  A  titre  d'Héritier  im-  là ,  Louis  le  Débonaire  voulut  abfolument 
mobiliaire  feulement  ;  car  il  faut  être  Hé-  en  817.  que  fi  quelqu'un  de  fes  troisenfans 
rider  pour  profiter  des  prérogatives  de  decédoit  avec  des  enfans,  le  Peuple  en  élût 
i'Aîneflê  [{ ] .  un  pour  fuccéder  à  fon  Pére ,  lequel  élu  fe- 

1 5.  Les  Fiefs  appartienent  à  l'Aîné ,  roit  protégé  par  fon  Oncle  f™]  i 

même  avant  de  les  avoir  acceptés  ,  &      10.  Cependant  les  Aflifesde  Jérufalem, 

appréhendés  de  fait ,  quant  aux  droits  per~  rédigées ,  pour  la  première  fois  en  1099.  6c 

fonels : car,pour ce  qui  eft  des  réels,  l'Aï-  qui  contienent  l'ancien  ufage  de  France, 

né  n'en  eft  pas  faifi,  tant  qu'il  n'a  pas  rc*  à  l'égard  des  Fiefs,  donent  tous  les  Fiefs  à 

l'Aîné  mâle  :  mais  le  droit  d'Aîneflè  na- 
ja] Sftetd.  S*xm.  Lit.  \.Art.  16.  du  Mol.  fur  Pa- 
ris, iy  10.  An.  10. 1/80.  Art.  19.  N.  1. 

b]  Artois  ,  Art.  148.  [gl  Artois ,  Art.  71.  9t. 

c  Contre  ,  Brod.  fur  Looer ,  E.  So.  7.  N.  1».  [n]  Artois ,  Art.  91.  Se  i)6- 

d]  M.  le  Brun  ,  des  SuccclH  Liv.  1.  C.  4.  Seâ.  S.  [il  Louer ,  Se  Brod.  E.  So.  7. 

Dift.  1.  N.  8.  &  9.  [IJ  du  Mol.  fur  Vitri  ,  Art.  99.  M .  le  Brun ,  de* 
(c]  Loucc ,  F.  So.  1.  Hcnrys,  To.  1.  Liv.  f .  C.  4.         Succcft  Liv.  1.  C.  1.  Se&.  1.  N.  40. 

\f]  M-  Je  Brun  ,  des  Sutccfl'.Lir.  t.  G  *.  Sert.  1.  [m]  D*>,fio f»B»  An.  817.  mpà  B*l*f.  T#. 1.  C*r 
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voit  pas  lieu  entre  les  Feméles;  l'Aînée 
avoit  feulement  le  droit  de  choifir  un  Fief, 
quand  il  y  en  avoit  plufieurs  [a], 

xo.  Tous,  Afin  de  conferver  toujours 
les  Familles  dans  leur  fplendeur  originaire 
[fa]  ,  &  de  conferver  les  Pofleflèurs  des 
Fiefs  ,  en  état  de  pouvoir  rendre  fervice 
à  la  Republique,  &  défendre  les  frontiè- 
res du  Royaume. 

11.  ïccnlx.  Qui  font  dans  la  Succeffion 
du  Pére ,  ou  de  la  Mcre  s  de  forte  que  l'Aîné 
des  enfans  eft  faifi  des  Droits  perfonels , 
non  feulement  fur  les  quatre  quints ,  mais 
encore  iur  tous  les  Fiefs  entiers ,  dont  il 
gagne  les  fruits ,  jufqu  a  ce  que  les  Puînés 
ayent  relevé  leur  quint ,  ou  leur  part  du 
quint  [c]  i  ou  s'en  foient  mis  en  la  polfcffion 
de  fait. 

ar.  C'eft  par  droit  de  Succefllon ,  Ôc  non 
dePréciput,  qu'en  cete  Coutume,  lAAîné 
prend  tous  les  Fiefs  dans  la  Succeflion  } 
ainiï ,  il  doit ,  fous  les  modifications  qu'elle 
fait  [d], payer  les  détes,par  contribution,fur 
la  valeur  de  ces  Fiefs  j  puifque  c'eft  le  con- 
tingent qu'il  prend  eu  la  Succeflion  :  car, 
dans  nôtre  Coutume  [<] ,  foit  en  directe , 
(bit  en  collatérale  ,  knt  qu'ils  fuccédent 
également ,  foit  qu'ils  fuccédent  inégale, 
ment ,  les  Héritiers  payenc  les  dêtes ,  à  pro- 
portion de  ce  qu'ils  amendent  de  la  Succef- 
lion ;  6c  non  par  raport  aux  perfoncs  des 
Héritiers  ,  qui  partagent  également  une 
même  for  te  de  biens  pj. 

23.  Fiefx..  Situés  Tous  les  Coutumes  gé- 
nérales d'Artois,  quoique  mouvans  d'un 
Fief  fituéen  autre  Coutume  5  car ,  fous  les 
Coutumes  générales  de  France,  fuivies  en 
Artois  , dans  les  cas  non  décidés,  la  ûtua- 
tion  régie  Le  Fief  fer  vam  [f  ]  ,  au  lieu  qu'en 
Flandre ,  laM  ouvance  régie  le  Fief  iervant, 
La)  AfliC  d<  Jéinf.  C.  1;+.  ttc. 
\b]  Auguftin.  de  Civit.Dm.  Lib.  j.  Som»  Rur.Li». 

1.  Tir.  77.  Art.  10. 
[c]  Artois ,  Art.  roj.  <TArge«ré,  fut  Bretagne , 

Art.  fii.  Glof.  1.  N.  f. 
W  Artois  ,  An.  tftj.  &  îgj. 
[c]  Artois  ,  An.  186. 

Jfjvoycs Paris,  Art.  n.  «4.  jî9.  L.  t.  C*d.  Si 
Cert.  pet.  +.  n.  M.  le  Brun  ,dcs  Succeff.  Liv.  x. 
C.  t.  ScA.  r.  N.i*. 

[g]  Louer,F.  $0.  ij. 
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en  fucceflîon ,  difpofition ,  droits  honorai- 
res ,  ou  utiles ,  actifs ,  ou  pafllfs  ;  en  un  mot, 
en  tout ,  &  par  tout  ['']. 

14.  Les  Fiefs  font  déférés  à  l'Aîné, 
pourvû  qu'ils  ayent  appartenu  ,  à  celui , 
dont  la  fucceflîon  eft  ouverte  ,  à  titre  de 
propriété  légitime  incommutable  ,  ôc  non 
refoluble,du  chef  de  minorité ,  de  léfion,  ou 
de  défaut  de  qualité ,  dans  le  Vendeur  ;  car 
s'ils  ne  lui  appartenoient  qu'à  titre  d'achar, 
fujetàrcfolution,  de  laquelle  fuivitla  ref- 
titution  des  fruits ,  depuis  le  commence- 
ment de  la  porte  flion  -y  pour  lors  ces  Fiefs 
feroient ,  à  la  vérité ,  déférés  à  l'Aîné ,  tant 
qu'ils  fêroient  des  effets  de  la  fucceflîon  ; 
c'eft  à  dire,  tant  que  le  Vendeur ,  l'Héritier, 
ou  le  Propriétaire ,  n'auroient  pas  agi  j  par- 
ceque  les  Succeflions  font  partagées,en  l'c- 
tat  où  elles  font  trouvées  lors  de  leur  ou- 
verture [']. 

25.  Mais  dés-là  que  l'Aîné  fera  évince 
de  ces  Fiefs,  l'Aîné  n'aura  plus  rien  à  ces 
Fiefs  ;  les  deniers  qui  lui  feront  reftitués, 
ou  l'action  en  garantie  qui  en  réfultera, 
feront  partagées  entre  les  enfans  égale- 
ment ,  corne  des  effets  mobiliaires  [']  ; 

16.  Parcequ'au  moyen  de  cete  résolu- 
tion, le  Défunt  eft  cenfe  n'y  avoir  jamais 
eû  droit  de  Propriété  ,  &  n'en  avoir  laifle 
que  les  deniers  dans  fa  fucceflîon  [m]. 

2.7.  Il  ne  faut  pas  dire  la  même  chof; 
en  matière  d'Engagement  légitime  ,  d» 
Retrait,  conventionel,  lignager ,  ou  féodal, 
lorfquele  Fief  engagé  ,  ou  lujet  à  retrait, 
eft  évincé  j  li  l'action  n'a  été  intentée  que 
depuis  l'ouverture  de  la  fucceflîon  :  parce- 
qu'en  ces  cas  ,  fi  le  Défunt  a  gagné  les 
fruits ,  il  s'enfuit  qu'il  a  été  confidéré  corne 

[h]  Gand ,  Rub.  11.  Art.  1.  j.  Rubr.  17.  Art.  4. 
Berg-S.-Nfin©*,  Rubr.  19.  Ait.  1$.  Bruge-Féo- 
dale.  Rub.  j.  Art.  x.  Robr.  $.  Art.  i.âc  j.Bour- 
bourg.  Rub.  x.  Art.  c.  Popcringue ,  Tit.  10.  Àtt. 
ff.  Bailleul  ,  Rubr.  S.  Art.  10.  Franc  de  Rruge, 
Portage ,  Art.  éj.  Auderurdc  ,  Rubr.  }.  Art.  tu 
14.  Atoft.  Rubr.  xx.  Art.  17.  Vaes.  Rub.  x-  Are. 
ig.  Placard  du  Mai  tfift.  Ait.),  aux  Placards 
de  Flandre ,  Vol.  t.  p.  24*. 

(il  L.  79.  D,  Ad  L.  Fslcsd.  j; .  x, 

[1]  Brod.  fur  Louet.  E.  So.  7.N.  ix. 

[m]  du  Mol.  fur  Paris ,  xpo.  $.  ix.  ij8o.  $* 
ICof.  Arpent  N-  }J. 
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Propriétaire  ;  par  confequent  cete  pro- 
preté eft  partagée ,  en  l'état  qu'elle  s'eft 
trouvée  au  jour  du  deecs  i  ce  qui  furvient 
depuis ,  ne  regarde  que  celui  qui  eft  Pro- 
priétaire, au  moment  que  l'action  eft  in- 
tentée [*]. 

i8.  De  forte  que,  pour  doncr  lieu  au 
partage  immobiliaire,  il  fufit  que  le  Dé- 
funt ait  été  Propriétaire ,  au  jour  de  fon 
décès  ;  fans  confidérer  fi  cete  Propriété  a 
été  rélôlûe,dans  la  fuite  -,  pourvu  que  cete 
réïblution  ne  foie  pas  rétrotraite  au  Con- 
trat }  c'eft  à  dire ,  qu'elle  ne  feigne  pas  que 
jamais  l'Acquéreur  n'a  été  Propriétaire  ; 
ce  qui  n'arrive  que  dans  le  feul  cas ,  où 
l'on  oblige  à  lareftitution  des  fruits,depnis 
qu'on  polledei  car,  pour  lors,  le  Contrat  eft 
réfolu.du  jour  du  Contrat ,  &  non  pas  du 
jour  de  l'action  [*»]. 

z9.A  la  charge.  Ces  termes  emportent 
une  condition  réelc ,  &  une  modification , 
à  la  délation  faite  ,  par  la  Coutume  ,  de 
tous  les  Fiefs,  à  l'Aîné  [«]  ;ainfi  l'obliga- 
tion de  doner  le  Quint  aux  Puinés,eft  une 
charge  téele  de  Facceptation  de  tous  les 
Fiefs  i  en  conféquence  les  Puinés  peuvent 
agir  en  défiftement  contre  le  tiers  Déten- 
teur ,  qui  auroiteû,del'Aîné,tous  ces  Fiefs, 
ou  à  titre  gratuit ,  ou  à  titre  onéreux  [a]. 

30.  Si  les  Fiefs  de  la  fucceflion  font  qua- 
lifiés ,&  décorés  de  Titres ,  indivifibles  de 
leur  nature ,  par  les  Létrcs  de  leur  érection} 
p.  ex.  fi  ce  font  des  Principautés ,  Duchés , 
Marquifats ,  Comtés ,  Vicomtés ,  Baronies, 
ou  Châtélenies  -y  l'Aîné  les  prendra,  fans 
charge  de  Quint  ;  mais  il  donera ,  aux  Pui- 
nés, récompenfe  de  ce  Quint,en  autres  Hé- 
ritages de  la  fucceflion ,  les  plus  entiers 
qu'on  pourra  ;  finon,  en  effets  mobiliaires 
[e]  ;  à  moins  qu'il  n'aime  mieux  fouffirir  le 
démembrement  du  Quint  :  nôtre  Coutume 

fa]  L,  9.  Cod.  dt  fipm.AR.  4.  14. 
b]  M.  le  Brun  ,des  Succcfl".  Liv.  1.  C.  1.  Seft.  1. 
N-  fj. 

[c]  Cujas.  14.O*/.  14.  tulduin.ni  Tit.Infiit.  dt 
Ltgtr.  1.  xo. 

[d]  L.  éy.D.de  Contr.Empt,it,  1.  Ci-defTus  ,  p. 
f4i.N.io4. 

Te]  Péroné  ,  Art.  174.  t.Fmi.  tf.  j.  i.Vojcs  P*r 
ris, Art.  13.  Artois ,  Art.  147. 
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ne  diftingue  point  ;  ainfien  donant  le  Quint 
doftFiefs  en  général,  elle  foumet  l'Aîné  à 
la  délivrance  du  Quint  des  Fiefs  de  dignité, 
aufli-bien  qu'à  celle  du  Quint  des  autres 
Fiefs  [']. 

3 1 .  Du  Jjhtind.  De  la  f .  partie  de  chaque 
Fief;  de  foi  te  que  s'il  y  a  ,  p.  ex.  dix  Fiefs 
dans  une  même  fucceffion  ,  quoique  relé- 
vans  tous,d'une  même  Seigneurie  ,  l'Aîné 
fera  obligé  de  doner  ,  à  fes  Puinés  dix 
Quints,  qui  leur  tiendront  lieu  de  légitime 
naturéle ,  &  d'alimens. 

3i.  Pour  conferver  les  Fiefs,  en  leur  en- 
tier ,  l'Aîné  poura  faire  évaluer  chaque 
Fief  en  particulier,  &î  doner,  à  Ces  Puinés, 
un  Fief  valant ,  feul ,  tous  les  Quints  qu'ils 
pouvoient  efpérer  dans  la  fucceflion  ou- 
verte [k]  ;  finon  leur  doner  des  Rotures ,  à 
fon  choix,  fituées  de  proche  en  proche. 

33.  L'on  ne  quintoit  pas  autrefois  [h]  ; 
dans  la  fuite  le  Quint  fut  viager  [']  ,  & 
même  il  ne  fe  levoit  que  de  tfo.enfio.  ans 
[']  ;  il  y  en  a  Arrêt  du  11.  Aouft  1408.  rendu 
à  l'occafion  de  la  Terre  d'Oifi  en  Artois[m]: 
delà  vient  que  le  Quint  n'eft  encore,  à  prê- 
tent, que  viager  en  quelques  Coutumes  du 
Vermandois ,  corne  il  y  êtoit  autrefois  ; 
cete  défaveur  du  Quint  êtoit  fondée  fur  ce 
qu'il  emportoit  le  démembrement  des 
Fiefs. 

34.  C'eft  par  raport  à  cete  défaveur; 
qu'un  Arrêt  rendu ,  en  la  3e  des  Enquêtes, 
le  13.  Mars  1700.  au  raport  de  M.  Maingui, 
a  jugé  ,  précifément  ,  que  le  petit- fils  ne 
pouvoit  pas  rcpréfènter  fon  Père  puiné , 
dans  la  fucceflion  du  Quint  viager  quoi- 
que ce  Pére  fut  décédé  avant  l'Ayeut ,  & 
n'eût  jamais  joui  du  Quint  ,  &  quoique  la 
Coutume  de  la  fituation  admît  la  répré- 
fentation  [n], 

[(]  M.  le  Brun  ,  des  Succcfl".  Liv.  1.  C.  1.  N.70» 
Liv.  t.  C  j.Sect.  7.  N.ir. 

[g]  du  Frêne  ,  fur  Amiens  ,  Ait-  7f.  N.  x. 

[h]  AfuY.dc  Jérof.C.ij4. 
[il  Amiens ,  ir 07.  Art.  $9. 

[1]  Som.  rur.  Tit.  76.  Art.  7.  Liv.  1.  Tir.  7t.  Art. 
u. 

(m]  du  Çhfcne ,  Hift.  de  Guine  ,  preuves  ,  Liv.  7. 
C.  f.p.  43}. 

[n]  Noyon ,  Art.  t.  8c  i/.du  Chênc.Bctunc.  Preii- 
ves,  Liv.  f.  C.  1, 
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35.  Quoique  nôtre  Coutume  ne  done  par  un  des  Puînés,  fok  déférée  à  celui  qui 

pas  de  préciputà  l'Aîné,&  qu'elle  le  croye  a  accepté  la  fiene  i  de  forte  qu'elle  refte  à 

luffifament  avantagé,par  la  délation  libre  l'Aîné  [f]  :  pareeque  cetc  portion  de  Quint 

des  quatre  cinquièmes  de  chaque  Fief.  n'eft  donce  que  pour  alimenter  les  Puinés; 

3  6.  Cependant  l'on  eftime  que  ,  dans  ainfi  celui  qui  s'abftient  de  fa  portion  ,  eft 

l'évaluation  du  Quint,  l'on  ne  doit  pas,  en  cenfé  ne  vouloir  pas  des  alimens  que  la 

Artois  ,  comprendre  les  droits  purement  I-oi  lui  done  le  droit  d'exiger  de  fbn  A îné, 

honorifiques  î^ex.  le  Patronage,  la  no-  41-  De  forte  que  nôtre  Coutume  appli- 

~ie,au  Quint,,  ce  qu'on  a  décidé  à  l'égard 


-  Offices, &c.  nilaMauon,&  que,_,  „    ,x ,     ...,u  ■  ^      ;>       ,  ,..t 

]abaflè-court,deftinées  pour  loger  le  Pro-  du  Douaire,  en  la  Coutume  de  Paris ,  Se 

priétairej  pareeque  toutes  ces  choies  n'aug-  dans  quelques  autres  Coutumes  de  France 

mentent  pas  le  revenu  annuel;quoiqu*elles  [*]• 

entrentenconfidération,encasdevente[*].  4*-  Puifque  leQuinteft  doné  aux  PuU 

37.  Le  partage  des  Mouvances,  &  des  nés,pour  leur  tenir  lieu  d'aliraens }  il  s'en- 
rentes  feigneurialcs ,  eft  aftes  incommode ,  fuit  que  fi ,  joint  avec  leurs  biens  paternel*, 
à  caufe  de  leur  modicité  ,&  du  cafuel ,  qui  ou  maternels ,  ou  acquis ,  mobiliaires ,  ou 
femblc  yêtreataché  ;  en  conféquence ,  on  immobiliaircs,  les  Puincs,qui  ne  font  pas 
a  coutume  de  les  laiucr  indivifes  entre  les  en  âge  de  gagner  leur  vie ,  n  ont  pas  dequoi 
Cohéritiers-, cependant, pareeque  la  com-  vivre  ,  l'Aîné  ,  corne  étant  à  la  place  du 
munauté  produit  ordinairement  des  pro-  Père  [h],  doit,  fi  le  Fief  eft  fuffifant  pour 
cés ,  &des  rixes  [b]  j  l'on  eftime  que  fi  l'un  les  nourir  tous ,  élever  les  Puînés ,  Se  leg 
des  Copartageans  demande  que  les  Mou-  rendre  capables  de  gagner  leur  vie  ;  car  le 
vances  foient,  ou  divifées ,  ou  licitées  ,  il  droit  d'aînefle  n'eft  pas  préférable  à  celui 
doit  être  écouté,  Se  ne  pas  être  obligé  de  des  alimens. 

demeurer  en  fociété  malgré  foi  [c].  4}.  Egale.  Sans  prérogative  de  féxe  B 

38.  Et  efchiet.  C'eft  de  la  faculté  de  de-  ni  d 'âge  :  de  forte  que  la  dernière  fille  aura, 
mander  le  Quint  ,  Se  non  pas  du  Quint  dans  le  Quint ,  une  part  auffi  grande  que 
même ,  dont  les  Puinés  font  faifis  en  cete  le  fécond  hls  [}]. 

Coutume  ;  car  le  Quint  demeure  au  gros  44.  Poreion.  Ainfi  le  Puiné  ,  habile  à 

du  Fief,  tant  qu'il  n'eft  pas  accepté  par  les  demander  fa  portion  de  Quint ,  qui  ne  la 

Puinés  [d] .  demande  pas ,  fait  part ,  quoiqu'il  ne  préne 

39.  D'où  il  fuit  que  les  Puinés  ne  ea-  pas  fa  part  f1]. 

gnent  pas  les  fruits  de  ce  Quint ,  fi  ce  n"eft  45-  Le  veulUnt.  Ce  qu'ils  peuvent  faire, 

du  jour  qu'ils  en  font  la  demande,  ou  par  tant  que  leur  demande  du  Quint  ,  ou  de 

aâion,  a  leur  Aîné ,  ou  par  relief,  envers  leur  portion  du  Quint ,  n'eft  pas  excUue 

le  Seigneur  ,  ou  par  mile  de  fait  [e] ,  ou  par  la  preferiprion  coutumiére  [m]. 

qu'ils  s'en  métent  en  pofîeflion  défait.  4<*-  J-'<m  eftime  que  les  demandes  en 

4  o.  Pttifnex..  Mâles,  ou  féméles,  capa-  partage ,  font  fu jétes  à  la  prefcriptiwi,  ainii 

bles,au  jour  de  l'ouverture  de  la  fucceflîon,  que  toutes  les  autres  actions  [n]  -t  fi  ce  n'eft 
de  recueillir  ce  Quint ,  dont  la  divifion  , 

de  plein  droit  ,  eft  faite  entr'eux ,  dés  ce  l(  ]  Artois  »  A«.  104.  Gai-Pape ,  Qoeft.  104,  ' 

moment-ià,fans droit  d'accroinement, -c'eft  îgj  L«ict,&  Brod.  D.  So.  4+. 

à  djre ,  fans  que  la  portion  non  acceptée,  1  'cendl.  ubb.  un.  ci  m.  Lou« ,  &  Brod.  f. 

So.  1.  Brugc-Vtllc  ,  Tit,  16.  Art.  *•  Gand,  Rubr. 

{a]  Amiens ,  Art.  7t.  7).  iki.  du  Frêne ,  ci-deflus  **•  Art-  *f  •  &  ***  Vandeu-Hanc. 

P.  «49.  N.  9.  fi]  S.  Quentin ,  Art.  )6, 

.  fcj  L.  f4-  D.  de  Servit.  Prtd.  Vrb.  8.  t.  D]  M.  le  Brun ,  des  Suecefl".  Lit.  j.  C.  7.  N.  Xf. 

cl  L.  70. D.  fro  Socie.  17.  t.  Paris  ,  Art.  t*.  Lm]  Artois  »  Art«  7*- 

dj  Artois ,  Art.  ioj.  [nj  M.  le  Brun,  des  Supccfl".  Lit.  4.  C 1.  N.  77. 
ej  Soni.  au.  Liv.  1.  Tit.  77.  Art.  u. 
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dans  les  Coutumes  qui  ont  une  difpofition  \^6.  [d]  le  Roi  Philippe  de  Valois  ordona 

contraire  [*].  que  Guigue  XIII.  Daufin  de  Viene,  à  caufe 

47.  La  portion  démembrée  du  Fief,  tant  dWfabeaM  ,  fa  femme  ,  &  le  Comte  de 

petite  foit-elle ,  eft  toujours  tenue  du  Sei-  Flandre ,  à  caufe  de  Marguerite ,  la  femme, 

gneur  dominant,  à  pareils  droits  ,  Se  re-  feroient  tenus  faire  hornage  au  Duc  de 

Fiefs  ,  que  l'eft  le  Fief  principal  [bj.  Bourgogne,  à  caufe  de  Jeanne ,  fa  femme, 

-  48.  Autrefois  la  portion  du  Quint  ,  ou  leur  fœur  aînée,  de  téle  portion  de  Terre, 

le  Quint,  êtoit  tenu ,  même  en  Artois  [c] ,  qui  leur  devoit  appartenir  en  la  fucceffion 

de  l'Aîné  ,  qui  prenoit  les  quatre  Quints ,  de  Jeanne  de  Bourgogne ,  Reine  de  France, 

49.  Suivant  quoi ,  par  Létres  du  9.  Juillet  V.  Comtcflè  d'Artois  ,  &  de  Bourgogne , 

leur  Mére. 

[a]  Bapaome-Vitle ,  16i4.Sc  1670.  Art.  x6. 

%S9£  Toi  U  TK'  7'' N<  ?'  AR°iS  '  M  Cbanes  d'Artois,  Laie  Artois ,  Cote  rx.  x.  G, 
[c]  Yoyés ,  ci-delfous ,  Art.  101.  Notes. 
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Ficfz  Ne  (èQuintient,  finon  en  Succeffion  de  Père ,  &  de  Mére,  Et  non,  en  Sncctf- 
fon  de  Grand  P/re  ,  oh  Grand-Mfre ,  Nj  autrement, 

Vojés  l'Art.  94.  *  fes  Conférences. 

NOTES    DE  BAUDÙIN, 
SUR  A  R  TOI  S,  1540.  ART  IC  LE  LXV.  1744.  ART.  XCV. 

i.  Q/iw»  en  fucceffion.  Quoique  les  Prac-    &que,  par  ces  mots  ,  ne  foit  exclufe  que 
^ticiens veuillent calidiner  ,  la  raifon   la  liicceffion  collatérale,  en  laquelle  le 
naturelle  requiert  que   aultant  foit  de   Fief  appartient  entièrement  à  l'Ailné , 
Succeffion  de  l'Ayeul ,  ou  l'Ayeule  [a]  ,    fans  aulcune  charge  de  quint ,  corne  il  eû 

dit  expreflèment  peu  après  en  l'An.  69* 

ja]  Ccre Noterait  bien  Toir que  c'eft  fur  l'Omet  [h]. 
logation  de  1^40.  que  Baudoin  2  écrit  ;  puit 

que  le  cas  de  cete  Note  eft  décidé  ,  contre  rkl  n,a  .        ,  , 

icclle,  par  la  fin  de  l'Art.  9f .  de  l'omologation  1&J  ûe  XH4* 

de  if+4.  Voyés  la  Note  de  Baudiiin  fur  Artois, 

1/+0.  Art.  fe.  1/44.  Art.  j*.  •> 

NOTES   SU  RLE  TEXTE 

de    l'A  r  t  1  c  t  1  XCT. 

1.  y^fE  fe  <J»*»t  '**nt*  Les  Puinés  ne  pr<V-  nés  ont  un  Quint  entier  dans  les  Fiefs,  qoi 

lN  nent  aucune  5™  partie  dans  les  font  de  la  fucceffion  duPcre-,  &  un  antre 

Fiefs  échûs  par  autre  fucceffion ,  que  par  Quint  entier,  dans  ceux  qui  font  delafuc- 

celle  de  Pcre,  ou  de  Mére  [»].  ceÏTion  de  la  Mére  ;  pareeque  ce  font  deux 

2.  Et  de  Mtre.  Cet ,  & ,  eft  ici ,  dis-  fucceffions  différentes. 

jonttif ,  &  eft  réiolu  en ,  on  :  car  les  Pui-  3.  Si ,  en  confequence  d'nne  claufe  dé- 
rogeante à  nôtre  Concume  f] ,  U  " 

[a]  Artois ,  Art.  «> 4.  ci.dcfTus ,  p.  6p.  N  u.  [b]  Artois  ,  Art»  ^ 
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a  moitié  dans  les  Fiefs  acquis  pendant  la  aufïï  au  premier  degré  ,  aux  enfans  du  fe- 

communauté,  les  Puinés  n'auront  que  la  cond  deçré. 

moitié  du  Quint  de  ces  Fiefs  ;  puifqu'il     G,  Ainh  les  Fiefs  font  alors  quintés  entre 

n'y  en  a  que  la  moitié  dans  la  fucceflion  de  les  Oncles ,  Tantes ,  &  les  Rcprcfentans  : 

la  M  ère  j  mais  ils  prendront  l'autre  moitié  mais  corne, entre  ceux-ci  ,  c'eft  efre&iver 

du  Quint,fur  la  moitié  des  Fiefs,qui  appar-  ment  une  fucceflion  d'Ayeul ,  qui  eft  par- 

tiendra  à  la  fucceflion  du  Pére  ;  fuppofë  tagée,il  n'y  a  pas  lieu  au  Quint  entr'euxj 

qu'ils  s'en  portent  Héritiers  ;  car  le  Quint  pareeque  les  Répréfcntans  fuccédent  à  leur 

ne  p«ut,  non  plus  que  la  légitime  ,  être  Ayeul,&nonpas  ap  Répréfenté  [c]. 
pris  qu'à  titre  d'Héritier  [»].  7.  Ny  autrement.  C'eft  à  dire,  ni  eYifuc- 

4*  Ou  grand- M/re.  Quoique  le  Quint  celfion  des  Afcendans  antérieurs  aux  Pérès, 

fbit  dû  aux  Puinés ,  à  titre  de  légitime ,  &  ou  Ayeuls  ,  m*  en  fucceflion  collatérale  i 

d'alimens  :  cependant ,  pareequ'iln  y  a  pas  car  ce  font  toutes  les  efpéces  de  fncceC 

de  répréfèntation ,  en  Artois  {b]  ,  les  Af-  /ions ,  qui  peuvent  être  comprifes  fous  cet 

cendans  du  1* ,  ou  des  degrés  antérieurs ,  adverbe  ,  Autrement ,  qui,  précédé  d'une 

ne  doivent  pas  de  Quint  à  leurs  petits-fils  négative  ,  eft  par  conséquent  exciufif  de 

puinés ,  ni  par  confêquent  pas  de  légitime,  toutes  fortes  de  fiicceflions ,  non  réfervées  , 

&  d'alimens.  ni  fpécifiées  dans  cet  article. 

Quand,  en  conféquence  du  rappel,       8.  En  effet, fi  les  Afcendans  ne  doivent 

les  petics-enfans  viénent  à  la  fucceflion  de  pas  de  Quint  à  leurs  Defcendans  du  fécond 

leurs  Ayeuls  ,  concurremment  avec  leurs  degré ,  ainfi  qu'il  eft  ici  décidé  j  à  plus  forte 

Oncles ,  ou  Tantes  ;  la  fucceflion  eft ,  pour  raifon  les  A kendans  précédera,  ni  les  CoU 

lors, partagée  au  premier  degré  ;  puifque  latéraux  ,  n'en  doivent-ils  pas  -,  puifqu'rlr 

ces  Oncles  ,  ou  Tantes  font  les  fus  ,  ou  doivent  ,  bien  moins  que  les  Ayeuls ,  les* 

filles  de  cet  Ayeul  j  l'on  ne  fait  que  doner  alimens  ,  6c  la  légitime  ,  aux  Defcendans 

pour  lors  ,  la  part  du  décédé  >  qui  êtoit  du  je ,  ou  des  autres  degrés,  &  aux  Colla- 

[a]  M.  Ic  Brun  ,  dcsSacceff.  Lit.  ».  C.  y  Seft.i.  téraux. 

N.  it.  [c]  M.  le  Brun  ,  des  SacceiT.  Ut.  *.  C.  r.  Seft.  a 

[b]  Artois,  axt.jj.  N.io. 

TEXTE  DE  L'ARTICLE  XC  VI. 

En  Succeffion  de  Fiefe ,  le  Mafle  excludh  Femelle ,  en  pareil  Degré. 
Yojrés  les  Art.  $7.  98.  99. 100. 

NOTES   DE  BAUDÛIN, 
SUR  ARTOIS  ,  iî4o.  ARTICLE  LXVI.  1544.  ART.  XCVL 

i.TJO*retô/t[*].  Les  anchienes  Loix  des  par  lefquels  les  familles  s'entretenoient „• 

X  Romains  ne  faifoient ,  en  matière  de  &fe  conduifent  toutes  affaires  publiques, 
fucceflion ,  aulcune  différence  de  féxe ,  Se       5.  Suivant  quoi  ung  nomé  L.  Volum- 

ne  bailloient  au  mafle  ,  plus  de  droic*  nus  Scipio  ,  du  confentement  du  Peuple 

que  à  la  femelle.  Romain  ,  &  de  l'aveu  d'icelui  ,  feit  ung 

x.  Depuis  fembla  être  au  bien  public  Edic"t,&  Ordonance,  que  perfone  nepol- 

.plus  expédient  d'advantager  les  mafles,  roit,à  la  fcmelle,délaifler  la  fucceflion  :  ce 

[a]  Ce  mot  eft  dans  l'Art.  66.  de  l  omologation  de  que,peu  aprés,fut  reftraint  aux  fucceflions 

tf+o-  ci-de0us ,  p.  j».  des  plus  ricks, 
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4<6  Note?  deBaUdûin,  sur  Artois,ij4o.  Art.  lxvt.  1y44.AR.xcv1: 

4.  Depuis  vint  Juftinien,  grand  fauteur  &  blâme  grandement  quelque  anchienne 

du  féxc  Féminin  ,  qui  trouva  fort  eftran-  Couftume  d'Arménie  ,  par  laquelle  la  Fc- 

ge  ,  &  quafi  contre  nature  ,  d'avantager  melle  ,  en  fucce filon,  tftoit  fourclofe,  du 

les  mafles,en  fucceflion,plus  que  les  femc-  mafle.  Toutesfois  il  permet  ce  avoir  lieu 

les.  L.  Magnum  vitium.  Cod.  de  Liber.  Cz  biens  qui  ctoient  ordonés  pour  de 

fr*terit.[6.iS.]  L.  fin.  Cod.  de  Suis,  &  mourer  en  la  Rache,  ôc  Maifon,  lefquels 

Legttim.  [6*. 54.]  §.  Sed  b*c  tjuUem.  1  nfttt.  il  appelle  progenitorU ,  dont  femble  noftre 

de  SucccJf.Ltbert.\).  j.]dont  fouventes  fois  prciente  Couftume  defcendre ,  &  en  ce  re- 

nous  admoncfte  en  fes  Conftitutions  au-  gardeft  approuvée  auilide  Droit  cfcript. 
thentiques }  nomément  en  la  n.  reprend, 

NOTES     SUR  LE  TEXTE 

de    l*  Article  XCVI. 

1,  ÇVccejfion.  Direôe  ,  ou  collatérale }  puiflê  prendre  aucune  part  dans  Iafuccef- 

3car  nôtre  Coutume  ne  diftingue  pas:  lion  fcodale,ouvcrte  en  collatérale, 

fi  la  luccedion  afccndante  eft  au  1.  degré  ,  6.  Femelle.  Même  plus  âgée  ,  même  née 

la  feméle,  fi  elle  eft  feule ,  a  tout  le  Quintj  d'un  mâle  j  quoique  le  mâle,qui  feroit  en 

fi  elle  eft  accompagnée  de  plufieurs  pui-  pareil  degré  qu'elle ,  ne  feroit  né  que  d'une 

nés ,  mâles ,  ou  feméles ,  la  feméle  a  fa  por-  feméle  ;  parceque  c'eft  fa  capacité  qui  eft 

tion  égale  dans  le  Quint  [*].  confidérce,  &  non  pas  celle  de  ceux  dont 

1.  Tant  que,dans  la  ligne  directe ,  il  y  a  la  feméle  procède, 

des  Perfones  capables  de  fuccéder ,  l'on  7.  Nôtre  Coutume  en  ufe  ainfi ,  de  même 

n'admet  pas  la  ligne  collatérale ,  quoique  que  le  Droit  Romain  ;  parceque  les  fetné- 

plus  prochaine  en  degré  ;  p.  ex.  l'arrière-  les  ,  font  le  commencement  ,  &  la  fin  de 

petit- fils  fuccéde  à  fon  Bifayeul ,  à  l'exclu-  leur  famille ,  laquelle  eft  perdue ,  &  enfe- 

(îon  du  frère  de  ce  Bifayeul  j  parceque ,  tant  velie  dans  celle  des  maris  qu*  elles  ont  [*]. 

que  U  Ttge  4  /bâche ,  elle  ne je  fourche  [b].  8.  Selon  le  droit  divin  pontif ,  les  ferocles 

3.  De  Fiefz,.  Même  Roturiers  ,  c'eft  à  ne  fuccédoient  qu'au  défaut  des  miles, 
dire ,  de  ceux  qui,chargés  de  rentes  annué-  même  en  b'gne  direûe  [*]. 

les  ,  ne  laùTcnt  pas  d'être  tenus  en  Fiefs }  9.  Par  l'ancien  Droit  Komam  ,  ou  par 

à  caufe  de  quoi  ils  font  només  abrégés  ,  la  Loi  des  XII  Tables ,  les  plus  proches 

ou  refiraints  [<].  Parens  ,  mâles  ,  ou  feméles  ,  venues  des 

4.  Le  Majle.Mèmc  né depuis  la  feméle,  mâles,  partageoienr  la  fuccefïïon  [*]. 

ou  né  d'une  feméle  j  pareequ'en  fuccefïïon  10.  La  Loi  Voconia  ,  publiée  en  l'an 
collatérale  ,  quand  tous  les  Collatéraux  594  delà  fondation  de  Rome ,  c'eft  à  dire, 
font  au  même  degré ,  l'on  n'admet  pas  de  159  ans  avant  la  venue  de  Jefus-Chrift , 
répréfentation  ;  par  confequent  ,  l'on  exclud*  les  feméles,  des  fucceflions  oaver- 
n'y  confidére  que  la  capacité  des  Héritiers  tes  *b  intefiato  s  à  moins  qu'elles  ne  fuf- 
préfomrifs  ,  &  non  pat  celle  de  leurs  au-  fent  les  fœurs  du  Défunt  [lr]  j  mais  le  Pré- 
teurs pj.  leur  appella  les  feméles  plus  éloignées,*: 

5.  Exclud.  Empêche  que  la  feméle  ne  leus  accorda ,  lorfqu'cllcs  la  requeroiem, 


[a]  Anois  ,  Art.  >y. 

[b]  Nâv.  118.  C.  1.  i.Teud.  i9.  Loifel ,  Inftit.  Lir. 
a»  Tit.  if,  gt.  7 


ejl.  t9f.  $.  f.  I.  t9c,  D.  de  V.  S.jo.  iS. 
Num.  C.i7.  f.  9. 

Inftit.  it  Lêgit.  Apitt.  Stucefi.  < .  j.  j.  i- 


fc]  Anois  ,  An.  44.  du  Fr£ne ,  fur  Amiens ,  An,    [h]  Citer».  Or*t.  6,  in  Vtmrn  j.  N".  107.  Orst.  ti- 
7*« N-  *•  N.  10.  Inftit,  de  Ittit.  Arnst. SmettS. 

Jd]dttïifcw,ÛiiÀinicni,  A«.S«.  |. ,.  ,llt 
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Notes  sur  le  Texti 

La  poflcflion  des  biens,  du  chef  descoufms. 

il.  Juftinien  voulue  ,  en  5$ 1.  que  les  fe- 
méles, qui  defeendoienc  des  mâles  ,  fuccé- 
daflent ,  lorfqu'ellcs  feraient ,  ou  les  plus 
proches ,  ou  en  égal  degré  [a]-,Mais,en  544. 
cet  Empereur  ôca  toutes  les  différences, 
qui  êtoient  encre  la  mafeulinité ,  &  la  fe- 
mininité>&  il  admit  les  feméles  defeendan- 
tes  des  feméles ,  aux  fucceflîons  de  ceux  , 
donc  elles  feroienr  les  plus  proches  Héri- 
ciéres,pour  le couc , ou enpartie  [b]. 

n.  Cece  difpofition  de  Juftinien  n'eue 
lieu  que  dans  îes  fucceflîons  ordinaires  ; 
car,  pour  ce  qui  êcoic  des  fucceflîons  dans 
les  Officts,  c'eft  à  dire,  dans  les  diftribu- 
tionsdonées  aux  Soldats ,  l'aîné  des  mâles 
les  prenoic  feul  [c]  ;  pareequ'on  le  confidé- 
roic  corne  le  plus  en  êcac  de  rendre  fervice 
à  la  République ,  qui  n'avoit  accordé  ces 
dùtribucions,  que  pour  être  fecourue  dans 
fês  guerres,  par  ceux  qui  les  recevoient. 

1$.  Nos  François  ont  ailes  imité  cete 
difpofition  du  dernier  Droit  Romain;  car 
pour  ce  qui  eft  des  Meubles  ,  ou  des  AU 
Iceux ,  c'eft  àdire  des  Terres  Roturières ,  la 
plupart  y  ont  admis  les  Feméles,  concur- 
remment avec  les  Mâles  [*]. 

14,  Mais  quant  aux  Terres  Saliques , 
c'eft  à  dire  conquifts  {*]  ,  êc  donées  à  la 
charge  de  Grrvices  envers  l'Etat,  principa- 
lement en  guerre  ;  Jes  feméles  en  furent 
exclufes  par  nos  anciens  François  [^qui 
permétoient  pourtant  de  les  rappeller  aux 
poflèflîons  dont  elles  ctoient  exclufes  [s]. 

15.  Cete  anciéne  difpofition  de  France 
a  été  embraflée  par  les  Lombards  ,  qui 
n'ont  pas  admis  les  feméles  aux  Fiefs ,  à 
moins  qu'elles  n'y  fuflent  appellées  ,  ou 
par  la  Coutume ,  ou  par  la  Loi  de  l'Invef- 

a]  L.  Vit.  C»d.  it  Ltgit.  Htrti.  6.  fl, 

V  Ntv.  xi.  N«v.  118.  C.  4. 

cl  L.  j.  Cp4.  it  Fil.  Officiai,  u.  4*» 

d]  Conflit.  Hltfmr.  I.Rtg.An.  $60.  Art.  r.sfmJ 

Babf.  Capital.  Te.i.p.  7.  Hlttar.U.  An.  61  f. 

Art.  <-ibid.^.x4. 
[c]  Ci-dclfus ,  p.  9).  N.  it.  [a], 
[f  ]  T*Bnt  Legis  SaUct,  Tit.  4x.  it  Alôdé.  Ctfi- 

tuUr,  amti  toi.  C.  u  mfnd  Bduf.  T».  j.  Ctl. 

417- 

\&\Mmc*lf.I*.x.C,u* 


de  l'Article  XCVL  ©*J7 

titure  [h]. 

16.  Les  Allifes  dejérufalemf1'] ,  lefquelles 
font  le  Recueil  des  ufages  féodaux  ,  qui 
avoient  lieu  en  France  dans  le  11e  Siècle, 
permctoient.à  la  veritc,aux  fcméles,de  fuc- 
céder  aux  Fiefs  j  mais  à  la  charge  de  pren- 
dre ,  du  confentement  de  leurs  Seigneurs, 
des  Maris, qui pûilèntacquiter  les  devoirs 
féodaux  pour  elles. 

17.  En  fucceflion  féodale  collatérale  , 
les  feméles  ne  concourent  pas  avec  les  mâ- 
les ,  en  Artois  ;  ce  qui  eft  obfervc  prefque 
par  tout  le  Royaume  [']. 

18.  Pétreil.  Donc  fila  feméle  êcoit  dans 
un  degré  plus  proche  que  le  mâle,  elle 
exclurait  le  mâle  jpareeque  plus  prochaine, 
ellefcroit  faifie  par  le  Mort[mJ;  à  moins 
que  par  le  rappel  ,  le  mâle  n'eût  été  mis 
dans  un  degré  femblableà  celui  où  eft  la 
feméle}  auquel  cas  il  prendrait  pareil 
droit  que  le  Repréfenté  auroit  eu  ;  de  for- 
te que  s'il  répréfentoit  une  feméle ,  l'on  dé- 
férerait ,  non  pas  à  la  mafeulinité,  mais  à 
l'aîneflê  de  la  feméle  répréfentée  ,  8c  de 
la  furvivante.Carla  régie  eft,  en  matière 
de  reprefentation ,  que  celui  qui  en  ufe , 
ne  doit  pas  avoir  d'autre  parc,  que  celle 
qu'aurait  eu  le  Repréfenté  [n]  ;  l'on  ne  fa  t 
jamais,cn  Artois, de  partage  égal  des  Fiefs 
*b  tpitejféto  ,  corne  on  en  fait ,  à  Paris 

[°] ,  entre  Feméles ,  félon  l'ancien  ufage 
de  France  [?]. 

19.  Degré.  C'eft  ladiftance  d'un  Parèr  e 
à  l'autre:  Quand  les  Parens  font  iflusd'un 
même  Père ,  ou  d'une  même  Mére  ;  l'on 
dit ,  qu'ils  font  dans  la  même  Cellule  -,  à  la 
diférence  de  ceux ,  qui  étant  dans  le  même 
degré ,  ne  fortent  pas  pour  cela  d'un  même 
Pcre,  ou  d'une  même  Mère  [s]. 

xo.  Il  y  a  des  Coutumes,  où  la  feméle 
tert  de  planchcte  à  fbn  frère  puiné  ,  pour-' 

'h]  1.  Tout.  1.     j.  x.Ttmi.  jo, 

il  C.  X4X.  Hî^  -44.  *4f.*4«.  *47.  *4*» 
1]  Paris ,  Art.  xr-  8c  les  Comment, 
m]  Artois  ,  Art.  91. 
n)  Artois,  Art.  9i.  N.  toi.  p.  *4<» 
ol  Pari* ,  Art.  t9.  &  jtj. 
j>  AilUesde  JéruGd.  C.  iff. 
S  M.  le  Bran ,  des  S«ccef£  Liv.  j.  C,  10.  Seû.  y*. 
Vf.  ju 
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éyg      Notes  sur  le  Texte  de  lArticlb  XGVI. 

lui  faire  paflèr  le  Fief,  qu'elle  ne  peut  pas  ans,&  un  fils  âge  de  x8.  dans  ces  Coûta 

avoir  pour  foi  ;  en  voici  l'efpéce  :  le  Pro-  mes  [*]  ,  le  Neveu,  qui  neft  âgé  que  de 

priécaire  d'un  Fief  décède ,  &  laide  des  Ne-  18  ans ,  a  le  Fief,  à  l'exclufion  de  fon  Cou- 

veux,  &  Nièces,  pour  Héritiers  préfom-  fin ,  qui  en  a  20 ;  pareeque  fa  Saur  lui 

tifs  ;  un  premier  Frère  prédécédé  a  laille  prête  fon  âge. 
un  fils  âgé  de  xo  ans }  un  zd  Frère  aufli 

predécédé  a  laiflé  une  fille  âgée  de  14  [a]  Pontieu  ,Arr.  r;.  S.-  Pol,  Titre».  An.  g. 

TEXTE    DE  L'ARTICLE  XCVII. 

Se  ung  Trefpaflc  ne  délailTe  que  Filles  ,  l'AUhée  a  pareil  Droit ,  és  Fiefz  ,  comme 
avoir  l'Aimé  Filz. 

Voycs  l'Art.  94.  6c  fes  Conférences. 

NOTES     DE  BÀUDÛIN, 

SUR  ARTOIS,  ir4o.  ARTICLE  LXVII.  X544.ARTICLE  XCVII. 

1.  T  * Aifn«e.  Le  droit  précirwt ,  &  avan-  d'aifneflè  ;  coutesfois  nos  Coutumes  ont 

JL/taige  d'aifnelTc,  n'a  efte  ,  première-  favorifé  au  féxe  foeminin,  s'il  avoit  l'eaige, 

ment  ,  introduit  que  pour  les  mafles  ;  &  &  l'avantaige  ,  6c  n'eftoit  fourclos  par  le 

encores  aujourd'hui ,  en  Franche,  en  plu-  mafle  privilégié, 
fieurs  Lieux  ,  entre  les  filles  ,  n'y  a  point 

NOTES    SUR    LE  TEXTE 

di    l'Article  XCVII. 

1.  *T"*Refpapè.  Cet  adje&if  ,dont  nôtre  que  faire  fe  peut,  les  Fiefs  en  leur  entier  , 

JL  Coutume  fait  un  iubftantif,  ne  con-  &  rendre  le  mari  de  cette  fille  aînée,capa- 

vient  proprement ,  qu'à  la  Perfone,  qui  eft  ble  de  fupporter  les  charges  de  l'Etat,  au/1 

privée  de  les  biens  par  la  mort  naturcle  M.  quelles  le  fils  aîné  auroit  été  fujet ,  s'il  eût 

%.  Cependant,  les  Coutumes  ne  corm-  eu  tous  les  Fiefs, 

dérent  les  Perfones  que  par  rapport  aux  5.  L'A  if  né  Fi/&.Ceft  à  dire  que  la  fille 

effets  civils  \f[  }  ainfi  toute  Perfone,  morte  aînée  ,  ou  la  Defcendante  du  1  degré , 

civilement ,  vient  fous  le  nom  de  Trépafle,  eft  faific  de  tous  les  Fiefs,  à  la  charge  de 

auflï-bien  que  celle  qui  eft  décédée,  c'eft  à  doner, à  chacune  de  fes  puînées,  les  por- 

dire ,  morte  naturélement.  tions  qui  leur  appartiendront  dans  le  Quinc 

3.  Que  Tilles.  Ou  que  petites-fi Iles;  car  (c] ,loriqu'elle  le  demanderont,  &  à  condi- 
la  même  raifon,  qui  défère  ,  à  la  fille  ,  le  tion  de  les  élever,  de  les  rendre  capables  de 
Fief ,  dans  le  1.  degré  descendant ,  milite  gagner  leur  vie,  &  de  les  pourvoir , ou  cas 
dans  le  1  degré  ,-puifquc  les  Fiefs  font,  qu  elles  n'ayent  pas  d'ailleurs  dequoifub- 
par  là, gardés  auffi  entiers  dans  le  a  degré  ufter,  ou  être  pourvues  ,  &  que  les  Fiers 
defcendant,  que  dans  le  premier.  paiflent  enfuporterla  depenfe  »  car  u  les 

4.  t  Art  îl.  Afin  de  conierver  ,  autant  aînés  doivent  fervir  de  Pérès  à  leurs  pui- 

jiés ,  les  années  doivent  faire  l'office  de 

f.lCUelTas.p.^i.N.,,. 

tb]Ci-dcfliis      «4».N. it  [cj  Artpis,  Art., a. 
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de  l'Article  XCVIL 

en  conferv*  l'intégrité  ,  pour  rendre  le 
Poueflèur  capable  de  rendre  toujours  le 
même  fervice  à  l'Etat. 

8.  En  effet ,  dés -là  qu'en  France ,  l'on 
a  rcconu  les  feméles ,  capables  de  pofïcder 
des  Fiefs  [d]  ;  ce  qui  cft  antérieur  au  i)™ 
ficelé  ;  puilque  le  Pape  Innocent  1 1 1  en 
parle  corne  d'une  anciéne  Coutume  ;  l'on 
a  dû  admétre  les  feméles  à  la  poffeflîort 
des  Fiefs ,  avec  toutes  les  prérogatives  qui 
y  font  attachées;  la  principale  de  ces  pré- 
rogatives eft  la  coniervation  des  Fiefs  eu 
entier  ;  afin  que  les  Potfèiïèurs  foiei 
en  état  d'en  luppor ter  les  charges. 

[à]  C.  ){.  "Exerà.  de  Refcript.  1.  j.  C.  4.  txtrk.  i* 
Arhitr.  1.  4j.Ci-<iefl*s,  p.  6fO.  N.ij.  p.én.Naé. 

TEXTE  DE  L'ARTICLE  XCVIII. 

Le  Fief,  procédant  d'Acqueft,  fuccedeau  prochain  Héritier  dudit  Acquefteur  ;  Sans 
avoir  regard,  s'il  eft  prochain  dudit  Acquefteur ,  du  Cofté  Paternel,  ou  Maternel } 
Saulf  que,enung  meimc  Degré,  le  Mafle  exclud  la  Femelle. 

.Vojrcs  les  Art.  fi.  ior. 

NOTES   SUR    LE  TEXTE 

de    l'Article     XCV III. 


Notes  sur  le  Te 

Mères, envers  les  puinées  [•]. 

i.  Lorfque  la  fucceflîon  eft  partagée 
entre  des  petites-filles  ,  c'eft  à  dire  entre 
des  Defcendantes  au  1 ,  ou  poftérieurs  de- 
grés ,  il  n'y  a  pas  lieu  au  Quint  ;  pareeque 
c'eft  une  fucceflîon  d'Ayeul  qu'on  partage, 
dans  laquelle  on  ne  quinte  pas  [bJ. 

7.  Puifqoe  nôtre  Coutume  défère  ,  à 
l'aînée  des  filles  ,  les  Fiefs  ,  à  défaut  des 
miles  ,  il  s'enfuit  qu'elle  eft  contraire  à 
celle  de  Paris,  où  entre  filles,  il  n'y  a  pas 
de  droit  d'aînefle  [c]  ;  en  quoi  l'on  peut 
dire  que  nôtre  Coutume  eft  plus  conforme 
à  la  véritable  nature  des  Fiefs ,  puifqu'elle 

CirdeSat  ,p.       N.  41. 
A  no  i  s ,  Art.  . 
Paris ,  An.  19. 


1 

c 


I,  T*y^*ff/?.  C'eft  à  dire  jjwucdé  par 
JL>/le  Défunt,  de  la  fucceflîon  duquel 
il  s'agît  ,  à  tout  autre  titre  qu'à  celui  de 
donation  en  avancement  d'hoirie  ,  ou  de 
fucceflîon,  ou  de  retrait  lignager  [*]. 

1.  L'Héritage,retrait  feieneurialement, 
eft  propre ,  fi  le  Fief  en  confequenec  duquel 
l'on  a  retrait,  eft  propre  M, 

3.  Succède.  C'eft  à  dire  échoit  ;  fi  c'eft 
en  ligne  directe  du  1  degré ,  cece  fuccef- 
fion  eft  chargée  du  Quint  [cj  }  fi  c'eft  en 
ligne  afcendante.au  delà  du  t,  degré,  & 
en  collatérale ,  cete  fucceflîon  féodale  eft 
exemte  de  Quint  [«*]. 


*]  Artois ,  Art.  118.  ny.  ci-dcûus  ,  p.  y 6%,  N.  71. 
M  CM«Çw ,  p.  f78.  N.  4.  Art«s  ,  Art.  11*. 
clArrois,  atc  94. 
|dj  Artois,  Art.  ff. 


4.  Prochain  [«]. 

5.  Héritier.  Et  en  cas  qu'il  y  ait  plufieurs 
Héritiers  venans  du  même  coté  ,  ou  de 
différens  cotés  ,  aufli  proches  les  uns  que 
les  autres ,  l'aîné  exclura  les  autres  pi 

6.  De  forte  que  fi  les  Héritiers,  qui  font 
~  proches  les  uns  que  les  autres ,  font 

les  uns,du  coté  paternel ,  &  les  autres,  du 
coté  maternel  ;  pour  lors  les  Fiefs  acquis 
par  le  Défunt  ,  ne  font  pas  partagés  par 
moitié  entre  les  deux  cotés  ;  les  aînés  de 
chaque  ligne ,  ou  cotés,  ne  prénent  pas  cha- 
cun ,  toute  la  moitié  échue  à  leur  ligne  ,* 
mais  celui  qui  eft  le  plus  ancien  des  deux 
lignes ,  eft  préfumé  l'aîné ,  &  emporte  tout 
les  Fiefs  ;  pareequ'en  meubles ,  &  acquêts, 
tous  les  Parens  ne  font  confidérés  que  par 

fc]  Ci-defTus ,  p.  <}i.N.  4f. 
[fjAçoM,  art.  74. 
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raport  au  lieu , au  degré  ,  au  féxe,àlage,  9.  Regard.  Sans  confidérer  fi  ce  plus 

ôc  non  pas  eu  égard  aux  lignes  ]»].  proche  êtoit  Parent  paternel  du  Défunt  , 

7.  Mais  fi ,  de  ces  plus  prochains  Héri-  ou  s'il  êtoit  maternel  ;  pareeque  cet  Héri- 
tiers ,  il  y  en  a  qui  ayent  été  liés  d'un  dou-  tage  n'a  pas  été  acquis  pour  la  ligne  pa- 
ble  lien,  au  Défunt ,  ils  excluront  les  au-  ternéle ,  ni  pour  la  maternéle  ;  puifque  ces 
très  j  quand  même  ceux  qui  ne  tiendroient  deux  lignes  êtoient  unies  dans  le  Défunt; 
que  d'un  feul  lien  ,  feroient  mâles ,  &  ceux  mais  pour  celle  des  deux  ,  dont  le  Parent 
du  double  lien  feroient  des  feméles  ;  car,  feroit  le  plus  proche ,  au  jour  du  décès  de 
en  cete  Coutume,  le  double  lien  eft  obfervc  l'Acquéreur  :  ce  Fief,  acquis  par  le  Défunt, 
dans  les  biens  qui  ne  tienent ,  ni  cote ,  ni  n'eft  qu'un  feul,&  unique  patrimoine,  qui 
ligne  [b]  i  mais  le  double  lien  n'a  pas  lieu,  doit,par  conféquen^être  dévolu  à  une  feule 
dans  les  Propres  ,  où  la  Régie  ,  Pater»*  ligne  [d]. 

T  m  émis ,  Materna  Materais  ,  eft  obfer-  10.  Ce  qui  eft  contraire  à  l'ufage  des  an- 

véc;&  en  conféquence  de  laquelle  les  Pro-  ciens  François ,  félon  lequel  les  Parens  pa- 

pres  font  déférés  aux  Héritiers  de  la  ligne  ternels,  au  défaut  des  Tantes  maternéfes , 

d'où  ils  fortent  ;  quand  même  ils  ne  fe-  êtoient  préférés  aux   Païens  maternels 

roienr  conjoints  que  d'un  coté  :  car,  encore  [e]. 

un  coup,  les  Propres  s'en  retournent  d'où  11.  La  Femelle.  Quand  même  elle  ne 

ils  vienent.  feroit  pas  du  coté ,  dont  eft  le  mâle  ,  mais 

8.  Ainfi  nôtre  Coutume  eft  contraire  à  d'un  autre  coté  ,  clic  feroit  exdufe  par  le 
celle  de  Paris  [c] ,  où,  même  en  biens ,  qui  mâle  ;  p.  ex.  le  mâle,  Parent  maternel,aura 
ne  tienent  ni  cote,  ni  ligne,  ceux  qui  ne  tous  les  Fiefs  acquis  par  le  Défunt»  quoi- 
font  joints ,  au  Défunt ,  que  d'un  coté ,  ne  que  la  feméle ,  Parente  paternéle ,  foit  plus 
laiflènt  pas  de  fuccéder  ,avec  les  Proches,  âgée  oue  lui  ;  pareequ'encore  un  coup, en 
qui  font  joints  des  deux  cotés ,  lorfque  les  fucceffion  d'acquêts  ,  l'on  n'a  pas  égard 
uns ,  &  les  autres  font  en  égal  degré,  aux  lignes ,  mais  au  lien ,  à  la  proximité  i  & 

en  Fief,  au  féxe ,  &  à  l'âge. 

[£]  ^ÏÏ^Aurh.  Cefiante,  Etf.fi.  C*.    M  Anjou  Art.  ix,  le  Maine,  Art.  ut-uV™ 
de  Lttit.  Hertd.  6.  rg  d«  Audiences  ,  Liv.  1.  C.  ir • 

[clPari1,Art.,4o.        Amie»  ,  Art.  Zi.  L.  1.    M  UxSttieà.Tit.  6t.Art.  f.  Auvergne ,  C.  u. 
Cùd. i*  Upt.  Htrtd,  6.  j8.  Louet ,  &  Brod.  S.       An.  6 .  C.  ty  Art. 
S0.17. 

TEXTE  DE  L'ARTICLE  XCIX. 

En  Succeffion  de  Fiefz,efchéant  en  Ligne  Collatéralle ,  à  l'Aifné  Maftc  ,  en  pareil 
Degré  ;  ou ,  en  defTault  de  Mafle,à  l'Aimée  Femelle  ,  Appartiennent  iceuk  Fiefz  j  El 
fans  charge  de  Quind. 

Jfoyés  ks  Art.  5*. 91.  8c  10». 

NOTES  SUR  LE  TEXTE 

s>  s  l' Article  XCIX. 

s,  <Ç*Uceejfi0tt.  Ah  inteftate.  Et  non  en  do-  droit ,  entre  les  Donataires  ;  à  moins  que 

^nation, entre Vifs,ou  Teftamentaire,  le  Donateur  n'ait  ordoné  ,  nomément , 

même  faite  en  avancement  d'hoirie  j  car  qu'ils  y  garderoient  les  Régies  des  fuc- 
jes  chofes  donées  (ont  divifees ,  de  plein 
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[»]  ,  l'on  prend,pour  lors  les  chofcs,  égaux  en  proximité,  entr'etrx  ,  ou  de  la 

à  titre  de  Contrat ,  ou  de  Teftamenti  &  non  même  Cellu le. 

pas  à  titre  de  fucceflion.  7.  Par  ex.  les  pctits-enfans  des  frères, 
x.  D  e  Fiefz,.  Acquis ,  ou  propres  ;  avec  Se  fœurs,  font  parcns  du  De  funt ,  au  je  de- 
cete  différence  ,o^ue  les  Fiefs  acquis  ne  lui-  gré  ;  les  enfans  des  grands  oncles ,  ou  gran- 
vent  ni  cote ,  ni  ligne  ;  mais  qu'ils  font  dé-  des  tantes ,  font  auffi  au  je  degré  -,  ils  font 
férés  au  plus  prochain,  &  ancien  Héritier  donc  également  proches  auDcfunt{l]iquoi- 
mâlc  ,qui  ett  parmi  les  Héritiers  paternels,  qu'il  y  ait  plus  de  trois  degrés  entr'eux  ;  de 
ou  maternels  ;  au  lieu  que  les  Propres  îorte  que  le  mâle,  le  plus  âeé  d'entr'eux, 
s'en  retournent  d'où  ils  vienent  \  ainu  les  aura  feu  1  les  Fiefs  ;  quoique  les  petits-en- 
paternels  font  déférés  au  plus  prochain  fans  des  frères  ,Se  feturs ,  foient  d'une  li- 
mâle.  Se  ancien  Héritier  paternel  ;  Se  les  aie  plus  proche,  oue  ne  font  pas  les  en- 
maternels  ,  au  plus  prochain  mâle,  Se  fans  des  grands  oncles  ,&  des  grandes  tan- 
ancien  Héritier  maternel  [eJ.  tes  ;  pareequ'en  fucceflion  collatérale  des 

3.  Mais  s'il  n'y  a  pas  d'Héritiers,mâles ,  Particuliers ,  l'on  n'a  égard  qu'à  la  proxi- 
ou  femélcs  ,  dans  une  des  deux  lignes  ,  le  mité-du  degré ,  Se  non  pas  à  celle  de  la  li- 
plus  ancien  Héritier  mâle  de  l'autre  ligne,  gne  ;  la  lucccflîon  linèale  n'a  lieu  ,  que 
y  Succède, en  haine  du  Droit  de  Deshéren-  quand  il  s'agit  de  Souveraineté. 

ce[d]  jeetc  raifondoit  avoir  lieu  dans  tou-  A  l'atfnèe  femelle.  Même  à  l'exclû- 
tes les  Coutumes ,  qui  n;  déférent  pas ,  au  fion  des  mâles ,  qui  feroient  dans  le  degré 
Fifc ,  les  biens  de  la  ligne ,  où  il  n'y  a  pas  fuivant  -t  par  ex.  la  Eeméle  cft  au  1.  degré 
d'Héritiers  [«].  collatéral,  &  le  mâle  au  i  t  pareequ'il  n'y 

4.  Collaterallc.  Dans  laquelle ,  même  a  pas  de  répréfentation  en  Artois  [m]  >  Se  le 
à  Paris  [f] ,  les  feméles  n'héritent  pas  avec  Mort  y  failît  le  Vif ,  fon  plus  prochain ,  ou 
les  mâles ,  en  pareil  degré.  fa  plus  prochaine  [n]. 

5.  A  l'aijnè  méfie  [t].  Et  au  cas  qu'il  9.  Nôtre  Coutume  eft  encore ,  en  ce 
y  ait  plufieurs  mâles,  l'aîné,  ou  le  plus  point,  contraire  à  celle  de  Paris,  où  il  n'y  a 
âgé  d'entr'eux,  a  tous  les  Fiefs  fans  char-  pas  de  droit  d'aîneiTe  entre  les  feméles  [°]. 
ge  de  Quint,  ni  fans  avoir  é^ardàlaquef-  «o.  Appartiennent.  Pourvû  qu'ils  ayenc 
tion,c'eltàdire  ,fansconfîderer,file  mâle,  vécu  civilement ,  au  jour  de  l'ouverture 
qui  fe  trouve  le  plus  âgé  >  au  jour  de  l'ou-  de  la  fucceiTion  [p]  ,  à  Laquelle  ils  n'ont  pas 
verture  d'une  fucceflion  féodale ,  vientd  e  renoncé  noraémenr  dans  la  fuite  i  de  forte 
mâles ,  ou  de  feméles  [h]>  ce  qui  conferve  que  s'ils  décèdent  depuis  la  mort  du  PoC 
mieux  les  Fiefs  en  leur  intégrité ,  que  non  lefleur  du  Fief,  même  fans  avoir  appréhen- 
pas  la  Coutume  de  Paris  p]  ,  où  en  colla-  dé  les  Fiefs,  ils  ne  Jaiflent  pas  de  tranfmc- 
térale,  les  Fiefs  font  divùes  entre  les  mi-  tre  ,  dans  leurs  Héritiers  préfomtifs  ,  le 
les  ,  fans  prérogative  d'aineflè.  droit  de  les  accepter ,  ou  d'y  renoncer  N], 

6.  Partit  degré.  De  proximité  au  Dé-  Car  le  défaut  d'avoir  appréhendé  une  fuc- 
funt  i  quand  même  ils  ne  feroient  pas  ceflion  collatérale,  &,  à  plus  forte  raifon  , 
I*]i.,f.,...D.*i**.  ,0.  ,0.1. Pari,, .ut.  une  direûc ,  ne  regarde  que  le  Seigaeur,  & 
*  ifo.  Louer,  &  Brod.  D.  So.  44.  non  d  autres  [']. 

Artois  ,  Art.  98.  ,  . 

c]  Artois ,  An.  10g.  [l]da  Molin  ,  fur  Sens ,  Art.  toi.  tur  Vitn ,  Art. 
Jd]  Paris ,  Art.  jjo.  &  les  Comment,  du  Mol.  fur       r*.  fur  Chilons ,  Art.  305. 

Amiens ,  Art.  IS.  fur  Momnruil ,  xr 07.  An.  [va]  Artois ,  An.  jj. 
4.  Ci-ddFus ,  p.  144.  N-  tf.  p.  <J4-  N.  <8. 
{e]  Anjou ,  Ait.  xft Je  Maine  ,  An.  M.  Norman- 
die, An.  144. 
[f]  An.  tf. 

"g]  Aûlfcs  de  JtruGU.  C.  t8r. 

h  J  Amiens ,  An.  84.  *  ifc  daTrênç,  [r 


! 


Anois ,  An.  91. 
Paris ,  An.  ij. 
d'Argcntré,  fut  Bret.  Art.  roj.  Glof.  z.tt.é. 
d'Arg:ntré ,  fur  Breragne,  An.  ru,  Glof.  j. 
N.  6.  Ci-dcflus ,  p.  *$o.  N. *o.  Artois,  An.  ij£ 
Ci-dcûus ,  p.  }8i.  N.t4. 


i]  Paris,  Art.  ju.  O  00  O  il} 
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1 1.  Lorfque ,  de  deux  miles ,  ou  de  deux  confirmée  par  Arrêt  rendu  en  la  %**  desEft 
feméles ,  auffi  proches  du  Défunt  ,  l'une  quêtes ,  au  raport  de  M.  de  Saint-Martin, 
que  l'autre ,  il  eft  incertain  qui  eft  l'aîné  ,  le  a.  Septembre  1699.  pour  le  Fief  de 
ou  le  plus  âgé  >  pour  lors  on  partage  la  YE/coire ,  Bailliage  de  Saint-Omer. 
fucceffion  féodale ,  corne  la  roturière;  c'eft  13.  Sans.  Puifqu'on  ne  quinte  les  Fiefs, 
à  dire ,  par  égales  portions  [*].  dans  cete  Coutume ,  qu'en  fucceffion  déf- 
it. Jugé  par  Sentence  rendue  au  Confcil  cendante  au  1  degré  [b] ,  il  eft  bien  jufte 
Provincial  d'Artois  ,  le  11.  Juillet  16S8.  qu'en  fucceffion  collatérale,  dévolue  à  l'aî- 

né,mâle,ou  feméle  ,  les  Fiefs  foient  déférés 

[a]  Cela  s'appelle  ,  fmgement  R»ft!que ,  il  Taut  entiers ,  de  fans  charge  de  Quint  :  car  la 

mieux  doner  à  chacun  la  moitié  ,  que  de  doner  ligne  collatérale  ne  doit  pas  avoir  plus  de 

tour  à  un  fcul.  Orid.  Mttam.  Lib.  1.  ¥mb.  1.  p^yj^gg  que  ducûc, 

y.  i}7.  Mtdi*  fimiiim  Vtri  ejît.  Livius.  Lib.  xt.  *         0  1 
S .  if.  Injiit.  éU  jtcj.  Rer.  Dm.  i.  i.  Ediâ. 

Jufim.  7.  C.  x.  J» .  i.  [b]  Artois ,  Art.  9f. 

TEXTE  DE   L'ARTICLE  C. 

Le  Mafle,  en  Ligne  Collatéralle ,  foit  qu'il  foit  l'Aifné  de  la  Femelle,  ou  non  -,  en 
Succeffion  de  Fiefz ,  fordoft  la  Femelle,  en  pareil  Degré. 

Voyés  le*  Art.  ?<.  jt.  9* 

NOTES   SUR  LE  TEXTE 

D  E     l'A  MICIE  C. 

ï.  y  'Aifne*.  C'eft  à  dire,  plus  âgé  que  la  extrêmement  mafeuline,  c'eft  à  dire,  eome 

Xjfeméle  i  quand  même  ils  ne  feroient  elle  ne  défère  les  Fiefs  aux  feméles  ,  qu'au 

pas  frère ,  &  feeur.  défaut  des  mâles  [e]  ;  l'on  pouroit ,  n  elle 

z.  On  non.  Pourvu  que ,  quand  il  s'agît  n'ufoit  pas  de  ces  termes  ;  En  pareil  de  tri", 

d'un  Fief  acquis  par  le  Défunt ,  la  feméle ,  fbutenir  qu'elle  ne  veut  pas  que  les  femé- 

plus ,  ou  moins  âgée  que  le  mâle,  ne  foit  les , qui  kmt  les  plus  proches  Parentes  du 

pas  conjointe,par  le  double  lien,au  Défunt,  Défunt ,  fuccédent  aux  Fiefs ,  à  l'exclu/îon 

auquel  le  mâle  ne  feroit  joint  que  d'un  fcul  des  mâles  éloignés  ;  ainfi  par  ces  termes , 

lien  ;  car ,  pour  lors ,  la  feméle  excluroit  le  En  pareil  degré,  l'intention  de  la  Coutume 

mâle  dans  les  Fiefs  acquis  par  le  Défunt  eft  d'appeller  les  plus  proches  mâles  ,  & 

[■].  à  leur  défaut,  les  plus  proches  feméles,  à 

3.  De  Tief*.  Et  non  de  Rotures  ,  ou  de  la  fucceffion  féodale ,  de  même  qu'à  toute 
Coteries ,  ou  de  Main-ferme  jparcequ'elles  autre  fucceffion  [d]. 

font,  en  directe,  &  en  collatérale ,  parta-  5.  Durant  le  procès  pendant  entre  des 

gées  par  égale  portion  entre  tous  les  pro-  Cohéritiers,dont  les  uns  font  légataires/ur 

ches  Héritiers  de  la ligne,d'oû  font  les  Hé-  le  partage  d'une  fucceffion  échue  en  di- 

nuges  féodaux  P>].  recte  descendante  ;  l'on  ajuge  ,  par  pro- 

4.  En  pareil  degré*.  Ce  n'eft  pas  fans  vifion, les  parts, emportions,  que  chacun 
caufe  que  notre  Coutume  ufc  fi  fouvent  des  Cohéritiers  auroit  eûe  av  inttflat*  , 
4c  cete  reftriûion  jpareeque  corne  elle  eft  fâuf  à  débatre  enfuitc  le  Tcftamc»,qui 


$1 


|Artoii,Art.  iof. 
Artois,  An.44.iof. 


[c]  t.  Tend.  17. 

[d]  Artois  ,  An. 
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nouroit  les  avoir  diminuées  ;  à  caufe  que  dune  fucceffion  coIlatérale,il  n'échet  pas  de 

le  droit  de  nature  qui  défère  ,  corne  une  provifion  au  profit  de  l'Héritier  ;  à  moins 

efpcce  dc'dcte,  les  fucceffions  aux  DeC  qu'il  n'ait  été  Fait  donataire,ou  légataire[b]; 

cendans  ,  doit  être  exécuté  par  provifion  parceque  les  Collatéraux  ne  doivent  pas 

[*].  de  légitime ,  ni  d'alimens  aux  Collatéraux. 
6.  Mais  lorfquil  y  a  procès ,  pour  raifon 

[b]  Stile  du  Pxricm.  Paa.  i.  C.  „.  i.  i.  8c  4.  P»- 

[a]  £.  xi.  P.  d4  Libtr.  *.  u  P°n  ,  Ur.  18.  Tit.  1.  Art.  I+. 

TEXTE  DE   L'ARTICLE  CI. 

Pour  acquérir  Droit  Réel ,  &  de  Propriété ,  en  Héritaiges  fucccdez  ,  &c  efcheu*, 
il  eft  requis  les  Relever  ,  ou  Appréhender  ,  (bit  le  Gros  du  Fief ,  ou  le  Quind,  ou 
Porcion  d'icellui ,  &  les  Droi&urer  des  Seigneurs;  dont  ils  font  teauz,  &  mouvans. 

Vojés  les  Art.  xo.  11. z), 14,  jo.  i«&.  ioj.  104.  ijf. 

NOTES    SUR  LE  TEXTE 

DE   l'Article  CL 

1.  T)Ropriété.  Laquelle  ,  à  chaque  mu- 

JL  ration  ,  retourne  au  Seigneur  [*], 
fclon  l'anciéne  Loi  des  Fiefs ,  qui  ne  con- 
fidéroit  les  Poflcflèurs  des  Fiefs ,  que  corne 
des  Usufruitiers  [•»]. 

1.  Mais  come ,  au  moyen  du  Relief,  & 
des  Lods.introduitspar  la  plupart  des  Cou- 
tumes ,  le  Seigneur  ne  peut  plus  refufer 
l'Inveftiture ,  aux  ayans  caufe  du  Poflefîeur 
duFief  fervantii'Hcritier,dés  le  moment  du 
décès  de  cePofleueur  ,acquiert,fur  les  Fiefs, 
ôc  fur  les  Rotures  ,  en  vertu  de  la  Régie 
générale,  le  Mort  faifît  le  Vif  M  ,  le  droit 
perfonel  j  c'eft  à  dire  la  faculté  de  relever 
l'Héritage  ,  laquelle  eft  rrarumife  dans  fes 
Héritiers. 

3.  Héritages.  Féodaux  ,  ou  Roturiers  : 
car,  en  cete  Coutume ,  l'on  relève  les  Ro- 
tures ,  auffi-bien  que  les  Fiefs  [d]. 

4.  Succédez*.  C'eft  à  dire  dévolus  à  quel- 
qu'un ,  à  titre  de  fucceflion. 

5.  Requis.  A  l'effet  d'empecher  le  Sei- 
gneur de  s'en  mètre  enpoueffion,depIein 
droit ,  ou  de  faifir  féodalement,  ou  feigueu- 

>J  Artois ,  Art.  1.  xo.  71. 
ja  1.  fend.  T.  1.  >.i. 

c)  Ci-deOûs  ,  p.  650.  N-  *#J 

d]  Artois,  Art.  19. 


rialcment[e]  ;  car,  pour  ce  qui  eft  des  autre* 
Perfones  ,  l'aîné  des  Héritiers  préfomtifs 
du  dernier  PotTefteur  n'a  pas  befoin  d'ac- 
quérir les  droits  réels ,  la  chofe  refte  dans 
le  droit  commmn  ;  fuivant  lequel  le 
Mort  faijit  le  Vf\  il  n'y  a  que  les  Puinés 
qui  ne  font  pas  laifis ,  à  l'égard  du  Seigneur, 
ni  de  leur  aîné  ;  à  moins  qu'ils  n'ayent  re- 
levé le  Quint,ou  leur  portion  dans  IeQuint, 
ou  demandé  délivrance  à  leur  aîné  [s]  ,  ou 
qu'ils  ne  s'en  foient  mis  en  pofleflion  de 
fait. 

6.  Le  Gros.  Le  total  du  Fief  ;  ce  qui  ar- 
rive en  collatérale  ,  ôc  ligne  directe  des- 
cendante au  delà  du  1  dégré  ;  pareequ'oa 
ne  quinte  pas  pour  lors  [hL  Cela  arrive 
encore  à  l'égard  de  l'aîné  deplufieurs  en- 
fans  ,  qui  peut  relever  tout  le  Fief  j  lauf 
aux  puinés  à  relever  leur  Quint ,  ou  leurs 
portions  de  ce  Quint.  [']. 

7.  X)rwtf*r*r,c'cftàdire,i*4rf«*V*r  de* 
droits  féodaux  dûs  pour  raifon  de  ce  Fief, 

(c]  Artois ,  Art.  xo.  15 , 
f  ]  Ci-dcflus,  p.  «jo.  N.  if.  d'Atgeutté  &r  Bk*. 
Art.  1 11.  Glol.  j.  N.«. 

1g  1  Artois  ,  Art.  I9J. 
hj  Artois ,  Art.  ?r, 
i]  Artois,  Art.  fp 
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ê&4  Notes  surie  Tixt!  de  l'A  kttcl  e  CI, 

ou  de  h  portion  d'icelui  [*].  »o.  De  forte  qu'on  fuit  préfentement, 

S.  Seigneurs.  Et  non  des  aînés,  à  l'é-  en  Artois,  l'Ordonance  faite  par  Philippe 

gard  des  puinés  ;  pareeque  nôtre  Coutume  Augufte  ,  le  i.  Mai  1x09.  en  prefence  des 

n'eft  pasde  parage  ,  corne  font  partie  des  Comtes  de  Boulogne  ,  &  de  Saint  -  Pol, 

Coutumes  du  Royaume  ,  où  les  puinés  ,  feudataires  d'Artois j  laquelle  décide  que 


1 


d'aînefle ,  Miroir  de  Fief  [<■]  ;  mais  en  re-  il.  Sans  qu'en  cete  Coutume  Te  puiné 

Tanche ,  cet  aîné  prend  les  Lods ,  &  Ven-  ait  le  choix  de  relever ,  ou  du  Seigneur ,  ou 

tes  ,  lorfque  les  Parageaux  vendent  leurs  de  fon  aîné ,  corne  il  le  pouvoit  autrefois, 

tortions  ;  il  en  a  même  la  foi  en  q«elques  même  dans  les  Pais  Septentrionaux  de  la 

ieux ,  &  dans  certains  cas.  France  [/]. 

tj.  Le  Parage  ne  dure,  cependant ,  pas.  11.  Et  Mouvant!.  Immédiatement; 

toujours  ;  la  partie  démembrée  par  Parage,  car  tous  les  devoirs,  &  droits  Seigneuriaux, 

revient  dans  la  Mouvance  immédiate  du  dûs  pour  raifon  du  Fief,  ou  dés  parties 

Seigneur  dominant  du  Fief  principal  ,  en  démembrées  ,  ne  doivent  pas  être  rendus  , 

certains  cas  ;  p.  ex,  en  Bretagne ,  quand  la  ni  payés  au  Seigneur  fuzerain ,  ou  médiat, 

Parenté  canonique  finit,  ou  lorfque  la  ci-  fi  ce  n'eft  quand  il  exploite  le  Fief  de  fon 

vile  eft  éloignée  ;  quand  la  partie  Paragée  Vaflal 
efl  aliénée ,  ou  donée  à  fous-Parage  [dJ. 

[cl  Brod.  fur  Paris  ,  An.  13.  N.  u-  la  Taumat 

Ci-deflus ,  p.  370.  Ni  4*  fur  Berri ,  &  Lorris ,  1,  Part.  C.  j«. 

Angoumois,  An.  17.  Brod.  fur  Paris  ,  Art.  [f]  Som.Rur.  Liv.  1.  Tit.  76.  An.  t.  Tir.  79. 

13.  N.  11.  Art.  II.  Ci-deiïiis ,  p.  tfy  4.  N.  48. 

[c]  Bretagne ,  if  81.  Art.  ji  9.  d'Argentrc  fux  Bte-  [g]  Paris  ,  Art.  j 4. 

tagne  ,  Art.  311. 
£d]  d'Argentré ,  ibidem. 

TEXTE    DE  L'ARTICLE  CIL 

Le  Quind,  ou  Portion  de  Quind ,  Ce  Droicture ,  à  pareil  Relief,  &  Droiûure ,  com- 
me le  Relief  [1]  Principal  j  Et  eft  chacune  Portion  tenue,  À  Pareil  U  Prérogative , com- 
me le  Principal. 

[1]  LifésyFitf. 
Voyés  l'Art.  101.  fes  Conférences ,  Se  l'Art.  4^ 

NOTES    DE  BAUDÙIN, 
SUR  ARTOIS,  1740.  ARTICLE  LXXII.  ij44.  ARTICLE  en. 

L  rr  droitlure.  Pour  l'interprétation  eft  tenu  payer  femblable  relief,qui  /croit 

Juédc  ce/le  Court  urne  ,  ne  faut  réciter  deu pour  tout  le  Fief,&  faire  autre  debvoirs, 

que  la  Couftume  particulière  de  Saint-Pol  &  fervices  ,  que  le  PoflelTeur  principal 

[*] ,  qui  porte  que  quand  planeurs  enfans  d'icelui  Fief  eft  tenu  de  faire, 

veullcnt  faire  appréhenfion  du  Quint  des  t.  Mais  fi  les  puinés  n'appréhendent  leur 

Fiefs ,  qui  leur  iont  fuccédés  de Pére ,  &  de  Quint ,  ains  le  faufent  à  l'aifné  ,  moyenant 

Mère  j  chacun  d'eux,  &  poux  chacun  Fief ,  quelque  récompenfc  j  audit  cas  ne  font 

W.S«-W ,  w-  Art.  deubs  droits  feignouriaux. 
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NOTES    SUR    LE  TEXTE 

de    l'Article  CH. 

i.  T  E  Relief  principal.  De  forte  que  fi  lève  le  furplus  du  Fief  quinte,  &  non  pas 

JL/e  Fief  entier  devoit ,  p.  ex.  un  che-  du  Propriétaire  des  quatre  Quints  [b], 
val  de  ferrice,  pour  relief  i  chaque -portion       4.  Le  Principal.  Puifque  la  partie  dé- 

démembrée  devroit  aufli  un  cheval  de  fer-  membrée  cft  chargée  des  mêmes  droits ,  & 

vice ,  pour  relief.  devoirs  que  le  total  du  Fief,  il  eft  bien  jufte 

x.  Quoique  cete  Coutume  femble  obfer-  qu'elle  ait  les  mêmes  prérogatives  [c]  ;  en 

ver,  peu ,  la  proportion  aritmétique ,  l'on  conféquence  fi  la  haute  Juftice  ,  p.  ex. 

peut  dire  ,  néanmoins ,  que  cete  propor-  êtoit  atachéeau  total  du  Fief,elle  fera  aufli 

non  eft  géométrique  >  puifque  la  moindre  annexée  à  la  partie  qui  en  cft  démembrée, 
partie  démembrée  du  Fief,eft  un  Fief,auflu 

bien  que  tout  le  gros  du  Fief  en  eft  un  au-  P>]  Vojés ,  ci-deûus ,  p.  4)j .  N.  10.  Artois ,  Art. 

trel"*!  4** 

L_i*        r\      *  j  M L-  *<>• D-  dtK.J.  Som.  rur.  Lir.  1.  Tit.  7*. 

3.  Tenue.  Du  meme  Seigneur ,  dont  re-      JArt.  Tlt.  7%  ^  IO>  Amicns  ;  J;o7,  Att*.  }V 

[a]  Artoii,  Art.  4*-  &  ». 

TEXTE  DE  L'A RTICLE  CIII. 

Se  Aucuns  des  Puifnez  délauTent  à  appréhender  leur  Part  ,  &  Portion  de  Quind; 
Telle  part ,  non  appréhendée,  demeure  au  Gros  du  Fief. 

Yoycs  l'Art.  94.  &  Tes  Conférences, 

D  U     M  O  L  I  N, 
SUR  ARTOIS»  1500.  ART.  LXX.  15-44.  ART.  CIII. 

j.TpUifnez  dclaiflènt,  Scilicet  ananda,  btlet  fuerunt  ;  quia  tune  part  cm  nen  fa- 

Jl  poft  acceptattertem ,  non  utuntur  ;  vel  ciunt  :  reliants  Secundogenitis ,  tjuibus ,  ut 

fine  Ltberis  moriuneur\  quia  tune  fecerunt  fatis  habilibus  ,  &  acceptant i bus ,  totunt 

fartent  ifectts  fi  repudiarunt  ,  vel  inba-  Jjhùntum ,  jure  n*n  decrefeendi,  rcmantu 

NOTES    DE  BAUDÙIN* 
SUR  ARTOIS,  ic4o.  ARTICLE  LXXIII.  1544-  ARTICLE  CIII. 

j.  "T\£ taijfent.  Icelui  Article  dcmonftre  nellement  délaiflent  d'appréhender  leur- 

jj  qu'il  eft  permis  aux  puifnés  ,  de  dite  portion  de  Quint ,  fous  la  récompen- 

délaitfer  d'appréhender  leur  part ,  &  por-  fe  que  leur  fait  l'aimé  ,  de  l'eftimation  r 

tion  de  Quint  ->  ce  néantmoins  telle  omif-  qui  fe  fait  d'icelle  portion,  entr'euxj  fans- 

jlon ,  &  dclaifîèment ,  ne  prouffite  aux  au-  ce  que,pource,l'ondoibve  quelques  droits 

très  puifnés  ,  mais  accroift  au  gros  du  feigneuriaux  aux  Seigneurs. 
Ref -,  qui  eft  caufe  que  lefdits  puifnés ,  jour- 

Pppr> 
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NOTES   SUR  LE  TEXTE 

de    l'  Article  CIII. 

i.  Y\EUifeflt-  Ccft  à  dire»  font  néS1U  ait  une  difPofltion  contraire, qui  les  leur 

JJgens  ,•  de  forte  que  ,  tant  que  le  ôtc  ;  ce  qui  ne  fe  rencontre  pas  dans  la 

puîné  n'appréhende  pas  fa  portion  de  C  outume  d'Artois  ,  dans  le  cas,  où  les  pui- 

Quint    au  moins  par  une  poflèflïon  de  nés  fe  métent  en  la  pofTeffion,  de  fait,  du 


teur ,  ou  un  Curateur ,  ou  qu'il  fut  Majeur  ment ,  entre  les  puinés,mâles ,  ou  feméJes 

coutimier  [*•] ,  il  pour  oit ,  dans  les  35  an-  [d]  ,  corne  il  y  en  a  dans  la  Coutume  d'A- 

nces  de  fa  naiûance  ,  prendre  des  Létres  miens  [_«]  ,  &  dans  celles ,  qui  n'ont  pas 

contre  l'omiflîon  d'avoir  appréhende  fa  une  dilpofition  femblablc  à  la  Coutume 

portion  de  Quint  ;  en  coniéquence  il  en  d'Artois  [f]  ,  quieft  encore ,  en  ce  cas  ,plus 

auroit  les  fruits ,  du  jour  de  l'ouverture,  conforme  à  la  confervation  des  Fiels  en 

&  non  pas  feulement,  du  jour  de  l'appré-  leur  entier. 

henfion ,  ou  de  la  demande ,  ou  de  la  prife  5.  En  effet ,  puifque  la  portion  du  Quint 

de  potfeflion  de  fait  }  même  de  fon  auto-  tient  lieu  d'alimens  ,  au  puiné  ;  &  qu'en 

rité  privée  :  pateeque  le  Quint  tient  lieu  matière  d'alimens  ,  il  n'y  a  pas  de  droit 

de  Légitime,  aux  puinés.  d'accroiflement  [s]  ;  il  ne  faut  pas  s  ctoner 

3.  jtpprfhtnder.  Au  moins  de  fait,  fans  de  ce  que  nôtre  Coutume  n'admet  pas  de 

être  obligé  de  relever,  ni  de  s'y  faire  mé-  droit  d'acroiflement  entre  les  puînés ,  à 

trede  fait ,  pour  en  gagner  les  fruits  ;  car  l'égard  des  portions  du  Quint, 

nôtre  Coutume  ne  le  dit  pas  ,  come  fait  6.  Du  Fief.  Donc  le  Propriétaire  ne 

celle  de  Fontieu  [e]  ,  qui  doit  être  renfer-  doit  pas  de  droits  feigneuriaux ,  pour  cela, 

mée  dans  fes  bornes  ,  puifqu'elle  cft  con-  quand  même  ,  pour  raifon  de  ce  défaut 

traire  au  Droit  commun  ;  en  ce  qu'elle  ne  d'appréhenfion  de  Quint  ,  il  auroit  dc- 

done  pas  le  Quint  viager  ,  à  titre  d'Héri-  bourfé  de  l'Argent  •>  pareeque  ce  Quint 

tier,  come  celle  d'Artois  done  le  Quint  lui  demeure  ,  par  droit  de  non  dccroitfe- 

Héréditaire  ;  or  les  Héritiers  gagnent  régu-  ment ,  &  par  accommodement  de  famille 

liérement  les  fruits ,  depuis  le  jour  de  lou-  [h]. 
verture delà  fucceflîon  \  à  moins  qu'il  n'y 

[a]  L.  x4.  infi.D.SjuinfrMtA.  44.  8.  le  Perche, 
Art.  i6y 

[b]  Artois ,  Art.  ï/4. 

[c]  Art.  60.  [h]  Ci-dcûus ,  p.  41*.  N. 

TEXTE  DE  L'ARTICLE  CIV. 


dl  Som.  rux.  Lir.  1.  Tit.  78.  Art.  *.  Tit.  80. Art.  j, 
el  Amiens ,  Art.  81. 
f  J  Louet ,  &  Brod.  D.  So.  tj.  N-  4. 
Art.  i6y  [g]  L.  r?.  D.  de  Vfufr.  i.  î.&Hi Motnac.  Ricar4, 

[b]  Artois  ,  Art.  1/4.  <les  Oonat.  Part.  j.  N-  r  ff . 


Se  le  Quind,  ou  Portion  de  Quind,  relevé,  ou  appréhendé,  Succède  à  rAifné,comme 
à  l'Héritier  du  Puifné ,  Mort  fans  Hoir ,  en  Ligne  directe  ;  icellui  Quind ,  ou  Poruon  de 
Quind  ,ne  fe  réconfolide  au  Gros  du  Fief  j  Mais  demeurent  Fiefz  Nouveaubr ,  comme 
ilz  eûoient  és  Mains  du  Puifné,  à  parcilz  Droiz  ,  cV  Reliefz. 

yoyés  les  Art.  94.  ioj.  u8. 
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NOTES    DE  BAUDUIN, 
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SUR  ARTOIS ,  1740.  ARTICLE  LXXIV.  IJ44.  ART.  CIV\ 


1.  ligne  direfte.  L'opinion  d'aulcuns 
JC#eft  qu'il  faut,  ici,  pareillement  ex- 
cepter,en  ligne  collatéralle ,  ung  autre  frère 
pui  fné;  quafi  icelui,  enYa  fiicceffion  de  ion 
Frère  puifné ,  pour  le  regard  dudit  Quint , 
doibt  fourclore  l'aifné  ,  Ôc  que  la  part  d'un 
puifné  décédant  doibt  accroiftre ,  ôc  ap- 
partenir à  l'autre  puifné  quintaieur  furvi- 
vant  ;fans  ce  que  l'aifné  y  puhTequérellcr 
aulcune  chofe  ,  qui  le  doibt  contenter  de 


fon  preciput ,  ôc  avantage  (Taineffe  1  fans 
rien  emprendre  fur  les  puifnés ,  ni  fur  leur 
Quint ,  lequel  eft  aufli-bien  à  ung  ,  qu'à 

Î>lufieurs  ;  ôc  tant  qu'il  y  a  quintaieur  , 
emble  ne  povoir  appartenir  à  l'aifné. 

x.  Cefte  confidération  eft  afics  fubtile , 
ôc  équitable  :  mais  peu  conforme  aux  mots 
de  ceft  Article ,  Ôc  partant  eft  à  craindre 
qu'elle  ne  foit  receue. 


NOTES   SUR  LE  TEXTE 

de   l'A  il  t  1  c  l  1  CIV. 


i„  /"^\^  âpfréhéndr.  Et  ainfi  devenu  Fief 
Vydiftinct,  ôc  féparé  du  gros  du  Fief 

a.  Succède.  Ceft  à  dire,  échet  à  l'aîné, 
corne  Héritier  de  fon  frère  puiné  i  ce  qui 
arrive  lorfque  le  puîné,  décédé  fans  enfans, 
laide  fon  aîné  furvivant  j  quand  même  le 
puiné  auroit  encore  d'autres  frères  ;  car , 
dans  cete  Coutume  ,  en  toute  fucceffion 
féodale  collatérale  ,  le  plus  ancien  mâle 
exclud  tous  les  autres  ,  &  fans  charge  de 
Quint,en  collatérale  [b]  »  c'eft  à  quoi  l'on 
atribue  ,  ici ,  la  deftination  que  nôtre  Arti- 
cle fait  de  la  portion  du  Quint  à  l'aîné ,  ôc 
non  pas  à  la  confolidation  de  l'ufufruit,à 
la  propriété  :  car,au  moins,  depuis  1509. 
le  Quint  eft  héréditaire,  en  Artois  ;  quoi, 
qu'il  y  fut  viager  auparavant ,  corne  dans 
les  Coutumes  voifines  [c].  Lorfque  leQuint 
eft  viager ,  chaque  puiné  n'eft  quUfurrui- 
tier  de  fa  portion  ;  la  propriété  en  réfide 
dans  l'aîné  ;  ainfi  lorfque  le  puiné  décède, 
l'ufufruit  Ce  réunit  à  la  propriété  ,  c'eft  à 
dire ,  au  gros  du  Fief,  en  quelques  mains 
qu'il  foit;  c'eft  la  chofe  plutôt  que  la  Per- 

f  al  Artois  ,Art.  4*.  101. 
fb]  Artois  ,  Art.  99. 

[c]  Ponticu  ,  Art.  f  9.  Amiens ,  1J07.  Art,  Ci- 
dcHus ,  p.  <;t.  N.  J2.  jj. 


fone  ,  qui  fuccéde  [a]  ;  au  lieu  que  ,  lorf. 
que  le  Quint  eft  héréditaire  ,  c'eft  la  Per- 
lone  qui  luccéde,plûtôt  que  la  chofe. 

3.  De  forte  que  fi ,  au  jour  du  décès  du 
puiné ,  l'aîné  êtoit  mort ,  fon  fils  ne  fuccé- 
deroit  pas  à  la  portion  du  Quint ,  a  l'ex- 
clufion  d'un  autre  frère ,  ou  feeur  du  puiné, 
ni  même  d'un  coufin  germain  ,  qui  feroit 
plus  âgé  que  le  fils  de  l'aîné  ;  il  en  feroit 
exclus  par  eux,àcaufe  qu'il  feroit  d'un  de- 
gré moins  proche  qu'eux  [«]. 

4.  Diretle.  Seulement  :  car  les  frères  du 
Dw-runt  n'excluroient  pas  leur  frère  aîné; 
à  caulè  que  dans  nôtre  Coutume ,  il  n'y  a 
pas  de  droit  d'accroùTement  entre  lesQuin- 
tcurs  [fJ. 

j.ito  fe  r/cfinfolide.  Ni  de  plein  droit, 
ni  par  déclaration  forméle  de  l'Héritier  ; 
pareeque  le  Seigneur  a  intérêt  que  les 
Fiefs ,  criées  de  nouveau  ,  dans  fa  Mou- 
vance ,  fubfiftent  -,  à  oufe  qu'il  lui  eft  dû 
autant  de  reliefs  qu'il  y  a  de  fiefs. 

€.  Si  l'aîné  pouefleur  du  gros  du  Fief 
déclaroit  que  les  portions  du  Quint ,  ou  le 
Quint,qui  lui  font  échûs  par  le  trépas  de  fes 
frcres.&foîurSjferoient  reconfolides  au  gros 

[d]  L.  3.1»  fi.  D.  Quib.  Moi.  Vfus-fruB.  7.  4. 

[c]  Artois  ,  Art.  9?.  96.  99, 

[f]  Artois ,  Art.  103.  Contre  Amiens ,  Art.  81, 
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du  Fief,pour  ne  faire  qu'un  feul ,  8c  même  tion  de  Quintréunie  ;  parceque  les  Héri- 

Fief  ,&  auroit  même  obtenu  le  confente-  tiers  patrimoniaux  des  biens  d'Artois  ne 

ment  de  fon  Seigneur ,  pour  cetc  réconfo-  font  pas  tenus  des  faits  du  Défunt ,  con- 

lidation  ;  cela  obligeroit ,  à  la  vérité,  fes  tractés  fans  l'obfervation  de  l'une  des  trois 

enfans  du  premier  degré  ,  Héritiers  des  voies  [*»]. 

biens  libres  ,  à  ne  prendre  qu'un  Quint  8.  Nouveaulx.  Nouvellement  établis  par 

dans  tout  ce  Fief ,  tant  gros  ,  que  réuni  j  le  démembrement^  fans  que ,  par  ce  nou- 

pareeque  ces  Héritiers  font  fournis  aux  vel  êtabliflèinent  ,da  qualité  de  Propre , 

faits  du  Défunt  [*].  atachée  à  ce  Quint ,  ou  à  cete  portion  de 

7.  Mais  fi  les  enfans  du  1.  degré  n'é-  Quint ,  foit  altérée  ;  parceque  le  Fief  n'eft 

toient  qu'Héritiers  des  Propres,  ils  ne  fe-  nouveau  qu'à  l'égard  du  Seigneur  ,  qui, 

roient  pas  tenus  d'obferver  cete  réunion  ;  par  ce  démembrement  du  Fief  principal,  a 

ils  auroient  un  Quint ,  dans  le  gros  du  deux  Homes  ,  8c  deux  Reliefs  ,  au  lieu 

Fief,&  un,  dans  chaque  Fief  réuni;c'eftà  d'un  [c]. 

dire ,  dans  chacun  Quint ,  ou  chacune  por-  w  ^  >  Art>  ^  fc  g+  If ?  yoyés 

>.  Liv.  1.  Ç.  9. 

[a]  Artois ,  Art.  187.  [c]  Artois ,  Art.  4f. 

TEXTE    DE  L'ARTICLE  C  V. 

Hcrttaigcs  Patrimoniaulx ,  en  Succelïïon ,  tant  de  Ligne  Directe  ,  comme  Collaté- 
rale ,  fuccédent  aux  plus  Prochains  Héritiers  du  Léz,& Codé, dont  ilz  viennent, ou 
procèdent  :  Et ,  efdits  Héritaïgts  Patrimoniaulx ,  l'on  n'a  regard  a  la  Double  Ligne; 
Mais  ,  feulement ,  a  la  Ligne ,  dont  l'Hérita'tge  procède  :  Antre  chofe  e fi  des  Meubles, 
Çatheulx  ,  Debtcs  ,  A  c  que  fi  z,  ,  &  ,  Généralement ,  four  Tous  Biens  ,  Non  tenant 
Cotte,  ne  Ligne  j  farce que ,  lors ,  la  Duplicité  fe  confîdére,  Et  a  lieu  Double  Ligne. 

Vojrfc  les  Art ,  j*.  108. 

DU    M  O  L  I  N  , 

SUR    ARTOIS  if44.   ARTICLE  CY* 
t.  jgT  a  lieu  double  ligne-  Hoc  efi  aqua ,  &  fere  generalis  in  Gallià, 

NOTES    DE  BAUDÙIN, 

SUR  ARTOIS,  1540.  ARTICLE  LXXV.  H  1544.  ART.  CV. 

Uccédent.  De  Droit  écrit yès  fuccef-    noftre  Couftume  ,  que  Héritaiges  patrî- 
Jûons  en  ligne  dire&e,  l'on  n'a  égard    moniaulx  fuivent  cotte  &  ligne.  Et  aullî. 


-s 


frères  germains ,  a  le  premier  droit  -,  autre-  ne  foient ,  ez  fucceflïons ,  tant  afïèclces  au 
ment  les  frères  Utérins  ont  les  biens  ma* 

terncls ,  &  les  Confan°uins  les  paternels.  BailliaSe  dc        » Art'    S'm°™?:  T  r" 

r    t\  \                   ^  j    t     ■     tr     1  Auc  ,  Art.  6.  l  AUœuc  ,  An.  6.  &  t.  Imbcn , 

L,.  L>,ecmanc,patis.  C.  de  Lept.  Hered.  Enchirïd.  fol.  161.  Bugnyon.  Lib.  *.  C.  %9.  Pa- 

{6. $7.]  q«i  cil  quelque  conforcement  à  pou,  Tir.  dcsSuccclT.  legit.  Axr.i4. 
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léz.  Se  coté  ,  dont  ils  procèdent  ;  corne  ment  pour  la  Parenté,  ou  cognation  dudit 
aufiï  ne  font  encores.pour  le  jourd'hti,  par  Acquefteur  ;  aultrement  fembleroit  eftre 
la  particulière  Couftume  de  la  Ville  ,  Se  requis  ,  non  feulement  d'eftre  du  léz ,  Se 
Efchevinaige  d'Arras  [*].  cofte ,  ou  branchage  d'icelui  :mais  auiïide 
1.  Toutesfois  la  Couftume  générale eft  la  (ôurce,&  defeendue  ;  ce  qui  eft  nomé- 
introduite  pour  le  bien  publicq ,  &  fondée  ment  requis  par  plufieurs  Couftumes  de 
en  aïTés  bone  raifon-,  pour  conferver  les  France  -t  iuivant  quoi  le  frère ,  ou  de  lui  les 
Familles  ,  Se  les  biens  en  icelles ,  pluftoft  nepveux  de  l'Acquefteur  font  réputés  ef- 
que  les  transférer  aux  Etrangers  :  aufquels  trangers  ,  pour  le  regard  du  patrimoine, 
fins  auflî  n'a  efté  introduite  la  vendition  par  lui  acquis,  puifqu'ils  ne  font  de  droite 
du  patrimoine , finon ,  en  obfervant  l'une  ligne, fource  ,&  defeendue  dudit  AcqueC 
des  trois  voies  :  &  encores  ,  où  deuement  scurj  jaçoit  qu'ils  foient  ducofté ,  Se  ligne, 
aliéné  feroit ,  y  a  retraite  lignaigiere ,  pour  5.  Mais  tant  y  a  que  cefte  fource ,  &  déf- 
ie remétre  à  cotte ,  Se  ligne.  cenduc  ;  jaçoit  qu'elle  feulle  ait  la  vraie 

3.  Dm  lez.»  &  cojl/.  Peu  après,  en  l'Art,  raifon,  ôc  jufte  cauiede  prérogative  ,  Se 
78.  [b]  il  eft  dit  que  tous  Héritaiges  patri-  fourclufion  des  autres  plus  prochains  en 
moniaux  fuivent  cotte,  &  ligne,  pour  et  degré  ;  toutesfois  ne  fcmble ,  pour  aujour- 
quels  fuccéder  la  Couftume  requiert  que  d'hui,eftre  requuepar  nos Couftumes ,  & 
l'Héritier  foit,  au  Défunt,conjoint  par  l'Âc-  feroit  chofe  téméraire  la  vouloir  ,  cintre 
quefteur  premier  defdits  Héritaiges.  Pu  fige  commun ,  requérirj  fous  couleur  de 

4.  Et  faut,  ici ,  prendre  la  ligne  Ample-  la  propre  fignification  de  ce  terme ,  Lit*e% 
[al  Art.  x4.  qui  s'entend  aufli  aultrement  ,  ôc  conior- 
lbJ  '/44.  Art.  iot.  mément  à  l'ufaige  préfenc 

NOTES   SUR  LE  TEXTE 

J>  E     l'A  R  T   I  C   L  E  CV. 


1.  Tyyftrimoniaulx.  Soit  paternels ,  foit 
J.  maternels  ;  car  cet  adjectif,  Ttttrï- 
moniaux  ,  comprend  tous  les  immeubles 
échus  ,  à  titre  iuccefllf ,  par  le  décès  des 
Pérès  ,  Mères,  Ayeuls ,  Ayeules ,  Frères, 
Sœurs ,  Coufins  ,  &  autres  Parens,  afeen- 
dans  ,  ou  collatéraux  :  il  envelope  auflî 
ceux  qui  ont  été  donés  en  avancement 
d'hoirie  ,  Se  qu'on  a  eûs  à  titre  de  retrait 
lignager  [•]. 

a.  Les  acquêts  faits  par  les  Dcfcendans, 
dans  lafucceflion  defquels  ils  font  pris  par 
les  Afcendans  ,  font  acquêts  dans  les  AC 
cendans  j  ain/i  ils  ne  fuivent  ni  cote ,  ni 
ligne  dans  leur  fucceflion  j  ils  leur  font  de 
libre  difpofition  jpareeque  l'ordre  de  fuc- 
céder, qui  les  leur  a  déférés,  n'eft  pas  na- 
turel [b] 

[a)  Cî-defl'us  ,  p.  f  6t.  N.  70.  p.  j  77.  N.  1. 

|bj  Grand  C«utumier ,  Lit.  t.  C.t9,  f.xox.  Les 

Comment,  ûir  Paris  ,  ait.  i4«.  i7.  Aouft  i6jt. 

Arrêt  aux  Journ.  du  Palais. 


3.  Tint  prochain.  En  conféquencedel* 
Règle,  le  Mort  fat  fa  le  Vif  ,f»n  plut  pro- 
chmm  ,  &  h  Me  à  lui  fuccéder  [«]. 

4.  DuLex.y&  Cojl/.  Et  non  pas  d'eftoc, 
&  ligne  j  car  nôtre  Coutume  eft  de  bran- 
chage, &  non  pas  de  (bûche;  de  ibrte  que, 
pour  y  être  habile  à  fuccéder  ,  p.  ex.  à  un 
propre  paternel,  il  fuffit  d'être  parent, au 
Défunt ,  du  coté  paternel  {d]  ;  fans  qu'il 
foit  néceflaire  d'être  defeendu  de  celui,qui 
le  premier  a  mis  l'Héritage  dans  la  Fa- 
mille, corne  il  eft  requis  dans  les  Coûta* 
mes  fouchéres  [«]. 

5.  Ainfi  ,  quoique,dans  les  Coutumes 
d'eftoc ,  &liene,  le  frère  de  l'Acquéreur^ 
tous  Tes  Delcendans  ne  puifîènt  pas  fuc- 
céder aux  Héritages  acquis  par  le  frère , 
Se  qui  ont  fait  fouchc  dans  Tes  Defcen- 

c]  Artois  ,  Art.  91. 
'dj  Paris  ,  Art.  ji*. 
c]  Marne,  Art.  167. 
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eendans,  ils  ne  laiflèront  pas  d'yfuccéder,  nit ,  rtuttern*  muternis. 

en  Àrcois  ;  parcequ'cncore  qu'ils  ne  foient  10.  A  U  Ligne.  Ou  au  côté ,  dont  l'Hé- 

pas  à'ejloc  ■>  c'cft  à  dire,  iflus  du  premier  ritage  procède  \  car,  encore  un  coup,  nô- 

Acquéreur  :  cependant  ils  font  Accoté-,  tre  Coutume  eft  de  ramage,  de  branchage, 


p «ternis  ,  materna  mat  émis  [aJ.  pour  y  fuccéder  à  un  propre  ; 

6.  On  précédent.  Car  les  Propres  s'en  parent  du  côté  ,d'od  il  procède, 
retournent  toujours  à  la  ligne  d'où  ils  vie-  11.  En  concurrence  de  deux  Conten- 
nent  [b] ;  ce  Verbe,  précédent ,  ne  rend  dans,  dont  l'un  defeend  de  l'Acquéreur, 
pas  nôtre  Coutume  ,  fouchére  i  puifqu'il  &  l'autre  n'envient  pas*  celui  qui  defeend, 
ne  fignifie  pas  que  les  Héritiers  doivent  de  l'Acquéreur  ,  fuccede  à  l'Héritage  ac- 
ctredel'eftoc  de  l'Acquéreur  \  mais  feule-  quis, qui fe  trouve  être  un  propre  dans  U 
ment  que  l'on  doit  être  parent  au  Défunt,  hiccemon  ouverte  ,  encore  qu'il  (croit  pa- 
du  cote  dont  l'Héritage  lui  eft  échû  ;  rent  collatéral  du  Défunt, plus  éloigne  que 

7.  Jugé  [«]  en  la  Coutume  de  Mont-  celui  qui  ne  vient  pas  de  l'Acquéreur  ,  dont 
fort ,  où  eft  aufli  le  Verbe ,  procède  [d]  ;  ce  l'intention  a  été  de  faire  paÎTer  fes  biens 
qui  fait  voir  le  vice  de  l'Interprétation,  do-  dans  fesDefcendans,  avant  qu'ils  pultènt 
iiccài'anciéne  Coutume  de  Paris  [«]  ,con-  échoir  à  fes  Collatéraux  [']. 

tre  le  fentiment  de  du  Molin  [f]  ,  qui  a  en-  11.  Le  parent  du  côté  paternel ,  quoi- 

fin  été  fuivi  [«].  qu'en  degré  éloigné  ,  fuccéde  à  l'héritage 

8.  Il  n'y  a  que  deux  lignes  ,  ou  deux  c*-  paternel ,  àl'exclufion  du  parent  maternel 
tes ,  ou  deux  parentés  ,  dans  une  perfone;  très  proche  ;  pareeque  ce  n'eft  pas  la  pro- 
lapaternéle  ,  &  la  matcrncle,à  laquelle  ximité  du  degré ,  qui  défère  les  fucceffions 
toutes  les  autres  parentés  font  réduites,*  des  propres;  mais  celle  du  côté  dont  eft 
puifqu'ellcs  ne  peuvent  être  que  du  coté  l'héritage  [m], 

paternel,  ou  que  du  maternel  ;  ainfi  l'on  ij.  Mais  s'il  n'y  a  pas  de  parens,  dans 

a  établi  la  régie,  paterna  paternis,  mater-  une  Ligne  ,  qui  veulent  ,  ou  qui  puiflênt 

na  maternis  \  Se  l'on  a  décidé  que  les  biens,  accepter  l'Héritage  provenant  de  leur  co- 

venus  du  coté  paternel ,  dévoient  apparte-  té  ;  pour  lors  cet  Héritage  eft  confidéfé 

nir  aux  parens  paternels  ;  ôc  ceux  qui  corne  un  acquct,dans  la  fucceflîon  du  Dé- 

venoient  du  coté  materncl,âux  parens  ma-  funt ,  & ,  corne  tel,  il  appartiendra  au  plus 

ternels  [h]  ;  afin  de  conferver  les  biens  dans  proche  Héritier  de  l'autre  ligne  [nJ. 

les  Familles,  &  en  empêcher,  au  moins  en  14.  Bien  plus,  l'on  efti  me  que  ce  propre 

fucceflîon ,  la  tranflation ,  dans  des  Farail-  de  ligne  faillie  appartiendra, corne  acquêt, 

les  étrangères  [*].  à  l'Afcendant  [UJ  de  l'autre  ligne ,  à  l'cx- 

9.  Double  Ligne.  Ou  double  lien  ;  c'eft  clufiondes  autres  parens  de  cete  même  h- 
à  dire,  à  la  parenté  produite  par  les  mêmes  gnede  l'Afcendant ,  nonobftant  la  régie, 
Pére,  &  Mcre  ;  &  ainfi  le  double  lien  ne  que  Propres  ne  montent  point  [p]  \  parce- 
peut  pas  détruire  larégle,  paterna  pater-  qu'en  cas  de  ligne  faillie  ,  l'Héritage  ne 

fait  plus  de  ligne  i  par  conicquent  il  n'eft 

'a]  le  Prêtre ,  Cent.  1.  C.  71.  pas  dans  le  cas  de  cete  régie ,  qui  n'eft  êu- 

b]  Normandie  ,  ait-  144.  Péroné ,  Art.  19». 

c]  Louer ,  &  Brod.  P-  So.  xi.  N.  14. 

"  Mont-forr ,  Art.  107.  &  110.  p]  **.  le  Brun  ,  des  Succeff.  Lit.  t.  C.  1.  Seâ.  j. 

Paris  ,îfro  Art.  i4f.  147.  N.  f. 

SurGalli,  StilcduParl.  Pan.  f.Q^lj.  [m]  du  Mol.  fur  Troye ,  Ait.  9j. 

Paris,  ij  So.  a«.  [n]  L.4.  Coi,  de  Bon.  yatant.io.  lo-  Paris ,  Ait. 


d 
c 
t 


k]  <r"Argentrc  fur  Bret.  Art.  r*i.  G!of.  r.  N.  j.  «o. 
ij  M-  le  Brun ,  des  Succclf.  Liv.  1.  C.  1.  Scft.  x.    fo]  Louer  ,&  Brod.  P.  So.  47.  N.  14.  17.  **• 
N.  *.  [p]  Artois ,  An.  107. 


Digitized  by  Googl 


Notes   sur  le  Text 

blic  ,  que  pour  empêcher  que  les  biens 
d'une  ligne ,  où  il  y  a  des  perfones  habiles 
à  fuccéder,  ne  pallènt  dans  une  autre  li- 
gne. 

15.  Cete  queftion  a  été  ainfi  décidée  le 
Aouft  ,1*49.  à  la  5.  au  raport  de 

M.  Phelippeaux,  en  confirmant  la  Senten- 
ce rendue  au  Confeil  d'Artois  ,1e  21.  Dé- 
cembre 16+6  [»]. 

16.  Ne  Ligne,  Quand  même  ils  appar- 
tiendroient,au  Défunt,à  titre  fuccemt  j  de 
cete  nature,  font  la  plupart  des  Immeu- 
bles ,  fitués  dans  les  Echevinages  d'Artois. 

17.  Duplicité.  Le  double  lien;  deux 
liens  font  ordinairement  plus  forts  qu'un 
feul  f]  >  ainfi  Jofeph  dona,  à  Benjamin  fou 
frère  germain  ,  5  portions  plus  qu'à  fes 
frères  confanguins  [e]. 

18.  De  forte  que  fi  le  Défunt  décède 
fans  Defcendans ,  ni  fans  Afcendans  ;  car, 
dans  les  biens  non  fujets  à  cote,  &  ligne, 
ceux-ci  font  préférés  aux  Collatéraux  [d]  j 
les  frères ,  &  focurs  de  Pére ,  6c  de  Mére , 
excluront ,  de  la  fucceflîon  de  leur  frère, 
ou  de  leur  fœur,  nés  des  mêmes  Pére,& 
Mére,  leurs  frères  ,  &  focurs  confânguins, 
ou  utérins  ,  c  eft  à  dire  conjoints  de  Pére 
feulement ,  ou  de  Mére  feulement  [e]. 

— -  19.  Sur  ce  principe  ,  par  Arrêt  du  4. 
Juillet  170 2. rendu  a  la  xde,au  raport  de 
M.  de  Vrevins,  en  confirmant  la  Sentence 
rendue  par  le  Magiftrat  de  S.- Orner  ,  le 
24.  Juillet  1 697.  les  acquêts  ont  été  ajugés 
à  deux  foeurs  germaines  du  Défunt ,  au 
préjudice  de  5  frères ,  &  fours  confan- 
guins. , 

20.  Les  Conjoints  des  deux  cotés ,  font 
nomes  Germains  :  les  Conjoints  du  coté 
du  Pére  feul ,  font  appellés  Paternels  ,  ou 
Confânguins  ;  les  conjoints  par  la  Mére 
feule, font  només  Utérins,  ou  Maternels 
[f]  ;  en  un  mot  les  conjoints  ,  d'un  feul 

[a]  Louer  ,  8c  Brod.  P.So.  47.  N.18. 

[b]  Jafon  in  L.  Rtconjnnth  CM.  4..  mit.  Sot.  D.  de 
LegMt.  j.jt.  1. 

[c]  Gcncf.  C.  4j.  f.  j.  M.  Guyné  a  fait  un  Traité 
du  double  lien ,  imprimé  ,  à  Paris ,  en  i«?8. 

[dj  Anois  ,  Art.  107. 
[cj  Kev.  ni.  C.  t. 
[f  ]  ttuxidan  fur  Veraund.Art,  i; 
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coté,font  només  demi  frfresyou  demi-fbenrs-y 
les  germains  font  du  lit  entier  ,  &  les  con- 
fanguins ,  ou  utérins  ,  du  demi  lit. 

*i.  Et  a  heu  [s].  Pourvu*  que  celui ,  qui 
eft  conjoint  par  le  double  lien  ,  foit  auffi 
proche  parent  que  celui  qui  ne  l'eft  que 
par  un  \  s'il  ne  l'êtoit  pas ,  l'on  cftime  que 
la  régie ,  Le  Mort  fat  fit  le  Vif  fin  pins 
Prochain  ,  doit  avoir  Jiru  -f  qu'en  confé- 
quence ,  quand  il  s'agit  de  la  fucccfïîonde 
biens ,  non  tenans  cote ,  ni  ligne ,  le  proche 
parent ,  joint  d'un  coté  feul  ,  exclura  le 
parent  éloigné ,  quoique  joint  de  deux  co- 
tés [h]  ;  pareeque  les  meubles ,  &  acquêts 
ne  fuiventni  cote,  ni  ligne  ;  ce  n'eft  que 
quand  il  y  a  deux  Héritiers ,  qui  concou- 
rent entr  eux ,  qu'on  préfère  celui  qui  eft 
joint  par  le  double  lien. 

22.  Double  Ligne.  Double  parenté, 
tant  qu'elle  peut  être  juftifiée  [']  ;  pareeque 
le  terme  de  ligne  eft  général,  &  comprend 
tout  ce  qui  peut  être  contenu  dans  le  dou- 
ble lien  i 

23.  Ainfi  l'on  ne  doit  pas,  en  Artois, 
fuivre  le  Droit  Romain  ,  qui  reftraint  le 
double  lien  ,  aux  enfans  des  frères  ,  6c 
focurs  germains  ;  pareeque  le  double  lien , 
établi  par  une  Coutume ,  n'a  rien  à  démê- 
ler avec  celui  qui  eft  établi  par  le  Droit 
Romain  [l]  j 

24.  En  effet  le  double  lien  eft  admis 
différemment  dans  différentes  Coutumes. 

25.  Dans  les  unes  ,  il  ne  paflè  pas  les 
frères  ,  &  focurs  [m]  j 

x6 .  Dans  les  fécondes ,  il  comprend  les 
enfans  des  frères,  &  ferurs  germains  [n] . 

27.  Dans  d'autres ,  le  double  lien  défè- 
re^ l'oncle  germain  Hu  Défunt,  la  fuccef- 
fion  du  neveu,  à  l'exclufion  du  demi-on- 
cle [°]. 

[c]  Contre ,  Paris ,  Art.  140.  Amien* ,  Art,  M- 
[h]  du  Mol.  fur  Blois  ,  Art.  irr. 
ji]  Bourbon,  ak.  ytj.  VojéVM.  Berroyer  ,  fur 

Baidet ,  To.  1.  Liy.  j.  C.  j. 
[1]  Nor.  g*.  C.  1.  Nor.  148.  C.  j.  Nor.  1x7.  ou 

Mol.  fur  Vitri ,  Art.  r 
[m]  Chatcau-ncuf ,  ak.  u*.  Dreux  ,  Art.  90. 

Perche,  Art.  1/5- 
[n]  CKaumont ,  Art.to.Hainaut ,  C.  92.  art.  6. 

en  Fief. 
[»]  «ambrai ,  Tit.  U.  Art.;. 
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zS.  Dans  les  }M  >  le  double  lien  a  lieu  à 
l'infini  [l]  c'eft  peut-être  mal  à  propos 
que, dans  ces  Coutumes  là,  on  l'a  limité 
aux  termes  du  Droit  Romain 

29.  Si  le  double  lien  eifc  différent  dans 
différentes  Coutumes  ,  pourquoi  vouloir 
le  régler,  félon  le  Droit  Romain  ,  dans  des 
Coutumes  ,  par  la  difpofîtion  defquellcs  il 
peut  avoir  lieu  au  delà  du  3e  degré  civil  [c]> 

30.  Si  le  double  lien  n'eft pas, (bus  pré- 
texte du  Droit  Romain,  étendu  aux  Cou. 
tumes  cjui  n  en  difpofent  pas  j  pourquoi , 
fous  prétexte  de  ce  droit ,  le  reftraindra- 
t-on  dans  une  Coutume ,  où  il  peut  avoir 
lieu  au  delà  des  cas  exprimés  par  ce  Droit 
[<'•]  > 

31.  L'on  n'eftime  pas  que  les  propofîtions 
fui  vantes  fôient  vraies  j  Le  double  lien  ne 
peut  être  qn' entre?  erfones  fortits  de  mêmes 
Jpe're ,  &  Mfre  ;  or  les  Collatérânx  >  au 
delà  des  frères ,  n'ont  pas  les  mimes  Pfre, 
Mère  :  donc  il  n'y  m  pas  de  dottblc  lien 
tntr'ettx:  car  il  y  a  des  Coutumes,  où  le 
double  lien  a  lieu  entre  les  coufîns  ger- 
mains ,  qui  fûrement,  ne  font  pas  de  mê- 
mes Pére ,  &  Mére  j  il  y  a  d'autres  Coutu- 
mes ,  où  il  procède  à  l'infini. 

31.  De  forte  qu'on  tient ,  ici ,  qu'en  Ar- 
tois ,  le  double  lien  doit  avoir  lieu  ,  tant 
qu'il  peut  être  prouvé;  pareeque  les  ter- 
mes ,  dont  la  Coutume  ufe ,  font  indéfinis^ 
par  conlequent  ils  ont  lieu  dans  tous  les 
cas,  où  ils  peuvent  être  appliqués. 

33.  D'ailleurs ,  il  n'y  a  pas  deréprefen- 
tation ,  en  Artois ,  ainli  l'on  ne  peut  pas  y 
argumenter  du  double  lien  établi  par  le 
Droit  Romain  ;  puifque  les  Romains  n'ont 
introduit  le  double  lien  ,  que  conformé- 
ment à  la  repréfentation  [c]  ;  ainfi,  en  Ar- 
tois ,  le  Parent  du  double  lien  aura ,  fëul , 
tous  les  biens  qui  ne  cenoient  ni  cote  ,  ni 

fa]  Péroné  ,  Art.  1S9.  Tours ,  Art.  1S9.  Montsur- 
gis ,  C.  iy i  Ait.  ix.  Bourbon.  An.  317.  Blpis  , 
An.  iff . 

P>]  du  Mol.  jcRagueau  fur  Blois ,  An.  iff. 
[c]  Btnedifti  ni  C.Rsyn.  verbe ,  &  Vxor.  tj. 
[dj  Louer ,  &  Brod.  S.  So,  17.  N.  4.  Everaxd. 
Conf.  44. 

[5]  M.  le  Brun  r  des  S«cce<£  Lir.  1.  C. 
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ligne ,  dans  le  Défunt. 

34.  Touchant  les  Propres  naiflans,  c'eft 
à  dire  ,  les  immeubles  acquis  par  celui , 
ou  par  ceux ,  dont  le  Défunt  êtoit  Héritier 
immédiat  ,  ou  donataire  en  avancement 
de  fucceflion  ,  il  faut  diftinguer  j 

35.  fi  ces  Propres  naiflans  ont  été  ac- 
quis par  un  Collatéral ,  ils  appartiendront 
entièrement  au  coté  ,  d'où  êtoit  ce  Colla- 
téral ;  de  forte  que  s'il  êtoit  du  coté  pa- 
ternel ,  les  Parens  du  coté  paternel  auront 
ieuls  ces  Héritages  [Q  -y  car  on  ne  laine 
pas  de  confidérer  la  ligne  >pour  lafaccef- 
Gon  des  Propres  naiflans. 

jt>.  Mais  u  ,  entre  les  Collatéraux ,  qui 
le  préfentent  pour  recueillir  les  Propres 
naiflans  du  Défunt ,  il  y  en  a  qui  lui  foient 
conjoints  par  le  double  Iien,&  qui  1  etoient 
même  à  celui  qui  a  acquis  les  Héritages 
dont  il  s'agit  ;  tous  les  Collatéraux ,  con- 
joints des  deux  cotés  ,  ou  d'un  feu]  ,  ne 
laùTeront  pas  de  fuccéder  aux  Propres  naif- 
fans  ;  également ,  ii  ce  font  des  Rotures  ; 
& ,  fi  ce  font  des  Fiefs ,  félon  l'ordre  de  leur 
nauTance  ,  ou  de  leur  fexe  ;  pareeque  c'e- 
toientdes  Propres , dans  le  Défunt:  or, en 
fucceflion  de  Propres  ,  l'on  n'a  pas  égard 
au  double  lien. 

37.  Si  ces  Propres  naifTans  ont  été  ac- 
quis durant  une  communauté  ,  qui  êtoit 
entre  les  Afcendans  ,  aufquels  le  Défunt  a 
fuccédé  immédiatement ,  &  à  laquelle  U 
femme ,  qui  êtoit  en  communauté ,  n'a  pas 
renoncé  ;  pour  lors  ils  appartiendront  aux 
Parens ,  qui  font  joints  du  coté  de  ces  Pet- 
iones  communes  -,  parceque,provenus  des 
Conjoints ,  ces  immeubles  etoient  poile- 
dés  par  le  Défunt,come  Héritier,cn  partie, 
de  la  femme. 

38.  Si  ces  Propres  naiflans  font  Fiefs 
acquis  durant  la  communauté,  ils  font  pa- 
ternels ,  pour  le  tout  j  pareequ'en  cete 
Coutume  ,  les  Fiefs  appartiénent  au  mari 
feul  i  s'il  n'y  a  claufe  contraire  au  Con- 
trat de  mariage,  ou  d'achat,  ou  en  lafai- 
fine.  [k]. 

[fj  U.  le  Brun ,  des  SucceC  Lir.  1.  C.  /.  Sed.  C 

N.ij. 
[glAnois  kAn.  ijjv. 
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39.  Si  les  Propres  naiflans  ont  été  ac-  ils  feront  pris, dans  la  fucceflîon de  l'enfant 

«rais  par  l'un  des  Conjoints ,  foit  devant  décédé  fans  Defcendans  habiles  ,  par  les 

le  commencement  de  la  communauté  ,  Parens  du  coté  de  l'Acquéreur 
foit  après  la  dilfolution  de  la  communauté, 

TEXTE  DE  L'ARTICLE  CVl. 

Héritiers  ,  en  pareil  Degré  ,  fuccédent ,  en  Cotterie  ,  &  és  Meubles  tpér  égal<j 
Porcion. 

Vojés  les  Art.  77.  80.  jt. 

NOTES   DE  BAUDÛIN, 
SUR  ARTOIS ,  IJ40.  ARTICLE  LXXVI.  IJ44.  ART.  CVL 

j.'T7  N  Cotterie.  A  ces  fins  polroit  quel-  l'Ainéafles  jufte  querelle  j  du  moins,  où  ce 

XL  que  Propriétaire  des  Fiefs  ,  du  con-  changement  ne  feferoit  directement  en  fa 

fentement  de  fon  Seigneur ,  changer  Tes  fraude  -,  mais  pluftoft  d'une  paternelle  af- 

Fiefs  enCotterics ,  retenans  tousjours  leur  feclion  égale  à  tous  les  enfans ,  qui  eft  bien 

anchienne nature  de  patrimoine,  Ci  patri-  conforme  au  droit  naturel  [*]. 

moniaux  eftoient  ;  &  contre  ce  n'auroit  [a]  Vo7é«,  ci-defTus ,  p.  f7t.  n.»$v 

NOTES    SUR   LE  TEXTE 

b  e  l'Article    C  VI. 

r,  T  "TEritiers.  Soit  en  ligne  direcle ,  af-  indiltin&ement  Héritiers ,  qui  eff  un  ter- 

X  JLcendante  ,  ou  defeendante ,  (bit  en  me  applicable  aux  Defcendans  aufli  bien: 

ligne  collatérale  j  car,come  il  n'y  a  pas  de  qu'aux  Collatéraux  ,  elle  doit  être  enten  - 

repréfentation  en  cete  Coutume  [•»]  ,  la  rai-  due  généralement  ;  c'eft  à  dire  ,  tant  des 

fon, qui  a  introduit  le  partage  par  touches ,  Héritiers ,  qui  font  en  directe ,  que  de  ceux 

delà  fucceflîon  directe  à  l'innni,dans  lesPaïs  qui  font  en  collatérale  [c]  ,  puifque  en  ma- 

de réptéfentation  [b]  ceflèen  Artois,  dans  ticre  difpoiîr.ve,  télequ'eft  celle  de  nôtre 

les  fucceflions ,  où  il  n'y  a  pas  de  rappel.  Article,  le  terme  indéfini,  corne  eft  celui 

x.  De  forte  qu'en  cete  Coutume,  les  d'Héritier ,  doit  avoir  lieu-,  foit  qu'il  foie 

Defcendans  ,  par  exemple,  les  petits-  exprimé  dans  une  Coutume  j  foit  qu'il  s'a- 

enfans  ,  qui  font  parens  au  4.  degré  ci-  gifle  d'un  droit  odieux ,  ou  d'un  favorable, 
vil  entr 'eux  ,  &  qui  viéncnt,de  leur  chef,  à       4  Bien  plus ,  dans  le  doute ,  le  mot  Ht- 

là  fucceflîon  de  leur  Ayeul  ,  la  partagent  ritiert>  devroitêtre  appliqué  auxDefcen- 

par  têtes,  8c  non  pas  par  fouches;  c'eft  À  dans, plutôt  qu'aux  Collatéraux,  fuivant 

dire,  eû  égard  au  nombre  qu'ils  font,  &  la difpofition de  Droit 
nonà  celui  des  enfans,que  leur  Ayeul  avoic       5.  Pareil  Degré.  Lorfque  les  Coteries 

au  premier  degré.  ctoicnt  des  Acquêts  ,  qui  ne  tenoient  ni 

3.  En  effet ,  puifque  nôtre  Coutume  dit  [c]  ia  MoK  fur  Paris  #  1JW#  ^  ^  If  <Q<  ^  i% 

Glof.  1.  N.  î4. 

Artois ,  Arr.  9j.  L-  »7-  *  fi.  *>.  »d  J.-C.  TrtbAl.  jtf.'i.  Ci-dct 

Nrw.  ut.  C.  1.  Nn\  1x7» .  In* ,  p.  c79.  N-},. 
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cote, ni  ligne,  dans  U  perfone  du  Défunt 
M- 

6.  Car  pour  ce  qui  eft  des  Coteries,  ou 
des  rotures,qui  croient  propres  au  Défunt} 
elles  font  déférées  ,  non  pas  indiftincte- 
mentà  tous  les  Héritiers,  qui  font  en  pa- 
reil degré  ;  mais  à  tous  ceux  des  parens  du 
coté ,  d'où  le  Défunt  les  poflèdoit ,  qui  font 
en  plus  proche  degré  au  Défunt,  Se  en  pa- 
reil degré  entr'eux  [b]  ;  encore  qu'ils  fe- 
roient  parens  du  Dcrunt ,  plus  éloignés  que 
ceux  du  coté  d'où  l'Héritage  ne  vient  pas  ; 
en  effet  ils  font  les  phis  proches  ,  au  Dé- 
funt,à  l'égard  des  Biens  decete  ligne }  puif- 
qu'il  ne  le  rencontre  perfone  ,  dans  cete 
ligne ,  qui  les  précède  en  proximité  [c], 

7.  En  Cotterie  ,  &  es  Meubles.  Ajou- 
tés ,  aux  Main  fermes ,  aux  Aïeux ,  &  gé- 
néralement a  tous  les  Héritages  tpoJfédés 
par  ie  Défunt  ,  qui  ne  font  pas  jufitfiés 
être  féodaux ,  quoiqu'ils  ne  foient  chargés 
d'aucune  des  marques  de  la  roture  ;  parce- 
qu'en  cete  Coutume,  tous  biens  font  pré- 
iiimés  roturiers ,  s'il  n'appert  du  contraire 

m- 

8.  Si ,  du  confentement  du  Seigneur ,  le 
Défunt  a  changé  les  Héritages  féodaux, 
en  non  féodaux ,  pour  conferver  l'égalité 
entre  fes  Héritiers  :  l'Héritier  féodal ,  qui 
prend  quelque  chofe  de  libre  difpofition 
dans  la  fuccefïïon ,  ou  qui  en  a  eû  par  Do- 
nation en  avancement  d'Hoirie  ,  fera 
obligé  d'entretenir  ce  changement  [e] . 

%  Mais  s'il  eft  Héritier  purement  patri- 
monial ,  il  poura  faire  annuller  ce  change- 
ment [Q. 

10.  Egale  ter  don.  Sans  avoir  egard-aux 
lignes  »  doù  font  les  Héritiers ,  qui  font  en 
pareil  degré  [6]  ,  pareequ'ils  fuccédent  de 
leur  chef  ,&  non  par  fouche. 

u.  De  forte  que  lî,  p.  ex.  l'Ayeul  laiûe 
dix  petita-enfans,  d'un  fils ,  Se  dçux  d'une 

a]  Artois  ,  Art.  lof, 

b]  Paris ,  Art.  ji*. 

xi  X.  91,  ».  de  F.  S.  fo.  V, 

rdl  Artois  ,  Art.  44. 

[c]  Arto»  ,  Art.  tlj. 

ffj  Ci-deflus  ,  p.  j7t.  N.  119. 

\f  JX,  ij.  Ced.Feuûtl.  trttÇc,  j.  j£.  Nov.  ni.  C.  j. 
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fille  décédée  ;  fa  fucceflîon  non  féodale 
fera  partagée  en  douze  portions  égales, 
dont  dix  feront  donées  aux  dix  enfans  du 
fils, Se deux  aux  deux  enfans  de  la  fille. 

11.  Et  fi,  p.  ex.  le  Défunt  avoit  dix  ne- 
veux ,  enfans  d'une  feeur ,  &  un  fcul  neveu, 
enfant  d'un  frère  ,  fa  fuccelEon  non  féo- 
dale feroit  partagée  en  1 1.  portions  égales, 
dont  on  en  doneroit  dix  aux  dix  neveux 
de  la  fœur,&  la  11e  au  neveu  du  frère. 

xj.  Les  Cohéritiers  non  féodaux  font, a 
l'égard  de  tout  autre  ,  que  du  Seigneur, 
faifisjchacunjde  leur  part ,  &  portion  ;  ainfi 
il  femble  que  chacun  d'eux  ne  doit  tra- 
vailler, dans  cete  fucceflîon,  que  pour  foi 
feulement  ;  puifqu'on  ne  doit  pas  fe  mê- 
ler des  affaires  d  autrui  ,  ni  agir  pour  les 
autres  [h], 

14.  Cependant  tant  qu'une  fucceflîon 
non  féodale  n'eftpas  partagée  de  fait; c  eft 
à  dire ,  tant  que  chacun  n'a  pas  une  cer- 
taine portion  aflîgnée  ,  les  Cohéritiers 
font  cenfés  les  Procureurs  nés  les  uns  des 
autres, pour  l'avantage  de  la  fucceflîon; 
tout  ce  qu'ils  font,  &e  acquièrent , foit de 
leurs  deniers ,  foit  de  ceux  de  la  fucceflîon, 
y  accroît^  fauf  leur  rembourfement  contre 
les  autres  [»]  ;  lorfque  ce  qu'ils  font ,  & 
acquièrent,  a  relation,  Se  connéxité avec 
la  iucceffion }  car  s'il  n'y  en  avoit  pas, les 
Cohéritiers  acquéreurs  ne  feroient  pas 
obligés  de  communiquer  leur  acqui/îrion 
[l]  \  mais  feulement  de  rendre  la  Comme 
qu'ils  auroient  prife  en  la  matiède  la  fuc- 
cefïïon ,  avec  les  intérêts  ,  depuis  le  jour 
qu'ils  l'en  auroient  ôtée  [m]. 

ij.  Si  les  Cohéritiers  ne  veulent  pas  ad- 
mètre  la  communicabilité  ,  elle  fera  ex- 
clu fe  ;  car  leur  Cohéritier  peut  bien  faire 
leur  condition  meilleure  ,  mais  non  pas 
pire }  ceft  en  faveur  des  Cohéritiers  que 

[h]  x.  7j.  5. 4.  x.uj.fi.AJt./.  s:  17. 

£i]  L.  19.  D.Fsm.  ereife.  10.x.  X.  I9.  >.  h  D'  ** 
Ltgdt.i.  jr.  1.  Louer.  C.  So.  /.  &  ty  k  Vcft , 
Arrêt  84.  M.  de  la  Bigotiére,  (ox  Bretagne  , 
Tit.tj.  §.tt.  . 

[1]  X.  4.  Cod.  Cemmun.  utriufrie  ).  }S.  X.  S.  CW. 
Si  efuii  alttri ,  4.  y©, 

[m]  X.  6t,  $.  Morte,    D.  Prc-  Soeip.vj,  1. 
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la  communicabiheé  a  été  établie  ;  or  ce 
qui  a  été  établi  en  faveur  de  quelqu'un, ne 
peut  pas  lui  être  déféré  maigre  lui ,  il 
peut  n'en  ufer  pas  [*]. 

16.  En  confequence  ,  l'on  ne  peut  pas 
oppofer  ,  à  un  Cohéritier,  qui  agît  pour 
toute  une  déte  de  la  fucceffion,qu'iI  n'y  a 
que  fa  part ,  pour  laquelle  feule  il  puilTè 
agirj  il  obtiendra,  valablement,  condam- 
nation ,  pour  le  tout  P*]  -,  parceque  fon 
a&ion  ,  corne  fa  poffeflion  ,  conierve  le 
droit  de  cous  les  Cohéritiers  [c], 

17.  Mais  le  Débiteur  de  la  fucceflîon 
ne  fera  pas  obligé  de  payer  à  ce  Cohéri- 
ricier  ,  autre  chofe  que  fa  part ,  de  por- 
rion  ;  fi  on  lui  payoit  celle  des  autres  , 
l'on  pouroit ,  lauf  le  recoucs  contre  lui , 
être  obligé  de  payer  encore  une  fois  :  parce, 
qu'encore  un  coup  ,  le  Cohéritier  peut 
bien  ,  par  (es  pourfuites  ,  faire  meilleure 
la  condition  de  fes  Cohéritiers  ,  mais  il 
ne  peut  pas  la  détériorer. 

18.  Ce  Cohéritier  doit  être  rembourfé 
des  frais  qu'il  a  faits  pour  le  bien  de  la 
fucceflion,  fa  part  confine  en  lui  [d]. 

19.  Mais  il  ne  poura  pas  demander  les 
frais  ,  &  dépens  ,  efquets  il  a  fuccombé , 
s'il  a  entrepris  les  procès, fans  l'avis  de 
fes  Cohéritiers  :  juge  à  la  4  e ,  auraportde 
M.  le  Bègue  ,  le  6.  Septembre  1701. 

10.  Si  le  Cohéritier  vend  fa  portion  hé- 
réditaire indivifeà  un  Etranger,  les  autres 
Cohéritiers  peuvent  le  remnourfer  j  afin 
que  l'acquéreur  étranger  ne  pénétre  pas 
les  fecrets  de  la  famille  [eJ. 

1 1 .  La  communicabilité ,  qui  vient  d'être 
établie  entre  les  Cohéritiers ,  a  lieu  aufli 

[a]  L.  7.  I.  44.  D.  Tom.  ertife.  io-  a. 

[b]  I.  ro.  i.  1.  D.J4  Rti  vendu,     \.  Papon  ,  tir» 
S.  Tit.  4.  Arrêt  4. 

[cl  du  Mol.  fur  Anjou ,  Art.  17» 
[dj  L.  j7.  D.  Famil,  ireift.  10.  1. 
[e]  Louct ,  Se  Bxod.  C.  So.y.&  i).  t.  So.  if. 


de  l'Articli  CVl'.  €jf 
entre  tous  ceux  qui  omYqnclque  chofe  en 
commun,  de  laquelle,  ou  par  raport  à  la- 
quelle ,  ils  font  quelque  acquifîtion  ;  parce- 
que pour  lors,  ils  font  cenfes  faire k bien 
de  la  chofe,  plutôt  que  le  leur  propre  [*]. 

xi.  L'on  a  cependant  décidé  [s]  que  la 
veuve,  qui  avoit  part  dans  la  commu- 
nauté,  n'etoit  point  obligée  de  communi- 
quer l'achat  de  la  part  de  la  communauté, 
qu'elle  avoir  fait  d'un  des  Héritiers  du 
mari  ,  fous  prétexte  qu'elle  n'êtoit  pas 
étrangère  à  la  famille. 

13.  Mais  cete  raifon  prouve  trop  -,  car 
elle  juftifie  que  le  Cohéritier  n'eft  pas 
obligé  de  communiquer  ,  puifqu'il  n'eft 
pas  étranger  à  la  famille  j  cependant  on 
l'oblige  à  le  faire  :  donc  la  raifon  qui  a 
déchargé  la  veuve, de  la  communication, 
ne  prouve  rien. 

14.  Ainfi  l'on  eftime  que  la  com- 
municabilité devrait,  fi  elle  êtoit  requife, 
avoir  lieu  entre  toutes  fortes  de  Perwnes, 
qui  pofledenc  quelque  chofe  en  commun; 
quand  ce  qu'ils  ont  acquis  eft  relatif ,  & 
fait  partie  de  la  chofe  commune  :  c'eft  là 
le  vrai  motif  du  retrait  à  titre  de  commu- 
nauté ,  ou  de  frareufeté,ou  de  fociété, 
établi  par  la  plupart  des  Coutumes  des 
Pais-Bas  [»»]. 

15.  Porcion.  Quand  même  ce  feroient 
des  enfans  de  plusieurs  lits,  qui  partage, 
roient  la  fueccuion  de  leur  Pére ,  ou  Mcre 
communs  ;  quoique  leur  Pére*  ou  leur  Mé- 
re,par  lefquels  ils  ne  feroient  pas  conjoints 
emr'eux,  n'euflent  pas  été  fi  riches  les  uns  \ 
que  les  autres  ['];car  c'eft  la  proximité  du 
lang ,  &  non  pas  le  don  de  la  fortune ,  qui 
défère  les  fucceflions. 

[f  ]  L. 4.  «•  11.  D.  Ctmm.  divid.  10.  j» 
f  g]  Lou« ,  8t  Brod.  C.  So.  n. 

(h]  Anois  ,Tir.  j.  Rstrsittt. 

[i]  Ux  B*ju**r.Tit.  14,  C,  $,  Jrt.  î.  B*l*f.  C*H 
pml.  T*.i.CW.  jjo, 
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TEXTE   DE  L'ARTICLE  CVH. 

En  Succeffion  deFilz,  ou  de  Filles,  en  defTaulte  d'Hoir,  defcendant  de  Ligne  Di- 
recte ,  les  Père ,  &  Mére  font  leurs  Héritiers ,  en  Toutes  Chofes  5  Saulf  en  Héritaiges 
Patrnnoniaulx  ,  qui  ne  remontent  point  * 
'.   Vo/ésJes  An.  91.  10;.  108.  i/o. 

DU    M  O  L  I  N , 
SUR  ARTOIS  ,  150*.  ARTICLE  LXXIV.  ij44.  ART.  CVIL 

,,5W£  remonUnt  Poi»r-  Excepté  aux  les  Couftumcs  ,  p'sngsi  folnt*  Minerv*, 

LU  venus  de  leur  part  :  car  lors  ce  n'cft  captmt  compofttmm  ,  pro fimpisei ,  remon- 

pas  remonter,  mais  retourner.  L.  Si  ttnui  ter  ,  pour  monter. 
$.  Patins  nèpeteret.  D.  de  Pétais.  [1.14.] 


'■m 


DUMOLIN, 
SUR,  ARTOIS, iy+4.  ARTICLE  CVIL 


remontent  point.  Ne  Ubantur   rentes  fient  de  line*  ,  &  prtximcres. 
sn  diverfam  lineam  ;  fecks  fi  Pm- 

NOTES     DE  BAUDÙIN, 
SUR  ARTOIS,  1540.  ARTICLE  LXXVII.  1544.  ARTICLE  CVII. 

1.  T  Es  Pérès,  &  Mères.  De  droit  civil  lût  que ,  jaçoit  que  ladite  condition  n'euft 
JL^inacn  [»]  ,lePére,en  la  fucceffion  êfté  «oniément  appofée  ,  néantmoins  le 
de fon  Fils ,  melme  qu'il  avoit  émancipé,  Pérc  fuccéderoit,  de  droit  civil ^  corne  fi 
eftoit  fourclos  par  les  Collatéraux  ;  n etoit  appo.'éc  eftoit.  L.  Fin.  C«d.  de  Emanctf. 
que,  nomémént ,  il  euft  conditioné  l'éman-  Ltb.[  8. 49.]  %.  Fin.  Inftit.  deLteit.  Jgnét. 
cipation ,  pour  la  retenue  de  fon  droit  fuc-  fttccejf.  [  j.  î.  ] 

ceflïf  ou  qu'il  fe  vouloir  aider  du  béné-  j.  .Quant  eft  des  enfans  non  émancipés, 
face  prétonal.  L.i.Sî  ams  à  Parente  manu-  jadis  le  Pére  leur  fucecdoit  en  ce  qu'ils 
mijftu.  [37.11.]  avoienc  ,Sc  ce  corne  Pére  ,&  non  pas  corne 

a.  Depuis  ,  l'Empereur  Juftinien  voou  Héritier.  L.  1.  D.  de  Cajhenfi  fteni. 

[49- 17.]  Car  lors  n'avoit  aucun  droit  Hic- 


fa]  Voyés  le  Titre  de  Droit  TertnU.[D.  €Cttlt'        ,       ,  •   .  j 

l%.\7.]L,jttre  frecurfum.D.dgjurt  dot.  fa,  y]      4«  Touchant  la  Merc  ,  par  la  Loi  des 

Autb.  Dtfunfto.  Co4.  ad  Ttnull.  [«.  r*.J  $.  Con-  XII.  Tables ,  ne  povoit  aulcunement  fuc- 

ft^ns,  in  muth.  dt  Htrid.  qu*  *b  intefi.  [  n»v.  céder  j  depuis  fut  ordoné ,  par  les  Préteurs, 

^^s^^C  d°    «i",14  ur  ^ 

Héritiers  de  leurs  enfans ,  en  ce  qui  eft  tenu  en  Patcrnrfs    P°lroIt  Accéder  i  ce  qui  dura 

fchevinageimais  en  ce  qui  eft  tenu  en  horaage,  tant  <lue  l'Empereur  Claude,  d'avantaige, 

n'y  ont  rien  ;  ains  fuccedent  les  plus  prochains  voulut  que  la  Mère  avant  eû  quatre  - 

Dirent     rlnnr  C...  !..  tlL...   /-i  .  f  .  1 
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Notïs ds  BaUduin,sUr  Artoi$,IJ4°'Art. lxxiv.  1544..  Art.  cvii.  6-77 
rét,&  Ordonance  du  Peuple  Romain,  fous  8.  Toucesfois  nos  Coudâmes  ont  un 
l'Empereur  Hadrien  ,  qu'il  fuffiroit ,  à  la  peu  changé,  ne  voeuillans  que  les  Colia- 
Mére  ,  avoir  eû  trois  enfans  ,c|ui  feroienc  téraux  vinûent  avec  les  parens ,  pour  aul- 
deh  Maifon  ,  n'ayant  jamais  été  de  con-  tant  qu'ils  ont  régulièrement  lepatrimoi- 
di don  fervile.  ne, duquel  eftoit  fourclos  le  parent  furvi- 

>.  5.  Mais  après  les  Conftitutions  des Em-  vant ,  corne  eftrangier ,  &  n'eftantdu  lée , 
pereurs  fubiequens,  ce  droit ,  &  bénéfice  &  cofté,  dont  icelui  procédoit  :  Mais  s'il 
aité  aucunement  diminué  -t  (Ravoir  eft  eftoit  que  le  patrimoine  polroit  monter, 
du  quart  de  la  fucceffion ,  que  l'on  ôtoità   come  aux  parens  furvivans  ,  de  la  ligne 

la  Mére,  pourdoner  à  l'oncle  du  Défunt,  ddfquels  il  procède ,  félon  qu'il  fera  dit  peu 

ou  à  fon  fils  :  mais  au  contraire ,  advanché-  après ,  feroye  lors  bien  d'advis  que  les  rrc- 

rent ,  en  autre  chofe ,  la  Mére ,  fçavoir  eft,  res ,  &  foeurs  fuccéder oient  avec  les  Pérès, 

que  où  elle  feroit  fourclofe  par  l'oncle,  &  Mères;  ce  qui  eft  de  droit,  &  n'eft  con- 

come  non  ayant  cû  trois  enfans ,  auroit  pa-  traire  à  l'intention  de  nos  Couftumes ,  fi  on 

reillement  un  tierch  de  la  fucceffion.  le  vœultbicn  entendre. 

6J2e  qui  ne  contenta  Juftinien,qui,en  pre-      9.  J%ui  ne  remontent  point  [''].  Sçavoir 

mier  lieu ,  vo jIuc  que  la  Mére  auroit  droit  eft,  quand ,  en  remontant ,  ils  ne  luivroient 

de  fuect  der ,  fans  avoir  égard  combien  elle  cotte,&  ligne  ;  come  aufli  régulièrement  il 

avoit  d'enfans  ?  Bc  fans  erre  chargée  dudit  adviendroit,pour  autant  que  le  fils  n'a  point 

quart  que  l'on  bailloit  à  l'oncle.  L.  Vit,  accouftumé d'avoir  aucuns  biens  patrimo- 

Cod.Ad.S C.Trebell.[6.tf.]  Et  où  le  Dé-  niaux,que  par  le  décès  del'un  de  les  pa- 

funt  avoit  frères  ,  ordon  1  que  la  Mère ,  rens ,  ou  bien  par  don  en  advanchement 

avec  eux ,  fuccéderoit,  à  compte  <ie  teftes;  d'hoirie  ,  où  le  Donateur  eft  réputé  pour 

mais  s'il  n'avoir  que  fceurs,<me  la  Mére  mort;  &  partant  communément  le  patri- 

feule  emporteront  la  moitié  des  biens,  à  moine  ne  pecut  remonter  que  ce  ne  foit  à 

l'encontre  defdites  foeurs  :  &  ce  quant  au  l'autre  parent  iurvivant ,  qui  eft,  en  ce  rc- 

Droit  anchien  [*].  gard ,  eftrangier, 

7.  Depuis  ,  Juftinien  advifa  plus  plei-       10.  Mais  par  adventnre  ,  s'il  advenoit 

neraent,  d'abolir  ces  diftin&ions ,  tant  pour  aultrement ,  come  û  quelquSin  ,  de  fon 

le  regard  du  Père ,  que  de  la  Mére,auflî  des  oncle ,  ou  autre  parent  paternel ,  auroit  des 

enfans  émancipés  ,  &  de  fait  Ce  arrefta  à  biens  patrimoniaux ,  le  Pére  furvivant  y 

une  générale  Ordonance  ;  Ravoir  eft  que  polroit  bien  fuccéder,  oome  plus  prochain 

le  Pere ,  Se  la  Mére ,  également  fucccdc-  de  la  ligne ,  n'ayant  aucune  raifon  d'eftre 

roient  à  leurs  enfans  inteftats  ,  décèdes  fourclos  [c]  ;  ce  n'aefté  entendu  par  les  ter- 
fans  hoirs  légitimes  de  leur  chair ,  &  avec 

eux  leurs  frères  ,& fœurs  germains  ;  aufli  [b]  En  l'EchcTuiage  d'Atras  Art.  t  les  Pérès , 
,    ,r               1        9       1     r .  &  Mcrcs  font  Héritiers  de  leurs  enfans  en  tou- 

par  rcpréfemation  ,  les  enfans  des  freres ,      w  cbofcs>  Us  Propres  nc  remontcltt  point  cn 

&  iœurs  avant  décèdes ,  come  bien  apert  li^ne  dircûe ,  mais  bien  en  ligne  collatérale  , 
par  la  Conftitution  authentique  i 18.  &  117.  où  l'oncle  fuccéde  au  nepveu,  en  patrimoine. 
&fût,à  la-vérité,  cetc  dernière  Ordonance,      Artois.  Art.no. 

bien  équitable,  &  laque  lie  n'eftoit  que  bon  M  Ant"nt  ^«'/fftf**-  S;mblablement  peut 
^uh-uiv^vi.^  ««.i.v  wM  advenir  que  l'Héritage  patnmotnal  remonte, 

lOUtemr.  come  s'il  vênoit  du  Père  prcniïer  Acqurftrur, 

[a]  ride  Tit.  lnfiit.it  S-C.TertuU.^.  j.].  tc&i       &  que  le  fils  dudit  Aoquefteur  décédât  fan» 

Minfingcr.    Antitne  Nott  margmaU.   Mais       hoirs  de  fa  chair ,  en  ce  cas  l"Aycul ,  ou  l'Aycu- 

.  aufli  faut  noter  que,  de  droit ,  la  Mére  en  Ce       le  fuccédent  aufdits  héritaige-s ,  d'/utant  qu= 

remariant,  &  convolant  cn  fécondes  Noces,      Ta  raifon  de  noflre  Coufluni.»  limite  ,  afljvoir 

eft  tenue  de  lailTcr  aux  enfansdu  premier  lit ,       GL*o*dt* qtu exinen  jltp  '.t £'cctdunt,qntroftem 

tout  ce  que  elle  peut  avoir  profité  de  la  fuccef-       quodammodefunt  del>tr«.&nfc(H$A  lis  fi  !a  tai- 

iîon  de  lés  enfans  du  premier  lit.  L.  fetmim.       ton  ,  ci-dcflùs  dire  ,  n'a  j  -s  lieu  ,  es  défi:  tn- 

L.  H*c  Edifiai.  Cad.  dr  t.  Supt.  [  r.  7.  ]  Papon,       te .  déficit  &  ejfeciu*  neaft  eft  ;  joint  autfi  que 

Arr.  t.  Tit.  des  ».  Noces ,  Liv.  i/.  Vide  l'Ar-       on  ne  peut  uir<  ,  que  Hc.  t.  ige  rc.uontc  ,  i, 

jet  8.2  Vf .  eod.  prïiuiéxcaiciît  ri  n'eft  dcfci,i.u. 

Qjjqq  iij 
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€j%  Notes  de  BaTT1>vin,sUr  ArtoïV54o.Art.  ixxiv.  1744.  Art.  cvk. 

mes  généraux,  &  confus  ,  que  patrimoine  rens,  qui  n'ont  rien  démérité, en  advan- 

ne  rem4me  point  y  quia caufc l'abus  de  Ter-  chant  ,  &  préférant   quelque  coufm 

ronée  pratique  ,  portant  qu'il  ne  poeult  collatéral,de  lointain  degré, qui  n'a, par 

eftrc  que  le  patrimoine  efchie  aux  parens  ;  aventure ,  point  de  droit ,  que  par  la  con- 

en  quoi  n'y  a  raifon  ,  ni  intelligence  de  jonction  du  Parent  ;  &  à  bon  droit,polrois- 

rintentîon  de  la  Couftume  ,  come  bien  je ,  ici ,  appliquer  ce  que  dit  Jultinien:  $m 

apert  par  la  briévc  Déclaration  fufdite  ;  S-Q**  nobis*  Infttt.  Per  quas  P  or f on  ai  no- 

1 1.  Et  davantage  en  aperrera ,  fi  l'on  re-  lis  aca.  [  x .  o .]  £>u*  en  m  invidha  tfl  qmod 

garde  la  fontaine  de  cefte  Couftume,  que  *x  patris  occajîone  profeSam  eft ,  hoc  ad 

patrimoine  ne  remonte  point ,  qui  eft  prins,  ****  reverti  f 

êc  déduit  des  ufaiges  féodaux  ,C.i.de  Na~      J»".  Quoique  ce  foit,  fi  jamais  y  ait  eû  oc- 


tnraf* 

Cejponis 


fircc  [1.  50.  ]  où  il  eft  dit  :  S*c-  cafion  de  dcbatre  l'ufâige  commun ,  il  me 
tis  Tettdi  tdlis  efinatnra  ejnod  jlfcen-  ièmble  avoir  cas ,  à  pré  lent ,  &  elpérerois 


non  ptccedant  ;  dont  la  raifon  j  que  obtenir  en  Jugement  contradictoire  ,  en 

tous  les  Docteurs  donent  eft ,  que  bone-  ayant  Juges  raifonables  ,  s'arreftant  plus 

ment  faire  ne  fe  polroit  que  le  Père  fuccé-  à  raifon  que  à  ung  abus ,  &  erreur  invété- 

deroit  à  ung  Fief  anchien  ,  puifqu'icelui  rée ,  6c  cognouTant  ce  que  dit  Quintilien. 

«provient  régulièrement  au  fils ,  que  par  Lib.  1.  C.  1.  que  la  Couftume  ne  fc  doibt 

le  decés ,  ou  mort  civile  du  Pére.  prendre,  ou  juger ,  conformément  à  l'abus 

u.  Ce  neantmoins  chacun  confefleque  populaire,  ni  le  droit,à  l'opinion ,  &  ufaige 

ou  lefils  auroit  autrement  de  la  ligne  pa-  vulgaire  ,  come  expreflëment  dit  la  Loi 

ternéle  quelque  Fief ,  le  Pére  polroit  lie-  Si  diLlum  D.  do  Evitl.  [  11.  1.]  §.  Fin. 

céder.  Cap.  1.  de  Vaffallo.  decrep.  atat.  inflit.  de  Satisd.  [4.  11]. 

[x.  14.]  duquel  cas  n'a  efté  fait  aucune  »7«  Suivant  ce  que  deflus  ,  faut ,  ici, 

mention  ,pour  autant  qu'il  eft  alTésrarc.L.  noter  qu'il  pcrult  fouvent  advenir  que  le 

Namadea.D.deLegib\\.$\  patrimoine  monte  ,  &  neantmoins  que 

»$.  Certes ,  la  Couftume  de  Bourgogne  l'on  n'ait  aucun  égard  à  la  cotte  ,&  ligne; 
Ta  afiés  déclaré  [a]  ,  difant  que  Snccejfton  come  fi  le  patrimoine  venoit  du  premier 
en  ligne  direQe ,  ne  monte  point  :  Scavoir  efl  Acquefteur  ,  fi  le  fils  décédoit  fans  hoirs 
quand l es  biens  paternels  iroient  a  la  Mé-  de  la  chair ,  en  ce  cas ,  fuccéderoient  égale- 
ra '  m**'rnels  *"  P're  »  m4is  lt  p^re  ment  FAyeul ,  &  i'Ayeule  ,&  n'auroit-on 
Succédera  féal ,  &  pour  lettutjs  biens  de  égard  à  la  proximité  du  degré  j  car  (croit 
fa  ligne ,  aufli  la  Mére  en  fa  ligne.  chofe  abfurde  ,  &  impertinente ,  de  faire 

14.  A  S.-P0I  [b]  ,  pareillement  fur  ce  différence  du  lez,  &  cofté,  ouftre,  &par 
pome  eft  dit  que  fi  les  enfàns  délaiflent  deflus  la  fource  ,  6c  première  tequifition 
Herttaigesvenansdefuccelîion,iceuxHé-  dudit  Héritaige  [«]. 
ritaiges  retourneront  à  leurs  plus  pro- 
chains Hcritiers.  [c]  Anales  Notes  marpnaUt.  Qai  ne  doibt  cftte 

jç.  Lelquelles  Couftumes  locales  ,  tk  réputé  patrimoine,  au  regard  de  rA]teul,oa 

particulières  déclarent  afles  l'intention  de  I'Ayeule  j  d'autant  que  la  Couftume  parle  do 

la  générale  ,  téle  que  deilus  atons  dit  ,  P»w«aoine  ancien .  non  de  celui  qui  aefte  ac- 

S*  n*  p«ult                fin.  grand  in.'  ttgZ^gJŒgStfS; 

COnvemcnt  de  tourclorc  ,  à  tort,  les  Pa-  moine  ne  remonte  pas,  fautfça»oir  que  quand 

9éxc ,  ou  Mére.a  doné  en  aranchement  d  hoi- 

[a]  En  la  Rubr.  des  Succe/T.  % .  6.  8c  ibi  Chaflau  »  i0^11^^"^  Pf»"™00^  à  fon  fil»  r 

Yoyés  aufli  S.-Omer ,  Art.  k^ud      e(«nt  iaiiT dudit  don  ,  Ta  de  vie  à 
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NOTES    SUR  LE  TEXTE 

de  l'A  mi  cli   C  V  1 1. 

,  ► 

t.  TJ/W'.  Ou  .de  tous  autres  Defcendans  Mai  170  x.  [h], 

JT  en  ligne  direde;  car ,  dans  les  biens  8.  Ce  parcage  égal  fera  obfêrvé  entre 

oui  ne  fuirent  ni  cote , ni  ligne, l'on  pré-  les  Afcendans, dans  la  fucceflion  non  féo- 

rcre  ,  en  Païs  Coutumier  ,  toujours,  à  la  dale  ;  la  féodale  fera  déferée  à  celui  des 

ligne  collatérale  ,  la  directe  akendance,  Afcendans  du  coté  paternel, ou  maternel* 

à  défaut  de  la  descendante  M.  oui  fera  le  plus  âgé  ,  &  à  fon  défaut ,  à  la 

x.  Defcendant.  Mâle, ou  feméle } pour-  tenéle  plus  âgée  [']. 

vû  que  ce  foit  en  loyal  mariage  ,  ou  que  o.  Héritiers.  Pourvû  que  celui  qui  eft 

ce  Defcendant  ait  été  légitime  par  maria*  décédé ,  foit  né  en  loyal  mariage  \  excepté 

ge  furvenu  ,  fi  ce  n'eft  dans  les  Coutumes  dans  les  Coutumes ,  où  nul  n'tft  bâtara  de 

locales ,  où  nul  n'eft  bâtard  de  par  Mère  par  Mére ,  où  la  Mére  fucccdc  à  fon  filsna- 

[*>].                                 1  turel  [»]. 

j.  Ainfi  dans  cet  Article  ,  Hoir,  veut  10.  Chefes.  Meubles,  acquêts,  ou  pro- 
dire Enfant  [«].  près  de  la  ligne  faillie  [ml ,  même  aux  fruits 

4.  Ce  qui  eft  conforme  à  la  difpofition  pendans  par  les  racines,  for  les  Propres ,  au 
de  droit  [d]  ,  qui  préfère  les  Defcendans,  cas  que  le  Defcendant  meure  après  la  mi- 
à  tous  les  Afcendans ,  Ôc  Collatéraux.  Mai  fn]  ;  car  ,  a  ni  lit  tout ,  n  excepte  rie» 

5.  Et  Mére.  Et  à  leur  défaut,  les  Afcen-  M  $  fans  que  l'Afcendant  foit  obligé  d'en 
dans  des  précédens  degrés  ,  chacun  félon  taire  parc  à  qui  que  ce  foit  des  Collaté- 
qu'ils  font  plus  proches  en  degré  [c].  raux  [p], 

é*.  De  forte  que  ,fi  ,  ayant  encore  fes  n.  Sanlf.  Excepté,fi  ce  n'eft  à  l'égard  des 

Ayeuls  paternels ,  &  maternels ,  un  petit-  immeubles  tenans  cote,  Se  ligne  différente, 

61s  décédoit  fans  Defcendans, fans  Pére,ni  aufquels  l'Afcendant  ne  fuccéde  point. 

Mére  ;  ia  fucceflion  non  fujéte  à  cote,  &  ix.  De  forte  que  cete  prépofition,  Sauf, 

ligne,fera  déférée,  par  égales  portions,àfes  eft  exclufive,  &  privative  elle  done ,  a  ce 

quatre  Ayeuls  ,  s'il  les  a  encore  tous  qua-  qui  la  fuit,  un  droit  diffèrent  de  celui  qui 

tre  }  pareequ'ils  font  également  proches  la  précède. 

au  Défunt  ;  finon  à  ceux  qui  feront  ha-  ij.  Patrimoniaulx.  Naturels  ,  &  con- 

biles  j  fans  qu'on  ait  égard  aux  deux  lignes  ventionels  de  cote ,  &c  ligne  j  c'eft  à  dire  , 


Touches,  a  été  ordoné  entre  les  Aveuls,en  nobiliaire ,  qui  en  eft  chargé ,  appartienc , 
la  Coutume  de  Paris  ,  le  ix.  Décembre    à  titre  de  fucceflion  ,  à  autre  ligne,  qu'à 


170t.  à  l'Audience  de  la  ie  des  Requêtes   celle  d'où  il  procède  [4] 

du  Palais ,  &  confirmé  à  la  Gr.  Ch.  le  40. 

[h]  Vojés  M.  Bechee,  en  fon  Traité  du  Droit  de 
paJ  Amiens ,  ait.  <«.  Rércrfion  ,  à  Bordeaux  ,  1701.  C.  x. 

|bj  Vojés  Artois  ,  art.  9. 9c  ip.  Notes.  [i]  Bretagne  ancien ,  An.  Jf4.  Nouv.  rjs-  Artois  , 

c)  Vojés  ci-deûus  ,  p.  fjt.  N-  KM.  p.  473.  N.  4.         Art.  99. 


dl  Nav.nl.  C.  1. 
e]  Paris ,  art.  3».  le  Veft,  Arrêt  114. 1x7. 
()  hTw.iH.  C.  u 

[g]  du  Pk-lfts ,  fur  Paris ,  des  SuccetT,  Li*.  C.  j. 
Cmtrt  M.  le  Brun,  des  SnccciT,  Lùr.  1.  C,  j. 
Scâ.tv  N.  y 


1]  Vojcsles  Notes  fur  Artois ,  art.  i/o, 
m]  Orléans ,  art. 
n  Artois  ,  art.  14t. 
V  L.  4%.  D.  de  LtgMt.  j.  ji.  1. 
p  J  Pline ,  Pancgjr.  de  Trajan, 
qj  Lou«  ,  8c  BiU.  P.  So.  4a. 
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éto      Notes  sur  le  Texte 

14.  Remontent  point.  La  véritable  li- 
gnification de  ce  ve:be  Remonter,  qui  veut 
dire ,  retourner  dn  bat  en  haut ,  oit  Con  et  oit, 
avant  qu'on  fut  en  bas  ,  infinue  que  les 
Afcendans  ne  peuvent  pas ,  corne  plus  pro- 
ches Parens  d'eftoc  ,  &  ligne  ,  prendre , 
dans  la  fucceffion  des  Delcendans  d'eux , 
l'Héritage  qu'ils  ont  doné  à  ces  enfans. 

15.  Tel  croie  l'ancien  ulage  des  Fiefs  de 
Lombardie  [*],  &  des  Pais- Bas  [b] ,  fuivant 
lelquels  le  Fief,doné  par  lePcrcaufils,  ne 
retournoit  pas  au  Pére,  après  le  décès  du 
fils  ;  à  moins  qu'il  ne  l'eût  nomément  fti- 
pulé  dans  la  donation  [c]. 

16*.  Cet  ufage  des  Fiefs  a ,  apparament,. 
etc  étendu  à  tous  les  biens  non  féodaux  , 
Ai  jets  à  cote  ,&  ligne  [d]. 

17.  De-là  il  fuit  ciuc  c'eftàtort,  que  du 
Wolin.[eJ  acrûqueles  Rédacteurs  de  nôtre 
Coutume  avoient  mis  Remonter  ,  pour 
Monter,  fc  qu'ils  avoient  dit  cela  pour 
empccher,feulement ,  que  les  propres  ma- 
ternels ne  fuiïcnt  dévolus,  au  Père,  &  réci- 
proquement ;  puifque  ce  qui  vient  d'être 
allégué  juftifie  que  c'êtoit  pour  empêcher 
h:  retour,  aux  Afcendans,  des  choies,  qui 
en  êtoient  provenues,  que  nôtre  Coutume, 
femblablcabien  d'autres,  cmpcchoitque 
les  Propres  ne  remontaflent. 

18.  Et  de  fait ,  félon  la  vraie,  &  natu- 
réle  fignification  des  termes  de  nôtre  Arti- 
cle ,  par  Arrêt  du  le 
Crand  Conféil  de  Maline  a  ajugé  l'Héri- 
tage, fitué  en  Artois  ,  quiavoit  été  retrait 
par  un  fils,  auquel  il  êtoit  par  conféquent 
propre  de  cote ,  &  ligne  [«]  aux  Collaté- 
raux ,  préférablement  au  Pére  furvivant  ; 
&  cela  conformément  à  l'ufage  d'Artois 
{*] ,  obfervé  lors  de  cet  Arrêt , 

19.  Cependant  Beaumanoir ,  qui  a  écrit 


'flt.Tind.t4- 

1  b]  Som.  ror.  Liv.  1.  Tir.  76.  N.  I. 
c]  M.  Béchet  a  fait  un  Traité  de  la  Réversion, 

il  cft  a  la  fia  de  l'Ufancc  de  Sainte,  à  bot* 

deaux,  1701- 
[d]  M.  de  Lauriére ,  fur  Paris ,  An.  311, 
[c  Sur  Artois ,  if of.  Art.  74. 
ff  Artois,  Art.tr. 

£gj  duJklol.iui  Pat»,  ijto.  Art.  uj.  N.j.  *  **. 


de  l'Article  CVII. 

en  U83  [h].  tient  que  la  régie  ,  Propres  nt 
remontent  foint,  n'empêche  l'Alcendant, 
que  de  prendre,  dans  la  fucceffion  du  Def- 
cendant  ,  mort  fans  enfans ,  les  Propret 
qui  ne  font  pas  de  fa  ligne  j  mais  qu*il  peut 
prendre  ceux  qui  font  de  fon-  cote  ,  éc  li- 
gne x  foit  que  le  Propre  eût  été  doné  par 
V Afcendant  au  Defccndant ,  ou  que  le  DeC 
ceiidant  l'eut  eû  à  autre  titre. 

10.  Les  fentimen9  de  Beau  manoir  ,  Se 
de  du  Molin,  ont  produit  deux  réfolutions 
également  juftes ,  &:  qui  doivent ,  par  con- 
lequent,  être  fuivies  en  Artois. 

ai.  La  première  ,  que  les  Afcendans 
pouvoient ,  de  plein  droit ,  /accéder  aux 
Héritages  qu'ils  avoient  donés  à  leurs  en- 
fans décédés  fans  enfans,  [']  conformé- 
ment au  nouveau  Droit  Romain  [']  ;  quoi- 
que par  l'ancien ,  le  droit  de  Retour  n'eût 
pas  lieu,  s'il  navoit  été  ftipulé  [m],  lequel 
retour,  de  plein  droit,  a  été  introduit,  afin 
d'exciter  les  Afcendans, de  faire  du  bien  à 
leurs  Defcendans  [n]. 

2z.  Ce  retour,  établi  par  la  Loi ,  n'e/r, 
aufli-bien  que  la  reverfion  conventioncle, 
qu'un  Règlement  ab  intefiato,  qui  n'em- 
pêche pas  le  Donataire  ,  de  dilpofer  de  la 
chofedonée,  auiïi  avant  qu'il  lui  cft  per- 
mis par  la  Coutume  [°]:l'Afccndant  prend, 
à  titre  d'Héritier  ,  lachofe  donée,  dans  la 
fucceffion  du  Descendant  [p]  :  donc  il  efc 
obligé  de  tenir  les  faits  du  Deicendant  ;  à 
moins  que,dans  la  donation ,  il  n'ait  ûipulé 
le  retour ,  fans  charge  de  dêtes ,  ni  d  autres 
chargesjauquelcas  convenances  vainquent 
la  Loi. 

13.  La  féconde  réfolution  eft,  qu'encore 
que  les  Propres ,  dont  les  enfans  font  dé- 
cédés faifis ,  ne  vienent  pas  de  l'Afcendant, 
qui  eft  leur  Héritier  des  biens  non  Pro- 
pres ;  cependant  fi  cet  Afcendant  eft  du 

[h]  Coutumes  de  Beauvoifis,  C.14.  p-  *3-  Voyv«-7 
les  Notes  de-M.de  la  TaurruA.p.  35t.  &  lût 
Lorris  ,  C.  i/k  Art.  9. 
i]  Paris  ,  Art.  313. 
1]  L.  6.  D.  dt  Jure  Dot.  13. 3. 
m]  L.  té.  D.  de  toB.  dotalib.  13.  4, 
[n]X.  1.  Coi.  de  Bon.  fia  Lit.  t.  H. 
[o]  Ricard ,  des  Don.  Part.  3.  N.  964. . 
[p]  B«ha  ,  de  la  Reverfion ,  C  4.. 
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Notes  sur  i  b  Texte  d  e  l'Article  CVIt.  é& 

cote ,  Se  de  la  ligne ,  d'où  vient  le  Propre,       *8.  Pour  ce  qui  eft  de  la  féconde  efpé- 

il  y  fuccédera  [']  -,  pareeque  pour  lors ,  ce  ce  ,il  fcmbte  d'abord  ,  que  l'Afcendant  ne 

Piopre  refte  dans  la  ligne,  &  ne  va  pas  à  peut  pas  prendre  l'immeuble  ,  puifqu'il 

un  autre  cote.  n'eft  pas  le  plus  prochain  Collatéral. 
24.  Pour  fçavoir  fi  l'Afcendant  de  la       19.  Ce  fentiment  femble  foutenu  pat 


ayeul  a  doné  l'immeuble ,  de  l'appréhen-  font  de  la  ligne ,  &  les  plus  proches  ;  donc, 

fion  duquel  il  s'agit ,  dans  la  fucceflîon  de  quoiqu'ils  foient  de  la  ligne ,  ils  ne  fuccéde-' 

cet  enfant ,  &  laquelle  eft  conteftee  par  le  ront  pas ,  s'ils  ne  font  pas  les  plus  proches. 
Bifayeul ,  &  par  le  Frère  du  Défunt.  3  0.  Cependant ,  corne  l'Afcendant  re^ 

16.  La  1.  d'un  enfant ,  auquel  un  im-  joint,  d'une  manière  plus  particulière,  les 

meuble  appartenoit,  foit  à  titre  de  retrait  nœus  de  la  parenté  ,  même  maternéle 

Dgnager ,  du  chef  de  fa  Mére  ,  foit  à  titre  l'on  croid  qu'il  doit  exclure  tous  les  Colla! 

d'Héritier  de  fa  Mère ,  dans  le  cas  où  cete  téraux ,  même  ceux  qui  feroient  plus  pro- 

Mére  a  laifïe  un  frère  ,  &  le  Mari  de  la-  ches  que  lui  ,  s'il  ètoit  refté  dans  la  li<me 

quelle, qui  eft  le  Pére,êtoit  Parent  au  4  e  collatérale. 

degré  ;  la  fucceflîon  de  cet  immeuble  eft       31.  Jugé  par  Arrêts  des  5.  Janvier  1*30: 

conttftée  entre  le  Père  ,  lequel  ceflànt  &  Avril  1676.  rendus  à  la  î.  &  à  là 

d'être  Père ,  ne  leroit  Parent  maternel  de  3.  des  Enquêtes ,  dans  des  Coutumes  fem- 

fon  enfant  qu'au  f  degré ,  &  entre  le  frère  blables  à  celle  d'Arrois  [<*]. 
de  la  Mère.  31.  Ce  fentiment  eft  foutenu  par  l'auto- 

x7.  Quant  a  la  première  efpéce  ,  l'on  rite  de  du  Mol  in  [e] ,  qui  tient  que  les  Af- 

cftime  cjue  lcBifayc  ul  duDcfunt,quoiquau  cendans,qui  font  de  la  ligne ,  font  préférés 

1.  degré  diredt,  exclura  le  fére  du  Défunt,  aux  Collatéraux  de  la  meme'ligne.  Mais  le 

quoiqu'aui.  degré  collatéral ;& que  c'enV  mari, parent  de  fa  femme  au4«degré,  p. 

ici ,  un  des  trois  cas  de  la  régie ,  Tant  que  ex.  fera  exclus  par  un  parent  du  3*. 
U  tigcafiHckc  ,clic  ne  fi  fourche  [»].  ,  Sur  ^  ^  An  jq? 

dl  x.  JoHrn.^Ies  Audiences  ,  Lîv.  io-  C.  r. 

a]  Sens  ,  An.  tf.  [ej  Sur  Auvergne  ,  C.  iu  Art.  $.  fur  Mont-fort, 


Art.  100.  Vojés  l'Arrêt  ijj.de 


Louet ,  &  Btod.  P.  So.  47. 

TEXTE   DE    L'ARTICLE  CVIII. 

Tous  HéritaigcsPatrimoniaulx  fuyventCotte,  &  Ligne. 

■ 

yojèt  les  Art.  7*;  $i.  jS.ioy. 

NOTES    SUR   LE  TEXTE. 

D  H     l'A  M  I  C  l  I  CVIII. 

1 .  T*T Eriuiget.  Soit  féodaux ,  foit  non       1.  Patrimoniénlx. Propres ,  foit  du  coté 

XXfeodaux ,  ou  de  quelque  autre  na-  paternel ,  foit  du  coté  maternel,  êchûs  à 

ture  que  ce  foit  ;  pour vû  que  ce  foient  des  titre  fucceflîf ,  de  donation  anticipée  ,  011 

immeubles  coutumiers  ,  réels,  ou  fiûifs  de  retrait  ligoager[b]. 
[*]•. 

[a]  Ci-deûus ,  p,  ; 77.  N.  1. .  [î>]  Ci-dcflus .  p,  4,4.  N.  <j.  p.  f<L  N.  7», 

Rrrc 
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6$z    Notes  sur  le  Texte  de  l'Article  CVÎII. 

j.  Nos  Anciens  appeIloicnt,/>r^w ,  les  i°,  aux  Père ,  &  Mére  ;  i°,  aux  Frères,  & 

biens  échus  à  titre  fucceflif,  &  qui  ne-  Sœurs;  30,  aux  Oncles  ,&  Tantes ,  pater- 

toient  pas  chargés  de  reliefs  -t  les  Alleux  nels  ,  Se  maternels  ;&,  en  cas  qu'il  n'y 

fonc aujourd'hui  de  cete nature  [*],  en  eût  pas,  au  plus  proche  parent,  jul- 

^SAfjfMrr.Soniaflîgnés,  font  affectés,  qu'au  cinquième  dégié  ;  mais  les  miles 

font  déférés  à  la  ligiie,  d'où  ils  viéncnt,a  excluoient  les  femeks ,  dans  l'hérédité  qui 

l'excluiion  de  l'autre  ligne  j  encore  que  ce  provenait  des  Prédécclîcurs  du  Défunt. 

Paient ,  qui  fer  oit  dans  cete  dernière  ligne,  11.  Selon  la  Loi  de  sAllemails  [s]  ,  com- 

fut  plus  proche  au  Défunt ,  que  celui  qui  pilée,  fous  l'autorité  du  même  Dagobcrt 

feroit  de  la  ligne,  doù  l'Héritage  feroit  II,  en 630,  à  défaut  des  mâles,  les  feme- 

forti.  les  fucecdoient  aux  biens  paternels  ;  def- 

5.  Si  l'on  en  c:oid  du  Molin  f^]  ,  cete  quels  même  ctoit  exclufe  Ctllc  qui  fc  ma- 
affectation  des  propres ,  aux  lignes  ,  d'où  rioit  inégalement  ;  ce  qui  femb/c  avoir 
ils  font  nrovenus,  fans  avoir  égard  à  la  été  abrogé  par  Charle-Magnc  en  S05  ;  le 
proximité  de  l'Héritier  qui  n'en  cft  pas,  père  fuccédoit,  a  fon  enfant,  dans  les  biens 
vient  de  nos  François,&  des  Bourguignons,  maternels  ;  au  lieu  qu'il  devoit  les  rendre 

6.  Pour  vérifier  cete  proportion  ,  l'on  aux  parens  maternels  .  lorfque  fa  femme 
a  examiné  les  Recueils  de  nos  anciénes  déetdoit  fans  enfans  [hJ. 

Loix,  Se  l'on  a  trouvé  ce  qui  fuit.  13.  La  Loi  Bavaroiie,  rédigée  fous  le 

7.  Les  anciens  Germains,  &  Gaulois,  même  Dagobert  II,  défère,  aufifc,les 
loin  d'avoir  des  propres,  changeoient,  tous  luccefTïons  non  acceptées  par  des  parens 
les  ans,  d'Héritages  ,  ainlî  qu'il  plaifoit  jufqu'au  feptiéme  degré  [«]. 

aux  Magiftr ats,  &  aux  Chefs  M,  14.  La  Loi  Salique ,  renouvcllée  jra 

8.  L'an  jôoClotaire  I  voulut  que  le  Charlc-Magne  en  798  ['],  défère  les  lue- 
droit  Romain  réglât  les  fucceflions  -,  ce  qui  cédions ,  même  non  féodales ,  aux  Parens 
fut  renouvcllé ,  à  l'égard  des  fucceflions  paternels ,  à  l'exclufion  des  maternels. 
étb  intefttto,  par  Clotaire  II,  en  615  [A],  15.  En  Sij  [ni]  Charle-Maene  ordona 

*>.En j95ChildebertII,Roid'Auftrafie,  à  celui  oui  feroit  François,  de  laiflèrfes 

ordona  que  l'Inceftueux,  qui  ne  voudrait  immeubles,  &  de  fes  meubles  à  fes  en- 

pas  écouter  fon  Evêque ,  &  oui  feroit  ex-  fans ,  au  cas  qu'il  en  eût  deux  ;  Se  de  laif- 

communic ,  feroit  banni  de  la  Court ,  Se  fer ,  à  fa  fille ,  le  bien  de  la  mére  :  ce  qui 

perdroit  tous  fes  biens,  au.  profit  de  fes  eft  une  légitime  plutôt  qu'une  affectation 

parens  légitimes  [e],  des  biens. 

10.  Les  Loix  Ripuaires,  recueillies  par  16.  Mais  toutes  ces  Loix  n'avoient  lieu 
l'ordre  de  Dagobcrt  II,  en  630  [*]  ,  per-  que  dans  les  fucceflions  *b  i*uft*A9  : 
mirent  à  celui ,  qui  n'avoit  pas  d'enfant,  17*  Car  Marculfe  done  des  formules  de 
de  laitier  fes  biens  à  qui  il  voudrait ,  même  rappel ,  d'adoption,  &  de  teftamens  [°], 
à  fon  époux ,  ou  époufe  .  qui  auraient  cté  illufoires,  fi  la  difpofition 

11.  Mais  s'il  déchoit  Ab  htejhto  ,  ces  de  l'hamc  n'eût  pas  été  préférable  à  celle 
Loix  déferaient  les  fucceflions  allodiales,  de  la  Loi. 


€  * 

£a]  Specul.  Saxon.  Lit.  |.  Art.  g.  $. i.  [g]  Ltx  Alan*».  C.  rj.  Baluf.  Capital .  Tt.  l. CA. 
jcmf.  7.  N.  4t.  n.  Bi.  88. 

J  Gold,\ft.  Collai ,  Cmfutt.  Imfer.  Francof.  iftj.  [h]  Cafitular.  3.  An.  8or.  Caf.  ult.  Baluf.  Tt,  t. 
f.  15,  Ctnfutt.  Antiq.  Germait.  &  Gallor.  Fart.  CW.434. 

x.  it  kftrih.Gtrmtn.  Tit.f.  f.  1.  [i]  Ltx  Baju^rnr.  Tit.  14.  C.  Art.  4.  Baluf.  T#. 
[d]  Baluf.  CafituUr.  To.  j.Edit.  if77.  C0L7.  C.       I.  Gtl.  130. 

t.  Col.  6.  C.  13.  [1]  Ltx  Salie*  ,  Tit.  6t.  afttd  Baluf. 

fc]  BaJof.  (M.  Cêt.  17.  C .  t.  [m]  Cafitular.  3.  An.  813.  C.  40.  *fud  Baluf.  T*.  I- 
f  f  ]  Baluf.  iM.  CpI.  )9.  40.  Ltx  Rtfuar.  Tit.  48.       Col.  f  4. 

Ttt.  [nj  Ltb.  ».  F«rm.  10.  il,  13. 17. 
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18.  Il  auroit  été  inutile  à  Charle-Magne,  cheval,  même  de  deffiis  un  degré  d  une 
d'ordoner,  corne  il  fit  en  8Îi  [a],d'infor-  coudée  de  haut,&  terrier  tenu  par  un  autre, 
mer  contre  ceux,  qui,  fous  prétexte  des  la  difpofition  êtoit  alors  ceniée entre- vifs 
peines  de  l'Enfer ,  ou  autrement ,  dépouil-  [e]. 

îoient  les  légitimes  héritiers ,  des  iuccef-  24.  Mais  on  ne  pouvoir  pas  difpofër, 
fions  légitimes  ;  fi  les  héritiers  avoient  à  caufe  de  mort ,  de  fes  meubles ,  ni  de. 
eu  d'ailleurs  le  Droit  de  revendiquer  les  (es  bUtiaux  ,  ni  les  engager ,  durant  fou 
propres  [h].  infirmité. 

19.  Ce  fut  la  rai  Ion  pourquoi  Louis-le-  if.  Locfque  l'immeuble  ayoit  été  aliéné 
Debonaire  défendit  aux  Ecclcfiaitiques ,  {ans  les  formalités  requifes  ,  l'Héritier 
de  rien  prendre  de  ceux  ,  dont  les  enian*,  pouvoit ,  dés  le  vivant  de  l'aliénant ,  le 
ou  les  Parens  pouroient,  par  ce  moyen,  revendiquer. 

être  deshérités,&  il  ordona  quc,uonobftanç.  2$.  Les  meubles ,  aliénés  contre  la dif- 
ces  donations,  les  Héritiers  préfomtifs  ne  pofition  de  la  Loi,  ne  pou  voient  être  re- 
]  ai  II  croient  pas  de  rentrer  en  la  poueffion  vendiqués ,  par  les  Héritiers,  qu'après  le 
des  chofes  donées  [c]  par  leurs  Parens^  ce  4écés  du  Di(pofant. 
Prince  permit  les  Donations  entre-vifs,  17.  Voila  ce  qu'on  a  trouvé  touchant 
suivies  de  tradition ,  même  envers  les  lieux.  l'affectation  des  biens  aux  lignes ,  dans  les  . 
pieux.  ancienesLoix  des  Peuples ,  qu'on  nomoit 

20.  Le  10  Janvier  810  Charle-Magne  Barbares,ounonfujctsauxRoraainsjcequi 
confirma  les  Privilèges  des  Saxons, appellés  eft  bien  différent  de  l'idée  générale,  que  du 
depuis,  le  Droit,  U  Miroir  des  Saxons.      Molm  en  a  donée,  fur  lafoideBalde  [fJ. 

xi.  Ces  Loix  Saxoncs  diftinguent  entre  28.  Et  ligne.  C'cft  adiré,  appartiénent 
les  immeubles ,  les  efclaves ,  les  meubles,  aux  plus  prochains  Héritiers,  qui  font  dans 
&  les  animaux.  la  ligne ,  &  du  coté ,  d'où  provienent  ori- 

22.  Les  immeubles,  &les  efclaves,  ne  ginairement  les  propres. 

pouvoient  être  aliénés ,  fans  le  confente-  29.  L'aliénation  des  propres  n'eft  pas 
ment  des  Héritiers ,  ni  la  permiffion  du  interdite  par  cet  Article ,  &  celle,qui  fera 
Juge  ;  c'eft  à  dire,  du  Seigneur  [<*]  ;  mais,  faite  avec  l'une  des  trois  voies  [sj ,  fera 
fans  celui  ci,les  Gens  de  qualité  pouvoient  entretenue  par  l'Héritier,  qui  ne  prendra 
échanger  leurs  efclaves.  même  que  des  propres  finies  en  Artois. 

23.  L'on  pouvoit  difpofër  des  meubles,       30.  En  effet  cete  claufe  de  cote  &  ligne, 
&  des  beftiaux,  par  difpofition  d'entre-    n'emporte  régulièrement,  en  matière  de 
vifs,  tant  qu'un  home,  ceint  d'une  épee,    Contrat,  qu'un  règlement  *b  inteft*to  ,  ■ 
&  muni  d'un  bouclier ,  pouvoit  monter  à    qui  n'empêche  "pas  de  difpofër  des  meu- 

bles.ni  des  acquêts  qui  en,  font  chargés^]. 

[a]  Cspitul.i.  An.  ta.  C.  j.  mpU  Balijf.  Jo.  1. 

Col,  480,  [e]  Voycs  Limbourg ,  Ait.  iol.  :oj.  ift. 

[bl  Ci-«lr (Su  ,  p.  <i4.  N.  ji-  ».  ff  ]  Ba!d.  Lto.  j.  Conf.  174. 

[cjCMpttJ.  An.  tu.  C.  7.  An.  819.  C.  6.  nfud  B»-     [g]  Artois ,  Ait.  76.  Ci-deiïks  ,  p.         N-  9». * 

luf.  T 1.  Col.  ftff.  f 99.  97.  p.  f?j.  N.  ni. 

[ «H  Sptcul.  Snxm.  LA.  1.  Art.  j4.  &      *t**  GW"    [h]  Ci-dcllai ,  p.  J4q.  N.  97. 

éUft.CoBett.Çonf.  Itnfcr, 

TEXTE    DE  L'ARTICLE  CIX. 

Quiconques  donne ,  à  fon  Héritier  apparant ,  en  Advan<^iement  d'Hoirie  ,  &  de 
Succelfions,  aucuns  Héritaiges,&  retient  ion  Viaige,  en  iceulx,  ne  doit  aucun  Droit, 
pour  leVûige  retenu, aux  Seigneurs,  dont  ils  font  tcnuz,&  raouvans. 

Voycs  les  Ait.  79.  S».  Si.  i)t. 
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NOTES   DE  BAUDUIN, 


SUR  ARTOIS,  iî4o.  ARTICLE  LXXIX.  ij44-  ARTICLE  CIX. 


j.  "TVO»»*  à  [on  Héritier  tfftrMiu  11 
I  yfemble  que,plus  généralcment,ron 
pceult  bien  dire  que, en  donant ,  vendant, 
ou  aultrement  aliénant  un  Héritaige  , 
pour  la  rétention  de  l'ufufruit ,  n'eft  deub 
aucun  droit  de  relief  ;&y  a  bone  raifon; 
pourtant  que ,  en  cette  retenue  ,  n'y  a 
changement  ,  ni  aliénation  quelconque  , 
pour  raifon  de  laquelle  polroit  eftre  deub 
relief. 

x.Pour  le  VUige  retenu.  Mais,  pour  la 
Propriété  donée  ,  feront  deubs  droits  fei- 
•  gneuriaux  ;  &  ce  incontinent  ,  &  fur  le 
camp  ,  fans  attendre  la  confolidation  de 
l'ufufruit  retenu  i  car  telle  retenue ,  qui  ne 
emporte  mefme  tradition  ,  n'empefche 
l'ouverture  du  Fief,  6c  Ci  ne  la  pœult  cou- 
vrir: mais  il  eft  queftion  qui  debvra  payer 
ces  droits  feieneuriaux  ?  En  bref  femble 
qu'ils  font  à  la  charge  de  l'Ufufruitiairc  •, 
attendu  que  ce  font  droi&s  réels  ,  dont  a 
efté  chargé  l'Héritaige,  auparavant  lacon- 
ftitution  de  l'ufufruit  ,  &  partant  fe  doi- 
vent payer  par  icelui  qui  a  rufufruit  dudit 
Héritaige.  Z,.  H*Ben»u  L.  Si  pendentes. 


$.  Si  i*U cloactrii.  D.  de  Vfufrua» .  [7.  t.] 
Du  moins  fi,  pour  cette  charge,  lufufruit 
n'eft  du  tout  rendu  inutile.  L.  £>Ht  C««- 
cubin*m.%.  qui  hortos.  D.deLegmt.  3.[j2.i.] 
[a]  &  non  feulement  eft  fubjeû  au  paye- 
ment de  ce  premier  relief  \  mais  auflfi  de 
tous  ,  qui  durant  l'ufufruit  efchéront.  L. 
3*€r9. 17.  D.deUfufr.  leg.[  33.  i.J  L.  U/m- 
fruSu  rtUQo.  JD„  de  Vf*fr.  [  7. 1.  J  corne 
par  la  mort  du  Propriétaire. 

3.  Aultre  chofe  feroit ,  fi  ce  advenoit , 
par  fa  coulpe  ,  ou  aliénation  volontaire. 
L.  Fundi  v£buti*ni.  2>.  de  Vfufr.  légat. 

4.  Davantaige ,  s'il  apparouToit  que 
l'ufufruit  feroit  retenu  ,&  baillé  pour  Am- 
ple viaige,  &  quafi  limité  aux  alimens, 
me  fembleroit  bien  raifon  que  le  relief  ie 
payeroit  par  le  Propriétaire  ;  aultrement 
ne  feroit  en  effet  nouri,  Se  alimenté  celui 
qui  le  doibt  eftre. 

[a]  Si  le  Viaige  eft  retenu  Amplement ,  jufqu'l 
certains  ans  limités  j  en  ce  cas  ,  fcmblc  que  le 
droit  feroit  deub  par  le  Propriétaire. 


NOTES    SUR    LE  TEXTE 

de    l'Amicli  CIX. 


i.  IV  Pf>*r*t$t.  Ou  à  tout  autre  Etran- 
./jLger  i  car  il  n'y  a  pas  de  raifon  de 
différence  entre  l'ufufruit  retenu  fur  la 


propriété  ,  donée  à  un  Etranger ,  &c  celui 
-qui  eft  confervéfur  l'immeuble  doné  à  un 
Héritier  préfomtif. 

x.  Héritages.  Féodaux ,  &  non  féodauxj 
<ar  nôtre  Coutume  ne  diûinguant  pas , 
«lie  ne  nous  done  pas  lieu  de  diftinguer. 

,3.  VUige.  L'ufufruit  fa  vie  durant  j  car 
vifgey  vivelote >vivenote>  font  fynonimes 
avec  ufufruit  ,  fie  lignifient  le  Droit  dc 
jouir,  fa  vie  durant,  d'un  Héritage ,  dont 
la  propriété  appartient  à  un  autre. 


4.  Droit,  De  quint ,  ni  de  télief ,  puif- 
que  ce  n'eft  qu'une  rétention  de  l'ufufrtiit 
que  fait  le  Donateur,  fur  la  chofe  donée 

M- 

5.  Et  cela  nonobftant  qu'en  cete  Cou- 
tume, quelques  Ufufruitiers  doivent  re- 
lief [b]  i  p.  ex.  le  mari ,  le  gardien,  ou 
hailliftre,  &  non  la  douairière. 

6.  La  raifon  de  différence  eft  que  le 
gardien ,  ni  le  mari,  n'ont  jamais  cû  au- 

{a]  Contre  Pontieu,  An.  r+.  S.-Omer  ,  A».  *J« 

S-Pol ,  i6jr  T»t.  t.  Art.  ê. 
[b]  Artois,  An.  t6.  ij8.  i«* 


Digitized  by  Google 


Notes  sur  le  Texte  de  l'Article  CIX.  *8j 

ma  Droit  d'ufufruit,  dans  l'Héritage  de  par  l'abandon  de  la  jouuTànce ,  durant  un 

leur  mineur  ,  &  de  leur  femme  ;  au  lieu  que  long  temps  fixe,  il  ne  lui  eft  pas  du  de 

Je  donateur  a  eâl'ufufruit,  à  même  temps,  Droit  ;  encore  que  la  chofe  vicne  à  être 

qu'il  avoit  la  propriété  de  l'Héritage  :  de  dans  le  cas  où  il  en  auroit  été  dû  ;  parceque 

iorte  qu'il  n'y  a  aucune  mutation  à  Ton  ce  qui  a  une  fois  bien  commencé  [c],doit 

égard  ;  il  y  en  a  feulement,  quant  au  Do-  ^ibfifter ,  quand  même  le  casêchéroit,  par 

nataire,  lequel  doit,  à  caufe  de  cela,  double  »equel  elle  ne  pou  voit  pas  commencer  [d]. 
relief,  s'il  appréhende,mêmedefait,l'im-       9.  Le  Bail  à  ferme,  pour  plus  de  neuf 

meuble  donc,  avant  [a  mort  civile  du  Do-  ans ,  pafïè  pour  une  longue  jouuTancecer- 
r;  ou  fimple  relief,  f 


-  —  — -  ▼  — w    g  r  ^  f  

jfic'eft  après  [*].   taine;ainfi  il  eftfujet  aux  droits  feigneu- 

7.  Lorfquei'ufufruitaêtévendu,  même  riaux  [e]  j  l'on  fait  alors  un  prix  total  de 
à  prix  d'argent,  il  n'en  eft  pas  dû  de  ventes;  •  toutes  les  années  du  fermage,  depuis,  & 
quoique  ce  foit  un  immeuble  fictif  [b]  ;    compris  la  prémicre,  jufqu'à  la  dernière; 

Sarccque  la  durée  de  cet  ufufruit  dépend  cV  l'on  y  lève  le  droit  feigneurial  ,  tel 
u  hazard  ;  il  peut  durer  moins  de  neuf  qu'il  eft  dû  par  la  Coutume ,  en  cas  de 
années,  au  cas  que  l'Achéteur  ne  vive  pas  vente  [*]:  de  forte  qu'en  ce  cas ,  ce  qui  eft 
d'avantage.  vicieux  infeébe  ce  qui  eft  valable. 

8.  Or  quand  il  ne  paroît  qu'il  y  ait  eu 

une  envie  forméle  de  frauder  le  Seigneur  ,   [c]  du  Mol.  fur  Paris .  ipo.  j ,  u.  jS%0.  f .  ij.  Glof. 

1.  N-  if  t.  d'Argentré ,  fut  Brct.  Art.  <f . 
r.       .  [d]  L.  t).  S.  1.  D.  i$  R.  /.  C.  y\.  d$  K  7.  in  <. 

[al  Artois  ,  Art.  79.  Février  ,  16J8.  Arrêt  au  Journ.  du  Palais, 

[b]  L.  tf.  D.  dt  y,  S.  fo.  it.  Normandie  ,  Art.    rcl  d'Argentré ,  i,  L»udmùit.  y  41. 41. 

[fj  Artois, Art. t%.x9. 

TEXTE  DE  L'ARTICLE  CX. 

Se  ungPoflelîêur  d'aucuns  Fiefe ,  ou  Héritaiges  ,va  de  Vie, à  Trefpas,  fans  délaif. 
fer  aucuns  Héritiers ,  en  Ligne  Directe  ;  Mais  délai  (Tant ,  feulement ,  Oncle ,  &  Coufin 
Germain ,  l'Oncle  précède ,  &  exdud  les  Coufins  Germains ,  en  la  Succeflion  defdi&s 
f  iefz,  &  Héritaiges. 

Vovésks  Axt.9i.  94.9f. 

D  U    M  O  L  I  N, 
SUR.  ARTOIS  ,  1509.  ART.  LXXVII.  1544.  ART.  CX. 


Efiits  Fief* ,  &  Héritages.  Brief  font  de  fa  ligne, 
en  tout  ;  fauf  des  Propres ,  qui  ne 


NOTES    DE  BAUDUIN, 
SUR  ARTOIS,  ic4o.  ARTICLE  LXXX.  ic44.  ART.  CX. 

i-  T  'Oncle  prfcfde.Li  raifoneft  éviden-  tion,  qui  n'a  jamais  eftéufitéeaadk  cas  [*]. 

JL/te  ;  pourautant  que  l'oncle  eft  au 

r  degré  ,  &  le  coufin  eft  au  4.%  qui  ne  [a]  S^aroir  fi  le  nepyeu  exdud  roncle,  en  Cvccciï. 

Dtculr^ftr^  *iA£  «or             TxL2LMM  de  Fiefs?  Bw.  furBem,  fol.  m.  col.  t.  Sam- 

pœult  «itre  aide  par  aucune  répréfent*-     fon  fBr  Tours  >  Tité  ics  Succclï>  >#  1<#  c*roa- 

d»,  i^.  1.  C.44. 

Rrrr  iij 
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1.  Vrai  eft,  ôc  le  faut  noter,que  û  le  Dé-  nien,  controuvée  par  quelques  Do&eurs 

font  délauîoit  ung  oncle  ,  Sa  ung  nepveu  Italiens. 

d'un  fien  Frère  prédécédé  ,  ledit  nepveu ,  5.  Certes  Théophile  ,  J-  C.'  Greç  ,  du 

encores  pour  aujourd'hui  ,  debveroit  pré-  mefroe  temps  que  Juftinien  ,  au  Proême 

céder  &fourclore  ledit  oncle  >  jaçoit  qu'il  de  fes  Institutions ,  limplcrocnt  nousenfc- 

foit  en  pareil  degré ,  fçavoir  au  3e  [*]  ;  &  gne  que ,  de  tout  Droit ,  les  couiîns  fuccé- 
ce  eft,  non  pas  par  le  bénéfice  fingulier  de  dent ,  in  ctpit* ,  à  compte  de  tefte,  &  que 

réprclentation  ,  corne  le  vulgaire  l'eftmie,  chacun  d'eux  a  pareille  ,  Se  égale  portion 

&  que  l'on  pouroit  dire  n'avoir  aujour-  [*»]. 

d'hui  lieu  -,  mais  de  droit  commung  ;  ce  que  6".  Autant  en  dit,  fans  aucune  différence, 

Juftinien, en  fa  Conftitution  nouvelle  uS.  ou  difficulté  Confiant.  Hermopolitxnut , 

a  alR  s  évidemment  fignine.  Et  fi  eft  la  rai-  jadis  J.  C.  de  Grèce,  &  Chancelier  de  The£ 

fon  du  droit  commun  naturéle  :  car  natu-  falonie. 

rclement  la  fucceflion  doibt  eftre  trop  7.  Entre  les  Latins  ,  l'a  bien  entendu 
pluftoft  dévolue  aux  Defcendans ,  Se  Infé»  ji*,o  -,  mais  n'a  efté  oy  par  la  multitude  des 
rieurs ,  que  retirée ,  Se  remontée  aux  Supé-  Docteurs  ,  contrediians  fans  aulcune  rai- 
rieurs  ,  quafi  contre  le  coors  de  nature*  fon  ;  ils  confeuent  ce  qu'ils  ne  peuvent 
L.  Scripto.  D.  Vnde  Liberi.  [  38. 6.  ]  nier ,  le,  droit  des  Pandeftes  leur  eftre  di- 
3.  Davantage ,  convient  fçavoir  que  fi  Iç  xeûcment  contraire ,  mais  ils  maintiénent 
Défunt  ne  déîaille  que  des  nepveux  ,  par  eftre  abrogue  par  Juftinien  ;  ce  qu'ils  n'ont 
fes  frères ,  qui  font  coufins  entr'eux ,  cha-  encore  pû  prouver ,  &  ne  le  polront  jamais, 
cuti  d'eux  ,  de  fon  chef,  fuccédera  égale-  8.  Car  Juftinien,  en  fa  Conftitu;ion,ne  dit 
ment  ,  Se  entre  iceux  fe  partira  la  fuccef-  autre  chofe  [<],  finon  que ,  011  il  y  a  nepveu 
fion ,  ii  compte  de  telles ,  &  non  pas ,  corne  voulant  fuccéder  avec  fon  oncle ,  lois  la 
dit  la  Loi,  in  ftirpef  :  ce  qui  eft  bien  aper-  fuccelïîon  fc  doibt  partir,  in  (lirpesy  &  non, 
tement  décidé  par  nos  J-C.  L.  1.  $.  H  ère-  in  ctpits  ;  qui  eft  dii  tout  neceflaire  ;  puif- 
dttas.D.  de  Suit,  &  Legitim.  [38. 16.]  L.  1.  que  audit  cas ,  eft  befçin  de  réprefentation, 
§.  5.  D-  Si  f**  Hertd.  pet.  [  5. 4.  ]  laquelle  ,  à  ces  fins  ,  a  efté  introduite  par 
4.  Et  s'y  font  nos  Coutumes  bien  confor-  Juftinien  ;  &  ne  fe  pœult  appliquer  au  cas 
nié  ,  attendu  qu'elles  n'ont  reçu  la  ré-  dont  eft  queftion,nià  ceux  qui  en  ont  af- 
préfentacion  en  ligne  collatérale  ,  intro-  faire,  &  en  veuillent  ufer  ,  ayant  de  leur 
duite  par  Juftinien ,  qui  a  efté  la  caufe  que  chief ,  trop  meilleur  droit  de  luccéder. 
tous  les  Docteurs  ont  erré  fur  la  déçifion  de  o,  Il  y  a,,jci,néantmoins,  unferupu/e, 
ce  point  ,  maintenant  que  celui  anchien  fçavoir  eft  que ,  de  Droit ,  les  nepveux, par 
Dfoit  civil  ,  eftoit  abrogué ,  Se  que  par  la  fils  prédécédés  ,  fuccédent  à  leur  Ayeul  , 
Conftitution  de  Juftinien  ,  les  eouUns  de.  im /irpes  ,  &  non  ïnC+fit*.  %■  Si  ex  dua- 

}>lufieurs  lits  dévoient  fuccéder  par  répré?  ktts.  Inftit.  de  Hered.  qu*  ab.  [3, 1Q  Dont 

êntation  ,  in  ftirpes ,  &  non  pas  ,  in  cm-  fcmbïeroit  que  ainfi  pareillement  debve- 

pita ,  qui  eft  une  fantaillc  autant  abfurde,  roient  fuccéder  les  nepveux  ,  par  frères ,  à 

que  mal  fondée,^  longtemps  depuis  Jufti-  leur  oncle. 

cï\  î  "J  ([  "J"  ,\    "  isx.  Et  toutefois  en  eft  apurement,  par 

^1]  Conformément  à  cefte  opinion  ,cna  été  ainfi  |e  même  droit  ordoné  :  mais  la  raifon  de 

jugé  au  Çonfcil  d' Artois    au  procès  d'entre  ^  difierence  m'a  lêmblé  eftre  que  ,  de 

M.Hugues'dc  Braufort  H^ritiçr.conrrelcSicur  ^ 
de  Frévillers ,  pour  la  fucceflion  de  Pierre  de 

.  Givrj ,  NepTcù  du4«  de  Bçaufon  ,  Iç  penirlr.  fbl  Vide  Tiraq.  d«  Rttr*#.  J.  H.  GlofT.  iu 

Novembre        Sot*  que  celle  Sentence  a  été  [c]  i.  Si  filtres           fluamvtt.  Jttjttt.  de  Legu. 

nnrcrfc  à  Marnes  ,  fur  l'Appel  interjeté  par  Cognât,  fuceef.  [j.  i.]  Âuth.Cef»»*.  ÇodM  l*i . 

ledit  de  Beaufort ,  auipcl  a  Ctc  adjugé  ladite  Hered.U.  f7.]Aft,  inSumna  .  iM.  Bugnon, 

ftçcelïion  .  avec  les  fruits .  Sl  levées,  &  «c  en  de  lep*.  «trog,  Lit.x,  Ç.  151.  Papon  ,  A«.  1». 

l'an  U14.  ou  lé xy .  U<  i).  des  Succell.  lcgit.  Liv.  u. 
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droit,  la  fucceffion  en  ligne  directe ,  eft  tel-  re  1 5 19,  a  approuvé  la  claire  décilîon  des 

lemenc  afTe&ée  aux  Defcendans  ,  que  du  anchiens  J-C.  &  ordoné,  par  Edic  perpé- 

vivanc  mefme  de  leurs  Parcns,  font  répu-  tuel,  que  les  nepveux  fuccéderonc  à  leurs 

tésSeigneurs.  Donc,  corne  fila  fucceffion  oncles,rgalement ,  &  acompte  de  telle, 

avoir  jà  efté partie,  &tranfmife  au  fils  ,les  11.  Autant  en  a  fait,par  ung  Décret  fo- 

enfans  d'icelui  n'ont  que  ladite  partie  de  lemnel ,  6c  irrévocable  Arrêt ,  toutes  les 

leur  Pére ,  en  la  fucceffion  de  leur  Ayeul.  Chambres  aflèmblées ,  le  Sénat,  ôc  la  Coure 

De  forte  que,  en  ce  regard  ,  l'advantaige  de  Parlement  à  Paris  ,  l'an  1510,  en  révo- 

de  la  filiation ,  ôc  du  droit  de  fuité ,  leur  eft  cant  quelque  abufif ,  &  erroné  Arrêt ,  qui 

grandement  préjudiciable)  ce  que  ne  pceulc  au  contraire  avoitefté  rendu  Tan  1511,  par 

eftrc  en  ligne  collatérale.  la  furprinfe ,  ôc  faux  dorié  à  entendre  d'aul. 

11.  Quoiqu'il  en  Toit ,  pour  métré  fin  à  la  cuns  Advocacs;  auflî  de  n'avoir  afles  bien 

idifputation ,  l'Empereur  Charles ,  à pr/fent  entendu  le  Droit  [*»] . 
régnant  [*] ,  à  la  Journée  Impériale  deSpi- 

[b]  VtirtfirtEgmiitmr^hat»  ,  àd  Tit.  Infiit.  it  Ht' 

[al  Cete  Note  a  donc  été  écrite  avant  tff8.  qde  rti,  pu**.»  C»mm.  fofitr. 

Ferdinand  fut  éhl  par  la  dcmiiTïon  de  Charle-  Sur  la  Matière  traitée  en  cet  endroit ,  vojés  la 

Quint.  Ferdinand  goimmoit  en  Allemagne  Diflèrt.  Cronol.  de  la  Répréfcnt.  far  l'Art.  jo<. 

des  if4f.  en  qualité  de  Roi  des  Romains.  Cela  de  Bourb.  par  M.  Berroyex  ,  a  Paris  i69(.  fc 

porte  à  dire  que  ces  Notes  font  de  Baudiiin,  qui  ci-dcflus ,  p.  «47.  A.  M. 
a  écrit  fur  la  Coutume ,  omologuée  le  xi.  Dé- 
cembre if  40. 

NOTES   SUR  LE  TEXTE 

s  b   l'A  uticii  CX. 

1.  XyOjfeJfeur.  A  titre  de  Propriétaire,  ou  que  par  raport  au  Défunt. 

JL  avec  l'envie  de  devenir  Propriétaire,  5.  Germtln.  A  lui  Pofleflêur. 

<lés  le  commencement  de  la  poireflion  [*].  6.  Exclud.  Pourvû  que  les  propres  ,fu- 

1.  Ou  Héritages.  Non  Féodaux  ,  ou  pofé  au'il  s'en  aguTe,  viénent  de  la  ligne, 

autres  effets  mobiliaires ,  ou  immobiliai-  dans  laquelle  font  l'Oncle  du  Défunt , 

res  ;  c'eft  ici  un  des  cas  de  la  Régie ,  /*  &  le  Coufin  Germain  du  Défunt  ;  car , 

Mort  fatfit  le  Viftftn  fins  pr»chdin[^].  s'ils  n'en  font  pas,  ils  feront  déférés  à 

3.  DireEle.  Defccndance  premièrement  ;  ceux  d'entr'eux  ,  c|ui  feront  de  cete  ligne 
iôit  qu'il  s'agifiê  de  propres,  foit  d'autres  [eJ. 

biens-,  car  nos  ertfans  font  nos  premiers  7.La  raifonpourquoi  l'Oncle  du  Défunt 

Héritiers  j  en  fécond  lieu ,  la  ligne  directe  exclud,  de  la  fucceflion  ,  le  Coufin  Ger- 

afeendante  eft  appellée  à  la  fucceflioiL,  main  du  Défunt;  c'eft  pareequ'il  eft  plus 

avanc  les  Collatéraux  ;  lorfau'il  «'agit  des  proche ,  d'un  degré  civil ,  qu'eux  :  car ,  du 

biens  aon  cenans  cote,  ni  ligne  ,  ou  de  -Défunt  à  l'Onde,  il  n'y  a  que  trois  degrés 

biens  de  la  ligne,  dans  laquelle  l'afcendanc  civils  ;  le  premier  eft ,  du  décédé  à  foh 

eft  Parent  [<].  Pére  ;  le  fécond  eft,  du  Pére  à  l'Aveul, 

4.  Oncle.  Et  Tante  [d] ,  à  lui  Poflèfleur  qui  eft  la fouche  commune  ;  Ôc  le  croiftenie, 
Défunt ,  6c  non  pas  au  Coufin  furvfvant  ;  de  la  fouche  commune  à  l'Oncle  ;  au  lieu 
car  on  ne  parle  ici  d'Oncle,  fie  de  Neveu,  que  le  Coufin  Germain  eft  au  quatriè- 
me degré  civil  ;  car  chaque  perfone  en- 

Tal  l.  7t.  D.dt  V.  s.  ro.  rf.  -«mâ&e  foie  un  degré  ,dans  k  Droit  civil, 

[bj  Artois ,  Art.  ft.  &  0 

le]  K#v.  ut.  C.  t.  Artois  ,  ait.  107.  p.  <|x.  N.  jo« 

[d]  l.  101.L.  it  j.  D.  de  V.  S.  f9.  U.  [c]  Artois .  Att.  10;. 
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(clou  lequel ,  les  fucceflîons  font  déférées 
M' 

8.  HfritAiges.  Bref  en  tout ,  fauf  aux 
Propres  ,  qui  ne  font  pas  de  la  ligne 

H- 

9.Puifque  l'Oncle  n'exclud  le  Coufin  Ger- 
main du  Défunt ,  que  pareequ'il  eft  au  jmc 
degré  civil ,  &  le  Coufin,  au  4""  ;  il  eft 
dune  contèquence  neceuaire  que  l'Oncle 
du  Défunt ,  &  cuie  le  Neveu  du  Défunt 
/oient  dans  le  même  degré  [c]. 

lo.  De  forte  que  s'il  s'agit  d'une  fuc- 
ceflion féodale,  le  plus  âgé  de  l'Oncle, 
ou  da  Neveu  du  Défunt ,  exclura  l'autre 
[J]  j  au  lieu  que  s'il  s'agit  d'une  fucceflion 

[-]  L.  i.i.f-Sc  4.  L.  io.  J.  io- D.  de  Crudib.  j8. 
io.  L.  6.  Cod.  Ctmm.  d*  Sucttjf.  6-  ft.  Paris , 
An.  »8.  du  Mol.  fur  Châlons  ,  Art.  Si. 

[b]  du  Mol. fur  Artois,  ijoj.  Art.  77.  i;4+.  Art. 

no. 

[c]  Paris  ,  Art.  ^8.  n9. 

[d]  Artois  ,  An.  99. 

TEXTE  DE  L'ARTICLE  CXI. 

Se  Aucun  fe  veult  porter  Héritier  d'un  Trefpafle ,  par  Bénéfice  d'Inventoirc,  Il  eft 
tenu  faire  faire  Inventoire  de  tous  les  Biens  Meubles,  Cathculx,  Debtes,  &  Héritai- 
ges  duTrefpaflc  ;Et  d'Iceulx  faire  bonne  ,  jufte  ,&  léale  Priferie  ,•  Et  d'icelle  Priferie, 
bailler  bonne  ,  &  feure  Caution ,  pour  en  rendre  Compte ,  à  Ceulx,  &  pardevant  Ceulx». 
qu'il  appartient. 

Vojés  les  An.  X4.  9i,  iu.  113.  n4.  nj.  iS9,  ié0.  i8j- 187. 

NOTES    DE  BAUDUIN, 
SUR  ARTOIS,  iî4o.  ARTICLE  LXXXI.  1544.  ARTICLE  CXI. 


non  féodale ,  ils  partageront  égalementi 
11.  Mais  quand  le  neveu  eft  conjoint,au 
Défunt ,  par  le  double  lien  ,  s'il  s'aeitd'une 
fucceflion  qui  ne  tiene  ni  cote,  ni  ngne  j  le 
Neveu ,  quoique  plus  jeune  ,  exclura  l'On- 
cle, pour  le  tout;  à  caufe  de  la  double 
prérogative  qu'il  a  en  faPerfonc  [e]. 

11.  Le  Neveu  ,  même  plus  jeune,  ex- 
clura l'Oncle ,  au  cas  que  le  Propre,  auquel 
il  s'agit  de  fuccéder ,  n'ait  pas  etc  mis  dans 
la  famille,par  celui  qui  eft  la  tige  commune 
de  l'Oncle,&  du  Neveu  ;  p.  ex.  s'il  y  acre 
mis  par  le  Père  du  Défunt,  frère  de  l'On- 
cle, &  ayeul  du  Neveu  [fj. 

ij.  Parccque  le  vœu,  &  l'intention  de 
HAcquéreur  ont  été  que  le  bien  qu'il  a  voit 
acquis ,  fut  recueilli  dans  fa  fucceflion,  & 
dans  celle  de  fes  Defcendans ,  par  fes  Def- 
cendans ,  plûtôt  que  par  les  Collatétaux. 

[el  Artois ,  Art.  tor- 

[(  J  M.  le  Brun  ,  des  Succcfl".  Liv.  a.  G.  i.  Sert.  3;. 
N.  f. 


1*  "TNvemoire.  L'Empereur  Juftinien-, 
Xpremier  inventeur  de  ce  bénéfice  d'in- 
ventaire ,  parlant  en  quelle  forte  faire  fe 
doibt ,  dit  nomément  que ,  l'Héritier  doibt 
fouferire  la  quant  té  des  chofes  héréditai- 
res. L.  Fim.  %,fnkfçrift.  Cod.  de  Jure  delib. 
pff.jojcc  que  s'obferve  ccjourd'hui,fuivant 
leftile  de  la  Chambre  d'Artois,  à  trop  plus 
grande  diligence  ,  &  folemnité  ,  come  le 
tout  eft  déduit,en  les  Ordonances ,  &  ftile 
4c  la  Chambre  ,  où  eft  traité  du  bénéfice 


d'inventaire  M. 

1.  Il  y  aaulli  d'avantaige  ,  que  dtmtt^ 
rement  en  l'an  1541.  l'Empereur,  noftre  Sire, 
en  cefte  affaire ,  a  ordoné  que  ,  iceux  qui 
fe  voldront  porter  Héritiers, par  bénéfices 
d'inventaire, feront  tenus  impétrer  Létrcs 
Patentes  ,  &,  icelles  impétrees,  faire,  & 
parfaire  l'inventoire ,  en  dedans  40.  jours, 

[al  Imbert.  foi.  44.  Inftit.  Ftr.  Placard  du  8.  Juil- 
let ifji.  Titre  14  du  Bénéf.  d'Inventaire  ,  Pla- 
card du  14.  Décembre  1^4*.  An.  107.  L.  Stém*st 
Çpd.de/HftDtUk. 
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ibn  mortuaire  :  &  auparavant  ce  que  def-  que  les  biens  en  pœuvent  porter ,  fans  at- 

fus  ,  ne  peuvent  faire  aucune  appréhen-  tendre  la  décifion  des  procès  fur  les  debtes 

fion ,  à  peine  d'eftre  tenus  pour  Héritiers  illiquides  [»]. 

fimpies  :  Item  auc  les  debtes  de  la  Mai-  [aj  Placard  du  10.  Oflobrc  if4i.  Titre  de  Bénér*. 

fon  mortuaire  liquides  ne  polront  eftre  d'invcnt.An.  J4. 


NOTES   SUR.   LE  TEXTE 

de    l' Article  CXI. 

1.  Ç?E  vtutt.  Ce  que  l'Héritier  prefomtif  de  forte  que,  par  raport  aux  comptes  &c 

^collatéral  peut  >  pourvû  que  le  Dé-  geftion,  les  Héritiers  des  Comptables  font 

funt  ne  lui  aie  pas  défendu  de  prendre'Ta  Héritiers  purs  ,  &  (impies  ;  à  l'égard 

qualité  d'Héritier  bénéficiaire  des  biens  des  autres  droits  actifs, &  paûTfs,  ils  font 

libres  [a].Mais  l'Héritier  Patrimonial  peut,  purement  bénéficiaires, 
nonobftant  la  défenfe  du  Défunt ,  être  Hé-       4.  Mais  les  Héritiers  de  ces  Compta-' 

ritier  bénéficiaire  ;  pareequ'il  n'eft  tenu  que  bles ,  qui  n'avoient  pris  d'abord  que  la 

des  faits  du  Défunt  valablement  contractés  qualité  de  bénéficiaires ,  peuvent,  lortqu'ile 

[»>].  font  pourfuivis  corne  Héritiers  fimpies, 

x.  Bien  plus  la  faveur  du  fang,&  le  renoncer,  en  rendant  compte  de  leurgef- 

Vœu  de  la  nature,  ont  donc  lieu  de  per-  tion  [*]. 

métré  aux  Dcfcendans  de  prendre  la  qua-       5.  L'Héritier  bénéficiaire  ne  peut  pas, 

lité  d'Héritiers  bénéficiaires  des  Afcendans,  quoiqu'il  renonce,  demander  le  douaire, 

nonobftant  la  prohibition  qui  leur  en  auroit  dans  la  Coutume  de  Paris ,  où  il  cft  propre 

été  faite,  même  à  l'égard  des  biens  libres  aux  enfans  [8]  ;  jugé  à  l'Audience  de  la 

[c]  .  Gr.  Ch.  le  Jeudi  zj.  Février  1701.  mais  cela 
3.  D'unTreffaJf/.  Pourvû  que  ce  Défunt  n'a  pas  lieu  en  Artois  ,  oit  la  rénonciation 

n\iitpas  manié  les  deniers  publics  ;  car,  eftpermife  à  l'Héritier  bénéficiaire  [h], 
s'il  les  avoit  maniés  en  qualité  de  Rece-  6.  D' Invcntoire.  Le  bénéfice  d'Inventai- 
veur,  ou  de  Fermier ,  fa  fucceflionnepou-  re  eft  une  grâce  ,  accordée  à  l'Héritier, 
roit  pas  être  acceptée  fous  bénéfice,  ilfau-  de  ne  pouvoir  être  tenu  des  dètesdu  Dé- 
droit qu'elle  fût  acceptée  fimplement ,  ou  funt,  au  delà  des  forces  de  l'hérédité,  & 
répudiée ,  à  l'égard  du  Roi ,  des  Etats ,  du  de  ne  confondre  pas  fes  actions ,  avec  la 
Public  [a] ,  &  des  grands  Seigncurs,dont  les  fuccefîion  du  Défunt  -y  le  tout ,  au  cas  qu'il 
afaires ,  &  les  deniers ,  font  gouvernés  par  ait  fait  un  répertoire ,  ou  un  état  des  biens 
des  Intendans ,  des  Tréforiers ,  &  des  Re-  de  la  fucceflîon,felon  les  formes  introduites 
ceveurs:  A  l'égard  des  autres  particuliers,  par  les  Us ,  &  Coutumes  des  Lieux  [»]  :  ce 
la  chofe  refte  dans  le  Droit  commun  [«]  -,  qui  a  fait  dire  à  quelque*- uns ,quc  l'Héritier 

bénéficiaire  n'avoir  pas  pleinement  accepté, 

[a]  Edit  perper.  de  i*ri,  Art.  jr.  qu'il  délibéroit  encore ,  &  ne  pouvoir  être 

fctergS  W.*A  ^  <lue  c™  Curateur,*  undé. 

[d]  Ordonancc  de  Rouflillon,  iftfj,  Art.  16.  Elle 

n'eft  pas,à  la  vérité  ,  regiftrée  en  Artois ,  mais  [f  J  Barder.  To.  i.  Liv.  t,  C.  $9.  Pelcus.C^  u9. 

le  motif  de  cere  Loi  doit  y  avoir  lieo.  Ci-dcf-  [gj  Paris  ,  Art.  149.  tri.  Contre  du  Pleins,  lur  Pa. 
fus ,  p.  jo«.  N.  9.  Se  10.  p.  fi,  N-  u.  ris .  de  Douaire ,  C.  4.  Se&.  1. 

[e]  Chenu ,  fur  Papon ,  Liv.  11.  Tit.  10.  Arr.  f-  [b]  Edit  perpet.  Art.  ji.  Artois ,  Art.  m.  délsifitr» 
Louet ,  te  Brod.  C.  So.  3;.  H.  So.  1$.  [i]  M.  le  Brun ,  des  Succcff.  Liv. C.  4. 

SCCf 
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pofitairc  des  biens  <Tautrui  [*]. 

7.  La  qualité  d'Héritier  clk  indivifible  , 
félon  le  Droit  Romain  ,  corne  chofe  in- 
tellc&uéle ,  elle  foumet  celui  qui  en  eft 
revêtu,  à  l'entretien  de  tous  les  faits  du 
Défunt,  en  tout,  &  par  tout}  foit  que  les 
biens  fufifent ,  ou  non  ;  pareequ'il  en  répré- 
fente  la  perfone  ,  laquelle  ne.pouroit  fe 
dépouiller  des  obligations  qu'elle  auroit 
contractées  [•»]. 

8.  A  caufe  de  quoi ,  l'on  dit  aujourd'hui, 
que  l'Héritier  préfomtif ,  qui  prend  feule- 
ment la  valeur  de  5  fols  dans  la  iucceflion, 
fait  aûe  d'Héritier  (impie  [<]. 

p.  Mais ,  pareeque  d  un  côté ,  il  y  avoit 
du  deshoneur  à  décéder  fans  héritiers  [d]  ; 
Se  que  de  l'autre ,  il  n'êcoir  pas  jufte  que 
les  Héritiers  préfomtifs  fuûent  tenus  dac- 
quiter  toures  les  obligations  du  Défunt , 
qui  ne  laifloit  pas  afles  de  biens  pour  les 
éteindre: 

10. Juftinien  permit,  aux  Héritiers  pré- 
fomtifs, de  fe  porter  Héritiers effectifs,  fans 
être ,  pour  cela ,  tenus  des  charges  de  la 
fucceffion,audelà  des  forces  de  l'hérédité, 
Se  fans  confondre  leurs  actions  ;  il  leur  ac- 
corda même  la  faculté  de  répéter  fur  les 
biens  du  Défunt,  ce  qu'ils  payeroient  pour 
elle  ;  pourvu  que,  pardevant  Notaires, 
ou  autres  perfones  publiques ,  l'Héritier 
préfomtif,  aux  dépens  de  la  fucceflîon, 
&  dans  les  trente  jours,  après  qu'il  auroit 
conoillâncedu  décès  du  Défunt ,  fit  com- 
mencer l'Inventaire  des  effets  délaiflcs  par 
celui-ci, le  fît  l'achever  dans  60  jours, ou 
dansun  an  ;  au  cas  que  les  effets  fuffênt  dif- 

Eerfës  en  Païs  éloignés  les  uns  des  autres  ;  à 
1  charge  que  l'Héritier  dcclareroit  qu'il  ne 
céloit  aucune  chofe  par  malice  [e],  à  peine 

ja]  du  Mol.  fur  Paris,  trto.  Art.  ifo.  "Btm  mo^fi 

intelittèm  i.  Si  psrttm.  D.  §Mrnudm.  fervà.  T#. 

i.f*S-  H7«  Orléans,  An.  J41.  Bretagne  ,  Art. 

/7j.  &  fuivans.  M.  tic  1*  Bigoticre-  Perc&tm- 

baut,  fut  Bretagne  ,  Tit.  tj.  i.xi. 
p>]  L.  fo.  D.dt  Htrti.  fttit.  f.  j.  L.  tôt.  D.  d$ 

V.  S.  fo.  itf. 

fc]Haynant,Cri?.  Art.  6-  Loifcl,  Inftk.  Lit. t. 
Tit.f.  H.  J. 

(d]  Cktr.  Orst.  t.  fro  Qumt.  HT.  49.  L.  S.  D.  de 

Inttrrog.  «.  I. 
(ej  UVKCU.i*JmtdtU.6.  30. 


te  de  l'Article  CXI. 

d'en  payer  le  double ,  au  cas  que  les  Créan- 
ciers juttifiaflent  que  l'Inventaire  fut  frau- 
duleux: Ci  l'Héritier,  quis'êtoit  immifeé, 
ne  faifoit  pas  cet  Inventaire  dans  le  temps 
preferit ,  il  êtoit  déchû  ,  Se  obligé  de  payer 
coûtes  les  detes. 

1  i.Le  fond  de  cete  difpofîtion  avoic  deux 
exemples  dans  le  Droit. 

ix.  Lei.  de  l'efclaveinllitué  Héritier  par 
fon  Maître,  dont  il  êtoit  Héritier  nécef- 
fàire  ff], 

13.  Le  xd  exemple  êtoit  de  l'Héritier  du 
Soldat ,  qui  n  ctoit  pas  tenu  des  charges  de 
la  fucceflîon,  au  delà  des  biens  de  inéré- 
dité  [s]. 

14.  Cete  décifion  de  Juftinien  ctoit 
trop  jufte  pour  n'être  pas  éxécutée  par  les 
Pats  Coutumiers. 

15.  Dans  l'Artois,  rHéritier  préfomtif, 
qui  veut  être  bénéficiaire,  doit  obferver 
quelques  formalités ,  fans  lefquelles  il  eft 
Héritier  fimple  [h]„ 

16.  i°.  L'Héritier  doit,  dans  trois  mois 
de  la  conoiûance  qu'il  a  de  la  mort  du  Dé- 
funt, obtenir  des  Létres,  en  Chancélerie, 
adreflàntes  aujuge  du  Lieu,où  la  fucceflîon 
eft  ouverte,  par  lefquelles  le  Prince  lui  per- 
met de  prendre  la  qualité  d'Héritier  béné- 
ficiaire [']  ;  au  lieu  que,  dans  le  Droit, 
ilnefaloitpas  de  Létresjla  Loi  enfervoit; 
ce  qui  a  été  obfervé  dans  les  Pais  de  Droit 
écrit ,  Se  dans  quelques  Coutumes  du 
Royaume  ['] ,  jufqu'à  l'Edit  du  mois  de 
Décembre  1697,  par  lequel  Sa  Maiefté  a 
fait  defenfes  a  tous  Juces,  même  a  ceux 
des  Pais  de  Droit  écrit  9  d'adroétte  aux  Bé- 
néfices d'âge,  ou  d'Inventaire,  fans  qu'au 
préalable,les  Parties  enflent  pris  des  Létres 
dans  les  Chancéleries ,  nonobstant  toutes 
Coutumes ,  Arrêts ,  &  Ufages  contraires , 
à  peine  de  nullité ,  Se  de  500  livres  d'a- 

[f  ]  £.  1.  f.mlt.D.defifKr*.  +u  7.  f.i.  Znfk.de 

Hertd.  j *■/.  1. 19.  Ci-dcÛJis ,  p.  tij.  N.  xj. 
[gl  £.  n.  Cod.  d»  Ttfktm.  tddtt.  4.  u. 

[h]  Edit  perpet.  Art.  34. 

[i]  Som.rar.  Lit.  t.  Tit.77.N- 1.  Placards  do  t. 
Juillet  ifji.  Tit.  14.  du  10.  Oâobre  1x41.  Edir 
perper.  de  i*u.  Art-  30.  Cour,  notoires  du  Châ- 
telet ,  Art.  84. 

[1]  d'Argenoé  rue  Bretagne,  Art.  /14.  le  Piètre, 
{put.  5.  C.  81. 
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rnende ,  contre  le  Juge.  Il  y  avoit  eû  des  4roient,  àDimxcrx:e,oùlafuccçflion  êtoit 

Arrêts  duConfeil  long-tems  auparavant  ;  ouverte. 

mais  ils  avoicnt  été  peu  exécutés.  ai.  L'Edit  du  mois  de  Mars  i70i,qui  a 

17.  i°.  Celui ,  qui  veut  Ce  porter  Héri-  créé  les  Commiflaircs ,  &  Greffiers  de* 

tier  bénéficiaire,doit,  en  vertu  d'une  Çom-  Inventaires,  n'eft  pas  obfervé  en  Artois, 

million  du  Juge,  faire  faire  «  Se  achever  au  moyen  de  l'aboncment  général,  que 

dans  quarante  jours  après  l'obtention  des  la  Province  a  fait  ,  pour  être  exemte  de 

Létres,  par  un  H  tuilier,  ou  Sergent,  Se  toutes  les  nouvelles  affaires,qui  fe  feraient 

des  Prîfeurs  fermentes  ,  Se  nomes  par  la  durant  la  guerre  commencée  en  17©!. 

Juftice  [*],  Inventaire  de  tous  les  effets  az.30.  Apres  que  l'Inventaire  a  été  fait, 

mobiliaires ,  Se  immobiliaires  du  Défunt,  l'Héritier  préfomeif  bénéficiaire  doit,avanc 

figné  des  Experts,  de  rHuiflier,qui  Tau-  faire  appréhenfion ,  doner  caution  pour 

ront  fait,  &recû,  Se  de  celui  qui  veut  être  la  valeur  des  meubles,  repris  dans  Vin  - 

Héritier  bénéficiaire  [b].  ventaire,  &  des  fruits  pendans  fur  lesim- 

jU*  18.  Les  Gens  du  Roi ,  ou  du  Seigneur ,  meubles  [«]. 

.  peuvent  aflîftcr  à  cete  confection  d'Inven-  zj.  40.  L'Héritier  bénéficiaire  eft  tenu 

taire ,  même  malgré  l'Héritier  bénéficiaire,  de  prendre  une  Coramiflîon,  qui  peut 

les  préfbmtifs  Héritiers,  &  les  Créanciers  être  la  même  que  celle,  en  vertu  de  la- 

apparens  ;  &  cela  pour  la  confervation  quelle  il  a  fait  Inventaire,  pour  affigner 

\  des  droiu  des  abfens  -,  car  une  hérédité  les  Héritiers  préfomtifs ,  fie  les  Créanciers, 

/  bénéficiaire  eft  fous  la  protection  de  la  lesconûs  à  domicile,  &  les  inconûs  à  cri 

j  Juftice  i  mais  l'Héritier  bénéficiaire  n'eft  public ,  aux  lieux  à  ce  deftinés ,  dans  Pen- 

X  ljeftimation  des  effets  qui  y  font  contenus,  bénéfice,  Tous  la  caution  offerte  de  bien 
'  i9.  Quoique  que  le  Placard  du  8.  luil-  régir  les  biens ,  Se  d'en  fatisfaire  les  Créan- 
let  ijji  [c]  ne  nome  que  les  Huilfiers,  ciers,  &  Légataires  [f]. 
Se  nôtre  Coutume  [d]  que  les  Scrgcns ,  pour  a  4 .  Encore  qu'on  m  été  ordinairement , 
faire  les  Inventaires  }  cependant,  corne  dans  les  Létres  de  bénéfice,  pourvu  qu'il 
cela  n'exclud  pas  les  Notaires,  Se  les  au-  n'y  Mit  perfone  qui  veuille  Je  dire  Hêri- 
tres  perfones  publiques ,  l'on  eftime  que  tier  /impie  j  cependant  cete  claufe  eft 
l'Inventaire  ,  reçû  par  d'autres  perfones  inutile  en  directe  defeendante ,  où  non- 
publiques,  que  par  les  Huifliers,eft vala-  feulement  les  Héritiers  bénéficiaires  ne 
ble.  font  pas  exclûs  par  les  collatéraux  ,  qui 
ao.  Une  Sentence  rendue  au  Gbnfeil  veulent  être  Héritiers  fimples ,  mais  en- 
Provincial  d'Artois,,  le  7.  Avril  1696.  cou-  core,  où,  de  plufieurs  Defcendans  ,  les, 
bernée ,  en  ce  chef,  par  Arrêt  rendu  a  la  uns  peuvent  être  bénéficiaires,  Se  les  au- 
fecondc,  au  raport  de  M.  Pajot ,  a  ordoné  très  Héritiers  fimples  [s], 
que  l'Inventaire  des  effets  de  la  Commu-  i$.  Ce  qui  eft  trop  raifonable,  pour  ne 
nauté  d'entre  un  Défunt ,  Se  fa  veuve ,  fe-  devoir  pas  être  obfervé  en  Artois;  puifqu'il 
roit  faitpardevant  Notaires,  ou  autre  per-  n'eft  pas  jufte  que  les  Légataires  ,  Se  les 
fone  publique,  dont  les  Parties  convien-  Créanciers  prétendent  de  ^Héritier  Dcf- 

cendant,  à  qui  la  fucceflîon  eft  dûc  de 

[a]  Placard  du  g.  Juillet  jjji.  Tit.  14.  Artois, 

ait.  114.           *  Je]  Editperpér.art.jo. 

[b]  Placard  du  io.  Octobre  ir 41.  Tit-  dernier.  Or-  [fj  Placards  du  t.  Juillet  iflt.  Tit.  14.  du  10. 
doaance  de  Biois ,  art,  164.  Odobre  1741.  Tit.  der.  du  14.  Décembre  i;4tf, 

KTir.  14.  art.  107. 

Artois ,  art.  114,  [g]  Louct ,  &  Brod.  H.  $0.  t. 

S  f  ff  ij 
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Droit ,  plus  qu'ils  auraient  pu  cfpércr  du 
Défunt  j  ce  qui  arriverait  pourtant  filon 
empêchoit  un  Héritier  Defcendant  de  fe 
dire  bénéficiaire  ,  &  par  conféquent  de 
n'être  pas  tenu  au  delà  des  forces  de  l'hé- 
rédité, fous  prétexte  qu'un  autre  Héri- 
tier le  dirait  fimple. 

\6.  De  forte  qu'if  faut  reftramdre ,  aux 
feuls  Collatéranx,l'exclufion  établie  par  le 
Placard  du  8.  Juillet  1531  [*] ,  8c  par  nô- 
tre Coutume  M. 

17.  Et  coine  les  Héritiers  préfomtifs 
font  at>pellés  à  l'entérinement  des  Létres  j 
aufli-rât  qu'elles  font  entérinées ,  perfone 
ne  peut  oîus ,  fous  prétexte  qu'il  veut  fe 
porter  Héritier  fimple  ,  exclure  le  béné- 
ficiaire [c] ,  fans  que  la  qualité  de  celui- 
ci  foit  incertaine  durant  un  an,  comme 
elle  l'eft  dans  les  autres  Coutumes  [d]  , 
eù  les  Héritiers  préfomtifs  ne  font  pas 
appellés  pour  déclarer  s'ils  veulent  fe 
porter  Héritiers  fimples ,  avant  l'entéri- 
nement des  Létres  j  pareequ'en  Artois, 
il  n'a  tenu  qu'à  ces  Héritiers  préfomtifs 
de  fe  dire  Héritiers  fimples  ,  lorfqu'ils 
ont  été  affignés  pour  être  préfens  à  l'en- 
térinement. 

18.  Mais  fi  les  Héritiers  qui  veulent 
prendre  la  qualité  de  fimples ,  etoient  ML. 
neurs,  ou  n'avoient  pas ,  quoique  conûs, 
été  appellés ,  ils  pouroient  exclure  le  bé- 
néficiaire; fi  mieux  celui-ci  n'aimoit  pren- 
dre la  qualité  d'Héritier  fimple  [e]  ;  en 
quoi  il  doit  être  écouté  }  car  le  retour  au 
Droit  commun  eft  favorable. 

29.  5°.Au(ïi-tôt  que  la  caution  aura 
été  reçue,  &  les  Létres  de  bénéfice  enté- 
rinées ,  l'Héritier  bénéficiaire  fera,  en  vertu 
dune  Permiflion  du  Juge,  &  non  en  fa 
prefence  ,  s'il  ne  le  veut,  ou  fi  les  Créan- 
ciers le  défirent  à  leurs  dépens ,  fans  répé- 
tition ,  vendre ,  à  l'encan ,  les  effets  mobi- 
liaires  pérùTablesiilen  confignera  le  prix. 

Ta]  Tit.  14. 

[b]  An.  m.  Papon ,  Ut.  ».  Tit.  10.  Arr.  ».  & 
iH.  Chenu. 

fc]  L.u.D.  deOprione.tf.t.L.j+.D.de  RJ. 
[à]  Louct  ,  «c  flrod.  H.  So.  1. 

[c]  i?.  Juillet!*»}.  Arrêt  aux  Journ.  du  Palais. 
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qui  fera  diftribué ,  non  pas  à  tels  Créan- 
ciers ,  &  Légataires ,  que  l'Héritier  béné- 
ficiaire voudra,  corne  dans  le  Droit  Ro- 
main [f]  -y  mais  ce  prix  fera  employé  au 
payement,  d*abord  des  créances  privilé- 
gie es,  puis  des  créances  liquides,  quipa- 
roilTènt  ;  fans  attendre  la  liquidation  de 
celles  qui  ne  font  pas  certaines,en  donanr, 
par  les  Créanciers  qui  touchent ,  caution 
de  raporter ,  s'il  y  cchet  [s]  :  faute  de  pren- 
dre ces  précautions ,  l'Héritier  bénéficiaire 
fera  tenu  en  fon  nom ,  à  caufe  de  fa  né- 
gligence. 

Sur  quoi  fon  cflime 

30.  Premièrement ,  que  fi  pour  éviter 
les  frais  de  la  vente,  l'Héritier  offre  la 
valeur  des  effets  de  la  fuccelfion,  luivant 
l'Inventaire,  fi  mieux  n'aiment  les  Créan- 
ciers les  faire  vendre  à  fi  haut  prix,  que 
fans  frais ,  le  prix  offert  refte  toujours  à 
la  fucceffion ,  il  doit  être  écouté  j  pareeque 
les  Créanciers  ne  doivent  pas  requérir  la 
folemnité  de  la  vente,  lorfqu'clle  ne  leur 
produit  rien  [•»]. 

31.  Secondement ,  que  fi  l'Héritier  bé- 
néficiaire offre  de  dùtribuer  les  deniers  à 
qui  par  Juftice  fera  ordoné ,  il  ne  fera 
pas  néceïfité  de  les  configner ,  ni  de  payer 
l'intérêt,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  fait  refus  de 
payer. 

31.  L'Héritier  bénéficiaire  peut  per- 
cevoir les  fruits  des  immeubles ,  en  donant 
caution,  au  fil-bien  que  pour  le  recouvre- 
ment des  créances  [']. 

33.  6°.  Dans  un  an  après  l'entérine-, 
ment  des  Létres  ,  qui  eft  un  tems  funv 
fant  pour  conoître  les  forces  de  la  fuc- 
ceffion ,  l'Héritier  bénéficiaire  doit  décla- 
rer s'il  veut  continuer  d'être  bénéficiaire? 
ou  s'il  veut  être  Héritier  fimple 

34.  Au  cas  qu'il  déclare  qu'il  veut  être 
Héritier  fimple,on  le  déchargera  de  la  cau- 
tion. 

35.  Si  l'Héritier  bénéficiaire  veut  cou- 

[fi  L.  ult.  $.  4.  Cod.de/  ure  delib.  6.  30. 
fg]  Etiitpcrpét.Art.îi.  Paris,  Art.  344. 
[h]  L,  }8.  D.  de  Rei  Vendu.  6. 1. 
[ij  Edicpcrpét.Att.  )j. 
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tinner  en  fa  qualité  ,  le  Juge  fera  pafler 
outre  à  la  vente  des  créances  de  la  fuc- 
ceflion ,  &  des  immeubles ,  ôc  le  prix  en 
fera  diftribué  aux  Créanciers;  fi  mieux 
l'Héritier  bénéficiaire  n'aime  les  faire  efti- 
mer,& les  retenir  pour  le  prix  de  l'eftima- 
tion  qu'il  fera  tenu  de  conngner ,  pour  être 
diftribué  aux  Créanciers  [*]  ;  fi  mieux  n'ai- 
me  le  leur  payer  loi-même,  lorfque  l'or- 
dre fera  fait. 

jtf.  L'on  n'eftimepasque  l'Héritier  bé«- 
néfiriaire  foit,  de  plein  droit,  déchu  de 
fon  bénéfice,  pour  n'avoir  pas  fait  la  dé- 
claration au  bout  de  l'année ,  lorfquil  n'en 
eft  pas  requis  par  un  Créancier;  pareeque 
ce  n'eft  pas  à  l'Héritier  bénéficiaire ,  que 
l'Edit  perpétuel  ordone  de  faire  vendre  les 
immeubles ,  c'eft  au  Juge  :  ainfi  tant  que 
le  Juge  n'ordone  pas  cete  vente ,  l'Héri- 
tier bénéficiaire  n  eft  pas  en  demeure. 

37.  De  ce  que  dellus  il  fuie  qu'en  Artois, 
J 'Héritier  bénéficiaire  peut  renoncer  à  la 
iucce/Iion  bénéficiaire ,  offrir  d'en  rendre 
compte;  ce  qui  fait  cefler  la  confufiondc 
Tes  droits  mooiliaires  &  immobiliaires ,  à 
l'égard  de  fon  hérédité  ;  laquelle  confuilon 
.a  été  tenue  en  fufpens,  durant  le  bénéfice; 
car  la  renonciation  au  bénéfice  a  la  même 
force  que  la  reftitution  du  Mineur  [b]. 

38.  L'on  cftime  aufli  que  cete  rénon- 
ciation  au  bénéfice  peut  être  faite  par 
l'Héritier  d'un  feul  côté  du  Défunt .  au- 
quel la  confufion  des  patrimoines  feroic 
objectée  ;  pareeque  chaque  Héritier,  dans 
fa  ligne,  peut  exercer  tous  les  Droits 
qu'a  voit  le  Défunt  [«]. 

39 .  C«ffc«/«r.Catcls,Chate4s,Ç4f4//4,C4- 
talia,  Capitalia ,  font,  en  Artois,des  eipéces 
■d'effets  mobiliaires,  attachés  à  des  fonds,ou 
des  productions  de  la  ter  re,qui  font  encore 
fur  tes  fonds,mais  qui  ne  font  pas  un  revenu 
ordinaire,  ou  qui  (ont  cenfées  n'en  plus  tirer 
.de  nourriture  ;  les  Gâteux  (ont  même  quel* 

fa]  Edit  perpét.  art.  j*. 

[bj  Mornac ,  ad  L,  7.  {.  Std  quid.  D.  de  Mi».  4. 

4.  M.  le  Brun ,  des  SucccIT.  Liv.  x.  C.  1.  Sc&.j. 

N.  16.  Lir.  j.  C  4.  N.  it.  Artois  ,  Art.  ut. 

Ci-deflus ,  p.  6l<).  N.  4.  &  r. 
[cjl.  tf.D.dc  Acf,  Htrtd.  xf.  x. 
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quefois  des  fonds ,  qui,  par  las  Coutumes 
des  Lieux,lont  meubles,  &  fuivent  la  tète, 
le  chef  du  Propriétaire  [d]  à  caufe  dequoi 
l'on  eftime  que  ces  mots  font  un  dimi- 
nutif de  Capitale ,  c'eft  à  dire,  qui  appar- 
tient au  chefichevame>  &  qu'ils  ne  vienene 
pas  de  caduca  ,  corne  quelques-uns  ont 
voulu  [e]. 

40.  L'on  ne  peut  pas.en  général,  déter- 
miner les  efpéces  comprifes  fous  le  nom 
de  Catcux  ;  pareequ'il  y  en  a  plus ,  ou 
moins,  félon  les  différentes  Coutumes; 
l'on  peut  confidérer,  corne  une  efpccc  de 
ces  Carcux ,  les  Ruta-cafa  des  Romains , 
qui  ne  faifoient  partie  ni  des  fonds,  ni  des 
maifons  [fJ. 

41.  Cete  étimologie  de  Catel  eft  fou- 
tcnûe  par  le  mot  Flamand ,  qui  répond  (i 
celui  de  Catel ,  ou  de  Catettl ,  hooofden  [g]; 
c'eft  à  dire,  ce  qui  eft  de  tête>  ce  qui  ap- 
partient au  chef. 

4  x. Rien  n'eft  pkis  commun  que  le  droit 
V tn  bejie  hoofden  ,  ou  de  meilleur  Catel , 
dans  les  Coutumes  de  Flandre,  &c  de  Hai- 
naut  [h]  ,  depuis  que  Marguerite  ,  Com- 
tetîè  de  Flandre  ,  &  de  Hainaut ,  affran- 
chit, au  Mois  d'Avril  1151  tous  les  ferfs 
de  Flandre, qui  demeuroient  fous  fes  Ju- 
ridictions ,  à  la  charge  de  lui  payer ,  à  la 
S.  Rcmi  de  chaque  année  ,  les  Homes, 
trois  deniers ,  &  les  Femmes  ,  un  denier, 
outre  le  meilleur  Catel  de  la  fucceflion  du 
Défunt,  qu'elle  prendroit,  aufli-bien  que 
fes  Succeflèurs  ,  au  lieu  de  la  moitié  de 
tous  les  Cateux  [•]. 

43.  Dette s.  A&ives:  car  les  créances 
font  partie  des  biens  du  Défunt  [']. 

44.  L'Héritier  bénéficiaire  n'eft  pas  tenu 
de  déclarer  les  dêtes  paflîves,  (bit  qu'il  les 
içache,  foit  qu'il  ne  les  fçache  pas  ;  paree- 
que c'eft  à  faire  aux  Créanciers ,  à  l'inftruire 

'dl  Artois.  Tit.  y.  &  Art.  14*. 

'ej  du  Mol.  fur  Artois  ,  ijo?.  Art.  jj.  ft. 

(}L.t4X.  D.  de  F.  S.  f  o.K. 

g]  Gand  ,  Kub.  1.  Art.  10. 

Kl  Hainaut ,  C.  114, 

i]  1.  Vol.  des  Plie  de  Fland.  p.  7^.  Kno&urt, 

fur  Gand  ,  Rub.  1.  An.  10.  Obf.14. 
[1]  I.  y.  *.  Vit.  Ctd.  d,  y.  S.  j6.  jS. 
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de  leurs  prétentions ,  &  non  à  lui,  qui  n'eft  foi-même ,  du  Défunt ,  &  de  tous  les  ao. 

obligé  de  doner,  aux  Créanciers  ,  qu'un  très  ,  l'Héritier  foit  faifi  des  biens  du  Dé- 

jufte  état  des  biens  de  l'hérédité.  funt ,  aufïi-bien  que  l'Héritier  fimple;  le 

45.  Héritages.  Des  fonds  ;  car  c'eft  la  bénéfice  empêche  feulement  l'Héritier  bé- 
véritable  idée  du  mot  Héritages  [*].  néficiaire  de  n'être  pas  tenu  des  detes,  au 

46.  Cependant  ,  corne  les  rentes  non  delà  des  forces  de  l'Hérédité, 
rachetables  ypotéquées,  ou  afeftées  fur  des  5 1.  Faute  de  rendre  ce  compte  dans  le 
fonds  ,  font  immobiliaires  en  cete  Cou-  temps  qui  fera  fixé  oar  le  Juge,  l'Héritier 
tume  [b]  ,  l'on  cftime  que  le  mot  d'hffn-  bénéficiaire  peut  être  condamné  en  fon 
tage  emporte  tous  les  immeubles  coutu-  nom  -,  pareeque  cete  négligence  procéd» 
miers,  corporels  ,  ou  incorporels.  de  fon  fait  perfoncl,  dont  il  doit  par  con- 

47.  Priferte.  Eftimation  pat  des  Gens  féquent  porter  la  peine. 

à  ce  conoiffans  [c]  ,  &  qui  auront  prêté  53.  Dans  le  compte  de  bénéfice  l'Héri- 

ferment  ,  ou  général  pour  toutes  fortes  tier  bénéficiaire  couchera  les  créances  qu'il 

d'eftimations  ,  corne  font  les  Experts  Ju-  a  contie  le  Défunt  [h], 

rés ,  dont  il  n'y  en  a  pas  eû  d'établis  ,  en  54,  L'Héritier  bénéficiaire  poura  auffi 

Artois, en  conféquence  de  ITditde  i6"s>o;  coucher  en  dépenfe  les  dépens  aufquels  il 

ou  particulier  pour  le  fait  dont  il  s'agit  :  aura  fuccombé ,  dans  les  procès  qu'il  aura 

car  lorfque  des  Experts  ont  prête  ferment  intentés  pour  raifon  de  la  lucceffion-,pour- 

géncral,  ils  ne  font  pas  tenus  de  le  réité-  vû  qu'il  ait  été  autorifë  à  la  pourfuite  de 

rer  a  chaque  priice.  ces  procès  par  la  Juftice  ,  ou  par  le  plus 

48.  CâHtion.  Pour  la  valeur  des  meu-  grand  nombre  des  Créanciers  ;  les  au» 
bles ,  &  des  fruits  de  l'année  ;  &  non  pas  très  y  étant  appellés  -,  car  celui-là  agit  de 
des  immeubles  [d].  Cete  caution  doit  être,  bone  foi ,  qui  agit  de  l'autorité  du  juge , 
non  pas  reele,  mais  perfonéle  i  car  elle  fous  laquelle  Petlone  n'eft  cenfee  tromper, 
eft  judiciaire  [«].  ni  avoir  envie  de  chicaner  [•]. 

49.  Cete  Caution  doit  être  jufticiable  55.  Mais  fi  l'Héritier  bénéficiaire  ,  fans 
de  la  Jurifdidtion  à  laquelle  les  Lctres  de  permiflîon  du  Juge ,  a  intenté ,  ou  défendu 
bénéfice  font  adreflees  ;  afin  qu'elle  foit  de  quelque  procès ,  il  doit,  en  fon  nom,  les  dé- 
facile  convention  [<"].  pens,  aulqucls  il  fuccombe 

fo.  Jugé  par  Sentence  rendue  au  Con-  56".  Un  Arrêt  du  6.  Septembre  1702. 

feil  d'Artois ,  le  19.  Mai  1695.  au  raport  de  rendu  à  la  4* ,  au  raportde  M.  le  Béguc  de 

M.  Guilui ,  dont  l'exécution  a  ête  ordo-  Majeuvillc ,  a  dédde  qu'un  Cohéritier  ne 

née  ,  par  Arrêt  d'Audience  ,  à  la  Gr.Ch.  pouvoir  pas  faire fuporter  à  fcsCohcritiers, 

le  17.  Janvier  i696\  quoique  lcBourgeois  les  dépens  aufquels  ilavoit  été  condamné, 

de  Paris, qui  avoit  obtenu  les  Lérrcs,  of-  en  pourfuiva.nt  les  droits  de  la  fucceflion 

frit  de  ne  rien  toucher  qu'après  le  partage,  commune  ,  6c  qu'il  avoit  entrepris  ,  fans 

)i.  Compte.  De  bénéfice  ;  pareeque  leur  aveu  fpécial. 

l'Héritier  bénéficiaire,  à  l'égard  des  Créau-  5?.En  revanche,l'Héritier  bénéficiaire  n'eft 

ciers ,  cil  cenft  être  un  Curateur  ,  un  Se-  pas  tenu  de  faite  recepte  des  dépens ,  dont 

queftre  ,  plutôt  cju'un  véritable  Proprié-  il  a  obtenu  condamnation ,  fur  un  procès 

taire  [s]  ;  quoiqu'a  l'égard  du  Seigneur, de  commencé,  fans  permiflîon  de  Juge. 

l*]L.i7.D.JeA#.Eme.i9.T.  58.  Ce  compte  ne  doit  être  rendu  qu'une 
T>]  Artois ,  An.  140. 

7c|  Placard  du  8.  Juillet  tfjr.  Tir.  14.  [h]  L.  «*.  * .  9.  C*/.  tUjmt  iSb.  *.  jo. 

d]  Papon,  Liv.zi.  Tit.  10.  Arr.|.  fij       f.  1.  D.  §uod  metùt.  4.  x. 

e)  L.  1.  D.  flu,  (Mtit-d*re.  1.  8.  [|J  Vovés  M.  le  Brun ,  des  SuccefT.  Lit.  j.  C.  4. 
f  ]  Artois  ,  Art.  16.  Placard  du  I.  Juillet  i/ji.  N.  11.  Bacq.rf*  fmft.  C.  il.  N.  40.  M.  de  b  Bi- 

Tit.  i.  Art.  10.  gotierc  -  Pcrdiexnbaut ,  fur  Bretagne  ,  Tir.  xy 
[gjCi-dcflus,  p.  <8?.N.f.  . 
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fois  ,  aux  dépens  de  la  fucceflion  i  fi  les  d'intérêt,  ne  peuvent  pas  demander  corn- 

Créanciers  veulent,aprés  en  avoir  eûcotn-  pte  [a], 

munication,  le  débatre  ,y  augmenter, ou  60.  Pardevant  ctulx.  Les  Officiers  de 

diminuer ,  ce  doit  être  à  leurs  dépens ,  s'ils  la  Juftice  ,où  les  létres  ont  été  entérinées 

ont  tort  jfinon  de  l'Héritier  benéheiaire  en  fb]  ;  car  ils  font  cenfés  avoir  une  conoif- 

Con  nom, s'il  a  contefté  mal  à  propos.  lance  parfaite  de  l'affaire  dont  il  s'agîc. 

59.  A  ctulx.  Aux  Créanciers  feuls  j 

puifque  ce  font  eux  qui  ont  le  véritable  in-  W^™*  >  Sùeba» ,  Aû.  1.  Kern»  turitfut .  qui» 

térêt  defeavoir  fi  fesforces  de  lafuccef-    ^foTuZ^àMtUj.  Tù.t,.  Ait.t.  L.i.cU. 
iion  fuffifent  pour  aquitcr  leurs  Créan-      vti  de  ratwi.  t.  tt. 
ces?  ou  non  î  les  autres  ,  qui  n'y  ont  pas 

TEXTE  DE  L'ARTICLE   C  X  1 1. 

Le  Lignaigier  tfe  fondant  Héritier  Simple ,  fourcloft  /' Héritier ,  far  Bénéfiee  tVTn- 
ventoire  ,  &  fe  peut  Abftenir  des  Meubles ,  CatheU  ,  tjr  Acque/lx.  ,  &t  feulement  , 
Appréhender  les  Fiefk.9&  Héritaiges  Patrimoniaulx  dm  Dcfunft  j  Et ,  pur  ce  ,  peur 
ledit  Héritier,  pur  Bénéfice  ,  délaijfer  Icfdtt s  Meubles  ,  Cathelz, ,  &  Acqueflz.  ;  oh 
continuer  ,en  fondit  Bénéfice,  en  fuyant  Us  Dettes  du  Deffunt ,  &  en  defeharger  ledit 
Héritier  fimple  ,  fi  avant  que  les  Biens  dudit  Bénéfice  pevent  porter  :  Mais  ,fi  ledit 
Ayant  obtenu  Bénéfice  »  eiélaijfe  lefdits  Meubles,  CatheU  >&  Acqueflx,  ,Jlx>  demeu- 
rent vue  ans  \  Et  y  convient  fourveoir  de  Curateur,  jufauet  acequ'iU  foyent  appri» 
hendet,  tCar  >en  Artois  ,  tl  n'y  a  nul*  Héritiers  Néceffaires. 

Voyés  l'Art,  m.  &  Ces  Conférences. 

NOTES    SUR  LE  TEXTE 

r>  1  l'A  n  t  1  c  1  1  CXIL 

1.  T  Ignaigher.  Le  Parent ,  foir  égal  en  fubrogation  ;  pareeque  le  mineur  n'a  pas 

.L^degré ,  foit  plus  proche,  foit  plus  de  qualité  fixe,  les  Créanciers  ne  feraient 

éloigné  fa]  que  l'Héritier  bénéficiaire  j  obligés  d'accepter  cete  tranflatton  dequa. 

pourvu  que  ce  Parent  foit  de  la  ligne  des  lire  dans  le  mineur,  qu'en  demeurant,par 

Propres,  s'il  s'en  agit.  le  majeur, caution  que  le  mineur  neferoit 

2.  Simple,  Pourvû  qu'il  foit  majeur;  car  pas  relevé  de  l'adirion  de  l'kérédité  ,•  & 

s'il  êtoit  mineur ,  il  n'exclurait  pas  le  béne-  qu'au  cas  qu'il  fe  fit  relever ,  le  majeur  rér 

ficiaire  j  à  caufe  de  l'incertitude  de  la  qua-  tabliroit  les  chofes  en  l'état  qu'elles  «oient 

lité  du  mineur      j  à  moins  que  ce  mi-  avant  cete  adition  du  mineur, 

tieur  de  ay  ans  ne  donât  caution  de  pet-  4.  Fourcloft.  Exclud  l'Héritier  benéfi- 

fifter  en  fon  bénéfice,  même apréslà  ma-  riaire ,  en  collatérale ■(«]. 


jorité  de  15  ans.  5.  L'Héritier  fimple,  qui  veut  exclure 

j.  Bien  plus,  fi  l'Héritier  fimple,  on  le  bénéficiaire,  eft  tenu  de  rembourser, 

Bénéficiaire,  vouloit  céder  an  mineur,  au  bénéficiaire,  les  frais  qu'il  a  faits, tant 

Héritier  pur  ,  &  fimple,  les  créanciers  pour  la  fucceflion ,  que  pour  le  Unifiée 

pouroient  empêcher  cete  ceffion ,  Ôc  cete  [dJ. 

,  Je]  Ci-daflîu  ,  p.«ji.  49t.  N.  14.  ir.  if.  te  17. 

-fa]  Artois ,  Art.  Uf.  Jdj  L.  xx.ï.  Cod.  4t Jure  délit,  6.  jo.  le  Grand» 
p>]  Paris ,  Ait-  ]4h  ^m  Tnyes,  Art.107.  Glof.  |.  N.  4. 
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6.  Et  fe  peut.  L'Héritier  pur,  8c  (Impie 
peut  prendre  la  feule  qualité  d'Héritier 
patrimonial ,  &  par  ce  moyen  le  bénéfice, 
pris  par  un  autre,  fera  rcftraint  aux  biens 
libres. 

7.  Patrimania/tlx.Et  par  ce  moyen  l'Hé- 
ritier fimplc  patrimonial  ne  fera  tenu  que 
des  dêtes  valablement  contractées  par  le 
Défunt  [a]jfauffon  recours  contre  l'Héri- 
tier bénéficiaire  des  biens  libres  [b]. 

8.  Et  parce.  Au  cas  que  l'Héritier  bé- 
néficiaire ait  été  exclus  par  l'Héritier  (im- 
pie patrimonial ,  il  peut  ou  répudier  les 
biens  libres,  on  s'en  conferverlapofleffion, 
à  titre  d'Héritier  bénéficiaire  [CJ. 

9.  Et  en  de/charger.  Et  en  déchargeant 
f  Héritier  patrimonial  ,  même  des  detes 
valablement  contractées,  jufqu'à concur- 
rence des  biens  de  la  fucceflîon  bénéfi- 
ciaire ['']. 

10.  Appréhendés.  Par  un  autre  Héritier 

Î>réfomtif,  mime  d'un  degré  plus  bas  que 
e  bénéficiaire. 

11.  Après  la  répudiation  de  la  fucceflîon 
libre/aite  par  l'Héritier  bénéficiaire,  cete 
hérédité  demeure  jacente  ,ou  vacante,  l'on 
y  crée  un  Curateur  [e]  qui  répréfente  le 
Défunt  ,  qui  en  exerce  tous  les  droits 
actifs  ,  &  paffîfs  ;  de  telle  manière  que 
tout  ce  qu  il  fait ,  de  bone  foi ,  fubufte 

ii.  Car.  L'Héritier  ,  qui  a  ,  une  fois  « 
pris  la  qualité  d'Héritier,  ne  peut ,  par  fa 
renonciation  ,  ceffer  d'être  Héritier  [s]  } 
pareeque  la  fucceflîon  du  Défunt  ,  pauce 
dans  l'Héritier,  devient  le  propre  bien  de 
cet  Héritier ,  &  n'eft  plus  cenfee  apparte- 
nir au  Défunt  [h]. 

ij.  Cependant,  pareeque  l'Héritier  bé- 

fa]  Artois  ,  Art.  189.  Interprétât,  do  4.  Avril  i<u. 
Anfelm.  ai  EiieJ.  ptrptt.  Art.  ji.  j.  13. 

[b]  Artois  ,  Arr.  iSf. 

[c]  Voycs  M.  Pinault-dcs-Taunanx  ,  Arr.dcToor- 
nai  9S. 

[<H  Artois  j  ait.  187. 
M  Ci-drflus,  p.  404.  N.  11. 

Îf  J  L.i.  D.  ie  Curât 9.  konis,  41.  7.  . 
g]  Paului ,  Ui.  t.  Stnt.  Tit.  4.  j.  mit.  L.  4.  Coi. 
de  Ripai.  6.  ji. 
(KJ  L.  iq.  f.x.D.ie  l'ulgari.  xt,  4. 


e  d*  l'Article   CXIÏ.  . 

néficiaire  n'a  jamais  eû  envie  de  Ce  fou  mé- 
tré aux  charges  de  l'hérédité ,  au  delà  des 
forces  de  la  iucceflîon,  il  eft  admis,  en  Ar- 
tois ,  foit  qu'il  y  ait  un  Héritier  patrimo- 
monialjOU  non,  à  répudier  la  fncccllion 
acceptée  fous  le  bénéfice  d'inventaire  [']. 

14.  NmIz,  hoirs.  De  forte  que  fous  pré. 
texte  de  la  vacance  des  biens  libres, l'Hé- 
ritier patrimonial  n'eft  pas  obligé  de  les 
prendre  par  droit  d  accroiûemenc ,  ni,  par 
ce  moyen ,  de  payer  toutes  les  charges  de 
la  facceflion^on  valablement  contractées 

M- 

15.  Nicejfaires. [*]  Ceft  à  dire,  nnlnefi 
Héritier ,  s'il  ne  veut  pas  l'être  ["]  :  &  s'il 
veut  être  Héritier  ,  il  ne  reft,s'il  le  veut, 
que  d'une  feule  des  elpéces  de  biens ,  entre 
plufieurs  qui  lui  font  déférées. 

16.  De  forte  que  l'Héritier  préfomtif 
peut  prendre  les  Propres,  &  laiflèr  les  biens 
libres;  un  autre  peut  prendre  les  immeu- 
bles libres  ,  te  laillèr  les  meubles  ,  qui 
peuvent  être  acceptés  par  un  autre  Héri- 
tier ,  ou  régis  par  un  Curateur  :  car  l'on 
reconott ,  dans  le  Droit  Coutumier ,  autant 
de  fuccelîîons  ,  &  d'Héritiers  ,  qu'il  y  a 
d'eipéces  de  biens  [°]  ;  au  lieu  que,  dans 
le  Droit  écrit ,  il  n'y  avoir  qu'un  leul  pa- 
trimoine ,  qui  comprenoit  les  meubles, 
les  acquêts  ,  &  les  fonds  venus  des  Pré- 
décefleurs  [?]. 

17.  Dans  le  Droit  Coutumier,  tout  Hé- 
ritier eft  volontaire  ,  &  non  nécdïâire  ; 
à  l'exemple  de  l'Héritier,  qui  [1] ,  chez  les 
Romains,  n'êtoit  pas  en  la  puitfance  du  Dé- 
cédé ;  lequel  Héritier,  à  caufe  de  cela,  quoi- 
que Ibuvent  parent, ctoit  nome  Hirhitr 
Etranger  [f] ,  quand  même  il  auioit  été 
Parent  au  Défunt. 

18.  Quoiqu'cn  Artois ,  non  plus  qu'ail- 
leurs, il. n'y  ait  pas  d'Héritier  néceflaire, 

fi]  Edj'rpcrpét.  de  :6u.  Art.  jt. 
[l]  le  Prène ,  Cent.  ».  C.  f .  Artois  ,  Art.  ity. 
[m]  du  Mol.  fur  Lille-Vilic.  Tir.  1.  Art.  1. 
V]  Paris  ,  Art.  jié. 
bj  Loifel ,  Inftit.  Liv.  1.  Tir.  f .  Rt.  u. 
Jp)L.  )Ow  <.  I.  D.  ie  E>:cuf*t.  17, 1. 
*ij  Ci-drfliu ,  p.  619.  N.  if. 
'  L.  iy.  L,  xi.  D.ie  Ac$.  Hcnd.  xj.  2. 
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cependant  l'Héritier  préfomtif  y  eft  faifi , 
de  Droit ,  de  la  fucccwon  du  Défunt  ;  ainfi 
il  doit  accepter,  ou  renoncer  :  s'il  ne  re- 
nonce pa$,if  refte  faifi  de  la  fucceiïïon,felon 
la  Coutume  ;  s'il  dit  qu'il  ne  veut  pas  être 
Héritier,  c'eft  une  renonciation  [*]. 

15. Dans  le  Droit  Romain  *  celui  qui  di- 
foic  qu'il  ncrouloit  pas  appréhender  l'hé- 
rédité, étoit  cenfé  renoncer;  ce  nctoit 
que  par  grâce,  qu'on  lui  donoit  encore  un 
an  après  cete  déclaration  ,  pour  accepter 
l'hérédité  [b] }  encore  n  ctoic-ce  que  dans 
le  cas  où  les  chofes  êtoient  entières  $  car  fi 
un  autre  s  ctoit  porté  Héritier  dans  l'an 
après  cete  déclaration ,  celui  qui  n'avait 
pas  voulu  accepter  l'hérédité,  n'y  pouvoit 
pas  revenir  [CJ. 

10.  De  forte  qu'en  Droit ,  la  déclara- 
tion de  ne  vouloir  pas  être  Héritier,  n'e- 
toit  pas  confidérée  corne  une  envie  de  ne 
pas  faire,  quant  à  prefent,  fa  déclaration 
fur  l'acceptation  ,  ou  fur  la  répudiation 
d'une  hérédité  déférée ,  elle  étoit  regardée 
corne  une  véritable  répudiation  ;  c'eft  pour- 
quoi les  Docteurs  confondoient  l'une  avec 
l'autre  [■»]. 

ai.  Dans  le  même  Droit  Romain,  celui 
qui  ctoit  attaqué  en  qualité  d'Héritier , 
étoit  tenu  précifément  de  Ce  déclarer  après 
les  délais  ;  excepté-  dans  le  cas  où  il  y  avoir 
débat  entré  pluûeurs,  pour  la  fuect/fion 
d'un  Défunt  [«]. 

ai. Tout  cela  doit,  à  plus  forte  raifon, 
avoir  lieu  en  Artois,  où  il  faut  accepter, 
ou  renoncer ,  quand  on  eft  pourfuivi  en 
qualité  d'Héritier  [f], 

aj.  Mais  hors  le  cas  des  pourfuites, 
l'Héritier  préfomtif,  même  en  directe,  n'eft 
pas  préfumé  Héritier ,  encore  qu'il  n'ait 
pas  renoncé  ;  pourvù  que  fon  immixtion 
ne  foit  pas  juftinee  ,•  car  la  qualité  d'Héri. 

[a]  Anois  ,  Art.  91.  Ci-dcflîis,  p.  4of.  N.  16,  p. 

«19.  N.  17.  le  Prêtre ,  Cent.  t.  C.  9}. 
b]  L.  4.  D.  *d  S-C.  Ttrttdl,  }8. 17. 
cl  G!o<T.  ibid.  ix  L.  14.        D.  de  Min.  4.  4. 
d}L.yCod.  VndeUbtri,  4.  14.  Dmcjx.  ,  Indue 

Crvt/i,Nolle  adiré, 
M  L.  i.&L.t.S- 1.  D.  d*  JnttrrogM.  11.  1. 
[f  ]  Ci-ddliis  ,p.  4o*.  N.  i;.  p.  4oj.  N.  tf.p.  4i9. 
N.  17. 


de  l'Article  CXII.  6>7 

rier  eft  onéreufe  ;  elle  ne  peut  par  confé- 
quent  pas  être  préfumée  [t], 

14.  Le  Parlement  de  Tournai  done  neuf 
mois  pour  accepter,  ou  rénoncer,  à  l'Héri- 
tier préfomtif,  qui  en  eft  pourfuivi  par  celui 
qui  eft  dans  le  degré  qui  fuit  [h], 

15.  Puifque  la  qualité  d'Héritier  eft 
onéreufe,  8c  qu'elle  n*eft  pas  préfumée, 
il  s'enfuit  que  belle  eft  déniée,  c'eft  à  faire 
à  celui,qui  la  met  en  avant,dela  prouver; 
fans  que  celui  qui  la  dénie,  foit  obligé  de 
rapporter  d'autres  preuves,  que  fa  renon- 
ciation ,  6c  fa  dénégation  ;  foit  qu'il s'agifîè 
d'une  qualité  qui  lui  eft  attribuée ,  ou  d'une 
qui  foit  don  ce  à  fes  auteurs. 

x6.  Jugé  a  la  5e  des  Enquêtes ,  au  rap- 
port de  M.  Brayer,  le  z  Juin  i6>t,  en  la 
Coutume  d'Artois. 

17.  Sur  la  queftion  de  fçavoir  fi  l'Hé- 
ritier préfomtif,  qui  n'a  pas  encore  renon- 
cé ,  &  qui  délibère  s'il  acceptera  la  lue- 
ceffion ,  doit  être  nouri  aux  dépens  de  la 
fucceflïonï  l'on  diftingue  ; 

18.  L'Héritier  prefomtif  eft  en  Ugnc 
direâe  Descendante  ;  ou  il  eft  en  ligne  Af- 
cendante ,  ou  en  la  Collatérale. 

19.  Si  l'Héritier  préfomtif  eft  un  DcC 
cendant,  l'on  fubdiftingue,  ou  il  a  de  quoi 
vivre  d'ailleurs ,  ou  non. 

50.  Si  l'Héritier  prefomtif  a  de  quoi  vi- 
vre d'ailleurs ,  la  fucceflion  vacante  ne  lui 
doit  pas  d'aliinens  ;  pareeque  la  raifon ,  qui 
fait  doner  des  ali mens,  crtinte  que  le  pis' 
ne  meure  de  fat*»  [»]  ,  ceÎTc  pour  lors. 

51.  Si  1  Héritier  prefomtif  Defcendant 
n'a  pas  de  quoi  vivre  d'ailleurs  f1] ,  on  lui 
adjuge  des  provisions  conformes  à  Ion  âge, 
à  la  qualité ,  &  aux  facultés  du  Défunt, 
durant  que  les  délais  pour  dél.bércr  cou- 
rent [m] ,  ou  durant  que  la  queftion ,  ttir 
fon  ad  m  Ion  à  la  fucceflïon  *b  ihtefiave% 
eft  pendante;  fans  que, pour  fureté  de  la 

fgHu  Mr  '  dtlndivid.  TtrttyX.  Criftin. 

Sol.  4.  Deaf.  xrf.  N;  6. 
f  i  ,  A  rte:  19*  de  T  ournai. 

[1]  L,  t.  $.  x.  D.  d$  Vtr,trt  in  pjf.fj.  9.  L.  f.  $.  J. 

D.Je  C  'rl'on.  \y.  10. 
[i]  L.  ft.  D.  de  Hcrcd.fitit.  f.  y  L.  9.  D.  d*  Jttre 

delib.  18.  8. 
[mj  Qtémaaec  de  14(7.  Tit.  7.  Art.  1, 

T  ce  c 
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*p3     Notes  sur  le  Texte  de  l'Article  CXII. 

reftitucion  de  ces  provùlons,  en  cas  qu'il  berer.  avoir  aucunes  provisions  fur  la ûic. 

renonce,  il  Toit  obligé  de  douer  caution,  ceffion  tacente;  parcequela  fucceflîon des 

3  a.  Mais  fi  l'HériûerpréfomtifDefcen-  Collatéraux  ne  doit  point  d'alimeus  aux 

dant  eft  majeur  de  x$  ans  ,  6c  paifible,  Collatéraux  [*]. 

l'on  eftime  qu'il  ne  doit  plus  avoir  de  pro-       14.  Mais  fi  ce  collatéral  eft  Héritier 

vifîon  pour  vivre,  dés  le  moment  que  les  effectif,  il  doit  avoir  des  provifions  j  parce- 

délais ,  pour  délibérer ,  font  paflcs  ;  parce-  que  la  régie ,  /*  Mort [m fit  U  Vif,  £  rend 

que  rien  ne  doit  plus  le  détourner  d'accep-  Propriétaire  des  biens  du  D chine  ;  ainlî 

ter  ,  ou  derénoncer.  tant  que  ces  biens  luiappartienent, 

jj.  Si  l'Héritier  prêfomtif  eft  collaté.  être  nouri  aux  dépens  d'àceux^] 
rai,  pour  lors  ou  eftime  que,  foit  majeur, 

mineur ,  il  ne  peut ,  foit  avant  »  foit  r»l  ttov.  h  frtfM.  $.  ».  ir«*.  it.  c.  t.  m  * 


depuis  l'expiration  des  délais  pour  déli-    (bj  Contre  VAaèt  if9  de  Tournai. 

TEXTE  DE  l/ARTICLE  CXIIL 

^Ung  Héritier,  par  Bénéfice  d'Inventoire , n'eft  tenu  aux  Debtes  ,  &  Contra&z  du 
Trefpaflè ,  finon ,  aufli  avant  que  Iedi&  Inventoire ,  &  Priferie  portera  ;  Mais ,  fi  ledict 
Héritier  a  ,  par  fon  Inventoire  ,  Priferie  ,  &  Compte ,  recelé  aucuns  Biens  du  Tref- 
paflè ,dont  11  a  prouifité ,  U  eft  réputé  Héritier  Simple ,  &  fi  eft  tenu  à  toutes  les  Débets. 
Voyêt  l'An.  m.  fc  Conférences ,  8c  l'Art.  1(5. 

D  U    M  O  L  I  N  , 
SUR  ARTOIS  ipo ,  ARTICLE  LXXIX.  1544.  ARTICLE  CXUI. 

x,    A   Toutes  debtes.  Hoc  jmftmnt  ;  &    ciédt  beneficinm  jurïs  ,  &  in  *pf*m  l<l** 

X\.w*«  de  duplo  tuntnm  ;  <juik  pjpfu-    invtnurii  \  Titm  pcrjurttt. 
mitnr  txpiUfis  Tmm  feecdvit  contra fte- 

NOTES    DE  BAUDÙIN, 
SUR  ARTOIS, ij4°- ARTICLE  LXXXII.  ij44. ART. CXIIL 

i.  VT*j*        Anchiénement  le  Droit  L.  fin.  $.  .5»  quis  éutem  tenter* ,  Cod.  de 

XN  «vil  obligeoit  rHéritier ,  entière-  Jure  delik  [6.$o.]  &  $.  Std  nofirÀJnfiit, 

rement  aux  debtes  du  Trefpaflè  ,  fims  de  Hered,  mnalit.  [a*  19.] 
avoir  égard  que  la  fucceffion  ne  rut  fiiffi-       a.  Héritier  fimpie,  Juftinien  ne  pîmic 

fante.  L.  Si  tehonU ,  Cêd.  de  Jure  dtlib.  point  l'Héritier  recelant, que  de  rendre  le 

[6.  *o.]  Mais  l'Empereur  Juftinien  a  in.  double  de  lachofe  recelée  [•] }  mais  feeft- 

troduk  le  bénéfice  d'inventoiTe ,  pour  ob-  il  bien  raifonable  le  priver  entiéretnent 

vier  audit  inconvénient  i  8c  pour  plus  le  re-  du  bénénee  d'inventoire ,  corne  auffi ,  de 

commander  >  aordoné  que  celui ,  qui  n'en  droit,  pour  tel  recélement ,  l'on  perd  le  bé- 

voudroit  ufer,  ferok  uibmis,  non  feule-  néfîce  d'abftenrion. L,  Sifervnm.%.Prdtor 

ment ,  à  toutes  les  debtes  du  Trefpaflè  ,  ait.  D.  deAcq.  Hered.  [ty. a.]  Item  de  la 

fans  confidoration  de  la  quantité  de  la  fuc-  Loi  Fnlcidia ,  fur  k  choie  recelée ,  fi  d'a- 

ceflîon  1  mais  aufli  entièrement  à  payer  venture  êtok  à  autrui  légatée.  L..  Rcfcn- 

tous  les  légats  faits  par  le  Trefpaflè  ,  fans  ptum.  D.  de  His  nuib.ut  indign.  [34. 9.] 
en  déduire  la  4e  partie  ,  laquelle  aultre- 

«nent  lui  étoit  due  ,  par  la  Loi  Faicidic.  [a]  L.fi».  §.  Lueoti*.  C«d.  itjntt  itl$k.  [i,  jo.) 
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NOTES   SUR  LE  TEXTE 

O  £   lA  HT  I  c  t  B  CXIII. 

i  TiOrttr*.  Conformément  au  Droit  tre  les  Forces  de  la  fucceflion  v  mais  cete 

JL  Romain  [»]  }  de  forte  que  les  Créan-  conduite  n'exclura  pas  le  foupçon  de  la 

ciers  peuvent  bien  faire  déclarer  leurs  Ti-  malverfatîon  j  nonobftant  cela ,  fi  la  mau- 

tres  exécutoires  fur  l'Héritier  bénéficiaire  vaife  adminiuration  eft  articulée,elle  poura 

corne  ils  êtoirnt  fur  le  Défont }  mais  ils  ctre  admife ,  &  vérifiée  par  Témoins  j  car 

ne  peuvent  pas  l'obliger  à  les  payer  au  delà  Ceft  un  quifi  délit. 

des7orces  de  l'hérédité,  ni  à  rendre  corn-  4.  s*»fl<>  Parccque  celui  qui  neprofite 


pte  avant  l'année  de  l'entérinement  p],  pas  [d]  ,  corne  il  doit  ,  de  la  grâce  qu'il  a 

x.  Rtctlf.  Ou  déclaré  de  rauflesdêtes  $  eue,  mérite  de  la  perdre  entièrement  [«]. 

car  c'eft  la  même  chofe,a  l'égard  des  Créan-  5-           Même  au  delà  des  forces  de 

ciers ,  de  leur  faire  perdre  des  effets  de  la  Hérédité    qui  eft  la  charge  impoice  à 

fucceffion.oudeleurfufdtcrdesCcwcrcan.  Héritier  finale      ,  non  feulement  par 

ciers  fimulés  [«].  les  Romains  >  mais  même  par  les  ancien* 

j.  Pour  éviter  le  foupçon  du  recelé,  on  François  [«]. 
de  l'obreption  ,  l'Héritier  peut  appeller,  à 

la  confeaion  de  l'inventaire  ,  les  Créan-  ^  £#  J?  infi  D  A  M,  4. 4.  Artois ,  Art. 
ciers  ,  les  Fideicommiûaires  ,  les  Légatai- 

tes  M  tous  ceux  qui  ont  intérêt  de  conoî-  [e]  £.  7»- 1. 4-  ».  *                      «•  $• 

10.  Coi.  de  Jure  ieltb.  6,  jO. 
[f  ]  L.%.D.de  Atq. Hertd, i9.  i.  L.  1*.  C«i.  A /vr* 
[al  Z.  xt.  Câd.  itjftre  dtlih.  C.  jo.  <.  jo. 

fbl  Pkcaid  du  S.  Juillet  irji.  Tît.  14.  Art.  ».  [g]       ftipur.  Ti>.  6j.  Art,  1.  «f**  2«ty*.  T».  i. 

Je]  Loact ,  &  Biod.  H.  So.  14.  Cd.  47. 

TEXTE    DE  L'ARTICLE    C  X  I  V. 

Les  Créanciers  ont  Faculté,  pour  le  bien  dudict  Bénéfice,  rehaulcher  la  Priferie  des 
Héritages,  &  Biens  dudict  Trelpaflfc  ,  fait  [i]  par  le  Sergant ,  [x]  toutesfois  que  bon 
Leur  femble,  auparavant  le  Compte  rendu. 

[il  Lues,  Tait*. 

[x]  Lifts ,  Strgemt,  comme  «u 

yojU  YAn.  ut.  fc  fa  Conférences. 

NOTES    DE  BAUDÙIN, 
SUR  ARTOIS,  1540.  ARTICLE  LXXX1II.  J544.  ART.  CXIV. 

1.  T  &  Créditeurs.  Ce  a  efté  dit  cî-def-  biens  ,  avant  mourir,  &  peuvent  néan- 

J^fus  :  ne  refte  que,pour  aultre  confor-  moins  poursuivre  aultres  biens ,  corne  hé- 

tement,adjou(ter  que  come  les  Créanciers  réditaires  ;  ce  que  ne  peuvent  faire  les 

ne  font  tenus  s'arrefter  à  la  priferie,  ou  Héritiers,  qui  kdoibvent  arrefter  au  mot 

clbmation  de  l'Héritier j  aufli ,  de  Droit,  du  Défunt,  come  il  eft  dit  en  la  Conft. 

ne  font  tenus  de  fuivre  la  priferie ,  ou  efti-  auth.  48. 

saation  que  le  Défunt  auroit  faite  de  kl  x.  Jaçoit  que  tel  Héritier  par  bénenat 

Te  te  ij 
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d'invenroire  pafle  par  fa  priferie  après  le  mentation  dudit  bénéfice  ,  rehaulcer  la 
compte  rendu  inclufivement  ;  toutesïois  "  priferie  d'iceux,  biens  immeubles  ,  toutes- 
paravant  ledit  compte  rendu  ,  les  Créan-  fois  que  bon  leur  femblera,  parafant  ledit 
chiers  ont  faculté ,  pouf  le  bien ,  &  aug-    compte  rendu. 


1  L 


NOTES   SUR  LE  TEXTE 
de   l'Articis  CXIV. 

Et  Créanciers,  Ou  autres  perfones,   contenue  dans  l'Inventaire  [»]. 

_  ne  me  non  intérellees  j  car  l'on  ad-  6.  Scrgtnt.  Jadis  Servant  [f]  ;  l'on  met 

met  toujours  ce  qui  eft  utile  à  une  fuc-  aujourd'hui  le  G  a  la  place  de  I  V,  dont 

ceiïion  ;  il  y  a  même  plus  d'utilité  pour  uioient  nos  anciens  [RJ  :  les  Seigens  de. 

le  bénéfice,  à  recevoir  l'enchère  d'un  écran-  voient  exécuter  les  mandemens  des  Juges  ; 

eer,  qu'à  admetre  celle  d'un  Créancier  ceux  qui  fervent  les  Juges  durant  que 

feulement  [*]  ;  pareeque  plus  il  y  a  de  ceux-d  adminiftrent  la  Juftice/ont  appelles 

Marchands,  &  plus  la  chofe  vénale  en-  Hmtjficrt,  pareequ'ils  le  tiénent  à  l'huis, 

chérit.  ou  à  la  porte ,  pour  empêcher  d'entrer , 

î.  Dudit  B/n/fice.  Et  par  conféquent  ou  pour  recevoir  les  Ordonances  verbales 

de  tous  les  Créanciers ,  &  de  la  fuccelfion,  des  Juges. 

dont  on  préfère  l'avantage  commun,  au  7.  Nôtre  Coutume  fuppofe  ici  quel'In* 

profit  particulier  de  l'Héritier  ■>  pareeque  ventaire  eft  fait  par  un  Sergent,  à  caufe 

le  bien  commun  eft  toujours  plus  confidé-  oes  Placards  de  1531,  [h]  &  154.6  [»].  . 

rable  que  le  particulier  [bj.  8.  Semble.  Quand  même  celui  qui  au- 

3.  Rehaulcher.  Enchérir  les  meubles,  &  roit  fait  l'Inventaire  auroir  lté  aiufté  de 
les  immeubles  de  la  iucceflîon,  en  tout,  plufiejjrs  Jurés  >  pareeque  la  prifee  qu'ils 
ou  en  partie,  pardeflus  la  valeur,  à  la-  ont  faite,  félon  l'eftimation  commune, 
quelle  ils  ont  été  fixés  par  l'Huiflier,  le  n'empêche  pas  que  les  effets  ne  puilfent 
Sergent,  ou  autre  qui  aura  fait  l'Inven-  devenir  plus  chers  par  l'affection  particu- 
taire  ,  6c  ce  aux  frais  des  Enchérnfeurs  liére  des  Créanciers  ,  ou  d'autres  p], 
[*].  9.  Rendu.  Au  cas  que  l'Héritier  les  re- 

4.  Mais  C%  les  Créanciers  ne  veulent  pas  tiéne  pour  la  prifée  contenue  en  1  Inven- 
enchérir,ils  ne  peuvent  pas  obliger  l'Hé.  taire ,  ou  julqu'à  la  Sentence,  qui  déclarera 
ritier  bénéficiaire,  qui  retient  les  biens  de  que  l'Héritier  bénéficiaire  les  retiendra 
la  fûccedion  pour  la  prifée,  à  augmenter  pour  le  prix,  ou  jufqu  àU  vente  judiciaire 
cete  eftimation ,  de  la  crue ,  ou  du  Parifis,  qui  en  pçur,  être  taire  [m]  j  pareeque  )uf- 
c'eft  à  dire ,  de  5  f.  pour  livre  pareeque , 

lacrûen'eft  pas  ufitéc  en  Artois, corne  elle  rc}Criftin.  VoL  4.Decif.  ttf.f^i.Taris ,  Arc.it* 

l'eftàParis  [*].  [ri  f «ww.  ' 

c  Mais  les  Créanciers,  qui  ne  veulent  [g]  B*g»»rU,  pour  BnvnrU.  Frédegaire,  Croo. 

pasenchérir,  peuvent, à  leurs  frais,  faire  Pa*-*-  N.m.m.  Wnrds.  pour  G^rdn.  Cm- 

r  11     n.-               »     j    ••  pit**'  \.  An.  lit.  C.  14.  Werrn,  pour  G$urrs. 

faire  une  nouvelle  eftimation ,  &  adjudj-  J,        An  gf  J  Tk%Jt 4fU  Iy.  oVdonancr  de 

cation,  s'ils  Je  plaignent  de  celle  qui  eft  Uf4.  t».s.  P*rt.  j.  Ordinst.  &tgi*r.  stU.  ?«■ 

Inm.  s.  1.  ji-  )x. }}.  $4. 

[a]  L.  1.  in  pr.  Cod.  de  Lutin,  Libtrt.  7.  (.  X.  f.  $,  lh)  Jk'  «4-   .  .  ,  XT 

fcl  Papon  : Liv?2  Tu.îo.  Arr.  4.  H  Picard  de  W,  T*.  «4.       perpéc,  de 

i oj  du  Plcflb  ,  fur  Parts  r  des  Succefl".  Lir.  4.  Art.  3r. 
C.a. 
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qu'à  ces  tems-là,  les  biens  font  cenfes  en-  augmenter  le  prix  des  meubles,  &  de* 
cote  appartenir  à  la  fucceflion  ;  mais  après  immeubles.  C'eft  ici  l'un  des  cas  de  la  ré- 
cela, ils  appartienent,  ou  à  l'Héritier  qui  gle,  ce  n»i  eft  permit  dans  un  temps,  eft 
n'en  doit  plus  que  le  prix,  ou  môme  plus  Mftndn  après  ce  temps  [*]. 
.rien ,  lorfqu'il  la  paye  i  ou  à  ceux  qui  les 

ont  acquis ,  de  forte  que  les  chofes  ne  font  [a]  L.  fu  S .  VU.  Û.  de  t*8U.  t. 14. 
plus  entières  ;  ainfi  l'on  ne  peut  plus 

TEXTE  DE  L'ARTICLE  CXV. 

Ung  aiant  obtenu  Bénéfice  d*Inventoire,  exclud  ung  Autre  plus  prochain,  d'autre* 
ou  fcmblable  Bénéfice, pour  fa  Diligence. 

Vo/és  l'An.  m.  Scfos  Conférences. 

NOTES     DE  BAUDÛIN, 
SUR  ARTOIS ,  1540.  ARTICLE  LXXXIV.  1544.  ART.  CXV. 

>•  TU  Xelnd              Et       fc  voulant  rifent  toujours  aux  veillans ,  &  plus  dih- 

Hporter  Héritier  fimple  ,  exdud  ung  gens.  L.  JÇW Mut em.  J.  Dieendum  L.  Pm- 

autre  plus  prochain , voulant  ufer du béné-  pillttsjttfi.  D. g»* infrsud.  Cred.  [4 1. 8.] 

ficc  d'Inventoire  ;  &  ce  a  efté  bien  introduit  dont  eft  aufli  que,  en  ratraite  hgnagicre ,  le 

pour  fubvenir  aux  Créanciers,  les  droits  plus  diligent  fourcloft  les  autres  ,  jaçoit 

defquels  il  faut  conferver  tant  qu'il  eft  qu'ils  font  plus  prochains ,  come  eft  dit 

pofllble.  V*  «P1*5- 
a.  P«ur  fa  diligence.  Car  les  Loixfavo- 

NOTES   SUR    LE  TEXTE 

d  s    l'A  ht  icti  CXV. 

T7  Xclud.  A  l'égard  des  biens  ,  qui  }.  Bintfice.  Quand  même  ce  plus  pro- 

Jin'ontnicote.niligne,  ou  qui  font  che  auroit  obtenu  les  Letres  de  bénéfice 

de  laligne,  dont  l'un,  &l'autre  (ont  Hé-  avant  l'autre*  car  ce  n eft  pas  1  ^ion 

«tiers  :  les  biens  d'une  ligne,  d'où  le  plus  des  Letres  qui  produit  la  diligence  j  c  eft 

diligent  n'eft  pas  ,  peuvent ,  nonobftant  ce  qui  eft  fait  en  exécution  d  icelles. 

cete diligence,  être  acceptés  fous  bénéfice,  4.  De  forte  que  f.  un  Héritier  prcfotn- 

Par  le  plus  prochain  de  cete  ligne  [•].  tif  obtient  des  Letres  de  bénéfice  en  con- 

1.  /r.c*4/«.Pourvûquecefoitencol.  ftquence  defquelles  u  ne  prend  pas  de 

latérale  ;  car ,  en  ligne  direfte ,  non  feule-  Commiflion  ,  afin  d  entérinement ,  U  ne 

ment  le  premier  Héritier  bénéficiaire  fait  pas  d'inventaire  il  ne  les  fait  pas  en- 

n'exdud  pïslefecondi  mais  même  l'Hé-  tériner;il  poura  ,  dés  qu  il  pavoura  de la 

micr  fimple  n'exclud  pas  le  bénéficiaire  négligence  dans  fa  conduite,  &  avant l  en- 

mier  umpic  ncxcuw  P  térinement,être  cxclûspar  unautre  Héri- 

1  J'  tier ,  qui  aura  pris  des  Litres ,  à  la  vente 

.  •      ~  deouis  lui  ;  mais,  qui ,  après  l'avoir  foin 

M  du  PWGs ,  for  Paris ,  ici  SuccclT.  Lit.  4.  C.  u  Y     -    '       Héritier  fimple  OU  mcinC 

[bj  Paris,  Art. Ci-ddfus.p. 41.  N.  a*.  »cdcfe  portcrHéntiw  umpje,  oume 
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de  faire  entériner  Ton  bénéfice  ,  aura  fait 
entériner  kfien  ;  parceque,par  la  conduite 
de  ce  dernier  ,  il  cil  plutôt  pourvu  au  paye- 
ment des Créancieri ,&au  bien  de  la  lue- 
ceffion. 

5.  Têur  [•].  A  canfe  de  fa  diligence  : 
ainfi  lebénéficedlnventaire,  6c  le  retrait 
lignager,  vont  d'un  pas  égal,cn  cete  Coû- 
ta]** 


z>i  l'Autici»  GXV. 

tume,  où  le  plus  diligent ,  quoiqa*éki. 
gné  ,  exciud  le  négligenc ,  quoique  ptas 
proche  [•»]. 

(.  Diiigenct  [c].  Car  les  Loix  favori- 
fenc  la  vigilance,  &  confidcrent  la  négli, 
gence  corne  une  taure  [*]. 

n>]  ArtoU ,  Ait.  1x7. 

Je] Apoc*lypf.C.j.  f.».  ltV.  I,  14,  fr/.fl 
[d]*,!»,  0.40^*  4*.!* 
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TEXTE 

DU  TITRE  TROISIEME. 

DES 

COUTUMES  GENERALES 

D'ARTOIS. 

Touchant  le  Fait  de  la  Ratraitte  des  Hèritaigs  Patrimeniaulx  vendux^ 

NOTES    DE  BAUDÙ1N, 

D*ABlTOIS,i^o.&  IJ44. 

rc ,  6c  inveftiturc,  a  efté  faite  (bus  cefte  con- 
dition, 6c  cherge,  conformément  à  la  Couf- 
tuine  des  Lieux  ,6c  nature  des  chofes  ;  6c 
néantmoins  peut- elle  auflL-bien  eftre  ap- 
pcllée  couftumiére  y  en  tant  qu'elle  eft  ap- 
prouvée, &  authorifée  par  la  Coufhuue, 
&  Ulaige  commun  ,  auquel  a  fèmblé  rai- 
fonable  que  le  Seigneur,  delà  Table  du- 
quel procède  le  Fief ,  foie  préféré  à  ung 
Effranger  \Sc  ce, en  faveur  de  la  réunion, 
6c  confolidarion ,  Ci  elle  plaifoit  :  puifqu'il 
ne  pacuk  empefeher  l'aliénation  du  Fief  j 
en  récompenie  de  quoi  nous  liions  que 
jadis  en  Lombardie,  fut  pareil  droit  de  ra- 
chat octroyé  au  Seigneur.  C.  t.\  Perr», 
Quédittr  êiim  fetUum  ftersf  *liea*ri. 

$.  Corne  au  fli  *  de  noftre  Droit  cfcxipt , 
quelque  prélason  a  efté  accordée  au  Sei- 
gneur, fur  l'Héritaige  empnyteutique.  L. 
Fin.  Cfd.de /art  tmfbyt.  f  4.  6(*\ 

4.  Toutesfois ,  il  y  a  différence  entre  la 
Racraitte  féodalie ,  6c  la  prélation  empny- 
teutique ;  en  tant  que  la  Ratraiâe  n'a  lieu, 
ni  droit,  finon  après  la  vendition  faite, 
parfaite  accomplie  ,  6c  du  tout  exécutée  : 
mais  ladite  prélation  n'a  lieu  que  aupa- 
ravant ladite  vendition  ,  laquelle  faire  ne 


SUR  LE  TITRE  III. 

1.  T%  Atréitte.  Avant  entrer  en  la  par- 
Xvticuliére  matière  des  Retraits  (*]  , 
faut  noter  qu'il  y  a  deux  efpéces  de  Ra- 
traictes:  l'une  eft  conventionelle,&  l'autre 
eft  couftumiére. 

a.  La  convenbonelle  eft  qui  procède 
de  la  convention  faite  entre  le  Vendeur,  6c 
l'Acheteur  ;  que  où  la  chofe  dèrechief  Ce 
venderoit,le  premier  Vendeur  feroit  pré- 
féré à  ung  autre ,  en  offrant  pareil  prix  ;  6c, 
en  ce  regard,  pccult  eftre  la  Ratraiâe  féo- 
dale dicte  conventionelle  ,  corne  auffi  la 
Ratraicte  cenfuelle  du  Seigneur  fur  Héri- 
tage cotier  vendu  »  pour  aultant  qu'il  fenv 
ble ,  que  tacitement ,  Tufeodation  premié- 

[a]  Si  ung  Retraçant  demandeur  laifle  tomber 
la  Caufe  en  interrupeion ,  ne  polra  «ftse  rxleré 
par  le  Prince  de  ladite  interruption  ,  quand 
le  Défendeur  aura  acquis  poflëflîon  anntsék  , 
&  paifikle  1  Pareillement  en  poucflT»n  de  cas 
de  nouvellitc  -,  Se  en  bénéfice ,  où  la  recrédence 
eft  adjugée  ;  Ceci  ne  fe  paraît  entendre  ,  quand 
|a  Cauie  n'a  pas  efté  encoires  comeftée.  dé 
R/tr*ciu  ii ferma  Cyn.  Bsrtel.  S*4d.  S  élit-  m 
L.  Dmdstm.  C*d.  dé  Cmtrsk.  Smt.  &  CammiJU 
in  C.  Cmfiitutns.  Extrait  m  Iwug.  ftfrt.  Min. 
RKitUitu  m  L.  x.  Cri.  t.  Ctd.  di  fart  ï.mfhyt. 
[*.  H$c  J m  Retrsdis  ,Jmt  divin;  nïntm. 
Ltvit.  C.  i$.Jmm.  C,  t*,Ctfm»,  Lii.f.  i*  I> 
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fepceult,fansleconfentement  du  Seigneur  tion  naturelle  que  chacun  a  aux  biens  de 

lenonchincà  fondic  droit  ;  autrement,  la  Ta  Maifon,Ôc  Anceftrcs:  8c  n)efme,en  ce 

chofe  tomberoit  en  commis,  d.  L.Ftn.Cod.  regard,ont  nos  anchiens  J.C.  léputc  eftre 

de  Jure  emfbyt.  [4.66.]  bien  jufte  intéreft  ,  pour  lequel  l'on  deb- 

5.  Pour  venirà  propos  ,  la  Ratraicte  féo-  voit  octroyer  reftirution ,  fi  le  Mineur ,  par 
dale  peut  eftre  en  partie  conventionelle,  fa  faute  ,  avoit  cité  furmonté  à  l'enchère, 
&  en  partie  couftumiére;  &  fi  vrayement  &  achat  de  patrimoine,  qui  venoit  de  fes 
conventionelle  eftoit ,  corne  fi  U  Seigneur ,  Prcdécefïèurs.  L.S$  in  emtiene.  D.  de  Min. 
en  la  première  infeorlation ,  avoit  nomé-  [4.4.]  Et  n'eflr permis  aucunement  d'aiié- 
ment  appofe  cefte  condition ,  &  charge  de  ner  ung  tel  Héritaige,  s'il  appartenoit  à  ung 
Ratraidrc  ,  feroit  préféré  audit  lignaigier  \  Mineur.  h.  Lex  <jh*.  Ced.  de  Adm'u  Tnt. 
mais  aultrcment  non.  [16.  7.] 

6.  Et  fait  à  noter  que  non  fans  caufe ,  je  jo.  Davantaige  ,  la  Loi  civile  a  beau- 
requiers  cefte  convention  avoit  efté  faite  coup  de  considération  afin  que  l'on  ne  foie 
en  la  première  inveftiture  :  car  aultrement  débouté ,  ou  privé  du  bien  de  les  Ànceftres. 
ne  polroit  préjudicier  au  droit  jà  acquis  L.lnfnnde.  ZX  deRei Vendit.  [6.1.}  L. 
aux  Lignagiers.  Libertm  ,£>.  de  Ben.  Libert.  [58. 1.]. 

7.  L  autre  efpéce  de  Ratraiéte  eft  pure  l'.Si  avant  que,  jaçoit  que  l'Officier  en- 
couftumiére ,  fçavoir  eft  du  Lignagier  [a] ,  voyé  en  quelque  Province ,  ne  peut  illecq 
fur  le  patrimoine  vendu  à  l'Eftrangier  :  car  acheter  Héritaiges jpeut  néantmoins,rache- 
la  Couftume  n'a  efté  feulement  contente  ter  les  Héritages  paternels  mis  en  criées, 
de  n'avoir  baillé  que  trois  voies  d'alicna-  L.Qni  Officii.D.de  Contran.  enttione[i$.i.] 
tion  ;  mais  auffi,  après  l'aliénation  deue-  u.  Ce  qui  fait  pour  quelque  conforre- 
ment  faite,  a  permis  Ratraicte  au  Ligna-  ment  de  noftre  lignagiére  ratraite  ;  jaçoit 
gier ,  moyenant  qu'il  n'en  (bit  fourclos ,  en  que  à  la  vérité ,  autrement  ne  (bit  confbr- 
confl- ntant  la  vendition ,  corne  Héritier  ap-  me  au  Droit  efeript ,  qui  a  trop  plus  favo- 
parant.  rifé  à  la  liberté  des  Contrats. 

8.  Et  jaçoit  que  cefte  Ratraicte  lignagiére  15.  Corne  auffi  fait  encoircs  aujourd'hui 
fèmble  eftre  contre  le  Droit  efeript.  h. Du-  la  Couftume  de  l'Echevinaige  d'Arras  ,  oû 
dnm.  Ced.de  Contran,  emt.  [4.58].  L.  1. §.  Ratraite d'Hcritaiges,  foit  féodale,  ou  li- 
Sed  fi  (ju*.  D.in  frtud.  cred.  [41.  8.]  Ce  gnagiére ,  n'a  lieu  [*]. 

néanmoins  a-t-il  quelque  raifon ,  &  fonde-  14.  Toutesfois ,  en  faveur  de  libération, 
ment  de  droit,  corne  introduit  pour  le  bien  à  laquelle  debvons  eftre  plus  enclins.  L. 
public ,  qui  requiert  que  les  Races ,  fie  Fa-  Hadrinnus.D.  de  AUionib.  &  Qblig.  [44. 
milles  /oient  conservées ,  fie  entretenues.  7.]  a  efté  introduit  quelque  efpéce  de  ra- 
L.  1.  %.  Qnidvis.  D.  de  Ventre  infpie.  traiéce  j  fçavoir  eft  que ,  fi  au leunes  rentes 
[15 . 4.]  Ce  que  ne  fe  pceult  faire  que  quand  héritières  font  vendues ,  &  aliénées ,  l'A- 
ie patrimoine  y  demeure ,  eftant  bien  no-  cheteur  eft  tenu  de  fignifier  la  Vendition , 
toire  que  par  pouvreté ,  les  Maifons  vont  aux  PoiTèiîcurs  defdits  Héritaiges  chargés, 
à  ruine.  L.  Pietts.  Ced.  de  Snffefi.  Tut.  qui  polront  rembourfer  ,&  remplir  les  dé- 
fi*. 10.]  L.  Jj>*i finis  ,  Ced.  *d  L.  Jul.  niers  de  ladite  vendition  ,  ou  la  priferie 
Maj.  [9.  S.]  d'aultre  aliénation ,  avec  les  frais,  &  leatts 

9.  Et  d  n'eft  la  prérogative  ,  ad  vantai-  couftemens  ,  en  dedans  quinze  jours  enfui- 
ge ,  &  faveur  du  Lignager,pour  la  retenue,  vans  ladite  lignification ,  &  ce  fait ,  lefdi- 
fic  recouvrement  du  patrimoine  aliéné,  de  tes  rentes  demeurent  efteintes,  fie  les  Hé* 
droit  incognue ,  ni  auffi  réprouvée  1  affec-  ritaiges  déchargés  [«]. 

[♦] Baftards  ne  font  «cent  au  Retrait  des  chçfcs  H ^♦Jf  &  a0UJC  is  Cottftumes  dc  rEcheTi. 

rendues  par  le  ligner  de  leur  Pére   olrcs  1  "nage  d'Arras ,  Art.  4S.  AuflG  parla  Couft.  lue. 

q«e  ils  feulent  tommes  par  le  Prmce.  Imbcrt,  d*  Béthune'  Art  *  ûnon *      aa  hcu  ^  lf 

injne  Encbmd.  fol.  H4.  jours  ,  il  y  en  a  40 
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t.  *mT^Oitehant.  Cet  adverbe,  qui  eft  la 
X  même  chofe  <\\xe,concernant,  à  /V- 
gdrd  ,  fait  conoître  qu'après  que  nos 
Coutumes  ont,  dans  le  titre  précédent, 
preferit  les  manières,  dont  on  peut  ac- 
quérir, tk  aliéner  des  Héritages  échûs  par 
lucceflion  ,  «lies  ont  trouve  jufte  d'indi- 
quer les  moyens,  a  la  faveur  defquels  les 
Héritages  aliénéspeuvent  être  remis  dans 
la  ligne,  d'où  ils  font  fortis  par  vente  j  afin 
de  fatisfaire  aux  néceilîtés  des  Vendeurs , 
ôc  de  remplir,  à  même  temps,  l'intention 
de  conferver  les  biens  aux  Familles,que  les 
Rédacteurs  fe  font  propofee  M. 

a.  Et  corne  le  Retrait  feigneurial  fait 
retourner  les  biens  vendes, aux  fources, 
d'où  ils  font  venus,  ou  au  gros  du  Do- 
maine ,  dont  ils  ont  originairement  été 
démembrés  ;  les  Rédacteurs  de  nos  Cou- 
tumes ont  traité,  fous  ce  feul  titre  je,  du 
Retrait  lignager,  ou  du  Retrait  feigneu- 
rial. 

5.  F  Ait.  Ce  nom  fubftant'f  Fait ,  eft  or- 
dinairement oppofe  à  celui-ci,  Droit  -,  à 
caufe  dequoi  l'on  dit ,  ce ,  dont  il  s'agit , 
eft  une  aueftion  de  Fait ,  &  nen  une  queftion 
de  Droi:  [  ]  ;  c'eft  adiré ,  qu'on  ne  deman- 
de pas  f»  cela  a  dû  être  fait  ?  Mais  s'il  a 
été  fait  î  dans  nôtre  titre  jc  ce  nom  de 
Fait  figru'fie  matière. 

4.  Ratraitte.  La  Retraite,  le  Ratrait, 
la  Préférence,  le  Droit  de  bien-féance, 
«le  Convenance,  ou  de  Congru,  font  la 
même  chofe  jmais  pareeque  le  nom  malcu  - 
lin,  Retrait,  a  êter  adopté  par  les  Moder- 
nes ,  l'on  s'en  fervira  dans  le  cours  de  ces 
Notes. 

j.  Le  Retrait,  en  général,  eft  une  fa- 
Cuit/  introduite  far  la  bien -fe'ance  ,  que 
la  Convention  ,  ou  la   Coutume  de  la 
filiation  i  lorf qu'il  s'agit  de  fond;  oh  dit 

[aj  du  Mol.  fur  Bcrri ,  Tït.  14.  Art.  4.  N-  4.  Crif- 

tin.  VU.  j.  Dtàf.  fS.  f6.  S7. 
\}>]L,i4.D,  de  Statu  Hem.  i.f. 


domicile  du  Vendeur,  lorfqjil  s* agit  de 
meubles ,  &  de  droits  incorporels  mobi- 
lières, accorde  à  une,  ou  à  plufieurs  ùer- 
fones  ;  fuccefivemcpt,  de  fc  faire  fubroger 
a  [£J  la  place  de  l'Acheteur  de  la  chef* 
fnjéte  a  Retrait  ;  en  rembourfant ,  à  l'A- 
cheteur, dans  le  temps  fixé,  le  prix  prim- 
cipal,  les  frais,  <*•  loyaux  coûts ,  légiti- 
mement faits  à  l'occafion  de  Cachât,  &  i 
U  charge  de  requérir  cetefubrogatio*  dans 
le  temps  fixé  par  U  Coutume,  oh  par  U 
U  Convention.  1 

S.  L'on  dit  faculté  i  c'eft  à  dire  ,  le 
droit ,  la  puiffance  de  faire ,  ou  de  ne  faire 
pas  une  chofe  [*]  j  pareequ'encore  que  le 
droit  de  Rctraire  foit  déféré  à  quelqu'un, 
celui  qui  en  eft  revêtu  n'eft  pas  nécciîîté 
de  l'exercer. 

7.  Bien  plus  quand  même  l'action  de 
Retrait  auroit  été  intentée  ;  quand  même 
e  Retrait  auroit  été  ajugé   quand  même 
i  Acheteur  tendroit  le  giron,  &  voudroit 
céder  Ion  achat ,  le  Retraitant  ne  feroit 
pas  obligé  d'executer  le  Retrait,  il  en  fe- 
roit quite  pour  les  domages  -  intérêts  & 
pour  les  dépens  caufés  àïocca'ion  de  îon 
action  [e]  ;  tant  pareeque  per.cne  ne  fait 
pas  la  condition  pire,  par  U  pourfuite 
qu'il  fait  de  fes  droits  en  Jugement  [H  • 
que  parccqu'il  eft  permis  de  renoncer  au 
droit  introduit  en  la  faveur  [<]. 

8.  D'ailleurs  l'obligation  de  retrairc  eft 
un  fait  :  or  perfone  ne  peut  être  précifé- 
ment  obligée  à  faire  une  chofe  }  mais  Ton 
obligation  eft  refoluc  en  domages  -  inté- 

[c]  du  Mol  fur  Pari»  ,f,o.  Art. ,,.  Ifg#.  Art. 

fd]  Calrtn.  Lexicon.  Vacultas. 

[c]  Anjou  ,  Arr.  407.  Se  ibi  du  Piucau  ,  le  Mai- 
ne ,  Art.  4i8.  Grimaud.  de  Retrait ,  Lit.  ».  C 
»•  Contre,  Berg-S.-Wihox  ,  Rub.     An.  4. 
Brodeau  fur  Louet ,  C.  So.,7.  fur  Paris  ,  Ait. 
13*. 

[C\L.U.  D.deR.f. 

[g]  L.x9.Cod.  detaa.x^. 

s  ^  • 
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rets  [4]  ,  dans  lefquels  font  comprifes  les 
détériorations  caufées  aux  Héritages ,  foit 
par  cas  fortuit ,  foit  autrement ,  depuis 
que  l'Acheteur  a  tendu  le  giron  feule- 
ment [•»]  }  celles  arrivées,  foit  avant,  foit 
depuis  le  commencement  de  l'action  du 
Retrait,  jufqu'à  la  tenfion  du  giron,  ne 
doivent  pas  entrer  dans  les  domages-inte- 
rets  j  à  caufe  que  la  perte  tombe  fur  le 
Propriétaire  [c]  i  or  jufqu'à  la  tendon  du 
giron ,  l'Acheteur  conferve ,  en  tant  qu'il 
le  peut ,  l'efprit  de  Propriétaire. 

9.  Aufli,pour  toute  peine  du  défaut  de 
rembourfer,  memç  en  cas  de  confente- 
ment  de  l'Acheteur ,  nôtre  Coutume  ne 
prononce  que  l'exclufion  du  Retrait  [d]  j 
ce  qui  exclud  conftament  la  néceflicé  de 
la  confomraation  du  Retrait. 

10.  L'on  dit  bienféance  [e]  ;  parceoue 
c'eft,  par  une  efpéce  d'honêteté,  qui  fait 
droit  ,  qu'on  a  introduit  <*r  que  celui, 
qui ,  en  vendant  un  héritage  ,  avoit  ftipu- 
puîé  d'y  pouvoir  rentrer,  en  rembouriant 
l'Acheteur,  feroit  admis  à  exécuter  cete 
Itipulation  ;  &  que  l'immeuble ,  qui  ve- 
noit  des  Prédcceflêurs  du  Vendeur ,  pou- 
roit  être  transféré  dans  un  parent  de  ce 
même  Vendeur  ;  &  que  l'héritage  accor- 
dé originairement  par  un  Seigneur ,  pou- 
roit  être  retenu  parce  Seigneur,  lorsqu'il 
feroit  aliéné  par  celui  qui  en  avoit  été  in- 
verti ,  ou  par  Ces  ayans  caufe 

11.  L'on  dit  U  Convention ,  ou  U  Cou- 
tume -,  pareequ'en  général ,  il  y  a  deux 
fortes  de  Retraits,  le  Conventionel,  & 
le  Coutumier ,  ou  le  Légal. 

il.  Le  Retrait  Conventionel,nomé  quel- 
quefois recoufe ,  faculté  de  ravoir,  de  ri. 
mirer,  réémer>  contrat  gratieux  [6],  eft  la 
faculté  accordée  dans  le  contrat  de  vente, 
au  Vendeur ,  de  retirer  la  chofe  vendue 

U]  L.  f.  f.  I.  D.  de  Prtftrip.  Yerb.  ij.  y. 
jbj  Brod.  furLouct ,  C.  So.  J7.  N.  4.  far  Paris , 
An.  N.a. 
cl  L,  9.  Cod.  de  Pign-  AB.  4.  14. 
dj  Artois,  Art.  ito- 

*ej  Math,  dt  AffliB:Decif.éi.&  iOj.  fus  tmfrui. 
f]L.  l.Ced.Ne  Fi  feus.  10.  f. 
;)  fnBumdtre  rttrrvrndtndÀ.  L,i.  C«d.  de  Pac- 
fit  int.  4.  /  4. 
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dans  un  certain  temps,  ou  lorlqu'il  le  ju- 
gera a  propos  [h]. 

ij.  Le  Retrait  Conventionel  a  fon  fon- 
dement, dans  le  droit  divin  poûtif  ;  car  Dieu 
défend  de  vendre  aucun  immeuble ,  fi  ce 
n'eft  à  faculté  de  rachat  [']. 

14.  Le  Retrait  Coutumier,  ou  Légal, 
eft  le  droit  accordé,  par  la  Coutume,  i 
quelques  perfones  de  fe  faire  fubroger, 
en  l'acquifition  faite  par  un  Acheteur. 

15.  Il  y  a,  fous  le  Reflort  du  Confeil 
Provincial  d'Artois  ,  plufieurs  Retraits 
Coutumiers,  ou  Légaux,  dont  quelques- 
uns  font  généraux,  &  ont  lieu  dans  tout 
le  Reflort;  les  autres  font  particuliers,  Se 
n'ont  lieu  que  dans  les. Coutumes,  qui  les 
admétent  $  ces  Retraits  font 

16.  i«ï  A  titre  d'utilité  publique,  qui  eft 
général. 

17. 14  Lignager ,  qui  efi  général. 

18.  3e  Seigneurial ,  qui  eft  général. 

19.  4e  De  Mi-denier ,  qui  eft  général. 

10.  je  De  Cohéritier  ,  qui  eft  générât. 
ar.  6e  De  Préférence,  qui  eft  générai. 

11.  7e  De  Débiteur ,  qui  eft  particu- 
lier. 

i}.  S*  DeRéconfolidation,  qui  oftpar* 
ticulier. 

xi.  9e  De  Communion,  qui  eft  parti» 
cutter. 

15.  10'  De  Bourgeoifie,  qui  eft  particu- 
lier. 

x6.  11e  De  Rccouflc  ,  qui  eft  particu- 
lier. 

17.  Le  Retrait  à  titre  â'*tilité  puili» 
9*',  eft  la  faculté  que  le  Roi,  l'HgUfe, 
f1] ,  ou  les  Villes  ont  de  fe  faire  fubroçer 
dans  l'achat,  même  d'acquérir  la  propriété 
d'un  héritage,  trouvé  necdtaire  aux  for- 
tifications, ou  à  la  décoration  d'une  Place, 
d'une  Ville  ,  d'une  Marfon  Roiïale,  ou 
d'un  Collège  j  le  Droit  de  Bienfcance  aprr> 
che  du  Retrait  public  [m]. 

h]  Artois,  An.  67.  Tiraq.  de  RetroÛ.  Cemxst, 
il  Lerit.C.  if.  f  .ij. 
Ij  Bordeaux  ,  An.  19. 

m]  TaiCuu  ,fur  Bourg.  Tit.  i».  An.  1.  N.  tf. 
l'Art.  4.  de  l'Edit  de  Janvier  K07,  contraint  lés 
Comportionaires  des  Marais ,  qu'on  veut  deic- 
cher ,  à  en  faire  rente ,  ou  fut  le  pied  de  la  < 
te  des  Marais  voiu.iï ,  ou  de  l'citimation. 
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i8.î>arArrêcdu7.Septembre  16+0.  rendu  très  favorable  i  puifqu'il  eft  fondé  fur  la 

au raportde  M.  Hennequin,les  Proprictai-  première  loi  de  t'Inveftiture  des  Fiefs,  ou 

res,&Ufufruitiers  delaMaifon  de  la  rue  des  Baux  à  cens ,  laquelle  êtoit  que  ces 

Clopin,  à  Paris,  furent  obligés  de  vendre,  Héritages  ne  pouvoient  être  aliénés  ,  fans 

pour  le  prix  de  l  eftimation , leurs  Maifons,  le  contentement  du  Seigneur  [s], 

au  Collège  de  Navarre  ,  pour  facili-  $5.  Cependant  il  y  a  des  Coutumes 

ter  l'union  qui  y  avoit  été  faite  du  Collé-  où  le  Retrait  Seigneurial  eft  inconu ,  par 

ge  deBoncourt j  mais  cela  n'a  pas  ctéexé-  exemple,  en  Brabant  [h]. 

curé.  i6.  Le  Retrait  de  Mi  denier  eft  la  fa- 

29.  Le  Retrait  ligntger*  nomé  troxi-  culté  accordée  au  furvivant  des  Con- 

mltéy  f  référence  de             eft  la  faculté  joints,  ou  au  parent  du  prédécèdé,  dm 

accordée  au  parent  de  Vendeur,  de  de-  conferver  tout  l'héritage  retiré  pendant  la 

mander  d'être  fubrogé  en  l'achat  d'un  hé-  Communauté ,  à  l'occafion ,  ou  de  la  pa- 

ritage  propre ,  quand  cet  achat  a  été  fait  tenté ,  ou  de  la  Seigneurie  du  Conjoint , 

par  une  perione  qui  n'êtoit  pas  parente  qui  retient  tout  l'héritage,  en  rembour- 

du  Vendeur,  du  côté  d'où  venoit  l'héri-  font  au  Conjoint,  ouàfesayanscaufe,  du 

tage  [b]«  chef  ^qucl lc  Retrait  n'a  pas  été  exercé, 

jo.  Le  Retrait  lignager  êtoit  obfervé  la  moitié  des  deniers  pris  dans  la  Commu- 
fi  exactement  chez  les  Juifs,  qu'un  parent  nauté,  pour  parvenir  à  ce  Retrait  [']. 
éloigné  ne  pouvoit  l'exercer  qu'après  que  $7.  Ce  Retrait  de  Mi- denier  a  lieuauflî 
le  plus  proche  du  Vendeur  y  avoit  renoncé  contre  le  mari ,  qui  a  acquis  feul  des  Fiers 
[£],  fitués  en  Artois  ,  avec  les  deniers  de  la 
31.  Il  y  a  long- temps  que  le  Retrait  Communauté  i  Se  ce  pour  empêcher  les 
lignager  a  lieu  en  Artois  ;  c'eft  pourquoi,  avantages  indirects  [']. 
dans  la  vente  que  Bauduin  de  Hennin  ,  38.  Le  Retrait  à  titre  de  Cohéritier,  eft 
Seigneur  de  Quinci,  fit  à  Robert  I,  Comte  le  droit  qu'un  des  Cohéritiers  a  de  de- 
d'Artois  ,  de  la  Ville  de  Hennin ,  &  de  fes  mander  que  l'acquifition  de  quelque  chofe 
dépendances,  au  mois  de  Février  1244.  concernant  la  fucceffion  non  encore  parta- 
[dJ,  le  Vendeur  dit  que  la  vente  êtoit  gce ,  faite  par  un  des  Cohéritiers ,  foit  mife 
faite  ,  feuf  le  Droit  de  Douaire,  &  de  en  la  malle  de  la  fucceffion,  à  la  charge 
Proximité,  fi,  dans  un  temps  légitime,  un  que  l'Acheteur  -touchera  comptant,  oa 
parent  vouloir  ravoir  la  chofe  pour  le  prix  prélèvera  ce  qu'il  a  débourfé ,  à  l'occafion 
doné.  de  cet  achat  ['"]. 

3».  Le  Retrait  Seigneurial  eft  le  Droit  39.  Le  Retrait  à  titre  de  Cohéritier  eft 

accordé,  au  Seigneur,  defè  faire  fubroger,  aufli  la  faculté  accordée  à  un  Cohéritier, 

à  la  place  de  FAcheteur,  qui  n'eft  pas  pa-  de  fe  faire  fubroger  en  l'achat  des  droits 

rent  du  Vendeur,  dans  l'achat  fait  d'un  fuccefljfsd'unCohcritier,faitparunétraiv. 

héritage,féodal ,  ou  roturier,  fitué  dans  la  ger  [n]. 

mouvance  de  ce  Seigneur  [«].  40.  Le  Retrait  à  titre  de  Préférence  eft 
33.  Ce  Retrait  Seigneurial  eft  la  même  la  faculté  qu'une  perfone,appelléeauRe- 
chofe  que  le  droit  de  PrctUtion,  intro- 
duit par  Juftinien  [Q.  [g]  du  Mol.  fur  Paris,  i/ro.  Art.ij.  i/So.An.ao. 

H.  Quoique  le  ReuakSeigneurial  foi,  [t«^J  U  Cour,  Koo*  .UBr*.  Arc. 

n* 

al  Sarr-hiit ,  en  Flamand.  [i]  Paris  ,  Art.  i4f .  du  Plcffis ,  far  Paris ,  du  Re- 

b]  Anois ,  Art.  nj.  CaJIîod.  Lit.  j.  Variât,  tf.  17.  rrait  lignager,  C.  9. 

c]  Ruch.  C.  4.  N.  j.  Jcrcm.  C.  ji.  f.  7.  [1]  Artois  ,  Art.  89. 15}.  ijf- 

d]  Chartes  d'Artois  ,  Laie  Lcns,C#f.  j».  |;.  [m]  Bcrg.  Rub.  9.  Art.  7.  Brod.  for  Loœt ,  C. 
ej  Artois ,  Art-  nf.  So.  f.  &  ij-L.  So.  ij. 

T]  I.  j.  C«d.  itjnrt  Emphyt.  4.  gg.  [n]  Ci-ddlus ,  p.  674.  N.  14.  &  rr . 
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trait,  a  defc  faire  fubroger  à  la  place  de 
celui  qui  a  déjà  ufc  du  Retrait,  fur  la  cho- 
fe vendue  [aJ. 

41.  Le  Retrait  à  titre  de  Débiteur  eft 
la  faculté  accordée  au  Débiteur,  derem- 
bourfer ,  au  Ceffionaire,  la  même  fomme 
ouil  a  payée  au Créancier,qui  a  cédé  les 
droits  ,  même  non  litigieux ,  qu'il  avoit 
fur  le  Débiteur  [>]. 

42.  Le  Retrait  à  titre  de  Débiteur  eft 
très  raifonable  ,  Se  quelques  Docteurs 
François  ont  môme  infuiué  qu'il  devoit 
être  général  [c]. 

4).  Cependant  ce  Retrait  à  titre  de 
Débiteur ,  eft  encore  dans  le  particulariC 
me ,  (bus  prétexte  que  la  ceflïon  des  ac- 
tions eft  accompagnée  de  prédilection, 
Se  qu'il  eft  iufteque  le  Propriétaire  de  ces 
actions  en  face  ce  qu'il  veut. 

44.  Le  Retrait  a  titre  de  Débiteur  a 
lieu  dans  tout  l'Artois  i°,  félon  le  Placard 
du  5.  Mars  1571 ,  quand  une  rente ,  du  prin- 
cipal de  laquelle  il  ne  paroît  pas ,  eft  cé- 
dée moyenant  une  certaine  choie;  t°  quand 
une  rente ,  ou  une  dete ,  créée  en  anciénes 
efpéces,  eft  cédée 5  en  ce  dernier  cas,  fé- 
lon le  Placard  du  15  Juin  îtfoi  ,  cete  dête 
utêtrerembourfee  en  monoie  courante 
]• 

t  45.  Ce  qui  avoit  été  accordé  à  la  Ville 
d'Arras  ,  pour  les  dêtes  de  la  Ville ,  par 
Placard  du  ij  Juillet  1580,-  à  la  charge 
d'exercer  ce  Retrait ,  dans  quarante  jours 
après  la  lignification  du  tranfport. 
^  46.  Le  Retrait  à  titre  de  Cenfoliddtion , 
d'Ecl/che  ,  ou  d' Edipfement ,  eft  le  droit 
accordé  à  un  Copartageant ,  de  fe  faire 
fubroger  en  l'achat,  fait  par  un  non  Co- 
partageant ,  de  la  portion  de  l'immeuble 
tagé,  laquelle  eft  échue'  au  Vendeur 


[a]  Artois ,  Art.  1*4.  Paris  ,  Art.  ijj. 

[bj  Arras,  An.  48.  Bécime  ,  Art.  i4.  Berg  ,  Rub. 
9.  Art.  if .  JBourbourg ,  Rub.  S.  Art.  u.  Brugc- 
Villc  ,  Rub.  lo.  Art.  t.  b 

[c]Loifel  ,  Inftit.Liv. Tit.  r.  m.  a7. 

ld]  Placards  de  Flan.  Vol.  a-  p.  4«.  Art.  g.  p.  4„. 
Art.f. 

[c]LUle-Yillc,Art.  79. 
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47.  Ce  Retrait  eft  fondé  fur  la  faveur 
de  la  reunion  des  parties  à  leur  tout  ; 
il  eft  fi  favorable  que,  dans  les  Coutumes 
où  il  a  lieu ,  il  eft  préféré  à  tous  les  autres 
Retraits. 

48.  Le  Retrait  à  titre  de  Commun'»*^ 
de  Fretreufeté  ,  ou  de  Prsrécke,  eft  la 
faculté  que  ceux  qui  poiTédent  quelque 
chofe  en  commun,  ont  defe  faire  fubro- 
ger en  la  portion  de  cete  chofe  commune 
vendue  par  un  de  leurs  Conforts  [*]. 

49.  Le  Retrait  à  titre  de  Betergceifig , 
eft  le  Droit  accordé  aux  Bourgeois  de 
certains  lieux,  de  fe  faire  fubroger  en  l'a- 
chat qu'un  non  Bourgeois  a  fait  d'un  fond 
fitué  lous  la  Bourgeoise  [s]. 

50.  L'on  ne  fçait  fi  l'on  doit  nomer 
Retrait  de  Bourgeo  Jie  y  ou  bien,  Retrait 
à  titre  de  Btenfctnce ,  la  faculté  que  quel- 
ques Coutumes  donent  aux  Bourgeois ,  de 
le  faire  fubroger  en  l'achat  des  effets  mo- 
biliaires  qui  lont  vendus  dans  la  Ville 

["]• 

51.  Le  Retrait  à  titre  de  Recofjfe  eft 
la  faculté  accordée  auSaifi,  de  rembour- 
1er  dans  un  certain  temps,  celui  qui  a 
acheté  les  meubles  du  Saifi ,  vendu  en 
Juftice  [■]. 

51.  Les  Huifïïers  d'Artois  pratiquent 
deux  fortes  de  ventes  judiciaires  des  effets 
mobiliaites  ;  i°.  à  Tourntdei  j  c'eftà  dire, 
que  l'Acheteur  eft  Propriétaire  incommu- 
table  des  le  moment  que  la  chofe  lui  a 
été  adjugée,  &  quel' Acheteur  a  tourne  le 
dos  au  Vendeur. 

55.  i°.  A  Cept  jours  Se  fêpt  nuits  déta- 
chai -t  c'eft  à  dire,  que  le  Saifi  peut,  dans 
la  huitaine  de  l'adjudication  ,  retirer  la 
chofe  faifie,  &  vendue,  en  rembourfant 
l'Acheteur. 

[(]  Acs  en  Gafcogne  ,  Tit.  ro-  Art.  17.  Bcrg.  Rub. 
9.  Art.  9.  Bourbourg  ,  Rub.  9.  An.  9.  Bruge- 
Villc,Rub.  zo.Art.  v  4.7. 

[g]  L.Vn.  Cod.  Non  lient  Habit.  11.  ff.  Berg  , 
Rub.  9.  Art.  7.  Bourbourg .  Rub.  8.  An.  Ll> 
Brugc- Ville  ,  Rub.  ao-  Art.  8.  &  9. 

[h]  Bergerac ,  Art.  106. 107.  fie  108. 

[1  j  MontroruiJ,if o7,Stilc  du  Baill.  Arr./i.Yerdun, 
Tu.  14.  An.  ;. 
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54.  L'on  dit  de  Ufituâtien,  parccque  ble  $  ils  ne  doivent  être  intentés  que  le* 

tous  les  droits  immobiliaires  ,  &  réels,  uns  à  défaut  des  autres, 
font  réglés  par  la  Coutume  de  la  fituation      59.  Par  ex.  le  Retrait  à  titre  d'utilité 

[*].  Or  le  Retrait  d'un  immeuble  cft  un  pubbque,  marche  avant  les  autres;  celui 

Droit  immobiliaire ,  puifqu'il  a ,  pour  ob-  de  Débiteur  eft  le  fécond  }  celui  à  titre 

jet ,  la  revendication  d'un  immeuble  [b] j  de  Démembrement  enfui  te  j  celui  de  Com. 

donc  le  Retrait  d'un  immeuble  doit  être  munion  après  ;  le  Retrait  à  titre  de  Bour- 

réglé  par  la  Coutume  de  la  fituation,  geoilîe  précède  le  Lignager  ;  &  le  Sei- 

jT.  L'on  dit,  dm  Domicile!  parceque  gneurial  n'a  lieu  qu'à  défaut  de  tous  les 

tous  Droits  mobilières  font  réglés  par  la  autres,  en  Pari  s  Coutumier:  car  en  Paris 

Coutume  du  domicile  du  Propriétaire  :  purément  de  Droit  écrit ,  le  Retrait  Sei- 

or  le  Retrait  des  meubles  eft  une  action  gneurial  eft  préféré  au  Lignager  [fl. 

mobiliaire,  puifqu'elle  n'a  qu'un  meuble  '  60.  L'on  dit,  Subroger ,  c'eft  à  dire, y* 

pour  objet ,  Se  que  toute  action  tire  fana,  f étire  mettre  ettU  place  d'un  autre  »  parce* 

ture, de  la  qualité  de  la  chofe  qu'elle  reven-  qu'as  moyen  de  l'exécution  du  Retrait, 

dique  [c]  »  donc  le  Retrait  mobiliaire  doit  le  Retraitant  devient  premier ,  Se  princi- 

être  réglé  par  la  Coutume  du  Domicile  du  pal  Acheteur ,  il  eft  obligé ,  &  fournis  à 

Vendeur.  toutes  les  charges  portées  par  le  Contrat , 

5$.  Encore  que  le  Retrait  immobiliaire  fait  entre  le  premier  Vendeur ,  &  le  pre- 

doive  être  réglé  par  la  fituation  de  l'im-  micr  Acheteur  [h]  j  fans  être  oblige  de 

meuble  ,  &  le  mobiliaire  par  celle  du  débourfer  un  plus  grand  prix,  que  celui 

domicile  du  Vendeur  ;  cependant  l'action  qui  a  été  ftipulé  par  le  premier  Contrat, 

du  Retrait  cft  mixtejen  ce  que,  d'un  côté  quand  même  le  premier  Acheteur  auroi't 

elle  revendique  la  chofe  ;  Se  d'un  autre  vendu  à  un  autre ,  la  chofe  à  un  prix  plus 

elle  oblige  l'Acheteur  à  céder  la  chofe:  cher,  &que  ce  feroit  fur  ce  dernier  Ache- 

come  téle,l'accion  de  Retrait  doit  être  por-  teur  que  la  chofe  feroit  retirée  [']  ;  corne 

tée  devant  le  Juge  de  laperfone,  laquelle  elle  le  doit  être  régulièrement,  lorfque  le 

attire  à  foi  la  chofe;  parceque  la  perfone  Contrat  du  dernier  Acquéreur  a  été  enfai- 

eft  plus  noble  que  la  chofe.  C'eft  pour,  finé  avant  la  demande  ;  à  caufe  que  l'en- 

quoi ,  l'action  doit  en  être  intentée  de-  faiiïnement  a  rendu  public  le  Contrat  dû 

vant  le  Juge  du  domicile  de  l'Ache-  fécond  Acquéreur  [']. 
teur,  fans  qu'elle  puiûe  l'être  devant  le       61.  Saur  le  recours  du  fécond  Acque- 

Juge  de  la,  fituation  [<*]  -,  à  moins  qu'elle  teur  évincé,  contre  ibn  Vendeur,  pour  le 

ne  fbit  intentée  par  mile  de  fait{e].  furplus  du  prix  qu'il  a  payé,  Se  que  IeRe- 

57.  L'on  dit,  des  Perfone  s  ,  au  moins  trayant  ne  lui  a  pas  rembourfé  [*»]. 
conçues  durant  l'ouverture  de  l'action  en      61.  Ainfi  le  Retrait ,  exercé  du  chef  du 
Retrait ,  encore  qu'elles  ne  l'ayent  pas  été  premier  Vendeur  ,  fait  évanouir  le  droit 
lors  de  la  vente  p].  que  le  fécond  Acheteur  a  dans  la  choie 

58.  L'on  dit ,  Succefivement ,  Se  non  pas,  vendue ,  du  chef  du  fécond  Vendeur  j  c  eft 
CmrnmUttvement  j  parceque  les  difîercns  pourquoi,  l'on  tient  qu'en  ce  qui  concert 
retraits  ne  peuvent  pas  eue  exercés  enfenv  ne  la  prescription  annale  ,  l'interruption 


I 


a]  Artois ,  Art.  if». 

Loûet ,  R.  So.  fi.  ei-druus  ,  p.  yoj.  N.  f. 
^  Anois,  Art.  ni.  Bourbon.  Art.  jji.  du  Mol. 
ur  Parii ,  irio.  An.  ij.  u8o.  Art.  to.  Glof.  j. 
N.  8.  if  10.  An.  s t .  if lo-  Art.  7'î,  Glof.  3.  N.  f. 
M]  Brod.  fur  Louct ,  R.  So.  et. 
[ej  Artois ,  Art.  71.  7f . 
[t  J  Ci-deflùs ,  p.  <u»  N.  43.  44. 


[g]  *"  h       de/mre  Empbyt.  4.  U. 

[h]  Lille-Ville  ,  An.  9x.  du  Mol.  fur  Paris ,  i/io. 
an.  ij.if«o.  Art.  to.  Glof.  f.  N.  ». 

[i]  Bourg.  Duché  ,  Rub.  10.  Art.  n.  Reims ,  A*, 
aof. 

[1]  M.  M.  Berrojer  , 8c  de  Lauriérc ,  fur  do  Plef- 

fis  ,  du  Retrait  lign.  a  la  fin. 
!«»]  du  Plcfliï ,  doRcu.lign.  C.  1. 

V  V  V  V  iij 
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faite  par  le  Retraitant,  contre  le  premier  temps  de  l'ouverture  du  Retrait,  l'Ache- 
Acquéreur,  vaut  contre  tous  les  Acquc-  teur  ne  peut  rien  innover  dans  l'héritage; 
reurs  poftérieurs  [*].  même  tous  prétexte  de  Ton  droit  depro- 

63.  De  ce  que  le  Retraitant  eft  fubrogé  priété  réfoluble  j  l'on  eûime  que  le  Re- 
au  lieu  de  l'Acheteur,  il  ne  fuit  pas  qu'il  traitant  n'eft  pas  tenu  des  charges,  des 
le  foit  dans  les  chofes ,  à  l'égard  dd  que  1  le  s  fervitudcs ,  &  des  ypotéques  imposes ,  du 
le  Vendeur  avoit  fuivi  la  foi  de  l'Ache-  chef  de  l'Acheteur  fur  le  fond  acquis 
teur  f]  ;  par  ex.  à  l'égard  des  termes  do-  [h]. 

nés  pour  payer  [«] ,  à  l'égard  de  la  rente  f  8.  L'en  s'ctone  de  ce  qu'on  veut  que 
créée  en  paiïement  du  prix  ;  quand  même  le  contraire  aie  été  décidé  par  Arrêt  ren- 
ie Retraitant  ofFriroit  caution  ;  pareeque  du  au  Parlement  de  Normandie  le  11 
cela  ne  change  pas  l'envie  de  différer  le  Janvier  16*1.  [»]  j  puifque  la  claufe,/<*f 
payement  que  le  Retraitant  pounoit  avoir  a  fi  pmîjpMM>  l'etSton  yftéetir*  ,  in- 
[d] .  férée dans  cet Jfcrct,rcferve  bien, a u  Crcan 

£4.  Il  eft  vrai  que  le  Retrait  emporte  cier  de  l'AcdOT^eur ,  le  droit  de  Ce  pour- 
Abrogation  du  Retraitant ,  à  la  place  de  voir  ;  mail  elle  ne  décide  pas  pour  cela 
l'Acheteur  ;  mais  cete  fubrogation  ne  fc  qu'il  ait  raifort  de  fe  pourvoir, 
fait  qu'entr'eux  deux  feuls;  elle  n'eft  que  69.  L'on  dit  ,  Fendue,  &  non  donée, 
récle,&  non  pas  perfonéle-,  ainfi*  elle  ne  fait  ou  échangée  ;  pareeque  le  Retrait  eû  cou- 
pas patTer,dans  le  Retraiïant,les  délais  do-  traire  à  la  liberté  du  commerce  \  ainfi  il 
nés  par  le  Vendeur  à  l'Acheteur  ;  pareeque  doit  être  reftraint  dans  fês  propres  termes, 
ces  délais  font  du  fait  de  l'home  ;  c'eït  à  8c  n'être  pas  étendu  à  d'autre  cas  ,  même 
dire  ,  du  fait  du  Vendeur*,  or  dans  ce  qui  fous  prétexte  d'identité  de  raifon  ['J. 
eft  du  fait  de  l'home,  la  Loi  n'opère  rien  70.  L'on  dit,  en  rembourfint  \  ce  gé- 
fans  le  fait  de  l'home  [e].  roadif  emporte  condition,  &  eft  refolu  en 

65.  Il  feroit  en  effet  de  la  dernière  in-  cete  proportion ,  fi  le  Retrai  t  ont  rembenrfe 
juftice  d'obliger  une  perfone  de  fuivre  une  [œ]  j  car  l'Acheteur  doit  être  entiétement 
foi,  qu'elle  n'a  pas  choifie  •       indemnité1  de  tout  ce  qu'en  bon  père  de 

66.  Quoique  le  Retrait  ne  foit  qu'une  famille,  il  a dépenfé  à  l'occafion  de  l'achat, 
fubrogation  du  Retraitant  à  la  place  de   par  lui  fait  [°]. 

l'Acheteur ,  &  que  l'Acheteur  ait  cté  Pro-  71.  L'on  dit,  Légitimement  faits  ;  parce- 
prictaire  avant  l'action;  en  conféquence  que  fi ,  pour  parvenir  à  l'achat ,  l'Achc- 
fju'il  feroble  avoir  pu  ypotéquer,  aupaiïe-  teur  avoit  fait  des  dépenies  extraordinai- 
ment  de  fes  detes  perfonéles  ,  le  fond  ac-  res ,  &  non  néceiTaires  ;  par  ex.  des  prclcns 
quis;  puifque  ,  parmi  les  dro  ts  du  Pro.  conftdérables  à  des  perfones  tierces,  des 
priétairc,  eft  celui  de  pouvoir  engager  ré  pas  magnifiques,  &c.  pour  fe  concilier 
[*].  la  bienveillance  d'un  Vendeur -,  le  Ke- 

67.  Cependant ,  pareeque  pendant  le   traitant  ne  feroit  pas  obligé  de  les  rera- 
]Anjou,An.4o8.i*.duMol.  bourfer  [°].  • 

b]  Paris  ,  Art.  ,,7.  Normandie ,  Ait.  477.  M»-        7*»  L  on  **  *  d*nt  le  *"»?'  Pxe  f4rJf 
fnricr,  de  Imt,  vend.  N.  7.  Co  Ht  urne:  &  cela  afin  que  les  Acheteurs  fui  - 

[c]  Contre  Tours ,  Art.  irr.  Vrrdun,Tit.  n.  Art.  y    fent  paifibles  dans  leurs  acquifitions,  l'on  a 

[d)  i.ix.  InJHt.dt  ^«/>rrf.  1.  x<.  Rouillard,  RcUeft  r  _ 
for.  Part.  x.  C.  41.  Artois,  Art.  iji.  des  deniers    [h]  Mante  ,  Art.  t4.  Paris  r  Art.  x4«.  du  Pîefas, 

.    Principaux,  lux  Paris ,  du  Retrait  lign.  C  5. 

M     h  S  x.  B.  de  Reeeft.  4. 7.  X.  jx.  D.  de  Ser-    [i]  Au*  Joum.  du  Palais. 
vit.  Vri.  8.  x.  [1]  Tiraq.  de  Retrait  bgnag.  f.  U  Glol.  x.  N.  U 

[f]  Brod.  fur  Paris,  Art.  13*.  N.  14.  Centre,  Au-       CMeflus,  p.  418.  N.  6. 
tomne  ,  fur  Bord.  Art.  if.  f  m]  Ci-delTus  ,  p.  319.  N.  16.  17.. 

[g]  ChalTencui ,  £ur  Bourg.  Rub.  10.  $.  10.  »* fW-     [n]  L.  x7.  D.  de  Edilit.  EdiB.  xi.U 
judtee.  [6]  Chopin  ,  fur  Eam .  Lvt.  x,  Tiu  C.  N. 
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voulu  que  le  Retrait  fut  exercé  dans  le  des  Héritages  patrimoniaux:  cependant  le 

temps  fixé  par  les  Coutumes ;  finon  que  Retrait  feigneurial  a  lieu  fur  les  acquêts; 

la  demande  en  fut  exclufe  ;  fans  qu'on  parcequ'il  fuffit  ,en  cete  Coutume ,  qu'un 

pût ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  fût,  de  Héritage  foit  dans  la  Mouvance  drun  Sei- 

xninorité ,  d'abience  ,  ni  d'empêchement,  g  îeur  ,^pour  pouvoir ,  en»cas  de  vente ,  être 

être  relevé  du  laps  du  temps  [*].  retenu  par  le  Seigneur  ffj. 

Z3.  Parceque  non  feulement  le  temps  80.  Encore  que  les  Romains  ne  conûf. 

par  manière  de  formalité ,  eft  une  vé-  fent  ni  Propre ,  ni  Cote ,  ni  Ligne  [h] ,  ils 

ritable  condition,  dont  le  défaut  prive  ce-  ne  laùToient  pas  d'avoir  en  vûe  la  confer- 

]ui  auquel  elle  eft  hnpefée ,  du  droit  qu'il  vation  des  Familles  [']  ;  en  conféquence, 

peut  prétendre  ;  or  le  temps  eft  cenfé  être  ils  admgtoient  le  Retrait,  à  titre  de  Parent; 

de  formalité ,  lorfque  la  Coutume  met  une  même  ,;èn  faveur  de  la  réunion ,  le  Retrait 

peine  au  bout  de  ce  temps  [*>].  à  titre  de  communion  ,  dans  les  ventes  fai- 

74*  Mais  encore  un  Acheteur  ne  feroit  tes,  foit  des  acquêts ,  foit  des  biens  échût 

Jamais  à  couvert  du  Retrait,  ni  par  confe-  à  titre  fucceflîf. 

quent  enpaifible  pofleflion  de  ion  achat;  81.  Le  15  Juin  $91,  les  Empereurs  Va- 

puifqu'ily  a  peu  de  Familles  de  Vendeurs,  lentinien  III,  Téodofe  le  jciuie,  &  Arca- 

oû  il  n'y  ait,Iors  d'une  vente ,  des  enfans ,  de ,  abrogèrent  le  Retrait,  qu'ils  confidé- 

ou  conçus ,  ouà  la  mamelle ,  lefqueb  vien-  rérent  corne  contraire  à  la  liberté  naturéle 

droienjt,  au  bout  de  15  ans ,  inquiéter  un  que  chacun  avoit ,  chez  les  Romains ,  de 

Acheteur  ;  de  forte  qu'en  ce  cas ,  le  repos  dùpoièr  de  fon  bien ,  ainfi  qu'il  vouloit. 

public  l'a  emporté  fur  l'utilité  dés  Parti.  82.  Cela  n'empêcha  pas  Româin  le  vtel, 

culiers  [«].  qui  ufa  de  la  puiflànce  Impériale ,  à  même 

75.  L'on  n'eft  pas  touché  de  la  raifonal-  temps  que  Co»ft*nt'm  Ferphfrogénéte  9 
léguée  ordinairement  en  cete  matière,  que  depuis  919  jufqu'à  944  ,  de  rétablir  ,  en 
les  preferiptions  ftatutaires  font  péremtoi-  Orient ,  le  Retrait,lignagcr,à  titre  de  com- 
xes ,  Se  courent  contre  les  Privilégiés  munion,  &  d'enclavement, ou  de  voiuna- 

76.  Parceque  régulièrement ,  toutes  les  ge ,  dans  les  aliénations ,  emphytéofes ,  Se 
preferiptions  ftatutaircs-coutumiéres ,  ne  Baux  à  cens  [>]. 

courent  pas  contre  les  Privilégiés  4  quand  85.  Le  Retrait  féodal  fut  établi  par  les 

même  les  Coutumes  n'en  parleroient  pas  ;  Feudiftes  [m]  ,  à  l'exemple  du  droit  de  pré- 

lation  accordé  par  les  Empereurs,  au  Bail- 
leur, à  titre  d'Emphytéofe  ,  ou  à  Cens  [»]. 
84.  VendttL.  Ou  donés  en  payement;  Se 

font  les  rentes  fonfiéres  non  ra  chctables.  I  non  pas  à  l'égard  des  Héritages  donés ,  ou 

78.  Pdtrimêntétolx.  Propres  ,  foit  du  échangés  t  ou  aliénés  par  des  Contrats  , 
coté  paternel ,  foit  du  coté  maternel ,  échus  qui  ne  reftêntent  point  fa  vente  à  prix  d'ar- 
en  directe ,  ou  en  collatérale ,  à  titre  de  fuo  gent  ;  car  il  n'y  a  que  les  feuls  Héritages 
ceffion,  de  donation  en  avancement  d'hoi-  vendus  ,  ou  que  l'on  a  eû  principalement 
rie ,  ou  de  Retrait*  intention  de  vendre  ,  qui  loient  fujets  au 

79.  Quoique  ce  Titre  5e  ne  parle  que  Retrait,  foit  féodal,  foit  roturier. 

fel  Artois,  art.  trf. 

[a]  Loifel , Initie.  Lit.  j. Tic.  f 4*.  [h]  L.  14.  Cté. dt  Contrtb.  Emt, 4.  )|.  L.  I.  î.  If. 

[b]  du  Moi.  fur  Paris,  ifio.  Ait.  ij.  i;«o-  Art.  IO.  "  D.  Si  qmid  m frsmd.  Pstr.  jt.f. 


à  caufe  qu'ils  ne  peuvent  pas  agir  [eJ. 

77.  H/rit dips.  Soit  réels ,  corne  fonT\  . 
les  fonds  de  Terre  j  foit  fictifs  [*}•»  coinu  | 
font  les  rentes  fonfiéres  non  ra  chctables.  ï 


Glof.  10.  N.  4.  Gail.  1.  Otf.  iW.  N.  1.  [il  L.  i.J.  13.D.  à* inff.  venir,.  »f.  4. 

[c]  Tiraq.  du  R«r.  lign.  J.  jf.  Mincun.  OoC  1.  jl]  L.  Simt.  f4.  D. de  Ui«.  t.  ji.  1.  Stv. 

N.  4.  m  fmm. 

[di  Tronfon ,  fur  Paris ,  Art.  1  ji.  {m]  a.  F»ud.  C.    $ .  r.  1*  Taumaflîére  ,  fer  Berri. 


ej  L.  1.  * .  1.  CU.  di  Amnsti.j.  4M,  Tic.  15. 

•}  Anois ,  an.  140.  [n]  I.  j.  C*d.  dtjun  Emfbyt.  4.  U. 
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TEXTE  DE  L'ARTICLE  CXYI. 

Se  aucun  vend  Ton  Héritaige  ,  foit  Patrimonial ,  ou  autre, Fief,  ou  Corterie ;  il  eft 
loifible,  au  Seigneur,  par  Puinancede  Fief,  de  le  rattraire,&  réunir,  à  fa  Table,  au- 
paravant la  Saifirre ,  par  Lui ,  fon  Bailli ,  ou  Lieutenant ,  baillée ,  ou  la  Tenue  de  Droit 
accordée  -,  En  rerrfcourflant  l'Acheteur ,  du  Pris  de  la  Vendue,  &  des  Fraiz  ,  &  lcaulx 
Couftemens. 
.Yoyés  les  Art.  xo.1y.117.  nï.  "j.  tu,  m.  114,  i*f.  191, 

NOTES    DE  BAUDÙIN, 
SUR  ARTOIS,ic4o.ARTitLE  LXXXV.  1544.  ARTICLE  CXVL 

1.  QO*  Hériuige.  Aultre  chofe  feroit  de  }!D.  familiâ trcifc.  [  10.2.]  L.MtvimsM. 

i3l'ufufcuit  d'icclui ,  lequel  feul  vendu  $.  infundo.  1.  D. de  L*g*t.x,[}ix]  dont  eft 

ne  tombe  en  Ratraite ,  ce  moyenant  qu'il  que  fouventesfois  la  loi  reprouve  telle  di- 

n'y  ait  fraude.  vifion,  &  qu'il  faut  ou  le  tout,  ou  riens. 

î.Aultant  en  eft  de  la  conftitution  d'une  L,^nod  fi  uno.D.  de  in  die  *dd.  [18. 1.] 

rente  fur  l'héritage,  pour  lequel  eft  deu,au  L.  FifiuUs.  $.  qnifundum.  D.de  Contrait. 

Seigneur,  le  droit  de  Quint,  &  non  pas  de  emt,  [  18. 1.  ]  L.  Tutor.  §.  Carat  or.  D.  de 

Ratraite  i  attendu  que  l'anchien  Vaflalde-  M'morïb.  [4.  4.  ]  L.  C/tm  ejnfd.  D.  de 

meure  home ,  &  en  roi ,  corne  devant  ;  auflî  Edilit.  Editl,  [  1 1. 1.  ] 

l'héritage  entier,  &  en  meifme  main.  J.  Suivant  ce  me  femble  qu'il  n'eft  loi- 

3.  PttrimonUl.  Ou  d'acqueft  i  car  en  fible  à  ung  Seigneur  féodal,  pour  fa  part 
ce  cas ,  n'y  a  différence ,  pour  le  regard  de  feulement,Rarraire  une  partie  du  Fief,  au 
la  Retraite  féodale,  mais  feulement  en  préjudice  de  l'Achepteur ,&  fans  fon con- 
Ratraite  lignagiere,  corne  aulfi  peu  après  lentement. 

cil  dit  en  f  Art.  88.  [1544.  An.  116.]  6.  Toutesfois  pour  aultant  que  le  Droit 

4.  //  eft  loifible  au  Seigneur.  S'ils  font  de  l'ung  des  Seigneurs  ne  doit  eftre  empe- 
plufieurs  Seigneurs  ,  entre  lefqaels  n'y  a  chépar  fes  Conforts ,  poura  bien  ag:r,  afin 
que  ung  qui  veuille  Ratraire  ,  ne  doibt  deRatraire  fa  part,  &  porrion.  Et  ml  l'A- 
pourtant  eftre  diviiee,par  ratraite,la  tenûre,  chepteurne  voudra  foufrrir  telle  particu- 
ou  terre  féodale;  ni  auflî  le  Contrat,  au  liére  Ratraite,  lui  pœult  préfenterJerour, 
préjudice  de  l'Acheteur  ,  lequel  polroit  en  requérant  auflî  la  réfufion  de  tout  le 
eftre  fort  intéreffé  s'il  cftoit  contraint,  pour  prix,  Se  leaus  couftemens;  ceque  pœult 
le  tout ,  n'avoir  que  partie  [*]  de  la  chofe  accepter  le  Seigneur,  &  le  doibt ,  s'il  ne 
acheptée ,  qui  a,  en  fon  regard  trop  moins  veut  eftre  débouté  de  fes  fins ,  &  conclu. 
deproufHû,  que  le  tout  entier.  L.Mtvins.  fions  :  &  où  il  Retraira  le  tout,  ne  tien- 
dra que  fa  part,  &  portion,  par  puiftance 

|a]  Retrait  féodal  eft  dmdu ,  pour  le  regard  d'ung  de  fief,  le  refte  corne  (impie  Accepteur  ; 

r          fief,  tenu  en  partie  de  foi ,  &  en  pairie  d'autre  pour  le  regard  de  laquelle  debvera  faire 

[«.,.]  vil  Gmd.rsf.      4„.  «i.  Pay«  le  CW  denier. 
traite  fit  cum  entre  loattioms  f*#*  «*  'Emtwrt.       7«  Oultrc  faut  noter  que  le  droit  de 

JW.  de  c*ftro,  sdL.  s$  m  miter.  c*d.  d«  inof.  Retraire  n'eft  permis  que  au  Seigneur  feo- 

Ttfiam.  [,  xi  ]  Si  rts  fmerùmrnsiis  vendeur  dal ,  &  Propriétaire  ;  &  partant  celui  qui 

„  7^  .       r    r*  t--  -    »         nauroit  que  1  ulutruit  du  H  ci  dominant, 

twtum  retrthere ,  fi  vtht  Emter.  Titm*.  $ .  it.  r  .      T  .  ,  r 

«lof.  1.  N.  16.  Gl.  t.  N.  9.  Molin.  |.  ij.  Glof.  &  leigncunal ,  ne  polroit.en  fon  nom,urct 
».  le  Seigneur  féodal,  N.  40.  fo<  e>/ff«         de  Ratraite  :  6c  puifqu'il  eft  queftion  de 
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l'effet,  &  droit  de  la  chofe,  l'Ufufruâuai-  lités  ,  Se  corrélations  féodales  n'afTêdtent 

re,en  ce  regard,ne  peut  eftre  di&  Seigneur,  que  les  terres,  &  non  pas  les  perfones, 

L.  Reftc  dtcimui.  D.  de  f.Sig.  [  50. 16.]  ne  doibt  eftre  réputé  inconvénient ,  fi  le 

attendu  aufli  qu'il  eft  ici  befoin  d'une  qua-  Fief  Ultérieur,  Se  inférieur.moyenant  qu'ils 

lité  féodale,  &  perpétuéle ,  qui  ne  peut  eftre  ioient  leparées ,  font  en  unemeifmc  main; 

que  au  Propriétaire.  &  fi  une  pcrlbne  a  diverfes  qualités,  pour  le 

8.  Vrai  eft,  que  ou  [  au  ]  nom  dudit  regard  des  chofes  diverfes,  Se  diftin&es, 
Propriéiaire,rÛfufruc^uaire,comefonrro-  fur  lesquelles  feulement  font  fondées  les 
cureur ,  cctult  ufer  des  droits  féodaux ,  prélations  féodales  ;  de  forte  qu'elles  ne 
foit  de  laifine  ,  ou  de  ratraite  ,  voulant  pœuvent  proprement  eftre  conrufes ,  que 
procurer  le  prouffit  de  la  propriété,  ce  qu'il  par  l'union  des  chofes. 

peut,  &  doit  faire.  L.4s£tfHijfimntn.  §.  Frtt-  1  z.  Et  n'a  ici  le  Seigneur  fouverain  jufte 
&n*rwt.  &  $.  proindè.  D.  deVfufr.  [  7.1.]  intéreft,  pour  contraindre  ung  fien  Vaflàl 
Et  s'il  ratrait ,  de  fon  argent ,  corne  Ufu-  rctraiïant ,  réunir  à  fon  Fief  principal  , 
fru&uaire ,  fera  les  fruits  fiens,  pendant,  tenu,  Se  mouvant  dudit  Seigneur  fouve- 
Se  durant  l'ufufruit-,  Se  icelui  rclolu,  fi  le  *  rain ,  l'arriere-Fief  ratrait;  car  jaçoit  que 
Seigneur  Propriétaire  vœult  avoir  la  chofe  ladite  réunion  leroit  plus  profitable  audic 
ratraite  ,  fera  tenu  lui  rendre  ce  qu'il  a  dé-  Seigneur  fouverain;  fi  eft- il  que  ladite 
bourfé ,  avec  le  quint  denier ,  qui  a  efté  féparation  ne  lui  eft  domageable  ;  ains  en- 
confus  par  ce  retrait  ;  ce  qui  ne  doit  pré-  cores  tant  utile ,  que  bien  fe  doibt  conten- 
judicier  à  cet  Ufufru&uaire.  ter  ;  attendu  que,  en  faifillànt  le  Fief  prin- 

9.  Et  ri  unir  4  fa  table.  Ccfte  réunion  cipal  ouvert,  ne  polra  failiir  aufli  defaifir 
eft  la  principale  caufe  du  retrait  féodal,  ceft  arrkre  Fief ,  eftant  en  mcifme  main, 
nomément  octroyé  au  Seigneur ,  afin  qu'il  &  par  néceflaitc  conféquence  aufli  ouvert; 
foit  préféré  à  l'Eftranger,&,fe  bon  luifcm-  puifque  une  mefme  perfonc  ne  peut  eftre 
ble,  le  réunir,  Se  réconfolider  à  fa  table,  en  foi,  &homage  de  foi-melme,  ne  aufli 
dont  il  procède.  Valfal  de  foi- mefme,  pour  le  regard  de 

10.  Dont  s'enlieult  que  ce  droit  de  re-  ces  acles  petfonels. 

traite  ne  [J]  pocult  eftre  cédé,  ni  aufli  par       15.  AnfarAvam  U  Saifine.  Faut  noter 

le  Seigneur  exécuté,  au  prouffit  d'autrui;  en  général , que  le  Seigneur  approuvant  la 

n'eft qu'il  fut  de  la  table,  &  de  la  maifon  vente  ,  fe  fourcloft  du  retrait,  moyenanc 

du  Seigneur  meifme,  corne  du  fils,  qui  que  ce  loit une  approbation  incompatible, 

n'eft  réputé  autre  perfone  que  le  Pérc,  Se  avec  le  letrait  ;  ce  que  peut  eftre  en  deux 

a  aufli  quelque  droit  fur  les  Vafl'aux  pater-  manières  ;  fçavoir  eft  en  recepvant  l'A- 

nels.  Arg.  L.  x.  Cod.  de  In  jhs  voetndo.  chepteurei;  foi  ,&  homaige,  Se  enluibail- 

[  2.  4.  ]  lant  la  iaiiinc  ;  l'autre  en  demandant  le 

11.  Par  quoi  fi  ung  defirant  confèrver  quint-demet  du  prix  ,  qui  eft  exclufif  du 
le  Fief  principal  entièrement  à  fon  fils  aîné,  retrait;  attendu  que  ces  deux  droix  ne 
voldroit  ratraire  quelque  fien  arrière  Fief  pœuvent,  par  enfimble,  coinpcterauSei- 
vendu,  au  mou/fit  de  fon  fils  puîné,  Se  gn-ur:mais  où  iln'yauroit  qu'une  fimplc 
pour  lui  bailler  quafi  en  appannaigejferoye  approbation  de  la  vente  ,  cela  ne  polroic 
tien  d'avis  que  ce  faire  polroit,  Se  qu'il  prejudicier  à  aulcuas  droits  feignouriaux  ; 
n'eft  précifement  tenu  de  réduire  à  la  ta-  ains  feroit  pluftoft  la  confirmation  ,  Zam- 
bie, $c  y  réunir  le  Fief  ratrait  jmais  le  pceult  fortement  d'iccux  ;  foit  que  le  Seigneur  euft 
tenir  diftind  &  féparé ,  corne  eftant  encores  confenti  à  ladite  vîtiit  ,  qu  il  ne  pouvoit 
ung  arricre-Fief  :  Se  attendu  que  les  qua-  empefeher  -,  foit  qu'il  euft  efte  adjoint , 

corne  fiJéjullèur,  ou  tefmoing;  car,  pour 

[aj  Charondas ,  lit.  t.  Rt'p.  u  cmtrtrium  tfftrtt  cela» Von  nc  P*™'1  conclure  la  rrnonchia- 

Arrtffc  cpnJirmAtum.  tion  du  droit  ,qui  pault  appartenir  auSei* 
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encur  ,  à  raifon  dudit  contrat.  L.  Ttti*  19.  Mais  y  a  dedoubteaux  Tuteurs,en- 

cnm  TeÛtmtnt».  L.  Lucm  Titio.  D.  de  tant  qu'ils  ont  cncores  plus  grande  puif- 

LeZ*t.  z°.  [ji.f.]  L.  C*ïut.       D.  de  fance,&que  le  délailfcment  du  retrait, 

Ptinertt.  [  1 7.  ]  n  eft  aliénation.  Vrai  eft , toutesfois ,  qu'ils 

14.  Son  Bailhf,  oh  Lieutenant.   Lef-  pouroient  eftre  tenus  à  l'intéreft  d«  Pa- 
quels  ont  pleine  autorité  de  bailler  Saifine  pille ,  s'ils  ont  délaifle  rfans  caufe ,  l'occa- 
aux  nouveaux  Vsuîaux  ,  au  nom  du  Sei-  lion  dung  bon,  Se  prourfitable ratrait. 
gneur,  Se  partant  le  fourclore  du  droit  de  zo.  En  rembeurftnt.  Ici  faut  noter  que 
ratraite ,  en  quoi  n'y  a  difficulté  [*]  :  la  Couftume  ne  parle  que  du  orix  convenu, 

15.  Mats  l'oneftendifpute.&doutance,  foit  que  l'Acheteur  l'ait  payé  ,  ou  autre- 
fçavoir  Ci  le  Fermier ,  en  recevant  le  quint-  ment  fatisfait. 

denier.pœult  préjudicier  au  Seigneur,  pour  il.  Donc ,  s'il  loi  eftoit  quidicen  tout , 

le  regard  de  ratraite  ?  Se  brief  iemble  qu'à  ou  en  partie  ,  cela  ne  prouffiteroit  au  Re- 

ces  fins  debvroitavoir.duSeigneu^quelque  traitant;  moyenant  qu'il  n'y  ait  fraude  , 

charge  ,  commilîion  ,  ou  puilîance  ,  no-  Se  que  ladite  quitance  de  partie  du  prix 

mévncnt  de  recevoir  les  droits  de  quint,  ne  foit  faite  pour  quelque  confirmation  du 

&  fcmblabIcs,pour  par  la  réception  d'iccux,  contrat  ;  pour  autant  que  le  premier  prix 

fourclore  le  Seigneur ,  dudit  ratrait.  Arg.  eftoit  trop  exceinf ,  &  lachofenelevaloic 

Rcfcriprttm  ,cnm  Lege  feq.  D.  de  P*tl.  L.  P*U*  couvents.  D.  de  Centré,  emt. 

[  u     ]  [  18.  t.  ]  Autrement  tout  tel  prix,  qu'il  eft 

16.  Quant  eft  de  l'Ufufruc"tuaire ,  eft  convenu  ,  doibt  eftre  entièrement  rem- 
bien  évident  que  peut  bailler,  au  nom  du  bourfé  par  le  Retraitant  ;  voires ,  en  telle 
Propriétaire  ,  la  Saifine  >  mais  icelle  ne  forte  que  après  ne  polra  avoir  lieu  la  ref- 
pccult  proufHter  que  pour  obvier  à  laSai-  cifîon,qui  le  fait  pour  la  déception  d'oui  - 
line ,  qui  le  firoit ,  en  cas  d'ouverture ,  &  tre  moitié  de  jufte  prix  ;  puifquc  le  Seigneur 
par  faulte  d'Home  ;&  non  pas  pour  aflurer  a  voullu  eftre  préféré  à  ung  autre  ,  qui 
Je  nouveau  Vaflal ,  du  retrait  appartenant  eftoit  preft  entretenir  le  contrat  i  d'avan- 
au  Propriétaire ,  au  préjudice  duquel  VU-  tage  ne  polra  le  Seigneur  déduire  pour  le 
lufrutuaire  ne  pceult  rien  faire.  L.ty£<juif-  rembourlement  du  prix  ,  aucun  quint,  ou 
fimnm.  §.  Fraelnarmt,  D.  de  VfHfr$t8.  requint  :  car  tel  droit  ne  lui  eft  dû  ,  en 
[7.  1.]  ufantdc  retraite  [b]. 

17.  Dont  auflï  appert  que  en  rccepvant  zz.  Les  Fraiz.  ,  &  Uaulx  Couflemtns. 
le  quint  denier  ,  ne  porte  préjudice  au  Sçavoir  eft  qu'il  lui  a  convenu  faire  ,  Se 
droit  de  ratraite  :  Se  en  ce  n'y  a  difficulté;  foutenir  pour  parvenir  à  ce  contrat,  dont 
attendu  que  ladite  réception  ne  pceult  eftre  il  doibt  eftre  rourclos  ,  Se  débouté  ,  fans 
faite  par  ITJfufrudtuaire  -,  ains  feulement  aulcun  domaige.  L.  Non  deket.  D.  de 
ou  [  au  ]  nom  dudit  Propriétaire  j  puifque  Edil.  Editl.  [  zm.]  Mais  oïl  il  auroit  li- 
à  lui  feut  appartient  le  quint.  béralemcnt,  &  fans  caufe  urgente  ,  donc 

18.  Quant  eft  du  Mari  ayant,  à  caufe  de  autres  gratieufetés,  ne  les  poura  recouvrer 
C\  Femme,  droit  de  ratrairc  quelque  ar-  du  Retraitant  ,&  fi  ne  fe  doibt  plaindre di 
riére-fief  tenu ,  mouvant ,  &  dépendant  du  domaige  qu'il  a  volontairement  encouru. 
Fief  propre ,  Se  patrimonial  de  faditefèm-  L-  J!*<>d  qui*.  D.  de  RJ.  [c]. 

me.eft  clair  qui  tprcult  reccpvoir  lcquint- 

.denier  à  l'cxclufion  du  ratrait  :  car  il  eft  [b]  Le  Vendeur  pour»  agir  du  chef  de  Ufion 
aucunement  Seignair ,  &  Adminiftrateur      d'outre  moitié.  Mol.  ConfjMrif.  S.i^  GUf.  t.  N". 

des  biens  de  fadite  femme  ,  Se  trop  plus      f«-  /«■»»».  F"itr*dL>*  Cl>d'  Vad. 

que  rUfufruauaire.  [c\iJd.s*lic.  in  L.  1.  Coi.  i,  CondiB.  ex  uSt. 

1.]  L-  Truclut.  L.  Divtrtto.  $.  impenii*. 
[a]  Chop.  de  Dm.  Ub. }.  C.     X.  10.  d*  Stluto  Matrim.  [t4.  j.J 
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ij.  D'avantaige ,  faut ,  ici ,  noter  que 
le  Kecraiiant  eft  tenu  rendre ,  fie  reftituer, 
à  l'Acheteur ,  les  rentes ,  penfions ,  ypoté- 
ques  ,  &  femblables  droits,  dont  la  choie 
eft  oit  chargée,  lefquelles,  en  lui  ,auroient 
oRê  confuies  ,  Se  eftainces  par  l'achat ,  Se 
acquifition  ;  laquelle ,  pour  le  préfent ,  eft 
réfolûe  par  le  retrait  :  car  telle  confu- 
sion ,  &  décharge,  au  regard  du  Vendeur 
eftoit  réputée  partie  du  prix  de  la  vente. 

Qui  s  etiam.  D.  de  Calumni.  [  j.  6.] 
L.Mortis  causa  capimus.%,  uD.de  Denat. 
monts causa.  [$9'6.]L.  Si  quis  etsant.  DM 


NOTES  SUR 

d  e  l'A  r  t  i  c 

i.  Q£.  Cet  adverbe  fignifie  ici ,  quand: 
i3car  1  adveibe,^?,  n'eft  pas  toujours 
conditioncl  >  Se  quoiqu'il  le  (oit  régulière- 
ment [*] ,  il  eft  quelquefois  connrmatif , 
ouprobatif,  auquel  cas,  il  a  la  même  force 
que,  pareeque  »  eft  pareillement  dé- 
monftratif ,  en  quelques  endroits ,  Se  il  eft 
réfolu  en  ces  adverbes,  puifquc,  corne  , 
quand,  lerfque  ,  déplus  [c]. 

a.  Aucun.  Ou  aucune  -y  car  c'eft  un  pro- 
nom démonftratif  géncrique,qui  comprend 
soutes  les  efpéccs  [J]. 

l.Vend.  C'eft  à  dire ,  cède  les  droits  de 
propriété  qu'il  a  fur  un  immeuble ,  moye- 
nant  un  prix  certain ,  moyenant  quelque 
chofe  qui  fait  fon&ion  de  prix  [']. 

4.  La  Juftice  peut  auffi  vendre  pour  la 
Partie;  car  Je  fait  du  Juge  eft  celui  de  la 
Partie  [*]  :  ainfi  le  retrait  a  lieu  en  ad- 
judication par  décret  ;  Se  à  plus  forte  rai. 
fon,  en  vente  judiciaire,  faite  par  licita- 
tion  du  fond  poflédé  par  endives ,  ou  par 

a]  L.  ut,  D.  de  Cmdir.&  itmonfl.  jf.  r. 
M  T-  47-  §-  ).D.O*Jldm.&feru.i6.  j. 
c]  L.t-i.t.  D.  StqHis,inJusv**tHS,nm  ierit.u 
j,  du  Molin  ,  fur  Paris ,  ijio.  art.  $t.  ifto.  Art. 
7S.  Gtof.  1.  N.  10.  Artois ,  An.  196.  Notes, 
dl  Ci-deûus  ,  p.  f  71.  N.  99. 
e]  du  pkffis  ,  fur  Paris  ,  de  Fieft  ,  Lit.  7.  C.  5. 

du  Retrait  lignager,  C.  7.  Seâ.  I. 
£f]       j.  10.  D.  de  Ptotl,  if,  1. 


to.Art.lxxxv.  1544.  Art.  cxvx.  71c 

Regjur.  [*].  Et  neferoit  la  raifbn  que  le 
Retraitant  en  prouffiteroit,  à  grande  foule 
intéreft ,  &  préjudice  de  l' Achepteur,  1  equei 
partant  ne  feroit  rembourfé  de  tous  fes 
frais.  Et  davantage,  il  eft  de  droit  oue.aprcs 
la  refeifion  de  ce  qui  avoit  efté  caufe  de  con- 
fufion ,  chacun  doibt  retourner  à  ion  entier, 
en  réintégrant  ,&  reftituant  les  droits  con- 
fus. L.  SiMaritus.  Cod.  de  /nef,  Tcjcam. 
[j.  i8.]  L.  Denrni.  D.  de  Vfufr.  [  7.  i.] 
L.  Fin.  §.  Fin.  D.  de  Except.  Rtt.Jud. 
[44-  *•] 

[a]  De  même, en  cViaion  ,  Papon ,  Lit.  n.Tit.  4. 
Arr.  ij.  Titre  des  Rctr.  Arr.  19. 
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desCohéritiers,ou  pardesConforts,  lorfque 
l'adjudication  eft  faite  à  un  Etranger  [s], 

5.  La  donation  en  payement  eft  utie 
véritable  vente  j  puifqu'il  y  a  une  chofe 
vendue,  un  prix  certain,  qui  eft  la  remifê 
de  l'obligation ,  de  laquelle  le  Vendeur 
êtoit  tenu  [h]  $  ainfi  l'on  tient  que  le  re- 
trait a  lieu  en  dation  d'un  héritage  en  paye- 
ment [»]. 

6.  Le  retrait  n'a  pas  lieu  en  véritable 
échange  d'immeuble ,  contre  immeuble  ; 
à  caule  cjue  l'immeuble  pris  en  échange 
eft  naturelement  fubrogé  à  la  place  de  ce- 
lui, qui  a  été  doné  en  échange  f1]. 

7.  Ainfi  le  retrait  a  lieu  en  échange  fait 
d'immeuble  efTeclif,tel  que  de  fond  de  ter- 
reau de  rente  non  rachétable  afe£téc,con- 
tre  une  rente  rachétable,  ou  autre  meuble  -, 
pareeque  pouvans  être  facilement  réduits 
en  argent ,  ces  fortes  d'eflèts  ne  peuvent 
être  confidéres  que  corne  faifans  fonction 
de  prix  certain,  déguifés  du  nom  dechofes 
échangées  [»]. 

[g]  Artois,  Art.  nt.  Park,  art.        Edit  pespét. 
de  irfi  1.  Art.  J7. 
hj  L.  4.  Cod.  dtEvM.t.  +f. 
1]  Tiraq.  du  Retrait  lign.  S.ij.Glof.  14, 
1]  Artois  ,  Art.  64.  76.  tjx. 
m]  du  Picflîs,  fur  Paris,  du  Retx.  ligu.  C.  7. 
Sea.i,Vt*dii>  veUntu 
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S.  Le  retrait,  foit  lignager  ,  foit  fei-  les  Officiers  de  Police  ;  pour  lors  il  n'y  a 

gneurial ,  a  lieu  en  bail  d'iu  ritage ,  a  titre  pas  lieu  au  retrait  ;  pareeque  non  ièule- 

de  rente  rachctablc  [•*]  ;  pai  ccque  le  piin-  ment  téle  rente  eft  non  rachetable  de  fa 

cipal  de  la  rente  fait  fonc't.on  d'un  piix  nature,-  àcaufe  que  la  rente  eft  au  lieu  de 

certain  ;  de  forte  que  le  bail  d'héritage,  la  choie  [']  >  mais  encore  la  faculté  de  la 

à  rente  rachetable,  eft  un  véritable  con-  racheter,  itipuléepar  le  bail ,  eft  perdue, 

crat  équipollent  à  vente  (/].  faute  de  s'en  être  fervi  durant  un  temps 

9.  Si  la  rente,  énoncée  dans  le  bail,  furaùnt  à  prefeription  [*]. 

n'eft  pas  ftipuléc  rachetable,  ou  non  ra-       ij.  Hèrttaige.  Immeuble  Coutumier; 

chctanle  ;  pour  lors  on  diiiingue  ;  ou  le  fond  foit  réel ,  come  les  fonds  ,  les  maifons  dans 

doné  à  rente  eft  fitué  dans  une  Ville,  &  les  Licux,où  les  uns  &Jes  autres  ne  font  pas 

Fauxbourgs ,  ou  hors  des  Villes ,  &  Faux-  meubles  ;  foit  cenfés  réels ,  come  les  rentes 

bouigr.  non  rachetables  ;  quand  même  elles  /ê- 

10.  Au  premier  cas,  larente,du  rachat,  roient  de  bail  d'héritages  ,  àc  fonûéres, 
ou  de  l'irrachat  de  laquelle  il  n'a  pas  été  ancienesrédcvances,arrentcmens,fur.cens, 
parlé,  eftlujéte  à  retrait  ;  pareeque  toute  &  inféodées;  foie  que  ces  rentes  fbnfîéres 
rente  fonfiére  ftipulée  afoclée  fur  une  mai-  loient  ,ou  non  ,reconûes  ,  &  approuvées 
fon  de  Ville ,  ou  de  Fauxbourg,  eft  racheta-  par  le  Seigneur ,  ou  fa  Juftice. 

blende  fa  nature,  àcaufe  de  l'Oidonancede        \6.  Car  le  retrait  d'une  rente  fonfiére 

1441 ,  qui  veut  que  tous  fur-cens  foient  nonreconûe  en  la  Court  du  Seigneur,  eft 

rachetables  [c],  exercé  «u  par  le  Lignager,  oh  par  le  Sci- 

11.  Et  quoique  cete  Ordonance  n'ait  été  gneur.  • 

faite  que  pour  les  Ville,  &  Fauxbourgs       17.  Si  le  retrait  de  la  rente-  ronûere 

de  Paris,  elle  a  cependant  été  étendue  à  "on  reconue,eft  exercé  par  le  Lignaget; 

toutes  les  Villes,grandes,ou  petites,  pourvû  le  dcfïàut  de  rcconoillance  de  ce  lur-cens 

qu'elle ayent  une  ftruâure  publique- con-  en  la  Juftice  du  Seigneur,  n'empêche  pas 

tinue  -  régulière  ;  quand  il  n'y  a  pas  de  que  ce  fur-cens  ne  foit  fujet  au  retrait, 
difpofition  contraire  >  àcaufe  que  la  rai-       18.  Pareeque  qu'entre  le  Créancier, 

fon  qui  avoit  introduit  cete  Ordonance  à  &  le  Débiteur,  ce  fur-cens  non  inféodé  eft 

Paris,  a  lieu  à  l'égard  de  toutes  les  autres  un  véritable  immeuble  :  car,  d'un  côté, 

Villes  [JJ.  ce  fur-cens  répréfente  rhéritage;de  l'autre 

12.  Cete  raifon  eft  que  la  liberté  de  côté,  le  défaut  d'acquifition  des  dro/rs 
décharger  les  maifonsjdes  Villes,encourage  réels  ne  peut  être  oppofé  que  par  le Sei- 
lcs  Propriétaires  à  les  améliorer  ;  ce  qui  gneur,  les  Tiers  détenteurs,  Se  les  Créan- 
embellit  les  Villes.  ciers  [h],& non  pas  par  le  Vendeur ,  ni  par 

13.  Sur  ce  principe,  la  Coutume  locale  l'Acheteur  du  fur-cens,  à  l'égard  desquels 
de  la  Ville  d'Arras  défend  de  doner  une  la  Hiofe  refte  dans  le  Droit  commun  [']. 
maifon,  en  arrentement  ;  c'eftà  dire,  à      »9«  D'où  il  fuit  que  l'adjectif  jpoteqm/est 
furcens ,  à  rente  non  rachetable  [«].  dont  ufe  nôtre  Coutume  [*] ,  pour  mar- 

14.  Au  fécond  cas,  c'eft  à  dire,  quand  quer  que  les  rentes  non  rachetables  ypo- 
l'héritage  donc  à  rente,  du  rachat,  ou  de  téquées  fur  les  héritages  font  immeubles , 
l'irrachat  de  laquelle  11  n'eftpas  parlé, eft 

lîtué  hors  l'enceinte  des  Lieux  qui  n'ont  rr,  „.  ,        ,  „ 

pas  une  ftruAure  régulière  .  établie  par  [f     $  *  f  ^"7    *  *' 

[g]  Paris ,  Art.  no- 

|a|  Pans  ,  Art.  1)7.  [hj  Artois  ,  a«.  71.  7f.  9t.du  Mol.  fur  Paris,  ifio. 

I M  du  Plcffis ,  fur  Pari*  ,  de  Fiefs  ,  Liv.  7.  C.  j.      Art.  Jf. irg0.  Art.  fi.  Glof.  1.  N.  xr . 

[c]  Art.  18.  G.  Conf.  des  Ord.  Lir.  4,  Tn.  7.  [1]  du  Mol.  fur  Amiens  ,  1,07.  ak.  q.  Vovés 

fd]  Brod.  lur  I  ouet ,  R.  So.  jt.  N.  1.  Amiens ,  1^7.  Art.  137. 

[c]  Artois  ,  Arr.  4y,  ni  Artois ,  au.  t4o, 
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ne  doit  pas  être  pris  étroitement  pour  l'ypo-  du  Seigneur  fuffit  pour  doncr  lieu  à  l'ùr 

têque  créée ,  avec  toutes  les  formalités  re-  féodation  [s], 

quifcs  par  la  Coutume  M  ;enforte  que  la  14,  Le  nom  ^héritage ,  ne  comprend 

rente  non  rachetable ,  afiignée  fur  un  cer-  pas  ici  les  meubles  réels,  ni  les  fictifs  en 

tain  héritage ,  &  non  ypotéquée  par  dé.  matière  de  fucceflîon  ;  car  ,  pour  ce  qui 

faifine,  main-aflîfe,  ou  mile  de  fait,  ne  eft  des  meubles  réels  ,  le  retrait  n'a  pas 

feroit  pas  un  immeuble.  lieu  en  chofe  mobiliaire  ,  tant  precieufe 

ao.  Mais  cet  adjeâif ,  ypct/qufes ,  doit  foit-elle  [h]  ;  &  quant  à  la  fiction ,  elle  a 

être  pris  ici  largement  pour  ajfe&fes,  char-  autant  de  force  dans  le  cas  feint ,  que  U 

gêes  t  Se  affignlts  y  même  fans  ypotéque  vérité  en  a  dans  le  oas  véritable  [']. 

Coutumiére  ;  pareeque  nôtre  Coutume  15.  Ainfi  les  terres  (nuées ,  &  les-rentcs 

établit  [b]  une  maxime  conforme  au  Droit  non  rachetables  affectées  fur  des  fonds, 

commun  -  coutumier  ,  félon  lequel  toute  qui  font  dans  des  Coutumes,  lefquclles,  en 

rente  non  rachetable,  créée  par  bail  d'hé-  matière  de  fucceflîon,réputent  meubles,  les 

ritaee  ,  eft  un  immeuble,  &  repréfente  la  maifons ,  les  terres  ,  &  les  fonds,  ne  font 

choie  même  [£].  pas  fujétes  au  retrait,  foit lignager  ,  foit 

ii.  Or  ,  quand  le  nom  d'ypot/que  eft  leigneurial  [']. 

en  matière  conforme  au  Droit  commun ,  x6.  Sur  ce  principe ,  par  Arrêt  rendu  au 

il  doit  être  pris  largement,  &  comprendre  raport  de  M.  Ribaudon,à  la  je,  le  15  Fc- 

coutes  fortes  de  charges ,  d'affectations^  vrier  17 01,  les  héritages ,  fitués  en  la  Cité 

d'adtgnats,faits  par  le  Propriétaire  [d],  fans  d'Arras ,  ont  été  déchargés  du  retrait  li- 

pouvoir  être  reftraint  à  la  feule  ypotéque  gnager. 

coutumiéie.  17.  Le  nom  d'héritage  ne  comprend 

n.  De  forte  que  c  eft  ici  un  des  cas  de  pas  non  plus  la  vente  de  l  ufufruit  [»  |,  en- 

ravertiflement  de  du  Molin  [«] ,  les  Cou-  core  que  le  Droit  Je  confidére  corne  un 

tûmes  parlent  quel  cp\e(oïsyfïngMïMi»erva>  immeuble  [n]  ;  car  cet  ufufruit  n'eft  qu'un 

c'eft  à  dire ,  bon  de  la  propre  lignification  immeuble  partager ,  &  momentané ,  qui 

des  mots.  ne  peut  être  confideré  corne  un  immeu- 

aj.  Si  le  retrait  feigneurial  eft  exercé  ble  fixe,  tranfmùTible  ,  &  perpttuel,  lur 

fur  la  rente  non  rachetable ,  qui  n'eft  pas  lequel  feul  tombe  le  retrait, 

reconûe  en  la  Court  du  Seigneur  j  pour  x8.  Pour  ce  qui  eft  desCateux,  qui  font 

lors,  quand  même  l'héritage  arrenté  feroit  fur  les  véritables  immeubles,  &:  Icfquels 

un  Fief  }  auquel  cas  le  Seigneur  n'eft  pas  Cateux ,  quoique  attachés  aux  immeubles 

obligé  de  l'entretenir  [f]  ;  quand  même  réels,  ne  lainent  pas  d'être  des  meubles  fic- 

ce  ieroit  une  roture  ;  auquel  cas  le  Sei-  tifs  en  fucceflîon  [°]  ,  l'on  diftingue  ;  ou  les 

gneur  eft  obligé  de  'l'entretenir,  moyenant  Cateux  font  vendus  féparément  du  fond, 

tel  relief  que  doit  l'héritage  ;  la  rente  ou  cumulativement  avec  le  fond, 

deviendroit inféodée,  par  le confentement  19.  Si  les  Cateux  attachés  au  fond  , 

du  Seigneur,  qui  y  exerceroit  le  retrait  fei-  font  vendus  à  demeurer  -t  c'eft  à  dire ,  cu- 

gneurial }  puiique  le  feul  confentement  mulativement  avec  le  fond ,  l'on  eftime 

qu'ils  font  fujets  au  retrait,  au  casque  le 

[a]  Artois  ,  Art.  7;. 

li N  ' fît*''- AU"'  *•  "•         An°U'  T~*.  uC.  i.  H. ,. 

I«î  S»r                 *xc. ,4.  ,,44.  Art.  ,„7.  JU-  flf £^,47"'  *  fc 
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fond  y  foitfujetjparceque  lesCatcux  font,  mairiens  ont,  par  fynécdoche,  nomé  Pa- 
pour  lors,des  accefloires ,  qui  doivent  fui-  trimoine,  tout  ce  qui  venoit  de  nos  A  li- 
vre la  nature  du  principal ,  auquel  ils  font  cêtres ,  foit  paternels ,  foit  maternels, 
attachés  [»]  quand  même  les  Cateuxau-  35.  Autre.  Héritage ,  foi»  acquêt,  foie 
roient  été  aprecics  leparcment  par  le  con-  conquêt ,  qui  font  les  oppelcs  à  Propre  j 
trat  de  vente  j  pareeque,  fi  le  Propriétaire  car  ce  pronom  démonftratif  Antre  ,  com. 
du  fond  a  droit  de  retenir  lesCateux,en  prend  toutes  fortes  de  chofes  reelemeer 
en  donant  la  valeur  P] ,  le  Retraitant  doit  diftinguées  de  celles ,  dont  on  a  parié  aupa- 
avoir  la  même  faculté  ,  à  caufe  qu'il  de-  ravant  [*]. 

vient  Propriétaire.  36.  F/*/.  Cet  article ,  en  ce  qu'il  intro- 

30.  Si  lesCateux  (ont  vendus  {eparément  duit  ici  le  retrait  féodal  j  c'eft  à  dire,  en 
dn  fond  ,  duquel  la  propriété  dt  retenue  ce  qu'il  donc  au  Seigneur,  la  faculté  defe 
par  le  Vendeur  des  Cateux,  ils  ne  font  pas  faire  fubroger  en  l'achat  d  un  fief/Ituc 
fii  jets  à  retrait  j  pareeque,  pour  lors,  ils  dans  fa  Mouvance  ,eft  une  Loi  générale  des 
font  une  propriété  féparée,&  diftincte  du  Fiefs. 

fond  j  corne  tels  ,  ils  confervent  principa-       37.  Car  depuis  quel'on  a  rendu  les  Fiefc 

lement  leur  nature  de  meubles,  qui  leur  patrimoniaux  ,  &  de  commerce  -,  c'eft  à 

refte  bien  plus  après,  qu'avant  la  vente}  dire  depuis  qu'on  a  permis  à  ceux  qui  en 

puifqu'aprcs  la  vente,  ils  peuvent  être  en-  êtoient  revêtus  ,  de  les  lai  (1er  dans  leurs 

levés  de  deflùs  le  fond.  fucceflions,  ou  de  les  vendre ;  l'on  a,  en 

31.  Sur  ce  principe  ,  l'on  a  décidé  que  cas  de  vente,  accordé  au  Seigneur ,  la  fa- 
les  Bois  de  haute-futaie  ,  vendus  féparé-  culté  de  fe  faire  fubroger ,  en  Tach.it  qui 
ment  du  fond ,  n'êtoient  pas  fuiets  a  re-  en  auroir  été  fait  ;  avec  cete  reftnc*tion 
trait ,  à  caufe  que  le  motif  du  retrait  ne  néantmoins  dans  les  Pais  coutumiers ,  que 
fc  trouvoit  pas  dans  la  vente  des  Bois  de  fi  le  Fief  étoit  propre  au  Vendeur,  le  re- 
haute-futaie :  carie  retrait  n'a  été  in-  trait  lignager  feroit  préféré  au  féodal  [s], 
croduit  que  pour  confèrver  les  biens  dans  38.  Cependant  l'on  décide  aujourd'hui 
les  Familles  ;  au  lieu  que  la  vente  de  la  tout  le  contraire  dans  les  Pais  de  Droit 
coupe  des  Bois  de  haute-futaie  ne  peut  écrit  ,  qui  admétent  le  retrait  lignager  ; 
être  exécutée;  qu'en  ôtant  ce  Bois,  de  la  car  le  retrait  féodal  y  eft  préféré  au  ligna- 
Famille,  par  l'exploitation  q»e  l'Acheteur,  ger  [h]  ;  à  moins  que  le  contraire  ne  l'oie 
ou  que  le  Retraitant  peut  en  faire  ['].  nomément  décidé  par  les  ufages  partieu- 

3*.  Soit*  Cet  adverbe  \f]  ,  unit  enfem-  liers  [*]. 
ble  plufieurs  chofes  de  diférente  nature ,      39 .  La  raifon,  qu'on  en  a  aportée ,  a  été 

&  leur  aplique  les  mêmes  régies ,  nonobC  que  le  retrait  lignager  ctoit  une  grâce, 

tant  leur  diftin&ion  réele.  accordée,  centre  le  Droit  commun;  aulieu 

33.  Patrimonial*  Propre,  foie  paternel,  que  le  retrait  féodal  venoit  de  îinvertiru- 

lôit  maternel  [«].  re,  faite  expreflément,  ou  tacitement,* cete 

34»  Le  mot  de  Patrimoine  ,  par  raport  condition  [']. 
à  Con  ethnologie,  devroit  n'être  apliqué       40.  On laiflè,  aux  Fcudiftes.le  (oind'é* 

qu'aux  biens  paternels  ;  cependant  Ton  a  xaminer  Ci  cete  raifon  peut  prévaloir  à  la 

pris  la  partie  la  plus  noble  pour  le  tout,  décihon  des  ufages  féodaux  }  &  fi  elle  eft 

c'eft  à  dire ,  les  biens  paternels  pour  les  ma»  ©one  contre  un  Lignager ,  qui ,  auifi  bien 
terncls;  &  pour  les  paternels  ;  &  ks  Gram- 

[f|  I.  tr.  i .  4.  D.  de  legst.  t.  jo.  t. 

a]  C.  4L  de  R.f.  in  4. 


rit.  11.  j.  4-  v.  me  u 
gj  1.  Tend.  C.9,$.r. 
hl  Auvergne  .  C.  xi.  / 


]  Artois ,  Art.  147.  [h]  Auvergne  ,  C.  xi.  Art.  ir-  C.  xy>  Art.  ir, 

Brod.  fur  Faris ,  art.  144.  N.  f.  gognc-Comtè" ,  Art.  71. 

SivK                                 .  [i]  Bordeaux ,  Art.  r. 

Ci-dcûus  ,p.  Uyti-K  VI  du  Mol.  fur  la  Marche ,  Art.  xtx. 
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<jue  le  Vendeur  ,  defeend  du  premier  in- 
vesti ?  car  Ci  la  concelEon  féodale  eft  cenfée 
faite  pour  le  Preneur ,  Se  pour  tous  fes  Def- 
cendans  ,  les  Loix  de  l'inveftiture  ieront- 
"ellesenfraintes,  lorfque  le  Fief  paflêra,  à 
la  faveur  du  retrait,  d'un  des  Defcendans, 
à  un  autre  des  Defcendans  ? 

41.  Il  femble  donc  que  cete  préférence 
duretrait  féodal, fur  le  lignager , devroit 
être  reftrainte. 

41.  i°.  Au  cas où  le  Retraitant  ne  def- 
cendroit  pas  du  premier ,  qui  auroit  été 
invefti  du  Fief. 

45.  i°.  Au  cas,  où  le  Seigneur  uferoic 
Coi- même  de  la  retenue  féodale;  car  s'il  l'a 
cédé  à  un  autre ,  le  Lignager  doit  être  pré. 
féré  à  ce  Ceflîonaire  [*]. 

44.  Cotterie.  Cet  Article  femble  con- 
traire au  Droit  commun ,  en  ce  qu'il  donc, 
au  Seigneur  cenfier ,  la  faculté  <L  Ce  faire 
fubroger  en  l'achat  d'un  Héritage  roturier, 
&  non  féodal ,  fitué  dans  fa  Mouvance  ;  à 
caufe  que  le  Droit  général  coutum  tr  n'ad- 
met que  le  retrait  féodal.  [b] . 

45.  Cependant  le  retrait  roturier,  co- 
tier ,  ou  cenuer  ,  n'eft  pas  fans  exemple  ; 
car, outre  qu'il  êtoit exercé  dam  l'anciéne 
Coutume  de  Paris  ,  par  les  feuls  Seigneurs 
laïcs  [c]  j c'eft  qu'il  eft  introduit  non  feu- 
lement par  la  plupart  des  Coutumes  des 
Lieux  voiilns  de  l'Artois  [a]  ;  mais  encore 
par  d'autres  qui  régiflent  des  Lieux  fort 
éloignés  de  l'Artois  [«]. 

46.  Et  corne  le  retrait  coder,  ou  ro» 
turier,eft  fondé  fur  la  même  raifon  que  le 
féodal  ;  fçavoir  fur  la  Loi  expreflè ,  ou  ta- 
cite de  l'inveftiture,  &  fur  la  faveur  de  la 
réunion  de  l'Héritage  fervant  au  Fief  do- 
minant ,  le  retrait  cenfier  eft  auiïï  favora- 
ble dans  les  Coutumes  ,  où  il  eft  admis , 
que  le  retrait  féodal  l'eftdans  les  Coutu- 

'*]  du  Mol.  fur  Aurergne ,  C.  ai.  Art.  10. 
M  Paris  ,  Art.  10. 

du  Mol.  fut  Pâtis ,  ir  10.  Art.  jf.  irlo.  Ait.  7J. 

Glof.  t.  N.  114. 
fd]Amicns ,  Art.  1*7.  Boulenois,  Art.  17.  Péroné, 

Art.  iff. 

[c]  AuTTgne  ,  C.  h.  Art.ty.  Brrri  ,  Tit.  n.  Art. 
1.  Bourg  >g'ie-Comté ,  Art.  71.  Bourg.-Duché, 
C.  to,Art,  10.  Nirernois ,  C.  $.  Art.i. 
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mes  où  il  eft  feui  :  de  forte  que  les  régies 
preferites  au  retrait  féodal ,  ont  lieu  dans 
le  retrait  roturier  [Q. 

47.  Seigneur.  Soit  laïc ,  foit  de  main- 
morte ,  foit  fouverain  ,  foit  iujet  ;  parce- 
que  le  retraitféodal,oufeigneurialréunit 
les  parties  au  tout,  dont  elfes  font  cenfées 
avoir  été  originairement  démembrées  j  ce 
qui  eft  favorable  [*]. 

Sur  et  frirteife  Corn  eftime , 

4  S.  i°.  Que  le  Roi  peut  nier  du  retrait 
feigneurial  lut  les  Terres  fujétes  au  retrait, 
qui  font  dans  fa  Mouvance  >  pareeque  fa 
dignité  ne  le  prive  pas  de  la  participation 
du  Droit  commun  [h],  — 

49.  L'on  n'eft  pas  touché  de  la  raifon 
en  vertu  de  laquelle  on  prétend  que  le 
Roi  ne  peut  pas  ufer  du  retrait  féodal  ;  fous 
prétexte  que  CL  le  Roi  enufoit ,  il  rcimiroit 
à  fon  Domaine  ,  tous  les  Héritages-,  qui 
font  dans  fa  Mouvance  [']  ;  pareeque , 

50.  i°.  L'allégation  d'un  inconvénient 
n'eft  pas  une  réponfeàun  argument;  S'il  y 
a  de  l'inconvénient  que  le  Prince  ufe  du 
retrait  féodal ,  il  eft  defa  prudence  d'y  re- 
médier ;  mais  il  ne  faut  pas  le  priver  de  ion 
droit. 

tu  i°.  Cete  raifon  prouve  trop  ;  car  elle 
peut  être  oppofée  aux  Seigneurs  inférieurs, 
auffi  bien  qu'au  Roi;  puifqu'on  peut  leur 
dire  que  l'exercice  du  retrait  féodal  peut 
réunir  ,  un  jour  ,  à-  leurs  Domaines ,  tous 
les  biens  qui  en  dépendent  :  donc  cete  rai- 
fon ne  prouve  rien. 

51.  j°.  Cet  inconvénient  n'eft  pas  fort 
confidérable,  à  caufe  que  les  cas  du  retrait 
Roiïal  font  rares  ;  car ,  i° ,  corne  le  retrait 
lignager  eft  préféré  au  (èigncurial ,  celui-ci 
ne  poura  être  exercé  qu'à  défaut  du  lignas* 
ger  :  or  il  n'eft  pas  probable  que  le  Roi,non 
plus  que  les  Seigneurs,  en  veuillent  ufer, 

[f  ]  du  Molin ,  fur  Paris ,  ifio.  Air.  jr.  trio.  An. 

7S.  Glof.  1.  N.  114. 
fg)  L.  Si  unus.vj.  §.  i.D.  d*  TtÔis.  t,  r+. 

[h]  le  Maître ,  des  Fiefs  ,  C.  f .  Voyés  les  Com- 
ment, fur  Paris ,  Art.  10. 

[i]  Chop.  fui  Paris  ,  Ut.  a.  Tic  s,  N.  tt, 
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fi  ce  n'eft  lorfqu'il  y  a  eû  un  bon  marché 
corifidérable,ou  une  bien- féance  notable; 
&  ce  dernier  cas  renferme  l'avantage  du 
Prince, à  la  faveur  duquel  ceux  qui  ôtent 
le  retrait  feigncurial  au  Roi ,  eftiment 
qu'il  peut  en  ufer. 

53.  L'on  eftime  donc  que  le  Roi  peut 
exercer ,  pour  foi-même,  le  retrait  feigncu- 
rial ;  lorfqu'il  fouhaitc  en  ufer,  ce  font  les 
Procureurs  qui  font  en  caufe  pour  lui. 

Cela  prSfupofi, 

74.  Le  Domaine  du  Roi  peut  être  polîé- 
dé,  ou  par  des  Apanagiftes ,  ou  par  des  En- 
gagiftes,  ou  par  des  Ufufr  ui  tiers ,  ou  par 
des  Fcrmiers.<^M<r-y^ 

«5.  Les  -ëag«gitar  ont  une  propriété  , 
réfoluble  fous  la  condition  de  mafculi- 
nicc  ;  amli  ils  peuvent ,  de  leur  chef,  exer- 
cer, en  leur  nom ,  le  retrait  Roiïal  :  parce- 
qu'un  Propriétaire  conditioncl  peut,avant 
l'événement  de  la  condition ,  exercer  tous 
les  droits  a  tachez  à  la  propriété  ,  ce  qui  a 
Ton  exemple  dans  l'Acheteur  à  faculté  de 
rémérer.  [»]. 

$6.  Et  corne  le  retrait  féodal ,  exercé 
par  le  Propriétaire ,  eft  préfentement  un 
fruit  du  Fief  dominant  [b]  ,  l'on  eftime 
qu'après  la  fin  de  l'apanage  ,  caufé  par  le 
défaut  des  Mâles  ,  les  Héritages  acquis 
par  retrait  Roiïal ,  font  une  propriété  fé- 
parée  de  l'apanage,  qu'ils  font  déférés  par 
la  régie  ,  le  Mert  faifit  le  f// [c]  .  corne 
des  acquêts  faits  par  l'Apanagifte- ,  à  celui 
qui  doit  luccéder  ab.tntejhato,  à  l'Apana- 
gifte [*]. 

57.  Si  le  Domaine  du  Roi  eft  engagé  , 
la  propriété  en  refte dans k  Souverain  [<]} 
de  /octe  qu'à  moins  que  le  retrait  Roiial 
n'ait. ête  «ornement  accordé  par  le  contrat 

pignoratif  ^l'Ehgagifte  n'en  peut  ufer,  fans 

- 

[a]  L,  1.  D.  de  Ztge  Cornmiff.  18.  y  du  Pleflïs  r  fur 
Paris  ,  de  Fift*,  Liv.  7.  C.  t. 

[b]  du  Mol.  fur  Paris,  i;io.Art.  ij,  ij8o.  Art.  io- 
.  Glof»  1.  M-,  #r«\ 

fc]  Artois  ,  Art.  9t. 

[dj  Touchant  les  Apanages,  Voyis  le  Faâum  de 
M.  Huifon,  à  la  fin  des  Oeuvres  de  du  Pic/fis, 
1701. 

feji.     Ced.dePign.  A3.  4,  a4. 


de  l'Article  CXVI. 

Brevet  du  Roi ,  ou  général  ,  ou  fpécial ,  à 
cet  éfet ,  fuivi  de  Létres  patentes ,  &  en- 
regiftré  a  la  Chambre  desCompt.s,&cn 
celle  du  Domaine  [f]  :  De  forte  que  la  cef- 
fion  des  fruits ,  profits ,  re  venus ,  &  émo- 
lumens  d'un  Fief  du  Domaine  du  Rot ,  ne 
comprend  pas  la  faculté  d'ufer  du  retrait 
feigncurial  ;  à  caufe  de  l'excellence  du  Do- 
maine Roiïal  ;  quoique  la  ceiïîon  générale 
des  fruits  des  Fiefs  des  Particuliers  enve- 
lope  la  faculté  d'ufer  de  la  retenue  fei- 
gneuriale  [s], 

f8,  Si ,  en  vertu  du  retrait  Roiïal,  l'En- 
gagifte  eft  devenu  Propriétaire  du  Fief  ier- 
vant ,  il  poura  le  garder  après  l'engage- 
ment ,  &  le  tenir  en  foi  -  homage  ,  ou  à 
relief,  du  Roi,  corne  le  tenoit  le  Vendeur; 
fans  que  le  Roi  (bit  reçû  à  rembourfer 
l'Engagiftc  ;  pourvu  qu'au  moyen ,  ou  de 
la  cîaulê  qui  eft  dans  l'engagement,  ou  du 
Brevet  ,  l'Engagifte  foit  entré  aux  droits 
cafuels  utiles  du  Roi,  lefqucls  ne  font  pas 
réfolubÀes  ;  puifqu'il  n'y  a  que  le  fond  du 
Domaine  qui  foit  fujet  à  rétolution  :  c'eft 
ici  le  vrai  cas  de  la  régie  ;  //  faut  <jne  les 
bienfaits  du  Prince  foient  permanent  [b] 
tcf.  Mais  fi  l'Engagiftc  a  été  reçu  au  re- 
trait  Roiïal ,  fans  claufe  dans  fon  engage- 
ment ,  ou  fans  Brevet ,  le  Roi  poura ,  dans 
les  quarante  années  [']  après  l'engage- 
ment fini  ,  être  fubrogé  dans  l'Héritage 
retrait  ;  pareequ'en  ce  cas  l'Engagifte  n'a 
pu ,  fans  le  fait  du  Roi ,  acquérir  incommu- 
tablemcnt  l'Hériragc  retrait. 

60,  L'on  n'eftime  pas  que  IT/fufruitier, 
ni  le  Fermier  du  Domaine  puiitènt ,  de 
leur  chef,  exercer  valablement  le  retrair 
Roiïal  ;  puifqu'ils  ne  peuvent  pas  avoir 
plus  de  droit  que  l'Engagifte. 

61.  Mais  fi  lXTfufruitier ,  ou  le  Fermier 
du  Domaine,  de  leur  chef,  &  fans  claufe, 
ou  fans  Brevet ,  ont  ufc  du  retrait  Roiïal, 
l'on  eftime  que  ,  dans  les  40  années  apres 
la  fin  de  l'ufufruit ,  ou  de  la  Ferme ,  le  Roi 

[f]  Brwl.  lur  Paris  ,  Art.  10.  N.  +.  &  N.  19. 

|g]  la  Taumair.  fur  Bcrri ,  Tit.  tj.  An.  u  N.  5» 

Ci-deAous  ,  p.  fxi.  N-  71. 
[h]  C.  i6-,  dt  RJ.  in  6. 
[ij  Artois ,  Art.  71,  194. 
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fueur^Vr11  ^reret!îer{UrL^  C0me  rCtrait  f«gneuriaUcen'cftdans  les  Cou- 

il  peut  faire  fur  l'Engagée,  les  Héritages  tûmes  qui  le  leur  défendant  M  lester™ 

retraits  feigneurialement.  fituées  Ins  leur  Mouvance^ fqu"  n  leur 

c  a  t0^rc  d'en  acquérir  par  don  ou  achar 

Sur  ce  même  fnneife  l  en  efltme  dans  des  Mouvances  étrangères  P>] ,  fauf 

<  c     j  •-.,./.  ^   auxOfficicrs  publiera  les  obliger  de  mèn  e 

^.Secondement, que  Tghfe  peut  auflî  hors  de  leurs  mains,  les  Héritages  âcou  s 

t^T^^^xt  "  1  ParCeqU'aU  PaC/etrait  fciSn™a«><-  biena8en^r 
moyen  de  ce  retrait ,  elle  peut  recouvrer  ter  des  Lérres  d'AmorrûTement  Tn  P 

la  polïeflïon  de  ce  qui  a  cte  originairement      69.  Sous  prétexte  que  la  faculté  d'ufer 

demembrede  fon  Domaine  du  retrait  feigneurial  eftamortie auflî  mer* 

p.  Et  1  on  ne  peut  pas  dire  que  fi  l'E-  que  le  Domaine  du  Fief  dominant  de  Gens 

ghfeufoit  du  retrait  feigneurial,  elleôte-  de  Main-morte,  auquel XS  «  achée 

roit,hors  du  commerce  tous  les  Hérita-  l'on  ne  peut  pas  dire  <^l&££%9 

ges  qui  feroient  dans  fa  Mouvance  :  par-  trait  feigneurialement  ?l  eux,  foit  amorti: 

Tf  ,oi.rtM   '     A  a      •  t»      Vl0icla'il  V™  êté  avant  fon  démembre! 

*  r  ^  J  (?  rcp°n,d  »  Ie  même  1UC  1  on  mcnc  ;  pareeque  dés-là  qu'un  bien  a  palTé 
a  fait  ci-demis,aux  objeôions  contre  la  fa-   d'une  Main-morte  à  un?  main  vive  Pfu 

trait  leigneunal  [*>].  de  la  fervitude,  qui  lui  êtoit  impose  la- 

_  65.  S»  les  Mam-mortes  ne  biffent  pas  quelle  il  ne  recouvre  pas  par  £  retVu  à 

d  acquérir  des  immeubles  nonobftant  les  fon  ancien  état;  àcauïe  que  la  fervitude 

defenles  qui  leur  en  font  faites  ,  par  les  une  fois  éteinte  par  un  titre  tranflatif  <£ 

Pais-Bas  pj  .  la  plus  anciéne,  en  France,  à       69.  Le  Seigneur,  Souverain  Laïc  d* 

ce  qu  on  crc,d ,  eft  de  Philipe  III ,  dit  le  Main  morte,  conditWl,  pu^ V&fimik 

Hardi:  la  plus  anciéhe,  qui  foit  regiftrée  Mari.Bailliftre, ou  Tuteur  la Do^3  ^ 

auConfeild'ArtoisaêtéLteparcLle.  fruitier,*  icFe^ 

Quint   le  ic  Avril  i5l6;  &  fa  dernière,  du  retrait  feigneurial, fur  les  Héritais  fi 

fous ^aMaifon  dAutriche,paroît  êtredu  ^immédialmentdansleUrS 

H6?C£tZf  >  '  0  ?  fuf  «"^7^  "édiarement  fuTe  * 

6".  Et  i  perfone  n  y  peut  rrouver  à  re-  durant  la  faifîe  féodale  des  Fiefs  ii  S  rieurs' 
dire  que  le  Souverain ,  ou  fes  Procureurs   ou  pendant  l'ouverture  d'iceux  fan.  f*ifi+  ' 

ci ,  au  moyen  des  droits  d  AmortiiWns,  verts  ;  ils  peuvent  auflî  céder  à  autrui  le 

demandés,  de  temps  en  temps,  par  le  Roi  retrait  feigneurial. 

aux  Gens  de  Main-mortes.  70.  Parcequ'encore  que  le  motif  ori 

67.  Pourquoi  ne  fera-t'il  pas  auflî  permis,  dial  du  retrait  feigneurial  ait  été 

aux  Gens  de  Main-mortes ,  d'acquérir  ,pa»  de  l'héritage  fervant  au  Fief  dominant M 

1»  TaumalT.  fur  Berri ,  Tic.,,.  A„.  i.    '   ÏÏ  J       v   T  ,  ^F*"»1  faifoit  Par- 

W  P"         «•  rtJ  Uc  dcs  frmts  dc  la  Seigneurie  dominante 
[c]  Gr.  Conf.  àcs  Ordonna*** ,  Ut.  ïo.  T,t#  4 

P&TN  t  W"  •  ,/l0'  Art',î'  ,;8°'  Art'  -  M  JA  TlDmâir-  fur  BC-  .  T*.  i,  t.    N.  f. 

W*  *•  ["J  Artois ,  Art.  h*.  Sdmùr.  f 
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de  lotte  que,contrc  le  fentiment  de  du  Mo. 
Jin  [J]  ,  &.  pareequ'il  importoit  au  Sei- 
gneur d'avoir  des  Vauaux,  ou  des  Tenan- 
ciers ,  qui  Jui  fufll*nt  agréables  ;  l'on  a  ad- 
mis la  ceffibilité  du  retrait  feigneurial, 
par  quelque  Seigneur  que  ce  fut ,  à  téle 

ferfone  qu'il  trouver  oit  convenir  }tncme 
ona  rcTolu  que  la  ceflion  de  tous  les  fruits, 
profits  »  revenus ,  &  cmolurnens ,  empor- 
te celle  de  la  faculté  de  retraire  feigneu» 
rialeraent  [b]  :c'eft,  avec  les  lods,  ce  qui 
cft  refté,au  Seigneur ,  du  droit  qu'il  avoic 
anciénement  de  retenir,  &  de  gagner  l'hé- 
ritage  aliéné  fans  fon  confenteincnt  [e]. 

7*.  Lorfque  le  Seigneur  a  cédé  la  faculté 
du  retrait  feigneurial ,  il  ne  peut  plus ,  à 
l'excluûon  du  Ceflionaire ,  l'exercer,  ni 
obliger  le  Ceffionaire  à  lui  reraétre  l'hé- 
ritage retrait;  pareequ'au  moyen  de  la 
ceflion,  la  faculté  de  retraire  a  été,  pour 
l'héritage  en  queftiou  ,  acquife  incommu- 
tablcrnentau  ceflionaire,  lequel  n'en  peut 
pas  être  dépouillé  fans  fon  fait  [«*]. 

73.  Mais  Ci  c'eft  un  Ulufruitier,  come 
un  Fermier,  ou  la  Douairière,  quiayenc 
cédé  la  faculté  de  retraire, le  Seigneur  a, 
fur  le  Ceflionaire,  la  même  faculté  qu'il 
a  fur  rufufruitiet  i  c'cftàdire,  qu'il  peut 
après  à  la  fin  del'umfruit,  obliger  le  Cef- 
fionaire  à  lui  céder  l'immeuble  acquis  par 
retrait. 

74.  L'UfufruitierdttFief  dominant  peut, 
en  fon  nom ,  exercer  le  retrait  feigneu- 
rial, en  n amant  le  Fief,  en  vertu  duquel 
il  retrait  1  pareeque  la  faculté  d'exercer 
ce  retrait  cft  un  fruit  cafuel }  or  tous  les 
fruits  cafuels  des  Fiefs  tombent  ordinaire- 
ment en  ufnfruit  [e]. 

75.  Après  la  fan  de  l'ufufruit,  le  Sei- 
gneur peut  demander  à  rufufruitier ,  la 
chofe  acquife  par  retrait  feigneurial ,  aux 

[a]  Sur  Paris ,  if  10.  Art.  ij.  irSo.  Art.  10.  Glof.  1. 
*  N.at. 

[b]  la  Tauma/T.  fur  Bcrri ,  Tic.  ij.  Art.  1.  N-  f . 
Ci-deflus ,  p.  710.  N.  r?. 

[c]  t.  Feitd.Tit.  ffc,  &  75.  de  JUtntt.Ttud.  Com- 
ment, fur  Paris  ,  Art.  zo. 

fdl  L.  11.  D.di&.J. 

[e]  Brodcau,  fur  Pans  ,  Art.  »©,  N.  14.  du  PlclEs, 
fur  Paris,  de  ftcfi ,  Lit.  7.  C.  1, 
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offres  de  rembourfer  le  prix ,  ce  les  droits 
feigneuriaux  dus  à  l'occaflon  delà  vente, 
qui  a  doné  lieu  au  retrait  :  pareeque  les 
droits  feigneuriaux  croient  des  fruits ,  qui 
faifoient  partie  de  l'ufufruit, defquelsl'U- 
fnfruitier  n'a  été  privé  qu'àcaufè  du  profit 
qu'il  a  tiré  de  l'exercice  du  retrait, 

76*.  Et  come,  au  moyen  de  la  fubroga- 
tion  exercée  par  le  Propriétaire ,  lUfu- 
fruitier  eft  privé  de  ce  profit  ;  il  cft  jufte 
qu'il  rentre  dans  les  droits,  &queleSci- 
^neur  paye  à  l'Ufufruitiet  les  mêmes  droits 
leigneuriaux,  qui  lui  auroient  été  payés, 
pour  raifon  de  la  vente,  qui  aurait /orti 
effet ,  au  profit  de  l'Acheteur,  ou  du  Sei- 
gneur même,  qui  fè  ferait  fait  fubroger 
en  l'achat  fait  durant  l'ufufruit. 

77.  Tandis  que  l'ufufruit  fubûfte.l'U* 
fufruitier  peut ,  à  la  vérité ,  empêcher  le 
Propriétaire,  d'ufer,  à  fon  excluhon,  du 
retrait  feigneurial  ;  pareeque  cete  faculté 
eft  un  fruit,  qui  fait  partie  de  1'ufufruit: 
mais  au  cas  que  l'Ufurruiticr  ne  veuillepas 
exercer  cete  faculté ,  le  Propriétaire  du 
Fief  dominant  peut  en  ufer ,  &  payer  les 
droits  feigneuriaux  dûs  à  l'Ufufiruirier  » 
à  caulè  de  la  mutation  :  car,  pour  lors» 
l'Uiufruitier  ne  foufrrira  aucun  domage  ; 
il  ne  pourra  pas  prétendre  que  les  choies 
retraites  feigncurialement ,  foient  fûjéres 
à  Coa  ufufruit,  fous  prétexte  deleurcon- 
(blidation ,  au  Fief  dominant,  dont  ilal'u* 
fufruic  :  car  cete  confolidation  n'eil pas  gra- 
tuite ,  corne  eft  celle  de  la  commue  fj  i  la 
réunion  par  retrait  eft  onéreulê;puifqu'elle 
n'a  lieu  qu'en  remboursant  \  or  l'équité 
ne  foufTre  pas  que  l'Ufufruitier  puifle  avoir 
les  fruits  de  la  chofe  confblidée  i  autre 
titre  qu'au  gratuit. 

78.  Si  l'Usufruitier  a  oie  de  la  faculté 
du  retrait  feigneurial  fur  un  héritage, 
dans  la  propriété  duquel  il  ne  veuille  pas 
être  en  fufpens ,  il  peut ,  même  avant  la 
fin  de  l'Ufufruit  ,  faire  dire,  en  Juftice, 
que  le  Propriétaire  lui  rembourfera  le  prix 
de  la  chofe  retraite  ,  les  frais ,  loyaux 
coûts,  8c  les  droits  feigneuriaux  ,  dans  un 

[f  J  du  Mol.  fur  Paris ,  Art.x.  Glof.  r.  N.  ff. 
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tel  temps,  linon  que  le  Propriétaire  en  de» 
meurera  déchû ,  &  que  l'Ûfufruitier  de- 
meurera Propriétaire  incommutable,à  l'é- 
gard du  Seigneur ,  de  l'héritage  retrait  ; 
parceque  le  droit  de  jouir ,  malgré  le  Pro- 
priétaire du  Fief  dominant,  de  l'héritage 
retrait,  que  rufufruitier  a  jufqu'à  la  fin 
de  l'Ufufruit ,  n'a  été  introduit  qu'en  la 
faveur  de  l'Ufufruitier  -,  ainfi  l'Ufufrui- 
tier  peut  y  renoncer ,  quand  il  lui  plaît 
[*]  jmais  on  ne  peut  n»ts  l'obliger  d'en 
jouir  malgré  lui,  jufqua  lafinf1»]. 

79.  Le  Fermier  du  Fief  dominant ,  au- 
quel ont  été  affermés  tous  les  fruits ,  droits 
cafucls  féodaux  ,  peut  ufer  du  retrait 
feigneurial  [<]  ;  parceque  c'eft  un  fruit  j 
ainfi  le  Seigneur ,  qui  veut  empêcher  la 
Fermier  d'uler  de  la  retenue  feigneurialc, 
doit  le  déclarer  préciféraent  dans  le  bail  : 
le  Fermier  peut  donc ,  auffi-bien  que  l'U- 
fufruitier ,  ufer  du  retrait  feigneurial  , 
fous  les  mêmes  conditions,^  reltri&ions 

M- 

80.  Lorfque  le  Fermier  a  reçu  les  droits 
feigneuriaux  ;  il  eft,  à  la  venté  ,  eicius 
d'exercer  le  retrait  feigneurial  j  mais  il 
ne  nuit  pas ,  pour  cela ,  au  Seigneur  j  le- 
quel  peut,  avant  la  faujnebaillce,  exercer 
le  retrait ,  à  la  charge  de  rembonrfer  les 
droits  feigneuriaux  ;  parceque  l'exercice, 
cur  l'abftention  du  retrait  ont  befoin  ,  ou 
du  fait  des  OfHciers  du  Seigneur ,  ou  d'une 
volonté  for  mêle  du  Seigneur  ;  laquelle  ne 
peut  pas  être  déclarée  par  un  Receveur, 
qui  n'eA  prépofë  que  pour  le  récouvre- 
roent  des  droits  purement  pécuniaires 

tu  Pmffénce.  C'eft  à  dire,  en  confé- 
quence  de  la  Seigneurie,qu'il  a  furie  Fief, 
ou  fur  la  roture  vendue. 

Si.  De  forte  que  fi  la  vente  eft  faite , 
même  par  un  feul  prix ,  de  plufieurs  hé. 
ritages  litucs  en  diffèrent  s  Seigneuries,  le 
Seigneur  ne  fera  oblige  de  retrairc  que 

[a]  L.  19.  C»i.  i*  P*&.  t. }. 

îb]  L.  *f .  D.  dt  Ltgib.  1,  j. 

le]  la TaunrulT.  fur ficiri ,  Tir.  ij.  Art.  1.  N.j. 

f  dl  du  Plcflif ,  for  Paris ,  de  Fiefs,  Lir.  7.  C.  1. 

[ej  Brod.ûu  Pari»,  Art.it.  N.  f> 
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ce  qui  eft  de  fa  Mouvance  [']. 

83.  Si  le  Seigneur  a  différentes  Seigneu- 
ries ,  Se  que  tous  les  difterens  héritages 
vendus  foient  fitués  fous  ces  différentes 
Seigneuries,  l'on  n'eftime  pas  qu'il  foit 
obligé  de  retirer  tous  les  héritages  féodaux, 
ou  cotiers^l  on  croid  au  contraire  qu'il  n'eft 
néceflitc  de  retenir  que  tous  ceux  mouvans 
de  la  Seigneurie,  à  l'occanon  de  laquelle 
il  retrait  j  parceque  la  réunion  de  plufieurs 
Fiefs  dominans,  en  la  perfonc  du  Seigneur, 
ne  doit  pas  lui  faire  tort. 

84.  Mais  l'on  eftime  que  le  Seigneur 
doit  rétirer  tous  les  héritages  féodaux ,  & 
cotiers ,  quoique  tenus  par  duTércns  réliefs, 
lorfqu'ils  font ,  dans  une  même  Seigneu- 
rie; parceque  la  Coutume  ne  lui  donc  pas 
la  faculté  de  morceler  le  retrait  ;  elle 
ne  dit  pas  tout  >  tu  purtie,  mais  elle  porte 
de  le  retraire ,  ce  qui  eft  rélatif  aux  termes, 
fan  k/ntage  qui  eft  vendu  :  or  le  terme 
indéfini  doit  être  pris  dans  toute  l'univer- 
felitc  que  lui  done  la  nature  de  l'affaire 

M- 

$5.  Et  r/untr.  Ou  céder  à  autrui,  la 
faculté  de  Ce  faire  fubroger  en  l'acquifkion 
de  l'héritage  vendu  -f  carie  retrait  ieigneu- 
rial  eft  prélenteroent  ceflîble  [hJ. 

&6.  A  fa  Table.  Ceft  à  dire,  au  gros 
de  fon  Fief;  de  forte  que  l'héritage,  retrait 
feigncurialement  devient  une  pot.  on  du 
Fief  dominant  [']. 

87.  D'où  il  fuit  que,  fi  le  Fief  domi- 
nant eft  un  propre  paternel ,  l'héritage , 
retrait  fcigneurialement ,  fera  propre  pa- 
ternel ,  &  appartiendra  à  l'héritier  des 
feul  s  propres  paternels  ;  fauf  à  reftituer, 
à  l'Héritier  mobiliaire ,  les  deniers  débouc- 
les, pour  parvenir  au  retrait  [•]. 

88.  Si  le  Fitf  dominant  eft  poflfédé  par 
diffvrens  Seigneurs,pour  lors  enacunpoura 
ufer  de  fou  droit ,  c  eft  à  dire ,  recirer  /ci* 
gneurialcment  l'héritage  vendu ,  à  conçu- 

ï]  du  Pleflîs ,  fur  Paris ,  de  Fîe6  ,Li>,  7.  C.s> 
'g]  L.  9t.  D.  itLegM.  y  p.  I-  Gui-Pap.  Q^U. 
K]  du  Plcflîs  ,  des  Fiefs,  Liv.  7.  C.  x.  U  T2uau.fi. 

fur  Berri ,  Tit.  ij.  Art.  1.  N.  f . 
[il  Artois  ,  *rt.  tf .  jo.  118-  Ci-deûln  ,p.  mx\,  N.  y 
[i]  Anois ,  Ait.  7S,  N.  8*  p.  f  7*- 
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7H  N  o  t  Es  sur  le  Te; 
rcncc  de  la  part  qu'il  a  dans  la  Mouvance; 
l'autre  recevra  les  droits  Seigneuriaux  ;' 
fans  que  l'Acheteur  puilïe  obliger  le  Co- 
feigneur  retraitant  à  tout  prendre  ;  parce- 
que  celui-ci  ufe  de  fèn  droit,  par  confé- 
quent  il  ne  fait  tort  à  perfone  [■»]. 

8  9.AHf*r*v*nt  /*/*i/?»*.Quand  même 
ce  feroit  après  la  réception  des  droits  fei- 
gneuriaux,  faite  par  le  Fermier jpareeque 
le  Fermier  ne  peut  pas  déclarer  la  volonté 
du  Seigneur  ,  mais  feulement  recevoir 
les  profits  pécuniaires  [•>]. 

90.  Si  le  Seigneur  a  reçu ,  ou  traité  des 
droits  feigneuriaux  ,  par  lui ,  ou  par  fon 
Procureur  fpécial ,  il  eit  exclus  du  retrait 

pt.  Par  Lui.  C'cft  à  dire,  par  fa  Jufticc; 
car  le  Seigneur  ne  peut  pas  recevoir  de 
raport  d'héritage,  il  huit  que  ccfoientfes 
Ofhciers  qui  le  reçoivent  [*]. 

91.  B*illéc  [•*].  Le  préjudice  que  les  Offi- 
ciers peuvent  faire  au  Seigneur,  a  doué 
lieu  à  la  faculté  qu'il  a  de  les  remercier 
quand  il  lui  plaie  [«]. 

?h  Si  Ja  iaifinc,injuftement  rcfufée  par 
le  Seigneur  immédiat ,  ctoit  accordée  par 
le  Seigneur  médiat,qui  eft  ce  qu'on  appelle, 
M*in  fomerAine  ,  le  retrait  feigneurial 
n'auroit  plus  lieu  ;  pareeque  la  réception 
en  Main-fouveraine  cquipolle  à  la  fai- 
fine  [fJ. 

94.  Accordée.  Par  les  Officiers  du  Sei- 
gneur, ou  prononcée  par  dcfautjcar  le  fait 
du  Juge  eft  celui  de  la  Partie  [«], 

9$.  Sous  les  Coutumes  générales  d'Ar- 
tois, nul  ne  peut  valablement  tranfmétre 
Ja  propriété  réele  de  fon  Héritage,  en  autre 
Perfone,  que  par  les  œuvres  de  Loi ,  faites 
du  confentement  du  Seigneur,  ou  luiduc- 
ment  appellé  Ceft  ce  que  nôtre  Arti- 
cle nome, ici,  Saifine. 

M  L>  ff.     it  R.  f.  jo,  tj,  Gai-Pap.  Q.  ri,8c 
4». 

ft»l  Ci-ddTu$,  p.  72j.  N.«o. 
[cl  Ci-icfus  ,  p.  i<f4.  N.  u.  p.xji  N.  4. 
[<!Ki-dclJi,$,p.tîr.N.i. 
[cj  d-deffus  ,p.  i6f.  N.  21. Luxembourg ,  tir.  4. 
■Art.  13. 

ff  ]  Broi.  fur  Puis ,  Art.  130.  N.  4. 

ÎS)  L>  h      lo>D- d*  P'tHl.  If,  t. 
Inî  Artois  ,  Arc  7:.  yj. 


te  de  l'Article  CXVI. 

96.  Quand  le  Seigneur  ,  appellé  pour 
voir  accorder  le  décret  de  la  Mile-de-fait, 
compare  à  l'affignation  ,  &confent  que  le 
Juge  déclare  que  l'Acquéreur  a  eu  droit 
de  Ce  faire  métré  en  la  pofteflion  de  fait 
des  Héritages  acquis;  pour  lors  le  Seigneur 
ne  peut  plus  exercer  le  Retrait;  pareequ'à 
fon  égard  ,  il  a  confenti  que  l'Acquéreur 
foit  reconu  Propriétaire  ;  au  préjudice  de 
de  laquelle  reconoiflànce ,  il  ne  peut  pas 
changer  de  fentiment  [']. 

97.  Si  au  contraire ,  le  Seigneur  ne  com- 
pare pas  à  l'aflîgnation,  le  Jugement-,  qui 
décrète  la  Mife-de-fait,  done  défaut  con- 
tre le  Seigneur  ,Sc  pour  le  profit  accorde, 
pour  lui,  la  tenue  de  droit  ;  par  ce  moyen 
il  ôte,  au  Seigneur,  l'exercice  du  retrait 
feigneurial  ;  pareeque  le  fait  du  Juge,  eft 
celui  de  la  Partie  [H. 

98.  De  ce  que  deffiis  il  fuit  que  dés  le 
moment  que  l'Acheteur  a  acquis  les  droits 
réels,  à  l'égard  du  Seigneur,  celui-ci  ne  peut 
plus  exercer  le  retrait  feigneurial;  car  l'A- 
cheteur eft  devenu  Propriétaire,*:  cetePro- 
priété  ne  peut  pas  lui  être  ôtée  par  le  fiait 
de  celui  avec  qui  elle  lui  a  été  donée, 

99.  Le  retrait  feigneurial  peut  être 
exercé  après  l'adjudication  par  décret  ["J; 
pourvu  que  le  Seigneur  fe  pourvoie  dans 
les  40  jours  de  l'adjudication  ;  pareeque 
l'adjudication  ne  vaut  que  défaifine  enfes 
mains  [°];or  le  Seigneur  a  40  jours  depuis 
la  défaiiîne ,  pour  délibérer  s'il  veut  re- 
tenir ,  ou  non  ;  de  forte  que  G  le  Sei- 
gneur exerce  le  retrait  dans  l'an  ,  mais , 
après  les  40  jours  ,  il  ne  doit  |>as  être 
écouté. 

100.  A  plus  forte  raifon  ,  le  Seigneur 
doit-il  être  débouté ,  s'il  exerce  le  retrait 
feigneurial  après  l'année  de  l'adjudication, 

lof.  jugé  par  Arrêt  du  Jeudi  5  Aouft 
1700  ,  a  la  4e  des  Enquêtes,  au  raport  de 
M.  Quentin-de-Richebourg  ,  en  confir- 
mant une  Sentence  rendue  au  Confetf 

"il  L-7J.D.  it  K.f,  fo.17. 

lj  L.  j.  *.  10.  D.  it  Ptcul.  iy.  1, 

m]  Artois  ,  Art.  ui.  O-ucnus,  p.  391.  N,  10.  p. 

yo8.  N.  fj.  60. 
[n]  Gollbn ,  fur  Anois  ,  Art.  i;.  N.  jo.  p.  jyi. 
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Notes  <»  ii  Texte  de .l'Ahhch  CXVI.    ,  7: 

d'Artois  ,  le  i  Avril  16*99.  qui  avoir  dé-  fer  .[«].r 

bouté  le  Seigneur  ,  du  retrait  prétendu  106.  3°.Que  cet  exploit  en  terrait  fei- 
fur  des  Héritages  acquis  par  décret,  deux  gneurial  n'a  pas  befoin  d'autres  formali- 
ans  avant  fa  demande.  t«  ,  j>our  fa  validité ,  que  de  celles  qui  font 
loi.  Il  y  a  Arrêta  la  4%  du  1  Décem-  prefcrites  aux  exploits  ordinaires  par  les 
bre  1698 , qui  a  dccidc,en  la  Coutume  de  anciens  Placards  ,  Se  les  nouvelles  Ordo- 
Bourbourg  [*] ,  que  le  décret  ne  valoir  pas  nancesjparcc  que  noire  Coutume  n'en  fixe 
faifine  ,  en  infirmant  la  Sentence  rendue  aucunes  [(]  autres  que  les  offres  i  ôx  furie 
au  Confeil  d'Artois, le  10  Juin  1697.  refus  de  les  accepter,  l'affignation  [s], 
-  ioj.  Eh  rtmbourftnt:  Ceci  eft  un  géron-  107.  Si  le  Retraitant  fôupçone  que  le 
dif ,  qui  eftrétolu  en  une  efpécede  condii  prix  du  contrat  foit  plus  fort  qu'il  n'a  été 
lion  j  4M  cms  q*H  rembemrft  [b]  :  par  fi  ftipulé  effectivement  ,  il  peut  faire  affir- 
celui,  qui  veut  exercer  le  retrait  fèigncu-  mer  le  Vendeur ,  Se  l'Acheteur  [h] ,  fur  la 
rial ,  ne  rembourfe  pas  le  prix  porté  par  le  vérité  du  prix  ;  &  au  cas  que  le  Vendeur  « 
contrat,  &  n'ofre  pas  de  payer  les  frais,  fie  Se  l'Acheteur  facent  différentes  affirnu- 
loyaux  coûts  contenus  au  mémoire  qui  en  tions  ,  celle  de  l'Acheteur  doit  prévaloir  j 
eft  dreflè ,  &  qui  eft  taxé  par  la  Juftice  au  pareeque  fon  droit  ne  peut  pas  être  detc- 
xefus  des  Parties  ,  le  Retraitant  doit  être  rioré  par  le  fait  d'autrui  [']. 
débouté  du  retrait  -,  pareequ'au  moyen  du  10$.  L'on  ne  croidpas  que  la  preuve 
retrait,  le  Retraçant  eft  fubroge  en  l'ac  testimoniale  foit  admifhblc,  pour  faire  ré- 
quifition;  il  doit, par  con£equ;nt  indara-  duire  le  prix  du  contrat  j  pareeque  le  Re- 
nifer  l'Acheteur,  de  tout  ce  qu'il  a  légiti-  traiïant  eft  fubrogé  à  la  place  de  l'Acha- 
rnement débourfé  ,  à  l'occafion  de  cet  teur,  des  faits  duquel  il  eft  par  conféquent 
achat  £CJ.  tenu, après  que  celui  ci  a  affirmé  [']. 

109.  C9*fteme*s.  Les  frais  ,  &  loïaux 

Sm  quûï  Von  obftrvt ,  coûts  débourfés  par  un  Acheteur,  font  [m] , 

.110.  i°.  Les  frais  du  Cêntrat. 

104.  i*.Que  le  Seigneur  n'a  pas  befoin  m.  Le  Vin  du  Marché ,  pourvu 
d'intenter  action  pour  le  retrait ,  s'il  ne  qu'il  ne  foit  pas  exceflif ,  6c  qu'il  en  pa- 
veut  ;  il  n*a  qu'à  s  oppofer  à  la  faifine  re-  roifie  par  écrit ,  même  privé ,  &  afirmé  vé- 
quife,  &  demander  la  fubroeation  en  l'a-  ritableion  le  fixe  ordinairement  aux  deux 
chat  [a],aux  offres  de  payer  fur  le  champ,  fols  pour  livre  :  s'il  excédoit  de  beaucoup, 

105.  i°.  Quefi  le  Seigneur  fe  pourvoit  le  Retraïant  ne  feroit  pas  obligé  de  rem- 
par  a&ion,  l'exploit  en  retrait  fcigneurial  bourfer  cet  excédant ,  au  cas  qu'il  n'enap- 
doit  contenir  les  offres  de  rembourfer  fur  parût  pas  par  le  contrat ,  ou  par  un  autre 
le  champ  -,  pareequ'en  lui  accordant  la  per-  a&e  autentique  ;  car  s'il  en  paroinoic  par  un 
million  d'exercer  le  retrait,  la  Coutume  ade  autentiqac ,  pour  lors,  le  Vin  du  mar- 
impofeau  Seigneur  ,  la  nécellîté  de  rem-  ché.tel  qu'il  feroit , feroit  partie  du  prix, 
bourfer,  dés  le  moment  qu'il  exerce  1ère.-  &  feroit,  par  conféquent ,  rembouriable 
trait  ;  de  forte  que,  s'il  ne  le  fait  pas ,  fi  tôt  par  le  Retraitant* 

que  le  retrait  lui  eft  adjugé  ,  il  peut  être 

déclaré  déchû  du  retrait  ;  car  la  Coutume  M  Ju  Pleflîs ,  fur  Paris,  des  Ficfc  ,Lir.  7.  C.  4. 


ne  lui  done  pas  de  délais  pour  rembour- 
[a]  Rab.  7.  Art.  x.  Voycs  ,  ci-deflus  ,  p.  f oj-  N. 


N.  itmèer. 
HL,  t9.D.deV.O.  4y.i. 

fl Artois,  Art.  u9. 
j  Vcnnandois ,  Art.  tit.  Aeims ,  An.  104. 
il  L.  74.D.</#R./. 


{blCi-detTos,  p.)t9.N.  17.  [1]  Ordonance  de  i46j.  Tit.  1».  Art.  t,  Vojéc 

'cl  L.iy.D.  de  Edilit.Edsà.  u.  t.  pourtant  Louct  ,  Se  Brod.  R.  So.  ;j.  Se  T« 


4]  Brod,  for  Pari»  ,  Art.  10.  N.  19.  00m.  7, 

[m]  du  Pic  fis  ^  fur  Paris,  du  Retrait  lign.  C.i. 
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ut.  3°.  Les  è 'pin fie t  de  la  femme  ,  des 
enfans  ,  des  domeftiques  ;  c'eft  à  dire  les 
préfens  à  eux  faits  ,  au  cas  qu'il  en  paroi  fie 
par  écrit  autentique  ;  car  on  ne  les  pré- 
lume  pas. 

iij.  40.  Les  frais  des  Voi  t  âges  %  que  l'A- 
cheteur a  faits  pour  parvenir  au  contrat, 
pour  le  pafler  ,  ou  pour  l'exécution  des 
claufês. 

114.  50.  tes  frais  dm  fort  de  l'argent. 

115.  6°.  Les  impenfes  ntcejfatrtment 
fuites  en  f  Héritage  [*]  :  Si  l'Acheteur  en 
fait ,  dans  l'année  après  la  faifine  ,  qui  ne 
foient  pas  abfolument  néceffaires ,  l'Ache- 
teur ne  peut  pas  les  coucher  en  dépenfe, 
quand  même  elles  fèroient  non  feulement 
utiles  -,  mais  encore  qu'elles  augmente, 
roient  la  valeur  de  l'Héritage  ;  pareequ'il 
ne  lui  eft  pas  permis  d'augmenter  la  va- 
leur de  l'Héritage,  fans  néceffité. 

116.  De  forte  qu'en  ce  cas,  il  eft  permis 
au  Retraitant ,  de  retenir  ces  impenfes  uti- 
les ,  Se  améliorations,  en  en  rembôurfant  la 
valeur ,  y  compris  la  peine  des  Ouvriers  j 
ou  de  les  faire  enléver  par  l'Acheteur, 
qui  fera  obligé  de  rétablir  la  chofe  en  fon 
premier  état  [b]. 

117.  L'on  necroid  pas  que  le  Ré  traitant 
puifle  raifonablement  offrir  le  prix  des 
matériaux ,  la  peine  des  Ouvriers  non  com- 
priie ,  fi  l'Acheteur  veut  bien  enléver  les 
matériaux,  &  rétablir  les  lieux  en  l'ctat 
où  il  les  a  pris. 

11  S.  7°.  Les  frais  de  labeur ,  de  des  fe- 
mences ,  qui  font  fur  l'héritage,  lorfque  le 
retrait  eft  confbmmé. 

110.  Les  frais  faits  en  t  in fiance ,  fans 
mauvaife  conteftation  de  la  part  de  l'Ache- 
teur} laquelle  mauvaife  conteftation  n'eft 
cenfée  être  faite  qu'après,  par  ex.  que  le 
Seigneur  aura  juftifie  de  fa  mouvance,  le 
Ceflionaire  de  fa  ceilion,  le  Lignager  de 
ù  généalogie. 

110.  90,  Les  droits  fcigneurs aux  payés 
par  l'Acheteur,  au  Fermier,  Ufurruitier , 

fa]  Parii ,  Art.  14*. 

[bj  L.  VtiUs ,  „.  D.  de  Petit.  Hertd.  f.  j.  C«nm. 
fur  Paris,  Art.  14*. 


î    DE  IÀ1TICL!  CXVI. 

ou  Engagifte,  lorfque  le  retrait  eft  exerce 
par  le  Seigneur,  ou  fon  Ceflionaire  -,  ou 
payés  au  Seigneur ,  lorfque  le  retrait  eft 
exercé  car  un  parent. 

111.  ai  la  vente  a  été  faite francs  derniers, 
le  Seigneur,  qui  ufe  du  retrait  feigneurial , 
doit  rendre  les  droits  feigneuriaux  à  l'A- 
cheteur :  pareeque  celui-ci  en  ê  toit  charge, 
fans  recours  contre  le  Vendeur  ;  or  le  Seù 
gneur  entre  en  toutes  les  charges  de  l'A- 
cheteur. 

m.  Si  la  vente  n'a  pas  été  faite francs 
deniers  ;  pour  lors  les  droits  de  vente  ne 
font  pas  une  charge  de  l'Acheteur ,  mais 
du  Vendeur  ;  ainft  le  Seigneur  ,  qui  ufe 
du  retrait  feigneurial ,  peut  retenir  fur 
le  prix  qu'il  doit  rembourfer  à  l'Acheteur, 
les  droits  feigneuriaux,  qui  lui  font  dûs, 
à  caufe  de  cete  vente  par  le  Vendeur  [«]; 

Î>arcequeles  profits  de  Fief  font  réels  [*]; 
auf  le  recours  de  l'Acheteur  contre  le 
Vendeur,dont  il  a  fuivi  la  foi,  en  ne  l'obli- 
geant pas  à  confie ner  d'abord  les  droits 
Seigneuriaux ,  lorsqu'il  lui  a  payé  le  prix. 

1 13.  Le  Vendeur  doit ,  en  cete  Coutume, 
les  droits  Seigneuriaux ,  dés  f  initant  que 
l'Acheteur  s'eft  mis  en  pofleflion ,  de  fait, 
ou  de  droitjde  fait,  quand  il  aferme,  ou 
exploite  l'héritage  ;  de  droit ,  quand  il  agit 
en  qualité  d'Acheteur ,  même  en  cédant 
fon  achat  à  un  autre  [f]  i  l'on  ne  croidpas 
que  le  Vendeur  puillè  tirer  du  pronc  de  ia 
fubioçation  demandée  par  le  Seigneur,  à 
la  place  de  l'Acheteur  [f]  ;  puiique  le  re- 
trait n'a  pas  été  établi  en  faveur  du  Ven- 
deur, mais  en  celle  du  Retraitant. 

1x4.  Les  intérêts  dm  prix  principal ,  des 
droits  feignenrianx ,  &  des  loyaux  cous  s  t 
à  compter  depuis  les  payemens  faits  par 
l'Acheteur,  au  cas  qu'il  n'ait  perçû  aucuns 
fruits,  qui  puifUrntlui  tenir  lieu  d'intérêt 

M- 

rclAmieni ,  Art.  jt.  Chaunî,  Art.  ni. 
[d]  Pari»  ,  Art.  14. 
[cî  Ci-dcdus ,  p.  ^xf.  N.  ij. 
[f  J  Contre  du  Mol.  fur  Paris ,  1/ 10.     if  •    lo-  f . 
a*.  N.a. 

[g]  du  Frêne  fit  xAmicns ,  Art.  K9.  N,  » 
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TEXTE  DE  L'ARTICLE  CXVII. 

Leftuets  Seigneurs  ftvent  retenir  >  en  leurs  Mnins)  letDrjfnifinet  , que  font  les  Ven- 
de urt  d  fdtts  Héritniges  vendu*.  ,  Fe/pace  dt  guurnnte  Jours  ,  Peur  délibérer  fi  il? 
treullent  ttfir  de  Udite  fnculti  ,  qiïllz.  ont  de  Ratruire  le  fdtts  Heritniget  ,  ou  nom} 
fris  lefijuelx.  Qunrnntejours  Jlefdits  Seigneurs  fin  t  f  rivet,  ,  &  fourslox,  ,  four  cefie 
fois  ,  de  m  fer  de  Indite  Rntrnite\  Et»  en  cns  de  Mife  de  Fait,  Peu*  ufer  de  Rattrnite, 
tient  que  lu  cnufe  fiit  entière ,  &  nen  contefi/e  t*ur  Dsffence  peremptoirt  »  Combien  tint 
Us  Quarante  Jours  fuffent  exftrex,  du  Jour  de  Indue  Mtfe  de  Fuit* 
yojh  V  Art.  ut ,  &  fe*  Conférence». 

NOTES  SUR  LE  TEXTE 

t>B    t'AnTICll  CXVII. 

*  '  *       mm  *  i 

*  *  1  -  ■  *  l_ 

i.  TJiV  leurs  mnht.  Ou  plutôt  en  celles  délai  de  40  jours  ne  court  pas  do  jour  que* 
Jldc  leurs  Officiers  [»].  le  Vendeur  ic  présente  ,  pour  taire  la  dé- 

1.  C/eftpar  raportà  cela  que  la  Couru,  laifine  j  mais  feulement  du  jour  que  1< 


j.  Les  Seigneurs  peuvent  exiger  de  leurs  le  Seigneur  ne  peut  pas  fçavoir  fi  le  se- 

Officiers ,  qu'ils  n'admécront  aucune  dé-  rrait  îflgueurial  lui  fera  avantageux  ?  ou 

laifine ,  ni  ne  doneronc  de  faifine  des  Héri-  non  [e]  ? 

rages  vendus,  fans ,  au  préalable,  en  avoir      B.  40 fours.  Mais  il  faut  que  cete  corn- 

averti  le  Seigneur,  pour  la  coniervation  de  munication  du  contrat  Toit  demandée  - 

Tes  droits ,  à  peine  de  tous  dépens ,  doma.  avant  la  faifine  baillée;  car ,  après  la  fai- 

ges-intérêts.  fine ,  l'Acheteur  eft  Propric  taire  ;  en  con- 

4.  40  Jours.  Tant  en  Rorure  ,  qu'en  féquenee  le  retrait  feigncnrial  n'a  plus  lieu.- 
Fief }  pareeque  nôtre  Coutume  ne  diftin-  9.  Et  foureloz..  Même  fans  aucune  fonv 
eue  pas  ;  ainfi  elle  ne  nous  laiflê  pas  la  li-  mation ,  de  la  part  du  Vendeur  ,  ou  de  celle 
berte  de  diftinguer  [c],  de  l'Acheteur  ;  pareeque  ,  dans  les  affaire* 

5.  Le  terme  accordé  au  Seigneur  ,  pour  odieufes ,  corne  eft  celle  du  retrait ,  cfui 
délibérer  s'il  ufera  du  retrait,  ou  non  ;  eft  tend  à  la  deftroâion  du  commerce, le  temps 
nomé  deUi  d'éevis  [<*].  eft  de  formalité ,  &  de  condition  [f]  }  c'eft 

6.  Ce  temps  eft  doné  au  Seigneur, pour  pourquoi  celui  qui  ne  fait  pas  ce  qu'il 
examiner  la  qualité  des  Vendeurs  ,  celle  doit  taire,  dans  le  temps  qui  lui  eft  doné 
de  la  chofe  vendue,  le  prix  ,  les  charges ,  par  la  loi,  ne  peut  pas  le  taire  après  que 
les  claufes ,  &  les  conditions  du  Contrat ,  ce  temps  eft  écoulé  ;  en  e/fct  les  défaia. 
&  enfuite  réfoudre  s'il  lui  eft  avantageux  (Unitaires  ne  peuvent  pas  être  étendus  fa- 
dufer  du  retrait  feigncurial?  cilement  [s]. 

7.  En  conféquence  de  quoi ,  fi»  lorfque      10.  Au,  cas  que  le  Seigneur,  dont  les 
le  Vendeur  vient  fe  défaihr  de  l'Héritage,  Officiers  ont  réfute  de  recevoir  la  défahW^ 
&  OjUC  l'Acheteur  Ce  préfente  pour  en  être  iufqu'à  ce  que  le  Seigneur  ait  uft'  du  dé-1" 
revêtu  ,  le  Contrat  n'eft  pas  raporté  ,  le  lai  d'avis ,  n'exerce  pas  le  reraft  dans 

fa]  Ci-deftus ,  p.  tu.  N.  4.  p-7t+.  N.  fu  M  do  Frf  ne , ou  Aiment ,  Art.  ».  N.  r. 

VJArt.  J4«  [ÏÏL- u.Cod.de J*die.,.i.  « 

cj  L.  Vit.  Ced.  de  Hertd.  vetnâ.Fend.  4.  w.  [g]  Titan,  du  Retrait  lign.  f .  ^  GtoC  la.  N.  yt. 
dj  Amiens ,  Art.  jj.  }.  Glof.  ».  N.  4. 
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bs  quarante  jours  j  la  défaifîne ,  qui  fera  fond,  fourme  de  la  part  du  Seigneur.  Car 
reçue  du  Vendeur  ,  &  la  faifine  qui  fera  l'on  n'eftime  pas  que  les  défenîes  pérem- 
accordéeà  1*  Acheteur,  doivent  avoir  date  .toires,  ou  principales,  fournies  par  la  Par- 
contre  les  Créanciers  du  Vendeur,  contre  lie  directe,  ou  par  le  Vendeur,  excluent 
les  Acquéreurs  poftéricurs,  &  contre  les  le  Seigneur,  delà  faculté  dufer  du  retrait 
Pare»s,du  jour  que  la  défaifine  a  été  offerte,  feigneurial. 

&  la  faifine  demandée  j  &  non  pas  du  jour  iy.  Si  le  Seigneur  n*a  pas  fourni  de  dé- 
qu'elle  a  été  accordée  s  pareeque  l'Ache-  &n(es  au  principal,  mais  a  été  condamné 
teur  ne  peut  pas  être  privé  par  le  Sci-  d'accorder  les  droits  réels ,  r>ar  Sentecce 
gneur,  du  droit  que  fa  diligence  lui  ac-  rendue  par  défaut  faute  de  défendre,  ou  de 
quis  j  c'eft,  ici ,  un  des  cas  aufquels,  par  comparoître,  il  eft  privé  de  l'exercice  du 
identité  de  raifon ,  peut  être  apllquée  la  retrait. 

maxime, le  décret  eft  retretrait  à  l'appr/-  16.  Corne  l'oppofition,  formée  dans  la 
henfion\f\.  Jiuitaine  de  la  fi^uiication,à  une  Sentence 

11.  De  forte  que  l'on  eftime  que,  fi  le  pat  défaut,  remet  les  Parties  en  l'état  où 
Lignager  ihtentoit  fa  demande  en  retrait,  elles  êtoient  avant  la  Sentence  [e]  j  l'on 
dans  l'an  de  la  faifine  accordée  j  mais  après  eftime  que  fi  le  Seigneur  s'oppofe  dans  la 
l'an  de  la  faifine  demandée,  &  diférée,  huitaine  de  la  fignification ,  au  défaut  doné 
à  caufe du  délai  d'avis,  requis  par  le  Sei-  contre  lui,  il  poura  ufer  du  retrait  fei- 
gneur ,  il  feroit  mal  fondé  dans  fon  ac-  gneurial ,  en  cas  de  mife  de  fait  -t  pareeque 
tjon.  ./:..!,  celui  qui  ufe  de  fon  droit,  ne  fait  tort  à 

1 2.  De  même  fi  le  Vendeur,avoit  ven-  perfonejle  contraire  a  lieu,à  Paris,en  retrait 
dû ,  une  féconde  fbis,fon  héritage  à  un  au-  lignager  ;  à  caufe  que  le  Retraçant  n'a  pu 
tre ,  lequel  auroit  fait  exploiter,  &  décréter;  faire  d'ofres ,  le  jour  de  la  Sentence  par  de- 
mie mile  de  fait,  fur  les  chofes  à  lui  yen-   faut,puifqu'il  n'y  êtoit  pas. 

dûcs  ,pour  y  acquérir  les  droit  réels ,  avant  17.  Mife  de  fait.  Exploitée  par  %  le  Sér- 
ia faifine  accordée,  mais  après  la  faifine  gent,  &noupasdujourdelaCommiffionj 
demandée  ;  l'on  eft  perfuadé  que  la  pre-  car  la  commiflion ,  délivrée  en  Jufticc ,  ne 
miére  vente  devroit  iubûfteri&  non  laie,  donc  que  le  droit  d'exploiter,  au  Sergent, 
coude  ;  pareeque  le  premier  Acquéreur  eft  &  non  pas  le  commencement  des  droit» 
cenft  avoir  .eu  la  propriété,  des  qu'il  l'a  réels,  à  la  Partie  ;  puifque  ce  décret  nefc 
demandée  au  Se  gncur  [b].  ,  retrotrait  cju  a  I'appréhenfion  de  la  choie, 

i  13.  .four  ce/le  fris.  Et  non  pour  les  fui-  laquelle  appréhenfion  eft  faite  feolemenr, 
vantes  j  car  le  non  ufage  ne  prive  pas  le  lorfque  le  Sergent  met  l'Acheteur  en  /a 
Seigneur, du  fond  des  droits  qui  lui  font  pofleffion  de  fait,  &  non  pas  lorfque  la 
déférés  par  la  Coutume.        ,  Commiflïon,qui  n'eft  que  préparatoire, eft 

1 A.Perempt oire.C'ed  à  dirc,par  dérenfe  du    obtenue ,  Ôc  fcellée  [d] . 

W  Artoi» ,  Art.  1*7.  Amiens ,  Art.  147.  [cl  Ordonancc  de  1667.  Tit.  jf .  An.  j. 

m  L>  7-  L>     D-  d* Cmdit.     dm.  3/.  1.  [dj  Ci-dcûi» ,  p.  j  o*.  N-  34. 

TEXTE  DE   L'ARTICLE  CXVIII. 

ff/ritàs£es ,  Rat  trait.  ,'  par  TjtijfanCe  de  Fief*.  ,  font  Réunit,  ,  &  Rfconfolidix.  an 
fief Principal  t  &  Sortirent ,  en  Tîntes  Chofes»  la  Ndntre  d'Util  m  j  Mais  >  fi  le  Sei- 
gneur achetait  le  Fief  de  fon  Vaffal ,  on  an'il  Lni  fuft  efcheut  par  Hoirie  ,  &  Snccef- 
fony  il  demeure  en  fa  première  Plature  i  &  du  tont  S/par/ ,  comme  il  eftoit  aupara- 
vant >fant  eflre  Réttny  \  Et  êinji  feroit-il  tfe  le  Vajfal  achetait  le  Ftef,  dytt  le  Jiem 
aft  tenn  ,  &  monvant. 
Yoyé»  l'Art.  134.  • 
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1. |  ^'fcelluy.  De  forte  que  fi  le  Fief ,  en 
JL-/conlequence  duquel  le  retrait  iei- 
gneurial  eft  exercé  ,  par  le  Seigneur  ,  eft 
un  propre,  l'Héritage  féodal ,  ou  coder  , 
roturier  ,  qui  aura  été  retrait ,  fera  pro- 
pre au  Seigneur  retraitant  ;  G  le  Fier  do- 
minant lui  eft  un  acquêt,  l'Héritage  retrait 
fera  acquêt  dans  le  même  Retraiïant  [»]  : 
bien  plus  ,  la  roture ,  retirée  feigneuriale- 
mcnt ,  eft  Fief  dans  le  Seigneur  ["]. 

x.  La  raifon  de  cete  rclolution  eft  que 
nôtre  Coutume  confidére  ,  coine  un  ac- 
celloue  ,  les  Héritages  retraits  feigneu- 
rialcment  ,  lefquels  doivent  ,  par  confé- 
quent  fuivre ,  en  tout  ,  la  nature  du  Fief 
dominant,  que  la  Coutume  regarde  come 
un  principal 

3.  La  régie  êtabliecn  cet  article ,  n'a  pas 
lieu  ,  lorlquc  le  retrait  feigneurial  a  été 
cédé  j  en  ce  cas  ,  l'immeuble  retrait  fei- 
gneurialement ,  eft  un  acquêt  au  Ccflîo- 
naire  de  la  faculté  du  retrait;  quand  mê- 
me le  Fief,  en  vertu  duquel  il  rctrairoit , 
feroit  propre  au  Seigneur  cédant  :  Parce- 
que  ce  Ceflïonaire  ne  polîede  pas  le  Fief 

{>rincipal  ;  ain/l  l'immeuble  retrait  lui  tient 
ieu  de  principal  ;  au  lieu  qu'il  ne  tiendroit 
lieu  que  d'accelîbire  ,  dans  la  Perlbnc  du 
•Seigneur  cédant, qui  pofléde  le  Fief prin- 
cipal :  c'eft  ici  un  des  cas  de  la  régie ,  Le 
changement  de  la  Perfone  produit  le  chan- 
gement di  la  qualité  de  la  chofe  [£], 

4.  Cete  première  partie  de  notre  arti- 
cle a  confidéré  l'union  de  l'Hé  ritage  re- 
trait feigneurialement ,  come  la  fin  du  re- 
trait feigneurial  ;  mais  il  ne  s'enfuit  pas , 
pour  cela ,  que  tes  Coutumes  d'Artois  ex- 
cluent la  ceftibilité  du  retrait  feigneurial} 
parcequ'elles  font,  en  cet  endroit ,  conçues 
en  termes  difpofitifs,  &  démonftraafs ,  Se 
non  pas  en  prohibitifs  ,  Se  négatifs  :  or 

[a]  Ci-dcuu* ,  p.  f9«.  N.  4. 
ibl  Normandie  ,  Art.  178. 

[c]  L.  90.  D.  dt  Acq.  Htrtd.  19,  ».  du  Mol.  fur 
Paris ,  irio-Art.  9.  i;8o.  An.  iy-  Glof.  j.  N.  j. 


Iorfque  la  Coutume  tfeft  conçue  qu'en 
termes  démonftratifs  ,  la  difpofition  de 
l'Home  fait  cclTcr  la  prévoiïance  de  la  Loi 
[d]  ;  c'eft  ici  un  des  cas,  où  les  convenan- 
ces vainquent  la  Loi. 

5.  Ce  n'eft  pas  que  de  tres-habiles  Au- 
teurs n'ayent  tenu  que  le  retrait  feigneu- 
rial netoitpas  ceflible,  acaufe  que  la  prq« 
pofition,  Pour,  ctoit  finale,  Se  immédiate 

6.  Mais  le  (èntiment  de  ces  Auteurs 
n'a  pas  été  fuivi  j  &  les  Arrêts  ont  êta- 
Mi  la  ceflibilité  du  retrait  feigneurial 

7.  Mais.  Les  deux  propofitions,qui  fui- 
vent  cet  adverbe ,  donent  lieu  d'établir 
pour  régie,  que  le  concourt  de  U  propriété 
du  Fief dominant ,  &  de  celle  de  t'hérttAge 
fervant ,  tous  deux  fttués  en  Artois,  qui 
arrive  en  une  même  perfone ,  ne  confond 
jamais  les  qualités  refpeilives  de  Fieffupé- 
rieur ,  &  de  Fief  inférieur  /  fi  ce  n  eft  Iorf- 
que le  concours  eft  produit  par  ï exercice 
du  retrait  feigneurial. 

8.  Ainfi  cet  article  eft  contraire,  non 
feulement  à  la  Coutume  de  Paris  [8] ,  qui 
veut  que  les  héritages  acquis  par  le  Sei- 
gneur ,  dont  ils  dépendent ,  foicnt  réunis, 
de  plein  droit,  au  Fief  dominant  ;  mais 
encore  au  Droit  civil,  félon  lequel,  le  co»- 
cours  de  la  propriété  de  l'Jiéritage  domi- 
nant, Se  de  l'héritage  fervant,  arrivé  dans 
une  perfone,  en  vertu  d'un  titre  tranfla- 
tif  de  propriété*  non  refoluble,  éteint  la 
fervitude  i  à  caufe  que  nul  ne  peut  étr« 
agent,  &  patient,  à  même  temps 

o.  Nôtre  Coutume  n'eft  pourtant  pas 


[: 


[ 


à]  L.9.$.  r. Z>.  dt  Tutth ,  &  TMtte.  ML  I.,  1 
e]  du  Mol.  fur  Paris  ,  lf  jo.  Art.  j).  ij8o>  Art.  10» 
Glof.  1.  N.  19.  Baudum,  fur  Artok ,  ipf0.  Aie, 
8r-  if 44.  Art.  U6.p.  7ij.  N.10. 
*  Ci-delfus ,  p.  710.  N.  17. 

Paris ,  Att.  /j, 
„  1. 1.  D.  $uemsam.  Servit,  t.  f.  Louer ,  J.  £oi 
S.  Ci-dcflupjp.pf.N.io. 
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fans  fondement;  elle  ne  veut  pas  «que  les  bre  de  fes  propres  immédiats,  l'héritage 

héritages  dominans  ,  &  fervans  ,  foient  acquis. 

confondus  en  la  perfone  de  celui  qui  en       ij.  Mais  l'on  ne  croid  pas  que  la  con- 

réunit  la  propriété,  finon  quand  le  titre  folidation  des  héritages ,  lervans ,  6c  do- 

de  la  réunion  eft  fondé  fur  la  qualité  de  minans,pui(îe  être  faire  malgré  le  Seigneur 

Seigneur»  &  non  pas  lorfqu'elle  eft  fondée  fuzerain  :  parcequ'il  eft  de  fon  intérêt,en 

fur  la  liberté  du  commerce  j  pareequ'au  cas  d  ouverture ,  de  retirer  autant  de  droits 

premier  cas ,  la  réunion  eft  faite  corne  de  reliefs  qu'il  y  a  de  Fiefs  immédiats ,  & 

par  un  Seigneur  ;  au  lieu  qu'au  dernier  médiats ,  ou  d'héritages  ouverts  ;  au  lieu 

*  cas ,  elle  eft  faite  corne  par  un  étranger ,  que  fi  la  confolidation  avoit  lieu  malgré 

&  par  toute  autre  perfone  [a],  lui ,  le  Seigneur  ne  recevroit  qu'un  ieul 

10.  La  confolidation  n'a  pas  lieu  enA  r-  relief,  lequel  eft  ordinairement  modique 
tois ,  de  plein  droit ,  cependant  Ton  eftime  en  cete  Coutume. 

qu'elle  peut  y  avoir  lieu  par  la  volonté       14.  De  forte  qu'au  ca$  que  la  confoli- 

expreflê,  ou  tacite  de  l'Acquéreur.  dation  ait  lieu  par  la  volonté expreflê,  ou 

ir.  P*r  U  volonté  exprejfc  ;  lorfque  le  tacite  de  l'Acquéreur,  &  n'ait  cependant 

contrat  cfacquifition ,  ou  autre  poftérieur,  pas  été  agréée,cxpreflement,ou  tacitement, 

poire  précifément  que  les  deux  héritages  par  le  Seigneur  j  cete  confolidation  nefub» 

feront  unis,  &  polfédés,  dans  la  fuite,  liftera  pas,  à  la  vérité  ,  à  l'égard  du  Sei- 

fousunfeul  titre  -,  pareequepour  Urscon-  gneur  [b],  dans  la  fucceflîon  de  l'Acquc- 

venances  vainquent  la  loi.  reur;  mais  elle  obligera  fes  Héritiers  ,*ainfî 

11.  P*r  la  volonté tAcitc  j  lorfque,  par  l'héritage fervant  fera  partagé  dans  lafuc- 
ex.  dans  fes  livres  de  compte  ou  de  ici-  ccflïon,  corne  y  feroit  partagé  l'héritage 
gneurie,  l'Acquéreur  a  compris  au  nom-  dominant  ->  pourvû  que  l'Héritier  des 

feuls  Propres  d'Artois  veuille  bien  fuivre, 

r  u  w  1  r  n.  .  .  ^  cc,a>    volonté  de  l'Acquéreur  M. 

{a]d»Mol.  kirParii  ,iri©.  Art.  rç.irlo.  Art.  t©.  ^  4  LJ 


Glof.  i.  N.  6).  ifto.  Axtvtj.xjlo.  Art.  jj.  Glof.    *>]  Artois ,  An.  41. 
a,  N.  [cj  Artois ,  Art.  tgj. 

TEXTE  DE  L'ARTICLE   C  X  I  X. 

Le  Mârj>  cu[t]Nom  de  [a  Femme ,  fettt  Réttrâire  les  Hcritéti 
Cette*  A' Elle  ,  fomr  eftre  PutrinmniMulx  à  fadke  Femme* 
Voycs  les  Art.  16.  U ,  Se  leurs  Conférences. 
[1]  Lifis ,  4» 

NOTES   SUR  LE  TEXTE 
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la  « 

t.  y  E  Méiy.  Commun  en  biens  avec  fa  à  une  chofe,  l'on  ne  doit  pas  la  faire  [h]. 

JLjfemme  ;  car ,  file  mari  n'eft  pas  corn-       t.  Oh  nom.  De  forte  que,  pour  l'éxer- 

anun  »  loit  en  vertu  du  contrat  de  maria-  -cice  du  retrait  venant  du  chef  dé  la  Femme, 

♦e,  foit  en  conféquence  d'une  réparation  le  Mari  eft  procureur  de  fa  Femme  j  il  peut 

•3e  biens  erîèdtuée,  les  fruits  de  l'héritage  à  en  ufer  ,  même  malgré  elle ,  à  came  de 

retraire, du  côté  de  la  fcmme^ne  tombé-  l'intérêt  qu'il  y  a  pour  les  fcuit&  [«]. 
roientpas  en  Communauté  ;  atnfi  le  mari       3.  Femme.  Puifoaie  le  Mari  n'eft  que 

rt'auroit  aucun  intérêt  au  retrait  qu'fl  en  n>]  l.h^.d.  deR.f, 

feroit  [J]  j  Or ,  quand  on  n'a  pas  d'intérêt  £cj  Brod.  fur  p,iri$ ,  att.  uj.  N.  if . 
[a]  du  Mol.  fur  Reims ,  Art,  uj. 
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Notes  sur  le  Text: 

le  procureur  nè  defaFemme,ilnedoit  pas 
exercer  le  retrait  en  fon  nom  feul ,  il  doit 
métré  le  nom  de  fa  Femme  dans  les  qua- 
lités j  afin  que  l'Acheteur  conoifTe  que 
c*eftpour  elle,  que  le  Mari  retrait,  de  non 
pour  lui  feul  j  ce  qu'il  feroit  préfume  fai- 
re, s'il  ne  métoit  pas  fa  Femme  dans  les 
qualités  :  dans  le  doute  l'on  eft  cenfé  agir 
en  fon  nom  ,  plutôt  qu'en  celui  d*autrui, 
encore  qu'on  pât  agir  au  nom  d'autrui , 
auflï-bien  qu'au  lien  [•]. 

4.  Si  le  Mari ,  étranger  de  la  famille, 
retraiïoit  en  fon  nom ,  il  feroit  débouté} 
puifqu'il  n'eft  pas  parent. 

5.  De  forte  que  fi  le  Mari  ne  faifoit 
pas  métré  le  nom  de  fa  Femme  dans  les 
qualités  ;  à  U  requête  d'un  tel ,  &  eTune 
tile  fa  Femme i  eu  4  U  requête  d'un  tel 
Man  ,  &  Bail  d'une  tête  ;  l'exploit  feroit 
fiul  ;  pnifque  le  Mari  aurait  manqué  à 
exercer  le  retrait  dans  les  termes ,  auf- 
quels  feuls ,  la  Coutume  lui  en  permet 
l'exercice  [•*]. 

6.  Peut.  Quoique  I'aétion  en  retrait 
fôit  pétitoire  réele  ,  qui  tend  à  revendi- 
quer la  propriété  d'un  Héritage,  pour  la 
Femme  ;  Se  que  nôtre  Coutume  dé- 
fende au  Mari  l'exercice  des  actions  péti- 
toires  réeles  de  la  Femme  ,  fans  le  con- 
tentement de  celle-ci  i  cependant  nôtre 
Coutume  permet  au  Mari  icul ,  d'exercer 
le  retrait,  du  chef  de  fa  Femme. 

7.  Laraifon  de  ladiférence  eft  qu'il  eft 
de  l'intérêt  du  Mari ,  d'ufer  do  retrait  échu 
à  fa  Femme,  afin  de  gagner  les  fruits  de 
la  chofe  retraite  ;  or  il  ne  peut  avoir  cete 
perception  de  fruits  ,  qui  eft  acceftoire, 
fans  ufer  de  la  faculté  du  retrait ,  qui  eft 
le  principal  j  de  forte  que  voici  un  cas , 
©ûl'acceflfoire  prévaud  au  principal ,  con- 
tre la  régie  ordinaire 

8.  Patrimoniaulx.  Lorfqae  le  Mari 

fa)  I.  aï.  D.rfV  it*n4*ti.  tj.  i.  Z.4.  T>,  de  Satur. 

[b]  Téven.  fur  Poitou  ,  Arr.  |jt.  Titaq.  du  Re- 
trait lign.  j.  lOiBcod.  for  Paris,  Art,  N. 
18. 

fc]  Artois  ,Arr.  8  S. 

|l|  C.  41.  de  RJ.  in  fexti. 


de  l'Article  CXlX.  731 

exerce  le  retrait  lignagcr  au  nom  de  fa 
Femme:  mais  fi  le  Mari  exerce,  au  nom 
de  fa  Femme ,  le  retrait  feigneurial  -,  pour 
lors  les  Héritages  retraits  au  nom  de  la 
Femme  fuivronr,  en  cete  Femme,  la  natu- 
re du  Fief  ,  en  conftquence  duquel  le  re~; 
trait  aura  été  exercé  [«]  ;  ils  feront  pro- 
pres à  la  Femme ,  fi  le  Fief  dominant  lui 
eft  piopre  $  &  acquits,  fi  le  Fief  lui  eft? 
acquit. 

9.  Encore  que  nôtre  Article  ne  parle 
que  de  l'Héritage  retrait ,  du  chef  de  la 
Femme, 

10.  Cependant,  par  identité  de  raifon,, 
l'on  peut  1  étendre  i°.  à  l'Héritage  que  le 
Mari  retire  de  fon  chef}  a°.  à  l'Héritage 
acquis  durant  la  communauté  de  deux 
perlbnes  ,  l'une  desquelles  êtoit  parente 
au  Vendeur ,  du  côté  de  l'Héritage  ven^ 

du  ; 

u-  Ainfi  le  retrait  ,lignager,on  feigneu- 
rial ,  exercé  du  chef  de  l'un  des  conjoints, 
défère ,  à  même  temps ,  à  ce  Conjoint ,  la 
propriété  de  l'Héritage  retrait  de  fon 
chef"  [f]  -,  quoique  la  pofleiïion  de  cet 
Héritage  refte  en  la  communauté  ,  tant 
qu'elle  fubfiite;  de  forte  que  le  Conjoint, 
du  chef  duquel  l'on  n'a  pas  retiré ,  ne  peuc 
pas,  durant  l'éxiftence  delà  communauté, 
demander  ,  à  l'autre ,  la  reftitution  de  la 
fomme  debourfée  ,  pour  parvenir  au  re- 
trait. 

11.  Mais,  après  la  diflblution  de  la 
communauté  ,  le  Conjoint  étranger,  ou 
fes  Héritiers/ont  bien  fondes  à  demander, 
à  l'autre ,  ou  à  fes  Héritiers,  la  reftitution 
de  la  moitié  de  la  fomme  paiïée  ,  en  vue 
du  retrait, &  de  la  valeur  des  augmenta- 
tions faites  fur  l'Héritage  retrait  duranc 
la  communauté  [s]  ;  l'autre  moitié  en  refte 
au  Conjoint,  du  chef  duquel  l'on  a  retiré  • 
à  caufede  la  moitié  qu'il  a  en  la  commu- 
nauté ,  du  fond  de  laquelle  le  prix  a  été 
paiié,  &  les  augmentations  faites  :  c'eft  ce 

[c]  Artois  ,  Art.  rtf. 

[f]  du  Mol.  fur  Paris,  rrro.  Art.  if*  N-  x,  i«8*. 

Art.  iif. 

[g]  Luxembourg  ,  Tit.  S.  Art.  j.  du  Plcffis  ,  &r 
Paris  y  du  Retrait  lign.  C.  9.  S«&.  1. 
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qui  peut  être  nome  retrait  de  mi  denier  qui  puifle  empêcher  le  retrait. 
[»].  18.  Si  les  droits  réels  ont  été  acquis  déf- 
ia. Si  l'Héritage  a  été  retrait,  du  chef  fus  cet  Htritage,  durant  le  mariage, l'on 
de  U  Femme  i  pour  lors ,  ou  elle  renonce  croid  que,,  pour  ufer  du  retrait  [e]  ,  les  Li- 
à  la  communauté  ,  ou  non  ;  (i  la  Femme  gnagers  auront  un  an  entier  après  la  dif. 
ne  renonce  pas  ;  la  régie ,  qui  vient  d'être  iolution  ,  non  feulement  de  la  commu- 
pofée,  aura  lieu.  nauté  cauféc  par  une  féparation  etTe&oée 
14.  Si  la  Femme  renonce  ,  elle  devra  de  biens  j  mais  encore  après  la  diilolution 
tout  le  prix  du  retrait  ,6c  des  augmenta-  effective  du  mariage  i  parecqu'avant  ce 
tions  j  parctqu'au  moyen  de  fa  renoncia»  temps  les  parens  n'ont  pû  agir  [']  ;pui£ 
tibn ,  elle  n'a  jamais  eû  aucune  chofe  à  la  qu'il  êtoit  incertain,avant  ecte  diflolutioo, 
communauté  ,  laquelle  demeure  entière  n  le  Conjoint  lignager  ne  retiendroir  pas 
au  Mari.  l'Héritage.» 

ij.  Si  le  Conjoint.du  chef  duquel  l'Hé-       19.  Dés  le  moment  de  la  ffparation,  le 
ritage  a  été  retrait ,  ne  veut  pas ,  dans  le  Conjoint  a  pû  demander  tout  l'Héritage 
temps,  qui  lui  fera  fixé,  par  le  Juge  ,  ou  retiré  ;  cependant  le  lien  conjugal  eft  un 
par  la  convention,  accordée  depuis  ladillb-  motif  qui  l'excuie  afles  de  ne  l'avoir  pas 
lution  de  la  communauté  ,  faire  le  rem-  fait  [s]  ;  il  y  avoir  toujours  efpérance 
bourfement  neceflaire  ,  pour  indamnifer  que  la  communauté  lé  rctabliroic  j  tant 
l'autre  Conjoint ,  ou  fes  Héritiers  ,  iorf-  que  le  mariage  a  fubfifté ,  il  y  avoit  lieu 
qu'il  lui  eft  demandé  i  en  ce  cas,  lcsHcri-  d'efpérer  que  l'Héritage,  qui  avoit  été  en 
tiers  du  conjoint  étranger  peuvent  deman-  ligne  durant  la  xommurçauté  ,  pouroit  y 
der  le  partage  de  l'Héritage  retrait ,  come  retourner,  oj  par  le  rétabliflèmene  d'icclie, 
d'un  effet  de  la  communauté  }  parecqu'en  ou  par  la  naiirance  des  enfans  ,  ^ufqucls 
oe  cas ,  le  Parent  eft  cenfé  ne  vouloir  pas  il  auroit  pû  être  déféré  par  la  fucceflion 
profiter  de  l'avantage  de  la  proximité  [bJ.  du  Conjoint  étranger  :  or  quand  l'Héritage 
16 \  Au  cas  que  le  conjoint,du  chef  du-  eft  en  ligne ,  qu  e$  préfume  devoir  y  venir, 
quel  l'Héritage  a  été  retiré  lignagérement,  retrait  n'a  pas  lieu  [h], 
ne  veuille  pas  rembourfer  au  Conjoint      10.  Ce  qu'on  vient  de  dire  touchant  les 
étranger ,  ou  à  lès  Héritiers,  la  part  qu'ils  Héritages  retités  du  rhef  de  l'un  des  Con 
ont  dans  le  prix  de  l' Héritage  retiré  ;  pour  joints  ,  a  lieu  dans  le  cas  de  l'Héritage  ac- 
lors  les  autres  Lignagers  du  Conjoint  pa-  quis  durant  la  .conjonction  4e  deux  Per- 
dent peuvent  retirer  ,  fur  le  Conjoint  fcmes  ,  l'une  desquelles  étoit  Parente  du 
étranger,!' Héritage  retrait  durant  la  corn-  coté  du  Vendeur  ,  qui  eft  le  vrai  cas  du. 
munauté ,  qui ,  par  cet  abandon ,  fera  forti  retrait  demi-dçnier  [éJ . 
hors  de  la  ligne  [CJ. 

17.  Si  la  faifine  de  l'Héritage,  retrait  du  L'en  «bjerve  ici 

chef  de  l'un  des  Conjoints ,  n'a  pas  été  ac. 

quife  durant  le  mariage ,  l'an  du  retrait  ne      n.  i° ,  Que  l'on  ne  peux  pas  retraire  fur 

courera  que  du  jour  que  le  Conjoint  étran*  un  Parent  qui  achète  un  Héritage  j  puif- 

ger,  ou  lès  ayanscaufe  ,en  auront  été  in-  que  l'Héritage  eft  pour  lors  en  ligne;  quoi- 

veftis  [dJ  depuis  la  didôlution  du  mariage;  que  cet  Héritage  lui  foit  un  acquêt  qui  eft 

puifqu'cn  ce  cas  ,  jamais  rien  n'a  été  fait  partagé  come  tel  en  la  fucceflion  de l'Ac- 
quéreur ;fauf  l'exercice  du  retrait  à  ^ 

e]  Paris  ,  Art.  y { .  iry. 


[a]  Paris,  Art.  if f. 

[bj  NiTernois  ,  C.  ij.  Art.  si.  ©rdonartee  de 

K«7-  Tit.  17,  Art.  9,  JJnige-féodaJc  ,  Jlqbx»  y 

Art.  y.  8c  8* 
[c]  Paris,  Ar.  ijf. 

[dj  Artois ,  An.  1*}.  [ij  Paris ,  An.  ijj . 


(]  L. }.  C»i,  de  4qn*li.  7.  40. 
g]  du  Plcflîs ,  du  Retr.  lignag.  C.  j, 
hj  Amiens ,  An.       175,  180. 
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tkier  des  Propres  >  dans  l'année  du  relief,  ,  *j.  Régulièrement  le  Mari  a  la  libre 
oui  en  eft  fait  par  l'Héritier  des  acquêts  difpofition  de  tout  ce  qui  eft  acquis  durant 
[*].  U  communauté  [Q  4  en  confequence  il 

u.  Dans  les  PaùVBas  ,  l'Hérieagç  reinblequerHcritage, retrait  par  le  Mari  j 
acheté  par  un  Parent ,  à  U  charge  détenir  âu  nom  de  fa  Femme ,  loir  de  libre  difpo- 
Ja  eete ,  ejr  ligne  \  c  eft  à  dire,  peur  lui  tenir  fition  au  Mari,  de  même  que  l'ctoicntles 
lien  d'Héritage  de  fitccejpo/t,  eu  retrait,   deniers  ,  aveclefquels  il  a  acheté  cet  Hé- 
devient  propre,dans  l'Acquéreur  ,  en  fuc-  ritage. 

ccfBon  ,  Se  en  difponiion  [*>].  x6.  Cependant  dés-là  que  THériçagç 

aj.  Mais,  en  France,  &  par  conféquent  retrait  par  le  Mari,  eft  acquis,  il  devient 
en  Artois ,  la  ftipulation  de  cote ,  Se  ligne ,  propre  a  la  Femme  |V|  -t  la  libre  difpofition 
ou  de  propre,faite  dans  un  contrat  d'achat,  en  eftôtée  au  Mari  j  pareeque  notre  Cou* 
eft  inutile  ,  l'Héritage  refte  toujours  ac-  tume  ne  permet  pas  au  Mari ,  de  difpofer 
quêt  j  pareeque  la  qualité  des  biens  ne  dé-  des  Propres  de  fa  Femme,  (ans  leconfen- 
pend  pas  de  la  convention  ;  mais  de  la  tement  de  celle-ci  [h]. 
Coutume  [e].  *7«  Bien  plus  ,  le  cônfentement  de  la 

24.  i°,  Que  fi,  par  la  voie  delà  fuccef-  Femme  ne  (uffiroit  pas  au  Mari ,  pour  l'a- 
fion ,  cet  Héritage  pafle  corne  acquêt ,  de  liénation  de  cet  Héritage  propre  a  la  Fem» 
la  Pcrfone  de  l'Acquéreur  ,  dans  des  Pcr-  me  ;  il  faudrolt  encore  ,  s'il  vouloit  que 
fones.qui  ne  foient  pas  de  la  ligne  jpour  cete  aliénation  fut  entretenue  par  les  Hé- 
lors  [d]  le  retrait  poura  être  exercé  parles  ririers  de  fa  Femme  ,  qui  ne  prendroient 
Parens,oudu  Vendeur,  ou  de  l'Acheteur  que  les  (êuls  Propres  régis  par  la  Coutu- 
décédé  i  pareeque  le  retrait  s'exerce ,  lorf-  me  d'Artois  ,  y  obfêrvor  l'une  des  trois 
que  l'Héritage  ibrt  de  la  ligne  où  il  êtoit  preferites  par  notre  Coutume  [■']  ,à 

entré  par  vente;  quoique  régulièrement  le  la  Habilité  de  l'aliénation  des  Propres  : 
retrait  n'ait  pas  lieu  en fuccelEon,.cV  n'ait  pareeque  nôtre  Coutume  aplique  ,  aux 
lieu  qu'en  vente  [<}.  Héritages  retraits  lignagérement ,  les  mè. 

mes  régies  qu'elle  a  impofées  aux  Hériu 
[al  ParU ,  Att-ifr.  *ages  ^chûs  à  titre  de  fucceflion  [•]. 


Bruxcllc,  An.  $04. 
[cj  M.  le  Brun  ,  des  Succeû".  lit.  1.  C.  1.  Seâ.  t. 

N.  f: 
Jd]  Paris,  ait.  tr?. 

Je]  du  Pleffis,  fur  Paris  ,  du  Retrait  de  M»-dc- 
»ex,  C.  f.  Seâ.x. 


J] paris ,  Art.  txf.  Artois ,  Art.  tl.  134.  x\p 
-]  Artois  ,  Ait.  119. 
j  Artois ,  Art.  tl.  Paris  ,  Art.  u*. 
Artois  t  Art.  74, 
Artois  ,  Ait,  71. 


TEXTE  DE  L'ARTICLE  CXX- 

Le  Mary  peut  Cendicienner  ,  en  f  xi  faut  fuclque  Aequtftt ,  que  ce  fera  fier  Lni> 
4^  fa  Femme  .  le  Dernier  Vivant  ê  Tout  Ttnant ,  Et  tttjt,  f*r  te ,  r/pnti  *v*»r  ***** 
fbê  fndtte  " 


yo/cs  les  Art.  t>.  135. 

NOTES    SUR    LE  TEXTE 

-  ■  *  1 

o  b    l'A  k  t  ï  c  l  *  CXX. 

•         ■  ■  •  ♦ 

*,T  E  M*ry.  Qui  eft  en  communauté   communs,  lorfque  le  Mari  fait  Paçquct, 
J^avec  fa  Femme  -,  s'ils  n  etoknt  pas   ou  qu'il  en  reçoit  la  faifine  j  ce  ne  leroit 
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754     NoTis  fct)R  le  T*xte  ci  l'Avtic  1  CXX. 
plus  un  don  mutuel  M  i  ce  feroit  unavan-      5.  Si  les  deux  Conjoints ,  ou  l'un  deux 
tage  précis  fait  à  la  femme }  puifque ,  lots  feuls,  font  mineurs  ,  la  déclaration  ,  dt 
de  cete  acquifuion ,  la  Femme  n'auroit  au-    dernier vivant ,  fut  tenant .  doit  fubfifterj 
tun  droit  poteftatif ,  ou  expectatif,fur  Ihè-   parceqo'eile  eft  afamageufe  à  l'un,  &  à 
ritage  acquis  ,  dont  Gm  Mari  pouroit  être  l'autre  j  même  plus  «a  mineur ,  qu'au  ma. 
récomperric  i  car  elle  n'avoit  lors  aucune  jenr  -,  puifque  fehm  1  ordre  naturel ,  il  peu» 
èfpèrance  furies  biens  de  la  communauté,  vivre  davantage  [«]. 
dont  toute  la  propriété  fubfifte  dans.  leMari,      6.  fe*t.  Pourvû  que  fa  Femme ,  &  loi 
tant  pour  le  préfent,que  pour  l'avenir.      foient  en  famé ,  lors  du  contrat,  ou  de  la 
1.  Nôtre  Coutume  ne  parle  aucunement  faifine  i  fi  le  Mari ,  ou  la  Femme  n'y  émirat 
o*e  l'exclufion  de  communauté ,  quoiqu'elle  pas ,  &  que  celui  qui  feroit  malade ,  décé- 
ctablifle  une  communauté  entre  les  Con-  deroit  de  cete  maladie;pour  lors,  l'on  cou. 
Joints  [*>]  }  ainfi  elle  n'a  parlé,  ici ,  que  du  fidéreroit  la  déclaration  de  dernier  vivant 
Mari ,  Se  de  la  Femme  communs ,  «  non  t00t  wnanx*  corne  une  envie  formé  Je  que 
pas  des  non  communs ,  qui  lui  étaient  in-  le  Mari  auroit  eue  de  s'avantager,  fi  c'était 
conas.  .  la  Femme  qui  feroip  malade  -,  ou  d'avanta- 

a.  Si  faifant  un  cooquet ,  le  Mari  a  dé-  ger  fa  Femme,fi  c'êtoit  le  Mari  qui  le  feroit-, 
claré  que  ce  fera  pour  lui,  &  fa  femme,  parcequeTon  ne  pouroit  plus  trouver, en 
U  dernier  vivant ,  tout  tenant  -,  la  Femme  ce  cas,ccte  compenfation ,  cete  incertitude 
qui  furvivra ,  &  rénoncera  à  la  commu-  d'événement ,  ni  cet  échange  d'efpérance 
îuuté,  ne  poura  pas  avoir  la  propriété  réciproque,  qui  font  lame  du  don  mutuel 
de  ce  conquêt  j  pareeque  ce  n'eft  qu'en  [f  ],oude  l'cotraveranement  par  Létresf*]. 
VÛé  de  la  communauté,  &  par  raport  aux  7-  L'on  a  dit  >  dfcêdit  de  U  maladie  ; 
immeubles  d'icelle,  que  notre  Coutume  car  la  preuve  de  la  fraude  ne  dépend  pas 
permet  cet  avantage  \  de  forte  que  lorf.  feulement  de  l'intention  ,  mais  encore  de 
;  la  caufe  cefle,  l'effet  doit  aufiï  ce£  Tefîèt  ;  ainfil'on  croidquefii'ondesCon- 
fcj#  joints  ne  décédoit  pas  de  la  maladie,  du- 

4.  L'on  doit  aulîî  confidérer  cete  per-  rant  laquelle  la  déclaration  de  dernier  vi- 
milïion  donée  par  les  Coutumes  généra-  vant ,  tout  tenant ,  a  été  faite  ;  cete  ftipn- 
les  d'Artois,  corne  une  efpécede  don  mu-  lation  valideroit  par  la  convalefcence ;  à 
tnel  de  la  propriété  d'un  immeuble  de  la  caufe  qu'elle  rctabliroit  l'efpérance  réci- 
communautè  ,  que  les  Coutume»  perraé-  proque ,  qui  doit  être  entre  les  Conjoints, 
tent  entre  Conjoints  :  or  l'une  des  condi»  lefqaels  font  un  don  mutuel  [h]. 
rions  eflêntiéles  du  don  mutuel  des  éfets  de  8.  La  groffeflè ,  &  les  couches  ne  (ont 
la  communauté  cft  que  le  don  mutuel  ne  pas  des  maladies  [');  de  forte  que  la  décla- 
feauroit  avoir  lien,  pas  plus  fur  lesimw  rauon ek dernier  vivant ,  rout tenant ,  faite 
meubles,  que  fur  les  meubles  ,  s'il  n'y  a  durant  la  groflëflè,  ou  les  couches  de  la 
communauté  acceptée  par  la  veuve  [«]  i  Femme,  n'eft  oas  cenfte  no  avantage  in- 
autrement  cé  ne  fèroit  plus  un  échange  direct  j  pourvû  que, lots  de  cete  déclara, 
d'efpérance  j  puifque  la  Femme  n'auroit  tion ,  il  n'y  ait  pas  de  maladfe  étrangère; 
Jamais  eu  dequoi  doner  à  fon Mari,  pour  quand  même,  après  cete  déclaration,  la 
l'avantage  qu'il1  r 


que 
fer  I 


.  [c]  dakol.  Ar  Pains,  icio-  An.  iff.iy«o.  Ait, 

fa]  do  Mol  fur  PSui» ,  ipo.  Art.  itf.  irjo.  Art.  1*0. 

xto.  N.  f.  ff \I~  }4-  $»  4.  Ced.  ii  Domat.  t.  fa. 

Cbl  Arroù  ,  Are.iî+.  9c  tfr  [g]  Tournai* ,  Tit.  tf.  Arc  9.  Dcnatim  nrntuAe, 

U]  C  €+.  StHra.d*  Jpptl.f  tt.  appelle*  Raveftijfrmtnt. 

{a J  da  Heffis ,  for  Paris ,  du  Don  mntneî .  Liv.  t,  [i]  étr  PlefTw ,  des  Donat.  Ut.  u  C.  j»  Oendît,  v 

€.  j.  condition.    Centre,  Fjord  v  du  Don  L.  -n.D.dt  B,J. 

sruuW  t  N.  lis>  9  ^Ui^v&^D.ieMt.U^t. 
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temme  viendrait  à  décéder  i  pareeque  ce  les  affaires  dé  U  cdmmurtauté  £j  ,  il  ne 

qui  eft  une  foi*  valable,  fubhfte  \  encore  peut  pas  rêvèquet  féal  la  déclaration  de 

que  le  cas  arriveroit,  où  il  ne  pouroitpas  dernier  vivant,  tout  tenant,  qu'il  a  faite 

cire  fait  [*].  feul  -,  8e  qui  a  acquis  un  droit  à  la  Fernme, 

9.  L'égalité  de  famé  eftnéceffairepotir  à  laquelle  cé  droit  ne  peàt  étreôté  farta 
la  validité  de  la  irlpulation  de  dernier  Vi-  fort  corifentement. 

vant ,  tout  tenant;  l'on  n'eftime  cependant  i  j.  té  retour  au  Droit  cdmrritirt  éft  fa. 

pas  que  l'égalité  d'âge  y  foitrequife;  quand  vorable  p]  ;  ainfî  l'on  eft  perTuadé  que 

même  l'un  des  Conjoints  ferait  âgé  de  la- déclaration  de  dernier  vivant ,  éotit  té- 

quarante  ans  plus  que  l'autre  ;  pareeque  nant,  peut  être  révoquée;  pourvu  que  ce 

dés-là ,  que  le  Criftianifme  a  permis  les  fok  du  confentement  mutuel  êéi  deux  Con- 

Mariages  entre  les  per fanes  d'âge  inégal ,  joints,  étant  en  fauté  l'oh ,  é<  l'Autre  ;  la 

les  Coutumes  font  ceniecs  avoir  permis  révocation  qui  eh  febit  farté,  par  un  feul, 

les  dons  mutuels  entre  les  perfones  nia-  ité  fiinrott  pas  [I].  < 

riéés,  de  quelque  Ige  qu'elles  fuflènt  14.  L'on  n'eftrrrre'  pàs  cfëë  fa  déclara- 

[*»]  j  a  moins  que  les  Coutumes  r/ayerit  tién  de  dernier  viHtii ,-  totit  terrant,  lie 

une  difpofmon  précife  [«],  contraire  là-  les  mairrs  a*  Mari  ,  &  arTeeïe  eélement 

ueflus.  l'héritage,  qui  en  eft  chargé,  âbfurvivant, 

10.  La  déclaration  de  dernier  vivant,  que  celui-ci  pufiflê  lé  revendiquer,  d'un 
couc  tenant ,  a  lieu  encore  que  le  cort-  tiers  Acqu'éréur  ;  pareeque  celui,  cî  auront 
trat  de  mariage  porte  que  les  effets  de  la  fdri  affîbn  contre  fa  comtvr&natA&,  Sé  par 
communauté  feront  partagés  par  moitié;  couféqueht  contre laFemnrië. 
parceou'elle  eft  l'effet  d'un  droit  qui  ne  dé-  ît.  Mais  fa  Femme  eh  aura  la  récohv 
pend  que  de  Fexiftence  du  mariage;  et  penfê,parpréciptft,&  hors  part,  fur  Tes 
droit  ne  peut  pas  être  détruit  tacitement,  effets  <fc  la!  communauté  ;  pareeque  l'ef- 
par  un  acte  antérieur  au  mariage ,  qui  ne  ftt  du  dàti  rhutuel  eft  de  prrver  les  Con- 
tait que  fe  référer  à  la  Coutume  ordinaire;  joints,  de1  la  diction  «des  Héritages  par- 
à  moins  que  la  déclaration  de  dernier  Vf-  •  tfeuliers  luiets  ah  don  mutuel  ;  &  moins 
vant ,  tout  tenant,  ne  foit  nomément  et-  qu'ils  n'en difpofent  du  coihentcnïerit Fuh 
clufe,  par  une  claufe  du  contrat,  de  l'autre  [hj. 

it.  CWtowmer.Convenir,déclai'cr,  tant  té.Ert  f*ifittit,  Dans  le  tempe  même  que 

en  la  préfenee,  qu'en  1'abfence  de  la  fem-  le  M*ri  fait  racqunîtioh  ,  i!  peut  faire  la 

me  ;  pareeque  le  Mari  eft  le  maître  dé  la  déelarâdoh  cV  dernier  vWaht,  tout  tenant: 

communauté  ;  ainfi  i!  peut  feul  faire  tout  mais  hors  ce*  temps  il  rie  peut  pîurra 

ce  qui  regarde  la  communauté.  faire  ;  parecqu'au  moi'feh  de TaeqUmtioh, 

11.  Rien  n'eft  plus  naturel  qu'une  chofe  la  choie  eft  tombée  en  communauté  ;îl'oft 
ioit  réfoluc  par  les  mêmes  Voies*  qu'elle  a  elle  ne  peutpliis  être  riree.pdtif  demeurer 
«té  établie  [*]  ;  ainft  il  femble  que  la  dé-  entière,  *  Fun ,  du  à  l'autre  des  Conjoint*, 
datation  de  dernier  vivant ,  tout  tenant,  à  caufe  que  cé  feroit  uné  manière  <fc  s^ 
faite  par  le  Mari  feul,  peut  être  révoquée*,  vantager  l'un1  Faùtre?  ,  qui  rr*a  pas  été  Ww 
par  le  Mari  feul  ;  cependant  Ton  eftime  trodumr  par  n6tre  CeMttrme.  G'eft,-icî,ù1i 
que  pareeque  le  Mari  eft  le  procureur  Ses  cas  dé  la  régie  ,  et  q*è  t$  ptfWii  ék 
légal  de  U  Femme ,  en  xe  qui  concerne  *n  ternir,  tft  déftwèt  eUtts  *n  ***tt 


M  C.jf.JàK/.m*.  M  Artois  t  An.  «t.  i*4»  Pafi*  »  Att« 


ïbî  Auza.nct ,  far  paris,  Art,  tU. 
[c]  A« xatà ,  An.  xi*.  NiYemoii .  C.  if .  Art.  t^. 
Sentis  r  Art.  144. 


■  Paris,  A*. -Hm%'.- 
'  Tournai,  Tit.  i; .  Art.  i«ft 
ij  i.  1.  Coi.dtHit  f»4»  EniL,  Wi/f.  I4ft,  |<A 
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17.  De  forte  que  l'on  peut  dire  que  Ce 
gérondif,  en  faifant ,  eft  une  manière ,  une 
condition,  &  une  formalité,  qui  eft  réfolue 
en  ces  proportions, /0i/f«7//4»t ,à  même 
temps  qu'il  f*tt  :  pour  lors  le  temps  eft 
de  formalité  >  puifque  la  Coutume  ne 
permet  de  faire  la  déclaration  de  dernier 
vivant ,  tout  tenant ,  que  lorfqae  l'on  fait 
l'acquisition-,  ainfi  elle  leroit  nulle ,  Ci  elle 
ctoit  faite  hors  de  ce  moment  [*}. 

18.  Et  corne  l'on  acquiert  les  droirs  per- 
fonels  ,par  le  contrat  d'achapt,  &  les  droits 
réels ,  &  de  propriété  ,  par  la  faifine  j  l'on 
eft i me  que  le  Mari  ,  qui  a  omis  de  faire 
fa  déclaration  de  dernier  vivant,  tout  te- 
nant ,  dans  le  contrat  i  peut  la  faire  ,  lors 
de  la  faiune  ;  auquel  temps  il  acquiert 
effectivement  la  propriété. 

19.  L'on  ne  croid  pas  que  le  Mari  puiffe, 
lors  du  contrat ,  ou  de  l'acquifition  des 
droits  réels ,  fe  confërver  la  faculté  de  faire 
fa  déclaration,  dans  la  mite,  lorfque bon 

.lui  femblera  :  Parceque  c'eft  la  même 
chofe  de  faire  un  adre  dans  un  temps  dé- 
fendu, ou  de  le  raporteràce  temps  [b]. 

10.  jicqnefte.  Acquifition  de  quelque 
chofe  que  ce  foit,  mobiliaire  ,  ou  immo- 
bilière i  car  ù  la  Loi  ne  diftingue  pa*!, 
nous  ne  devons  pas  diftmgucr  non  plus* 

zi.  Ainfi  que  le  Mari  achète  une  rente 
rachetable,qui  eft  mobiliaire ,  en  cete  Cou- 
tume  [c]  ,ou  un  immeuble  rçcl*&  efft&if, 
il  peut  déclarer  que  le  dernier  vivant  de  û 
Femme  ,  &  de  lui  ,  aura  la  propriété  de 
cete  chofe  achetée. 

n.  Faire  un  acquêt ,  s'entend, ordinai- 
rement ,  de  ce  qui  eft  acheté  ;  parceque 
c'eft  la  manière  la  plus  ordinaire  de  faire 
des  acquêts  i  cependant  l'on  eftime  que  b 
Mari  peut ,  en  acceptant  un  don ,  déclarer 
que  c'eft  pour  le  dernier  vivant, tout  te- 
j&antiparceque  la  donation  eft  réglée  corne 
la  vente  [d]  *  elle  fait  des  acquits ,  à  moins 
qu'elle  ne  foit  en  avancement  d'hoirie  [']. 

[a]  Conrvnem.  fur  Paris  ,  Art,,  tli. 

[b]  L.  j.  Coi.de  Dtn*t.s»ttli¥ft,s.yt 

[c]  Artois ,  An.  140, 

|d)  \ .  t.  Infttt.  àt  D<m4t,x.  7. 
fe]  Artois,  An.nl, 


de  l'Article  GXX  ^ 

xj.  Si ,  dans  l'acceptation  du  don  >  te 
Mari  n'a  pas  fait  de  déclaration,  l'on  ne 
croid  pas  qu'il  puiiTe  en  faire ,  lors  de  la 
faiftne  i  Parceque  le  Donateur  a  intérêt 
que  fa  donation  fubfifte  dans  les  termes 
qu'il  l'a  faite  [f]  ,  &  à  l'égard  du  Dona- 
taire feul ,  par  l'ingratitude  duquel  elle 
peut  être  révoquée  [s)  j  au  lieu  que  le 
Vendeur  ,  qui  a  été  paité  ,  n'ayant  plus 
d'intérêt  à  la  chofe, ne  peut  pasempecher 
que  la  déclaration  omile  dans  le  contra, 
ne  foit  inférée  dans  la  faifine ,  qui  eft  le 
temps ,  où  véritablement  la  propriété  eft 
acquùe  par  le  Mari. 

14.  Nos  anciens  Gaulois  n'a  voient  pas 
befôm  de  la  déclaration  de  dernier  vi- 
vant ,  tout  tenant ,  pour  (aire  paiTèr  k 
propriété  des  conquêts  au  furvivant-,  puis- 
que leur  coutume  ctoit  que  la  propriété 
de  tons  les  efJéts  de  la  communauté  , 
pafsât  dans  le  furvivant  [h], 

ay.  D'où  l'on  infère  que  ces  Coutu- 
mes-là  ne  font  pas  contraires  au  Droit 
comun ,  qui  déférent  au  furvivant ,  l'ufu- 
fruit  de  la  portion  du  prémourant  [l]  ou 
qui  lui  donent  la  propriété  de  certains 
meubles ,  s'il  eft  Noble  ,  Se  n*a  pas  d'en- 
fans  \}]  i  ou  qui  permctent,aux  Conjoints, 
de  difpofér  par  Teftament ,  au  profit  de 
l'un  d  (  ux ,  des  efrets  de  la  communauté 
[m]  ;  ou  de  fe  doner  mutuéletnent  tous 
leurs  biens  ,  en  cas  d'entraveûilTement  par 
ïéties ,  ou  par  fang  [n], 

16.  Tenant.  Cete  claufê  de  dernier  vi- 
vant ,  tout  tenant ,  défère  la  propriété  irv- 
commutable  de  la  chofe  acquile  par  le 
Mari,  avec  cete  déclaration ,  à  celui  des 
deux  Conjoints  qui  fiirvit  à  l'antre*,  car 
le  verbe  Tenir  emporte  la  propriété,  & 
la  polïcffion  parfaite  [°J. 

f  1  Tôt.  Tir,  Cod.  d*  Denat.  <ju*  fuk.  S.  ff_ 

g]  L.Vlt.Cod.dcRtvot.  Dmtat  t.  s6. 

h]  CxC»r,d*  Belle  G»U.  Ltb.  6.  S.  141. 

i]  Anjou ,  Arr.  it\.  la  Baffêe ,  Art.  t. 
')]  Pans ,  Art.  ijg.  Troyc  ,  An.  ir. 

m]  Amiens  ,  An.  loé.  Poitou  ,  Axt.  in. 

n]  Arca$-VÛlc  ,A«.  1. 8c  j. 
.  |o]  du  Cangr  ,  GlolT.  Ut.  Tentera.  Nos  Ancia» 
difoient ,  Tinrmtnt  ',Pof1tJfi»n ,  pour  Prefntti, 
Tiers  Détenteur,  pour  Acuuciçtu.  Paras ,  An. 
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17.  Ainfije  furvivant  eft  faif,,deplem 

tiers  du  prcdéccdéi  il  ne  doit  pas  leur  en 
demander  là.  délivrant*  [«]  ;  à  la  différen- 
ce du  don  mutuel ,  qui  eft  iujet  à  déli- 
vrance ,  &  qui  n'eft  que  de  l'uiufruic  M 

i*.  Le  furvivant  prend  cete  choie 
hors  part  &  par  précipur,dans  la  commu- 
nauté ,  chargée  néanmoins  des  détes  dri 
celle  à  proportion  de  fa  valeur  :  parce! 
qu  elle  ne  laiiTe  pas  de  faire  une  parue  du 
fond  de  la  communauté,  d  ou  elle  ne  <çau- 
roitiortir  qu'avec  fa  part  décharges  M 
Si  leprixdelachofe  afredée  au  fur 
▼ivant  eft  encore  dû  ;  foison  non/iu'il  y 
ait  déclaration  qu'il  fera  payé  par  le  fur 
vivant, detnier  vivant  tout  tenant;  le pr« 
doit  être  payé  par  le  furvivantj  pareeque, 
pour  prévenir  les  avantages  indirects  Se 
en  matière  de  communauté  ,  le  prix  d'un 
««nage  ,  qui  ,  après  la  diuolution 
dgit  appartenir  à  un  feul  des  Conjoints  ' 
eft  une  charge  qui  fuit  cet  Héritage  R  ' 
quoiqu'en  partage  de  fuqceflïon  ,1c  prix 
Jlun  immeuble  foit  répandu  d'abord  far 
Jes  meubles  ,  puis  fur  tous  les  bien*  du 
Défunt  f*L 


Défont  ' r —  ™  ™ns  ou 
jo.  Si  la  déclaration  de  «fermer  vivant 
tout  tenant  ctoit  reftraime  à  l'uAifruit 
dans  lâchât, ou  dans  la  faifme.ellen'au! 
roit  heu  que  pour  l'ufufruiti  pareeque  cel  ai 
ju»  Fut  le  plus,  peut  le  moins  [(]  .  ainf»  le 
Mari ,  qui  peut  déférer ,  au  furvivant  la 
pioprietc  de  la  chofe  conquife,  peut ,  par 
conlcquent  ,  lui  déférer  i'ufufruit  feule 
ment,  lequel  eft  moindre  que  la  propriété. 

31.  L'cxiftence  des  enfàns  n'empêche* 
pas  que  la  déclaration  de  dernier  vivant 
tout  tenant  „  ne  Ibrte  fon  plein ,  &  entier 

;  Paris ,  Art.  a$o. 
-1  L  67.  D.  de  Cmtr.  Emr.  rg.  r. 
J]M.duJ!c.flU,farPinç,  i.  Ccm»un,L«.  t. 
-C  f.  frà.,*  p,  <x#  M.  Demuifon  ,dc  Com- 
munauté ,  ,   Parr.  C.  ,0.  N.  tf.  Ci-dcllbus 

ielL'l°'  S  J'D'*t  7»**>  •  f-  1.  M.  le  Biun 


DE  lAnTlCLE  GXX.  7J7 
^t,àlcgaVd  du  furvivant  ;  quoique  le 
donmutuefne  puifle  pas  avoir  heu,  a^a- 

de  Ia!.7îe,U<1,CeJ  dCS  Cnfâns  "*nî  ,  lors 
deladilTohirion  du  mariage  [1]  ,  pa^'  " 
h  nôtre  Coutume  «.»  c..-?  P*rccqiic 

pU.S:«„etoiconçûeePK^»°n 

tous  ,1^"  IT^"  8ftltmoit  ^ 
tous  te  cas,  où  elle  peut  être  vérifiée  M 

}i.  Les  Coutumes.qui  veulent  que 
Jpn  mutuel  ne  puure  avoir  lieu  ,  ^  ' 
^needWans.le  portent  cn'tcrrncs 

JJ.  La  propriété  des  chofes  eft  acciuife 
«Kommutablement ,  au  furvivant  en?o„ 
Séquence  de  la  déclaration  de  dem'erT 
vanr  tout  tenant;  ainfi  l'on  neftime pas" 

jTr^,     e/n  favcur  dcs       ^  " 

ht,  fontinconûes,  en  Artois,  ou  ion  n'ob 
{çrve  m  Je,  Lo,x  Femme,  &  hJ  JJ  ,. 
[l] ,  ni  l'Edit  de  juillet  »cio  •  fi  «  * 
tant  quelles  conviénen/av«  I'^tle? 
p  cuel  dei.n  M-Il  y  en  a"  rrftt/meï 
»Iaj«  des  Entêtes,  au  raport  de  M T 
baudon  du  Moueeau,  du  17  Mai  ,  ô 

ne  font  obfervées  ,  en  France  an*  ZI 
««*  de  ij<o  ["}•  a«par?v"„^  ex7euS 
«°n  e„  ê,„lt  renferméedan,  iesWovincës" 
«fc  Droit  ecru  [■>]  ;  aifif,  l'on  m  „  ""s 

Sn?rlrdfF",aPpli,!Uer 

guierales  de  France  aux  cas  non  décidét 

par  les  Coures  &  le,  Loi, 

35.  Femme.  Ni  foi  non  plus  .  n»n\  1 

la  déclaration  de  dermer  vivant'  K 

nant ,  qui  eft  en  faveur  du  furvivant ,  pui/£ 

ccre  aulfi  avantageufe  au  Mari ,  la 


P^ris  ,  xrt.  180. 


nU  V  %ti  ",^°Urn3i  •  Tir- 1/.  Art,  r  <'* 


[piCi-dcfliii,^^,  n.  7i,7, 
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7#S    Notes  sur  ib  Texte  de  l'Article  CXXl. 

Femme  :  l'éfet  de  cetc  déclaration  dépend    le  commun  vœu  des  Perfones  nuriées  , 
d'un  événement  qui  eft  également  incer-    eft  de  mourir  à  même  temps  [*]. 
tain  à  l'an  ,  ôc  à  l'autre  des  Conjoints}    [a]  OTid.8Metam.  ïab.t.f.  9t. 

TEXTE  DE   L'ARTICLE  CXXI. 

Le  Seigneur  peut  ufer  de  fondit  Droit ,  &  Fdculte*  de  Rdtrtirt  ;  Comme  muflî  ftct 
le  Lignager ,  fur  les  Hirtuires  *j*ns  efti vendu*,  fur  Décret  deJmJHce  ,  m  flut 
sffrtnt ,  &  dernier  EnchSrijfeur. 

Yoyés  les  Art.  190.  tfb  19t. 

NOTES    SUR   LE  TEXTE 
si  l'Article  CXXL 

t.T*  E.  Cet  article  permet  au  Lignager ,  reur  du  Saifi  ;  quand  même  ils  auroient 

.  JL*Sc  au  Seigneur,  d'exercer,  chacun  à  été  les  Juges  du  Siège,  où  l'adjudication  a 

leur  égard,  le  retrait,  lignager  ,  ou  ici-  été  faite,  pourvu  qu'ils  ne  foient  pas  accu- 

gneurial,  fur  l'héritage  vendu  en  Juftice,  fé*  d'avoir  empêché  les  enchères  ;  quand 

Sût  par  décret ,  ioit  par  licitation  [•  J  ;  quoi-  même  ils  y  auroient  etc  oppofans  ;  quand 

que  les  étrangers  ayent  pû  y  métré  en-  même  le  Lignager  y  aurait  touché  les  de- 


contrats  qui  y  font  pâlies.  Juftice  [d}. 

1.  Parceque  la  vente  judiciaire  marche  j.  Si  un  héritage  a  été  vendu,  à  la  charge 

de  pas  égal ,  avec  la  volontaire  ;  puifque  du  décret  volontaire ,  &  que  le  prix  du 

le  fait  du  Juge  eft  celai  de  la  Partie  [CJ  9  contrat  foie  différent  de  celui  de  l'adjudi- 

ainiî  elle  doit  doncr  lieu  aux  mêmes  re-  cation,  du  Molin  femble  tenir oue  leRe- 

traics,,qui  font  produits  par  ht  vente  volon-  traiïant  doit  feulement  celui  du  décret, 

taiie.  lorfqu'il  eft  moindre  [e]  ;  fous  prétexte  qu'il 

3.  S'il  peut  fc  faire  qu'un  Lignager,  n'a  tenu  qu'à  l'Acheteur  d'encnériryti/qu  'au 

qu'un  Seigneur  n'ayent  pas  d'argenc ,  avant  prix  convenu. 

l'adjudication ,  &  en  ayent  après;  pourquoi  6.  L'on  eftirae  au  contraire  qu'en  quel- 

voudroit-on  les  dépoun  1er  de  la  faculté  d'à.  que  cas  que  ce  foit,  le  Retraitant  doit 

fer  du  retrait ,  qui  ne  leur  eft  née  que  par  rembourfer ,  à  l'Acheteur ,  la  véritable 

l'adjudication,  &  qu'ils  font  en  état  d'exer-  (brame  que  celui-ci  a  payée  pour  le  prit 

cer  depuis ,  par  le  changement  de  leurs  af-  principal  de  t  achat,  outre  les  frais,  te 

faires?  biiaux  coûts  ,&  cela  par  deux  raiïons; 

4.  Sur  ces  principes  ,  Ton  eftime  que,  7.  La  prerruefe,  que  la  ftipularion  à* 

cjuand  même  le  Lignager ,  ou  le  Seigneur ,  décret  volontaire  eft  toute  en  faveur  de 

auroient  été  Pcre,  Fils,  Tuteur,  ouProcu-  l'Acheteur  j  afin,  non  pas  de  changer  le 

prix  de  fon  contrat  ;  mais  de  purger  les 

fa]  Paris ,  art.  ifo.  charges  de  l'héritage  acheté  :  or  ce  qui  eft 

[b]  Hu  Plcflîs  ,  fui  Paris ,  du  Retrait  lign.  C.  6. 

Scô.  1.  Vente  par  décret ,  Comte ,  Tours ,  Art.  [d]  du  Pîeftjs  ,  du  Retrait  lign.  C  *.  SeA.  k  Ven- 

tio.  te  par  décret,  Contre ,  du  Mol.  fur  Parit,  tp°> 

[c]  L.  \.  f.  10.  O.  i«  tttul.  y,  1.  Brod.  fur  Paris,  xn.  17g.  if 80.  art.  ni.  ko  fi-  Ci-defl".  p.74).Njl. 
Art.  1/0.  N. a.  [e]  Sur  Paris ,  1/19.  Ait.  m.  ij £0 .  Art.  tt». 
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Notes  su*  le  Texte  t 

Introduit  en  faveur  de  quelqu'un ,  ne  doit 
pas  être  rétorque  à  fon  préjudice  [*]. 

g.  Sur  ce  principe,  un  Arrêt,  rendu  à  la 
3e  des  Enquêtes,  au  raport  de  M.  Bouvart- 
de-Foprqueux ,  le  14  Juillet  1700,  a  été 
jugé  que  celui  qui  ayant  été  condamné  à 
payer  letoneaudevin  ,.fitr  le  pied  de  fix 
vingt  livrer  avoit  fait  infirmer  la  Sentence, 
&  renvoyer  devant  des  Arbitres ,  pour  ré. 
gler  le  prix  de  ce  vin ,  n'avoitpû  être  con- 
damné, par  ces  Arbitres ,  à  payer  ce  vin 
for  le  pied  de  145  livres  le  toneau  j  parce- 
que  c'ctoit  en  la  faveur  que  la  Sentence 
avoir  été  infirmée. 

9.  La  iie  railon  eft  que  fi  le  Ré. 
traitant  rembourioic  un  prix  moindre  que 
celui  que  l'Acheteur  auroit  effectivement 
payé ,  l'Acheteur  ne  fer  oit  pas  indemnifé 
ce  qui  feroit  précifement  contre  la  premié- 
re  règle  de  l'exécution  du  retrait  [b]. 

1  o.  De  forte  que  l'on  eft  perfuadé  que  le 
Retraitant  ne  peut  pas  avoir  le  choix  de 
payer  furie  pied  du  contrat,  ou  de  l'adju- 
cation;  quoiqu'en  cas  pareil,  le  Seigneur 
ait  le  choix  de  percevoir  les  k>ds ,  &  ventes, 
par  raport  an  contrat ,  ou  à  l'adjudication 
[*]  ;  la  raifon  de  différence  eft  en  ce  que  le 
Retraitant  eft  lubrogé  au  lieu  de  l'Ache- 
teur ;  par  conféquent  il  doit  fe  métré  à  fa 
place ,  par  raport  au  commencement ,  au- 
quel toutes  cjbotes  doivent  être  reportées 
p]  ;  au  lieu  que  le  Seigneur  n'étant  pas 
obligé  d'entrer  dans  les  paâions  des  Ache- 
teurs, &  des  Vendeurs,  il  peut  demander 
l'exécution  de  celui  des  contrats,  judiciaire, 
ou  volontsire^qui  lui  paroît  le  plus  avanta- 
geux. 

11.  Si  L'Acheteur,  à  la  charge  du  décret 
volontaire,  revêtu  des  droits  réels  [«], fait, 
dans  la  fuite  ,.  décréter  lçs  héritages  acquis  ; 
l'an  du  retrait  lignager  ne  coûtera  pas  du 
jour  de  l'adjudication ,  mais  du  jour  de  la 
fàifinc  prife  iur  le  contrat  j  parccque  ledç- 

a]  L.  tf.  D.de  Ltgih.  1,  j. 

b]  L.  17.  D.  de  Edilt.  LdiS,  u.  I. 
c  Paris  ,  Art.  S4, 

4]  L,  \.inpr.  D.  de  Hit  qui  iwtf.  P»/«,J.X.  L.  j.  $. 

1.  D.  de  Mm,  4, 
[c]  Artois  ,  ax:.  -jx. 


E  l'Article  CXXL  759 

cret  ne  fait  que  confirmer  le  droit  de  pro- 
priété acquis  à  l'Acquéreur,  par  la  faifine 
précédente ,  &  par  le  contrat  primitif,  donc 
le  décret  n'eft  qu'un  acceflpirc,  quifuityen 
tout,la  nature  de  fon  principal  [f]. 

ix.  Dt  râttr aire.  Sur  les  héritages  fujets  à 
retraits,  qui  ont  été  vendus  par  décret. 

13.  Il  n'y  a  pas  de  différence  entre  ladé- 
faifine  faite  entre  les  mains  des  Officiers 
du  Seigncur,&  celle  qui  eft  faite  par  jejuge, 
pour  le  Propriétaire  j  ainfi  l'on  ne  peut  pas 
dire  qu'encore  que  le  retrait  feignenrial 
foit  exclus  parladéfaifine,  faite  entre  les 
mains  des  Officiers  [f]  ;  il  ne  l'eft  pas,pour 
cela,  par  la  défaifine ,  que  le  Juge  eft  ce  nie 
avoir  faite  pour  le  Propriétaire. 

14.  Parceque  la  défaifine,ceniee  faite  par 
leJuge,êquipol  le  £  celle  faite  entre  les  mains 
des  Officiers  du  Seigneur  j  puifque  le  Juge 
ne  fait  ordinairement  la  defaifine  de  la  chpfê 
faifie  réélcment ,  vendue  en  fon  Siège ,  que 
le  Seigneur  préfent,  ou  dûement  appel  lé  » 
de  même  qu'il  ne  décrète  ni  raifedefait, 
ni  main  aflîie,  qui  font  des  efpéces  de  faifies 
récles,a  moins  qu'elles  n'ayent  été  figni- 
fiées  au  Seigneur  [b]  -t  ce  qui  avertit  le  Sei- 
gneur, de  la  vente. 

15.  L'on  eftime  qu'il  faut  diftinguer  ce- 
pendant en  ce  cas. 

16.  L'adjudication  par  décret  vaut  défai- 
fine ,  a  l'égard  du  Seigneur  qui  a  été  Partie 
dans  la  pourfuite ,  en  qualité  de  Seigneur  y 
iinû  le  Seigneur  n'a  que  40  jours  depuis 
l'adjudication ,  pour  exercer  le  retrait  fei- 
gneurial  ['],fi,avant  ce  temps-là ,  il  n'a  ras 
touchéles  droits  fcigneuriaux  à  la  diltriou- 
tion  j  car  s'il  les  a  touchés  auparavant,  il  eft 
exclus  du  retrait, 

17.  M  ais  fi  le  Seigneur  n'a  pas  été  aflîcné 
pour  voir  vendre  les  biens  en  Jyftice,  fi  la 
laine  rééle  ne  loi  a  pas  été  Ruinée, ^veç 

[f  ]  Criftin.  Vol.  1.  DedC  rft.  le»  Comment,  fwr 

Paris,  Art.  S+.&  15*. 
g\  Artois  ,  Art. 

h]  Artois ,  Art.  77.  «*  enfaifknf. 

i]  Artois ,  An.  uS.  ifx.  Wptei.  Goiîçp  Jfct  A* 
rois,  An.  xj.  N.  10.  p.  191.  Lilkj-BaiU.  Tic. 
Aa.     14.  do  Mol.  lut  SeiUis,  Ak.  *)f. 

Aaaaa  ij 
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74°   Notes  s  Or  tï  TÊx'ti  de  l'Article  CXXÎ. 

aiïïgnation ,  les  40  jours  ne  courent  que  du  déguerpiflement ,  Fait  par  le  Preneur,  pouf 
jour  de  la  défailinc,  que  l'on  a  faite  entre  les  Te  libérer  des  charges  fonficres  j  &  le  dé- 
mains de  fes  Officiers,  laidement  par  ypotéque ,  fait  par  un  Ac- 

iS.  Héritât ges.  Propres  au  Saifi,  car  s'ils  quereur,  ataqué  en  déclaration  d'ypoté- 

ne  lui  êtoient  qu'acquêts,  les  héritages  ven-  que,  pour  les  charges  ypotécaires  [eJ  -t  l'on 

dus  par  décret  ne  feroient  pas  fujetsaure-  a  enhn  réfolu  que  le  Curateur  à  la  chofe 

trait  Iignager.  délaiflee  par  ypotéque  ne  répré  fente  pas 

19.  Les  héritages ,  vendus  par  décret  y  l'abandonant  ;  de  même  que  le  Curateur  à 

fur  un  Curateur  à  la  fucceflion  vacante  du  la  chofe  déguerpie  ne  répréfente  pas  le  dé- 

pérunt,font  fùjets  à  retrait  Hgnager  [*],  guerpiflant  p]  s  &  l'on  a  confondu  le 

s'ils  êtoient  propres  au  Défunt;mais  s'ils  lui  verbe  déguerpir  ,  avec  celui  d'abandeueri 

ctoient  acquêts ,  ils  font  exemts  du  retrait  de  forte  que  l'on  a  nomé  déguerpiJfenuueB 

iignager  [b].  l'abdication  faite  par  un  tiers  Acquéreur, 

zo.  Pareeque  le  Curateur  à  la  fucceffion  à  caufe  des  fimples  ypotéques,  au/Iîbiea  . 

vacante  répréfente  le  défunt  [c]  ;  ainfî  que  celle  qui  eft  faite  par  le  Preneur,  à  cauiè 

l'héritage  vendu  iur  lui ,  eft  cenlé  vendu  fur  des  .charges  rcéles. 
le  Défunt  j  l'héritage  propre  vendu  fur  le       44.  Vendus.  En  vertu  de  VEdit  perpé- 

défunt  auroit  été  lujet  au  retrait  Iignager  ^  «tel  du  1 1  Juillet  16 1  1  [&] ,  le  retrait  licnx- 

au  contraire  l'acquêt  n'y  auroit  pas  été  fu-  ger  doit  être  intenté,  dans  l'année  de  ï'ad- 

|ctj  ainfî  l'on  a  introduit  que  l'héritage  pro-  judication,Air  les  héritages  décrétés, 
pre  au  Défunr, vendu,  par ,  pu  fur  fon  Cu-       15.  Décret.  Ou  vente  par  licitation ,  faite 

rateur ,  feroir  fujet  au  retrait  Iignager  j  au  à  perfones  étrangères  >car  la  vente,  par  lici- 

lieu  que  l'acquêt  du  Défunt,  vendu,  par^  tation  donelieu  au  retrait  ,auffibien  que  la 

ou  fur  le  Curateur,  en  feroit  déchargé.  vente  par  décret  forcé  [h]. 

zi.  L'héritage  propre,  ou  d'acquêt  au       16-  La  licitation  a  lieu  lorfqu'un héri- 

xléfunt ,  vendu  par ,  ou  fur  l'Héritier  béné-  tage ,  pofïcdé  par  indivis ,  ne  peut  pas  être 

Jâciairc  eft  fujet  au  retrait  Iignager.  commodément  partagé  entre  les  differens 

-       La  raifon  du  id  membre  eft  que  la  Propriétaires,  foit  Cohéritiers,  Co  léga- 

régle ,  le  Mort  faifit  le  Vif ,  a  transféré ,  taires ,  Aflbciés  ,  ou  autres  [']  .  Majeurs, 


néficiaire,  qui  ne  tire  autre  fruit ,  de  fon  plufpart  des  Paiïs-bas  noment  la  vente  ju- 

bénéhce,que  de  ne  pas  confondre  fesCréan-  diciaire  ,  vente  4  la  baulche  ['J  ;  c'eft  à 

ces ,  &  de  n'être  pas  tenu  des  dêtes  du  Dé.  dire,  à  l'augmentation',  pareeque les  Enché- 

runt,  audelà  des  forces  de  l'hérédité  [d]  j  riflèurs  augmentent,. &  haucent  toujours 

qualité,  &  celle  des  biens,  en  tout  le  fur*  le  prix  -,  pour  les  y  exciter  ,  l'on  diminue 

plus,  reftent  dans  le  Droit  commun.  à  l'Adjudicataire^e  tiers  de  la  dernière  en- 

ij.  L'héritage  abandoné  pour  charges,  chère, 
foit  fonfiéres  ,  foit  ypotécaires ,  vendu      *8.  Les  ventes  à  l'enchère ,  font  auffi 

fur  un  Curateur  à  la  chofe  abandonée ,  n'eft  nomées ,  encan ,  qui  a  été  formé  du  vieui 
pas  fujet  à  retrait  ;  pareeque ,  fans  entrer 

4ans  la  difcntoniake  autrefois, entre  le  [e]  CommeM  fur  Piris>  Att.  ^ 

[(]  11.  Fcv.  tfj8.  Arrêt  au  x.  Journ.  des  Aud.  Lif . 
[a7  Paris  ,  Art.  ifi.  1.  C.  jo. 

[bj  Paris  ,  &n.}ft.  tgl  Art.  yf. 

[tfL.'it.  D.  de'  Htred.  Inftit.         I.  11.  D.  it  [h]  Paris  ,  Art.  80.  Se  m. 

Fidejup.  4.6.  1.  [1]  L.  ii.  §.  t.  D.¥*mil.  ereife.  10.  u  Pans  ,  Art* 
fd]  L.     C«d.  dejurt  Jelittr.  4-  jo.  Brod.  fur  Pa-  80. 

jis ,  Art,  rji.  N.  1.  Ci^effut ,  p.  rt».  N.  6.  [1]  Lillc-Baill.  Tir.  1*.  An .  10.  u. 
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Hôtes  sur  ib  Texte  pé  l'Article  CXXI.  74c 

Caulois  ;  mfudnt,  lequel  vient  du  Latin  miffaire  député  aux  adjudications ,  qui  fè 

inquantum  ,  pour  combien  [»]?  font  à  la  Barre  du  Confeil  d'Artois,  peut 

29.  Il  y  a  Règlement  du  Confeil  d'Ar-  paner  outre  à  l'adjudication ,  s'il  le  trouve 

lois ,  date  du  14  Février  166 3 ,  qui  veut  que  à  propos. 

tous  ceux  qui  réquéreront  la  rcraife  des       jo.  D'oA  l'on  inféré  qu'en  Artois ,  le* 

adjudications,  s'obligent  de  faire  valoir  la  Enchérifîèurs  ne  font  pas  obligés  de  fete- 

deraiere  enchère  j  faute  dequoi  Iç  Corn-  nir  à  leuip  enchères,  à  moins  qu'elles  ne 

/oient  acceptées  lorsqu'elles  font  faites, 

j>J  Méoa«e  ,  Origines  frinçoifés  ,  Hn.  Enesn.  &  dans  la  même  féanec. 

TEXTE  DE  L'ARTICLE  CXXII. 

Si  U  Seigneur*  Appointé du  Droit  Seignturid  t  à  Luideu,  Reçeâ  or ,  &  argent, 
tH  bâillé  Souffrance  d'icellui  j  Combien  aue  V  Acheteur  ne  foit  eueoiret  fâifi  f  Udit  Sei- 
gneur ne  feue  plus  ufer  dudtt  Droit  de  Rutruùt, 

YojU  l'Art,  a}.  -  :    ,  :  > 

NOTES   SUR  LE  TEXTE 

»B     H'AllTJCM     CXXIL  7 

ï.  C  Eigneur.  te  Seigneur  même ,  c'eft  à  roit  pas  le  retrait  au  Seigneur  ;  quoique  la 

kJdire,  le  Propriétaire  ;  quand  memetf  procuration  puuTe  être  valable  pour  cote 

tic  le  ferait  lors  que  par  provilîon  [*].  réception  :  pareeque  cere  généralité  de 

x.  La  réception  des  droits  feigneuriaux,  pouvoir  ne  peut  pas  faire  naître  l'idée, 

-ou  le  traité  fait  par  l'Ufufruitier  ,  ou  le  que  le  Mandant  ait  eu  intention  de  per* 

Fermier ,  ne  privent  pas  le  Seigneur,,  de  la  métre,au  Mandataire  ,'d'ufer ,  ou  den'ufer 

faculté  dUifer  du  retrait  feigneurial  }  ce  pas  du  retrait  -,  ce  fui  requiert  une:  cfpéce 

Propriétaire  n'en  peut  être  dépouillé  ayant  de  pouvoir  fpéciaL 
lafaifine ,  ou  dans  les  4  o  jours  de  l'adjudi-       4.  Le  Mari  eft  plus  qu'un  Mandataire 

cation  par  décret ,  que  par  ton  propre  fait,  général  jcar  durant  le  Mariage ,  il  eft,  en 

ou  par  celui  de  fes  Officiers  [b].  quelque  façon ,  Seigneur  de  la  dot  :  c'eft 

Celui  qui  eft  fondé  de  procuration  pourquoi ,  s'il  aprouve,  fans  fraude  ,  l'a- 

du  Seigneur ,  exdud,du  retrait,  le  Seigneur,  chat ,  en  qualité  de  Seigneur ,  il  exclud  fa 

Jorfqu'il  reçoit,  appointe,  ou  baille  fou-  Femme,du  retrait  feigneurial. 
france  des  droits  feigneuriaux  j  quand  fa      5.1I  en  eft  de  même  du  Tuteur,&  du  Bé- 

proenration  eft  nomement  a  l'effet  de  re-  néneier,  dont  le  pouvoir  eft,  pour  le  moins, 

cevoir  les  droits  de  ventes,faifîr  les  Fiefs,en  auffi  grand-fur  les  -biens  du  Mineur ,  ou  du 

admétre  le  relief;  car,en  ce  cas,  par  une  con-  bénéfice ,  que  l'eft  celui  du  Mari ,  fur  ceux 

fcquence  néceuaire  ,  ce  Procureur  a  le  de  la  Femme  [d]  ;  dé  forte  que  toutes  cet 

droit  doméxre  le  retrait  [*]  $  mais  fila  pro-  fortes  de  Perfones  font  préjudice  ,  par 

curation  n  etoit  que  générale,  à  l  effet  de  omiffion,  à  ceux  dont  ils  régulent  les  bien» 

gérerroutes  les  affaires  ,  &  recevoir  des  [c], 

débiteurs ,  là  réception  des  ventes  note-       6.  A  Appointe*.  Appointer j  en  général , 

[a]  Brod.  fur  Paris ,  an.  ai.  N.j.  Pelcus ,  Aéfc.  for.  [d]dn  M0L.G11  Paris^r».  Art.  14.  ifto-  Art/u, 
Liv.  j.  C.  J9.  Glof.  i.  N.  a*.  «4  X7.  : 

fW]  du  Mol.  fur  Paris ,  ipo.  art.  14.  irto.  art.  ai.  [e]  GlolT.  md  C.  if .  it.  $^  3.  Nttfiguut.  Brod.  ù$ 
Glof.  t.  N.  a.  6c  ia.  Artois ,  An.  ni.  Vétille*        Paris ,  An.  u.  N.  (• 

[c]  du  Mol.  fur  le  Maiac ,  An.  jf  9. 
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74*  NOTJS  SUR  LE  TlXTÏ  DE  L*AxTKU  CXXII. 
fignifie ,  réduire  une  affaire  à  mm  point  défenfes  ,  ou"  les  droits  fcigneuriaux  fonf 
ainfi  l'on  dit  mm  *  jointe  ment  en  Droit ,  conteftés  ,  convertir  4a  demande  en  celle 
lorfque  la  conteftation  des  Parties  eft  rc-  de  retrait  feigneurial  i  fans  que  Y  Acheteur 
duite  à  une  queftion  de  Droit  :  appotnto-  puifle  s'en  plaindre  -,  puifqu'il  n'a  tenu 
ment  à  vérifier ,  ou  à  informer,  loi  (que  la  qu'à  lui  d'exécuter  en  temps  dû,  ce  qu'on 
conteftation  eft  bornée  à  une  queftion  de  lui  demandoit  [f]. 
fait.  iS-  l*  *d  cas  eft  lorGjue  le  Seigneur  a 

7.  Dans  nôtre  article,  appointât,  figni*  admis  l'Acheteur  à  la  foi  ,  ou  au  relie£: 
fie  traiter  ,  convenir  ,  liquider  y  régler  ,  .pareéqu'en  ce  cas  ,  l'Acheteur  eft  enedù 
chevir  rtranjiger  [b],  vement  faifi  de  l'Héritage  acheté  [b]. 

8.  Ainlî ,  lorfque  le  Sejgneor  a  traite  des  14.  Le  r«i  eft  lor (que  lc^eigneur  a  vendu, 
droits  feigneuriaux ,  foit  avec  le  Vendeur,  avec  autres  Perfones  ,  l'Héritage  tenu  de 
foit  avec  l'Acheteur ,  s'il  a  doné  délai  do  lui  ;  pareeque  cet  Héritage  ne  pouvant 
les  paiïer ,  s'il  a  promis  d'en  doner,  ou  d'en  être  retrait  par  lui ,  par  raport  à  Ja  portion 
faire  doner,  ous'eft  autrement  tenu  pour  qui  lui  appartenons  ,  il  ne  peut  pas  être 
content  [c]  -,  dés-lors  il  a,  pour  cete  fois,  retrait  pour  celle  qui  ne  lui  appartient  pasj 
perdu  le  droit  d'ufer  du  retrait  feigneurial;  puifque  le  retrait  feigneurial  ne  peut  pas 
car  fi,  par  cete  démarche  ,  il  a  eû  agréa-  Are  morcelé  à  l'égard  de  l'Héritage  tenu 
ble  ,  la  mutation  du  Poucllèur  de  l'Héri-  d'une  même  feigneurie  ;  il  faut  que  le  Sei- 
tage  tenu  de  fa  feigneurie,  le  Seigneur  ne  ^gneùr  retire  tout  ce  qui  eft  de  fa  feigneu- 
peut  pas  changer  de  fenûment,  au  préju-   rie  [h]. 

dice  d'un  autre.  ic.  Souffrance.  Terme,  délai  ,non  iêo- 

9.  Encore  que  nôtfe  artide  ne  fpécifie ,  l«ncnt  pour  les  ventes ,  mais  encore  pour 
ici  ,  que  trois  cas  exdufifs  du  retrait  fei-  la  foi,  ou  pour  le  relief  [']  ;  car  fouffrance 
gneurial  avant  la  faifine ,  l'on  eftime  ce-  vaut  admi(lîon  ,lor(qu'elle  eft  volontaire  ^ 
pendant, que  l'on  peut  y  en  ajouter  trois  ctrft  à  dire  ,  lorsqu'elle  peut  être  rerafte 
autres.  valablement  j  mais  fila  fonffrince  eft  due 

10.  Le*" :eft,lorfqu*le  Seigneur  a  fait  de  droit ,  p.  ex. à  un  Mineur  ,à  un  Officier, 
demande  judiciaire  de  fes  oroits  feigneu-  à  Qn  abfent ,  pour  le  fervice  de  la  Répu- 
riaux  [d]  i  pareeque  l1argument  eft  con-  blique,  elle  ne  nuit  pas  au  retrait, 
cluant,  des  contrats -aux  Jugement  [e]  -,  de  16.  Mais  la  foufrrance  donée  nomé- 
forte  que  l'on  peut  «face  :  Le  Soigneur  eft  ment ,  pour  empêcher  la  faifie  ,  ou  pour 
exclus' dm  retrait  fiigmeurial  y  far  ta  ton-  en  accorder  main  levée ,  ou  pour  differer 
vention  fu'il  a  faite  teetekant  les  droits  {'exhibition  du  contrat ,  nt^  pis  une  a<U 
feigne  (tri  aux  j  Donc  ii  en  eft  exclus  par  la  xxi)ff\an  j  ainfi  elle  n'extrud  pas  le  retrait 
pourfmite  judiciaire  qu'il  fait  des  mêmes  jtj^ 

droits  fàgnemianx.        ^  f  17.  Si  le  Seigneur  tira  tîoné  fouftance 

11.  Mais  fi  le  Seigneur  n'a.  demande  que  ja  cnar-e  ^  pouvoir  nfer  du  retrait 
l'cxfeibituM  des  conarass, tl  ntJsVpas excius  ^jgnenrial  a °au  d  «c  fut  pas  payé 
4tttt»aitfcig«ennaU                            à  la  fin  de  la  foufrrance  ;  ou  sll  ne  reçoit 

12.  Btcaplw      par  les  défenfcs  Tl  A-   ^         fàçmcuthBi ,  qu'à  la  charge  4e 
theteur. ,  ou  le  Vendeur  n'etînent  pa*  les 

[g]  du  Mol.  fur  Paru,  icio.  Art.  14.  if*o.  Art- 
la]  du  Cangr  ,  Minage.  AxauSat*  r  appointer,       ai.fiipCx.  N.  if>- 
[b]  Paris ,  Art.  ir.  *  [h]  Artois  r  Art.  trr. 

[cl  Amiens  ,  An.  4t.  \fl  Bourbon.  Alt.  J7*.  Çjiamc  ,  Art,  4*.  w  « 


rdU.jg.  D.dtMm.  4.  4. 
[e]  L.  j.  > .  19.  D.  de  ttcul,  rç.  1 


Mol.Drcux,  Arj.*#- 
[1]  Bxod.  fur  Paris  yAff^ 
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pouvoir  exercer  le  retrait  feignearial,dans  prête  à  la  perfection  du  contrat  de  ventc» 

certain  temps  ,  l'appointement ,  la  fouf-  ou  par  le  cautioncment  qu'il  y  fait  d** 

France,  ou  la  réception  ne  nuiront  pas  au  Vendeur  ,  ou  de  l'Acheteur  [°J  ;  parce- 

Seigneur  i  parceque  convenances  vain-  qu'il  ne  paroît  pas  là  ,  corne  Seigneur  » 

quent  la  Loi  [*].  mais  corne  particulier  ;  or  il  n'y  a  que  les 

18.  Le  Seigneur  n'eft  pas  exclus  du  re-  actes  dans  lefquels  le  Seigneur  agît  corne 

trait  feigneurial ,  par  le  témoignage  qu'il  Seigneur  ,  qui  l'excluent  du  retrait  ki- 

gneurial. 

Ta]  da  Mol.  fur  Parts ,  i/so.  Art.  14.  1/80.  An.  *r,  n>]  BrcxL  fur  Puis  ,  Art.  u. M.  4.  Ci-ddTng  71L 

GI0C1.N.1.                                  g,  N.4. 

TEXTE   DE  L'ARTICLE  CXXIII. 

Eftauflïloifible,  au  Proefme  du  Vendeur ,  fatiraire,  endedens  l'An  de  la  Satine* 
taillée  à  l'Acheteur  ,  tous  Héritages  Patrimoniaulx  dudiA  Vendcuc  ,  Pour  les  re- 
mectre  à  Cotte  ,  &  Ligne;  Et  iômflènr  iœnlx  Héritaiges» Nature  d'Hcritaiges  Pa- 
trimoniaulx  ,  en  Succcmon ,  6c  Aliénation  des  Rarrraïans. 
yojéslcs  An.  x.  j«.  7t.  ta. 

NOTES    DE  BAUDUIN, 

SUR  ARTOIS ,  tj4o.  ARTICLE  LXXXVI.  1*44*  ART.  CXXlil. 

I.    A  V  Proefme  du  re*dt*rAlnc&  be-  &  non  du  Vendeur. 

^/TLfoin  qu'il  lott  prici/ement  proef-  j.  Quant  eft  des  fours, qui  eûoient  lors 

me  du  Vendeur,  au  jour  de  la  vente  $  mais  de  la  vendue,  vienent  avec  la  chofe  prin- 

fuffit  qu'il  le  Toit  lorlqu'il  veut  u(èr  du  re-  opale  ,  en  retrait ,  corne  eftant  partie  de 

«ait  lienagier  ,  corac  û  après  la  vente,  U  chofe  vendue.  L>Fr*8*s  peitdc ntes.D. 

eftoit  né  quelqu'un  de  la  ligne  du  Vendeur,  de  Ret  Vendit^  6. 1.]  L.  Jultantts.  $  Frd* 

anoyenant  qu'il  viegne  en  dedans  l'an  de  iribmf.  D.  de  Aft.  Emti.  [19.1*]  L.Fin. 

la  iai/inc ,  lui  fera  loiitble  de  ratraire  corne  $.  Vit.  D.  Jjht*  m  frmud,  crédit.  [  41. 8.  ] 

proefme  ;  jaçoit  que  au  jour  de  la  vente,  4.  Touchant  les  fruits  pendans  au  jour 

n'eftoit  encorcs  proefme.  Et  tel  rut  le  point  du  ratait ,  procédât»»  de  la  culture ,  oufe- 

de  difficulté  de  la  caufe  qui  fedebvoit  fo-  mence  de  l'Adieptour  ,  après  la  déduction 

lemnélement  plaidoyer  en  Parlement ,  à  du  ter ,&  femence,fe  doibvent  partir  en* 

Paris  ,  devant  l'Impériale  Majefté  ,  eftant  tre  le  Retrayant  «  &  l'Achepteur  [b],pour 

lors  à  Paris ,  le  |  jour  de  Janvier  ,  fan  la  ratte  de  temps.  L*  Fr*Q*s.  f.  uD.S*~ 

ijtpp].  /«/.  Mttrim.  [*4-J.] 

a.  En  dedent  Tén.  Pendant  lequel,  d  j.  Dt  Ufmifine.  Faut,  ta,  ofeferver  le 

TAcheptenr  a  peteeu  les  Fruits  qui  font  terme  préfet duquel  psédfément  com* 

provenus  depuis  fachapt  ,  n'appartien-  menche  l'an  de  retraite  à  courir  ,  Voires 

•dront  au  Retrayant ,  puisqu'ils  ne  font  de  aufcl  durant  encores  le  temps  de  la  faculté 

la  vente ,  mais  a  l'Achepteur ,  qui  les  fait  de  rémérer  ,  laquelle  n'empefche  cepen- 

fiens  ,  corne  perecus  de  fa  propre  chofe  ,  dantque  la  venebtion  ne  iott  parfaite.  L.  t. 

adJ*Péa.h*tr.£mL  [4.Vf]aclaiai^ 

fa]  tt*t*.  Charte-Quint .»  i  Pane  ,  le  f  Jawriw , 

^^ÏSfcïiîï^jSa  WtW  crjii  tec.»»™.  CM*-.  An..* 
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fine  dite  ment  baillée  j  partant  doibt  veiller  ces  intenté  par  quelque  tierch  ,  ne  doibr 

qui  veut  ratraire  :  Se  ne  poura  ratraire  incontinent  furlcoir  le  cours  dudit  an  de 

que  fous  la  mcfme  charge  ,  Se  condition  ratraite.  Aultrement  feroit  facile, par  fu- 

,de  remérer.  bornation  de  quelque  plaidoyer  ,  prolon- 

6.  Autant  en  faut-il  dire  d'une  vendi-  ger  le  temps  de  ratraire,  tant  que  l'onvor* 
tion ,  qui  eft  faite  ,  8c  parfaite  purement  ;  droit. 

jaçoit  que  elle  ait  quelque  condition,par       9.  Pour  le  remettre  à  cotte  ,  &  Ugnei 

l'événement  de  laquelle ,  feroit  du  tout  ré-  Doncques  ,  fi  l'Achepteur  eftoit  auffi  £ 

folue  i  corne  fi  le  contrat  eft  fait  fous  le  gnagier  du  Vendeur,  tellement  que  I'Hc, 

pa<£t ,  qui  eft  die! ,  en  Droit ,  Addtclio  in  ritaige  à  lui  vendu ,  demeuraft  en  fa  ligne 

diem.  Mais  où  il  y  auroit  une  vraye  vendi-  n^  efchéroit  ratraite  ;  du  moins  fi  la  choie 

tion  fulpenfive  ,ne  pouroit,pendant  iceHe,  lui  eftoit  vendue,  corne  patrimoine  ,  & 

courir  l'an  de  ratrait  ,  corne  au/G  cepen-  pour  tenir  cotte,  Se  ligne >  aultrement  fi 

.dant  ne  peut  eftre  l'Achepteur   un  vrai  elle  lui  eftoit  acqueft^pour  aultant  que  lors 

Pofteucur.  L.  Qui  ahftmes,  $.  i.  D. deAcj*  ne  feroit  fubjécte à  tenir  cotte,&  ligne,  fa* 

*9JTeJf:  [41-*-!  t  cilementen  fortiroit,&  debveroit  e/cheoir 

7.  Baillée  k  VAcbepenr.  Sçilicet  en  telle  ratraift ,  pour  la  remettre. 

forte  qu'il  en  ait  cité  paifible  PcdTeûeur>.      io.  En  fortifiant.  Scificet  demeurant 

aultrement  fi ,  pour  ceft  achapt ,  il  eftoit  en  en  la  mefme  ligne ,  Se  anchienne  qualité 

caufe  ,  ou  procès,  du  moins  intenté  par  corne- fi  jamais  vendus  n'euflent  efté  & 

le  Vendeur  ,  cependant  ne  doibt  courir*  partant  ne  tombent  en  comrounauté,come 

l'an  de  ratraite  i  puifqu'il  eft  encores  in-  feroient  les  pures  acqueftes  ;  Se  ce  auill 

certain, & endebat,s.ilya  vendlfjon,ou  a  efté  dit  cùdeflu*  en  l'article  jj;  M 
non}  eu  efgardà  ladoubteufe,&  bien  i». 
certaine  nTûe  des  procès.  L.  Quod  dtcitur, 

dm  /•««/,»[  ,5°,.]    ^  ^rfc^x-^'^^r''*- 

o  ir    •  a.  i  •  de  if  44  AUUC  preuve  que  c  cil  lut  cçilc  de  ir+o 

«.  Vrai  elt ,  toutestois ,  que  pour  un  prefc      que  B*udiun  a  faix  fes  Noces. 

NOTES    SUR  LE  TEXTE 

©  £    l'A  k  t  i  c  t  e  CXXIIL- 
VojésMonttoettil,  x;©7.  Art.7j, 

T.  T  Oi/îblefouTVÛ  que  le  Retraiïant  n'ait       *>  Proejme.  Procfme ,  Trime ,  Prime , 
ijpas  été  déjà  débouté  de  fon  action,   font  de  vieux  mots  François,  qui  viénent 
à  caufe  des  nullités  de  fon  Exploit  :  car ,    du  Latin, proximns  i  ils  ont  la  même  ii- 


ju^to,  au  ratenc,  qui  veut,  aans  4.  lot  entend  ici  par  proche,  &  par 
l'an  de  la  fai/îne,  intenter  une  zd*  demande  proximité:,  le*  parons  ,  Se  la  parenté  Ugi- 
en  retrait ,  après  avoir  été  débouté  de  la  lime  le  droit  Civil,  qui  établit  le  retrait, 
Ve  j  à  caufe  des  nullités  y-  contenues,  &  n'en  reconoic  pas  d'autres  [e] ,  &  n'admet 
tirées ,  foit  des  Ordonances,  foitdes  Cou-  régulièrement  les  Bâtards,  non  plus  au  re- 
lûmes-. .  tfait,qn  a  la  fucceflion  [«*], 
.  vEnéfctlesnullités,pardefe^  ,  j.  Si  les  Coutumes  locales  d'Artois,  où 
l'on  pafle  en  matière  ordinaire,  font  des 

défcnfes  peremtoires  ,  en  maticie  de  re-  M  «ni  pangç  »  Menaga.  ?r$xim*$ ,  PicmclTc , 

frait  M.                                          -  Proefme, 

rajBrodeao,  fur  Pais  ^rijt,  -  [d]  Paris,  Art.  1/*. 
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ftuln'efthatard  de  par  mère,  même  quand  à  cete  reftri&ion  de  fucaffibilité  ['],  il 
il  y  a  des  enfans  légitimes  [3]  ;  admétent  s'enfuit  que  l'on  peut  retraire  en  Artois 
le  retrait  lignagêr ,  l'on  eftime  que  les  bâ-  tant  qu'on  peut  prouver  lignage  [»]. 
tards  peuvent  y  retraire  les  héritages  ma-  11.  La  faveur  du  retrait  lignager  eft  fi 
ternels ,  puifqu'ils  peuvent  y  fuccéder.  grande ,  que  l'héritier ,  même  mobiliaire , 
é.  Il  y  a  plu fieurs  Coutumes  locales  en  peut  l'exercer  ;  pourvû  qu'il  viene  dans 
Artois  ,  qui  n'admétent  pas  le  retrait  li-  le  temps  porté  par  les  Coutumes  ;  &  cela, 
gnager,parceque,  principalement,  les  héri-  (bit  du  vivant ,  foit  après  le  décès  du  Ven- 
tages  qu'elles  réguTent,  né  fuivent  nico-  deur  [n]  ;  quoique  régulièrement  l'Héri- 
te, ni  ligne  [°].                              '  étant  tenu  des  faits  du  défunt,  femble 

7.  Celui-là  eft  procfme,prochain,ou  ha-  devoir  être  exclus  du  retrait ,  fous  prétexte 
bile  à  retraire,  qui  peut  prouver  qu'il  eft  qu-  le  défunt  ne  pouvoir  pas  l'exercer  ; 
parent  légitime  au  Vendeur,  du  coté,  &  parcequele  retrait  eft  une  éviction  légale  ; 
de  la  ligne,  d'où  provient  l'héritage  vendu;  or,  en  éviction  légale ,  il  n'échet  garantie 
quand  même  le  Vendeur ,  &  le  Retraitant  [°]. 

(eroient  cloignés,au  millième  degré  [£]  de  11.  Le  Vendeur  peut,  au  nom  de  fon 

la  même  fouche  ;  puifqu'en  ce  cas ,  l'héri-  enfant,  &  fans  s'en  faire  créer  Tuteur, 

tage  eft  remis  par  le  retrait,  dans  la  fa-  exercer  le  retrait  fur  l'héritage  qu'il  aura 

mille  du  Vendeur.  vendu;  auquel  cas  cet  héritage  fera  pro- 

8.  L'on  ne  fuit  pas ,  en  Artois,  la  ma-  pre  à  cet  enfant  ;  fans  qu'il  foit  tenu  de  le 
ximet  le  plus  habile  djucc/ 1er  )ejl  le  plus  métré  en  la  mailê  de  la  fuccelîion  du 
habile  au  retrait  [d]  ,  puifque  le  parent  Vendeur ,qui  l'a  retiré  fous  fon  nom  ;  quand 
le  plus  diligent ,  exelud  les  autres  [«].  même  celui-ci  n'auroit  pas  eû  d'ailleurs, 

o.  C'eft  pourquoi ,  quand  on  dit  ,  aui  dequoi  le  payer ,  lors  du  Retrait;  qui  eft  le 

u  eft  habile  ij u çcéâer^ri eft-  habile  àretrai'  cas  où  l'on  veut  que  l'héritage  foit  mis  en 

re  [*3  ,  cela  s'entend  d'une  habileté  habi-  partage  [p]  ,  &foit  cenfé  propre  au  pere  ; 

tuèle,  &  non  d'une  acluéle  »  c'eft  à  dire,  pareeque  nôtre  Coutume  ne  foumetpas, 

qu'il  fufht  d'être  dans  la  ligne  de  fucceffi-  à  raport,  les  dons  entre  vifs,  faits  par  le 

bilité ,  fans  qu'il  foit  néceflaire  d'être  dans  pere ,  à  un  de  fes  enfans  [s], 

le  premier  degré.  ij.  Mais  fi  le  pére  ne  veut  p.is  doner,à 

10.  La  faullè  maxime  qu'au  delà  de  dix  cet  enfant,  le  prix  qu'il  a  débourfé  pour 

Jegrés,  Von  ne  peut  plus  fuccéder [t] ,  n'eft  parvenir  au  retrait  ;  lorfque  cet  enfant  fe- 

pas  fuivie  en  Artois ,  où  l'on  fuccéde ,  tant  ra  devenu  majeur ,  il  aura  le  choix  de  rem- 

qu 'on  peut  prouver  lignage  [h]  i&  come  la  bourfer  le  prix  payé,  pour  parvenir  au 

reftriékion  de  l'habileté  au  retrait ,  n'eft  retrait ,  ou  de  répudier  la  choie  retraite , 

faite  au  10e,  9%  7e,  &  6  degrés  de  parenté,  fi  elle  ne  lui  convient  pas  ;  pareeque  les 

en  quelques  Coutumes  [') ,  que  par  raport  Mineurs  peuvent  être  reftitues  contre  les 

achats  faits  en  leurs  noms  ;  donc  contre 

rai  Artois  ,  Art.  9  &  'f<>  Notes.  ks  maki  acquis          çux  if 

fb]  Aire,  Art.  8.  Anas- Ville,  Art.  48.  Cité,  Art.  r            j    ri_r             J  i  1 

1  ,f .  Bapaumc ,  Art.  u.  Lillcr ,  Art.  i7-  S.-Omer  «  font<lue  f  «  abrogations  d  achats, 

EcKevmaee,  An.  *.  *+•  Dans  le  cas ,  où  le  mineur  répudiera 

[c]  Luxembourg  ,  Tir.  7.  Ait.  14.  du  Mol.  fur  le  retrait  fait  en  fon  nom  par  le  Vendeur , 
Pari*  ,  ifio.  An.  178.  N  ». 

[d]  Moiurœuil  ,  1707.  Art.  104.  S.-Pol  , 
Th.  ;.  An.  1. 


{e")  Anow ,  Art.  117.  Paris ,  Art.  141. 
{(]  Anjou  ,  Art.  )68.  P-ir 


I]  Tiraq.  du  Retr.  Lign.  Art.  1.  Glof.  9.  N.  ij. 
'm]  du  Mol.  fur  Paris ,  iyio.  Art.  178.  N.  4. 
n]  Paris  ,  An.  14t. 
M  eaux  ,  An.  $6- 


[g]  Gléfï.  &J.T*b.  ad  A»th.  m  Smcctf.  Verbe  Je-   [p]  Normandie  ,  An.  484.  Tour» ,  Art-  1^4. 6c  il* 
ta.  Coi,  4e  Suis ,  &  tegit.  6.  rj* 


[h]  Ci-deflus  ,  p.  6}i-  N.  4j.  4*.  Contre,  du  Mol.  far  Paris,  ij  10.  An.  175.  N.  7. 

[ij  Bourbon.  Art.  4J4.  fa]  Artois ,  Art.  148. 


Pallu.  Voyès  Brod.  fur  Paris  ,  Art.  i}9.  N.  j. 

-s.ijio.  An.  17 
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ou  par  autre,  il  fera  loiûblc,au  premier 
Acheteur,  de  rentrer  dam  Ton  acquifition, 
en  rembourrant  les  deniers  qui  lui  avoient 
été  reftitués  j  ou  de  n'y  pas  rentrer  ;  auquel 
dernier  cas,  le  tuteur,  qui  a  fait  le  retrait 
au  nom  de  Ton  mineur ,  doit  rendre  les 
deniers  à  celui-ci,&  peut  difpofer  de  l'héri- 
tage à  fon  profit ,  fans  payer  de  nouvelles 
ventes  j  pareeque  la  propriété  du  mineur 
eft  réfoluc  par  une  caufe  anciéne,  fçavoir 
par  la  qualité  que  le  mineur  avoit,  lors 
de  l'acquificion  du  retrait  [*]. 

15.  Le  mineur,  même  fans  affiftance  de 
Tuteur ,  ni  de  Curateur ,  peut  intenter  l'ac- 
tion de  retrait  [°]  ;  parcequ'elle  peut  lui 
çtte  avantageufe  :  mais  il  eft  de  la  prudence 
du  Défendeur  en  retrait,  de  faire  dénier 
toute  audience  au  mineur ,  jufqu'à  ce  que 
celui-ci  foit  afïîfté  de  Tuteur,  ou  de  Cu- 
rateur ,  pour  la  régularité  de  la  procédure 
qu'il  fera  de  fon  coté. 

10*.  L'on  peut  exercer  le  retrait  au  nom 
de  celui  qui  , n'étant  pas  conçu  lors  delà 
vente ,  l'eft  cependant  avant  l'an  depuis 
la  faifine  [CJ  .prife  ,  même  ayant  fa  con- 
cept ion. 

17.  Le  retrait  intenté  au  nom  du  Cu- 
rateur au  ventre ,  peut  être  exéreé ,  même 
avant  la  naiuancc  de  l'enfant  >  parceqtr  il 
s'agit  de  fon  avantage  ,  c'eft  à  dire ,  de  lui 
taire  gagner  les  fruits  i  ainfi  cet  enfant  eft 
ccnle  ne  [*]. 

18.  Mais  h  l'enfant ,  fous  le  nom  duquel 
le  retrait  a  été  exercé ,  ne  void  jamais  le 
jour  ;  pour  lors  l'Acheteur  peut  revendi- 
quer ion  acquifition  ;  pareeque  l'enfant 
conçu ,  non  venu  au  monde,  eft  cenfé  n'y 
avoir  jamais  été  [«]. 

19.  RattrAtre.  C'eft  à  dire,  commenter 
fon  action  en  retrait  ;  quand  même  l'aflu 
gnation  n'échéroit  qu'après  Tannée  de  la 
laifine  ;  pareeque  régulièrement  la  feule 

[a.]  Ci-dcflàï ,  p.      N.  h.  i». 
£bj [Louet  ,&  Brod.      So.  ».  Biod.  fcr  Paris, 
Arc.tjt.N.  x. 

[c]  Tours ,  Arr.  ift.  Papon ,  Lit.  «.  Tk.  7.  Arr. 
1.  Ci^dcUiu ,  p.  *u.  sjt.  N.  ja-  *  èA*  Artois , 
Art.  119. 

[d]  L.  ai.  f>.  éeZvia.  u,  *.  C'Sftp*  Çrimaudet, 
du  Retrait ,  Lit.  x.  C.  j. 

Je]  L.ixi.D.dtV.S.fQ.  is. 


di  l'Article  CXXIIt. 
aflîgnation  fuflit  pour  interrompre  la  pot, 
fe<lion[']. 

ao.  C'eft  pourquoi  les  Arrêts  ont  décidé 
que  la  Coutume  de  Park  [s]  ,  qui  veutqus 
l'a ilî gnation  êchée  dans  l'an  de  la  (aulne, 
ne  devoir  pas  être  étendue  aux  Coutumes 
du  reflbrtdu  Parlement,  qui  n'en  pailoieut 

Si.  L'action  du  retrait  lignager  eft  mixte; 
c'eft  à  dire,  partie  perfonele,  partie  réele, 
puifqu'on  y  conclud  à  ce  que  l'Acheteur 
toit  tenu  de  tendre  le  giron,  pour  être 
rembourle  du  prix  de  Hachât  #  vils  h 
ftrftnel  \  &  à  fe  dénfter  de  la  chofe  achev 
tcç  vilk  te  riel  :  or  corne  Je  perionei  eft 
plus  noble  que  le  réel,  il  l'emporte,  8c 
fait  que  l'action  du  retrait  intentée,  ou 
par  Requête,  ou  par  Exploit,  doit  être 
portée  devant  le  Juge  du  domicile  de  l'A- 
cheteur ,  &  non  devant  celui  de  la  fitua- 
tion  ['], 

x*.  Le  Retraitant  peut  commencer  foa 
action,en  Artois ,  par  mife  de  fair ,  auquel 
cas,  l'action  étant  principalement  réele, 
doit  être  portée  devant  le  Juge  de  lafnua- 
Jtion  P],  ' 

L'on  eftime  qu'en  Artois,  l'action 
de  retrait  lignager,  portée  devant  un  autre 
Juge  que  celui  du  domicile,  fi  elle  eft  in- 
tentée à  l'ordinaire  ,  .ou  de  la  ficuanon, 
fi  elle  eft  intentée  par  rmfe  de  fair,  eft 
nulle  }  6c  que  cete  nullité  emporte  dé- 
chéance du  retrait  *  fans  que  l'on  doive  en- 
trer dans  la  diftinction  de  (çavoirfi  Jcluge 
peut ,  pu  non ,  conoitre  de  la  madère  [mJ  2 
pareeque  ia  Coutume  veut  ptécifement 
qu'il  ioit  intenté  en  Juftice  compéten- 
te [n]  i  dtnc,  lorfque  faction  de  retrait  eft 

[(  )D*&*.  mdi»  mit.  I>.  ftr  f*tm,  x.  1*. 

Louct.  J.St.ya.  N.i.  GUfi.  a  Ç.  if.  14.  §ii 
S,  Ct *tt*ni, internipra. 

{el  Paris ,  Art.  139. 
h]  Louct ,  &  Brod.  A-  So.iq-  N.  x.  Train ,  Plai- 
doîcr  jo- 

[i]  Papon ,  Lit.  il  Tit.  7.  Art.  xj .  a*,  du  PldEs , 
fur  Paris ,  du  Retrait  lignager ,  C.  t.  Notes  , 
p.  S.  Edit  de  179». 

1]  Artois,  Art. 

m]  Ci>deûus  »p.  fia.  N.  x.  j. 

n  t  Artois ,  Art.  ix9.  yoves  L.  7.  Cod,  Si  A*  /Ut* 
DtfimS.  7. 11.  Brod.  ûir  Louct ,  A.  60. 10. 
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|x>rtée  dans  une  Juftice  incompétente;  c'eft  »8.  La  faculté  de  rémérer  ,  accordée  au 

à  dire,  qui  n'en  doit  pas  conoître  ,  même  Vendeur  ,  n'empêche  pas  que  la  vente  ne 

à  caufe  de  la  qualité  des  Parties  feulement,  foit  parfaite ,  dés  le  moment  du  Contrat  [s]  ; 

elle  ne  peut  produire  aucun  éfet  j  le  Re-  aiim  le  Ketraiyant  doit  intenter  fon  a&iou 

traiyant  doit  être  débouté  ;  fans  pouvoir  for-  en  rctrait,dans  l'an  de  la  faifine ,  &  il  ne  pot 

mer  une  nouvelle  demande  ;  pareeque  le  "  fédéra  qu'à  cetc  charge, 

retrait  ne  fc  réitère  pas  [■»].  13.  Si  l'Acheteur  tend  le  giron  au  Re- 

a  4.  Encore  que  le  Juge  domiciliaire  de  traiyant ,  qui  n'a  commencé  fon  a<£ry>n  qu'a- 

V  Acheteur  ibit  feul  compétent  pour  concîrre  prés  l'année  de  la  faiiine,  &  par  conféquent 

de  l'action  en  retrait  lignager;  cependant,  hors  le  temps  accordé  par  la  Coutume  -,  pour 

come  cecc  action  tend  a  la  revendication  lors  le  retrait  eft  volontaire  ,  c'eft  une  véri- 

d'un  héritage,  il  faut,  dans  1  a&ion,&  dans  table  vente,dcguifée  du  nom  de  retrait,  la- 

1  exécution  du  retrait ,  fuivre  la  Coutume  de  quelle  ne  refoud ,  par  conféquent ,  pas  les 

la  ûtuation ,  &  non  pas  celle  du  Siège  où  l'on  ypotéques  acquifes  par  les  Créanciers  de 

plaide  [b]  ;  pareeque  c'eft  la  Coutume  de  la  l'Acheteur ,  avant  la  féconde  faifine ,  que  le 

ntuation,  qui  accorde  le  retrait,  fous  certai-  prétendu  Retraiyant  aprifej  ni  n'empêche 


&  jour:  de  fbrtequefi  la  faifinea  été  prife  quel  un  Tiers  a  intérêt,ne  peut  pas  être  pro« 

le  19  Octobre  1701  ,  l'afïîgnation  en  retrait  roge,  même  du  confentement  des  Parties  ('], 

devra  être  donce  Iei*  Oûobrc  1705 , au  plus  30.  Baillée,  Ou  parles  Officiers  du  Sci- 

tard  ;  pareeque  le  19  Octobre  1703  eft  le  pre-  gneur ,  ou  par  l'Huiflier ,  qui  met  l'Ache- 

mier  jour  de  la  ide  année,  &non  le  dernier  ttur  ,  en  poflefllon  de  fait ,  en  vertu  de  la 

de  la  première  ;  cor  il  ne  peut  y  avoir  deux  commillion  du  Juge  ;  car  l'Acheteur  ac- 

15"  Octobre  en  une  même  année.  quiert,dés  là,  la  réalité ,  &non  pas  fculc- 

x6 .  Ce  délai  d'un  an  eft  fatal  -y  il  court  me-  ment  du  jour  du  décret  de  la  mile  de  fait  ;  le 

xne  contre  les  Privilégiés  ,  fans  efpérance  de  décret  n'eft  neceflaire  que jour  faire  décla- 

reftitution  [d]  ;  la  raifon  de  cete  décifion ,  fi  rer ,  en  conoiftance  de  caufe ,  que  l'Acheteur 

contraire , ce  fcmble  ,  à  lafaveur,  dont  le  aeû droit  defefaire  revêtir  de  la  propriété 

Droit  comble  les  Privilégiés,eft  que  le  défaut  d'un  héritage ,  dont  il  avoit ,  fans  conoifTan- 

d'exercicedu  retrait  note  aucun  bien  aux  ce  de  caufe,  pris  polfenion,  en  vertu  de  l'Or- 

Privilégics,  il  les  détourne  feulement  d'en  donance  du  Juge;  c'eft  pourquoi  le  decrec 

acquérir  j  ce  qui  ne  leur  fait  pas  un  grand  ferétrotraità  l  appréhenfion  [']. 

tort  [e]  ;  aufiî  cft-ce  une  maxime  des  Do-  31.  Aufli  les  Coutumes  voifines  difent- 

âeurs  que  le  temps  accordé  uniquement  en  elles ,  que  Tan  du  retrait  court  du  jour  de  la 

faveur  de  quelqu'un  ,  court  contre  lui  ;  réalité  acquife  ['"]. 

quand  même  il  ignoreroit  l'échéance  de  la  jz.  Ces  mots  ,  dans  l'an  de  la  faifine 

faculté ,  Se  qu'il  feroit  empêché  de  l'exercer,  baillée ,  femblent  infmuer  que  l'an  du  rc- 

27.  Saifiae.  Ou  de  l'adjudication  par  de-  trait  ne  court  que  du  jour  que  la  faifine  eft 

cret ,  laquelle  va  prcfentcmcnt,de  pas  égal,  baillée  ,&  non  pas  du  jour  que  la  défaifine 

avec  la  faifine ,  en  matière  de  retrait  ligna-  £g]  Arrois,  Art.  *  7.  l.  1.  D.  de  m  Diem  addtit.  ^,  u 

ger  [fJ.  Gui-Papc.g«f/f.if7. 

[hl  Altxund.Lxb.  4.  Conf.  14.  N.  10.  Buridan  ,  fur 

[a]  Citer» ,  de  Oratore  ,  N.  48.  Pro  Rofcio ,  Orat.  j.  Vermand.  Art.  ijt.  Loifcl ,  Inftir.  Liv.  j.  Tit.  f . 

N.  il.  L. j«.  D.  de  Solut.  4*.  j.  N.  11. 

Îb]  Louct  ,&  Brod.  R.  So.  51.  [iï  du  M«l.  fur  Paris ,  i/ro.  Art.  ij.  ijS».  Art.  i«. 

c]  Tiraq.  du  Rctr.  lign.  An.  g.  G!of.  f.  &  7.  Giof.  io-  N-  4.  ' 

d]  Edit  perpét.  de  i«n.  An.  yj.  Artoi$,Art.  uj-  ijl.  [1]  Artois,  Art.  if7.  ci-deflus  ,  p.  161. 71t.  R  17. 

cj  GolTon  ,  far  Artois ,  Art.  10.  N.  3.  du  Frêne  fur  Amiens  ,  Art.  174.  N.  4. 

[f]  Edit perpét.  de  1*11.  An.  }7.  [m]  Boulenois ,  Art.  nj .  Pontiui ,  Arr.  iu. 
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eft  faite ,  ou  oferte  ;  cependant ,  corne ,  en  fon  recours  fur  l'Héritier  des  biens  libres  ; 
Artois  ,  le  décret  le  rétrotrait  l'apprchen-  ainfi  qu'il  a  été  certifie  au  Confcil  d'Artois, 
fion  [»]  ;  l'on  croid  aufli  que  la  SaiTme  fe  ré-  le  31  Juillet  166 4  i  &uf  la  récompenfe  à 
croirait  à  la  défaifinej  pourvûque  l'Aqué-  l'Héritier  des  biens  libres,  pour  les  deniers 
rcur  n'ait  pas  fourni  aux  Officicrs,une  iufte  emploiycs  au  retrait ,  fi  elle  eft  demandée, 
caufe  de  refufer  la  faifine,  au  jour  de  la  j7.P0wr.Cete  propofition  eft  finale  léga- 
défaifine  ;  qu'en  conféquence  l'an  du  re-  le  ;  de  forte  que  l'on  peut  lire  ainfi  ,  &  l  ui- 
trait  coure  de  ce  jour-là,  &  non  pas  feu-  rtuige  rrttrt ejt  propre  au  LigrtAger;^n&9 
.  lement  de  celui  de  la  faifine  }  quand  me-  quand  même  le  Rccraiyant ,  voudroit  fe  re- 
nie ,  en  ufantdefon  droit  ,1e  Seigneur  auroit  1er  ver ,  lors  de  fon  adtion,  la  libre  difpofition 
été  40  jours  fans  faire  doner  la  faifine ,  pour  de  l'héritage  retrait ,  il  ne  le  pouroit  pas. 
délibérer  s'il  uferoit  du  retrait  Seigneurial  >       j8.  Nature.  Sauf  la  récompenfe  aux  Hé- 

33.  L'Acheteur.  Ces  termes ,  Pcndeur,  ritiers,  ou  Légataires  des  Meubles  f/];  fi  die 
&  Acheteur,  dont  ufe  nôtre  Article,  font  eft  requife. 

conoîtreque  le  retrait  n'a  lieu  que  dans  le       39.  Des  Rattrayins.  Nôtre  Article  ne  par- 

feul  contrat  de  vente ,  &  d'achat ,  &  dans  le  pas  de  la  difpofition  par  dernière  volonté 

celui ,  où  il  y  a  un  prix  certain ,  ou  quelque  des  Retraiyans  ;  mais  puilque  nôtte  Coutu- 

chofe ,  qui  fait  fonction  de  prix  \  &  non  pas  me  confidere  l'héritage  retrait ,  corne  un  vé- 

dans  tous  les  autres  contrats  tranllatifs  de  ritable  propre  de  ligne  -,  le  Retraiyant  ne 

propriété,  corne  de  donation,  tranfa&ion  ,  peutendifpofer,àcaulcdemort,  que  de  la 

ou  cefilon  d'héritages ,  à  la  charge  de  nourir  même  manière  qu'il  peut  difpofer  de  fcg 

le  Cédant  ;  quoique  cete  penfion  loit  eftima-  autres  propres  ;  c'eft  a  dire  ,  du  quint  des 

bleàprix  d'argent,  &  par  conféquent  face  Fiefs  ,&de  trois  années  du  revenu  de  tous 

fonétiondeprix[bj.  les  héritages  non  féodaux  [*]. 

34.  Hfritaigcs.  Coutumicrs  ,  foit  réels ,  40.  Un  Arrêt  du  7  Septembre  1*90,  ren- 
foit  fictifs  [«].  du  à  la  1"  des  Enquêtes ,  au  raport  de  M. 

lî.Patrimenidulx.  Propres  au  Vendeur,  Gaudard,  entre  des  Créanciers ,  6c  des  Le- 
dit côté  &  de  la  ligne ,  dont  eft  le  Retraiyant,  gataircs  particuliers ,  a  déclaré  la  Terre  de 
encore  que  les  héritages  n'eûflent  pas  appar-  Flêchin ,  retirée  le  4  Juin  16* 15  ,  moiyénanc 
tenu  à  leur  fouche  commune  [d]  j  car  notre  éjooo  livres ,  patrimoniale  en  la  perione  de 
Coutume  n'eft  pas  fouchere.  l'Acquéreur  [8]  $  mais  la  queftion  de  la  re* 

36.  L'Héritier ,  qui  ne  prend  que  les  héri-  ftitution  du  prix  n'avoit  pas  été  agitée, 
tages  retraits  lignagérement  ,  peut  fedire       4 1 .  Un  Arrêt  du  15  Juillet  1701,  renduà 

immobiliaire  patrimonial ,  en  conféquence  la  zde,  au  raport  de 

M.deBarillon,adccidé 

ne  pas  paiyer  les  dêtes  non  valablement  corw  que  le  propre  d'Artois,  vendu  à  un  parent, 

traitées ,  &  avoir  ,  pour  celles  qu'il  paiy  e ,  ctoit  fujet  a  retrait ,  quand  ce  patent  reven- 

doitcet  héritage  à  un  étranger  [h]. 

fa]  Artois  ,  Art.  i67.  S.-Pol ,  Tit.  ?.  Art.  1.  [c]  Ci-defius ,  p.  f7t,  N-  7.  &  Cuir.  Centrt/u  Mol. 


fur  Paris ,  ifio-  Art.  17^.  ij8o.  Art.  ijj. 
'fj  Artois  ,  Art.  90.  $1. 

g]  Ci-ddlùs  ,p.  f79.  N.  ir. 

h]  Paris ,  ifto.  An.  17;  ,  ifto ,  Art.  1».  ci-àeû, 


[b]  Bourbon.  Ait.  4^.i*i  du  Mol.  &  fur  Angou- 
'  mois,  Art.  jo.  Tiraq.  du  Retrait  lign.  % .  17.  Giof. 
.  i.  N.  1. 

[c]  Ci-dcfl'us ,  p.  4?o-  N.  n.  p.  rfi7.  N.  *g. 

[d]  Paris ,  Art.  i4t.  Ci-Jeilus ,  p.       N.  4.  "  p.  7Ji.  N.  u. 

TEXTE   DE  L'ARTICLE  CXXÏV. 

r 

Il  eft  permis  ,auProefme,&  Lignaigier,  furie  Seigneur,  Rattrayant  par  PuuTance  de 
Fief,  rattraire,  Se  reprendre  telz  Héritages  Patrimoniaulx ,  endcdcnsl'Ande  laRauraice, 
faite  par  ledid  Seigneur. 

Voiyés  l'Art,  n*.  8c  fes  Conférences. 
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NOTES   DE  BAUDUI  N, 

SUR  ARTOIS,ic4o.ARTICLE LXXXVII.iy44.ARTiCLE  CXXIV. 

•  #     •                                                                   •  • 

!,  T£  e(i permis.  Nous  trouvons  que  ja-  trayoit,  non  pas  par  puilîànce  de  ficf,corae 
JLdis,pareille  Coutume  a  efté  uutée,en  porte  ceft  article  ,  ains  par  la  convention 
X.ombardie  ,  par  les  ufaiges  féodaux  de  expreflè  ,  &  condition  appofée  à  la  pre- 
laquelle.au  retrait  d'ung  fief  patrimonial,  miére  infeodation ,  le  Lignagier  ne  le  pol- 
ie Lignagier  eft  préféré  au  Seigneur  féodal,  roit  empefeher. 

Cap.  Ftn.  in  fi.  {^aliter  ohm  Fend,  Mit».  4.  Rattraire  ,  &  ref rendre.  Scilicet  , 

pot.  [  1. 0.  ]  en  payant  le  prix  ,  &  léaux  courte  mens ,  & 

x.  Toutesfois  le  contraire  eft,  de  Droit  oultre ,  quand  il  en  vouldra  efire  faifî >  le 

civil ,  d'une  Seigneur  Emphyteutique.  L.  quint-denier  au  Seigneur,pour  lequel  tou- 

fin.  Cod.  de  Jure  Emphyt.  [4.  66.]  tesfois  il  aura  fon  recouvrier  contre  le 

j.  Et  où  le  retrait  feroit  conventionel ,  Vendeur ,  fi  la  vente  n'a  cité  faite  à  francs 

partant  que  fi  le  Seigneur  féodal  ra-  deniers. 

NOTES   S  U  R  LE  TEXTE 
*b   l'Article  CXXIV. 

"Voyés  Montrotuil ,  1/07.  Ait.  7<û 

n  TyRt'fî»'  »  &  Lignaigitr.  Le  dernier  qui  eft  de  la  mouvance  de  ce  Seigneur  ; 

X  de  ces  mots  comprend  le  premier  ;  au  lieu  que  s'il  eût  exercé  ,  de  fon  chef  , 

car ,  en  cete  Coutume  ,  il  fuffit  d'être  Pa-  le  retrait  lignager ,  il  auroit  dû  retirer  tout 

rent  de  la  ligne  d'où  procède  1  Héritage,  le  propre  :  Parccque  le  Retrait  UguMger 

pour  exercer  la  faculté  du  retrait  [*]  ;  de  ne  fe  reconoit  à  quartier  [d]  j  de  forte  que 

forte  que  la  prépofitiopj  & ,  eft  ici  refolûe  ce  cas  déroge  à  la  régie  de  droit ,  ce  qui  eft 

en  ,  c'efl  à  dire.  défendu  far  une  voie  ,ne  doit  pas  êtreper- 

x.  Seigneur.  Ou  tout  autre  qui  exerce  mu  par  une  autre  [*]. 

le  retrait  feigneurial  à  fa  place  j  car  le  re-  4.  Etparceque  le  Lignager  ,  qui  n'au- 

trait  feigneurial ,  eft  ceflible  [•>].  roit  pas  alïcs  d'argent  pour  rembourfer  le. 

3.  En  conféquence  de  cet  article  ,1e  Li-  prix  de  tout  le  propre  acheté  ,  &  G  tac  en 

gnager  peut ,  du  chef  du  Seigneur ,  morce-  différentes  mouvances ,  pouroit  faire  exer- 

ler  Pacquifition  -de  l'Acheteur,  laquelle  il  cer  le  retrait  feigneurial  fur  une  partie  de 

ne  pouroit  pas  morceler  de  fon  chef  :  car,  l'achat ,  afin  de  1  avoir  enfuite  ;  l'Acheteur 

fuppolc  que  les  Héritages  vendus  lôient  peut,  lorfque  le  retrait  de  préférence  eft 

en  la  mouvance  de  différens  Seigneurs  ;  exercé  fur  le  Seigneur,  par  le  Lignager  , 

un  feul  de  ces  Seigneurs  peut  retirer  ce  qui  demander  à  faire  preuve  de  la  fraude  qui 

eft  en  fa  mouvance,  &  lauTer,  à  l'Acheteur,  eft  entr'eux ,  ou  faire  jurer  le  Seigneur,  de 

,ce  qui  n'en  eft  pas  (CJ  :  après  cela  ,  dans  &  le  Lignager  ;  &  eh  cas  que  leurs  1er- 

l'an  du  retrait  feigneurial  exécuté  ,  le  Li-  mens  foient  contraires  ,  à  défaut  de  toute 

gnaeer  exerçant  Te  retrait  de  préférence  autre  preuve  ,  celui  du  Lignager  eft  pré- 

lur  ic  Seigneur  ,  en  retirera,feulement ,  ce  ftré  ;  pareequen  ce  cas ,  il  eft  le  véritable 

fa)  ».  Fe»J.  C.         Artois ,  Aix.ut.  tkf.  Note».  M          ^  Lir-  h  T'a.  y». If .  *uul.Cafir> 

Arrois  ,  Axt.  117.  Ctnf.  ^1. 

m  Ci-dcfliis  ,  P.7w.N.f7.p.7u.N.7i.  {c)C.t^4eR,7.mfexh  Cidcfl.p.j*>.N.«. 

[cj  Artois,  Art.  it/,  -           D  b  o  b  IIJ 
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7^     Notes  su*  le  Texte  de  l'Article  CXX1V. 

défendeur  ^  or  tout  ferment  décifoire  doit  les  droits  de  ventes»  fauf  fon  recours  cort? 

régulièrement  être  déféré  au  défendeur  [a]j  tre  fon  Vendeur  ,  s'il  y  échet  i  pareeque 

à  moins  que  ,  pour  caufe  grave,  le  Juge  les  profits  d<?  Fief  font  réels  [«]. 
ne  trouve  à  propos  de  le  déférer  au  De-       8.  De  U  Retraite.  Et  non  pas  de  la 

m  andeur.  iaifine  prue  par  l'Acheteur ,  ou  du  jour  de 

5.  Rattrayànt,  Ou  Acheteur ,  quand  l'adjudication  par  décret  5  pareeque  ce  n'eft 
même  le  Seigneur  aurait  acquis  l'Hérita-  pas  fut  l'Acheteur  que  le  Lignager  retire, 
ge  pour  l'unira  fon  Domaine  ;pârcequ'en  mais  fur  ïe  Seigneur  qui  l'avoit évincé, 
cete  Coutume,  le  retrait  lignager  eft  pré-  Le  Seigneur  n'eft  pas  obligé  ,  en  Ar- 
féré  au  feigneurial  légal  £»].  tois  ,  de  faire  publier  le  retrait  qu'il  a 

6.  Reprendre.  Convenances  vainquent  exercé ,  au  Siège  Roiïal ,  corne  il  eft  obligé 
la  Loi  [c]  i  de  forte  que  fi,  par  les  Loixdu  de  faire  à  Paris  p]  ;  ainfi  l'on  eftime  que 
Bail  à  cens  ,  ou  de  l'inféodation  ,  le  Set-  l'an  de  ce  retrait  de  préférence  court 
gneur  s'êtoit  nomément  réfervé  la  faculté  ptéciiement  du  jour  du  retrait, 
d'exercer  le  retrait  feigneurial  ,  à  chaque  10.  Cet  an  du  retrait  court,  non  pas  du 
mutation  ,  pour  lors  il  ferait  préféré  au  jour  de  l'a&ion  intentée,  ou  delà  teniïon 
Lignager  [*].  du  giron  faite  par  l'Acheteur ,  au  Seigneur 

7.  Si  le  Lignager  retrait  fur  le  Seigneur,  Retraitant  ;  mais  du  jour  de  l'exécution» 
il  cft  obligé  de  lui  rembourfer  le  prix ,  &  fçavoir  du  jour  que  l'Acheteur  a  été  rem- 
les  loyaux  coûts ,  Se  outre  cela,  de  lui  paier  bour Cé  du  prix  par  le  Seigneur  [*}. 


[a]  C.  ultJExtrÀ.  JUJurtjm.  x.  i4.Ci-dtff.  p.  749. 

N  \.  [e]  Paris ,  Arc.  14. 

1  Voyês  Reims  ,  Art.  ul.  [(  ]  Paris ,  Art.  ic$. 

[El  d«. 
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c]  Loifcl ,  Inftir.  Li».  4.  Tit.  r.  te.  1.  [g]  du  Mol.  fur  Paris  ,ifî6.  Art.  i,.  ij*»  Àn.ut 

d]  Brod.  for  Paris ,  Art.  ij 9.  N.  u  Glof.  un,  N.  1. 

TEXTE  DE   L'ARTICLE  CXXV. 

Le  Proefme ,  &  Lignairier,  ne  peut  Rattrmire ,  fier  ?  Acheteur,  Portion  des  Héri. 
taiges  Pttrimoniaulx ,  vénaux,  par  fan  Parent  >  Ja* fi it  que  le  Seigneur  puift  Rattraire, 
par  fuiffance  de  Ftef ,  Ce  qui  eft  de  fin  Téuement }  Ains  convient ,  audit  Proefme, 
Rartraire  Tout  le  Patrimefnc  >  vende»  a  ung  Acheteur ,  en  Lhs  dêlaijfant  les  Acqueftx^ 
fe  Aucuns  eftoient  vendn\avet  ledit  Pasrimofne* 
yojfs  les  An.  lU.  04. 

NOTES    SUR    LE  TEXTE 

SI     l'A  fc  T  1  C  L  B  CXXV. 
Vbyés  Moatréeuil ,  1707.  Art.  7*. 

1.  TyAtrimouiaulx.  Et  qui  êtoient  pro-  1.  Ja-foit  F»J.  Encore  que  le  Seigneur 

X  près  au  Vendeur,  du  côté,  &  de  la  ne  foit  oblige  de  retraire  que  ce  qui  cft 

ligne  du  Retrai  t  <nt  j  car  fi  partie  des  Pro-  de  fa  feigneurie. 

près  vendus  n\ivoit  pas  etc  polTedce  par  5.  Puiflc.  C'eft^àcKre  ,  ne  fôit  obligé  de 

cete  ligne,  le  Retiaiïant  ne  ferait  pas  obli-  retraire  que  ce  qui  eft  de  (on  rénement  : 

gé  de  la  retirer  ,  puiiqu'à  fon  égard ,  ces  car  l'Acheteur  ne  peut  pas  contraindre  le 

propres  ne  font  pas  plus  que  des  acquêts^] .  Scigneur,de  retirer  ceux  des  Héritages  qui 

[a]  Artois,  Art.  u,.  «  U»  délaiffank  Ci-drife , 

p^.N.i©.  \b]lùit,i 
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He  font  pas  dans  fa  mouvance  ;  quoique 
ces  Héritages  ayent  êcé  vendus  avec  ceux 
4e  fa  mouvance  ,  moyenant  un  feul  prix  j 
pareeque  l'exercice  qu'il  fait  d'un  droit 
atachéa  fa  feigneurie,  ne  doit  pas  robli- 
ger  à  acquérir  du  bien  dans  la  feigneurie 
3  autrui. 

^.  Ténemint.  Seigneurie  [*]  j  fi  les  Hé- 
ritages vendus  à  un  feul  prix,  par  un  feul 
contrat  ,  relèvent  de  différentes  feigneu- 
ries  potiedces  par  un  même  Seigneur  :  pour 
lors  le  Seigneur  peut  exercer  le  retrait  fur 
la  partie  qui  relevé  de  l'une  de  (c*  Seigneu- 
ries ,  &  laiflér  le  furplus  à  l'Acheteur  ; 
pareeque  le  retrait  feigneurial  eft  ataché , 
non  pas  [tant  à  la  Perfone  du  Seigneur, 
qu'à  fa  Seigneurie  j  de  forte  que  celui  qui 
polTcde  plufieurs  Seigneuries  ,  répréfente 
la  Perfone  d'autant  de  Seigneurs  ,  qu'il  y 
.a  de  Seigneuries  [bl. 

5.  Pour  fçavoir  la  valeur  de  ce  qui  eft 
-du  ténément  d'un  Seigneur ,  par  raport  à 
la  vente ,  en  cas  de  retrait  lignager ,  il  faux 
fuivre  d'abord  ce  qui  en  eu  écrit  au  con- 
trat, fi  les  Parties  l'ont  fpécific  [c]. 

6.  Mais  lorfque  le  prix  n'y  eft  pas  fpé- 
xifié,  il  faut  /aire  ventilation  aux  dépens 
4m  Seigneur  ;  pareeque  le  retrait  feigneu- 
rial fait  une  partie  de  lès  droits  feigneu* 
xi  aux  ;  or,  en  la  Coutume  d'Artois,  le  Sei- 
gneur eft  obligé  de  faire  liquider,  à  fesd&* 
pens,  fes  droits  feigneuriaux  [d]. 

7.  Si  le  Seigneur  retraitant  ne  pofTéde 
qu'une  partie  de  la  Seigneurie  par  indivis, 
pour  lors  l'Acheteur  peut  l'admétre  au  re- 
trait ,  à  concurrence  de  fa  portion1  de  Sei- 
gneurie, ou  lui  abandoner  tout  ce  qui  eft 
mouvant  de  la  Seigneurie  entière  [e]  :  Par- 
eeque la  poflcflion  par  indivis ,  ne  faifant 
pas  differens  Fiefs,  oblige  chaque  polTefleur 
par  indivis,  à  exercer  tous  les  droits  appar- 

[*]  <*■  Cange  ,  CU/f,  Zju.  Tmmentm,  Cjdeffi*, 

P.  7î«.  N.t«. 
fb]  «lu  Mol.  far  Pirii  .irto.Art.  it.  ifSo.  Alt.  10. 

Glof.  i.N.f4. 

KL.H.D.  d,R.J, 
Anois  ,  Art.  il.  Cmtrt  Trpabo ,  fisr  f  axis , 
An.  10. 

Je]  du  MoL  fur  Paris,  tpo.  Art.  i).        Ait.  >©. 
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tenans  à  ce  Fief,  lefquels  droits  rte  fe  par. 
tagent  que  lorfque  fes  Conforts  concou- 
rent avec  lui. 

8.  Aïns  [f ],  Méit  i  c'eft  une  particule 
adveriâtive,  quidone,à  ce  qui  la  fuit,unc 
difpofitioti  différente  de  celle  dont  elle  eft 
précédée  j  cet  adverbe,  eww ,  eft  quelque- 
fois augmentatif. 

9.  CêMVim.  Il  eft  néetflaire  au  Re- 
traitant de  retirer  tout  le  propre  de  fa  ligne, 
à  peine  d'être  privé  de  tout  le  retrait }  car  le 
retrait  lignager  ne  fe  reconoît  à  quartier. 

10.  Pend*.  Par  un  fieul  contrat. ,  &  pour 
un  mime  prix }  pareeque  l'Acheteur  eft 
pré  fumé  n'avoir  pas  ei)  intention  d'ache- 
ter un  propre,  pour  en  être  évince  d'une 
partie  [»]. 

11.  Si  l'Acheteur  a  acheté  tout  le  propre 
d'une  perfone,par  diflR&rens  actes  j  pour  lors 
ce  font  effectivement  plufieurs  ventes  j 

le  retrait  lignager,  ou  feigneurial,  peut 
être  exercé  fur  celle*  des  chofes  vendues 
par  diflferens  actes,  qu'il  plaît  aux  Re- 
traijans  i  pareeque  pour  lors  le  retrait  eft 
aux  termes  de  la  Coutume  i  pujfqu'il  eft 
exercé  fur  toute  la  ebofe  vendue  par  uà 
contrat, 

ix.  Si  tout  le  propre  a  fité  vendu,  à  U 
vérité,  par  un  feul  acte,  mais  moyenant 
plufieurs  prix ,  mis  diftriburiveaient  fur 
chaque  héritage  i  pour  lors  ce  font  plu- 
fieurs ventes  inférées  dans  un  même  coa- 
trat  [h]  i  par  conftquent  le  retrait  lignager, 
ou  feigneurial,  peut  être  exercé  fiir  un  leul 
héritage. 

1$.  L'on  ne  peut  pas  coafidérer  come 
différentes  ventes,  celle  qui  eft  faite  de 
teU  héritages ,  à  tant  la  méfure  pareeque 
cete  claufe  n'eft  inférée  que  pour  inftruv 
re  au  fuite  l'Acheteur,  de  la  quantité  de 
ce  qui  lui  a  été  vendu  f ']  ,  &  non  pas 
pour  divifer  le  prix  ;  ainfi  l'on  ne  peut  exetv 
ccr  le  retrait  ùu  une  partie  des  héritages 

ff  1  Ci-deffus  ,  p.Xfé".  N.t. 

[g]  X-  it,©.*/*  d*m  *.  *. 7».  9»  4t 
Ev!#.  U.  S* 

[h]  L.  it.  5 .  4.  D.  dt  DMMt.  tuf.  »4- «• 

[i]  L.  4.  $.  x.  p.  Ht  4ë.  fis*,  jm»  CHkfcs,^ 

>M.  N.IX> 
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de  même  nature  ,  vendus  de  cete  forte, 
&  laiflcr  l'autre  à  l'Acquéreur. 

14.  En  lui  delaijfant.  A  cet  Acheteur, 
quand  même  celui-ci  tendroit  le  giron ,  au 
Lignager,  pour  toute  fon  acquifition  i  par- 
ceque  nôtre  Coutume,lailTe,au  Retraitant, 
la  faculté  de  délaifler  ;  fans  pourtant  lui 
doner  celle  de  prendre  tout,  au  cas  qu'il 
ne  lui  foit  pas  offert  par  l'Acheteur,  lequel, 
aux  termes  de  cete  Coutume ,  eft  obligé 
de  garder  les  acquêts,  au  cas  que  le  Li- 
gnager n'en  veuille  pas. 

15.  Il  y  a  des  Coutumes  qui  patient  plus 
avant,  &  qui  permétent  au  Lignager  de  re- 
tirer jufqu'a  concurrence  de  ce  qu'il  a  d'ar- 
gent; pourvu  que  la  chofe  puuTectre  com- 
modément divifée  ;  auquel  cas  l'on  fait 
des  lots  corne  en  partage  ;  &  le  Retraitant 
jouit  de  celui  qui  lui  échoit  par  le  fort ,  ou 
par  la  convention  [*]. 

1 6.  Cete  difpofition  eft  contraire  à  laju- 
<' rifprudence  générale  du  Roi*»'aume,  félon 

laquelle  l'option  a  toujours  été  dtferée  à 
]'Acheteur,dc  laiflêr, au  Lignagcr,toute  Ion 
acquifition  faite ,  moi'enant  un  feul  prix , 
ou  d'en  réferver  les  acquêts  [*»]  j  à  moins 
qu'acheteur  d'effets,  rctraiïablcs  ,  &  non 
rétraiïables,  il- n'eût  vendu,avant  lapref- 
criptibilitédu  retrait,  ou  les  effets  retraiïa- 
bles,ou  les  non  rétraiïables;  car,en  ce  cas, 
lctignager,qui  exerccrôit  le  retrait,fur  les 
effets  rétraiïables,  ne  feroit  pas  obligé  de 
retirer  les  non  retratfables ,  poflédés  par 
un  autre  que  par  le  Défendeur ,  qui  n'y 
auroit  plus  d'intérêt  [c]. 

17.  Les  MCfxcftz*.  )Et  tous  les  autres  biens 
qui  ne  font  pas  du  côté  ,  dont  le  Vendeur, 
&  1  e  Retraitant  font  Conjoints ,  de  même 
que  tous  les  autres,  qui  ne  font  pas  ré- 
traiïables de  leur  nature  pareeque  tous 
ces  bien  s  ne  font  pas  de  la  ligne  du  Re- 
traitant ;  nôtre  Coutume  ne  permet ,  au 
Lignager,  de  retirer  que  les  héritages  qui 
font  de  fa  ligne.  . 

[a}  Bretagne ,  Art.  jot.  &  509.  Harne  ,  Art.  U. 
[bj  Tiraq.  du  Retrait  lignag.  *.  x.  <51of..7.  N.  Itf. 

Louct.R.  So.zr. 
{c3  M.Taifam  ,fur  Bourg  -DucM,  Tit,  10.  Art. 

i.  N,  if. 


de  l'Article  CXXV. 

18.  Cependant  l'on  eftime  que  Ci  les  hé- 
ritages non  ittrailables  de  leur  nature 
ctoient  tclement  conjoints  par  droit  d'ac- 
ceflion ,  ou  autrement ,  aux  héritages  re. 
traiïables  ;  pour  lors  le  Retraitant  (croît 
oblige,  en  Artois,  ou  de  retirer  le  tout, 
ou  de  fouffrir  la  licitation  ;  pareequ'au- 
trement  l'Acheteur,  qui ,  pour  le  bien  de  la 
paix,a  acquis  un  héritage,a  caufe  de  la  cou- 

,  tinence  des  héritages  voilîns,  qu'on  achète 
quelquefois  bien  cher  par  raport  à  cela 
[d]  ,  fe  trouveroit,  par  le  retrait,  toujours 
expofé  d'avoir  procès  avec  le  Retraitant  j 
ce  qui  ne  doit  pas  être  [e]. 

19.  Pour  ce  qui  eft  des  cateux  verdi,  & 
fecs ,  qui  font  fur  les  propres  vendus ,  & 
retraits  par  le  Lignager,  leiquels  font  meu- 
bles de  leur  nature,  en  matière  de  fuc- 
ceflion  [fJ-,  félon  laquelle  la  matière  des 
retraits  eft  réglée  [*]  ;  l'on  peut  d'abord 
dire  que  le  Lignager  peut  les  avoir  pour  le 
prix,  s'il  le  fouhaite;  quand  même  le  prix 
en  auroit  été  fixé  à  part,  dans  la  venre  ; 
pareeque  l'Héritier  patrimonial  d'Artois 
les  pouroit  avoir  à  cete  condition  [hl. 

10.  Ainfi  la  difficulté  ne  peut  refterque 
lorfque  le  Retraçant  ne  veut  pas  retirer 
les  cateux  verds,  &  fecs, vendus,  ou  par 
differens,  ou  par  un  même  prix. 

zf.  Lorlque  les  cateux  iont  vendus  par 
un  même  prix,  ils  font  partie  du  fond  re- 
trait ;  par  conféquent  le  Retraiïant  doit 
les  retirer,  à  même  temps  qu'il  retire  les 
fonds  ;  &  cela  par  la  régie  des  accédions 

[']• 

11.  Quand  les  cateux  font  eftimes  par 
un  prix  léparé  ;  pour  lors  il  font  confidc- 
rés,  par  le  Vendeur  ,  &  l'Acheteur,  corne 
une  propriété  féparéc  du  fond  \}]\8c  par 
conféquent  corne  des  effets  purement  rno- 
bHiaircs;  auquel  cas  le  Retraiïant  n'eftpas 

[d]  L.  f4.  D.  i*  Ltg*t.  t-  JI;  !.. 

[c]  L.  14.  * .  r.  D,  it  UgM.  x.  30.  r.  Coquiilc ,  Qj. 
itf. 

'(]  Artois ,  Art.  14*. 

Artois ,  Art.  uj.  Procfme, 
Artois ,  Art.  147. 
[t]C.  4*.  D.deR.J.  in  4, 
[im  du  Mol.  fur  Paris,  f.  t.Glof. x.  N.  rj.  r/z*. 
Art.  i}-  z;8o.  An,  xq.  Glof,  1.  N.  So. 
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lis ,  foit  à  demeurer.  duquel  chacun  oit cenfé  avoir'd'aborï  cté 

*?■  A  P1™™"  «f?»  Pa«ag<™  «we  faj(î  de  ce  qui  lui  eft  êchû  en  partage  :  ainfî 

elix.lesfucceffions  échues  de  leurs  Pere&  il  Vy  aura  que  le  Lignager  de  ce!  ancien 

Mere ,  &  qu  a  1  an  d  eux  échoient  tous  les  coré  des  héritages ,  qui  wurra  les  retirer 

propres  paternels,*  aux  autres  tous  les  ma-  rvj.  lc  contrairc  sWerveen  fucceffion  M. 

ternels ,  ces  héritages, par  raport  au  retrait,  s 

ne  perdent  pas  leur  anciéne  qualité,  à  con*  r.lrij./r„  „   -,  M     „    .  « 

currence  de  la  pomon,quc celui  qui  les  pof-  [bJ  du  Mol.fux  Paris  ,1,10  ,  Art.i7,.  N.  *.  x/W,. 

ftde,auroitcâe  dans  l'autre  fucccffion,mais  Art.  i«. 

iis  la  rétiénent  i  pareeque  ce  n'eft  pas  un  W  Ci-deuus ,  p.  f    N.  ij.. 

TEXTE  DE  L'ARTICLE   CXXVI,  ' 

te  Proefme  ,  &  Lignaigier  a  droit  dé  Rattrairc  les  Héritaiges  Patrimoniaulz  du' 
Vendeur ,  procédans  du  Cofté,  dont  II  lui  eft  Proefme,  &  Lignaigier  ,  feulement}  te 

non  les  Héritaiges  titans  de  pure  Acquefte  au  Vendeur. 

#  Toyés  le»  Art.  ie*.  toi.  114* 

NOTES   DE  BAUDÙIN, 

StfR  ARTOIS  ,iy4o.  ARTICLE  LXXXVIU.  1544.  ART.  CXXVfc 

r.  T  E  Praefmc.  Qui  ne  parte  du  moins  le  ju»  Pricêdétu  du  cafte*.  Ainfi  pareille- 

X-/tome  degré)  car  lors  il  feroit  réputé  ment  les  anchiens  ufages  feodaulx  de 

cftrangier:  de  lorte  que,en  matière  de  fuc-  Lombardie  portent  que  le  Fief ,  pour  eftre 

eeflion ,  ferph  fourclos  par  le  fife.  Or,<jui  fubmis ,  &  fubjeâ  au  rarrait  lignagicr  , 

n'eft  Proefme  pour  fuccéder  ,  qui  eft  un  doibt  eftre  paternel  -,  fçavoir  eft  ,  qui  def- 

droit  naturel ,  Se  favorable ,  ne  parait  eftre  cend  de  la  ligne  dont  eft  le  Retrayanr. 

séputé  Proefme  pour  retraire, &  cftre^d-  3.  De  fttre  scfiteft*.  Ni  aufîï  les  patri- 

jnisàung  droi&  plu*  odieux  [*],-  moniaux  ,  qui  procèdent  du  mefme  lez  , 

&  cofté  que  le  Retrayant ,  lequel  pour- 
ra] vide  TrMulft.  MMfm ,  Ai  Cmf.  AnA,g»v.  Art.  tant ,  pour  le  regard  defdits  Héritaiges,  eft 

3<t.  N.  a.  Tootctfois  j'ai  entendu  atoicefte  réputé  cftrangier.- 

Vidie  ,  au  contraire ,  au  Bailliage  de  Douai, - 

en  l'an  uiu  au  profit  du  Sieur  de  firunaine , 

ayanr  efté  admis,ot>  [au]  nom  de  Tes  enfans,a< 

xarrairc  la  Terre  de  Bourinenies  -t  combien  que 

iceux  fuûent  parent  au  10  degré ,  i  ce  contrai- 
re le  Sieur  de  Mauville  achetear.  Et  depuis  ', . 

par  Arreft  de  Paris ,  pour  le  Sieur  de  Lierre  ,  > 

quieftoit  au  17.  degye  .contre  Mad.  d'O&ain» ;. 


Ce  ecc 
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NOTES   SUR  LE  TEXTE 


de    l'Article  CXXVI. 
Voycs  Beauquêne ,  1/07.  Art.  ij.  Montrœuil ,  1^07.  Art.  7; . 

1.  T>  Atrimniétmîx..  Ceft  à  dire ,  immeu-  le  Lignager  ne  lient  pas,du  Vendeur,  la  fa. 

jL  bles  coutumiers,  réels ,  ou  fi&ifs  \  cet  culte  de  recraire ,  mais  de  la  Loi \  le  béné- 

article  ne  comprend  pas  les  propres  con-  £ce  de  laquelle  ne  lui  peut  être  ôtc  par  le 

ventionels  ;  car  la  Coutume  ne  reconoît  Vendeur  [c]  \  puifque  le  retrait  eft  exercé 

pas  d'autres  propres  que  les  immeubles  à  titre  de  Parenté  civile,  &  non  defuccc£ 

ijtués  fous  fon  refibrt ,  échus  à  titre  de  fion  [dJ. 

retrait ,  de  don  en  avancement  d'hoirie,  j.  De  fur  utfuefte.  Parcequ'en  coi> 
ou  de  fucceflîon  [a] ,  elle  ne  confidére  pas  quet  ne  gît  retrait  [«]. 
ceux  qui  ne  viénent  que  de  la  convention  4.  Les  Héritages.qui  font  échus  au  Ven- 
de l 'Homej  p.  ex.  ks  fommei  réalifëes» &c  deurfà  titre  fucceû1f,de  retrait,  ou  d'avan* 
àcaufe  que  les  propres  conventionels  n'ont  cernent  d'hoirie  ,  par  autre  coté  que  par 
la  qualité  d'immeubles  ,  que  par  raport  à  celui  qui  unit  le  Vendeur,*  le  Retraitant, 
celui  contre  qui  la  ftipnlation  eft  faite,  &  ne  tombent  pas  en  retrait  ;  pareequ'à  cet 
non  pas  à  l'égard  de  celui,  en  faveur  du-  égard  le  Retraitant  eft  entièrement  écran* 
quel  elle  a  été  accordée,  ni  de  fes  aïans  ger  en  matière  de  retrait  ^quoiqu 'en  haine 
caufe  [b].  de  la  déshérence  ,  à  défaut  d'une  ligne , 
a.  Ltgnalgier.  Quand  même  il  feroit  l'autre  ligne  foit  appellée  à  la  Succeflion  de 
fils  du  Vendeur,  qu'il  en  auroit  été  deshc-  la  ligne,  dans  laquelle  il  ne  le  trouve  pas 
rité ,  ou  qu'il  auroit  renoncé  à  la  fucceflîon  de  Parens  [f], 
du  Vendeur  ;  pareeque  l'exhérédation  ,  ni 

4à  renonciation  ,  ne  dépouillent  pas  des  W  te  Grand /«Troye,  An.r44.GtoCrN.rf. 

droit» «caché, .u&ng.par le  DtoUcivii,  M^^S»^^'-'-*'- 

à]  Ci-deflùs ,  p.  U9.  N.  r.  V  l  Cfc-4eiiii ,  p.  H4.N.  if .  p.  47o.  N.  iy. 
b]  4a  Mol.  Ou  Nivetn.  C.  ij.  Att.  17. 


TEXTE  QE   L'ARTICLE  CXXVII. 

En  RattraiéteLtgnaigiere.le  Premier,  &le  plus  Diligent ,  foarcloft  tous  les  Au- 
tres ,  Jafoit  quïlE  feient  plus  Prochains ,  en  Lignaige,  que  le  Rattrayant  :  Panroem 
que  ce  foit  pour  Lm ,  &  n4*f9Hr  Antre  ;  afin  de  demeurer  ledit  Hiritéùgt  tu  Lipe, 
Voyts  les  Art.  7».  yi.  «or.  xjfi. 

*  • 

NOTES     DE    B  AUDUIN, 
SUR  ARTOIS  ,  xy4o.  ARTICLE  LXXXIX.  154*  ART.  CXXVII. 


I.X2N  Rattraite  ligntiiiére.  Autant  en  a.  Fourcleji  fuites  Autres,  S'il  adte- 

JL, avons  dit  en  la  matière  du  bénéfice  noit  que  tous  lealjgnagiers  (croient  pareil- 

d'inventoire ,  ci-deflîis  en  l'Art.  78  [*],  oû  Jement  dittgens  ,  &  en  pareil  degré ,  defe- 

pareillement  prévention  a  lieu,&  le  plus  veroient tous eftre admis  à  la  Racraite,  & 

diligent  fourcloft  les  autres  [bJ.  chacun  d'eux  emporter  fa  jufte  partie  [«]. 

[a]  Artois,  if44.  Art.  ni.  \c\VïitL.Hertitt,%.An  t*.  D.FMmjrrcife.[io-  y] 

fb]  Contre,  S.  Pol ,  i6\i.  T'it.  j.  art.  1.  S.- Omar-  F*ber,$.  Si  filtres  .Injltt jt  L»ftt.  Ajputt.  Sutttft, 
Jfcill.  An-  il.  Aire ,  Ait.  g. 
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NOTES  SUR  LE   TEXTE  W 

de    l'A  h  tic  le      C  XXVII. 

Yojrés  Beanqukic ,  1/07.  Art.  t$. 

U  T  £  prtmitr.  Ce  n'eft  pas  toûjours  le  exercé  par  le  Lignager ,  qui  eft  oarent  au 

JL,premier  oui  intente  l'a&ion ,  qui  eft  Vendeur ,  du  côté  d'où  procède  héritage , 

le  premier  ,  &  le  plus  diligent  -t  celui  qui  fait  refter  l'héritage ,  dans  la  ligne  d'où  il 

fait  offre  judiciaire  du  prix  de  la  vente,  &  ctoit  forti  par  la  vente;  6c  c'en  eft  afles 

d'une  [•]  lomme  raifonable ,  pour  les  frais,  pour  fatisfaire  au  motif  introductif  du  re- 

faufà  parfaire, lui  cil  préftrc.  trait,  qui  n'eft  que  la  confervation  des 

a.  Fourchp.  Le  Lignager, qui  premier  biens  dans  les  familles  [bl. 

fait  les  offres  judiciaires,eft  pre  fëré  :  parce-  6.  Gete  décifion  eft  11  raitonable ,  qu'elle 

que  lafacultc  du  retrait  lignager  eft  accor-  a  été  embraffée  par  la  Coutume  de  Paris 

dée,  non  pas  à  certaine  perlone  en  parti-  [*]  ;  elle  a  lieu  par  toutes  les  Coutu- 

eulier ,  mais  à  toute  la  parenté,  en  général  mes,  qui  n'ont  point  de  difpofition  con- 

f].  traire  t']. 

j.  Antre  t.  Lignagers  ;  quand  même  ces  7.  Cependant  il  y  a  pluficurs  endroits, 

Lignagers  moins  diligens  feroient  parens  où  l'on  a  réglé ,  à  la  létre ,  le  retrait  fur 

au  Vendeur,  du  double  lien,  &  que  le  les  fucceflïons  j  en  conféquence  l'on  y  a 

Retraitant  ne  le  feroit  que  du  côté  d'où  admis  le  Lignager  plus  prochain,  &  moins 

procède  l'héritage  [c].  diligent ,  à  l'exclufion  du  Lignager  plus 

4.  Si  pluficurs  Lignagers  font  doner  éloigné,  &  qui  avoit  intenté  fon  action , 

leurs  exploits,  en  un  même  jour,  l'on  avant  le  plus  prochain  [m]    pourvu  que 

diftingue;  eu  il  paroît  que  l'un  deux  eft  celui-ci  vint  avant  l'exécution  du  retrait , 

antérieur  ,  on  il  ne  le  paroît  pas  :  celui-  quand  même  ce  feroit  entre  la  boude  ,  & 

là  doit  toûjours  être  antérieur  en  date ,  qui  les  deniers  ;  c'eft  à  dire ,  tandis  que  le  Re- 

a  îpécifié  l'heure  en  Ion  exploit  [d]  ;  quand  traitant  compte  fon  argent  à  l'Acheteur  \ 

roeme  l'exploit  feroit  daté ,  ou  d'après  midi,  car  dés  là  que  le  retrait  eft  exécuté,  le 

9M  de  fix  heures  du  foir  ;  pareequ'il  faut  plus  prochain  ne  peut  plus  retraire  ;  ni 

doner  quelque  chofe  à  fon  exactitude  [c],  fur  l'Acquéreur  -,  puifqu*il  a  été  évincé  par 

Ci  l'on  feait  quel  eft  leLignager  qui  premier  retrait  ;  ni  fur  le  Retraiïant ,  puifqu'il  a 

a  fait  les  offres  judiciaires  î  il  doit  erre  remis  l'héritage  dans  la  ligne, 

préféré  j  s'il  ne  le  paroît  pas  ;  pour  lors,  8.  Il  y  a  quelques  Coutumes  locales  en 

ou  il  s'agit  de  coteries,  ou  de  Fiefs  ;  s'il  A r cois ,  oui  admérenr ,  au  [ r-J  retrait ,  le 

s'agit  de  rotures  ,  il  faut  admétre  tous  plus  proche ,  avant  le  plus  éloigné  ;&  cela 

les  Lignagers  également  au  retrait  [**]  ;  a  l'exemple  des  Coutumes  générales  d'A- 

s'il  s'agit  de  Fiefs ,  il  faut  y  préférer  le  plus  miens  [°j ,  &  de  la  Prévôté  de  Montrcui! , 

ancien  mâle  [»].  où  ces  endroits  d'Artois  retfortilfoient , 

5.  Plus  fmkâiml  Parceque  k  retrait  avant  la  guerre  de  15  n  [p], 

■]  AroU ,  Art.  nt.  [h]  du  Mol.  fur  Berri ,  Tit.  14.  Art.  4.  M.  4* 

>j  «lu  Mol.  fur  Verrrund.  Art.  14/4.  i]  Art.  141. 

]  Xaintonge ,  Art.43.  icW.  du  Mol.  Artois  ,  Art.  [1]  Comment,  far  Paris  ,  Art.  i4r . 

ior.  [m]  Auvergne,  C.  ij.  Art.  16.  Bloiî  ,  irt,  199, 

fd]  Orléans ,  Art-  yji.  Bordeaux ,  Art.  7-  Trojre ,  Art.  i+f. 

\t)  X.14.  D.  £**  in  fraud.  41.  t-  du  Irène ,  fur  [n]  Aire-Baill.  i^i.  Aft.  87.  S.-Omer-Baill.  ij©j, 

Amiens  ,  Art.  17;.  Art.  il.  if«.  Art.  114,  S.-Pol ,  Tit.  j.  Art.  1. 

(F]  Artois ,  Art.  io<-  [o]  Amiens  ,  if6j.  An.  I74. 

[g]  Artois,  An.  99.  du  Mol,  fur  Tours  ,  An.  ui,  [p]  Montrceilil ,  H  07.  Art.  104. 

Ccccc  ij 
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NOTES    SUR.   LE   ÎEXTE  DE  l'ArTICLH  CXXVïï- 

q.  Dans  ces  Coutumes,  l'on  tient  d°,  porté  parJa  Coutume,  a  êtéiexclus  par  u» 

que  l'héritage  vendu  à  un  de  la  ligne ,  ne  plus  diligent ,  découvre  que  celui-ci  a  prête 

.peut  être  retiré  fur  ce  Lignager ,  par  un  ion  nom  à  l'Acheteur,  ou  a  un  Etranger, 

plus  prochain  ;  pareeque  régulièrement  le  &  que  cete  fraude  a  effet  j  le  Lignager 

Retrait  lignager  n'a  lieu  que  quand  I'héri-  exclus  peut,  dans  l'an  de  cete  découverte, 

•tage  e(t  vendu  hors  ac  la  famille ,  &  de  la  répéter  le  retrait ,  &  fe  faire  adjuger  l'hé- 

ugne  [*]•  «tage  >  «fin  que  le  dol,  &  la  fraude  ne 

to.  zdo,  Que  a  plufieurs  Lignagers,  puiîentpas  fervir  au  diligent,  ni  à  ceux 

égaux  en  degré ,  intentent  l'action  de  re-  â  qui  il  prête  fon  nom  f/]. 
trait,  avant  qu'il  ait  été  exécuté  -,  pour      14.  Entres.  Etrangers  de  la  ligne  ;  car 

lors ,  Ci  c'eft  fur  Picf ,  le  j>lus  ancien  mâle  le  plus  diligent  Lignager  [s]  peut  céder  fo» 

exclud  les  autres  ;  quand  même  il  feroit  action,  &  fon  droit  de  retrait  lignager  à 

le  . moins  diligent  ;  û.c'eft  fur  des  rqtures,  un  autre  Lignager  [h]  qui  n'auroitpas  in- 

le  plus  diligent  eft  préféré  [b]  }  mais  s'ils  tenté  d'aûion,  &  qui  feroit  même  plus 

concourent  ,  ils  divifent  ;  fans  que  l'Ache-  éloigné  que  celui  qui  feroit  exclus  par  le 

teur  ait  le  droit  de  tendre  le  ^iron  à  celui  plu*  diligent  ;  pareeque ,  nonobftant  cete 

qui  lui  plaît  [c]  -,  pareeque  ceux  qui  font  ceflion ,  l'héritage  refte  en  la  famille ,  & 

en  égalité  de  droit ,  doivent  avoir  des  por-  l'intention  de  la  Coutume  eft  remplie, 
tions  égales  ;  à  moins  que  cete  égalité  ne       ij.  L'on  ne  peut  pas  imputer,au  Ligna- 

leur  foit  ôtée  par  une  loi  précife  [d],  ger ,  qu'il  a  emprunté  toutela  fomme  pour 

11.  Lhj.  A  l'effet  dequoi  le  plus  dili-  parvenir  au  retrait  ;  pareeque  cet  emprunt 

gent  Lignager  fera ,  s'il  en  eft  requis ,  tenu  n'empêche  pas  que  la  choie  ne  refte  dans 

d'affirmer  que  le  retrait  eft  pour  lui  {c] ,  &  la  famille  ;  puikjuc  ce  qui  eft  acheté  avec 

non  ppur  un  étranger.  l'argent  d'autrm,  n'eft  pas  à  cet  autrui  ; 

ii.  Il  n'eft  pas  néceflàire  d'affirmation ,  &  au  cas  que  ceLignager  la  revcnde.mcme 

quand  il  y  a  preuve  écrite  que  le  retrait  trois  ,  ou  Quatre  jours  après  le  retrait  exé- 

n'eft  intenté  que  dans  la  vûe  de  faire  paflêr  cuté ,  l'autre  Lignager  ne  peut  pas  répéter 

l'héritage  à  un  étranger  j  la  preuve  écrite  le  retrait  aprés'ï'afhrmation ,  que  le  pre- 

fait  juger  le  retrait  frauduleux.  micr  a  été  férieux  [']  -,  fauf  à  ce  Lienager 

13.  Aucasque,dansla  fuite,  le  Lignager  à  exercer  .un  nouveau  retrait  fur  Te  der- 

qui ,  aïant  intenté  fon  action  dans  le  temps  nier  Acheteur ,  au  cas  qu'il  ne  fort  pas  de 

[*]  Amiens ,  Art.  17,.  Contr, .  Anjou  ,  Art.470.  ****  &  h%Ue' 

81  Aire- Bail!.        Art.  87.  [f]  le  Ptêtre  ,  Cent,  i.  C.  5.  Louot ,  8c  Brod.  K 
c]  Brod.  for  Lbuet ,  M.  So.  10. N.ij.  So.j). 

4J  Venmndois ,  Art.  ijo-  [g]  Loilèl ,  Inftit.Lwr.  j.  Tit.  f .  u.  7. 

cj  Bretagne ,  Art.  jii.  Ttoje  ,  Art.  ifo.  Tiraq.  du  [h]  Cnttrt ,  Tiraq.du  Retr.  lign.  j.  îi.Glof. 

Retrait  lign.  $.  r.  N.  1.  du  Mol.  fur  Paris  ,  irio.  *  10.  Grimaudct ,  des  Retraits ,  Lur.  i.  C.5. 

Art.  y.  tf 80.  Art.  10.  Glol".  1.  N.  }i.  Ci-dcllus ,  fi]  L.  Vit.  Coi.  Si  alttn.  4.  fo. 

p.       N.  4.  [I]  L.  f.  $.  Dite.  D.  Jejttrejur.  u.  x. 

TEXTE  DE  L'ARTICLE  ÇXXVIII. 

•  »  -  * 

Et ,  jHMrxfire  tenu  t&  réputé  Diligent,  afin  de  poveir  exclure  autre  Lignai  fier,  efi 
requis  faire  Offre  Judiciaire ,  aux  Acheteurs ,  des  Deniers  Principaulx  de  ï  Achat  ^  & 
de  quelque  Somme  Rai fonnabie ,  pour  les  Frais ,  ^rUaulx  Coujimtns. 

yojés  les  Art.  ij .  «7.  rtj.  ij*.  iu. 


un 


KOTES    SUK    LE  TEXTE 

d  e    l'Akii  en   CX XVIII. 

\,T}  Ovoir.  Donc,  tant  que  le  Retraitant  Lignager  ,  auquel  l'argent  fera  compté  4 

JL  n'a  pas  fait  d'offres  judiciaires:  c'eft  ainfi  le  retrait  fera  exécuté  fur  le  champ; 

à  dire ,  en  jugement  [*] ,  il  n'exelud  pas  les  en  ce  cas  ,il  n'y  aura  pas  d'offres  judiciai- 

autres  Lignagers  furvenans.  Donc  ils  doi-  res  :  cela  préfupofé ,  le  Lignagcr  Airvenant 

vent  tous  être  admis  au  retrait ,  fauf  à  le  ne  poura  pas  oppofer  le  défaut  d'offres 

partager,  ou  aie  liciter  entr'eux.  judiciaires  i  pareeque  les  Parties  ne  doi- 

1.  Bien  plus  ,  l'on  eftiroe  que  fi  le  fur-  vent  pas  aroir  recours  au  Juge,losfqu'elles 

venant  fait  fes  offres  judiciaires,en  obier,  font  d'accord  entr  elles, 
vant  les- délais ,  &  far*'  fraude ,  il  doit  être      7.  Les  délais  de  l'a&on  en  retrait  *  font 


le  retrait  -,  quand  même  il  ferait  en  plus  mier  Lignagcr,  de  faire  Tes  offres  judiciai* 

proche  ,  ou  en  plus  ©V>igné  ,  ou  en  pareil  res,auuLtot  qu'il  le  veut  :car  ou  le  Dé- 

degré  yque  le  premier  Retraitant:  car  nôtre  fendeur  comparoir  ,  ou  il  ne  comparoît 

Coutume  ne  diftingue  pas.  pas  :  fi  le  Défendeur  n'efte  pas  à  droit ,  le 

4.0jfr<.Réele,  &cffcékive,  en  deniers  Demandeur  ne  peut  faire  juger  fon  défaut, 

à  découvert ,  Ci  l'on  fçait  le  prix  du  contrat,  ni  par  confequent  faire  fes  offres  judiciai- 

finon  d'une  fommede  deniers ,  fauf  à  par-  res  à  moins  que  les  délais  de  l'Ordonancë 

faire  ,  lorfqu'il  y  aura  eû  communication  ne  foient  écoulés.  Si  le  deffendeur  com~ 

A\x  contrat ,  &  qu'il  auraétc  affirmé  veri-  paroît,le  Demandeur  ne  peut  pas  faire  fes 

.table  [«].  ofrres  judiciaires  à  moins  que  le  Défendeur  . 

l.Jttdicidire.  C'eft  à  dire  ,en  Jugement,  n'ait  fourni  de  défenfes,&  qu'on  ne  lui  ait 

devant  le  Juge  ,  feant  en  fon  Tribunal,  doné  audience  j  que  iera-ce  donc , fi  depuis 

l'audience  tenant  [d]  \  &  pour  cet  effet,,  l'aulgnarion  en  retrait, contenant  des  offres 

il  faut ,  par  un  Sergent  ,  aflifté  de  deux  extrajudiciaires  ,  de  avant  les  judiciaires, 

Témoins  ,  faire  déclarer  à  l'Acheteur,  un  autre  Lignager  plus  prochain  ,  plus 

qu'un  tel ,  Parent  du  Vendeur  ,  veu*  avoir  éloigné  ,  ou  en  égal  degré ,  <fe  prefente  au 

tel  Héritage  par  retrait  lignager  ;  à  l'effet  retrait  î 

flequoi  il  lui  fait ,  par  le  miniftéce  ,du  Ser-      SL  L'on  elUme  quil  faut  diftinguer  :  0* 

cent ,  offre  du  prix  principal  de  Tachât ,  le  premier  Lignager  a  intenté  l'a&jon  en 

"&  <Tune  fomme  certaine  pour  les  frais ,  retrait  auflï-tot  qu'elle  a  été  ouverte;  c'eft 

loiïaux  coûts ,  fauf  à  parfaire;  Se  pour  voir  à  dire,  dés  le  moment  qu'il  a  ,eû  mora- 

réitérer  les  offres,8c  les  déclarer  valables  ;  lement  conoiffance  de  l'achat  ;  om  il  ne  la 

en  conféquence  l'Acheteur  être  condamné  formée  que  quelque  temps  après  qu'il  en 

à  référer  tous  les  droits  réels&perfonels,  -a  dû  avoir  conoiuance. 
^u'il  a  acquis  fur  l'Héritage  acheté  ,  il      0.  Si  le  premier  Retraçant  a  intenté  fon 

faut  doner  aflîgnation,à-l* Acheteur, devant  aétioh  dés  le  ^moment  qu'il  la  pû  ;  pour 

le  Juge  du  Domicile  de  l'Acheteur.  lors  on  eftime  que  s'il  n'a  pas  fait  fes  offres 

6.  Il  peut  le  faire ,  que  lorfque  les  offres  en  jugement  ,  a  caufe  de  la  brièveté  des 

feront  faites ,  elles  feront  acceptées  par  le  délais ,  il  ne  fera  pas  prévenu  par  un  autos 

Lignager  furvenant ,  &  exerçant  le  retrait* 

U]  Artois ,  art.  u*.  ni  même  obligé  de  le  partager  avec  le  fut- 

fcl  Pans  ,  Art.  ij*.  _  ,  . 

tdjGriauydct,desR«r.LiT.,.C.f.  t«]Tit*. 

<J  c  c  c  c  iy 
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venant  ;  parccqu'U  n'a  pas  tenu  à  lui  de  à  parfaire  après  la  communication  du  cotW 

faire  fes  i  (fies  judiciaires  >  donc  tîtes  font  trais. 

cenfées  foires  à  l'égard  du  furvenant.  [»J.  i}.  Les  Coutumes  d'Artois  ne  reupié- 

io.  Si  le  premier  Retraiiam  n'a  J»sfor-  rlflfc  pa*  la  tbhfigaation  4e  route  la  ton», 

me*  fon  action  en  retrait ,  auffi-tot  qu'il  *  »e,fcoar  la  validité  du  retrait      ainfi  l'on 

moralement  pà  avoir  conoirTanct  de  4  a-  ettirne  (que  dans  les  ortie*  récits  faites  pat 

«bat  %  pour  lors  on  eftime  qu'il  ne  peut  le  Retroiïant  ,-teiui-ci  peut  y  comprendre 

pas  dire  au  Licivager  rorvenarit ,  ^Mn  n'a  le* fommesa lui -ââers par  l'Acheteur , ce  ce 

pû  faire  (es  offtes  judiciaire*  avant  ^«e  le  par  forme  de  Cornpcnîation,  laqoeUc  tient 

furvenant  les  ait  fores  *  ni  frottait  qtfrt  Hltt  de  payemm 

doit  partager  avec  le  ftrvenant , -auras <!roe  H*  ^en  pl°*  »  P**        renéu  4  la  Gr. 

ni  l'un, m  l'autre  n'aiSent  pas irait  bornes  Ctu  au  rsport  4e  M.  Daurat  >  le  j  Sep- 

kidiciaire*  ,  avant  que  ie  fatvenant  eût  tembre  1ÉS5,  un  Parent  retraçant  a  été 

formé  fon  action  -,  parceque  ce  wemier  admis  au  retrait  lignager  de  la  Baronie  de 

Rctraiïant  n'a  pas  fait  tout  ce  qaietoit  en  KoHencôwt  ,  en  Areors  ,  en  «mfignant 

loi  pour  exclure  le  Lignager  far  venant.  i?ooo©  livres  ,  partie  de  itoooo  livres  % 

iu  Aux  Acheteurs.  En  leur  vrai*  8c  P**t principal j  la  confignation  des  51000 

«duel  Domicile  ,  fi  ce  font  Perfones  -co-  livres  reftant  fut  fnrhÉê  jufqu*aprés  la 

nues  y  car  l'on  ne  doit  affigner  ,  à  cri  p».  liquidation  des  déductions  qu'il  deman- 

Mic ,  que  lorfque  les  Perfones  n'ont  pas  «e  «oit ,  pour  raifon  des  Bois  de  haute-rutaie 

domicile  moralement  conû  [*>}  ,  fi  on  k  {Retendus  abatus  ,  Se  des  arrérages  ,  & 

taifoic ,  norriément  en  matière  de  retrait ,  û  droits  échus  compris  en  Vad judicarion ,  & 

y  aurok  nullité  ■[«].  teçûs  par  l'Acheteur. 

la.  Dtnitrs frmcifdiàlx.  Si  te  contrat  eft  1  J«  Nonobftant  cela,  l'on  eftime  qu'une 

cortû  :car  û  le  contrat  n'eft  pas  Corfu  ,  il  prétention  n'empêche  pas  le  paiiement 

ruffit  «forrrir  «ne  fomrne  de  deniers  ,  fauf  «»  prix  total  de  l'achat \  parceque  l'un  eft 

al  C.  -4*.  *  «./.  Ai  /fcrn».  -liquide ,  &  l'autre  ne  l'eft  pas. 

M  du  Moi  for  k  aiainc,  Art. 

TEXTE   DE  L'ARTICLE  CXXIX. 

~J"*il,?*ïr  ^t*»»J>il'g*»*  i*»rwirldts  AAtttttrt,  Suffit  de  le*r  faire  Itdî, 
Çfre.  hrsjugtmrn, ,  £t,  en  hmr  RtgSs  ét  le  Miuvir.t&  vdosracccft*  Jtpm* 
vtvr.enJmftiotGvntffanPe.cnJleàetntA** 
'  Vojêi  las  Art.  U7.  ut.  ijo.  tu, 

N  O  tes  svk  h  texte 

* 

VA».  ilc  i  a  CXXIX. 

* <^^  â^e'  il  '«?  niceî***  »  pas  otuervées ,  eUes  ne  peuvent  pas  Être 

*?*e£C  ÛCChé*ncc  *l  rc™  téparéc,  <ians  la  fuùe  >  cade^trak  ueié 

gnâger }  car  -le  recrairne  petit  être  obtenu-  rértérc  pas  fbl 

ÏLKJIf*??  P"5*0?  ?f  Ies  SOU"  ^  Ledrrifre.  Savoir  ^r^icriieraprin. 

tûmes  [«]  .  de  forte  que    elles  ne  font  cipaux  de  Tacrnrt ,    <te  rjuelque  fomme 

©oI^n"  P4riS  »  J/l0•A^•  1'  raiionable  pour  les  frais ,  &  ioiïaux  cours* 

U     h  [bj  toifcl ,  Ut.  j.  Tit.    au  tf.  17.  Ci-dcflà»  ,  p- 
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Car  ce  pronom,  Udite  ,  eft  démon-  Juge  des  chofes  ;  Ôc  fi  elles  font  fimées  cm 

ftratif  ,  &  relatif;  il  rappelle,  en  la  diipoû-  différentes  Jurifdidttons ,  devant  le  Juge 

non  qui  le  fuie,  les  termes  aufquelsil  a  la  immédiatement  fupérieur  des  deux  ;  pour 

relation.  voir  dire  que  l'Acheteur  reconottra  le  Rçs- 

j.  L'a&ion  en  retrait  lignager  doit  être  traiïant,à  proefrne,  ôc  Ugnager  d'un  tel 

revêtue  des  formalitcspreicrites  par  laCou-  Vendeur ,  du  côté ,  &  4e  laligne^oû  ptQ- 

eame,  par  les  Placards,  &  par  les  Ordo-  cède  tel  héritage.qui fera  4c%né  par  \?q\x% 

fiances.  Ôc  cotes,  où  d'une  manière  que  )ç  Dcfeiv 

deur  ne  puiûe  pas  l'ignorer  ;  au  retrait  li- 

Coutume.  gnagcr  duquel  l'héritage  le  Demandeur 
iera  admis  j  ce  faifant  que  l'Acheteur  rc- 

4.  i°.Le  Lignager  doit  faire  orrres-réeles,  lâchera ,  au  Lignager ,  les  droits  perfbnels, 
à  l'AchetcUr ,  en  fon  vrai  domicile ,  de  la  &£  réels  qu'il  a  acouis  deflûs  l'héritage  ,  3111 

fomme  de  pour  les  deniers  princi-  offres  faites ,  &reïccrccs,de  pajïer,  &:  renv 

paux 
tirais, 
faire, 

5.  Au  cas  que  le  Retraitent  n'ait  pas  contractée  par  l'achat ,  dans  tel  ternu*  qu'if 
conoiflance  du  prix  principal  de  l'achat ,  plaira  au  juge  d'ordqner  [bJ.  \ 

il  fera  offre  d'une  fomme,  pour  les  deniers  9.  Le  procès  verbal  d'offre  doit  abfo  lu- 
principaux  de  l'achat,  avec  offre  de  par-  ment  Itrc  fait  ayant  l'aflignatjfia  »oqne 
faire,  lorlque  l'Acheteur  aura  commuai-  peut  pas  intervertir  cet  ordre  [c]  »  à  peine, 
cjué  fon  contrat.  de  nulik*  y  car  il  eâ  établi  par  la  Cour 

6.  i°.  Après  que  ces  offres  auront  Été  tume. 

faites-,  ou  l'Acheteur  tendra  le  giron  ,  OU  i«.  U  n'eft  pas  neceflaire  que  le  Ligna- 

il  le  refufera»  ger  ctablufe  £  généalogie ,  dans  le  procé> 


7.  Si  l'Acheteur  tend  le  giron,  U  accepte  verbal  4'offr*s  ,  n>  par  l>tfgnatioiu 
les  offre»  l'on  cirime  que  les  deniers  of-  il  fuffira  4e  le  faire  ,  lor%felle  lui  (fcrjî 
fer  es,  lui  doivent,  à  même  temps  1  erre  demandée,  ou  lois  des  offres  3  qu  dajis  les 
comptés ,  fi  l'Acheteur  le  requiert  ;  au-  exceptions. 

trement  que  le  lignager,  doit  être  4e-  .    ,  ..,   •                 1  '., 
bouté  du  retrait  à  car,  en  vain,  la  Couru-  firm*lit{s  des  Pl^rds.  r 
me  ordoneroit-elle  de  faire  offre  des  de- 
niers principaux ,  fi  elle  ne  permétoit  pas,  U.  Lorfque  les  Sergens  font  les  offres, 
à  l'Acheteur.de  les  accepter  ;  puisqu'on  ne  ou  qu'ils  donent  l'aHignation  en  retrait  lu 
fait  des  offres  à  une  perfore,  que  4ans  Ja  gnager ,  ils  4ppwait  être  accompagnés  4e 
vûc  de  lui  lailfer  la  liberté  de  les  accep-  deux xéjnoins a  ^noms ,  iurnpms  ,  &fle- 
ccr.  m^es  defcjuck  jfco^ 

8.  Si  T  Acheteur  refufe  les  offres ,  il  en  ploits,  tant  en  l'original,  qu'en  la  copie, 
fera  dreûc  procès  verbal ,  & ,  dans  l'an  de  qui  y  Te  tout  lignés  par  les  té  moin  s-,  le  cqut  à 
la  faifine ,  le  Lignager  fera  dooer  affigna-  peine  de  nulïi  cé,de  S  f.  d'amende  contre  le* 
tion  à  l'Acheteur ,  devant  le  Ju^e  inyné-  Hmffie«^des  àm^ï^^fà?^. 
diat  du  domicile  de  celui-ci  ;  au  cas  que  Ùçs  ,[«].            ,  :  ,                   r  . 


l'on  Ce  pourvoie  par  a&ion  ;  ii  l'on  fe  pour- 
voir par  mue  de  fait,  et  iera  devant  4c  M  r    '  k^i^tA^t'    .   1  r  ». 

■jx  !  ri$,An.  i^.N:«.€fUhn.&rBrafl'dle,  Art.iqf. 

I*J  Arteis  ,  Art.  rft.fclïfc  flaeatdsdu  %.  Ju^lkt,  [d]  PUcardt  do  4.  Juillet  inx.  T«.  i-  Art.  t.  dm. 

Vu.  Tk.  t.  Art./,  du  ^4.  Décembre  1^.^  *4-  Décer»br*  rf4<.  Alt.  44.  Orioa»i«* 
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ix.  Les  formalités  des  anciens  Placards^ 
ne  font  pas  abolies  par  les  nouvelles  ;  ainfi 
quoique ,  par  ex.  le  contrôle  difpenfe  de 
la  néceflite  des  témoins,  les  témoins  font 
toujours  requis  dans  lés  exploit  >  de  retrait  : 
ces  exploits  font  de  rigueur;  ainfi  ils  ne  peu- 
vent être  difpenfes  des  témoins  parle  con- 
trôle i  puifque  celan'eft  pas  nomément 
porté  pat  les  régîemens  poftérienrs. 

Formalités  des  Ordo»ance't: 

■  *•  . 

13.  i°.  La  date  dè  l'année ,  du  moisi  &  dû  ' 
jour,  aufquels  le  tout  eft  fait.  ' 

14.  Il  n'eftpas  nécefîaire  que  l'heure  y 
foit  marquée  j  cependant  il  eftaffes  àpro- 

Eds  de  le  faire ,  pour  exclure  les  autres 
ignagers. 

15.  i°.  Le  nom,  la  qualité,  &  le  domiafe 
dit  Demandeur  en  retrait  lignager  [*].. 

ï6.3°.L'afiîgnatiom  en  retrait  doit  con- 
tenir le  nom  du  Procureur,  qui  occupera 
pour  le  Demandeur,  au  Siège ,  oit  la  caufe 
doit  être  portée  [b]. 

17.  Pante  'de  cete  formalité,  par  Arrêt 
rendu  à  la  Gr.  Ch.  au  raport  de  M:  Bo- 
«hard ,  lé  16.  Juin  1699,  un  Demandeur 
fut  débouté,  du  retrait  lignager ,  qu'il  avoit 
intenté  fur  un  bien  fituéen  Artois ,  par  ex- 
ploit  du  9  Décembre  1697. 

18.  40.  L'Huiflier  déclarera  fon  nom, 
fon  furnom.la  Jurifâîction.otVil  ëft  imma- 
triculé ,  &  le  Jieu  de  fa  demeure  [«]. 

•  '19.  h:  tje  procès  verbal  d'offres,  & 
raflîenation  feront  libellées  ;  c'eft  à  dire , 
contiendront  la  demandeen  retrait  [dJ. 
"'10-,  *°.  Les  offres ,  &  r3ffignarion,fei 
font  faites  h  perfonc,  ou  au  domicile  actuel 
du  Défendeur  [•}; 

'■  :ir.  Si  le  Défendeur  ne  demeure  plus  en 
fon  domicile ,  &  que  le  nouveau  domicile 
ne  puiflê  moralement  pas  être  coml,  il  fout 
faire  les  offres ,  Se  l'affignation  au-.dcrmef' 
domicile  du  Détendeur,  auffi-bien qa'aux 

[a*]  Oulunancc  de  1667.  Tit.  1.  Arr  t.. 
fb]  Ordonancc  de  H67.  Tit.  t.  An.  i(. 
h)  Ordonance  de  166?.  Tit.  i>,ak,  u 
[d]  Ordonance  de  i«7.  Tit:a.  ar.  1,  -  ,  \  . 
£ej  Ordonancc  de  1**7.  Tu.t»  art.  j». 


de  l'Articie  CXXIX. 

Bannis,  Se  au*  Condamnés  aux  Galères  ] 
temps ,  aux  Abfens  pour  faillite,  voilages 
de  long  cours-,  ou  hors-  le  Roiïaumc  [*}. 

%  t.  Le  tout  doit  être  fait  à  cri  public  # 
avec  les  Régnicoles ,  qui  n'ont  jamais  cù 
de  domicile  conû  [s]. 

x-j.  Aux-pcrfpne&êtrangércs  étant  hors  le 
Roiïaume,lcs  lignifications  ieront  faites  en 
l'Hôtel  de  M.  le  Procureur  Général  du  Par- 
lement ,  oïlreflbrtit  l'appellation  médiate,, 
ou  immédiate  du  Siège,  où  la  caufe  en  re- 
trait doit  être  portée  [h], 

X4.  Avant  le  i*.  Novembre  i6$7,oommen; 
cernent  de  l'obfervation,  en  Artois,de  l'Or- 
donance  de  i66j ,  l'aflignation ,  même  eft 
retrait ,  ètoit ,  en  vertu  de  l'ordre  du  Juge; 
faite  àlE'trangep,  à  cri  publi,  attachée  à 
labretéque,&  envoyée  par  copie,  dans  une 
létre  au  Défendeur  [']  ;  ce  qui  êtoit  ftifi- 
fament  prouvé  par  le  certificat  que  l'Huil- 
fier  tiroitdu  Meilager ,  auquel  la  létre  croit 
dortée. 

ij.  70.  Mention  fera  faite  dam  l'origi- 
nal ,  Se  dans  la  copie  ,  des  periones  aux- 
quelles on  aura  parlé ,  en  faifant  les  offres i 
&  on  aura  laide  la  copie  du  procès  verbal 
d'offres  ,  &  d'alîignation  [»], 
•  %6.  Au  cas  que  l'on  no  trouve  perfone 
au  domicile,  il  faut  attacher,  à  la  porte, 
l'exploit,  qui  fera  ligné,  par  le  voilin  ,  en 
Poriginal ,  &en  la  copie  attachée ,  Si 
par  le  Juge,  au  cas  ou  qu'il  n  y  ait pas  «le 
voifin  ,  ou  que  le  voifin  <reru(e. 

17.  io°.  Le  procès  verbal  d'offres  ,  Si 
l'affignation  doivent  être  contrôlées ,  cha- 
cun a  leer  égard,  dans  le  troUieme  jour  dè 
lepr  daifr-[aj..-'- 

18.  Le  défaut  dé  contrôle  n'eftpas  unf 
nullité  qui  piiirtè  être  alléguée  par  le  - Dé- 
fendeur :  ce  défaut  feri  à  un  autre  ,  l'ex- 
ploit duquel  fera  doné  plus  tard, mais  con- 
trôlé plutôt..- 

•1;  )  i  .  i\.  -,  i  ». ':  .'  O      -j,  :  il  • 

(f  ]  OWonahée  de  ï**7.  Tir.  »  Ait;  r.« 

ic  j  Ordonaiice.de  iHj.Tit.  u  Art.  17.". 
h]  Ordonance  de  xUj.  Th.  1^  Art.  7. 
j]  Lujrembourg,Tit,  7.ah.  10.  Clem.i-dt  "EUB.l^i 
I[  Ordonance  de- 1667.  Tit.  [x.  ah.  5. 
m]  Ordonance  de  US7.  Tir.  t.  Art.  4. 
IoJ  Editj  des  Mou  d'Aooil ,  ittj.  &  ferr. 
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Notes  sur  le  Texte 

19.  Télés  font  les  formalités  que  Ton 
efbme  devoir  être  obfcrvées  dans  les  procès 
verbaux  d'offres  ,  &  dans  les  aflignations 
en  retrait  lignager  j  for  lefquelles  il  faut  re- 
marquer, qu'encore  que,  dans  les  affaires 
ordinaires,  l'on  ait  peu  égard  à  quelques- 
unes  des  nullités preicrites par  l'Ordonance 
<le  16  >7  i  pourvu  que  l'exploit  ait  êtédoné 
au  Défendeur,  faut  l'amende  contre  l'Huit 
liei  1  parceque,pour  lors ,  l'intention  de  la 
loi  cil  remplie  ;  puifqu'elle  n'a  preferic  les 
formalités  que  pour  faire  en  forte  que  les 
exploits  fuitent  donés  aux  Défendeurs,  & 
que  ceux-ci  içûflènt  à  la  requête  de  qui, 
&  pourquoi  ils  étoient  inquiétés  ) 

30.  Cependant  ces  formalités  font  fi 
exactement  fuivies  en  matière  de  retrait 
Iignager ,  qu'auflt-tot  que  l'Ordonance  de 
16  6 7  n'eft  pas  obfervèeà  la  létre,dans  céte 
procédure,  le  Retraitant  eft  débouté  [*]. 

31.  Sur  ce  principe, par  Arrêt  rendu  en 
la  Coutume  de  Paris  ,  à  l'audience  de  la 
Cr.Ch.le  Vendredi  îx  Aouft  1698, con- 
fit matif  de  la  Sentence  rendue  à  la  pre- 
mière des  Requêtes  du  Palais,  le  iS  Juil- 
let 1698 ,  le  Lignager  fut  débouté  du  re- 
trait ;  pareeque  l'exploit ,  dont  au  Portier, 
ne  contenoit  pas,  à  f'endioit,  où  les  offres 
avoient  été  faites,  &  copie  laillee,  ces  mots, 
parlant  corne  dtffus  j  c'eft  à  dire,  au  Portier, 

mais  ceux  ci,  auquel  peur  /' 'ai  fuit 

êffre  ;  il  y  eut  une  Sentence  femblable , 
rendue  aux  Requêtes  du  Palais,  le  10  JuiL 
let  17  00. 

31.  L'on  convenoit  que  fi  c'eût  été  à 
l'Acquéreur  même  auquel  l'on  eût  parlé , 
il  auroit  fufi  de  dire  ,  auquel  fat  fatt  les 
tffres ,  &  laijfe  copte,  corne  il  a  été  jugé 
aux  Requêtes  du  Palais,  le  3  Septembre 
1700. 

33.  Encore  que  les  nullités  foient  de 
Droit,  puifqu'elles  font  tirées  des  Coutu 
me$,&des  Ordonances  ;  qu'ainfi  elles  fenv 
blent  pouvoir  être  fuppléées  par  le  Juge  ; 
néanmoins  leur  allégation  eft  défait  j  par- 
eeque ce  font  des  exceptions ,  lefquelles 

[a]  Cher,  ai  Htrenn.  Lit.  t.  H.  12.  Voyfc  Tit. 
Coi.  dt  Ferm.  fubUt.  1.  fl. 
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ne  peuvent  être  fuppléées  par  lejuge;  mais 
feulement  objectées  par  le  Défendeur  j  de 
forte  que  s'il  y  a  des  nullités  dans  un  ex- 
ploit en  retrait ,  qui  ne  (oient  pas  relevées, 
le  Juge  n*y  aura  pas  égard  [j. 

34.  Ces  nullités  font  des  exceptions pé- 
remtoires  ;  ainfi  elles  peuvent  être  oppo- 
ses, en  tout  temps,  même  après  l'appoin- 
tement  en  droit  [c]  ,  &  en  caufe  d'appel. 

3  5.  Hors  jugement.  Par  un  procès  verbal 
d'offres  faites  à  l'Acheteur  en  fon  domi- 
cile ;  car  l'Acheteur  n'eft  pas  obligé  à  aller 
ailleurs  que  chés  foi  ,  ou  en  Jugement, 
pour  avoir  fes  deniers  [d1. 

36.  Et,  en  leur  refus.  Donc  fi  les  Ache- 
teurs ne  refufent  pas  les  ofrres.les  fommes 
offertes  doivent  leur  être  comptées;  car  ce 
n'eft  qu'au  cas  que  les  Acheteurs  refufent 
les  offres ,  qu'il  faut  les  faire  aiTîgner ,  pour 
voir  déclarer  ces  offres  valables  ;  fi ,  forf- 
que  les  offres  font  faites  de  la  fomme  prin- 
cipale, &  d'une  fomme  raifonable,  pour 
les  fiais,  &  loiiaux  coûts,  le  Sergent  ne 
comptoit  pas  fumTament  de  deniers  pour 
faire  la  fomme  principale,  les  offres  fe- 
roient  infufifantes ,  Se  le  Lignager  feroit, 
dés-Ià,déchû  du  retrait  i  oareeque  la  Cou- 
tume requiert  que  toute  la  fomme  princi- 
pale ioit  offerte. 

37.  C'eft  pourquoi  les  Retraiïans  pru- 
dens  doivent  offrir  de  paiïcr  la  fomme 
principale  ,  portée  au  contrat,  auflî-tôt 
qu'il  aura  ête  répréfenté  j  ce  que  l'Ache- 
teur fera  fommé  de  faire ,  &  de  l'affirmer 
véritable. 

38.  Au  cas  où  le  retrait  fera  accordé  à 
l'amiable,  lors  des  offres,  entre  le  Re- 
traçant ,  &  le  Lignager,  il  ne  fera  pas  dû 
doubles  ventes,  ni  dro;ts,  au  Seigneur,  fous 
prétexte  que  le  retrait  volontaire  eft  ven- 
dition;  car  cela  doit  être  entendu  du  cas  où 
il  y  a  fraude,  laquelle  n'eft  piéfumée  que 
quand  le  temps  du  retrait  eft  pafle  [<J. 

39.  Compétente.  Qui  doit  natureiemc„t 
fb]  du  Mol.  fur  Paris  ,i;io  Arr.  177. 
[cj  du  Plcflis  ,  fur  Paris  ,  du  Retrait  Iignager ,  C. 

1.  Sc€k.  1.  des  Format,  dellnftance. 
[d]  Som.  Hur.  Tit.  7.  Lir.  1. 
[c j  Chop.  fur  Paris,  Liv,  1,  Tit.  j.  N- 1 .  Ci-dcûus, 
p.  747.N.i?. 
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conoitre  de  l'action  en  retrait  lignager  j  Ci  \x.Uan.  A  compter  du  jour  de  la  faifine 

elle  eft  intentée  par  mue  de  fait ,  après  les  [c] ,  &  non  pas  du  jour  du  procès  verbal 

offres  ,1e  Juge  compétent  eft  celui  de  la  fi-  d  offres  ;  afin  que  la  faculté  d'exercer  le  re* 

tuation  |/]  jfi  l'action  eft  intentée  par  com-  trait  ne  dure  pas  trois  ans ,  contre  Tintea- 

miflion,  requête, ou  demande, le  Juge  conv  tion  de  la  Coutume, 

pecent  eft  celui  du  domicile  du  Défendeur  4$.  D'ailleurs  le  procès  verbal  d'offre* 

£t>].  n'eft  pas  une  demande  judiciaire  ;  ainfi 

40.  Sous  prétexte  que  la  chofe  retraiïa-  il  ne  perpétue  pas  l'action  ;  il  n'y  a  que  les 
ble  aura  été  ajugée  par  décret  en  uneju*  feules  demandes  judiciaires  libellées ,  qui 
xifdiûion ,  le  Lignager  n'y  poura  pas  porter  prorogent  l'action  de  retrait  j  pourvû  qu'el* 
l'action  de  retrait  j  pareeque  cete  nouvelle  les  ne  foient  pas  interrompues  par  le  fi- 
action  eft  quelque  chofe  de  réclement  di-  lence  d'un  an  [d]  ;  fi  elles  l'êtoient ,  l'ac- 
ftingué  de  l'adjudication,  qui  ne  peut  paner  don  périrait  j  quand  même  elle  aurait  été 
que  pour  une  vente  faite  par  la  Juftice.  commencée  par  requête  jc'eft  à  dire,  par 

41.  De  même ,  l'on  ne  pouroit  pas  por-  une  procédure  qui  n'eft  pas,en  Artois,fiijéte 
1er  le  retrait  devant  le  Juge,  (ôûs  le  feel  à  péremtion  ,  de  fa  nature  j  pareeque  la 
de  la  Jurifdiction  duquel  la  vente  volon-  percmtionde  la  procédure  ne  doit  pas  être 
taire  auroit  été  faite  j  pareeque  jes  conven-  de  plus  longue  durée ,  que  la  prescription 
tions  ne  règlent  pas  les  Junfdi&ions ,  qui  de  la  faculté  d'exercer  1  action  [«]. 

font  établies  par  la  qualité  des  perfones , 

par  la  nature  de  l'action.  Te]  Artois  ,  Ait.  nj. 

fa]  Artois  ,  Art.  V.  G-dcÛus ,  p.  70,.  N.  /<•  p.     d]  *' JUllU       Ttt'  ^  *?5 

747  N  m  M  du  Mo1- fur  Paxu  >  An.  17*.  N.  ».  0-4cC«$, 

TEXTE   DE  L'ARTiCI,  E  CXXX- 

Se  l'Acheteur,  Adjourné ri»  </*  Rattraite ,  confent  y  auparavant  Dejfenfes  prope* 
sfet,  d'efire  Remboursé,  Rccongnoifire ,au  ?rec[me,  &  Lignaigier;  icellni  Lignai- 
gier  Rattraiant  doit  ,  P  rompt  ement ,  furnir  les  Deniers  Principaulx  ,  Drei\  Scignou- 
rtaulx  ,  &  antres  loyaulx  Conficmens  ,  A  la  diferction  de  Justice  ;  Autrement,  tel  Lh 
gn aigter  doit  cflrc  débouté  d'icelU  Rattraite, 

Voyé$  l'Ait,  tit.  8c  fes  ConfÉrencci. 

NOTES   SUR  LE  TEXTE 

oe    l'Article  CXXX. 

f.    À  Djourné.  C'eft  à  dire ,  aflïgnéf1]  :  Juge;  car  le  fait  de  celui-ci  eft  le  fait  de 

,/jLcar , adjonrnerKd eftfaire appeller,  la  Partie  [c]. 
par  un  Officier ,  une  Pcrfone  ,  en  Juftice       $.  Auparavant.  Ou  après  les  defenfes 

[b]  il'on  nome  adjournement^'M^naxioxXy  propofées  i  car  le  Lignager  ne  doit  pas 

parcequ'elle  xloit  marquer  le  jour  auquel  moins  rembourfer  l'Acheteur ,  quand  ce- 

Jc  Défendeur  doit  paraître  devant  le  Juge,  lui  ci  conteftc  le  retrait ,  que  lorfqu'U  ne 

s.  Confent,  Ou  eft  condamné  par  le  le  conteftc  pas  ;  puifque  l'Acheteur  doit 

être  indamnifc  Y]-t  toute  la  différence  qu'il 

a]  Ttt.Tit.Cod.  de  ht  fut  vee.  1. 14.  [c]  L.  j.    10.  D.  de  P«chI.  ij.  i.  L.  rj.  Ced,  de 

*►)  du  Cange  ,  Glofl".  Lac  Adjitrn*rtJ>i(<\\i\cz  ,        Evici,  g.  4. 
Hechcffh,  Ijv.  9.  C  j.  [d]  t.  iy.  D.  de  Edilh,  Edû.  u.  *, 
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y  a,  c'eft  que  fi  l'Acheteur  tend  le  giron 
auparavant  les  défénfcs ,  il  ne  ne  doit  au- 
cuns dépens  ,  6c  on  lui  doit  ceux  qu'il  a 
faits  ,  pour  être  éclaira  de  la  qualité  du 
Demandeur  ;  au  lieu  que  lorfquc  l'Ache- 
teur a  contefté  ,  6c  fourni  de  défenfês  ,  il 
doit  les  dépens  de  fa  mauvaife  conteftation. 

4.  Deffences.  Et  non  pas  ,  exccftiêtts 
dilatoires  ,  qui  ne  tendent  pas  à  contefter 
la  demande  du  Li  g  nager ,  mais  à  la  proro- 
ger [*]  ;  car  l'Acheteur  n'en  doit  aucuns 
dépens ,  puifqu'il  n'y  a  pas  de  mauvaife 
foi  dans  fa  conduite  :  ces  exceptions  dila- 
toires font  ordinairement  ,  en  matière  de 
retrait:  Jufl  ifi/s  de  votre  Parenté  :  Vit ,  fins 
diligent  que  vous,  vous  a  prfvenu  Jaites- 
vont  adjuger  le  retrait  uvec  lu  ''. 
5.  Reconenoiflre.  C'eft  à  dire.fi  l'Acheteur 
tend  le  giron  au  Retraitant. 

6.  Premptement.  Inceflament ,  incon- 
tinent i  cet  adverbe  marque  ,  à  la  vérité, 
eue  le  rembourfement  doit  être  fait  peu 
de  temps  après  que  l'Acheteur  a  tendu , 
ou  a  été  con/femné  de  tendre  le  giron  : 
cependant  il  eft  indéterminé ,  il  ne  fixe  pas 
le  temps  dans  lequel  ce  rembourfement 
doit  être  fait  :  de  forte  que  ,  cet  adverbe 
n'empêche  pas  que  ce  temps  ne  dépende 
de  l'arbitrage  du  Juge  ,  ce  qui  eft  tres- 
dangereux  ;  car ,  outre  qu'on  confidére  les 
questions  corne  des  queftions  pour  l'ami 
[b]  ;  c'eft  à  dire,  où  la  vérité  paroît  fi  em- 
brouillée ,  qu'on  y  peut  favotifer  ,  fans 
Méfier  fa  confcicnce,  celle  des  deux  Parties 
que  l'on  trouve  à  propos  j  c'eft  que  fi  le  pre- 
mier Juge  en  done  moins ,  le  Lignager  en 
appellera  ,  &  aura,  par  le  moyen  de  l'ap- 
pel ,  dix  fois  plus  de  temps  que  la  Cou- 
tume n'a  jamais  eû  intention  de  lui  en- 
doner. 

7.  Cela  eft  arrivé  dans  k  retrait  de 
Rollencourt  :  par  Sentence  du  17  Février 

les  Officiers  de  la  Gouvernance 
d'Arras  ordonérent,au  Lignager  ,  de  rera- 
bourfer,dans  huitaine  «  ce  qui  fui  confie- 
ra] i.iojnjfk.  dt  txerpt.  4, 1. 
[bj  Montagne  ,  EiFais,  Lir.x,  C  t*.  Chaflênellï, 

tm  Bourg.  Edit  de  1*47.  p.  676.  fin.  19.  p.  718. 

ha.  i*-p.  74».  Un.  ».p.  txe.lin.    p.  pu  lin. 
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mé  par  Sentence  rendue ,  au  Confeil  d'Ar- 
tois ,  le  li  Février  i6î$  :  appel  en  la  Court, 
où,  par  Arrêt  du  j  Septembre  i«8y,  l'on 
infirma  les  deux  Sentences  ,  6c  l'on  dona 
un  mois  :  de  forte  qu'au  moifen  des  diffé- 
rences appellations ,  le  Retraiïant  ne  fût 
obligé  de  rembourfer  que  fept  mois  après 
l'adjudication  du  retrait, 

8.  L'indifércnce  de  l'adverbe,  »r#a»fM.«' 
ment  ,  n'empêche  pas  que  l'efprit  de  la 
Coutume  n'ait  cté  d'obliger  le  Retrairant 
à  configner  inceffament  ainfi  l'on  eftime 
que  le  plus  long  terme  que  l'on  puifïc  do- 
ner à  cet  adverbe,  eft  de  huitaine  ,  après 
l'exhibition  des  contrats ,  6c  l' affirmation, 
fi  elle  eft  requife  ,  6c  ordonée  ;  pareeque 
la  matière  requiert  célérité ,  le  Retraiïant 
doit  avoir  fon  argent  prêt  lorfqu'il  l'a  of- 
fert -,  &  s'il  ne  T'a  pas  ,  il  doit  être  dé- 
bouté ;  puisque  les  offres  étoient  fimulées. 

9.  Lon  eft  excité  à  prendre  ce  parti, 
r  trois  confiderations.  La  i",  que  c'eft 
difpofition  de  la  Coutume  d'Amiens 

[c] ,  voifine  d'Artois. 

10.  La  i>e,  que  fi  l'on  en  excepte  quel- 
ques Coutumes  [d]  ,1e  Dtoit  général  Cou- 
tumier  n'établit  pas  un  plus  long  délai  que 
celui  de  huitaine  j  celle  de  Paris  ne  donc 
que  14  heures  [«]. 

11.  La  3e ,  c'eft  que  les  anciens  Arrêts 
ont  fixé,à  huitaine,  le  temps  du  rembonr-r 
fement  laiffe  à  l'arbitrage  des  Juges  [f], 

ix,  A  la  diferétien  de  Wke.  C'dt  * 
dire  ,  à  l'arbitrage  dn  Juge  \  cete  propo- 
sition ne  peut  tomber  que  fur  la  liquida- 
tion des  loi» aux  coûts,  qui  doit  être  faite 
par  le  Juge ,  au  cas  que  les  Parties  ne 
conviénent  pas  entr'elles  j  car 

ij,  La  quantité  des  droits  fêigneuriaux 
de  la  vente ,  faite  francs  deniers ,  eft  cet" 
taine  par  le  prix  principal, &  par  le? Cou- 
tumes des  Lieux. 

14,  La  quantité  du  prix  principal  eft 
certaine  par  le  contrat  ,  6c  la  vérité  n'en» 
fc]  Artr  tfà, 

[à]  Bretagne  „  Art.  $07.  U  Marche,  Art.K».  Ni- 

rern.  C.  te.  An.  7. 
fe]  fins  ,  An.  ijtf. 

[f*J  <fo  Mol.  ûu  Orléans ,  ancien ,  Art.  t$ç.  i/fjr 
Aft.  yju 

Dddddij 


r; 


Digitized  by  Google 


7^4  Notes  sur  le  Texte  de  l'A  rticle  CXXXL 

dépend  que  du  ferment  de  l'Acheteur,  au  intérêts  ,  fans  que  l'Acheteur  puùTc  obli. 

cas  qu'il  n'y  aie  pas  de  preuve  écrite  con-  ger  le  Lignager  ,  abfolument ,  a  prendre 

traire.  la  choie  achetée  [*]. 

ij.  Debout/.  Avec  dépens  ,  domages-  [aJ  Ci-deuos  ,p.7©j.  N.  7. 

TEXTE  DE  L'ARTICLE  CXXXI. 

Tous  Rattrayans  Lignaigiers ,  veuiians  acquerre  les  Fruiz ,  Prouffiz  ,  6c  Emolumem 
de  l'HtntJiee,  qu'Ilz  veu lient  Rattraire , doivent , en  dedens  l'An, à  l'Acheteur  de  tel 
Héritaige  ,taiieOfKe,cfil  cruelle,  des  Deniers  Pnndpaulx  de  la  Vente,  Se  d'aucune 
Somme,  pour  les  Fraiz  tSc  lcaulx  Couftemens  ;  Et,  fur  le  refruzde  le  recevoir,  fa  t  par 
la  Partie ,  lefdits  Rattrayans  doivent  Coniîgner  lefdits  Principaulx  Deniers,  Fraiz ,  de 
Léaux  Coufterocns ,  en  la  Main  du  J  uge ,  parde vant  lequel  ladite  Rattraiee  eft  tcepiitc.* 

Voycs  les  Art.  116.  ut,  itf.  ijo. 

DU    M  O  L  I  N  , 
SUR  ARTOIS  ijoj,  ARTICLE  LXXXV11. 1544.  A"  T.  CXXXI. 

1.  T7N  la  main  du  Juge.  Vel  corâm  Arbi-    l~kntteùam  fine  confignatiene ,  i  die  $bU- 
JLétris  ,  dut  in  Seqneftrttm  deleilum  :  &    tionisy  tfuta  oportet  Opèrent  em  femfercam 
ni  fi  Cenfuetffdo  hecdieeret ,  venirent  fru-    pecun'utm  tenere  parafant  t  &etiejam. 

NOTES    DE  BAUDUIN, 

SUR  ARTOIS ,  ij4°.  ARTICLE  XC.   ic44.  ART.  CXXXL 

1.  S~*0»fgner.  Scdictt ,  pour  proufHter  alencontre  du  (ieur  de  Rouville,  lequel  en 

V^des  fruits  provenus  pendant  le  appella,&  fut,par  la  Court  de  Parlement, 

procès ,  6c  debat  de  la  ratraite;  aultrement  dit  mal  jugie  ,  oien  appelle;  pourtant  que 

iemblc  que,aprés  le  refus  de  l'offre,  la  con-  ladite  confignation  des  drôix  feigneunaux 

fignation  eft  du  tout  requife  j  vrai  eft  que,  n'eftoit  de  la  fubftance  de  la  ratraite  ;  mais 

en  France ,  après  la  ratraite  adjugie  au  Re-  après  ,  à  la  pour  fuite  dudit  fieur  Concita- 

tr<iyant,à  l'encontre  du  Seigneur  féodal*  ble,  par  manière  de  proposition  d'erreur, 

le  Lignagier  eft  tenu  payer,en  dedans  14  toutes  les  Chambres  allemblées  ,  fut  ceft 

heures, ou  en  refus  de  partie,configner  le  Arreft  revocqué  ,  l'an  i)j9 ,  un  peu  après 

prix  entier»  aultrement  eft  débouté  de  £bn  Pafques  ,  &  §js  [«]  pat  le  »d  Préfident 

droit  de  ratrake.  Afontbelon  ,  prononchier  que,  au  premier 

t.  Quant  eft  du  quint  denier ,  me  fem-  Arreft,  y  avoit  eu  erreur ,  &  le  corrigeant, 

ble  n'avoir  rien  commun  avecq  la  ratrai-  i]  avoit  efté  ,  par  M.  M.  des  Requeftes  , 

te  ,  Se  qu'il  n'eft  requis, par  enlemble,  le  bien  jugie,  mal  appellé  par  ledit  lîeur  de 

configrwr  j  mais  fuffit  le  payer  ,  quand  en  Rouville ,  Se  qu'il  l'amendera  ;  duquel  *4 

rechott  la  fat  fine  de  U  ebofe  ratraite.  Arreft ,  ladite  Court  de  Parlement  receuc 

3.  Toutt  stois  fuis  recors  avoir  aultre-  un  grand  blâme,  corne  trop  favorifant  aux 
ment  efto  j-igie ,  à  Paris ,  par  Meilleurs  des 

Requeftes  du  Palais  ,  au  prouffi<fr  de  M.  [a]  Bauduin  alloic  donc  quelquefois  aux  Audien- 
ce Mentmerenci,  Coneftablc  de  France  ,  ces  du  Parlement  de  Paris, 
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gros  Maiftres ,  &  contenant  double  ini  feroienc  ,  que  la  confignation  ne  ierotc 

quité  ;  feavoir  eft  en  ladite  condamnation  néceflaire  préalable  pour  obtenir  à  ladite 

pour  ung  fimple  défaut  de  n'avoir  confi-  retraite.  L'aure  iniquité  eftoit  bien  évi- 

gné,dans  14.  heures, lefdits  droiz  feigneu<  dente  en  l'amende  du  fol  appel  [•], 

riaux,lcfquels  toutesfois  ledit  fieuc  de  Rou-  r^j  Papon,  Tit.  des  Confign.  Arr.  1.  des  Retrait^ 
ville  prétendoit  n'eftre  deus,  &  où  deubs  Lir.i.&t. 

NOTES    SUR  LE  TEXTE 

di  l'A  ».  t  1  c  l  i  CXXXt 

Vojès  Beauquêne,  1/07-  Art.  14. 

x.  A  Cqutrre  Ut  fruiz..  Au  cas  qu'ils  4.  Les  fruits  civils  (ont  de  deux  fortes  ; 

./Vdiïent  été  vendus  par  un  feul  prix  ceux  qui  ont  relation  aux  fruits}  p.  ex.  les 
.avec  le  fond:car  fi  les fruits,pcndans par  les  droits  feigneuriaux ,  les  cens,  les  rentes 
racines,  ou  non  échus ,  ont  été  vendus  par  fonftéresjesréliefs,  cVc  j  ils  ne  font  cenfés 
un  prix  leparé,  le  Retrai  tant  ne  poura  pas  échûs  qu'au  jour  que  le  paiïement  peut 
les  avoir  j  quand  même  il  offrirait  ,  &  con-  en  être  demandé ,  &  non  devant  [a] . 
lignerait  le  prix  de  ces  fruits;  pareequ  à  cet  5.  Ceux  qui  n'ont  pas  relation  aux  fruits 
égard  ,1a  vente  n'eft  au  plus  que  d'ufufruit,  naturels,  come  les  loyers  de  maifon  j  ils 
lequel  à  caufe  de  fa  momentanétté,  n'eft  échoient  de  jour ,  en  jour  ;  quoique  les  ter- 
pas  fujet  à  retrait  [»]  ;  &  il  y  a  tant  moins  mes  des  paiiemens  ne  foient  pas  encore 
lieu  de  dire  que  ces  ventes  feparées  ont  été  venus  [e  J 

faites  en  haine  du  retrait,  que  cet  ufufruit  C.  Là  perception  des  fruits  peut  être 

.finit  après  une  feule  dépouille  des  fruits,  faire  à  deux  difrerens  titres  -t  Ravoir ,  à 

».  L'Acheteur  eft  véritablement  proprié-  raifon  du  droit,  &  à  raifon  des  charges 

taire  de  l'héritage  achèté^puifque  le  contrat  [*]  ;  à  raifon  du  droit ,  à  caufe  du  feul  droic 

qu'il  en  a  du  Vendeur,  eft  un  jufte  tirre  que  l'on  a  de  percevoir  les  fruits,  lorfqu'ils 

tranflatifde  propriété  ;ainfi  il  gagne  tous  échoient  j  à  raifon  des  charges,  à  caufe 

les  fruits  naturels  qui  fe  trouvent  féparés  de  la  charge  annexée  à  la  perception  des 

du  fonds,  lors  de  la  confignation;  encore  fruits. 

que  le  fermage  n'en  fut  pas  encore  échu;  7.  La  perception  des  fruits,faite  à  raifon 

il  a  aufïï  les  fruits  civils,  au  cas  qu'ils  foient  du  droit ,  en  attribue  U  propriété  incom- 

échûs  lors  de  la  confignation.  mutable ,  à  celui  qui  eft  faiu  de  ce  droic 

5.  Les  fruits  naturels,  come  le  bled  ,  les  de  les  percevoir  ,  au  moment  de  leur 

productions  des  arbrts,les  coupes  des  bois-  échéance  j  de  forte  qu'il  n'eft  pas  obligé 

taillisj&lcspoiflbns  des ctangs,ne  font  cen-  de  les  reftmier  -,  quand  même  il  perdroic 

&s  échus  qu'après  qu'ils  font  coupés, pé-  ce  droit,incontinent  après  l'échéance  [ej. 

chés,ou  cueillis»  &c  non  devant  ;  quand  8.  La  perception  desfruitsjfaiteà  raifoa 

xnjmc  ils  feraient  prêts  à  percevoir  ^Jj  car  des  charges,  n'attribue  les  fruits  d'une 

ce  n'eft  qu'en  matière  de  fucceflion  que  année,  qu'à  ceux  qui  acquitent  cette  chau 

nôtre  Coutume  répute  cateux,  les  fruits ,  ge,  le  long  de  l'année  j  à  compter  ordi. 
après  la  mi-Mai  [eJ. 

[d]  Normandie  ,  Art.  fr  àu  Mo»,  fur  Bertî., 

[a]  .Paxif ,  Art.  147.  do  Frêne ,  fur  Amiens ,  Art.  Tit.  g.  An.  ti. 


du  Mol4  fer  ttpt ,  $.  1.  GI0C1.  N.  $%.  Ltl.U 


{b]  L.  44.  D.  JU  Rei  Vtndiç.  4,  x.  du  Mol.  Ou  Paris, 

An.  t.  Glof.  1.  N.  jz.  '  [t  1 0-dctfus ,  p.  41*. N- 1.  j.  4.  f. 

Je]  Artois  ,  An.j4X.  14^  Ifil  *•  /*• D-  ■* 

D  d  ddd  11J 
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nairement  de  Janvier ,  en  Janvier  ;  fans 
préjudice,  à  l'ufage particulier  des  lieux; 
de  forte  que  fi  les  charges  font  acquitées 
par  différentes  pcrfones ,  les  fruits  ,  quoi- 
que perçûs  par  un  fêul ,  doivent  être  di- 
vifés  entre  eux ,  à  proportion  du  fervice 
qu'ils  ont  rendu  [*]. 

9.  Les  fruits  ne  fe  divifènt  pas,  en  Ar- 
tois, entre  le  Retraçant,  &  l'Acheteur  ; 
chacun  d'eux  perçoit  ceux  qui  échoient 
avant,  ou  depuis  la  confignation  ;  puifqu'ils 
font  po(TefTeurs>à  raifon  du  droit ,  Se  non 
pas  à  raifon  des  charges  [b], 

10.  Lorfque  le  Ketraiïant  a  fait  les  la- 
bours ,  &  femences ,  Se  qu'il  ne  cueille  pas 
les  fruits  de  la  terre  qu'il  a  fait  labourer , 
ou  enfemencer ,  il  en  couche  les  frais  en 
loiïaux  coûts  [cl. 

11.  L'dn.  de  la  faifine  ;  car  nôtre  arti- 
cle reprend ,  en  cet  endroit,  les  offres, 
par  lesquelles  le  retrait  doit  toujours  être 
commencé 

11.  Offre dfeUuelle,  Non  labiale ,  mais 
lèele,  Se  etrc&ive,,  à  deniers  découverts; 
en  forte  que  s'il  ne  fe  trouve  pas  allés  de 
deniers  pour  faire  le  prix  principal,  Se  quel- 
que fomme  modique  pour  les  frais  ;  ou  fi 
c'eft  en  monoie  légère ,  Se  non  ayant  cours 
par  les  Ordonances  Roiïaux ,  les  offres  font 
défeûueufes  ;  Se  le  Retraitant  doit  être 
débouté  ;  parcequ'il  n'a  pas  fatisfait  à  la 
Coutume  [•]  ;  c'eft  pourquoi  le  prudent 
Retraitant  doit  toûjours  faire  porter  plus, 
que  moins  d'argent,lorfqu'il  y  a  du  tare, 
êc  du  rebut  à  craindre  fur  les  cfpéces  ;  fi 
mieux  if  n'aime  offrir  une  fomme  pour  les 
deniers  principaux.&loiï'aux  coûts  ;  fâuf  à 
parfaire  lorfque  l'Acheteur  aura  commu- 
niqué fbn  contrat,  l'aura  affirmé  véritable, 
Se  fait  liquider  les  frais  Se  loiïaux  coûts. 

15.  Si  le  Retraitant  faifôit  offrir  une  fom. 
me,  tant  pour  les  deniers  principaux que 

'[a]  I.7.D.  Stlttti  tittrim.  14.9.  «JjAi,  c'eft  kf. 
de  la  toiFrttUm ,  7.  Louer ,  &  Brcxf.  A.  So.  u. 
ï.  So.  u. 

[b]  Voyés  Btod.  far  Paris ,  Art.  ^4.  N.  *. 
fc]  L.  17.  L,  J8.D-  éU  Htrti.Utit.  y.  j. 

[<1  j  Artois.  Art.  11S.  nj.  Ci-defltis  ,  p.       N,  f, 

[c]  Brod.tar  Paris  >  Art.  n,*.  N.  i> 


de  l'Article  CXXXI. 

pour  les  frais  ,  Se  loiïaux  coûts  ;  fauf  à 
parfaire , lors  de  l'exhibition  du  contrat; 
Se  que  l'Acheteur,  lors  des  offres,  répré* 
fentît  le  contrat;  l'on  eftime  que, s'il  n'y 
avoir  pas  afles  d'atgent  pour  fournir  la  fom- 
me principale ,  Se  pour  anticiper  un  peu 
fur  les  loiïaux  coûts ,  les  offres  feroient 
nulles  ;  pareeque  les  offres  ne  feroient  pas 
fuffifantes ,  lorfque  l'Acheteur  fatisfêroit 
au  réquisitoire  j  &  le  Retraitant  ne  pou- 
roit  pas  s'exeufer  fous  prétexte  de  fbn  igno- 
rance [f  ]  ;  pareeque  celui  qui  fait  des  offres 
à  quelqu'un,  doit  fe  métré  en  état  de  les 
remplir,  dés  le  moment  que  le  Défendeur 
aura  fatisfait  à  fon  réquisitoire. 

14.  Si  le  Retraitant  offroit  une  fomme 
de  deniers ,  tant  pour  le  prix  principal,  que 
les  loiïaux  coûts  ,  fauf  à  parfaire  lorfque 
l'Acheteur  aura  affirmé  le  prix  j  pour  lors 
on  eftime  que  les  offres  ne  peu  vent  jamais 
être  infufiiantes ,  avant  le  ferment  ;  parce- 
qu'il ne  peut  pas  être  prêté  devant  le  5er- 
gent,qui  fait  les  offres  ,ains  feulement  de- 
vant le  Juge  de  l'action  en  Retrait,  ou  un 
Commis  par  lui  [s];mais  corne  ce  ferment 
eft  une  fuite  du  procès  verbal  d'offres  ,  il 
faut,dans  le  moment  qu'il  aura  été  fait,que 
le  Retrailant  offre  tout  fon  prix  principal, 
avec  une  fomme  fur  les  loiïaux  coûts,  pour 
doner  la  perfection  à  lès  offres ,  finon  elle* 
font  nulles  ;  car  f  Acheteur  n'eft  pas  obligé 
d'aller  quérir  fon  argent  plus  loin  qu'en 
jugement,  s'il  neluiplaît,  quelque confi- 
dérable  que  foit  la  fomme  [b]. 

1  yDet  deniers  frinciftulx.  Qaind  même 
l'Acheteur  en  auroiteû  terme ,  &  délai,  du 
Vendeur  ;  à  moins  que  le  Retraitant  n'en- 
offrir ,  Se  donitjàmême  temps,  la  décharge 
préfente  ;  pareeque  l'Acheteur  doit ,  pat 
le  retrait,  être  remis  eh  l'êrat,  où  il  ctoit 
avant  l'achat.  Or  il  ne  devoir  rien  devant 
l'achat,au  Vendeur;  donc  il  n'eft  pas  obligé 
de  lui  devoir  rien ,  après  le  retrait  ;  autre- 
ment il  ne  ferait  pas  entièrement  libcri 

VI 

g]  l.  if.  D.  itjwrtjwr.  rx.x.  Spv.  114.  C.  u 

h]  Som.  rur.  Liv.  1.  Tit.  70.  K.u 

;jj  ci-dc%,p.  710.1^^ 
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16*.  Et  fur  le  refus.  C'eft  à  dire  ,  &  gent;parcequ'ilafuivi  la  foi  du  Débiteur 

«nets  de  refus  de  receveir  les  fomrnei  [b]. 

fe rteSyDonc  fî  l'Acheteur  ne  refufe  pas ,  le  11.  Kefuifi.  C  cft  à  dire ,  devant  laquelle 
Retraitant  nedoitpasconfigner,  mais  dé-  la  demande  en  retrait  a  été  portée,  après 
livrer  l'argent  à  l'Acheteur  ;  pareeque  l'on  le  refus  des  offres  [c]. 
ne  doit  avoir  recours  à  la  conngnation,que  xi.  Sous  prétexte  de  la  difficulté  des 
lorfque  le  Défendeur  en  offres  refufe  de  chemins ,  ou  du  péril  des  Voleurs,  le  Re- 
recevoir, traiïant  ne  peut  pas  fe  difpcnfèr  de  faire 
iy,  Confirmer.  Partie  présente ,  ou  due-  taire  Ces  offres  réeles  au  domicile  de  la 
jnentappellee,aprés  lui  avoir  doné  afligna-  Partici  ou  à  fa  perfone,  quand  c'eft  Hor» 
tion  de  comparaître  devant  le  Juee,àbrief  de  fon  vrai  domicile  ;  de  forte  au  il  ne 
jour,  pour  voir  dire  que  faute  d'avoir  ac-  fuffiroit  pas  de  les  faire  à  l'hôtel  qu'un 
cepté  les  fommes  offertes ,  il  fera  permis  Gcnal-home  auroit  dans  une  Ville ,  quand 
de  les  configner  j  après  avoir  eû  une  Scn-  il  a  une  Terre  à  la  Campagne,  où  il  fait 
tence  qui  l'ordone,  &  l'avoir  faite  figni-  fonaéhicle  réfidence;  ce  qui  cft  fort  facile 
fier  \  car  c'eft  ce  quieft  compris  fous  l'ad-  a  conoître  en  Artois,  à  caufe  que,  pour 
rcibe,f»lemne'lement,  dont  ufcntlesLoix  raifon  des  terres  que  les  Nobles  y  &  le* 

Eccléfiaftiques  font  valoir  par  leurs  main  v 

18.  Si  la  confignation  a  été  faite  en  dans  Je  heu  de  leur  aéhiéle  réiîdencc  ,  ils 
compte  numéraire ,  &  non  en  elpéces  mi-  ne  paiïentqu'unCenticme  par  année,quel- 
fes  en  un  fac  clos ,  &  cacheté ,  la  tare ,  ou  que  quantité  qui  en  (bit  impoice  fur  le» 
les  efpéces  légères, ou  n'aitant  pas  cours,  autres  héritages  [']. 

regardent,non  pas  le  Confignant ,  mais  le      ij.  La  levce,par  chacun  an,  du  centième 

Receveur  des  Confignations ,  qui  a ,  en  denier  de  la  valeur  du  fond  des  immeu- 

cela,  fuivi  la  foi  de  «ce  Confignant.Jugé  bies,  fut  ordonce  par  Placard  du  9  Sep- 

à  la  Gr.  Ch.  au  raport  de  M  le  1*  tembre  ir 69  ,  publié  à  la  Gouvernance 

Août  i6%6 1  en  la  Coutume  d'Artois,  a .  d'Artois ,  le  1$;  on  leva  aufli  le  centième 

l'ordre  de  Rollencourt.  denier  de  la  valeur  des  mcubles,la  première 

19.  En  U  uusiu  du  Juge.  Ou  plutôt  du  année  {']. 

Greffier,  és  Juftices  ,  où  il  n'y  a  pas  de  za.llcftplusjuftequelcLignaeercoure 

Receveur  des  Confignations  en  titre  d'Of-  le  rifque ,  en  allant  faire  les  offres ,  que 

fiée  «  corne  dans  toutes  les  Juftices  feigneu-  l'Acheteur,  lequel,de  fon  côté ,  doit .  au  cas 

haies  *,  fans  que  ceux  des  plus  prochains  qu'il  ait  refufé  mal  à  propos,  étreiiijetau 

SiégesRoi^auXjOuSupérieurSjpuidêntpré-  rifque  ,  qui  feroit  arrivé  en  reportant 

tendre  qu'on  doit  porter  la  consignation  rargent,dechezlui,chezle  Retraiïant,  ou 

chez  eux  ;  bien  entendu  que  ce  Greffier  au  Gréfe  de  la  Juftice  compétente, 
ne  prendra  pas  de  droit  de  confignation  j  à       if.  En  cas  que  la  confignation  foit  due- 


moins  que  1  ancien  ufage  ne  le  lui  perméte*  ment  faite ,  les  fruits  qui  échoient  depuis, 

Jugé  par  Arrêt  de  la  Gr.  Ch.  le  Mardi  19  appartiénent  au  Retraiiant,&  non  pas  ceux 

Novembre  i6"co  ,  au  Rôle  de  Vermandois  d'auparavant  j  quand  même  ils  feroient 

pour  le  Greffier  de  la  Juftice  Epifcopale  échus  depuis  les  offres  réeles ;parcequenô« 

de  Laon,  contre  le  Receveur  des  Confi-  trcCoutume  requiert  la  conilgnatiori,  pour 
^nations  de  la  même  Ville. 

10.  Celui  qui  a  reçû  la  confignation,  [b}*fojès do Mol. for  Pari*,  rfio.Art-  tjé.tfto. 

doit  faire  les  deniers  bons  ;  quand  même  An.  ij*. 

«1  auroit  recû  la  Confignation  en  blanc  i  M  Artois  •  **•  u*  ^f^Z*'  Ni  W' 

/.Aij;,.        .       li      •            *  Artois ,  An.  tff.  TmiUt.  Nota. 

c  eft  a  dire ,  en  une  obligation  pour  de  1  ar-  £ej  FoU  H  ».  do  R,£.  m  pi^.  a*  ^  gout.  d'Ar- 

£aj  L.  >.  ç*i,  d«  S  tint,  1.  4j.  ih  Défier.  Ci-dcû"aîf  »» ,  comm.  ct\  i;/Mt  p.  ij.  4u  i,  VoL  aux  Pla«. 

p.  V9>  N.  ij.  <k  Brabanr. 
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le  gain  des  fruits  ;  Jugé  par  Arrêts  des  4  des  offres  j  à  caufe  que  le  Retraitant  doit 

Octobre  1 68  $ ,  &  13  Août  1 61 6 ,  en  la  Cou-  toujours  avoir  fon  argent  prêt  ;  lequel  eft 

tume  d'Artois.  par  conicquent  oifif ,  jusqu'à  Utenfiondu 

x(.  Au  lieu  que,  régulièrement,  dans  le  giron  [*]. 

Droit  coutumier ,  les  fruits  viénent  du  jour  [a]  du  Mol.for  Artois ,  if  o*  An.  §7. 

TEXTE  DE   L'ARTICLE  CXXXII. 

In  vraye,  &  pure  Efchange  ,  &  Permutacioo  d'Héritaige ,  il  n'y  a  point  de  Rat- 
traite  de  Proximité. 

y07csksArt.1i.tt. 

NOTES   DE  SAUDUIN, 
SUR  ARTOIS  ,1540.  ARTICLE  XCI.  iy44.  ARTICLE  CXXXII. 

1.  TyUre  efchnngt.  Videlicet ,en  laquelle  ges,  ou  autre  choie  immeuble ,  puifquc 

Il  n'y  a  fraude,  ni  aucune  intelligence  lors  ny  aulcune  apparence  de  vente.  L.Si 

du  prix.  Donc  ,  fi  l'on  bailloit  Héritages  quis.  D.  de  Saint.  [46.}.]  mais  de  vrai, 

en  payement  -,  pour  quelque  certain  ar-  &  pur  efchange.  L.  Si  tjmt.  P.  Dep- 

gent  dû,  cela  feroit  réputé  vendition.  Jiti.  [  16. 3.]  ratraite  ne  pour  a  avoir  lieu. 

X.  S»  Predium,  Cod.  de  Evitl.  [8.45.]  Et  .[*]. 

partant  y  efchéoir  ratraite  ;  Mais  C\  on  le  £a]  charondas ,  Lit.  ».  c.  17.  Papou,  An.  14, 

bailloit  en  payement  pour  autres  Hérita*  Tir.  des  Retraits  lign. 

NOTES    SUR    LE  TEXTE 

DI    i/Axticlb  CXXXIL 

VojésMontroeuil ,  1/07.  Art.  7f. 

1,  "TyUre.C'eft  à  dire,  qui  n'eftmcléd'au-  xJEfthange,&  Permutdchn.Ce  font  deux 
JL  cune  autre  choie  de  forte  que  s'il  fynonimes  ,  Se  l'un  ,  &  l'autre  marquent 
y  afoulte ,  c'eft  à  dire ,  argent  reçû ,  pour  la  l'action  par  laquelle  une  propriété  eft  do- 
plus  value  de  la  chofe  donée  en  échange,  née  à  la  place  dune  autre  qui  eft  acqui'è 
cete  chofe  eft  fujéte  au  retrait, à  concur-  f1]  :  le  premier  vient  de  C*mbiare ,  &  le 
rence  de  cete  foulte  ;  pourvû  que  cete  foulte  fécond,  de  Permuttre^ ,  tous  deux  verbes 
ne  foit  pas  moindre  que  de  la  moitié  du  Latins ,  qui  fignifient  échanger. 
prix  i  [b]  -,  car  ,  en  mntiêre  de  centrât  ,  3.  La  différence  qu'on  y  met,  c'eft  que 
tlf**t  Mveir  ignrd  À  celui  qui  dêmttte  d'n-  Cnmbinre  [e],  fc  dit  loi  fquon  troque  deux 
v**t*g*  [c].  chofes  de  différentes  efpcces  -,  p.  ex.  des 

|b  Orléans.  An.  ,if.  Puis ,  Art.  14,.  Artois ,  *<™  application  a  l  échange  de  deux  cho- 

An.  tc.du  Mol.  fur  Paris,  ijio.  Art,  ».  ifto-  les  de  même  efpece  -y  p.  ex.  une  pièce  <k 

Art. }}.  Glof.  1.  N.  ti. 
(c]  L.  )|.  D,  de  Cent:  Emt,  il.  1.  L,  r8.  D.  de  D0- 

nae.  ^9  f.  du  Frêne  ,  fat  Amiens ,  Art.  17*.  ld]  t.  71.  D.  de  Legttt.  t.  ji.  r. 

Cideifas , p.  4tj.  N,  u,  Voyés  Pwrou  f  Art,  £ej  du  Cange,  CamHrnr  Ménage,Et?rao),C£«r 
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Notes  sur  le  Texte 

terre  contre  une  aucrc  [*]. 

4..  D'Héritdige.  Contre  un  immeuble 
coutumicr  ,  réel  ,  ou  fictif  -,  c'eft  à  dire 
d'Héritage  ,  à  ehofe  réputée  immeuble  par 
la  Coutume  [b]  ;  car  fi  l'échange  êtoit 
fait  d'un  immeuble  ,  contre  un  meuble  , 
même  fictif,  ce  ne  feroit  plus  un  échange 
d'Héritages  refpe&fs  ;  ainfi  il  y  auroit  lieu 
au  retrait  [c]. 

j.  Quand  même  les  Héritages  échan- 
ges (croient  fitués  en  différentes  Seigneu- 
ries ,  il  n'y  auroit  pas  lieu,  pour  cela,  au 

[al  Tiraq.  duRetr.  lign.  $.  j«.  Glof.  1.  N.  1. 

ïbl  Artois ,  An- 140. 

(cj  Luxembourg ,  Tit.  7.  Art.  19. 


de  l'Article  CXXXII.  76*5 

retrait  lignager  ;  parcequ'il  n'importe  à  la 
famille  ,  en  quelle  Seigneurie  ton  Propre 
foit  fitué  [d]  ?  Se  cela  encore  que  les  lods 
foient  dûs  pour  l'échange  des  Héritages 
mouvans  de  difrerens  Seigneurs  i  de  l'in- 
térêt defquels  il  eft  de  ne  changer  pas  de 
Sujéts  ,fans  leur  agrément  ['], 

6.  Dt  froximïté.  En  échange ,  il  n'y  a 
pas  de  retrait  lignager  \  pareeque  l'échan- 
ge n  otc  pas  lePropre,de  la  famille  [*]. 

dl  du  Frêne ,  fur  Amiens ,  Art.  vj(, 
ej  Artois  ,  Art.  66. 

fj  Cî-deflus  ,  p.  48c.  N.  4.  p.  173.  N.  ijo.  del 
Marej.Decif,  1.  &  19t.  à  la  fin  de  firod.  fur  Pai 
ris.  du  Mol.  fur  Anjou ,  An.  173. 
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TEXTE 

DU  TITRE  QUATRIÈME; 

DES 

COUTUMES  GÉNÉRALES 

D'ARTOIS. 

De  la  Nature  des  Hcntaiges  Acquefiet^  foyent  FeodauU ,  ou  Cottiers. 


i.  TWT^f  *    C'eft  à  dire,  de  la  condition,  6.  Le  propre  eft  l'immeuble  cchû  à  titre 

de  la  qualité  attachée.&  attribuée  à  fucceflif,  de  retrait  lignager ,  ou  efavanec- 

chaquechofe  [*]:Par  raport  au  Droit  Cou-  ment  d'hoirie  f^J. 

tumier ,  la  nature  des  chofes  eft  de  differen-  7.  L'Acquêt  eft  l'immeuble,  échu  à  touc 

tes  efpéces.  autre  titre  qu'au  fucceflïf,  de  retrait,  ou 

1.  i°.Lcs  chofèsfontmeubles/niimmeu-  d'avancement  d'hoirie  \}\\t«ut  immeuble 

blesjtout  eft  ramené  à  ces  deux  efpéces  jil  en  eft  préfume  acquêt  dans  la  perfonede  celui 

eft  traité  au  Titre  5e  de  nôtre  Coutume  [b].  qui  le  poiïcde ,  à  moins  qu'il  ne  paroiflè 

j.  xdo.  Toutes  les  chofes  immeubles  ont  du  contraire  [h] . 

régulièrement  deux  qualités  indépendantes  S  Lorfque  l'immeuble  ne  doit  pas  en~ 

l'une  de  l'autre  }  une  intérieure ,  ou  réele,  trer  en  la  communauté  conjugale  de  celui 

&  l'autre  extérieure ,  ou  perionéle.  qui  l'acquiert ,  il  eft  régulièrement  appellé 

4.  La  qualité  intérieure ,  ou  réele  d'un  acquêt  \  lorfqu'il  doit  y  entrer,  il  eft  nome 
immeuble  eft,  qu'il  foit,ou  Fief,  ou  Roture,  ordinairement  conquit  [•]  ;  cepi  ndant  nos 
ou  Aleu  i  cete  qualité  intérieure  dépend  Coutumes  nomenc  quelquefois  ,  acquits , 
ordinairement  de  la  convention  faite  avec  les  biens  de  communauté  ['];dans  laquelle 
le  Seigneur ,  (bus  la  feigneurie  duquel  les  ne  tombent ,  cependant ,  pas  les  immeubles 
héritages  font  finies  [c]  ;  elle  fuit  toujours  acquis  avant  le  mariage  -,  à  moins  que  le 
l'immeuble ,  en  queloues  mains  qu'il  palte,  contrat  de  mariage  ne  le  porte  ,  en  terme» 
&  elle  n'en  peut  être  otée ,  fans  le  conien-  exprés. 

tement  du  Seigneur,  ôi  du  Propriétaire  [<*].  9.  C'eft  de  la  nature  de  l'immeuble  fitué 

5.  La  qualité  extérieure,  ou  perfoncle  fous  les  Coutumes  générales  d'Artois,  & 
d'un  héritage  eft  ,  qu'il  foit  Propre  ,  ou  acquis  par  quelqu'un  ,  que  traite  ce  Ti- 
Acquct:cete  qualité  change ,ou  s'augmente  tre  4e. 

ordinairement ,  quand  l'héritage  poiTe  de  la  xo.  Acqueflez,.  Acquêts,  ou  Conquêts  ; 

main  d'un  Propriétaire,  en  celle  d'un  autre»  car  nos  Coutumes  traitent  des  Conquêts , 

c'eft  levrai  cas  de  la  régie  le  chôment  [f ,  ci_ddr       „   N.  ,  &  u 

de  Uperfone  produit  celui  de  lu  ebofe  [«].  |gj  L  ?.  D  ^  StKi^  I?j  4>  dc         >  çm  Mon. 

a]  L.  \.sMtX.x.\Jlfui.I>Ae  Aq»*,&  Aqiu.  \9.  i.  troruil ,  1^07.  An.  jxi. 

b]  Depuis  l'An.  v>9.  jufqu'an  iy4.  Paris  ,  Ait.  tl.  du  Mol.  fur  Pins  ,  ifio.  Arr.  jo.  ij?o.  Art.  4S. 

c]  du  Molin  ,  far  Anjou ,  Art.  i71.  Glof.  1.  N.  »o«  Loilel ,  Inftit.  Lit.  x.  Tu.  x.  J*. 
dji.tî.  >-i>D.d'Strvit.pr*d.r«ft.t.  j.Arto»,  ij.Ci-deiTu» ,  p.ftt.  N.  71. 

An.  44.  [i]  P«" .  Art.  xxo.  xxj.  130.  X40.  x44. 

[e]  L, ult.  S.  *lt,  Cod.  de  Jmf.  Ttft,  j.  xl.  [0  A«oi$  ,  An.  ij7.  x«.  léx. 

E  C  C  C  C  i  j 
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77*  Notes   sur  le  Texte  du  Titre  IV. 

en  ce  titre  4e,  auflibien  que  des  Acquêts  la  difpofition  des  Conquèts  ne  comprend 
£a]  i  C'eft  par  raport  à  la  confufion  que  les  pas  celle  des  Acquêts ,  non  feulement  entre 
Coutumes  d'Artois  font  des  Conqucts,avec  Conjoints  ;  come  il  a  été  jugé  à  la  Gr.  Ch. 
Jes  Acquéts,que  l'on  tient  qu'en  Artois, la  au  raport  de  M.  le  Nain ,  le  n  Juin  1655  , 
diipoûtion  des  Acquêts  emporte  régulié-  en  la  Coutume  d'Amiens;mais  entre  toutes 
rement  celle  des  Conque t s  ;  pareeque  le  fortes  de  perfones  }  pareeque  les  Conquèts 
mot  d'jiçfmitdk  générique,  &  comprend  font  une  efpécc  particulière  d'Acquêts, qui 
tout  ce  qui  ne  vient  pas  de  fucceflïon  ,  de  ne  peuvent  pas  comprendre  le  genre  -,  ainfi 
retrait,  ou  d'avancement  d'hoirie  fj.  l'ulage  peu  fréquenté  du  terme,C»»f*i>/, 
ix.  A  moins  que  le  contraire  ne  paroiflè  marque  que  celui,  qui  en  a  ufe,  a  voulu 
par  la  difpofition,  ou  par  un  autre  titre  parler  reftricrivement  des  immeubles  entrés 
fubfiftant ,  à  même  temps  qu'elle  fubfifte  ;  en  communauté ,  Se  ne  pas  comprendre  les 
encore  qu'à  parler  proprement,  l'Acquêt  Acquèts,faits  devant, ou  depuis  le  mariage; 
loit  feulement  ce  quieft  acquis  par  un  feul;  quand  ces  Acquêts  n'entrent  point  encorn- 
ée le  Conquct,ce  qui  eft  acquis  durant  une  munauté ,  on  les  nome  Propres  de  commu- 
fociété  [«].  nauté. 

Ji.Au  contraire  l'on  eftime  qu'en  Artois,      ,13.  Véoàâulx ,  oh  Cettiers.  Ceftà  dire 

tenus,  foit  en  Fief,  foit  en  Roture-,  ou 

faj  Artois ,  Art.  ijr.  ijtf.  157.  •  allodiaux  ;  car  les  Alleus  font  mis  parmi 

j>]  du  Mol.  fur  Jaris ,  if  10.  Art,  u.  ij*o.  Art  ,3 .  j    pi  f   ou  par   j  jcs  RotMrCs,  félon  qu'ils 

Clou.  An.      „8o.  Art.  4,.Gtof.  «.  ^  ou  nV>nïpoimde mouvances  [<]. 

(«]  Tronfon  ,  fur  Paris ,  An.  if  4.  [d]  Paris  ,  Art.  «.Luxembourg ,  Tit.  j.  Art.  u. 

TEXTE  DE  L'ARTICLE  CXXXIIL 

Chafcun  peut,vaillablement,  Vendre,  Engaiger  ,  Donner ,  ou  Aliéner  fes  Biens, 
Fiefz ,  Terres ,  &  Héritaiges ,  par . Luy  acqueftez ,  Où  ,& ,  à  Qui  que  bon  Lui  femble  ; 
Saulf  la  Femme  au  Mary ,  Se  le  Mary  à  la  Femme  j  Et ,  Générallement ,  Difpofer ,  par 
Dixpofition  Teftamentaire ,  ou  Autre ,  de  tous  Acqueftz ,  Se  Conquête. 

Voyés  les  Art.  76. 79,  «4.  Jj.  1$.  uo. 

DU    M  O  L  I  N, 
SUR.  ARTOIS,  «509.  ART.  J-XXXIX.  1544.  ART.  CXXXUt. 

1.  T  E  Mary  à  la  Femme.  Scilicet  don  an-    [  .14. 1.  ]  Jafon ,  inL.  Cttm  quès  10.  Çtd,  de 

JLé  io{  dliks  cejftt  inhibiti:  L .  Si  Sport-  Jur.  &  fttfi  ign*r*nt*  [  1. 18.  ] 
fus  ,  /*  fi.  D.  de  Dênat.  int.  Vir.&Ux. 

NOTES    DE  BAUDÙIN, 
SUR  A  R  TOI  S,  1540.  ART  IC  LE  XCII.  1744.  ART.  CXXXIIL 

1.  *V)Ar  lui  dequeftez..  Cette  Couftume  néantmoins  et  qu'ils  acqueftent ,  de  leur 

X  cft  afles  conforme  au  Droit  eferit  ,  labeur ,  qui  eft  dit  Ptcnltum  cdftrcnfc,  vei 

jnl  il  eft  dit  que ,  jaçoit  que  les  biens  des  fils  9 uafi  caftrenfe ,  doit  eftre  en  leur  libre  dif- 

de  famille  ijience»  la  puiirance  des  Pérès;  pofition.  L,  1.  C*d.  dt  C*{ir.  fecult^ 
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Notes  deBaUdiîiNjSUrAr.tois^^o.Art.xcII.  1544.,  Art.  cxxxi:i.77$ 

[ïi.}7.]  fans  ce  qu'ils  ayent  empefche-  Tuivie  la  tradiron,  quin'eft  que  lafimplc 

ment  quelconque.  exécution  du  contrat  ;  de  forte  que  celui 

a.  Toutesfois  tant  y  a  qu'il  femblecftre  qui  a  droit  d'aûion ,  femblera  retenir  ,  6c 

équitable  que  ,  devant  toutes  chofes ,  le-  avoir  la  chofe  mefme.  L.  Qui  aSionenu 

gitime  portion  [*]  foit  gardée  aux  enfans,  D.de  R.J.  [  jo.  17.  ]  come  A  le  Mari  avoir, 

aufquels  elle  eftdûedetout  droit,&  raifon  devant  ,  achepté  quelque  chofe  ,  Se  payé 

naturéle  ;  de  forte  que  fi  lePére  ne  les  en  le  prix;  on  lui  feroit  tort,  s'il  eftoit  con. 

peut  frauder ,  ni  par  difpofition  teftamen-  traint  de  communiquer  ce  que  tout  feul  il 

taire  ;  come  bien  apert  par  l'Authentique  a  .acquis  ,  ou  néccfîaircment  acquiert  , 

iSiniaufli  d*entre  vifs  ;  meifmement  ,  fi  n'eftantplus  entier, après  le  prix  payé,  de 

l'aliénation  entre  vifs  eftoit  faite  à  titre  laùlèr.&quiter  le  contraû,  lequel  il  n'euft 

lucratif  ;  les  enfans  ,  pour  le  regard  de  la  jamais  fait ,  s'il  euft  entendu  que  leprouffic 

légitime ,  pouroienc  quereller  telle,  dona-  ne  lui  feroit  propre, 
tion.  L.  1.  C«d.  de  Inoff.  Teftam,  [3.18.]      6.  Mais  ou  il  n'y  avok  que  fimple  ac- 

&  en  ce  faifant ,  ne  font  chargés  de  prou-  cord ,  Se  convention  de  vente,  &,aprés,con- 

ver  que ,  par  fraude,  ou  dol ,  elle  ait  efté  ftant  le  mariage,le  payement ,  avec  la  tra- 

faitc  :  car  il  fuffit  que,en  effet,  ils  fe  trou-  dition  ,  s'enfuiveroient ,  je  ferois  d'advis 

vent  fraudés  :  mais  fi  l'aliénation  eftoit  que  lors  nous  nous  debverions  arrefter 

faite  ,  à  titre  onéreux  ,  il  faudroit  ufer  au  jour  de  la  livraifon  ,come  de  1  acquifi- 

d'aclion  révocatoire  >  qui  ne  fèrable,en  ce  tion:  6c  ce  réputer  conqueft,  qui  cft  volon- 

cas,  pouvoir  computer  aufdits  en  i  ans.  L.  1.  tairement  après  acquis,conftant  le  mariage, 

$.  Si  quts.D.  Qna  m  Frand.  €<-ed.  [  +1.8.  ]  &  meifme  des  deniers  communs  j  Se  s'il  ne 

&  lors  feroit  nécelfaire  de  prouver  la  frau-  plaifoit  au  Mari  que  ce  fût  conqueft  ,  il 

de  des  Contrahans.  L.  ^ni  antt.  D.  J(£*4  eftoit  entier  de  quiter  le  contrait. 
in  frauda  Cred.  [  41.  S.  J  7.  De  tous  Acquêts  %tjr  Ccnqne/ls.jacpit 

i.Et  CoHijMeft.  Ceci  eft  réputé  conqueft ,  qu'ils  foient  fubjeûs  à  communauté,  (é  Ma- 

&  fubje£t  à  communauté ,  qui  eftconftant  ri,conftant  le  mariage,  eft  réputé  feulSci- 

le  mariage,de  nouveau,  acquis ,  6c  ne n  di-  gneur ,  à  caufe  de  la  libre  difpofition ,  qu'il 

fendant  de  atteigne  dreit ,  qui ,  aupara-  en  a  j  Se  que,de  fait ,  lui  feul,pour  lors,  en 

vant  le  mariage  ,  appartenoit  à  l'un  des  eft  Seigneur  acftuel }  atendu  que  la  Femme 

Conjoints.  n'y  a  droit  qu'habituélement,  &  quafi  con- 

4 .  Partant ,  fi  quelque  Arrière-  fief  eftoit  ditionélement ,  ne  fortilTant  effet  que  après 
commis,  ou  retrait,  mouvant ,  Se  dépen-  le  mariage  diflolu :  car, pendant  icelui ,  le 
dant  d'ung  Fief,  qui  eft  Propre  à  l'ung  des  mari  feul  en  fait  Ibn  bon  plaifir ,  moye- 
Conjoints,  ne  fera  réputé  conqueft.  nant  qu'il  ne  fâche  chofe  en  la, fraude  de 

5.  D  avantaige ,  fi  le  Mari ,  ou  la  Femme  la  communauté. 

avoit,  auparavant  leur  conjondion,con-      S.  Dont  eft  qu'il  n'eft  loifible  au  Mari, 

tracté ,  &  le  tout  fait ,  de  forte  qu'il  ne  re£  à  fon  propre  ,  jk  privé  prouffit  ,  ou  des 

teroit  que  la  tradition  -,  icelle  faite  pen-  Siens  ,  vendre  tous  les  conquefts  ,  mais 

dant  le  mariage  ne  fèra  réputé  conqueft  \  bien  aux  Eftrangiers ,  efquels  n'y  a  pré- 

Et»' 'avons  regard  à  la  tradition  délayée,  fomption  de  fraude,  &  bien  eft  apparant 

mais  à  la  première  acquifition  du  droit  ,  que  le  Mari  ne  fera  cela  de  legicr. 
par  vertu  duquel ,  ncceifaircmcnt,  s'eft  en-      q.  Et  faut  ici  noter  que  ce  qui  eft ,  ici  9 

commun  ,  n'a  pourtant  confirquamroent  » 

£*]  Note  antnynu.  Combien  que  eefte  Légitime  nature  de  conqueft  \  car  la  qualité  des 

foit  fort  équitable ,  lleft-cc  que  Ce  pratique  que  conqueftes  adjoufte  beaucoup  à  la  COndi- 

ung  chacun  peur  difpofer  de  fes  Acquêts ,  ore,  ^  fi     lç  de  ^^^é.  Et  où  il  feroit 
quil  ne  demeurait  nen  aux  enfans  ;  car  les  *        ,  u,  .  •  1 

«otsdeUCouftume  font  généraux.  F«y«  ci-  convenu  que  les  propres  Hcntaiges  de  la 

dtfas,  p.;^.N.i<7.  Femme  ferpient  communs  au  Mari,  n  au- 

Ecccc  iij 
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774-Notes  deBaudûin  sur  ART01S9ij40.AR.xcu.  1544  Ar.  cxxxtii.' 

roient  pourtant  qualité  de  conquefte ,  mais  Mari  n'auroit  la  libre  difpofition  que  pout 

de  fimple  communauté  ,  comme  eftant  fa  part, &  portion.  A'g.L.  Altmemt* ,  $. 

propres  à  chacun  pour  la  moitié  par  indi-  Jgui  SocicUtem.  D.  dt  Mm.  &  Cib.Lc-i 

vis  feulement  :  de  forte  que ,  en  ce  cas ,  le  g*t .  [  j  a-  «•  ] 

NOTES   SUR   LE  TEXTE 

di    t'As,  tic  lï    CX  XXIII. 

t.  fi  HxfcHn  [»].  Mâle ,  feméle  ;  pourvu  pontion ,  entre  vife,  00  à  caufe  de  mort,  eft 

]u*il  foit  âge,  Se  jouiffant  de  fes  nulle;  à  moins  que  le  mâle  n'ait  ao  ans 

droits  [»].  complets  ;&  la  féméle  16  ans  complets  [*]. 

1.  Le  mâle  peut  librement  difpofer  de  o.  Lorfque  la  difpofition  des  Acquêts 

fes  biens  ,  entre  vifs ,  ou  à  caufe  de  mort  ;  eft  faite  par  un  âgé ,  coutumier ,  à  la  vérité, 

pourvii  qu'il  foit  âgé,  5c  jouiftant  de  (es  mais  qui  eft  mineur  de  15  ans  ;  citelie  eft 

droit*  \  quand  même  il  auroit  encore  pére,  faite  entre  vifs ,  ou  à  caufe  de  mort. 

&mére  ;  pareeque  la  puiflance  paternéle  10.  Si  la  difpofition  entre  vifs  eft  faite  par 

civile  n'a  pas  lieu  en  Artois ,  non  plus  qu'en  un  mineur  de  15  ans  i  ce  mineur  peut,  dans 

Fr  ance  ['].  les  55  ans  de  fa  nautànce,pfendre  des  Létres 

3  .Si  la  femcle  n'eft  pas  mariée;  les  régies  contre  la  difpofition,  &  la  faire  déclarer 

qui  ont  lieu  à  l'égard  du  mâle,  régillent  nulle  [h]  ;  (bit  que  cete  difpofition  foit  gra- 

les  difpofitions  de  la  feméle  -t  fi  elle  eu  ma-  cuite  ;  foit  qu'elle  foit  onéreufe  ;  pareeque 

riée ,  ces  difpofitions,  entre  vifs ,  ou  à  caufe  ce  mineur  y  eft  lezé ,  en  ce  qu'il  y  eft  dé- 

de  mort,  font  nulles  i  à  moins  qu'elle  n'ait  nouille  de  la  propriété  de  (es  fonds,  dés 

été  autoruee  pour  les  faire  [dJ.  le  moment  du  contrat, 

4.  Il  faut  diftinguer  l'âge  de  ceux  qui  11.  La  difpofition  à  caufe  de  mort,  faite 
«hfpoient  des  biens  régis  par  les  Coutumes  par  un  mineur  de  zj  ans,  mais  majeur 
d'Artois;  car  ils  difpofent  ou  des  véritable*  coutumier,  peut,  à  la  vérité,  être  révo- 
effets  {nobiliaires ,  oh  de  leurs  immeubles,  quée  par  le  Difpofant ,  tant  qu'il  vit  ;  mai* 

5.  S'il  s'agit  des  meubles ,  le  mâle ,  qui  les  Héritiers  du  Défunt  font  obligés  de  l'en- 
en  difpole  ,  foit  entre  vifs,  foit  à  caufe  de  tretenir  autant  que  la  Coutume  permet  de 
mort,  doit  avoir,au  moins  *  4  ans  complets;  difpo(êr  à  caufe  de  mort  •>  pareeque,  dans 
&  la  feméle  \  x  ans  complets  [e].  les  dernières  volontés,  la  difvoCmon  de 

6*.  S'il  s'agit  d'immeubles ,  il  faut  difcn-  l'home  eft  préférée  à  celle  de  la  loi  ['Jic'eft 

guer;  tu  le  Difpofant,  mâle,  ou  feméle,  à  dire,  que  le  teftament  eft  préféré  à  la 

eft  marié ,  ou  il  ne  l'eft  pas.  la  fucceflion  ;  la  minorité  n'eft  pas  un 

7.  Si  le  Difpofant  eft  marié,  ladifpofi-  moii'cn  ouvert  au  mineur,  pour  annullcr 
tion  foit  entre  vifs,  foit  à  caufe  de  mort,  fes  dernières  volontésjcar  il  a  d'autres  voues 
eft  bone  -y  encore  qu'il  n'auroit  ni  10  ans,  pour  les  anéantir  }  fçavoir  la  révocation  ; 
»i  16  ans  j  pareeque  le  mariage  vaut  éman-  ainfi  les  Héritiers  ne  peuvent  pas  prendre 
«ipation  [{] .  de  létres  contre  les  difpofitions  dernicres  du» 

8.  Si  le  difpofant  n'eft  pas  marié,  laduC  mineur ,  du  chef  de  minorité  ;  fauf  à  eux 

[c]  Artois,  Art. rf4. 

»]  Qtùlthtt,  [£]  Carondas ,  Lit.  u  Rép.  # .  Liv.  (.  Rép.  <*, 

bj  ^nois  ,  Art.  1^4.  7j,  Bouguicr,  R.  Arrêt  14.  du  Mol.  fur  Croître, 

c]  Loifcl ,  hiftit.  Lit.  i.  Th.  r.  U.  }<f.  Maiine,  Art.  K4.  Mornac,  U  L.  j.  C*d.  Ex  ytih.  cmÇ. 

Tu.  9.  Art.  14.  Ci-dcffo* ,  p.  144.  N.  4.  Af*/.  1.  ; 4.  Mornac  *d  L.  u  Coi.  do  Jmttgr.  r#- 

(d]  Artois  ,  Arc  U  «7.  fiù.  x.  fj.  le  Prêtre ,  Cent.  1.  C.  48.  Ci-dcfl"u$  , 

le]  Artois  ,  Art.if*.  Ci-deflùs  ,  p.  yfi.  N.  1x9-  p.  fl$.  N.  19. 

(tj  Artois, Art.  i/4.  Loifcl, Liv.  i.T«.i.*.  J7.  [i]L.^tDtd,A^.Umd,  t9.x.L.  8?.Z>.AR.7. 


Digitized  by  Google 


Notes  sur  il  Texte  di  l'Article  CXXXIII.  77J 

à  prouver  la  fuggeftion ,  le  dol,  la  violence  tois ,  qui  n'a  pas  de  difpofition  exclufive  de 

des  Légataires ,  &  les  autres  moiïens  d'ata*  la  légitime  -,  îaquelle,par  conféquent,  doit 

<juer  les  teftamens  [»].  y  être  admife ,  nonoMant  la  généralité  des 

1 t.  Toute  jjerfone  majeure  coutumiére,  termes  dans  lesquels  la  Coutume  eft  conçue 

ou  deDroit,eit  préfumée  avoir  lajouiflance  [']. 

de  fes  droits  jà  moins  qu'on  ne  juihfie  qu'elle  iS.  L*Edit  des  x*"  nôces  n'a  pas  été  rc- 

en  a  été  privée  par  l'incapacité ,  ou  de  pou.  giftré  en  Artois  ;  donc  les  peines  des  fecon- 

voir  confentir ,  de  laquelle  les  imbéciles  des  nôces  n'ont  pas  lieu  en  Artois  ;  ainû 

font  atteintsioudepafter  des  adesj  laquelle  qu'il  a  été  certifié  par  acte  de  notoriété , 

eft  prononcée  par  une  interdiction  judiciai-  expédié  au  Confeil  Provincial  d'Artois , 

re  contre  les  prodigues,  ou  les  pexfones  le  10  Avril  1698  ["]. 

foibles  d'efprit.  19.  Sur  ce  principe ,  celui ,  ou  celle,  qui 

13.  Peut,  Sans  être  obligé  d'obferver  au-  convole  en  fécondes  ,  ou  en  ultérieures 
cune  des  trois  voies  preferites  par  les  Cou-  nôces ,  peut  doner,  à  Ton  futur  conjoint,  en 
tûmes  générales  d'Artois  [*»]  ,  pour  la  vali-  faveur  de  mariage  ,  tout ,  ou  téle  partie 
xlité  de  l'aliénation  des  propres  [CJ.  qu'il  veut  de  fes  biens;  fans  que  cete  libéra- 

14.  VdUâkle ment.  C'eftà dire ,  cfficéue-  lité  puiflè  être  reftrainteàlapartdu  moins 
ment  ;  en  forte  que  le  contrat ,  ou  la  difpo-  prenant  des  enfans  ;  fauf,  aux  enfans,leur 
fîtion/aite par  le Propriétaire,ticnd;a}  par-  légitime  ["]. 

ceque  rien  n'eft  plus  naturel  que  dexicutex  xo.  Celui,  oucelle,  qui  convole  en  fe- 

ce  que  le  Propriétaire  veut  être  fait  de  Cou  condes,  ou  ultérieures  nôces,  peut,  en 

bien  [**].  Artois ,  métré ,  en  communauté ,  tout ,  ou 

15.  Pendre.  Ou  doner  en  paiïement,ou  partie  de  Ces  biens  ;  les  mobiliairesy  tom- 
echangericar  qui  peut  le  plus,peut  le  moins  oent,  même  naturélement  ;  fans  que  le 
J«J.  Convolant  foit  obligé  de  réferver  ces  biens, 

16.  Enfdiger.  Ou  ypotéquer  ;  la  difTe-  même  ceux  venus  du  premier  mari ,  ou  de 
xence  qu'iïy  a  entre  rengagement,&  l'ypo-  la  première  communauté,aux  enfans  de  fou 
tique ,  c'eft  que  l'engagement  transfère  la  premier  lit  ;  ni  que  ce  qui  eft  entré,en  conv 
poûeffion  de  lachofe,dans  le  Créancier  [H;  munauté  ,  puiflè  être  reftraint  à  pareille 
au  lieu  que  l'ypotéque  fait  refter  la  poflet  quantité ,  qui  y  eft  entrée  de  la  pare  de  l'an*, 
fïon  dans  le  Débiteur  [t],  tre  conjoint  [°J. 

1 7  .Do*ner£Mxc  vifs,  ou  àcaufe  de  mort,  xi.  L'Edit  perpétuel  de  1C1 1  \f]  réierve^ 

la  légitime  réfervée  auxDefcendansPjjelle  à  la  vérité ,  aux  enfans  du  premier  lit ,  les 

iemble,àlavérité,exckne  par  les  termes  avantages  faits  au  Survivant,  par  le  Pié- 

généraux,  dont  cet  article  uie-,  cependant  mourant ,  durant,  fie  confiant  leur  ma- 

elle  eft  toujours  cenfée  réfervée ,  à  moins  riage. 

quelle  ne  foit  nomément  rejetée  par  la  xx.  Mais  cete  difpofition  ne  peut  avoir 

Coutume  [']  j  ce  qui  n'eft  pas  en  celle  d'Ar-  aucune  application  en  A  »  tois ,  oft  les  Cort- 

,  ,  „  ,  _                    ,  joints  ne  peuvent  jamais  s'avantager  entre 

M  Montrœuil ,  i/07.  Art.  n.  x j.  II  y  a  pourtant  un  cas  ,  oû  un  futur 

J  L.  11.  eu.  mstubui,  4.  jy.  l.  9.  $.  j.  D.  4  Ace.  Conjoint  ne  peut  pas  doner  en  Artois ,  au- 

m.  Dont.  41. 1, 


Je)  C.  tf.de  R.f,  m  t. 
[(]  Soin.  nir.  Liv.  i.  Tit.  tf.  LoiGrl ,  tir.  j.  Tit. 

7. w. 1.  d'Argemré  fur  Bretagne,  An.  4i.  Not. 

i.du  Cangc  ,  Gltff.  Lut.  vUmm,  invsdimre. 
[g]  L •  9.  D.  dePigner.  Ad.  i,.  7.  Ci-delTus,p.  44?. 

4f°  P-  4«9« 

f nj  Luxembourg .  Tit.  10.  Art.  j. 

[ij  Ci-4cflu$ ,  p.  J46.  N,i6j. 


[I]  du  Mol.  fur  Amieas ,  1/07.  An.  40.  i/<r.  Art. 

m]  CUcJus.p.  7}7.N.  J}.$4. 

ni  Ci-deiTus ,  p.  f46  N.  167- 

0]  du  Frêne  ,  fur  Amiens  ,  C.  f .  Arrêt  du  tj» 

Janvier  i$/f. 
rpjArt.iS. 
[oj  Artois,  Art.  8t>. 
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77*  Notes  sur.  leText 
tant  qu'il  fouhaite  à  l'autre,  même  en  fa- 
veur de  mariage v£"eft  quand,  au  lieu  du 
douaire  coutumier ,  le  mari  aflîgne,  à  fa 
femme,  un  douaire  préfix,  plus  fort  que 
le  Coutumier  ;  car  h  le  mari  avoir  des  en- 
fans,  non  feulement  de  ce  mariage,  mais 
du  précédent  [»]  ;  ce  douaire  préhx  feroit 
réduit  à  la  moitié  du  revenu  des  imrneu- 
.  bles  coutumier  s;  fans  que  la  récompenfe,de 
ce  qui  en  feroit  retranché  ,  puilïè  être 
prile  fur  les  meubles,  ni  fur  les  biens  de 
ubredifpofition;  pareeque  l'Editeft  conçu 
en  termes  négatifs ,  qui  vicient  tout  ce  qui 
eft  fait  au  contraire ,  même  en  faveur  des 
Héritiers  des  biens  difponibles  [b]. 

14.  Ce  qui  a  été  étendu  aux  penfions 
aflignées  par  la  futurc,à  fon  futur  époux , 
félon  la  règle  des  Corrélatifs;  &  pareeque 
TEdit  fc  fert  de  l'iroperfbnel ,  en ,  qui  a  Ion 
application  au  mari  ,  aufli  bien  qu'à  la 
femme  \f\. 

if.  Tous  ces  points  ont  été  nétement 
jugés  en  la  Coutume  d'Artois,  par  l'Arrêt 
du  17  Mai  1700 ,  à  la  3e ,  au  raport  de  M. 
Ribaudon ,  àl'occafiondu  j*  mariage  d'une 
femme  âgée  de  6 o  ans ,  avec  un  home  d'en- 
viron 40  ans  [d], 

x6.  Aliéner.  Expreflement ,  ou  tacite- 
ment -,  foit  en  obligeant  (es  biens  j  foit  en 
les  y  pote  quant;  foit  en  y  impofant  des  fer- 
virudes  ;  ou  autrement  ;  pareeque  nôtre 
article  cft  en  matière  favorable  ;  puifque 
chacun  eft  maître  de  fon  bien  ;  par  conie- 
quent  le  verbe  aliéner  doit  ,  ici ,  être  pris 
largement  pour  toute  forte  d'actes  qui 
peuvent  conduire  à  l'aliénation ,  ou  qui  di- 
minuent le  droit  du  Propriétaire  [e]  i  8c 
non  pas  étroitement  ,  pour  le  feul  a&e 
tranflatif  de  propriété  [fJ. 

xj.  Ses.  Ce  pronom  pofleflïf  indéfini  eft 
étendu  fur  tous  les  biens  non  propres  poUe- 

a]  d'Argcntré  fur  Brer.  Art.  m.  Glof.  j  N.  r. 
k]du  Mol.  Confult.  du  xl.  Odob.  ij-yg./*»r  les 

hérit.  Pierre  Avier.  To.  i.  Col.  10:1. 
[cj  du  Mol.  fur  Paris,  ijio-  S.  x.  ifSo.  Art-  j. 
Glof.rf.  N.7. 

f dl  Ci-defliis ,  p.  7,7.  N.  «.  $4. 
cl  L.  ult,  Ced,  de  Rtb.  alien.  non  *Utn,  4.  fi. 
f  J  L- 1.  Cod.  de  Fundo  datai;,  t.  ij. 


de  l'Article  CXXXlH. 

des  par  l'Aliénant;  caries  proportions  ûv 
définies  font  régulièrement  univerlcks 

[»]• 

18.  2?i>«f.  Non  patrimoniaux  ;  pareeque 
la  Coutume  a  établi  ailleurs  les  régies  [h] 
preferites  à  la  validité  de  l'aliénation  des 
propres. 

19.  Ce  mot,  biens ,  ne  fera  pas  ici  inu- 
tile ,  fi  l'on  y  fuplée  celui  de  meubles ^parce- 
que  c'eft  ici  le  feul  endroit  où  nôtre  Cou- 
tume parle  de  la  difoofition  des  biens  li- 
bres ,  du  nombre  dclquels  les  meubles  font 
apurement  ,•  puifqu'ils  ne  tienent  ni  cote 
ni  ligne  [•]. 

30.  L'oneft  convié  àreftraindroleterme 
général  biens ,  en  cet  endroit ,  aux  meubles, 
par  l'anciéne  Coutume  de  Montrsuil  [*] , 
d'où  nôtre  article  femble  tiré ,  &  où  il  y  a 
[es  biens  meubles. 

31.  Fief*.  Malgré  le  Seigneur,  de  qui 
ils  relèvent,  en  le fatisfaifant  de  fes  droits 
[m]  ;  car  nos  Fiefs  font  aujourd'hui  en  com- 
merce [»]. 

3 x.  Te rres.  C'eft  à  dire,fonds  cotiers,  ou 
roturiers. 

33.  Hiritésiges  [*>]. C'eft  à  dire,  imm**- 
bles  coHtumicrs,  réels,  ou  fictifs-, nos  An- 
ciens appelloient  héritages  ,  ou  allaeus , 
tous  les  immeubles,  dont  la  propriété  êtoic, 
non  feulement,  êchûe  à  titre  fuccefllf  [p]  ; 
mais  encore  tranftniÛlble,de  plein  droir,  du 
poueûeur,dans  fes  Héririers;  en  ce  fens,  « 
ils  oppofoient  les  héritages  aux  Fiefs,  corne 
fait  encore  nôtre  Coutume. 

34.  P*r  lui.  Ou  par  celui  avec  qui  l'on 
eft  en  communauté  j  car  la  part  des  effets 
mobiliaires ,  ou  immobiliaires  de  la  com- 
munauté ,  eft ,  après  la  difîblution  d'icclle, 
de  libre  difpofition,dans  la  femme  i  encore 
que  régulièrement  elle  n'y  eût ,  durant  la 
communauté, que  le  droit  d'cfpérance. 

[g]  L-  fi- D-  *         ?.  j*.  r. 

[h]  Artois  ,  Art.  76.  Si.  189. 

[i]  Lwicl .  Inftk.  Liv.  t.  Tic  1.  at.  ir. 
[l]  Montrocuil ,  if «7.  Art.  91. 

[m]  Artois  ,  Art.  *8. 

lu]  du  Moiin  ,  fur  Paris ,  Tit.  t.  N-  104. 
I  oj  du  Cange ,  Allod.usn.  ttercditxfinmr 
(|>J  Artois ,  Art.  84. 
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35.  Acqittjtex..  A  tout  autre  titre  qu'au 
fucceflif,dererrait,ou  d'avancement  d'hoi- 
rie ;  car  ces  trois  titres  font  des  propres  [*]. 

36".  Oh.  En  quelque  endroit,  &  dans 
quelqu'afte  que  ce  loit  j  ainfi  que  ce  loit 
par  acte  fous  fing  privé ,  ou  autentique , 
palle,dedans,  ou  dehors  l'étendue  des  Cou. 
tûmes  d'Artois,  la  difpofition  des  meu- 
bJcs,  &  des  acetuêts  fublifte  ;  pareeque  leur 
aliénation  ne  dépend  que  de  la  volonté  du 
Propriétaire,  revêtue  des  formalités  pref- 
crites  par  les  Loix  [b], 

37.  A  tjHt.  Pourvû  que  ceux,  en  faveur 
de  qui  l'on  aliène  à  prix  d'argent,  ou  l'on 
difpofe  ,  foient  capables  de  pollcder  des 
immeubles ,  lors  de  l'aliénation  :  pareeque 
s'ils  n  croient  pas  capables  de  pollcder  les 
immeubles  ;  l'aliénation  ,  ou  la  difpofition 
tourneroient  au  profit  du  Fifc  à  moins 
que  les  incapables ,  à  caufe  de  leur  profef- 
fion,  n'en  vident  leurs  mains  [']  ,  dans  le 
temps  preferit  par  les  Loix ,  ou  n'en  paiient 
lamortiflemenr. 

38.  Pour  ce  qui  eft  des  incapables  ,  à 
caufe  de  leur  débauche  ,  ou  de  leur  naif- 
fance,  la  donation  ne  fubfifte  qu'à  con- 
currence de  leurs  alimens ,  ou  d'une  dot , 
ou  donation  ,  proportionéc  aux  facultés 
du  Donateur  [*]. 

39.  Un  Arrêt  du  13  Avril  1703,  rendu 
à  la  Gr.  Ch.  félon  les  Conclufions  de  M. 
l'A.  G.  le  Nain ,  a  décidé  qu'une  fille  adul- 
térine ne  pouvoit  avoit  une  penfion  via- 
gère, &une  dot:  en conféquence, l'Arrêt 
lui  ajugea  une  penfion  viagère  dctfooliv. 
fi  mieux  elle  n'aimoit  le  contenter  de  6000 
livres  ,  au  cas  qu'elle  fe  mariât  ;  ou  de 
4000  livres,  au  cas  qu'elle  fefîtReligicufc; 
le  Père  lui  avoit  alïigné  une  penfion  via- 
gère de  x  00  livres  ,  &  le  Châtclct ,  une 
de  400  livres. 

40.  S*ulf.  Excepte  :  f4r,en  cete  Cou- 
tume, l'un  des  Conjoints  ne  peut  avanta- 
ger l'autre  ,  ni  entre  Vifs  ,  ni  à  caufe  de 

[a.]  Artois ,  An.  «t.  i0f .  &  158. 

£bj  Anfclm.  *À Ediéi.  ferf.  \6i\.  Art.  13.  $.  Sj.  Ci- 

dcflïis  ,p.  ffi.  N.  »<.  117. 
fc]  Loifcl ,  Inftit.  Lir.  1.  Tir.  1.  *.  fé. 
[dj  Ci-dcflùs ,  p.       N.  133.  &  fuivans. 
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Mort  [«]. 

4t.  Cete  reftridion,  ou  prohibition 
d'aliéner,  entre  Mari,  &  Femme ,  ne  tombe 
que  fur  le  titre  gratuit  :  les  autres  titres 
tranfla&ifs  de  propriété  peuvent  avoir 
lieu  entre  Conjoints  [f] ,  Iefquels  peuvent 
palier, entr'eux,  toutes  forces  de  contrats 
de  vente,  de  création  de  rente,&  d'obliga- 
tions j  pourvu  que  ce  foit  fans  fraude  j 
c'eft  à  dire  qu'il  paroilTe  d'une  jufte  caufe 
des  obligations ,  &c  rentes,  &  de  l'emploi 
du  prix  des  ventes  {«]. 

4Z.  Bien  plus  ,  par  l'Arrêt  du  27  Mai 
1700  [h]  >  jf  a  été  jugé  ,  en  la  Coutume 
d  Artois  ,  que  le  préfent  de  uo  Florins  , 
fait  par  la  Femme  ,  au  Mari ,  pour  être 
Exécuteur  de  fon Teftament,  êtoit  valable; 
pareeque  toute  donation  modique  ,  ©> 
faite  par  forme  de  préfent  ,  plutôt  que 
pour  enrichir,  fubfifte  entre  Conjoints  [■]. 

43.  Quoique  tout  avantage  direâ,  ou 
indirect,  foit  défendu  entre  Conjoints  [*]; 
néantmoins  l'ufage  des  Teftamens  mu- 
tuels eft  très  fréquent  ,en  Artois  ;  les  Con- 
joints y  difpofent  de  tous  leurs  biens  ,  & 
lai(Ient,au  furvivant  ,  l'ufufruit  des  biens 
du  prémourant  [m]  ;  les  Héritien  préfom- 
tifs  du  prémourant  exécutent  ce  Tefta- 
ment mutuel  j  pareeque  la  perte  de  l'ufu- 
fruit laitTé  au  furvivant ,  eft  compenfée 

Î>ar  laiTurancc  de  la  Propriété  des  biens  du 
urvivant  ;  eux  feuls  peuvent  l'ataquer  ; 
mais  s'ils  ne  le  font  pas  ,  le  legs  univerfel 
de  l'ufufruit  refte  au  furvivant  >  il  n'y  a 
rien  ,dans  cet  ufufruit ,  qui  foit  contre  les 
bones  mœurs. 

44.  Un  Arrêt  rendu  le  3  Avril  1703, 
à  la  5e,  au  raportde  M.  Genou ,  a  décidé, 
i° ,  que  la  faculté  de  révoquer  le  Tefta- 
ment mutuel,  du  tout,  ou  en  partie,  tant 

[e]  Artois ,  Art,  89. 

[fj  du  Mol.  fur  Artois  ,  ifo^.Art.  85. 

fe]  Ci-ddfiis ,  p.  «n.  N.  30. 

[h]  Ci-defKis,  p.  77*.  N.  *f . 

[i]  Gand  ,  Rubr.  10.  Art.  n.  Bruge- Ville  ,  Tir.  3. 
Art.  7.  Ci-dertiis ,  p.  «13.  N.  46.  47. 

[1]  Ci-dcllus ,  p.  ni.  N.    &  fuirans.  p.  N. 
19. 

[m]  Stocxrruns ,  Décif.  iS.N.  j. 
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conjointement,que  féparément,n'avoit  pas  leur  trépas  t  a  leurs  en  fans  légitimes  ;  de 
doné,au  furvivant  ,  la  faculté  de  difpofer  force  que  la  propofîtion  qui  fuivoit  cet 
de  la  propriété  des  biens  du  prémourant,  adverbe,  tins ,  n'êtoit  pas  reftriéhve,  mais 
45.  i°,  que  le  furvivant ,  qui  n'avoit  feulement  défignative  du  cas,  qui  eft  plus 
pas  joiii  de  l'ufufruit  des  biens  du  prémou-  conforme  au  vœu  commun  des  Afcendans, 
rant ,  en  vertu  du  Teftament ,  n'êtoit  pas  qui  eft  que  les  Defcendans  aiïenc  des  en- 
obligé  d'exécuter  le  Teftament  mutuel,  à  fans. 

l'égard  de  fes  biens  \  quoiqu'il  en  eût  dif-  49.  6°,  Que  cete  claufe  :  Et  Ji  iceuxve- 
pofé,  pêle  mêle ,  avec  ceux  du  prémourant   noient  à  terminer  avant  elle  ,  fans  dèUif 

[*].  30,  que  quand  le  Teftament  mutuel  fer  en  fans  légitimes  ,  leur  fart  ,  e*r  meini 
ne  laillbit  pas  nomément  ,  l'ufufruit, au  appartiendra  à  ict lie ,  emportoic  fideicoin- 

furvivant ,  la  jouiflarvce  qu'il  avoit  eue  des  Ims  »  au  profit  des  enfans  de  ceux  qui,  en 

biens  du  prémourant ,  n'êtoit  pas  cenfée  cas  de  non  enfans,  êtoient  chargés  de  ref- 

avoir  ccé  faite  en  vertu  du  Teftament  ;  tituer  à  leur  couflne  germaine 
quoiqu'il  eût  pris  la  qualité  de  Relict  ;  &     5°«  Difpofer.  Parceque,dans  les  meubles, 

quoique  les  Héritiers  ne  dûlTent  entrer  &  «tans  'c$  acquêts ,  ou  conquets ,  le  Pof- 

en  jouiflance  ,  qu'après  le  décès  du  fur-  Ce(tenr  a  une  pleine ,  &c  entière  propriété, 

vivant.  laquelle  il  n'eft  pas  oblige  de  laitier  à  fes 

4.6.  Mais  Ton  n'eft  pas  ,  en  cela  ,  de  Héritiers  ;  quoiqu'il  foit  néceflïté  de  leur 

lavis  de  cet  Arrêt }  car,dés-là,  que  les  Hé-  laiflèr  les  propres  ;  à  moins  qu'il  ne  s'en 

ritiers  inftitucs  ne  doivent  entrer  en  jouif-  dcfaifitTe  par  leslolemnicés  prefcrîtes,dans 

fance,  &  ne  doivent  partager  ,  qu'après  1*  Coutume  d'Artois  [«]. 
le  deecs  du  furvivant  ,  il  eft  clair  que  cet      5l-  0*  ^ntre.  C'eft  à  dire ,  entre  Vifs, 

tifufruit  a  été  laifle  au  furvivantj puifquc,  ou  à  caufe  de  mort  [f]. 
durant  la  vie  du  furvivant  ,  il  a  talu  que       S1-  petons.  Qui  dit  font t  »  excepte  rien 

cet  ufufruit  ait  réixdc  dans  quelqu'un  ;  En  M  »        l'on  F*111  dïCpofcr  de  tous  fes 

matière  Teftamentaire  ,  les  mots  ne  font  nieublcs ,  acquêts  ,&conquèts,  en  Artois; 

{>as  requis  quand  la  volonté  paroît  [b]  :  *a  légitime  refervée  aux  enfans  ;  laquelle 
a  réfo!  lution de  l'Arrêt  feroit  jufte , (1  lu-         jamais  préfumée  ôtée par  la  généra- 

fufruit  avoit  appartenu  au  furvivant ,  en  ^ec  des  termes  qui  permétent  la  difpofi- 

vertu  du  contrat  de  mariage ,  ou  des  Cou-  tion  [h]« 

tumes  i  ce  qui  n'êtoit  pas  dans  l'efpéce.  5*«, £r  contjstejls.  Pourvâ  qu'il  ne  Ce  foit 

47.  Ce  même  Arrêta  décide  ,  4°,que  Pas  lié  les  mains,  par  le  contrat  d'achar/ 

la  tranfadhen  faite, fous  prétexte  du  bien  car  s'»l  &  les  etoit  liées  ,  la  difpofition 

de  la  paix, par  le  Grevé,  n'avoit  pû  nuire  Teftamentaire  faite  des  acquêts,  &  con- 

aux  fubftitués,&  qu'il  n'avoit  pû  renoncer  juêts,  pouroit  être  annullée  par  ceux,en 

au  fideicommis  echû ,  ou  a  échoir  [c].  faveur  de  qui  le  fideicommis  auroit  été 

48.  50,  Que  le  fideicommis  graduel, & 
perpétuel ,  tant  en  directe,que  collatérale,      5+-  Ainiî ,  par  Arrêt  rendu  le  19  Dé- 

conçû  dans  cete  claufe  :  l.tfauels  biens  im.  cembre  1 6 9 7['],  il  a  été  jugé,  qu'au  préju- 

meubles  devront  ftttvre  notre  cote  ,  &  dice  de  cete  claufe,  inférée  en  un  contrat 

ligne  a  toujours ,  n'avoit  pas  été  reftraint  d'achat  de  70  Boiftèlées  de  terre,  paûe  en 

à  la  feule  ligne  directe  ,  fous  prétexte  de  [d]  U!pian  m  TrapH^  rif>  n> 


cete  claufe  :  Mns  appartiendront  ,  après 

[a]  Ci-deûus  ,  p.  f  4Î.  N.  nj. 

[b]  N«v.  14.  C.  t.  L.  u.  L.  14.  D.  i*  Rei.  duh.^.  f . 


c]  Artois ,  ait.  76. 
i  1  Ci-dcÛùs  p.  f }4.  N.  tt.  17. 
■g]  C.  i.f.  Diitndo,  Difi.  i9. 
h]  du  Mol.  lîir  Bourg  -  Duché ,  Alt.  6t.  Car  Ni- 
M*nti(*téU  Conjeilur.  ùlt.  Vol.  Ltb.  8.  Tit.  1.       ▼cru.  C.  j4.Art.  17.  fur  Chartrc  ,axt.  87. 
if.  r.  dcllîis  ,j>.  r47.  N174.  i7f. 

[c]  Ci-dcflus ,  p.  /41.  N.  101,  [*]  Ci-dcllus  ,p.  4jlf  N.  z. 
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lajuftice  d'Oift,le  il  Janvier  1670  f  pour 
tn  jouir  ,  par  le  Mari ,  &  la  Femme  ac- 
quéreurs ,  &  leurs  hoirs  ,  par  égale  por- 
tion t  après  leurs  deux  trépas  avenus  ,  & 
non  devant  ,  fi  autrement ,  &  conjointe- 
ment ,  ils  n'en  difpofent  j  de  quoi  ils  enre- 
tienent  la  faculté ,  &  pouvoir  toutes  les 
fois  qu'ils  voudront  i  le  Mari  furvivant , 
n'avoit  pu  difpofer  de  fa  moitié  de  ce  con- 
quêt  t  en  faveur  de  Ton  enfant  du  fécond 
lit ,  au  préjudice  de  ceux  du  premier  lit. 

j$.  Ce  même  Arrêt  a  juge  que  l'ac- 
quifition  faite  le  io  Juillet  1678,  par  le 
Mari,  &  la  Femme,  de  5  Mencaudécs  d'Hé- 
ritages fituces  auTerroirde  Sains , propres 
à  la  Vendcufe  ,  parente  de  la  Femme  de 
l'Acheteur  ,  avec  cete  claufe  ;  Pour  en 

jouir ,  par  le/dits   ,  &  fi  Femme , 

dudtt  jour  en  avant,  &  pour  luivre  cote , 
&  ligne  ,  &  après  leur  trépas  ,  pour  en 
jouir  par  leurs  enfans  procréés  de  leurs  deux 
chairs  ,  chacun  par  égale  portion  ,  avoir 
néceffitc  le  Pcre,  de  laiflerces  5  Mencau- 
dées  de  terre  ,  aux  enfans  de  fon  premier 
lit ,  fans  avoir  pû  difpofer  de  fa  moitié  ,  au 
profit  de  celui  de  fon  fécond  lit  ,  par  fon 
Teftament  du  5  Septembre  1691. 

$6.  Il  eft  vrai  que  l'on  confidéroit  cete 
acquificion  corne  un  retrait  ;  mais  la  lec- 
ture du  contrat  juftifioit  que  c'êtoit  un  vé- 
ritable achat  [■»]. 

57.  Sans  ces  claufes  inférées  aux  con- 
trats d'achat ,  la  difpefition  du  Pére  en 

[a]  Ci-dctfas ,  p.  7jj.N.iu 
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faveur  de  fort  enfant  du  fécond  lit ,  auroit 
été  valable  ,  même  au  préjudice  de  ceux 
du  premier  lit  ;  parcecni'en  cete  Coutume, 
où  les  enfans.venans  a  fucceflion,  ne  font 
pas  tenus  de  rapporter  [b]  j  il  eft  permit 
d'avantager  un  de  fes  enfans  venans  à  la 
fucceflion  ,  au  préjudice  des  autres  ,  dans, 
les  biens  de  libre  difpofition  [c]  ,  la  légi- 
time refervée  aux  autres  [d]. 

58.  Tous  les  acquêts  faits  par  lesCoru 
joints  durant  la  communauté,  ne  font  pas, 
conquêts  ;  quoiqu'ils  appartienent  à  l'Hé- 
ritier des  acquêts  •>  mais  feulement  ceux 
qui  font  acquis  indépendament  d'un 
droit  qui  eft  propre  aux  Conjoints  j  ceux 
qui  font  acquis  par  acceiîion ,  à  l'occafion 
des  Propres  ,  font  Propres  de  commu- 
nauté ,  &  non  de  fucceflion  -,  p.  ex.  les  bien* 
confifqués  font  acquêts  de  fucceflion,  au 
Seigneur  confilcant  ;  mais  ils  ne  tombent 
pas  en  fa  communauté  [e]. 

59.  Et  corne  les  libéralités  exercées  par 
les  Souverains  ,  envers  leurs  Sujets ,  ne 
font  pas  acceiroires  aux  Propres,  l'on  tient 
que  les  meubles,  &  les  immeubles,doné$ 
par  les  Princes  à  l'un  des  Conjoints ,  tom- 
bent en  communauté  [f]  ;  à  moins  que  Ici- 
claufes  du  don  n'y  foient  contraires. 

b]  Artois ,  Art.  14t. 

c]  du  Frêne  iiir  Amiens  ,  Art,  fj, 
dl  Ct-deilus  ,  p.        N.  1*7, 

cj  Louei  A.  So.  j.  Bardet  ,  To.  1.  Liv.  t.  C.  109. 
f  ]  Bacq.  de  Juft.  C.  xx.  N.  f6.  du  Pie/fis  ,  de 

Comm-  Choies  doncej.  Ci-deflbus,  p.787,N.i». 

Contre,  Chopin,  de  Dcm*».  Lit.  j.  Tir.  ix.  N.  15- 

RTICLE  CXXX1V. 


L' Homme  a ,  comme  Mary ,  &  Bail  de  fa  Femme,  /' Admini fl  rat  ion  ,  tf?  Gouverne*- 
ment  des  Biens  ,  &  Héritaiges  de  fadite  Femme ,  &  en  peut  ,  licitement ,  &  fans  1er 
confentement  d'Elle  ,  entant  qu'il  touche  les  Meubles  ,  Vfer  a  fa  Volunté  j  Sans  que  T 
après  le  Dt'céx,  de  fon  Mary  ,  Elle  pseifi  impugner  lefdites  Difpoftion ,  ou  Aliénatiom 
Ncantmoms  ledit  Mary  ne  peut  Difpofer  des  Héritaiges  de  fadite  Femme  ,fans  l'Ex*- 
fret,  Confentement  d'Elle }  Ne  y  aùfft ,  Difpofer  de  fes  Meubles ,  par  Tefiament  ,  dr 
Dernière  V oluntétau  préjudice  de  la  Part ,  cjr  Portion ,  qui  demeurer  oit  a  faditt  Etntmt» 
après  fon  Trefpas  ,fans  l'Exprès  Confentement.  d' scelle  fa  Femme.. 

Voyc*  les  Ait.  88.ij7.ijj.  rf}> 

FfYff  ii 
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MS~*Onme.  Ceft  à.  dire,  en  tant  nue , 
K^jen  qualité  de  mari  ,  l  home  a  la  fem- 
me en  fa  puiflance ,  &  accetlbirement  les 
biens  de  la  femme  [*]. 

x.  Bail.  Gardien ,  Tuteur ,  Protecteur, 
Régentant ,  Maimbourg ,  légitime  Admi- 
niftrateur,  Avoue,  font  quafitout  un,  & 
&  désignent  celui  qui  a  quelqu'un  fous  la 
puuTance  [b]. 

3.  Quelquefois ,  celui  qui  en  a  un  autre 
fous  fa  puitlànce,  ne  gagne  pas ,  pour  cela, 
les  fruits  des  héritages}  mais  il  doit  en  ren- 
dre compte  ;  par  ex.  le  Tuteur. 

4.  En  quelques  endroits ,  il  gagne  les 
fruits ,  moiïénant  certaines  conditions  , 
par  ex.  l'Avoue,  a  la  charge  d'exercer  la 
Juftice  ;  le  Gardien ,  à  condition  d'indem- 
nifer  le  mineur,  de  toutes  les  dêtes  nobi- 
liaires ,  ou  pures  perfonéles  j  l'Adminiftra- 
teur ,  à  condition  d'acquitter  les  charges 
télés  quéles  foient  [c]  ;  le  Mari ,  à  condi- 
tion d'alimenter  fa  femme,  &  d'enpaii'cr 
toutes  les  charges  poflèflbires  ,  &  mobi- 
iiaires. 

5.  Et  Gouvernement.  Sans  en  rendre 
compte  ;  parcequele  mari  gagne  les  fruits 
des  immeubles  de  fa  femme ,  pour  le  rc- 
compenfer  des  charges  du  mariage 

C.  Et  béritaiges.  En  quelques  endroits 
qu'ils  foient  fituez,  même  en  Coutume 
exclufive  de  communauté  :  parcecjue  »°,  le 
ftatut  de  la  communauté  eft  perlonel ,  & 
s'étend  fur  cous  les  immeubles  polîcdis 
par  la  femme  [«]  -,  iA°  les  fruits  des  im- 
meubles de  la  femme,mcme  non  commu- 
ne, appartiénenc  au  mari ,  pour  fupporter 

[a]  Anois ,  art.  8t.  du  Mol.  fur  Pari»  ,  ij  10.  art. 
if.ifîo.  art.  j7.  Glof.  i.N-  ). 

[bj  Loifd  ,Lir.  1.  Tir.  j.  «t- 1.  du  Cange  GlcJ?. 
Advpcmti,  BmjhIms  ,  B*julia,  tAundiburdut.  Mi- 
line  ,  Tit.  j.  Art.  1.  Artois ,  Art.  t<4t. 

[c]  Bouchel ,  Bibliot.  Can.  Adminiitration. 

£dj  C.  U.  Extra,  d*  Vfwr.  j .  tf.  Artois  ,  Art.  81. 
poUllfojres. 

[ej  du  Mol-  Conf.  rj.  X,  x.  loger.  C.  So.  4  9c  So. 
16, 


les  charges  du  mariage;  à  moins  qu'il  n'y 
ait,  dans  le  contrat  de  mariage,une  claule 
prexife,  qui  accorde^  la  fera  uk, la  jomifan- 
ce  do  fes  biens  ,  féparémenc  d'avec  fon 
mari.  [']. 

7.  Des  meubla.  Et  de  tous  effets  mo- 
bilières ,  réels ,  ou  fictifs  ;  pareeque  la  dif- 
pofition  eft  de  la  Coutume  -t  ainiî  dit  ein- 
nrairc  tout  ce  que  la  Coutume  reconoît  être 
meuble  [s], 

<.  Vjer.  Et  abuler  ;  c'eû  à  dire,  sli/xer 
quand  bon  lui  femble  ;  car  le  mari  cit  fei- 
gneur  des  effets  mobiHaires ,  8c  immobi- 
Uaires  de  la  communauté  [h]  ;  s'il  n'avoit 
pas  ecte  feieneuric  des  effets  de  la  com- 
munauté, il  en  négligeroit  aifément  les 
avantages  [']. 

9.  Difpofitttn.  Donc  le  mari  peut  difpo- 
fer ,  entre  vifs ,  des  effets  de  la  commu- 
nauté }  c'eft  à  dire ,  les  doner  à  titre  gra- 
tuit ;  mais  il  faut  que  ce  foit  fans  fraude, 
laquelle  eft  préfumée  par  la  donation  à 
caufe  de  mort  j  car  fi  le  mari  done ,  entre 
vifs,  quelques  effets  de  la  communauté; 
le  don  doit  fubfilter  [l]  \  au  lieu  qu'il  ne 
fubfîftera  que  pour  la  parc  du  mari ,  s'il  eft 
de  tous  ,  ou  de  la  plus  grande  partie  des 
biens  de  la  communauté  [m]. 

10.  Aliénation.  L'aliénation  des  effets 
de  la  communauté  eft  toujours  préiiimce 
faite  fans  fraude  i  ainfi  la  femme  ne  peut 
revenir  contre,  qu'en  juftifiant  de  la  frau- 
de qu'elle  allégucroit,  ou  qu'en  prenant 
des  létres  contre  l'aliénation  ;  de  la  même 
manière  dont  le  mari  aliénant  auroit  p<l 
en  prendre,  le  cas  y  échéant. 

11.  Diffoftr.  Ni  entre  vifs,  ni  àcaufa 

[f  ]  L.  7.  D.dtfmt  dût,  ij.  j. 
[g]  du  Mol.  fur  Paris,  1110.  art.  fj.  rjto-  art. 
U-  N.17. 

h]  Luxembourg, Tit.  8.  art.f.  Paris  ,Art.u$< 

i]  L.  1.  Ctd.  §[u*nd»,Çï  »  quit,  10.  $4. 

1]  Bfrgeron ,  fur  Papon  ,  Ur.  tf.  Tit.  t.  Arr.ta. 
ni]  du  Mol.  fur  Paris ,  tf  10.  An.  94.  if  80.  Art, 

tit.  fur  Chaflcneuz  ,  Bourgogne ,  To.  1.  p, 

uu,  $*od  vtdetnr* 
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de  raorc  ;  carie  mari  n'cft  pas  propriétaire  été  confervés  par  cete  aliénation  [t], 

«les  immeubles  de  la  femme,  qui  ne  font  16".  De  fes  meubles.  C'eftà  dire  de  cent 

pas  entrés  en  communauté  [*].  de  la  communauté,de  quelque  côté  qu'ils 

ïu  En  effet  cet  article  donant  au  mari  viénent  [h]  ;  pareeque  la  difpoficion  de  der- 

]a  libre  difpofition  des  meubles   &  des  niére  volonté  du  mari  ne  doit  fottir  effet 

fruits  des  immeubles  de  la  femme;  mar-  P],  que  dans  le  temps,auquel  la  femme,  Se 

que,  par  là,  que  les  meubles ,  &  les  fruit»  les  Héritiers,  doivent  avoir  la  moitié  des 

des  immeubles ,  feulement, entrent  en  biens  de  la  communauté,  fur  lefquels  ils 


communauté  ,  &  non  pas  les  immeubles  n'avoient,  avant  la  dùTolution  d'icelle  , 

2ue  la  femme  avoit  avant  le  mariage  ;  qu'un  droit  d'efpérance. 

>it  acquêts,  foit  propres  j  (bit  tranf-  17.  Et  dernière  volonté*.  Ni  par  délit  f1]. 

miflîbles ,  corne  les  héritages }  foit  non  18.  Trefféu.  Ou  la  mort ,  même  civile 

cranfmiûlbles ,  corne  le  douaire  coûta,  du  mari,  ou  la  dùTolution  de  la  commu- 


nauté s  pareeque  ce  font  des  voies  d'où- 

r|.  Snnsexfris.  Donc  le  confentement  verture  au  partage  des  effets  de  la  corn- 

tacite  de  la  femme  ne  fuffic  pas  pour  faire  munauté  [m1 ,  laquelle  ne  fubfiftc  que  par 

fubfiftcr  l'ali  énation  du  propre  de  la  fera-  le  Droit  civil,  dont  le  lien  eft  réfolu  par  la 

me  faite  par  le  mari  [b].  mort  civile. 

14.  Il  n'eft  pas  nécefiaire quece  conlen-      19.  S*  femme. Donc  fi,du  confentement 

tement  accompagne  l'aliénation,  il  peut  la  de  fon  époufe,  le  mari  difpofe,  à  caule 

précéder  par  une  procuration,  oulafuivre  de  mort,  de  tous  les  effets  de  la  commu- 

par  une  ratification  [eJ.  nauté  ;  la  difpofition  tiendra ,  même  fur 

ic.  Quoique  l'aliénation  des  immeu-  la  part  de  la  femme,  car  l'argument  vaut 

Mes  de  la  femme/aite  par  le  mari ,  du  con-  des  meubles  aux  conquêu  en  matière  de 

lentement  de  Con  Epoufe ,  fubfifte,  contre  difpofition  [n]. 

la  difpofition  du  Droit  civil  [d]  ;  à  moins      10.  Un  Arrêt  du  17  Avril  1703 ,  a  décidé 

quelle  ne  foit  calice,  ou  fous  prétexte  de  que  la  ftipulation  de  propre,  au  Mari ,  & 

minorité,  ou  en  conféquence  du  dol,  de  aux  liens  de  fbn  côté,  &  ligne ,  faite  dans 

la  force  majeure,  à  la  faveur  defquellcs  le  le  contrat  de  mariage  de  ce  Mari,majeur, 

confentement  auroit  été  prêté  [e]  ;car  la  qui  fedotoit  defbn  propre  bien  ,  déféroit 

crainte  revérentiéle  ne  fufnt  pas  [f] }  cepen-  aux  frères ,  &  ferurs  paternels,  feulement  t 

dant,  après  la  dinolution  delà  commu-  des  enfans  iiïus  de  ce  mariage,  la  propriété 

nauté ,  la  femme ,  fes  Héritiers ,  ou  aiïans  de  leur  part  de  ces  propres  fictifs ,  à  l'exclu-. 

caufe,ont  une  action  de  remploi ,  d'abord  fion  de  la  Mcre  furvivante. 

contre  la  communauté ,  qui  eft  préfumée  [g]  paris ,  Art.  144. 14î-  *  «*'  k*  Comment, 
enfl  ée  des  deniers  de  l'aliénation  ;  &  fubfl*  Ci-deffus ,  p.  <or .  N.  tr.  &  funrans ,  Louet ,  8c 
diairement  fur  les  biens  du  mari ,  qui  ont      Brodeau,  R.  So.  jo.  Maline ,  Tit.  9.  Art.  r.  &  t. 

[h]  du  Mol.  fur  Chaûcneuz ,  To.  x.  Col.  io»i. 

Îm  m  _  .  l\\  AiUtbrut ,  C.  9.  ff  i*.du  Mol.  fur  Paru, 

c]  L.  ult.Ca.  *d  S.-C.  kimtti.  4.  af.  O-dcÛUS,  ■>  J4<  E  |c  x  a  So>  f  cUeflui  ^  p  w>  R  Mt 
rjJVf^'  ^  j  -    j  j    i-               ,    1         &  fuirans.  du  Mol.  fur  Auvergne ,  C- 14.  An; 

Mol.  fur  £umpe ,  Art.  ^  O-deuus,  p.  *r.  Br£.fi!r  Looi,  C.So.tf." 

ri;'7!  r  ^  j  ,  fn]  L.  t.  D,  de  Of.tjus  tm.i.  tt.  Luxembourg: 
[e]  C.  il.  Extr».  dt/urejHr.  x.  x4.  Tit  I  An  r?  Ci-dcflûs   P.  f  U.  N  t  i  7  t! 

£fj  Normandie ,  Art. «S.  J W.O»  P  0       '*    7>  fc 
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7%ît  TEXTE  DE  L'ARTICLE  CXXXV. 

En  Àcquifition  des  Héritaiges  Fcodaulx  ,  le  Mary  eft  fcul  Acquefteur  :  Et  fc  la  Femme 
M'eft  Saihe  a&uellement , Elle  ne  peut ,  eniceulx ,  quereller  Droit  de  Propriété. 
VoykksÀrt.jo.  S*.  101.  154.  ij*.  i}7- x»J.  Hf. 

NOTES    DE     B  AU  DUIN, 
SUR  ARTOIS  ,  1J40.  ARTICLE  XCHI.  ij44.  ART.  CXXXV. 


les  conquêts,  (oient  féodaux  ,  8c  cotiers,  cottiers  ,  donc  aufll  la  moitié  aux  Fiefs» 

être  communs  entre  Conjoints  [*].  finon  en  propriété, du  moins  aurembour- 

2.  Toutesfois  noftre  Coufturac  a  ce  B-  fêment  <iu  prix, 
mité ,  pour  le  regard  des  Fiefs  ,  defquels      j.  Je  fçais  bien  que,  vulgtïrement ,  les 

la  Femme  n'auroit  été  a&uélement  laine;  Praticiens  n«  reçoivent  cefte  équitable  in- 

8c  pour  obvier  à  la  divifion  ,  &  difmem-  terprétation  ;  mais  il  n'y  aura  jamais  fin, 

bration  d'iceux,n'a  permis  que  la  Femme  fi  l'on  le  vorut  arrefter  à  eux  :  &  ne  fera 

y  prétendît  droit  de  propriété  :  mais  fi  ne  jamais  bien  fait  en  Juftice  ,  qui  métra,en 

lui  a  t-elle  pourtant  dénié  de  prétendre r  nonchaloir,  la  vérité,  &  railon  natutélc, 

«n  ce  lieu,  la  moitié  du  prix  payé,  corne  ne  tenant  compte  que  de  Yttftge  commun* 

[a]  Yoyct  S.-Pol ,  rfji.  Tit.  4.  An.  s.  -  qui  eft  bien  fouvent  erroné  ,  &  abufif. 

» 

NOTES    SUR   LE  TEXTE 

de  i'Amicii    C  X  X  XV. 
Voyés  Bwuquène,  1707.  Art.  tt. 

x.  Ç^EmI.  C'cft  à  dire  ,  lorfque  c'eft  le  les  reconoît  capables  d'en  pofTéder  ,  lorC 

i3  Mari  qui  accuuert  le  Fief  i  ou  lorfque  qu'il  eft  ainfi  accordé  dans  les  concef- 

ç'eft  feulement  à  lui  qu'on  le  done  ;  car  fi  fions  féodales  ;  car  fi  les  fcméles  ctoient 

le  Fief  eft  nomément  doné  à  la  Femme  ,  naturélement  incapables  de  pofTéder  des 

©u  aux  deux  Conjoints  ;pour  lors  laFem-  Fiefs  ,  elles  ne  pouroient  jamais  Jerre  ; 

mecnalamoidé  jpuifqu'iicftvrai  dédire,  l'on  ne  peut  pas  ,  non  plus,  fonder  cete 

qu'elle  en  a  été  laifie  ,  ou  qu'elle  a  pû  exclufion,  fur  le  dtmembrement  des  Fiefsj 

l'être.  puifque  nôtre  Coutume  louffre  ce  démero- 

a.  Acqtu fleur.  A  moins  que  le  contrat  brement  ,  malgré  le  Seigneur  -,  même  en 

.de  mariage  ne  porte  ,  expreftement ,  que  faveur  de  la  Femme,  lorfqu'ellc  en  a  été 

les  Fiefs  ,  qui  feront  acquis  ,  tomberont  fiiifie  [bj. 

«n  communauté  ;  car  convenances  vain-       j.  N'eft.  Donc ,  fi  la  Femme  eft  faifie 

<quent  la  Loi.  attuélement  du  Fief,  elle  y  aura  fa  part» 

'  5.  Ladifpofitionde  cet  article  eft  tirée  du  car  l'argument  à  fens  contraire,  tiré  delà 

xlroit  des  Fiefs  ,  qui  exelud  les  femcles  ,  de  Loi ,  eft  une  véritable  Loi  [c]. 
la  fucceflion  des  Fiefs  ,  à  moins  quelles       6.  Saijte.  Revêtue  des  droits  réels ,  ou 

n'y  foient  nomément  appellces  par  l'in-  fi  elle  peut  l'être  ;  car  fi  l'acquifition  eft 

veftiture  [']..  faite  au  nom  du  Mari ,  &  de  la  Femme, 

4.  L'on  ne  peut  pas  tirer  la  raifon  de 
l'exclufion  des  feméles  ,  aux  Fiefs  ,  du  pré-    M  ^iCd  »  U*.  x; Tit-  « •      M*lin?  > 
texte  de  leur  incapacité  ;  puifque  le  Droit  *™>  A«-  "  •*  ^ 

[1]  1. Ttud.  %.  s.  u  Ci-dclT.  p.<^.  N,  14,  ij 4*.  17.    [cliverai  yÇouf.  toi 
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&que  la  faifine  ne  foit  ddnée  qu!au  Mari  cependant  la  prohibition  de  s'avantager, 

fcuî ,  ia  femme  n'aura  pas  moins  fa  moitié;  faite  aux  Conjoints ,  par  nôtre  Coutume, 

parccque  la  faifine  priie  ,par  leMari,pro-  done  lieu  de  dire  qu'il  eft  dû  récompenfe, 

me  à  la  Femme  [*J.  à  la  Femme  ,  pour  la  moitié  des  deniers 

7.  Actuellement.  C'eft  à  dire  ,  lorfque  pris  dans  le  fond  de  la  communauté  ,  à 
l'acqui(îtion  eft  faite,  ou  que  la  faifine  eft  1'efïct  de  parvenir  à  l'acquifition  du  Fief  ; 
prife  [b].  autrement  le  Maripourroitemploiïer  tous 

8.  De  Profriùé.  Quoique  la  Femme  ne  les  effets  de  la  communauté  ,  en  acquifi- 
puilTc  pas  avoir  la  moitié  des  Fiefs  acquis  rions  féodales  i  ce  qui  feroit  une  fociéte 
par  le  Mary  feul ,  durant  la  communauté;  léonine  [«]. 

(1]  Amiens  ,  Art.  98.  [c]  Lefline,  iéu.  Tit.  8.  Art.  y.  Maline ,  Tit.  r«. 

[bj  Ci-dcllus ,  p.  7j<.  N.  if.  S.-Pol ,  K)i.  Tit.  4.  Arc.  14.  Ci-dcûus  ,  p.  f7j.  N.  14.  if .  M.  17.  r8. 

An.  1.  p.  6lo.  N.  u. 

TEXTE   DE    L'ARTICLE  CXXXVI. 

En  Acquifition  des Héritaiges  Cottiers,  ou  de  Main- Ferme,  Ja-foit  que  la  Femme 
n'ait  efté  préfenuatelle  Acquifition, &Saifine,  ne  mis  la  Main  au  Bafton  jNéantinotns 
Elle  eft  AcquefterdVc ,  comme  fon  Mary  j  Et  Tranfmeû,  après  fonTrefpas  ,1a  Moidtié 
d'iceulx  Héritaiges, à  fes plus  Prochains  Héritiers. 
Voycs  les  Art.  18.  134. 183.  i8f. 

NOTES     DE  BAUDUIN, 
SUR  ARTOIS ,  ij4o.  ARTICLE  XCIV.  1544.  ART.  CXXXVL 

i.TJ  Lie  eft  Acquefterejfe  comme  fin  muni.  m.$.  (fm  Socieutem  D.  dt  Aliment.  &  Ci- 

XZ/Ici  apert  proprement  de  la  commu.  bar. Légat.  [54. 1.] 

muté  ,  qui  eft  entre  le  mari,  &la  femme,  5.  Aujourd'hui ,  par  nos  Coutumes  , 

en  meubles ,  &  conquets.  avons  reprins  l'Ordonance  de  Romttlus  v 

1.  Nous  lifons  que  jadis  Remulus^  pre-  pour  le  regard  des  meubles ,  Se  conquets  ; 

mier  Roi  de  Rome ,  ordona  que  tous  les  du  moins  cotiers  ;  Se  n'y  a  différence  en 

biens  des  Conjoints  feroient  entr'eux  com-  auels  Pays  ils  foient  fitués ,  Se  affis  ;  atten- 

«nuns:  Et  jaçoit  que  ce ,  depuis ,  n'euft  etc  du  que  cette  communauté  ne  provient  feu- 

receû  par  noftre  Droit  écrit  civil  ;  fi  eft  il  lement  de  la  Couftume ,  fous  laquelle  les 

di&  ,en  icelui ,  que  ce  ne  doit  être  qu'une  Conjoints  vivent;  mais  aufli  de  leur  con- 

maifon  du  mari,&  de  la  femm«,&  que  s'ils  fentement ,  Se  tacite  convention  ;  pour  au- 

veulent  eftre  communs  en  biens,  qu'ils  le  tant  que  l'on  préfume  que  chacun  contracte 

le  peuvent  eftre  ;  ainfi  le  récite  ScevoU ,  félon  les  loix,&  Couftumes  du  lie\i*L.Qu«d 

de  quelques  Conjoints , qui ,  par  40  ans,  fi  nolit.        yuando.  D.de Edilit  Editiez 

«voient  elle  commuas  en biensX.  Alimc*-  [  tu  1.]  L.St  fundus.  D. dcEv(8.[xi.i.j 
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d  i    l'A  k  t  i  < 

i.TNE  nut'in-ferme  [»].  C'eft  à  dire,  de 
JLJcous  héritages  non  feodaux  i  car 
puilqu'il  n'y  a  que  les  feuls  Fiefs ,  qui  ioienc 
exclus  de  la  communauté,  il  s'enfuie  que 
tous  les  héritages  non  feodaux  y  entrent 

H- 

a.  P>êfentt.  Ceft  à  dire,  comparante, 
&  noiricc  au  contrat  d'acquifirion ,  ou  à  la 
defaifine,  &  faifine,  ou  à  la  mile  de  fait. 

3.  Au  b*  *».C'eft  à  dire,aufimbole,mis 
entre  les  mains  des  Officiers  du  Seigneur, 
parles  Aliénans,&remis,par  ces  Officiers, 
en  celle  des  Acquércurs,pour  leur  déférer  la 

f>ropricté ,  ou  la  poilèuïon  de  droit  j  car 
e  bâton ,  le  rameau ,  le  galon ,  la  clef,  la 
fleur  &c.  font  les  marques  de  puùlance, 
&  de  propriété  [c], 

4.  Commt.hx  cas  que  la  femme  foit  com- 
mune; car  Ci  la  femme  n'êtoit  pas  en  com- 
munauté f  ou  bien  fi  elle ,  ou  les  Héritiers 
y  renonçaient ,  elle  feroit  cenlcc  n'y  avoir 
jamais  rien  eu  -,  pareeque  le  droit,  que  la 
femme  a  fur  les  conquêts,n'cit  qu'expetta- 
tif  j  il  n  ote  pas  ,au  mari,  la  propriété ,  de 
laquelle  il  peut  difpofer ,  fans  le  confente- 
ment  de  fa  femme  [«*]. 

5.  Et  trtnfmcfi.  Et  fait  pafler  la  proprié- 
té delà  moitié  des  conquêts  à fes  Héritiers 

6.  La  moitié.  Ou  telle  aurre  portion 
qui  aura  été  ftipulée  par  le  contrat  de  ma- 
riage ,  auquel  les  Conjoints  ne  peuvent  pas 
déroger  [f] }  même  fous  prétexte  de  lare- 
la]  Ci-deflui ,  p.  310.  N.itf. 

[b]  Artois  ,  An.  i}f.  L.  n.  D.  it  f$Uu.  f .  r. 

[cj  du  Ctngc,  Glop.  L*t.  Inveftitmr*.  F*/f«r*. 

Ci-deUus ,  p.  jfx.  N.  7. 
d]  Artois  ,  Art.  83. 134. 
ej  Ci-dcflus ,  p.  }8i.  N.  14.  p.  £30.  N.  i*. 
f]  le  Précre,Cent.  1.  C.  98.  N.  iy.  Chenu,  Queft. 
<3.  Luxembourg,  Tir,  g.  An.  1.  Contre ,  Bruf- 
icUe,An.x4;. 
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du&ion  au  Droit  commun  j  à  moins  que 
ces  claufes  ne  foient  fondées  fur  un  droit 
fur  venu  aux  Conjoints,  depuis  le  contrat 
de  mariage  ;  par  ex.  la  faculté  de  s'entra- 
veftir  [s]  }  c'eft  à  dire ,  d'avoir  mutuclc- 
ment  la  propriété  de  tous  les  effets  mobi- 
liaires,  &  immobilières  de  la  communau- 
té, en  certains  Lieux  ;  à  moins  qu'on  n'y 
ait  nomement  renoncé  par  le  contrat  de 
mariage. 

7.  L'entraveftifïèment  ne  nuit  pas  à  la 
claufe  de  réverfîon ,  à  défaut  d'enfans, 
mife  dans  le  contrat  de  mariage ,  en  faveur 
de  ceux  qui  ont  avantagé  les  Contractons  j 
pareeque  les  Conjoints  ne  peuvent  pas  dé- 
roger au  droit  qu'un  tiers  a  acquis,en  vertu 
de  leur  contrat  de  mariage. 

8.  HéritAtges.  Même  fitués  hors  les  Cou- 
tûmes  d'Artois  j  pourvu  que  la  commu- 
nauté ait  été  ftipulée  en  Artois  ;  car  lefta- 
tut  de  la  communauté  conventionclc  eft 
perfonel  [h]  j  ceft  pourquoi  l'on  tient  ici 
que  la  femme  peut  prendre  part  aux  Fiefs 
fitués  en  Artois  acquis  durant  la  commu- 
nauté ,  par  des  perfones  qui  ont  contracté 
mariage , &  ftipulé  communauté ,  en  Cou- 
tume,où  les  Fiefs  entrent  en  communauté. 

9.  Héritiers.  Lefquels  en  font  lai/îs  par 
la  Coutume ,  fauf  à  en  faire  délivrance  aux 
Donataires,  &  Légataires  de  ia  femme  ; 
car  la  moitié  des  conquêts ,  &  de  tous  les 
biens  de  la  communauté,lui  eft  de  libre  dif- 
pofition  j  à  moins  qu'elle  n'en  ait  difpofé 
conjointement  avec  ion  mari  [l] ,  &  qu'elle 
ne  le  foit  pas  réfervé  la  faculté  de  révo- 
quer la  difpofuion  de  fa  portion  [*]. 

[g]  Hainaur,  i4i9.  C.  19.  An.  g.&zo-  Tournai, 
Tit.  if .  An.  8.  Arras ,  Art.  t. 

[h]  Louer ,  C.  So.  16. 
ij  Artois  ,  An,  134.  Frmmt. 
1J  Ci-dcflus  ,  p.  j}».  N.  f.  Je  fui**  p.  777. 77IW 
N.  44. 4J- 
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TEXTE  DE  L'ARTICLE   C  XXX  VIL- 

La  Femme  Vefve,  en  Appréhendant ,  après  le  décès  de  fin  Mary  ,  U  Moi&ii  des 
Cotteries ,  par  lui  Acastifes,ete  des  Fiefti  fi  avant  an  Elle  en  foit  Acate/fierejfe  ,  «wr 
fe*  Mary  ,•  fe  Submefte  à  payer  MoiÙiï des  Debtes  de  fondit?  Mary» 
Voycsles  Art.  88.1)4. 13;.  ijj.  i;j.  17».  il),  il;. 

NOTES   SUR    LE  TEXTE 

D!    l'A  R.  TICLE      C  XXXVII. 

i.yXTEfue.  Ou  (éparée  de  biens,  fi  la  que  la  femme  les  acquitat  avec  fes  propres,, 

V  femme  accepte,alors,la  communau-  qui  en  feroicnt  chaigés  par  le  feul  fait  du 

té  j  car  la  féparation  de  biens,  ou  la  mort  mari.. 

civile  du  mari,  donenc  autant  de  droit  à       4.  Dec/s,.  OU  la  mort  civile,  ou  lafë- 

la  femme  ,  que  la  mort  naturéle  ['].  paration  de  biens  [']. 

x.  La  faculté  d'accepter,  ou  de  renon-  5,  La  mei&té.  La  moitié  des  effets  de  la 
cer  à  la  communauté ,  eft  accordée  par  la  communauté  eft  dûe  à  chacun  des  Con- 
Coutume  [b]  •  ainfi  elle  eft  tranfmiflîble  joints  ;  quand  même  il  n'y  auroit  rien  mi?; 
aux  Héritiers  ;  donc  les  Héritiers  de  la  parceque  la  feule  qualité  de  Conjoint  eft 
femme  peuvent  l'exerce^au/fi-bien  qu'elle  le  titre  attributif  de  ce  droit 
l'auroit  pu ,  quoiqu'ils  ne  puiflent  pas  excr-  6.  Juge,  en  1*  Coutume  d'Artois,à  la  j« 
cer  la  faculté  de  reprendre,  ftipulée  pour  des  Enquêtes  ,  le  17  Mai  1700,  auraport 
la  femme  feule;  parceque  les  conventions  de  M.  Ribaudon,  touchant  une  commu- 
ant de  Droit  étroit,  &  ne  font  pas  étendues  nauté,  oi\  le  mari  n'avoit  rien  mis  [s], 
hors  des  cas  ftipulés  [c],  7.  Si  avant.  C'eft  à  dire,  au  cas  que- 

5.  En  appréhendant.  Qui  accepte;  car  la  femme  ait  part  aux  Fiefs. contre  l'ex- 
la  femme  n'eft  pas  néceflitce.aujourd'hui,  clulîon  contumiére  [b]. 
d'être  commune,  corne  elle  letoit  autre        8.  SnbmeHe.  L'acceptation  de  commua- 
fois  [**];  en  effet  le  privilège  de  renoncer,  nauté  eft  donc  un  <jstafi  contrat,  qui  oblige. 
accordé,  dans  le  uc  ficelé,  aux  veuves  des  la  femme  à  la  moitié  des  charges  de  la 
Nobles  croifés  ,  puis  à  celles  de  tous  les  communauté  ;fi  tant  fe  monte  la  moitié 
autres  Nobles,  a  eté,vers  le  \&  fiécle,doné  qu'elle  y  prend  ;  dequoi  elle  doit  faire 
à  toute*  les  veuves,  foit  des  Nobles ,  foit  paroître  par  un  fidèle  inventaire  [']  ;  à 
des  Roturiers  ;  afin  d  oter,  par  ce  moiïcn,  défaut  duquel  elle,  eft  tenue  indéfiniment 
au  mari,  la  faculté  d'obliger  les  propres  de  la  moitié  desdctes,&  ypotécairemenr 
de  fa  femme  ;  car  fi  celle-ci  n'avoit  pas  la  pour  le  tout 

faculté  de  renoncer  j  au  cas  qu'il  n'y  au-       9-  Dettes.  Mobiliaircs  dii  mari,&gc- 

roit  pas  aflés  de  biens  dans  la  commu-  néralement  de  toutes  les  dêtes  delacom- 

naute  pour  en  payer  les  dêtes,  il  raudroit  munauté  ;les  détesimmobiliairesdesdcux 

[a)  Artois,  Art.  154,  Ci-dclïus  ,  p.  jtt,  N.  il.  Conjoints  n'entrent  pas  en  la  communau- - 

louer,  &  Brod.  C.So.  x*.  té  ;  ainfi  ceux  qui  partagent  la  commu- 

[bl  Artois ,  Art.  uu  Paris ,  An  iz9.  xjo.  nauté  n'en  doivent  porter  aucune  portion, , 

[c]  Baccjuct ,  de  Juftice ,  C-  xi-  N.  I7.  r  1  » 

[d]  Loifcl  ,Liv.  1.  Tit.  x.  «t.  10.  Sorn-  rur.  tiv.  u  te]  Ci-delTus  ,  p.  78?.  N.  1. 

Tit,  xi.  Comme  Dam*.  Grand  Contumier,  Liv.  [f  ]  L.  x.  Cèd:  di  Htrtd.  AU.  4.  i4.  Paris ,  Art.  uj. . 

x.  C.  41.  Monftrclct,  i.  Vol.  C.  17.8c  IJ4.  Con-  [g]  Ci^deliùs 4  p.  777.  N.  4*. 

tinuat.  de  la  Cron.  de  Fland.  C.  f*.  du  Mol.  far  [h]  Ci-<lcllus  ,  p.  7*1.  N.  x-  8c  f. 

Paris,  ijio.  Art.  ne;  Apoftilles.  Sur  Poitou  ,  [il  Paris ,  Att.  xxi.  xx8.  Louct,  8t  Bfod.  C.So.  f+. 

Art.  xjx.  Artois  ,  Art.  lis.  Notes. Contre, Bruf-  [1]  Artois ,  Art.  188.  Orléans,  Art.        du  Moi.. 

ûlle ,  Art.  x;p#  fui  P«is ,  if  10 ,  Art.  io*. 

a  5  &  &- 
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j%6    Notes  sur  le  Texte  de  l'Article  CXXXVII. 

(1  ce  n'eft  quand  aux  arrérages  êchûs  du-  plus  en  communauté  ;  car  il  n'eft  pas  jufte 

ranc  la  communauté  j  parecque  ce  font  que  l'un  porte  les  charges ,  &  l'autre  aie 

des  dêtes  mobiliaires  [aJ.  le  profit  j  d'ailleurs  cete  fucceifion  n*eft 

10.  Les  immeubles,  acquis  avant  le  ma-  que  de*  ce  qui  reirc,  les  detes  déduites  [*]. 
riage,n'entrent  point  en  communauté  jc'cft  11.  Au  cas  que,  pour  raifon  de  la  lue 
pourquoi  ladêtedu  prix  de  ces  immeubles  ceflion  immobiliaire  échûe  a  la  femme,  la 
n'y  entre  pas  non  plus  ;  en  ce  cas  la  char-  communauté  (bit  tenue  de  paiier  d?>  detes, 
ge  luit  le  fond  [b]  ;  quoiquecc  (bit  une  dete  elle  en  aura  recours  contie  i'i  lériticr  mo« 
•nobiliaire  j  puifqu'elle  n'a  pour  objet  qu'u-  biliaire;!!  le  recours  eft  inutile,la  commu- 
ne fomme  de  deniers ,  qui  eft  meuble ,  &  nauté  n'aura  pas  de  recours  fur  les  immen. 
qui,  par  conféquent,  à  la  rigueur  *  eftune  bles  de  la  femme  ;  quand  celle-ci  a  accepté 
dêcede  communauté.  la  fucceifion ,  de  l'autorité  de  Ion  mari. 

11.  Les  dêtes  mobiliaires,des  fucceflîons  1j.Dwm4n.Ou  de  la  femme  carlesdétes 
fcchûesà  l'un  des  Conjoints  durant  le  ma-  mobiliaires  ,  ducs  par  l'un,  6c  l'autre  des 
liage,  font  des  charges  de  la  communauté,  Conjoints,  tombent  en  la  communauté  [«]; 
fi  le  mobiliaire  de  ces  fucceflîons  y  entre  de  forte  que  les  détesde  la  femme,  même 
[c]  j  mais  s'il  n'y  entre  pas ,  les  detes  mo-  d'auparavant  le  mariage ,  qui  font  tom- 
biliaire»  de  cete  fucceifion  n'entrent  pas  non  bées  en  la  communauté,  ne  font  noniées 

dêtes  dm  mnri ,  qu'à  eau  fe  qu'il  eft  lcraai- 

fal  Paris ,  Art.  tu-  «ci*,  le*  Comment.        „.  tre  de  la  communauté ,  Se  par  conféquent 

\b)  Cujas  ,  Conlul.  xy  M-  le  Brun  ,  des  SuecclT.  f  .  CU™,  A'irrUr  rM 

Liv.  4.  C.  1.  Sed.  j.  N.  4.  do  Mol.  fur  Paris ,  lulet  aux  chaînes  d  icelle  |/J. 

if  10.  Art-  u.  if  So.  Art.  18.  Glof.  1.  N.  n-  &  1$. 

Bretagne  ,  Art.  141.  Louct ,  A.  So.  j.  Renuf-  [d]  L.  if.  in  J!.  D.  Je  f#jf.  3.  j,  L.  jj.  1. 1, 

ton  ,  d€  Comm.  1.  Pmrt.  Ç.  10.  N.  »r.  Ci-dc£       D.  it  V.  S.  jo.  1*. 


fus  ,  p.  7  $7.  N.  if.  [e]  Paris ,  Art.  tu, 

le)  L,  19-  D.  d<  R.f.  [(]  Paris  ,  Ait.  ijj. 

TEXTE  DE   L'ARTICLE  CXXXVIIL 

Toutes  Donnations  d'Hcritaigcs  ,  lont  reputez  Acqucftz  aux  Donnataires  j  Saulf 
Donnation,  en  Avanchement  d'Hoiries,  &de  Succc/fion  j  Se  les  Héritaiges  donnez, 
(ont  Appréhendez ,  en  vertu  defdi&es  Donnations. 
Voyc*les  Art.  7*.  So.  Si.  U-  «3. 

NOTES   DE   BAUDUI  N, 
SUR  ARTOIS^ho.  ARTICLE  XCV.ic44.  ARTICLE  CXXXV11I. 

1.  T>  Epntex.  ûcqneftx..  La  Couftumc  de  x.  S**lf  dotation  en  ndvdnchenunt 
jLVSaint-Pol  [*]  adjoute  un  mot  qui  d'hoirie.  Cette  exception  a  efté  allés  dédai» 
fert  fort  bien  ;  &  autrement  ne  fe  doibt  rée  ,  ci-deflus  ,  en  l'Art.  55.  M;  refte  de 
entendre  j  fçavoir  eft  ,  d' Hérité * es  precS-  s'enquérre ,  fçavoir  11  elle  confirme  la  rc- 
dans  d'étequeftes  :  fignifiant  que  dona~  gle  générale  en  tous  autres  cas  non  excep- 
tions cTHéritaiges  patrimoniaux  ne  font  tés  ?  fuivant  la  régie  de  droit  ,  Se  ce  que 
pas  toujours  réputées  acquefts  aux  Dona-  dit  Ciccro  tpro  Balbo  :  Si  exceptio  factt  nè 
taires  ,  corne  il  fera  die  ci-aprés  [>»].  licent,  tbi  ntcefi  eft  licere,ubi  non  eft  ex- 

Wde-;*°i/ ,,07>  n'Cft  Pa$  to  ^      *•  E<  êift  toucc  U  ***** ,  à  fçavoir  a 

[b]  Vide  in  hune  U(nm,  La,  Qod,  do  Itnfm.UtcrM. 
d'firipi.  10 •  jf.  [c]  C'cft  le  81.  de  1/44, 
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Notes deBaudîIxm,sur  Art.  iy4o-  Art.  xcv.  i^.Art.cxxxviii.  787 

cette  qualité  d'advanchement  d'hoirie ,  Te  aufli  acqueft  au  Donataire  ;  jaçoit  que  aul- 

doibt  entendre  és  donations  fimples,  faiâes  trement  il  en  fut  apparent  Héritier  :  car 

par  ceux  defquels  le  Donataire  eftoit  plus  celan'eften  confidcration  pour  l'incertitu- 

prochain  Héritier }  de  de  la  fucceflion  j  puifqu'elle  dépend  de  la 

4.  Et  brief ,  pour  réfolution,me  femble  volonté  du  Donateur  ,  qui  en  pouroit  au- 

qu'il  ne  faut  avoir  principalement  efeard  trement  difpofer ,  corne  de  Ton  acqueft ,  & 

3ue  à  la  qualité ,  &  condition  de  la  enofe  y  pouroit  appeller  autre  Héritier.  Et  ainfi 

once:  de  forte  que,u  c'eft  patrimoine  au  futeonelud  en  Parlement ,  à  Paris  ,  toutes 

Donateur ,  qui  eftoit  aucunement  deû  ,  &  les  Chambres  aflèmblées ,  l'an  1517.  &  en 

affe&é  au  Donataire  ,  corne  Héritier  ap-  y  euft  Àrreft ,  &  Décret  folempncl  [*]. 
parant }  il  retient  fon  anchiene  qualité  au 

Donataire  ,  corne  Ci  ce  lui  eftoit  expref-  [aj  Papon.  de  Comm,  Arr.  ij.  xi.  Et  Tit.  5.  Liv. 

fément  doné  en  advanchement  d'hoirie  :  17-  An.  >.  Charondas ,  C.  91,  ic  xçi.  Lit.  1. 
mais  fi  c'eftoit  acqueft  au  Donateur  ,  fera 

NOTES    SUR    LE  TEXTE 

db    l'Article  CXXXVIII. 

i.^T^Owtt/.  Qui  dit,  t§»tt?txccfttrien\  quêt  à  l'un  des  Conjoints,  eft  conquét  à 
X  ainfi  l'on  eftime  qu'en  cette  Coutu  l'égard  de  la  communauté ,  à  moins  qu'il 
me,  les  donations  de  meubles ,  ou  d'im-  n'en  foit  déchargé  par  quelque  raifon  par- 
meubles  , faites  par  le  Roi  à  fes  Sujets,en-  ticuliére  [d]  ;  quand  même  la  donation  ne 
trent  en  communauté  [*]  ;  même  celles  que  feroit  faite  nomément  qu'à  l'un  des  Con- 
le  Souverain  fait  en  faveur  du  mariage  \  joints  ;  pareequil  n'«/r  fins  bel  dcqitêt  que 
pareeque  le  Prince  eft  préfumé  aimer  éga-  i€  don  [e], 

lement  tous  fes  Sujets.  6.  Les  donations  d'immeubles  faites  par 

1.  Domdtiotts.  Entre  vifs,  ou  teftamen-  Un  parent , allié ,  ami,  ou  maître ,  de  l'un 

taires  ;  car  nôtre  Coutume  ne  diftingue  pas  des  Conjoints,  en  faveur  de  mariage,  lui 

[*>].  font  propres ,  non  pas  de  fucceffion ,  mais 

3.  D'Htrttaiges.  Féodaux,  ounonféo-  de  communauté  ;  c  eft  à  dire,  que  lescho- 
daux  -,  car  nôtre  Coutume  ne  diftingue  fcs  donées  ne  tombent  point  en  cominu- 
pas  ;  &  corne  le  mot,/;/m *tgest  eft  ici  mis  nauté ,  à  moins  que  la  donation  ne  le  porte 
pour  immeubles  ;  à  plus  forte  raifon,  la  expreilèment  ;  parecqu'on  préfume  que  la 
donation  des  meubles  eft  elle  valable  t  puif-  donation  n'a  été  faite  qu'en  contemplation 
qu'ils  ne  tiénent  ni  cote  ni  ligne.  de  celui  que  l'on  confidéroit ,  &  dans  la 

4.  Ce  qui  êtoit  acquêt  dans  le  Dona-  vûe  de  lui  procurer  un  parti  plus  avanta- 
teur ,  devient  propre  dans  le  Donataire  en  çpxt  [*]. 

avancement  d'Hoirie  [c]  ;  pareeque  la  7.  Hors  la  faveur  du  contrat  de  mariage, 
donation  en  avancement  d'hoirie  eft  une  les  donations  faites  par  ces  fortes  de  per- 
fucccflïon  anticipée.  fones  à  l'un  des  Conjoints ,  font  conquêts 

confidéra- 


au 

ceptibles 


[a]  Demufïon,  de  Comm.  Patu-C  j.  N.  4*.  Ci-    f„  cUefRls  N#    p.  ?7,.  N.  ,j. 

[b]  Amiens  ,        Art.  ri.  &  60. 1/07. An.;.  8c  7.    SA  orkans  Art»  in.  Bacq.  d$  /mjt.  C.  u.  N. 
Paris  ,  An.  14*.  1  J( 

[c]  Ci-dcflus  ,  p.  f*4.  N.  1. 1- 

Ggggg  >J 
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7&*    Notes  sur  le  Text 

quent  tomber  en  communauté  [']. 

S.  La  donation  d'immeubles  faite  en 
collatérale,aux  Héritiers  préfomtifs ,  à  la 
■charge  de  les  partager  également  entr'cux, 
corne  ils  auroient  fait  par  fucceflion ,  n'eft 
pas  une  donation  ;  c'eft  un  partage  [b]  ;  ainfi 
elle  ne  tombe  en  la  communauté  du  Léga* 
taire,  ou  Donataire  propriétaire,  auquel 
ia portion  des  immeubles  donés  eft  propre 
de  .cote  Se  ligncj  de  Cotte  que  la  donation 
en  collatérale  eft  ici  prélumée  faite  en 
avancement  d'hoirie. 

9.  DonnMéùrcs*  Quand  même  ils  fe- 
toient  parens,  Se  Héritiers  prcfomtifs  du 
Donateur  en  collatérale  ;  pareeque  la  na- 
ture ne  défère  pas,auCollatéral,lafucce£> 
iîon  de  fon  parent  collatéral ,  mais  feule- 
ment le  défaut  d'enfans  [c]  j  à  moins  que 
la  donation  n'ait  été  nomément ,  ou  im- 
plicitement,faite  en  avancement  d'hoirie  ; 
car,  pour  lors,  l'immeuble  doné  par  un 
Collatéral  à  un  autre ,  feroir  propre ,  Se  de 
communauté ,  &  de  fucceflion. 

10.  Séutf.  Toute  cete  fraze  eft  en  paten- 
téze  (  fauf  donation  en  avancement  d'hoi- 
rie &  àe  fucceflion  )  i  car  ce  qui  fuit  la 
condition,/,  a  fa  relation  toute  entière 

[a]  Voyés  M.  du  PleflSs ,  fur  Paris  ,  de  Commu- 
nauté ,Liv.  1.  C.  x.  Chofes  donées,  N.  f.  p.  tf. 

[b]  Artois ,  Art.7j.  go-  Si.  S4.  du  Mol.  fur  Pari», 
if  10.  Art.  m.ifto.  Att.  Mf.N.dcMier# 

[cjLou«^A.So.u 


e  de  l'Artïcie  CXXXVÏH. 

aux  Amples  donations ,  qui  font  énoncées 
au  commencement  de  l'article. 

1 1.  Donnerions.  L'immeuble  doné  Am- 
plement en  collatérale,  eft  acquêt  au  Do- 
nataire ;  quand  même  cet  immeuble  feroit 

{>ropre  au  Donateur ,  &  que  le  Donataire 
broit  Héritier  préfomtif  du  Donateur  ; 
mais  fi  le  Donataire  prend,  en  qualité  d'Hé- 
ritier ,  ce  qui  lui  a  été  doné  -,  pour  lors,cet 
immeuble  devient  propre  de  fucceflion  [<*]. 

11.  L'on  eftime  que  l'héritage,  doné  Am- 
plement à  un  parent  collatéral,  n'eft  pas 
un  propre  de  communauté ,  dans  laquelle 
doit,  par  conféquent,  entrer  cet  immeu- 
ble doné  en  collatérale ,  nonob/rant  Vadi- 
tion  d'hérédité  que  feroit,depuis,  le  Con- 
joint donataire  ;  de  cela  par  deux  raiforts  ; 
la  première  que  cela  eft  préfumé  fait  en 
fraude  de  l'autre  Conjoint  j  or  tout  ce  qui 
eft  iufpeft  de  fraude,  eft  prohibé  entre 
Conjoints  [e]*,la  féconde,  que  c'eft  un  a  van* 
tage  indirect  des  biens  de  la  communauté, 
que  fait  le  Conjoint  non  donataire  au  Con- 
joint donataire  ;  puifqu'au  moiten  de  cete 
adition,touc  l'héritage  doné  appartiendront 
au  feul  donataire  i  quoique  l'autre  en  dût 
avoir  la  moitié. 

[d]  Louet.  A-  So.  ».  N.  1. 

[e]  Papon  ,  Lit.  xf.  Tit.  t.  An.  14.  du  Plcftu ,  fnt 
Paris  ,  de  Oonar.  Liv.  1.  C.  i»  ScO.  1.  Gs-dci^ 
fus  ,  p.  fxo.  N.  19. 
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TEXTE 

DU  TITRE  CINQUIÈME. 

DES 

COUTUMES    GENERAL  ES 

D'A  R  TO  IS. 

Des  Biens  Maubles , 

jti  Cm  ils^Doivent  appartenir ,  en  SMCceffion! 
£t  Quelle  Chofe  ef  Réputée  Meuble  ! 

i.T} /«m.  En  général, les  biens  font  les  qui  garniflent les  fermes,  &avec  Iefquels 
JDchofes  qui  peuvent  être  potfedécs  par  l'on  fait  valoir  les  terres  [h]  ;  quand  même 
les  Homes,  &  qui  peuvent  leur  fervir  [aJ  »  ils  auraient  été  donéi  au  Fermier ,  à  fou- 
les biens  font  à  l'home,  ce  qu:  font,au  che  morte  ;c'eft  à  dire,  fans  avoir  ëtéefti. 
corps,  le  fang ,  &  l'ame  ;  fans  biens,l'homc  més;  mais  à  la  charge  d'en  rendre  autant  à 
-eft  un  Mort  parmi  les  Vivans.  la  fin  de  fon  bail  ;  quoique  .pour  lors,  ce 

a.  Les  biens  font,ou  des  immeubles ,  ou  Coit  un  prêt  non  eftimé  doné  a  Cenficr;  car 
des  meubles  [b]  ;  les  immeubles  (ont  les  le  prêt  non  eftimé  n'eft  immeuble ,  que 
biens  qui  ne  peuvent  ordinairement  être  quand  ileft  fait  de  labourage,  ôc  de  fe- 
tranfportés  d'un  lieu  en  un  autre  [«].  menées  fur  terre  [']. 

}.  Aimable  t.  Les  meubles  régulièrement     '  5.  Au  nombre  des  meubles  font  aufli  les 
lônt  les  biens,  qui  peuvent  être tranfpor-   ufteneiles  de  ménage,  de  labour  ,  l*or, 
tés  d'un  lieu  en  un  autre  [d]  ;tout  ce  qui   l'argent,  monoUc,  &  ouvré,  les  meubles 
n'eft  pas  immeuble,  eft  meuble;  6c  tout   meublans,  les  livres,  les  actions,  les  droits 
re  qui  n'eft  pas  meuble,  eft  immeuble;   mobiliaires,  &  généralement  tout  ce  qui 
parecqu'il  n'y  a  régulièrement  que  deux  n'eft  pas  immeuble;  pareeque  le  terme  gé- 
iortes  de  biens ,  dans  les  Parts  coutumiers,  néral  comprend  toutes  les  efpéces. 
les  meubles,&  les  immeubles  ;  ce  font  deux       6.  De  forte  que  l'on  eftime  qu'en  Artois, 
genres ,  qui  comprénent  toutes  les  efpéces   le  legs  fimple  des  meubles  comprend  tout 
de  biens  m.  ce  qui  n'eft  pas  immeuble  ;  &  ne  peut  être 

4.  Ainh,en  Artois,le  mot ,  meubles ,  eom-  reftraint  à  une  efpéce  de  meubles  ;  à  moins 
comprend  les  rentes  rachétables  [f]  ,  les  que,  par  la  lecture  de  la  difpofition,  l'on 
droits ,  noms ,  raifons ,  &  actions ,  qui  ten-  ne  reconotflè  évidemment  que  l'intention 
dent  à  faire  avoir,  au  Créancier ,  une  cho-  du  Teftateur  a  été  de  reftraindre  ce  legs 
fe  mobiliaire  [b]  ,  les  beftiaux  >  même  ceux  générique  des  meubles ,  à  une  feule  efpéce 

a]  1. 1.  |.  t».  D.  Si  it  fûT*ft*mtntf.  47. 4,  C  mCUklcs  PL 


bl  Burgmnd.md  Conf.  FU»dr.Tr*a.i.  N.  al 
cl  Paris ,  Art.  tt. 


n]  L.9).D.  â*V.  S.fo.  H. 
i]  Artois  ,  Ait.  14&. 


d]  Somm.  rur.LiT.  1. Tit.  74.  N.ia.  flj  Louet ,  &  Brod.  O.  So.  ij.  Ricard ,  des  Donat. 

ej  Artois,  Art.  14». 


f  J  Aaois ,  art.  140.  Burgmnd.  «d  Ctnf.  tUndr.  Tr*a.  u  N.  ji.  Arrêt 

Paris ,  Axe.  15.  Ci-deAs  ,p.  rej.  N.  g.  $  de  Tournai. 


a.  Part.  N.  1S9.  Comment,  far  Paris ,  art.  S?. 

kndr.Tma.  uN.\ 

Ggggg  i»i 
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7*0       Notis  svk  i  b  Texte  du  Titre  V. 

7.  -E»  fisccejpon.  Et  en  duTolution  de  qu'en  fucceflion ,  ils  font  déférés  à  l'Hé- 

communauté  \  car  les  effets  mobilières  ne  rider  des  meubles  j  fauf  à  celui  des  propres 

doivent  pas  être  moins  partagés,lors  delà  de  les  retenir  pour  la  valeur, 
fin  de  la  fociété  entre  les  Conjoints  [a] ,  que 

lors  du  décès  de  celui  qui  pollède  les  meu-  Offices. 
bles. 

8.  Réfutée.  Quoique,de  fa  nature.ellc  foie  13.  ParEdits  deFévrier  1 6 9  i,de  Mars  169  % 

immeuble  j  car  l'Artois  reconoit  une  efpcce  &  de  différentes  autres  dates ,  le  Roi  a  créé 

de  biens  només  cateux ,  ou  catels ,  qu'elle  plufieurs  Offices  venaux,en  titres  béreditai- 

rangc.tantôt  entre  les  meubles ,  &  qu'elle  rcs,dans  l'Artqis  [(■]. 

laifle  ordinairement  entre  les  immeubles ,  14.  L'on  eitime  que  la  fucceflion  des 

à  caufe  que  les  cateux  en  font  naturéle-  Offices  vénaux  doit  être  réglée  par  la 

ment[b].  Coutume  du  domicile  véritable  du  T:tu- 

9.  Le  mot, catettx,  a  différentes  fignifi-  laire  ;  dr  non  pas  par  le  Lieu  de  /on  exer- 
cations;  anciénement  on  le  prenoit  pour,  cice  j  pareeque  l'Office  vénal  eft  un  droit 
biens , en  général  j  ainfi  quand  un  Home  incorporel,  attacha  à  la  perfone  du  Propric- 
prêtoit  de  l'argent ,  l'on  diioic  qu'il  le  fai-  taire  j  dans  lequel  il  reçoit,par  confequent, 
îbit  de  fon  propre  catel  ;  pour  faire  co-  les  mêmes  régies  que  les  actions ,  &  les 
noître  qu'il  lui  appartenoit  [e]i  en  ce  fens ,  autres  droits  incorporels  [*»]  :  c'eft  la  raifon 
cateux,  de  cbevance  ,  font  fynonimes.  pourquoi, avant  l'Edit  de  iô8j  [']  ;  l'on  te- 

10.  En  Flandre,  &  en  Hainaut,  catel,  noit, à  Paris , qu'en  matière  de  lucccflion, 
fîgnine  effet  mobiliaire  réel,  Se  nonfi&if,  l'Office  vénal  devoit  eue  adjugé  à  l'Héri- 
ni  incorporel  [d].  tier  mobiliaire  ['J. 

11.  Les  Coutumes  d'Artois  noment,M-  15.  Jugé,  par  Arrêt  rendu  à  la  4e ,  au 
tenx ,  quelques  effets ,  qui ,  étant  attachés  raport  de  M.  Merault  de  Boinville ,  le  16 
acceflbirement  au  fond ,  peuvent  facile-  Mars  169  y  ,  qu'un  Office  vénal  devoit 
ment  en  être  fîparés  ;  tels  font  les  bleds,  être  réglé, en  la  fûcccflfion  du  perc,  non 
depuis  la  mUMai,  iufqua  ce  qu'ils  foient  pas  par  la  Coutume  du  Lieu  de  fonexer- 
coupés  -,  les  blancs-bois,  ou  les  morts-bois;  cice  ;  mais  par  celle  du  domicile. 

c'eft  à  dire ,  les  arbres  qui  ne  produifent  16.  On  eftime,au  contraire,  que  les  Offi- 

pas  un  revenu  ordinaire ,  en  fruits,  ou  en  ces  héréditaires  de  leur  nature  ;  corne  font 

coupe;  toutes  les  granges,  les  ctables,  les  Inféodés,  Scies  Domaniaux,  ionrim- 

&  les  écuries  [e],  meubles,entour,  &  partout  [fflJ,&  fui  vent 

iz.  L'on  a  dit  quV*  Artois,  Us  cateux  la  Coutume  du  Lieu,  auquel  ils  doivent 

cor.fcrvoient  quelquefois  leur  qualité  *Vim-  être  exercés. 

meubles,  quelquefois  qu'ils  f  renoient  celle  17.  Jufqu'à ce  qu'il  plaifcauRoi,  &  aux 

de  meubles  ;  pareeque  les  cateux ,  qui  font  Juges ,  de  faire  un  autre  règlement ,  l'on 

fur  les  héritages ,  ou  qui  appartiénent  aux  eftime  que  les  Offices  vénaux  héréditaires, 

Conjoints,  lors  de  leur  mariage,  ne  tom-  corne  font  les  charges  de  Prcfîdens ,  Lieu- 

bent  pas  dans  la  communauté     \  au  lieu  tenans  Généraux ,  Particuliers,  Confeillcrî, 

[a]  Artois ,  in.  i)9.  Cens  du  Roi ,  &c.  font  des  meubles  en  la 

JbjBrodL  for  Paris,  Art.  88.  N.  6.  Catalia.  du  ' 

Cange  ,  Caullum  Chevanci*.  Ci-dcflns  ,  p,  . 

«if.  N.  40.  6».  N.  ?9-  &  fuir.  p.  7ft.  N.  15.  }{?]  Ci-deffoi ,  p.  108.  N. 

[c]  du  Chêne.  Bctune.  Preuve* ,  Liv.  4.  C  r.  du  e,  lh J  A"1015  ;  Art.  7f .  Voues ,  ci-derios  ,  p.  J57.  N. 

Février  u74.  r J*'*^™*- , 

[i]  Htinaut ,  i6t9.  C  i9.  Art  if.  C.  ùf .  Art.  16.  f ' J  *eB.,ftre  au  Pari,  de  Tourna. ,  le  Avnl 

Luiembourg,T.t.r.  An.H.  M- Pjnau»,  H.ft.  du  Paxl.  de  Tourna.,  P.  87. 

le]  Auo.s  ,  ArV.       ,4«.  W            >  <*«  Offices  ,  L,r. ,.  C  10. 

[f  1  Arro,» ,  Art.  ,46.  Montrccuil ,  1/07.  Art.  nS.  M  ^iLau,  des  Offices ,  Liv. ,.  C.  4-  N-  4». 

i/*7.  Art.  4*. 
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Kotes  sur  ii  Textédu  Titie  V.  791 

fiicceflîon  de  l'Officier  ;  corne  cels  qu'ils  l'Officier  [b]  >  &  par  conféquent  incommu- 

appartiénent  a  l'Héritier  mobiliaire,  à  l'ex-  nicable  à  la  femme, à  laquelle  il  eft  dû  rc- 

clufion  de  celui  des  acquêts ,  &  des  pro-  compenfe  de  la  moitié  des  deniers  pris  en 

près.  la  communauté, pour  l'acquifirion  de  cet 

ig.  Parceque  l'Office  vénal  héréditaire  Office,  ou  des  nouveaux  droits  y  annéxésj 

eft  un  droit  purement  incorporel ,  rache-  fi  mieux  n'aime  le  mari  le  métré  en  corn- 

table  à  la  volonté  du  Roi ,  qui  doit,par  con-  munauté  [c] 

féquent,  être  réglé,  en  cete  Coutume,  à       10.  Le  mari  ne  doit  pas  de  rccompenfe 

l'exemple  des  rentes  rachctables,  lefquclles  des  deniers  qu'il  a  pris  en  la  communauté^ 

font  meubles  [»].  pour  les  taxes  qui  tombent  en  pore  pertes 

19.  Si  l'Office  vénal  héréditaire  n'entre  car  il  n'en  eft  pas  devenu  plus  riche, 
pas  en  communauté ,  même  en  Artois  ; 

c'eft  à  caufe  qu'U  eû  attaché  à  la  perfonc  de  fM  ^fon  t  «j*,  office,  t  Ut.  j.  C.  xo.  N.  if. 

[cj  Brugc-Ville ,  Tit.4.A«.  ij. 

[a]  Artois,  Art.  140. 

TEXTE   DE  L'ARTICLE  CXXXIX. 


Au  Survivant  de  Deux  Conjoinâzpar  Mariaige,  compéte,  &  appartient,  alencon. 
tredes  Héritiers  du  Premier  Mourant ,  la  Moiûié  de  tous  les  Biens  Meubles ,  détailles, 
au  Jour  d'icellui  Trefpas  »  A  la  charge  delà  Moictic  des  Debtes  ;  Saulf,  êc  refervé  les 
Obféques,&  Funérailles d'icellui  Premier  Mourant ,  qui  font  à  la  charge  des  Héritiers 
Nobiliaires  du  Premier  Mourant. 

Vomies  An.  81.^34.  137.13*.  137. 1r3.1fj.  xSf.  117. 

D  U    M  O  L  I  N  , 
SUR  ARTOIS  1J09  ,  ARTICLE  XCIII.  1544,  ART.  CXXXIX. 

i.  "XJT  Eubles.catheux.  Ijtud  imptiât, &  qusmebili* ,  jttrt ,  cenfentur  ;  Uch  mu  fut 

±yjLpHH&*spr»  cepuli:  &  fie  ntu  fi-  verè  mohilU;  tjuufi  cudeutU ,  vel  caduc*: 

lùm  mer*  mebitiu  ;  fed  etUtm  feretet,  fed,  fedèfts  Dtmtnus  fuudt ,  d jltmutteuem ddu- 

poft  menfem  ApriUs,p tndentts ,  oftiu  ,  je-  dejrettnere  fetejf. 
acjtr*  yfinguU  partes  Melendini  moveuter, 

NOTES   DE   BA  UDUIN, 
SUR  ARTOIS  ,  ic4o.  ARTICLE  XCVI.  1544.  ART.  CXXXIX. 

1.  ~Y\E  tous  les  bient  meubles,  L'anchien  Colle&eurs  des  Couftumes  ,  d'adjoufter 

JL/cayer  de  ces  Couftumes  avoit,ici ,  ledit  mot }  veu  qu'ils  ne  l'ont  répété  pea 

encore  ung  mot  *,  fçavoir  eft  ,  Cateuxi  après,  en  répétant  ladite  Couftumc  :  car. 

mais  pour  autant  que  ce  n'eftoiten  ufage,  l'art,  lof.  [•»]  porte  Amplement ,  qu'après* 

fut  ofté ,  Se  erraché  par  l'Empereur ,  au  de-  le  trefpas  de  l'un  des  Conjoints ,  au  Sur  vi- 

cret  de  ces  Couftumes  [*]  ;  &  à  la  vérité ,  vant  compéte  ,  8c  appartient  la  moitié  des 

me  done  merveille.qui  eftneûc  les  premiers  meubles  délauTcs  au  jour  du  trépas  du  pro- 

micF  mourant. 

[a]  S.-Omer,  Art.  40.  Baill.dc  S.- Orner, An.  70. 

Aire ,  fifchcria.  An.  14.  [b]  C'eft  l'An.  1/ j.  de  l'Omologation  de  itdd* 
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».  Et  fi  l'on  vouloir  faire  ,  ici ,  quelque  fi*  ™fi  aufdits  Conjoints,*  qu  ils  l  aycnt 

adionaion  ,  trop  mieux  euft  efté  adjoufté  dfanonftre  par  ledit  lolemnel  bailcr  ;  au. 

dis  coHavcfts  immoles  ,  la  moitié  def-  quel  auffiADroaefcript^naeûgrand 

quels,  du  moins  fi  ce  font  cotteries,aPPar-  regard    &  en  matière  afT«  femhUble 

tient  au  furvivant  ,comeil  eft  dit  ci-  demis,  h.  S,*  Sponfi.  Cod.  dt  Dontu  *nuN*ft. 

i.  Par  noftre  Couftume  particulière  de  15'î'J 

lTLfchevinage  d'Arras  [>] ,  touchant  la  fuc-  7-  Mm  il  faut,ia,noter  qailyajucU 

feflion  des  mariés,  il  eft  que."  Survivant  que  àfferer^  entre  ceft  emrevemlTe- 

des  deux  Conjoints  ,  s'il  y  a  ^  «»  £  kprf fufdit    de  D^rnm 

r          j-  cl-  A1.„„i  zrr..  „ar  l*»rré-  entre  les  Lrcn-aarmes  :  car  tel  pact  nett 

piment ,  de  tane,  ou  par  Letres,  par  îetrc-  ta. 

pas  du  premier  mourant  ,  compétent  ,  &  vadlable    fmon  corne  an  Teftament  ou 

appartienent  tous  les  meubles  ,  &  Héri-  f^ïf re, ^^ofi^on;  de  forte  qu  il  u™t 

rr       „  .     .         ..   ».rt     •     -         \  lmfihle  de  v  renonchffr  -  &:  le  rcvoeauier  • 


tïLs  fubmis  audit  Efchevinaige  v  à  la  Wfible  devrenoncher  ,  &  le ^vocquier  r 

charge  de  payer  les  debtes ,.  obleques ,  &  ce  qui  n  eit  en  noftre  cntravemiremem;du 

funéfaillesSuiit  premier  mourant,*  de  ne  moms  pour  le  regard  des  biens  immeu^ 

rien  aliéner  ,  uni  qu'il  y  aura  enfcns  vi-  bles  Vrai  eft  què  des  meubles  entre  vifs, 

'        i      r  je  j^an  p<rut  neanemoms  difpofer  ,  Uns 


vans. 


'  %m  •     \  :i  «M»**«r»ri>;(l%     le  confentement  de  la  Femme- 

4..  Mais  ou  il  ny  auroit  entravertme-  .     r  , 

i„  c  „«  „«ir«ir  /VmanrW        8.  Quanteft  de  leur  fucceinon,  touchant 

ment  ,1e  Survivant  ne  polroit  demander,  ~v  .  ..  ,r  . 

u-  c  r«ir™,tklp«   n«Hé-  le  Droit  civil,  nous  hfons  que  jadis  le  pre- 

cz  biens  communs ,  loir  mceubles  ,  ou  ne-  »      i  / 

.  .       ■  ■  -  u  mier  Roi  de  Rome,  Romulus,  qui  ordona 

ritaiees ,  que  la  moitw ,  en  payant  la  moi-  4V  ,     »  >  i 

ii  r    ji      r         '     *l„rmnA~  \mc  la  communauté  entre  les Conjoints,  vollut 

tiè  des  debtes ;fans,en ce, comprendre  les  1U  '  r  m 

In         o  c    l   -n„    «,  ,„Lt  j;„,nc    aufli  qu  i  s  fuccedadcnc  lun  a  I  autre  [bJ. 
obféques  ,&  funérailles ,  &  autres  dépens    ""M       .  .     ,  ^  n  . 

reftamemaires  dudit  premier  mourant;  te       >•  Deps,l«  1-C.R^.auB  trouvéon 
ce  «(fis  conformément  a  1a  Couftumegé-  .  «  *«.  '««^ "r"  <ft"»ge  ».  "°  «F ? 
nérale  d'Artois.  .«y^vo.t  aucune  parenté, l,Rnaige, ou af- 

,-.  Refte  à  dire  un  petit  mot  de  ceft  en-  N.«*dn  m,»u>.ca  d<  H,r,i. 

«ra«r«inement  :  &  en  brief  font  deux  ma-  «>M  [«•  «4-1  i-  /«•  f  *  ^ 
niéres  d'une  eft  .ppellée,«.»r«.m/.»«f         \*->°-\<  voulurent  du  tout, 

TZf .  qui  le  caufe .  quand  ,1  y  a  eu  En-   fou'clote  le  Sumvan,  con^mt ,  de  la  tue- 
fam  .lia  du  mariage;  &  amibue.au  Sur-   «'!■<>"  <•»  P""»"  curant  :  ma» J« 
Vivant ,  l'entière  fucceflion  du  premier   apréa  cefte  Ordonancefcnbla,  a»  Pretm 
mourant ,  mais  fans  pooir  aliéner.au  pré-         ^  .  *        bordant  a  la  nob k 
judice  dudit  Enfant  /corne  diû  eft.  amg*»*  du  manage  ;  &  pour  .celle 

'  «.  L'autre  eft  U^iMp  "^r"  ^    ^ÏV  ^  dcvl  e 

i/;r«  ,  quand  deu»  Conjoints  comparent  tous  les  Confins ,  &  L.gnag, er  dçva nt  le 

pardeyânt  deux  EfchevinU  recognoiilent  F*  ,Jes  Maries  auraient  quelque  dro« 

Famour  demaria«  ;  pour  lequerdemonf.  ûacceffif  en  la  fucçell.on  du  premjçi r  mou- 

rreTremme  va^ifer  fon^ariice  qui  eft  rant^qm  fut  aPFellé  B^nm  ffif»  » 

■m  paft  de  fucceflion  mutuelle  ,  que  les  <*'  ^ 

Grecs  Jurif-Conf.  proprement  appellent:      >»•  Depuis ,  1  Empereur 

•     •  i    .  i  n'^Vnir    de  Droit  •<«  d  avantage  ,  &  melme  ordona  ;  pre- 

Oiîl,  Lff.  [rq,.]  Anjourd'hui.en  géné-  ».  qoekSunnvaM^q»^ 
ial,àtousMariésî&ce  pourra.fondeleur  rien- apporte  en  mariage  ,  sil  eftoit  pou- 

ami:ié  ,  Se  conion&ion  ,  laçjnelle  a  bien  

femblé  eftre  digne  de  fucceflion,  s'il  plai-  P]»-.^ ^J^^^g 
[a]  Arras ,  ViUe ,  An.  1. 1. }.  t.  y.  «.  u.  i|.  «,  u« 
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Notes  de  BaudUin,  sur.Artoi$,ij4o.Ar.  xcvi.  1744.  Ar.  cxxxrx.  y$f 

▼re ,  &  l'autre  avant  décédé  ,  riche  j  pou-  &  dépens  perdus ,  tant  par  la  fuperftition 

roit  fuccéder  avec  les  Enfans  mefmes ,  &  des  dccédés  ,  que  l'avarice  des  Prcftres , 

avoir  un  quart  de  la  fucceffion  :  mais  peu  qu'il  feroit  bcfoin  de  remétre  fus,  lan- 

aprés,  je  ne  fijais  de  quel  mouvemcment ,  chiene  Ordonance  de  Sylla  ,  qui,jadis  ,  à 

changea,  en  partie,  de  propos  :  car  ,  en  fa  Rome  ,  publia  certain  Edit  ,  que  les  dé- 

Conftitution  117, il  révocqua,du  tout, fa  pens  des  obféques  ne  pouroient  pafler 

première  Ordonance  ,  pour  le  regard  des  certaine  quantité  par  lui  preferipte. 
Maris  ,  aufquels  vrai  -  femblablc  eft  que,      15.  Nos  J-C.  come  ils  n'approuvent 

pour  lors,il  fut  offenfé:Et  pour  le  regard  des  un  trop  grand  mépris  de  Sépulture,  L. 

Femmes,  aufquelles  eftoit  trop  plus  favo-  pennlt.D.  de  Condtt.  infiit.  [18.7]  ;  aufïï 

rable ,  ordona  feulement,  que  la  Mére  an-  ne  veulent-ils  approuver  la  fuperîtitieufe 

roit  ledit  quart,  s'il  y  avoit  plus  de  trois  follicitude  d'icelle.  L.  Servo  aliéna.  §.  Fin. 

Enfans  ;  aultrement  hériteroit  également  D.  de  Légat,  t.  [  jo.  1.  ]  ni  les  grands 

avec  eux  ;  mais  n'auroit  que  ruiufruit,&  frais,  &  dépens,qui  feferoient  :  &  partant 

non  la  propriété  de  fadite  part  ,&  portion,  eft  ,  que  ceftui  auquel  eft  légaté  argenc 

tant  qu'il  y  auroit  enfans  dudit  mariage.  pour  faire  un  monument  ,  n'eft  tenu  que 

11.  A  la  charge  de  la  meiili/  desdebtes.  faire  un  petit  monument  ,  fans  grofles 

Il  cft  dit ,  peu  après ,  en  l'art.  114  [a] ,  que  mifes.  L.  Nec  amplihs.  D.  Ad  L.  Falcid, 
la  veuve,  en  renonchant  adtuélement ,  &        a.]  &  de  la  refte  des  obféques ,  6c  fu- 

pardevant  Juftice  ,  aux  meubles  ,  en  de-  nerailles,ne  veut  la  Loi ,  que  les  Sarvivans 

dans  40  jours ,  n'eft  capable ,  ni  pourfui-  en  foient  chargies ,  ou  rois  en  defpens,  qui 

vable  des  debtes  de  Ion  Mari,  n'eftoit  ne  proufHteroient  guéres  au  Défunt, 
qu'elle  y  fut  nomément  obligée.  16.  Certes, Juftinien , en  fes  Authenti- 

iz.  Qui  font  a  la  charge  kes  Héritiers  ques  5  },& 54,  pourvoit  que  les  frais  de  la 
mebiliair es.  Ce  fembleafleseftre  de  Droit,  fépulture  ,  &  funérailles  ,  ne  foient  trop 
où  il  eft  dir  que  ,  pour  les  frais  des  obfé-  onéreux  aux  vivans  ,&  fe  mal  contente  de 
ques  ,  &  funérailles,  fe  peut ,  première-  ceuxqui,rigoureufement,demandoient  ar- 
ment prendre  l'argent  monoyé,&  après,  gent  pour  inhumer.  A  la  miene  volonté  , 
autres  biens  ,  qui  ne  fè  peuvent  garder ,  que  la  mefme  plainte  fe  fît  encore  anjour- 
aprés  ,  autres  meubles.  L.  Si  quis  Se  fui-  d'hui  \  Cieeron  [b] ,  payen,  reproche  come 
'forum.  §.  Fin.  D.dg  Religiof.  [11.  7.J.  un  crime  abominable  a  ferres ,  qu'il  avoic 

ij.  Quant  eft  de  la  qualité  ,  ou  de  la  aulcunefois  exigé  argentées  parens.pour 

quantité  des  obféques,  &  funérailles,  dit  inhumer  leurs  Enfans  ;  &,en  la  fainte  El- 

la  Loi  qu'elle  doit  eftre  félon  la  dignité  ,  cripture,  Epbren,  home  barbare,  6c  gen- 

6c  puiflance  du  Défunt,  d.  L.  SJ  quis  Se-  til,  offre  libéralement,  à  Abraham ,  qu'il 

fulchrum.  %.fenult.  [D.  de  Retig.it.  7.]  ne  coenoillbit,  tout  ce  qu'il  lui  fattdroic 

14.  Mais  aujourd'hui  y  a  tant  d'abus ,  pour  fa  fépulture  [c], 

[a]  C'cft  le  Ut.  de  1744.  Papon ,  Lit.  if.  Tir.  t.    [b]  Orat.  10.  in  Ver.  N.134. 
Atrn.Lib.  17.  Tit.  3.  Arr.  ».  L.  Omnt  JEs.  D.    [c]Gtne{.C.iy  f.  u. 
proSoctt.[i7.  ».] 

NOTES   SUR   LE  TEXTE 

DE    l'Au  TIC  11    CX  XXIX. 

j.Ç*Urviva*t  [*].  Ou  à  chacun  des  Con-   le  mariage  ;  parceqne  le  partage  de  la  com- 
k3joints ,  au  cas  qu'ils  fe  féparent  durant    mimante  doit  être  faitpar  moitié ,  en  cas  de 

dirtolution  d*icelle,arrivée  par  feparation  , 
[a]  Ci-defias  ,p.  7j<.  N.  14.  *s»  aufSrbie»  que  par  mort  naturéle ,  ou  tivi- 
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le;puiu]u'il  n'y  a  plus  de  communauté  lever  toute  difficulté,  Charlc-quint  fit  ôter 

aufli.bien  après  le  premier  cas  ,  qu'après  le  mot,  eutheux  ,  de  cet  article  [h]  ;  lorf- 

les  deux  autres.  qu'il  omologua  cete  rédaction  de  icoj, 

x.  Si  c'eft  la  femme  qui  furvit,  elle  peut,  le  x 6  Décembre  1540  ;  afin  que  l'on  ne 

aufli-bien  que  fes  Héritiers  ,au  cas  qu'elle  pût  plus  dire  que  les  cateux  tomboient  en 

ait  prédécédé  fon  mari ,  renoncer  à  la  com-  communauté }  fous  prétexte  qu'ils  ctoient 

munauté  [»];  aumoyien  dequoi  elle  ne  fera  meubles  en  fucccflîon  [»]  ;  d'où  il  fuit  que 

pas  tenue  des  dêtes  mobiliaires  ;  même  l'argument  n'eft  pas  concluant  :  une  téle 

procédantes  de  fon  chef  ;  Se  fi  elle  y  eft  chofe  eft  meuble  de  fuccejjion  t  donc  elle  eft 

obligée  ,  elle  en  fera  indemnifée  par  le  meuble  de  communauté. 
Mari,  ou  par  fes  Héritiers,  aufquelsref-      8.  Dans  la  Sénéchauuce  de  S.  Pol  [>], 

tent  les  effets  de  la  communauté  [b].  les  cateux  font  meubles,  en  tous  cas  \  par 

5.  Le  mari  ne  peut  pas  renoncer  à  la  conféquent  ils  tombent  en  communauté, 
communauté,  pour  éviter  le  paiyement  des  Se  dans  le  legs  univerfel.  Jugé  le  22.  Juillet 
dêtes  ;  pareeque  c'eft  lui  qui  en  eft  tenu  1701. 

Çerfonélement ,  Se  qui  eft  Propriétaire  per-       9,  Encore  qu'au  moiyen  de  cet  article , 

lonel  des  effets  de  la  communauté  ,  par  Se  du  15;, la  communauté  foit  réfolue,  de 

droit  de  non  décroiflèment  [-"].  plein  droit ,  par  la  di Ablution  du  mariage  ; 

4.  Lu  moiftié.  Si  la  femme  accepte  la  cependant  il  y  a  un  cas ,  où  cete  cominu- 
communauté ,  &  que  le  mari  n'ait  pas  nauté ,  au  moins  quant  aux  effets  mobi- 
d'Hcriticrs  mobiliaires ,  qui  fe préfentent,  liaires,  eft  continuée  entre  le  Survivant, 
elle  peut  refter  en  tous  biens, en  haine  de  Se  les  Héritiers  du  Prémourant  -,  fi  ceux-ci 
la  déshérence  ;  à  la  charge  de  paiyer  toutes  le  veulent  y  c'eft  lors  qu'au  jour  de  la  (Mô- 
les dêtes ,  à  concurrence  des  biens  de  la  Jution  de  la  communauté ,  il  y  a  quelques 
communauté  [d].  Mineurs  de  25  ans-, en  ce  cas,  fileSurvi- 

f.  Biens  meubles.  C'eft  à  dire ,  de  tous  les  vant  ne  fait  pas  un  inventaire ,  qui  puifle 

effets  mobiliaires,  quiiontdanslacommu-  ailùrer  la  quantité  des  effets  mobiliaires, 

nautCjdequelquecôtéqu'ilsyfoiemtombés.  qu'il  yavoitenla  communauté,  lorsdela 

6.  Les  Coutumes  d'Artois,  rédigées  en  difiolution  ;  il  eft  au  choix  du  Mineur  de 
1509  [e]  ,  contenoient  ces  mots ,  lu  moitié  Zj  ans,  de  demander  que  la  communauté, 
de  tous  les  btens  meubles  tcutbeux  -,  d'où  l'on  qui  ctoit  entre  fon  Auteur ,  Se  le  Survi- . 
pouvoit  inférer  que  les  cateux.qui  êtoient  >ant ,  à  l'égard  des  effets  mobiliaires,  foit 
fur  les  propres  dis  Conjoints ,  tomboient  déclarée  continuée  jufqu'au  jour  de  Ja  de- 
dans la  communauté^  ne  fuivoient  pas  les  mande  }  qu'en  confëquence ,  partage  foit 
propres;  fi  ce  n  ctoit,au  moins,à  la  charge  fait  des  acquifitions  mobiliaires,  ou  im- 
den  ricompenfer  la  communauté,  corne  l'a  mobiliaires,  faites  par  te  Survivant  depuis 
crû  du  Molin  ['].  le  décès  du  Prémourant  [■]. 

7.  Mais  corne  l'ufage  ne  faifoit  pas  en-  IO#  Au  cas  que  ce  Mineur  demande  la 
trer,en  coramunanté.les  cateux  qui  ctoient  continuation  de  la  communauté ,  les  Ma- 
fur  les  propres  des  Conjoints  j  à  l'égard  jeurs  en  profiteront ,  de  forte  qu'ils  au*r ont, 
defquels  ils  confervoient  leur  véritable  du  chef  de  leur  frère,  ou  fœur,mineure,ce 
nature  d'immeubles  acceflbires  [1]  j  pour  qu'ils  ne  pouroient  pas  avoir  de  leur  chef; 

,  _  _  ainfi  ce  mineur  leur  fet vira  de  pl*»cbft*[*\, 
Anois,An.  i^i.Louct.&Brod.  C  So.  jo. 

Contre ,  Bruflèlle ,  An.  1/0. 

Paris  ,  Art.  îxr . 

à)  Têt.  Ttf,  D.  Vudt  Vit,  cV  Vxor.  3S.  i.  B*£*. 

dt  Ltiib.  *hog.  Lib.  >.  C.S.  &  ibi  Criftin. 

c]  Artois  ,  ifoj.  Art.  93. 

(  ]  Sur  Arcois  ,  if  o9.  Art.  93.  D.  fro  Scao.  17.  i. 

gj  MonuQPVjJ ,  iro7.  Axr.  wj.  iS67.  An.  4*.  [n]  Ci-d«flus ,  p.  6/7,  N.  xo. 


h]  Artois ,  1740.  Art.  9S.  1/44.  Art.  139. 

i]  Artois,  Art. 

I]  1*31. Tir.  4.  Art.*.*  3.  Ci-ddTus,  p.tfzo.  N.r». 
m]  L.  3.  Cod.  Arhtrium  TuttU,  t.  ji,  L.  6jt  >.  j. 
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ii.  La  continuation  de  communauté  a 
fon  exemple  ,  en  Droit  [*]  ,  félon  lequel 
ce  qui  a  été  acheté,  avec  des  deniers  com- 
muns ,  eft  commun ,  nonobftant  la  diûo- 
lution  de  la  fociété. 

xi.  Elle  eft  au  (fi  fondée  fur  l'ancien  ufa* 
ce  du  Royaume  [b]  >  félon  lequel  les  en- 
fans  fous-agiés,  après  le  décès  de  leur  mére, 
perdoient  ,  ou  gagnoient  avec  leur  pére  , 
jufqu'à  ce  que  partie  leur  fut  faite  fuffi- 
fament. 

i}.  Cet  ufage  a  etc  fuivi  aux  Paiys  bas 
[«],&  confervé  dans  l'anciénc  [d],  &  dans 
la  nouvelle  Coutume  de  Paris  [e]:d'oû  il  a 
été  étendu  à  toutes  celles  qui  n'ont  pas 
des  difpofitions  contraires  [f]  ;  fi  ce  n'eft  à 
l'égard  des  formalités  de  l'inventaire. 

14.  Dans  les  Coutumes,  qui  ne  preferi- 
vent  pas  de  formalités  aux  inventaires,  un 
inventaire,  tel  quel,fuffit  pour  la  dùTolu- 
tion  de  la  communauté  ;  quoique ,  dans 
tout  le  Paiys  Coutumier,  le  fimple  projet 
d'inventaire  ne  fuffife  pas ,  même  pour  la 
diflolution  de  la  communauté. 

15.  La  communauté  continue  avec  les 
Emancipés  ;  ainfi  l'on  eftime  qu'elle  con- 
tinue, en  Artois,  avec  celui  qui  eft,  à  la 
vérité  ,  majeur  coutumier ,  mais  qui  eft 
mineur  de  15  ans ,  lors  de  la  diilblution  du 
mariage  ;  pourvu  qu'il  requière  cete  con- 
"tinuation, lorfque,devenu  majeur  de  droit, 
il  demande  compte,  &  partage  j  car  la 
majorité  coutumicre  n'eft  qu'une  émanci- 
pation légale  [s]. 

16.  Par  Arreft  du  7  Mars  1701 ,  rendu 
-au  raport  de  M.  de  Longucii ,  à  la  4e  t  la 
communauté  a  été  déclarée  continuée,  en 
Artois,  entre  une  Mére  furvivante ,  &  fa 
fille  majeure  de  plus  de  10  ans ,  lors  du 
décès  de  fon  Père}  Ainfi  l'on  doit  régler,  en 
Artois,  la  continuation  de  communauté, 
par  les  régies  preferites  en  celle  de  Paris  [h]j 

>]  L.  ff.  S-  9.  D.  PnSoeip,  17.  ». 

b]  Coutumes  de BcauToifis,  C.  if. Ni  ij. 

c]  Lille- Ville,  Art.  $4.37; 

d]  Paris,  ijio.  An.  11t. 

e]  Paris ,  if So.  Art.  140. 

f  ]  Louer ,  &  Brod.  C.  S<Mo» 
el  Artois ,  Art.  if4.  Notes, 
b]  Paris  ,Arr.  1+0. 
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puifque  le  cas  n'en  eft  pas  décidé  par  les 
Coutumes  d'Artois  [']. 

17.  L'option  de  la  continuation  de  com- 
munauté ,  qui  appartenoit  à  un  mineur , 
eft  tranfmifllble  ,  &peut  être  exercée  par 
les  Héritiers  même  collatéraux  ;  Jugé  à 
la  }e,  au  raport  de  M.  Brayer,  le» 6  Fé- 
vrier 1698,  en  la  Coutume  de  Chauni. 

i$.j4  la  charge.  Les  charges  de  la  com- 
munauté font  proportionées  à  l'émolu* 
ment,  que  la  femme,  &  fes  Héritiers  en 
retirent. 

19.  De  latmiftiè.  De  forte  que  fi  la  fera- 
me,obligée  perfonélement,  ou  Propriétaire 
d'un  fond  de  la  communauté  chargé  d'ypo- 
teque ,  eft  pourfuivic  pour  le  tout ,  elle  au- 
ra fon  recours  contre  le  Mari ,  ou  fes  Hé- 
ritiers ,  pour  la  moitié  ;  mais  le  créancier 

Î>erfoneide  la  communauté  ne  peut  pour- 
uivre  la  veuve,  que  pour  la  moitié  de  Cx 
créance  [']. 

10.  Dettes.  Parmi  les  dêtes  de  la  com- 
munauté ,  font  comprifes  celles  qui  font 
dues ,  à  caufe  des  héritages  achetés ,  foit 
avant,  foit  durant  la  communauté  [m];  fauf 
le  recours  du  Conjoint,  qui  ne  profite  pas 
de  l'héritage ,  contre  le  Conjoint ,  qui  pro- 
fite feul  des  héritages ,  dont  le  prix  eft 
paiyé  par  la  communauté  [n]. 

ai.  Au  nombre  des  dêtes  de  la  com- 
munauté font  compris  les  frais  de  mala- 
die; pareeque  la  créance  en  eft  faite  durant 
la  communauté  [°]^ 

11.  Saulf,  &  réferve*.  L'on  ponroit  dire, 
Se  quant  aux  eb figues  t  &  funérailles ,  elles 
font  entièrement  a  la  charge  des  Héritiers 
mofril, aires  dm  Préw»urant  ]f\  >  car,puifque 
les  frais  funéraires  ne  font  naturélement 
pas  dêtes  de  communauté,  il  êtoitinuti. 
le  de  les  en  excepter^ 

ii]  Ci-deffus  ,p.  n«.N.  71» 
IJ  Artois  ,  An.  185. 
m]  Vandcn-Hane  ,fur  Gand,  Rub.  10.  Art.  if„ 
Dernufon  ,de  Comm,  Par*  1.  C.  i«.  Louct ,  de 
Brod.  A.  Se.  j. 
[ni  Ci-deflus  ,  p.  7K.  N.  10. 
[0]  Bourgogne ,  Duché  ,  Tit.  4.  Art;  >.  Tronfon,. 

fur  Paris ,  Art.  xtt. 
[p]  L.  u.  D.  4e  Rtlig.  n.  7.  Centre ,  Lille- Ville». 
Art.  «j. 

H  h  h  h  h  i^ 
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i).  Et  funérailles.  Lefquelles  doivent  mène  qu'il  a  fait  des  funérailles  du  défunt 

•cre  proportionées  à  la  qualité  du  Défunt,  [f  ]  ;  quand  même  ç/auroit  été  avec  les  effets 

&  aux  biens  qu'il  a  détailles  [a]  ;  de  forte  de  la  fucceflion. 

que  fi  le  Survivant  a  fait  une  depenfir,  qui  18.  L'exécution  du  teftament  du  défunt 
n'etoit  pas  proportionée  à  l'êcat  >  &  aux    n'elt  pas  une  dete  de  communauté  j  parce* 

facultés  du  défunt  j  &  cela  pour  fc  faire  qu'elle  ne  peut  être  faiteque  dans  un  temps, 

honcur,il  portera  l'excédant  }  les  Héri-  où  la  communauté  ne  mbfifte  plus  [g], 
tiers,  ou  les  Créanciers  du  défunt,  ne  fe-       19.  Si  le  défunt  n'a  pasdequoi  fe  faire 

ront  obliges  de  paiyer  que  ce  qui  fera  ar-  enterrer ,  le  Survivant  doit  le  faire  fubû- 

bitré  par  les  Juges.  diai  rement  ;  pareeque  la  dignité  du  ma. 

14.  Mobiliairet.  Parceque , félon  l'ancien  riage  veut  que  les  Conjoints  fe  rendent 

ufage  du  droit  coutumier,  les  meubles  font  les  derniers  devoirs  [h]  j  mais  l'on  ne  peut 

le  vrai  fujet  des  dêtes  [b].  s'adrefler  directement  contre  la  veuve,  fort* 

15.  Mais  au  cas  qu'il  n'y  ait  pas  d'Hé,  qu'elle  a  renoncé  à  la  communauté ,  que 
ritiers  mobiliaires ,  les  funérailles  feront  quand  il  y  a  un  ordre  d'elle  par  écrit  i  Jugé 
acquitées  par  les  Héritiers  des  propres;  par  Arrêt  d'audience,  à  la  Gr.  Ch.  le  19 
parceque  le  Mort  doit  fon  enterrement  [c]  ;  Avril  1 688. 

cet  enterrement  eft  une  dête  contractée  par      jo.  Le  Mari  n'eft  pas  obligé  de  pleurer 

la  néceflïté  naturéle,-  que  les  Homes  ont  fa  femme  [»]  ;  ainfi  il  en  porte  le  deuil  à  fes 

d'être  inhumés  ;  crainte  que  leurs  cadavres  dépens  ;  pareequ'il  veut  bien  lefaire;  or  ce 

n'infectent  l'air  [<*].  qui  eft  volontaire  ne  produit  aucune  ac- 

16.  Bien  plus ,  les  obféques ,  Se  les  fu-  tion  [']  j  mais  la  femme  eft  obligée  de 
nérailles  modérées  des  défunts  ,  font  une  pleurer  fon  Mari  ;  ainfi  elle  doit,  auui-bien 
créance  fi  jufte ,  &  fi  légitime,  qu'elles  font  que  fa  famille,  être  défraiyée,du  deuil,par 

f privilégiées  par  dcfïus  toutes  chofes ,  après  la  fucceflion  du  Mari;  ce  deuil  fait  partie 

e  s  frais  de  Juftice ,  &  ne  fouflrent  aucune  des  frais  funéraires  [m]  ;  folt  que  la  veuve 

concurrence  des  autres  créances  [].  accepte,  foit  qu'elle  renonce  à  lacommu- 

17.  Le  paiyement  des  frais  funéraires  eft  nauté  [■]. 
une  action  de  piété  ,  &  non  pas  un  acte 

^Héritier  ;  ainfi  l'on  ne  peut  pas  objecter ,  i( J Louct  »N-  So-  »• le  Mac  >  Cent.  1.  C.  n. 

à  l'Héritier  préfomtif,  corne  une  immix-  ^"^ftP"^'  Tr  *  **lMot 

1     ...       ,,•  /  /  ,.  ,    •  contre,  uilc-YUlc ,  C-l.Art.it. 

tion ,  ou  une  adition  d  hérédité ,  le  paiye-  rh]  l.xS.  d.  de  Relig.  n.  7. 

a]  L.  it.  $ .  t.  L.  14.  S.  (.  D.  de  Relig.  n.  7.  [j]  L.  9.  D.  de  Hit .      not.  j.  t. 

M.  Ic  Brun ,  des  Succefl*.  Lit.  4.  C.  t-  Se&.  1.  [1]  Cujas ,  *d  Nw.  11.  Centre , 
L.i.L.  14.  %.  ij.  Z.  4j.  D.  de  Relig.  11. 7.  Tit.  4.  Art.  f.  N.  f . 

L.  43.  D.  de  Relig.  n.  7.  [m]  L.  %.  D.  de  Hit  qui  met.  j.  1. 

L.  4f .  D.  de  Relig.  11. 7.  Ci-de6us ,  p.  491.  N.  fnj  Louet ,  ÔC  Brod.  Y.  So.  f. 
Ctmtre ,  GoiTon  ,  for  Artois ,  Art.  14-  N.  i. 

TEXTE  DE  L'ARTICLE  CXL. 

Totttes  Rentes,  par  Lettres  ,  Viagiéres ,  cm  Héritières,  à  Rachat  j  Soit  que,  pour 
icelles,y  ait  Main  affile,  ou  Rapport  d' Héritai  ge ,  ou  Non;  font  réputées  pour  Biens 
Meubles  j  Mais  Rentes  Héritières,  fans  Rachat,  ypothéquees,  fur  aucuns  Héritaigrs, 
font  reputez  Immeubles ,  &  tiennent  Nature ,  Se  Condition  dudict  Hiritaige. 

Voyéiki  An.it. ts.  <«•  *j.  70. 7;.  «.  134. 'f*-      i*J.  J»/.  «*7. 
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NOTES     DE  BAUDUIN, 
SUR  ARTOIS,  1540.  ARTICLE  XCVII.  1544.  ART.  CXL. 

î.  *~T+Outes  rentes.  Touchant  les  debtes,  L.  Libérer,  appellat.  §.  Seà  ne  cœpti.  D. 

JL  6c  actions ,  il  eft  qu'elles ,  propre-  deLegutis  3.  [  jz.  1.]  Ce  que  plus  ample- 
ment ,  ne  font  ni  mceubles,  ni  immceubles.  ment  déduit  ung  Arneldus  Ferenius,  en 
Jj.  Jouant  Tuberenis.j.^.Qui  Pecuiio.  D.  la  première  partie  des  Couftumes  de  Bor- 
de  Peculie.  [1  j.  i.]  L.A  dive  Pie.  §.  In  ven~  deaux,  Tit.  3.  Art.  6.  &  récite  que  le  Chan- 
ditienem.  D.  de  RcJudicA  41. 1.]  Mais  celierdu  Prat  approuva  l'opinion  fufdite, 
fi  elles  compétent  pour  choies  mobiliaires,  6c  lors  eftant  Prcfîdent  en  Parlement ,  en 
font  réputées  mceubles  ;  aultrement  im-  dona  Arrcft. 

mcrubles  [*].  5.  Soit  que, peur  icelles,y  uit  muin  ujpfe. 

x.  Quant  eft  des  Terres  acquifes  foubs  A  Saint-Omer  ,  pour  juger  fi  la  rente  eft 

la  faculté  de  rachat ,  tant  que  ladite  faculté  mccuble,  ou  immccuble ,  l'on  n'a  pas  cf- 

de  rachat ,  ou  réméré,dure i  pour  aultant  eardau  rachatjains  feulement  à  l'ypotéque 

que  cependant  la  Terre  retient,  en  foi,  la  [b]  :  6c  partant  ladite  Couftume  de  Sainte 

caufe  de  retourner  en  la  première  nature  Omcr,dérogeant  à  la  générale ,  porte  que 

d'un  mccuble,  qui  eft  aum  la  feule  raifon  toutes  rentes  par  létrcs,viagéres ,  ou  heri- 

pourquoi  les  rentes  rachctablcs  font  répu-  tiéres;à  rachat ,  ou  fans  rachat  ;  inféodées, 

tées  mceubles,  femble  que  à  bone ,  &  jufte  ou  ypotéquées  fur  aulcuns  Fiefs ,  ou  Hc- 

caufe.lefdites  Terres  doibvent  eftre  répu-  ritaiges  cottiers ,  font  réputés  immœubles,. 

tées  mceubles ,  en  faifant  pareille  d  i  pofi-  &  tenant  telle  condition  que  feront  les 

lion,  où  il  y  a  pareille  raifon.  L.llUd.  D.  Héritaiges,  fur  lefquels  elles  font  affiles» 

sd  L.  AtjHtt.  [9.  t.]  tant  en  fucceflîon ,  que  autrement, 

3.  Rentes  héritières  fans  Tâchât,  ■  Corne       6.  hem  par  noftre  Couftume  locale 

auflî  l'argent  mefmc,  qui  fe  doibt  néceflài-  d'Arras  ,  toutes  les  rentes  foncières  font 

rement  convertir  ,  &  employer  aufdites  de  pareille  nature ,  6c  condition  que  les 

rentes  perpétuéles.  L.  Si  Chorus.  $.  His  Héritaiges,  fur  lefquels  elles  font  aflîfes, 

j/erbis  D.  de  Leg.  3.  [31.  t.]  tant  en  fiicceffion,  que  autrement  ;  mais  il 

4  Et  n'eft  chofe  nouvelle  ,  en  Droit,  eft  que  tous  Héritaiges  feitués  audit  Efche- 

cjue  la  chofe  prend  la  condition,&  nature,  vinaige  ,  fortiiTent  nature  de  mceubles. 
à  laquelle  elle  eftdeftinée.  L.  Etjî  non  fit.       7.  Sent  réfutez,  immeubles.  Le  Pape 

$.  Infeflt  uutem.  D.  deAuro,  efr  urgente,  Clément  V,  en  la  Clem.       Cumaue  un- 

lcg*t*  [54. a.]  L.  Fundi.  §.  Labeo  generu-  nui.  de  V.  S.  [t.  11.  ]  dit  allés  générale- 

liter.L.  Gruuuriu.  D.  de  AS.  emtu  [î?.  i.]  ment ,  6c  confusément ,  que  tous  revenus 

annuels  font ,  de  Droit ,  réputés  un  ni  cru- 

[a]  Liller» ,  Art.  4f .  S.-Omer ,  Art.  r 4.  Japon ,  M«»  ce  que  fe  doibt  aujourd"hui  entendre, 
Art.  9.  de  ebofes  mniblct .  imbert ,  Enchirid.  &  prendre  félon  la  diftin&ion  de  ce  pré- 
fol.  11.  Grimaudet ,  de  Retr.  fol.  100.  £.  1.  C*f.  fcnt  Article. 
de  Servitut.  &          fo.  J4.]  L.  Vit,  im  fi,  d* 

Prtfcr,  hnri  terni.  [7.U.]  Clément.  Extvi  d*  ^  ,  _  _.,  , 

TMTMdifo.  i!v.  i7f.  îi.  Faber.  m  L#*t  Mauli.  M  Dc  même . BruftUe  »       "7*  *  Mf .  WH 
JCed.de  Seeund.  Kuft. [g.  "<J*.Tk.  4.  An.  1. 
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NOTES    SUR  LE  TEXTE 

»  i  l'A  mi  eu  CXL. 

t.p  Ar  lettres.  Ceft  à  dire ,  dont  la  créa-  acquêt  immeuble  fl,qui  ne  tombe  pas  dans 

X  tion  paroit  par  un  afte  écrit  [*]  >  nos  la  communauté  de  la  veuve,  qui  convole  en 

Anciens  «pelloient,LAw,Ies  ades  dreflés  fécondes  nôces  fn  fi  ce  n'eft  a  l'éeard  des 

pour  conierver  la  memoire  de  quelque  cho-  fruits.  & 

le  à  la  poftérité  ;  delà  les  Litres  ?  Mentes  7.  Héritières  (VI 

de  CWlerie  &  l'ufageiau  Châtelet  de  8.  En  cet  endroit ,  rm„  héritières  fi. 

Pans  de  dire,  létres.à  un  ulfifis  effres  gnifient  des  rentes  pofédées  en  pleine  C 

pour  dire,  sBt.  frièté  ,  &  demain  e  ^          '  * 

a  La  rente  rachetable,ou  nonracheta-  9.  A  larigueur,  l'adjedcif  héritières 

blc,  créée  fous  fienature  privée,  eft  fujetc  vient  aux  rentes  fonfiéres,  auffi.bien  qu'a 

aux  mêmes  reg^s  que  celle  qui  eft  palTee  celles  qui  ont  été  conftiruées  à  prix  d'ar- 

devant  Noca»res,  à  1  égard  des  Parties;  car  gent;  car  les  unes  &  les  autres  font  tranf- 

elles  ne  peuvent  venir  contre  leur  obhga-  miflïbles. 

tion  pcrloncle  ;il  n'y  a  que  les  perfones  10.  Cependant,  dans  le  doute  fi  une 

tierces ;  qui puilfcnt  accufer.de  fraude,  les  rente  cftfonfiére,  ouconftituéeàprixd'ar- 

aOes  fous  fignaturcs  privées.  gent  î  l'on  juge  qu'elle  eft  conftituée  àprix 

3.  Notre  Coutume  ne  diftin^ue  pas  en-  d'argent  ,&  non  pas  fonfiére ;  Iorfquc,  par 
tre  les  rentes  rachetabKcrééesaprixdJar-  les  titres,où  elle  eft  énoncée,  elle  eft  quL 
•gent,  &  les  rachetables,  créées  pour  bail  fiée  héritière 

d'héritages  f]  5  ainfi  l'on  ne  les  diftingue  „.  £n  coniequcnce,le  créancier  de  cete 

paS"n.V™       i>      rv           ui  rente  W"Vére  peut  agir  perfonélement 

4.  De  forte  que  1  on  eftime  meubles  ,  contre  un  fcul  héritier  du  Jéfunt,  qui  en 
les  rentes  rachetables  de  ba,l  d'héritage  ;  êtoit  chargé  ;  quoique  cet  héritier  neLfc- 
pareeque  notre  Coutume  ne  réputé  im-  de  pas  l'héritage,  (tir  lequel  cete  rente  hé- 
meubles  que  les  rentes  non  rachetables  ririere  eft  affectée  par  les  titres, 
ypotequées  u.  Jugé  à  la  )«,  au  raport  de*M.  Main- 

5  y*Ag>êre.Ccfï  a  dire,  qui  finiiTent  gui,  le  Lundi  azAoût  l7oi,  par  Arrêt  coi% 

par  la  mort  naturele  de  ceux  au  profit  de  Brmatif  d'une  Sentence  rendue  au  Confe;! 

qui  elles  font  créées  [«].  d*Artois,  le  io  Juillet  16 

6.  Le  douaire  couru mier  n'eft  pas  une  i5.Toutes  rentes  conftituées  àprix  d'argent, 

ntC  Viagère  î  car  le  nrndii  rrhr/O  ^frfivA   :   ,    r      t*.-    Ç  » 


fane  portion  dahentagn  [«] ,  qm  reçoit  en  grains  ;  ce  qui  e«  exprertement  défendu 
augmentation  ,  &  dimmuuon  ,  félon  les    dan,  le  Plaeard  provZire  do  5  Mai  ,t77 

[e]  Normandie ,  xn.  fog.  d'Argentxé  ,  fat  Brrr. 
M^Z'!'»  «'•')uMol-*^™'^->»'.    [I]  4-RegiftrcauiIlac.d.  Conftil dAxtoi, ,  fcl. 
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Note*  sur.  le  Texte  de  l'Article  CXL.  799 

*57»  M  »  pourvu  qu'il  paroiflè  de  la  fomme,  de  la  part,tant  du  Vendeur,que  de  l' Ache- 

moiyénanc  laquelle  les  rentes  en  grains,  ceur  [']. 

ont  «té  conftituées ,  quelque  andéne  qu'en  xo.  i°.  Qu'à  l'exemple  de  la  faculté  de 

foit  la  création.  rémérer  ufitée  dans  les  contrats  de  vente 

14.  Si  le  prix  de  la  création  ne  paroît  des  chofes  rééles,  pour  faire  retourner, 
pas ,  les  rentes  en  grains  font  racfaetables  dans  le  Vendeur ,  la  propriété  qu'il  avoit 
au  denier  feize,  àraùon  de  l'évaluation  fur  perdue  par  la  vente  [*] ,  laquelle  eft  un 
Je  pied  de  trois  années  avant ,  &  de  trois  an-  titre  perpétuel  •,  l'on  introduit ,  dans  les 
nées  après  la  création  des  rentes  i  ou  même  contrats  de  rentes  conftituées  à  prix  d'ar- 
à  rai/on  du  prix  des  cédions,  qui  en  au-  cent,  que  le  débiteur,  ou  le  vendeur  de 
roient  été  faites  depuis  la  création  ;  au  cas  la  rente ,  fur  Coi ,  ou  fur  fes  bien6,pouroit 
i°,  que  cete  rente  en  grains  ne  foit  pas  au  fè  libérer  de  cete  rente ,  en  en  rembour- 
proht  de  Lieux  pieux  [b]  ;  ido,  que  ce  ne  fant  le  principal. 

foit  pas  une  rente  fonfiére.  1 1.  j°,  Lorfque  la  faculté  de  racheter 

15.  Pour  ce  qui  eft  des  rentes  dues  aux  la  rente  conftituée  à  prix  d'argent ,  ctoit 
Lieux  pieux  ,  créées  dans  le  temps,  où  les  reftrainte  à  certain  temps,  elle  cioit  ex- 
rentes conftituées  à  prix  d'argent ,  n  ctoient  clufe,de  plein  droit ,  faute  d'avoir  été  exer- 
ças rachetables  de  leur  nature,  elles  ont  cée  dans  le  temps  [«]  ;  félon  la  maxime, 
cté  déclarées  non  rachetables,  en  faveur,  Ce  qui  eft  ftrmts  pour  un  temps ,  eft  dé- 
cV  pour  ht  fureté  des  fondations.  fendu  après  ce  temps  [h],  Arrêt  de  l'an  141  S. 

16.  Jugé  par  Arrêt  de  la  4e,auraporc  n.C'eftpourquoi^ans  la  Charte  du  mois 
deM.  duMouceau,le  1$  Avril  169  8,  pour  dejuillet  1481^11.55,  le  Roi  Louis  XI  pro- 
ie Chapitre  de  Meaux  -,  il  s'agilfoit  d'une  rogea,  de  5  ans ,  cete  faculté  aux  nouveaux 
rente  de  quatre  muisdegrains,alfignéefur  Habitans  d'Arras,&  ce,par  grâce  fpéciale. 
les  dixmes  du  Frénoi,  &  créée  en  1247,  13.  40,  Quand  la  faculté  de  racheter  la 
moi  venant  100  livres  de  Provins.  rente  conftituée  ètoit  indéfinie,  ou  êtoic 

17.  Les  rentes  fbnfiéres  tiénent  lieu  de  déclarée  perpétué  le,  elle  ne  laiuoit  pas  d'e- 
l'immeuble  doné  à  rente  \  ainfi,loin  qu'elles  tre  exclule^aute  d'avoir  été  exercée  durant 
foient  rachetables  de  leur  nature ,  elles  (ont  le  temps  introduit  par  les  Coutumes  pour 
au  contraire  irrachetables  ;  &  la  faculté  preferire  ces  actions  j  pareeque  cete  faculté 
de  les  racheter  ftipulée  dans  le  bail  à  rente,  ctoit,  non  pas  légale ,  mais  conventionéle  : 
eft  exclufe  par  la  prescription  coutumiére  or  toute  faculté  conventionéle  eft  exclufe 
[CJ.  par  la  prefeription  coutumiére  [•]. 

18.  L'on  a  dit,  <jue  tentes  rentes  confti-  24.  De  ces  maximes  l'on  tiroit,  en  dif- 
tuèes  4  prix  d'drgent  i  toi  eut  préfentement  férens  Lieux  ,  différentes  confëquences. 
rMchetMles  [d]  ;  pareequ' autrefois  ce  n'ê-  i5.Laite,  que  tant  que  la  rente  confti- 
toit  pas  la  même  choie  i  c'eft  pour  cela  tuée  êtoit  rachetable,  elle  ctoit  mobiliai- 
que  l'on  obferve  i  liairc ,  à  caufe  qu'elle  n'avoit  pas  une  caïuc 

i9.i°,Qu'originairemcnt,ics  rentes  conf.  perpétuéle  [']. 

tituées  à  prix  d'argent  n'êtoient  point  ta-  [e)  ^  Mare,  %         lf    Maf|ier  f  9fÊÊt  * 

chctables  de  leur  nature  -t  1  on  confideroit  Lh*.n.  jj.  jr. 

la  conftitution  de  rente  ,  corne  une  pure  ffl  L.  ».  i.7.  c»i.  ie?»ait  imw.  4.  f4. 

vente  d'un  certain  revenu  fur  les  biens  du  [g]  Etats  de  Tours  14S4.  touchant  la  NoMeJe, 

Débiteur,  laquelledevoitêtreirrévocable,  ^^'fâ^ÏÏrkÏÏ. 

41*-  4)°* 

[a]  lhii.  fil.  x».  f.  Placards  de  Flandr.  1.  Vol.  [h]  l.  f».  4.  Vit.  D.it  P*8.x.  i4.  L.f4.  $.  ^  Z>. 

ag.  41».  de  Brab.  1.  Vol.  pag.  8S.  it  y.  o.  4f .  1. 

Placard  du  f  Mars  tf7tt  Art.  j.  4.  7.  le  I.  [i]  Wamcf,  Cent.  Ci»,  f.  Cmf.  10.  N.  u  Brod.  fur 

Paris  ,  Art.  110.  pari,  >  Art.  uo.  n.  t. 

J  Ci-4efliis ,  P,  4|7.  N.  y.  p.  4*7-  N.  I.  [IjTro/e ,  an.  tj.  tt.  f7.  *  \iu 
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îoo      Notes  sur  le  Texte  de  l Article  CXL. 

x6*.  La  ide ,  que  lorfque  le  temps  du  ra-       51.  La  fréquence  des  rentes  conftkuées, 

chat  êtoit  pane ,  la  rente  êtoit  immeuble,  dona  lieu  d'établir  une  faculté  légale  ,  & 

corne  étant  un  véritable  fond  fictif.  parconlcqaent  imprelcriptible,  de  racheter 

17.  La  je ,  que  lorfque  la  rente  conlH-  les  rentes,  toutes  les  fois  qu'il  plairoit  aux 

tuée  à  prix  d'argent ,  rachetable ,  ou  non  Débiteurs  de  ces  rentes, 
rachetable,  êtoit  créée  fous  la  feule  obli-       31.  Cete  faculté  légale  de  rachat  ,fut  d*a- 

gation  générale  de  tous  biens ,  cete  rente  bord  introduite  en  Allemagne;  corne  ileft 

êtoit  mobiliaire  [a],  juftifié  par  la  BUlle  deMartin  V,en  1415JQ 

x$.  La  4e , que  quand  la  rente  conftituée  6c  celle deCalixte m,en  14.5  5;elle  fut,enuû- 

à  prix  d'argent ,  rachetable ,  ou  non  rache-  te,  établie  pour  les  rentes  créées  fur  les  mai. 

taole  ,  êtoit  nomément  aflîgnée  fur  queU  fons  de  la  Ville,  Se  des  Fauxbourgs  de  Paris, 

ques  Héritages  ,  elle  êtoit  immobiliairc ,  par  Charles  VII  ,  au  mois  de  Novembre 

&  fujete  à  tous  les  effets  des  véritables  1441  [t]  jeela  a  eû  lieu  aufli,aux  Paiys  Bas, 

immeubles  j  c'eftàdire,  à  prendre  laqua-  fuivant  les  Placards  des  10  O&obre  1510, 

lité  d'acquêts, ou  de propres,paternels, ou  xx  Février  1518,6c  5  Mars  1571  [hJ. 
maternels  ;,aux  lods,&  ventes,  en  cas  de       $3.  La  faculté  de  racheter  fut  étendue  à 

mutation  ,  au  retrait  y  lignager  ,  ou  (ci-  toutes  fortes  de  rentes  conmtuccs,  d'abord 

gneurial;  fi  elles  étoient  vendues  par  des  fous  la  banlieue  de  Lille,  en  1555,  Ce  fous 

Créanciers, qui  les  pouedoient,àtitrefuc-  laChâtelenie  de  Lille,  en  1565. 
ceflïfj  à  la  foi,  ocàl'homage,  quand  elles      $4.  Du  Molin  loutient  impreicriprible, 

c  toi  ent  aflîgnée  s  nomément  furdesFiefs[b];  cete  faculté  de  rachat  j  àcaufc  que  les  ren- 

EUes  ne  pouvoient ,  par  confèquent ,  pas  tes  conftituées ,  à  prix  d'argent  ,  avoient 

être  créées  qu'en  obfervant  les  mêmes  for-  été  fubrogées  à  la  place  de  l'anciene  ufure 

malités  que  les  Coutumes  defiroient  dans  <ks  Romains  ,  laquelle  il  êtoit  permis  de 

l'aliénation  des  propres;  L'on  difoit,  alors  rédimer  toutes  les  fois  qu'il  plaifoit  au 

qu'on  vendait  tant  de  livres  déterre ,  k  Débiteur  [']. 

Unrmis  >onàf*rifis  ^faran.  $5.  Cete  raifon  touche  plus  que  la  rc- 

ap.  Voilà  l'origine  de,  charger  nemé-  gle;  les  chofits  de  pure  faculté  font  tm~ 

ment  ,de  la  Coutume  d'Artois  M  ;  cet  aC  preferiptittes  [m]  ;  pareeque  Créancier 

fignat  fpécial  êtoit  dans  les  anciénes  Cou-  »  la  faculté  ;  p.  ex.  de  demander  fa  créan- 

tumes  d'Artois  ,  d'où  il  s'eft  gliflî  dans  ce  au  Débiteur;  cependant ,  s'il  ne  la  de- 

Jcs  nouvelles;  fans  qu'on  ait  fait  réflexion  mande  pas,  durant  le  temps  prelcrit  par  la 

que  les  rentes  ne  font  plus  irrachetables  Coutume  ;  la  faculté  de  la  demander  c(l 

de  leur  nature  ,  corne  elles  croient  dans  exclulè  par  la  prefeription  ;  cV  ainfi  des 

le  15e  ficelé, &  auparavant.  autres  facultés. 

jo.  Les  Coutumes  d'Artois  Ce  font  ac-       h6-  L'on  ne  peut  pas  fixer  le  temps  au- 

tachées  aux  deux  premières  confequences,  quel  la  faculté  de  racheter  les  rentes  con- 

pour  régler  la  qualité  des  rentes  confti-  ftituées  ,  à  prix  d'argent  ,  a  été  déclarée 

tuées  à  prix  d'argent ,  qu'elles  régiflent  :  ^gale,  6c  par  conféquent  imprefcriptible, 

elles  ont  confidére,come  meubles ,  les  ren-  «»  Artois?  Ce  qu'il  y  a  de  certain ,  c'eft  que 
tes  rachetables ,  ypotéouces  [d] ,  ou  non  -t 

6c  corne  immeubles  ,  les  rentes  non  ra-  V 3  de  Cenfih.  mCtmm. 

chetabks  ypotéquécs  [•].  [fj£;  «.^  yak  ^  <f  M  ^ 

Chaoni  ,  U09.  Tir.  1,  An.  6.  Aitet  xj?  de  Tournai.  Placards  de  Braiunr,  Vol. 

_  Injou-,  Art.  léx.  i^f.  Angoumois  ,  Art.1f.r7.      i-  p.  to.de  Flandre  ,  Vol.  1.  p.  747.  4. 

ît.  Paris ,  ij  10.  Art.  f7.  r8.  />.  io.  iHdu  Mol.  fil  Lille- Ville,  Art.  7».Ulle-Sille .  Tit.  ij.  Art.  10. 

[c]  Artois ,  Art.       Ci-dcflus  ,  p.  jf*.  N.  K.&  £IJ  du  Mol.  de  Vfur.  N.  17. 101.  &  194- 

fuirant.  irio.  Art.  tt.  ifto-  Art.  t4.  N.  ji  . 

rdl  Artoi* ,  Art.  r4o.  [m]  Waraef,  Cent.  Can.  134.  N.  7. 
[e]  Ci  deflus ,  p.  7,t.  N.  4.  é.  Cenf.  44.  M.  M. 
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l'on  n'en  a  plus  douté  depuis  le  Placard  du 
5  Mars  1571  ,où  Philipe  II  laide,  au  Dé- 
biteur ,  la  faculté  de  racheter  les  rentes 
conftituées,  à  prix  d'argent,  toutes  les  fois, 
qu'il  plairoit  au  Débiteur. 

57.  Audi,  confulté,  vers  Tannée  1574, 
fur  la  cjueftion  du  rachat  perpétuel ,  \V«- 
smejius  repondit  qu'une  rente  créée  en  1440, 
avec  faculté  de  rachat  durant  11  ans  , 
pouvoit  être  rachetée  ui  ans  après  la  fin 
de  cete  faculté  de  rachat  M. 

38.  Ou  nen.  Ceft  à  dire ,  (oit  que  les  ren- 
tes  rachetables  aiyent  été  ypotéquécs  no- 
mément  fur  des  Héritages  ,  ou  non  :  de 
forte  que  nôtre  Article  ne  done  pas  la  qua- 
lité de  meubles  ,  ou  d'immeubles ,  à  une 
rente,par  raport  à  fa  réalité, à  fon  aflîéte, 
à  fon  adîgnat ,  ou  à  fon  ypotéque  fur  des 
fonds  \  mais  eu  égard  feulement  à  fa  rédi- 
xnibilité  ,  ou  irrédimibilité 

39.  Lorfque  les  rentes  rachetables  (ont 
refiées  en  pure  perfonalité  ,  6c  n'ont  pas 
été  ypotéquées  fur  quelques  héritages, 
elles  lont  tclement  meubles ,  que  Ton  ne 
Çeut  pas  acquérir  ypotéque  dellus  Tc]  :  de 
iorte  que  celui  qui  veut  avoir  fes  lûretés 
fur  une  rente  rachetable  non  ypotéquée , 
doit  la  faire  faifir  ,  &  arrêter  és  mains  du 
débiteur, fur  le  Créancier,  tant  en  princi- 
pal ,  qu'arrérages  ,  corne  tout  autre  effet 
nobiliaire  ;  car  meubles  n'ont  pas  de  fuite 
par  ypotéque  ;  en  cas  de  faifie- arrêt  ,  le 
premier  faifiïTant  l'emporte  >  mais  quand 
il  n'y  a  pas  d'autres  biens,  tous  Créanciers 
viénent  au  fol  la  livre  [aj. 

40.  Répmfes.  Ceft  à  dire,  cwjîdérées  : 
car  la  véritable  nature  des  rentes  perfo- 
néles  eft  qu'elles  foient  mobiliaires  j  puif- 
que  ces  rentes  ne  confident  pas  feulement 
en  la  faculté  de  recevoir  un  certain  revenu 
par  an  ;  qui  eft  le  caraûérc  de  l'immeuble  j 

[a]  Wamef ,  dtjufe  Pensif.  Ctmf.  f oj.  m>  dejmre 
Civili .  Cmt.  1.  Cenf.  t-j.  N.  if .  Cmt.  j.  Cm/. 
44.  N.  1. 

[b]  filois  ,  Art.  ifj.  Sedan ,  Art.  it.  Bourbon,  art. 
ut.  Reims ,  an.  it.  Ctntrt ,  ci-defla»  ,  p.  Soo- 
N.  u8. 

[c]  Montrœuil ,  1707.  Art.  iij,  x;<7#  Art.  yj. 

[dJPAhljArt.  17S.  I7?. 
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mais  encore  elles  obligent  le  Créancier  a 
recevoir  le  rembourfement  du  fort  princi- 
pal, toutes  les  fois  qu'il  plaît  au  Débiteur  ; 
ce  qui  eft  le  caractère  d'une  aélion  mobi- 
liaire  i  puifquelle  tend  feulement  à  une 
fomme  pécuniaire  [e], 

4:.  Ce  n'eft  pas  la  Coutume  d'Artois 
feule  ,qui  fe  fert  du  verbe  fictif,  Réputées, 
pour  le  verbe  fubftantif^wr  ,il  y  en  d'autres 
dans  le  Roiyaume  j  celle  de  Châlons  [f] , 
p.  ex.  dit  que  les  Cofres ,  les  Châlits  ,  Sec , 
font  réputés  meubles  :  alTucément  ces  cho- 
fes  ne  (ont  pas  meubles ,  par  fi&ion  ;  mais 
elles  lefontnaturélcmcnt. 

41.  Meubles.  Puifquc  les  Coutumes 
d'Artois  confidérent  les  rentes  rachetables; 
ypotéquées,  ou  nonjcoine  des  biens  meu- 
bles [t]i  il  s'enfuit  qu'en  Artois, les  ren- 
tes rachetables  font  meubles,  quant  à  tous 
effets  j  ceft  à  dire,  tant  en  non,  com- 
munauté ,  que  fuccetlîon  ;  pareeque  la 
fi&ion  opère  autant  dans  le  cas  feint ,  que 
la  vérité  dans  le  cas  véritable  [h]. 

4$.  Ainfi  les  rentes  rachetables  apparte- 
nantes à  la  Femme  ,  tombent  en  la  com- 
munauté ;  elles  peuvent, ainfi  que  les  au- 
tres effets  mobiliaires, être  aliénées  par  le 
Mari  feul  [']  ;  quand  même  elles  feroienc 
ftipulées  propres  à  la  Femme  ;  pareeque 
cete  ftîpulation  n'eft  qu'à  l'effet  de  les  em- 
pêcher d'entrer  en  communauté  ;  mais  non 
pas  pour  en  ôter  la  libre  diipofition  au 
Mari. 

44.  Les  rentes  rachetables  tombent 
dans  le  don,  ou  dans  le  legs  des  biens  meu- 
bles j  pourvu  que  rien  ne  fade  conoitre 
évidemment  que  le  Teftateur  ,  ou  que  le 
Donateur  n'y  ont  pas  voulu  comprendre 
ces  effets  mobiliaires  [']. 

4J.  Les  rentes  constituées,  à  prix  d'ar- 
gent, Se  par  confisquent  rachetables,  font 

[e]  du  Mol.  de  Vf*r.  H.  „7.  Bandait ,  for  Rein», 
Art.  iS.  Ci-dciïus,  p.  j  oj.  N-  f . 

f*  ]  AIT.  loS. 

'g]  Artois ,  ak.  IJ4.  IJ9.  &  \$ j. 

h]  Olef.0dNev.1n.  C.\). 

ij  Artois, ak.  i)4»  lc  Grand,  far  Troje,  Ait» 

<7.  Glof.  x.  N.  10.  Art.  gj.  Qof.  x.  N.  i«.  v 
[1]  Ci-dcfl*u*,p.7^'  N.«. 
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un  droit  incorporel  .attache  à  la  Perfonedu 
Créancier  [*] ,  &  qui  doit  être  exerce  fur 
celle  du  Débiteur ,  dont  la  perfone  eft  prin- 
cipalement obligée  ,  &  acceflbirement  fes 
biens  :  car  l'obligation  de  la  perfone  em- 
porte celle  des  biens;  quand  même  l'ypo- 
téque  auroit  été  jointe  à  cetc  obligation. 

46.  L'obligation  eft  la  mére  de  l'action, 
qui  eft  le  droit  de  demander  ce  qui  eft  dû  i 
or  ce  droit  réiide  en  la  perfone  du  Créan- 
cier [b]. 

47.  Ainlî,  en  matière  de  droits  incorpo- 
rels ,  le  domicile  du  demandeur  doit  être 
confiJéré,  &  non  pas  celui  du  Défendeur. 

M- 

48.  L'on  eftimedonc,que,dans  la  fuc- 
ceflion ,  &  dans  la  difpofîtion  du  Créancier, 
Ja  rente  rachetable  doit  être  réglée  par  la 
Coutume  du  domicile,  qu'a  le  Créancier, 
au  moment  qu'il  alicne,ou  qu'il  décède;  Se 
non  pas  par  celle  du  Lieu ,  où  la  rente  a  etc 
créécjni  par  celle  du  Lieu,  où  elle  eft  paiya- 
ble,ni  par  celle  du  Lieu ,  où  les  biens,y  af- 
fectés ,  font  fitués  ;  ni  par  celle  du  Lieu,  où 
Je  Créancier  dcmcuroit  lors  de  la  création 

49.  Sur  ce  principe,  la  Coutume  de  Pa- 
ris [e]  veut  que  les  criées  d'une  rente  foienc 
faites  en  la  ParoiîTc  du  Créancier  d'icelles; 
car  û  ecte  rente  êtoit  réglée  par  la  fitua- 
tion  des  biens,  ou  par  le  domicile  du  Dé- 
biteur ,  ce  feroit  en  leurs  Paroilles  que  les 
criées  en  feroient  faites. 

50.  De  forte  que  fi  une  rente  racheta- 
ble eft  créée, à  Paris ,  paiyable  à  Paris,  par 
un  Bourgeois  de  Paris  ,  qui  y  affecte  des 
Héritages  y  fitués  ,  au  profit  d'un  Habi- 
tant d'Artois  ;  cetc  rente  conftituée  eft 
meuble, tant  en  difpofîtion,  qu'en  fuccef- 
fion  ;  elle  tombe  en  communauté  j  elle 

[a]  Alexander ,  Vel.  6.  Cmf.  1  j.  N.  9.  Loiicau ,  de 
la  Garantie  des  Rentes  ,C.  8.  N.  10. 

[b]  L.  fi.D.  de  0%.  &  AB.  44.  7. 

[c]  I.  l.  S.  i*.  D.  *d.S.  C.  Trtb.  ttf.  t.  Tiraq.  de 
Jure  Primer  fL  49*  Loiîcau  ,  du  Dcguerpilî". 
L»v.4.  C.i.  N.  4-  Mornac,  U  L-  fo-  )•  x.  D, 
lit  Jud.  f.  1.  G  ail.  Lib.  1.  Obf.  1x4.  N.  ulr.  Bnr- 
t,*nd-  *d  Ccnftut.  Flandr.  Tr*ci.  x.  aV.  x}. 

\À  Lou«,  &  Ji- od.  R-So.  Ji-N.a. 
^  j  --Vxr.  J4.8- 
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n'eft  pas  fujete  à  l'action  ypotécaire  des 
Créanciers  du  Propriétaire  ;  elle  eft  défé- 
rée à  l'Héritier  des  meubles  :  &  au  cas 
qu'elle  foit  échûe  à  titre  fucceflîf ,  l'on  ne 
fera  pas  tenu  d'obferver  aucune  des  trois 
voies  preferites  par  les  Coutumes  d'Artois 
pour  obliger-  l'Héritier  des  fculs  propres 
d'Artois,  a  entretenir  l'aliénation  des  pro- 
pres n. 

51.  Sur  ce  principe,  par  Arrêt  d'audience 
rendu  le  1 7 1  anvier  1701  ,infir matif  de  laSen- 
tence  rendue  au  Châtelet,  le  17  Aouft  1700, 
la  rente  vendue  par  des  Perlbnes  demeu- 
rantes à  Graveline,cn  Flandre ,  rcflôrt  du 
Confeil  Provincial  d'Artois.a  été  déchargée 
de  la  demande  en  déclaration  d'ypotéquej 
quoiqu'elle  eût  été  créée, à  Paris, qu'elle 
fut  ypotéquée  fur"  des  Héritages  fitucs  à 
Parisj  &  que  le  Débiteur  demeurât,»  Paris. 

ji.  La  liberté  naturéle  done  a  l'Home,  la 
faculté  de  changer  fon  domicile,  toutes  les 
fois  qu'il  lui  plait;&  par  confisquent,  celle 
de  changer  les  Loix  de  fes  actions  mobi- 
liaires  :  ainfi  la  rente  eft  fujéte  à  tous  les 
changemens  delà  Perfone  [&]. 

jj.  De  forte  que  fi  le  créancier  de  la  rente 
rachetable ,  qui  demeure  en  Artois  ,  laide 
fa  luccelîîon  mobiliaire,ou  même  vend,  ou 
done  fa  rente  rachetable ,  à  une  Perfone  , 
qui  demeure  à  Paris  i  la  rente  ,  de  mobi- 
liaire^u'elle  eft,deviendra  immobiliaire,$ 
acquêt  en  la  Perfone  de  ce  Bourgeois  de  Pa- 
ris, mais  fi  celui-ci  va  fixer  fon  domicile  en 
Artois ,  la  rente  redeviendra  mobiliaire. 

54.  Réciproquement ,  fi  le  Créancier  de 
la  rente  rachetable,  qui  demeure  à  Paris, 
aliène  la  rente  rachetable ,  ou  la  lailTe,par 
fucceffion,à  un  Habitant  d'Artois-,  la  rente, 
d'immobiliaire  qu'elle  êtoit  ,  deviendra 
mobiliaire  ;  Parcequ'encore  un  coup  ,  la 
faculté  de  percevoir  la  rente  rachetable , 
n'a  pas  d'autre  afliéte  que  les  os  du  Créan- 
cier actuel  ;  lefqucls  lont  réglés  par  les 

[f  ]  Artois ,  Art.  76.  Artois ,  Art.  rjx.  Amiens , 
Art.  137.  Louet ,  &  Brod.  D-  So.  4.  N.  10.  le 
Prêrre  ,  Arrêt  du  18,  Septembre  1404. 

[g]  l.ïo.D.deAcq.Hertd.  if,  x.  Ci-de0iis ,  p, 

771.  n./. 
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Loix  de  Ion  vrai  domicile  [•*]. 

55.  Mais  lorfque  la  renteacié  une  fois 
immobihaire,  Se  qu'a  caufe  de  cela ,  elle  a 
été  ypotéquce  généralement  à  la  fur e ce 
d'un  Créancier  ;  cece  rente  a  fuite  par  ypo- 
téque  ;  quoiqu'elle  deviene  enfuite  mobi- 
liaire,par  l'aliénation ,  ou  par  lafucccflioiii 
pareeque  le  droit  du  Créancier  ne  peut 
ctre  diminué  parle  fait  du  Débiteur  [b], 

5^.  Par  Arrêt  rendu ,  le  19  Aouft  1687 , 
à  la  ire,  au  raport  de  M.  de  Viéne  [■=], 
jugé  que  la  rente  conftituée  au  profit  d'une 
Perfonc  demeurante  à  Châlons  ,  où  les 
rentes  (ont  immeubles,  êtoit  reftée  fujéte 
à  l'ypotéque  autentique  des  Créanciers  de 
cete  Perfonc  ;  nonobftant  la  vente  qu'elle 
en  avoit  faite  à  une  Perfonc  demeurante  à 
Reims ,  oïl  les  rentes  font  meubles. 

57.  Encore  que  les  rentes  rachetables 
fuivent  le  domicile  du  Créancier  ,  il  n'en 
eft  pas  de  même  des  rentes  rachetables  , 
paiyables,  avec  des  deniers  fifeaux ,  ou  du 
Public  i  c'eft  à  dire, des  rentes  dûes  par  le 
Roi ,  par  les  Etats  d'une  Province  ,  &  par 
les  Villes  :  ces  fortes  de  rentes  fuivent  la 
Coutume  du  Lieu ,  où  le  Bureau ,  auquel 
elles  font  paiyables  ,  eft  aflis  ;  pareeque 
l'aiilcte  certaine ,  &  permanente  de  ce  Bu- 
reau leur  tùnt  lieu  de  réalité  [a]. 

58.  Aiufiune  rente  rachetable,  paiyable 
•  à  l'Hôtel  de  Ville  de  Pans ,  créée  au  pro- 
fit d'un  Kab  tant  d'Artois  ,  eft  immeuble 
en  la  Perfonc  de  cet  Habitant  ;  elle  eft  ré- 
glée,tanten  dtfpouuon,  qu'en  fucceflion, 
par  la  Coutume  de  Paris. 

59.  La  Déclaration  du  18  Aouft  1698, 
porte  que  toutes  les  rentes  nouvel  lcs,con- 
ftituées  fur  les  Aides  ,  &  G  abc  le  s  ,  au 
moiyen  du  rembourfement  des  anciénes, 
feront  réfutées  acquêts  \  néant  moins 
qu'elles  feront  fujétes  aux  Douaires  ,  & 

[a]  1.7.  Cod.  de  Ineolis .  1:  j9.  Saligni ,  fur  Vi- 

tri ,  Art.  iji.  le  Grand ,  fur  Troye ,  Art.  66.  N. 

48.  Godet ,  fur  Chalons ,  Art.  iu. 
(bj  L.  ij.  Ced.  de  Fign.  I.14.  Loifeau,  du  Dégtierp. 

Liv.  6-  C.  5.  N.  4.  Champi  ,fux  Meaua ,  C.  n. 

Art.  66. 
le)  Aux  Joarn.  du  Palais, 
[d]  Louer  ,  &  Brod.R.  So.  31.  N.  a.&  u.  le  Piêu 

ue ,,  Cent.  1.  C.  to. 
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Subftitutions ,  dont  celles ,  à  la  place  des- 
quelles elles  ont  été  créées ,  etoient  char- 
gées. 

60.  En  Normandie  ,  la  nature  des  ren- 
tes continuées  eft  fixée ,  non  par  le  do- 
micile du  Créancier,  ni  par  celui  du  Dé- 
biteur j  mais  par  la  Coutume  de  la  fitua- 
tion  des  biens  du  Débiteur  [e], 

61.  Dans  le  Duché  de  Luxembourg  [<"], 
les  rentes  conftituées  à  prix  d'argent , 
font  meubles  ,  tant  qu'elles  ne  font  pas 
pollcdées  à  titre  fucceflif  •,  mais  elles  pve- 
nent  la  qualité  d'immeubles  ,  dans  celui 
qui  les  pouede  le  premier  à  titre  fuccellif. 

61.  Héritières.  Il  faut  due  la  même 
choie  des  viagères  ;  car  les  rentes ,  non  ra- 
chetables font,  ou  viagères  ,  ou  perpétue- 
les  i  les  viagères  s 'éteignent  par  la  mort 
natuiéle  des  Créanciers;  &  les  nerpetué- 
les.oil  Hcriticrc  s ,  font  tranfmiJlibles  dans 
les  Héritiers  ,  ou  ayant  caufe  des  Créan- 
ciers. 

6j.  Du  nombre  des  rentes  non  racheta- 
bles viagères,  l'on  met  les  penfions  à  vie, 
établies  ,  ou  pour  fou  lté  de  partage ,  oh 
par  contrat ,  ou  par  difpofition  de  derniè- 
re volonté  ,  les  rentes  conftituées  pour 
douaire  préfix,  ou  pour  rachat  de  douaire* 
coutumicr  ,  &  généralement  toutes  les 
rentes  viagères  ,  non  conftituées  à  prix 
d'argent  [«]  -,  pareeque  régulièrement  il 
n'y  a  que  les  rentes  créées  à  prix  d'argent, 
qui  foient  rachetables  de  leur  nature. 

64.  Toutes  les  rentes  viagères  ,  non 
rachetables ,  font  immeubles  ;  pourvû 
qu  elles  foient  ypotéquécs  par  les  cruvres 
de  Loi  [h]  ;  notre  Coutume  ne  confidére, 
corne  des  immeubles ,  les  rentes  non  ra- 
chetables ,  que  Iorfqu'elles  font  ypoté- 
quees  ;  pareeque  ce  font,  pour  lors,  des  el- 
péces  d'ufufruit  des  fonds ,  lcfquels  ione 
immeubles  [']. 

65.  Sur  ce  principe ,  l'on  réfoud  que 

Vj  Banage ,  fur  Normandie  ,  Art.  jrj. 
f  ]  Tir.  1.  Art.  xj. 

g)  Ordonance  de  1441.  Art.  it-  Placard  du  j 

Mars  if7i,  An.  g.  Loifel  ,Liv.  4,  Tit.  1.  *i.  7. 
Th]  Artois  ,  Art.  71.  7  r .  r-^o. 
LîX  Nwmandic ,  Axt.  joJ. 

liiii  ij, 
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les  Créanciers  peuvent  acquérir  ypotéque  elles  ont  enfin  été  adoptées  par  les  Prin- 
dclTus  cet  ufufruit  ypotcqué  :  que  les  ces ,  par  les  Juges ,  &  par  les  Rédaûeurs 
Créanciers  ypotccaires  toucheront,  par   des  Coutumes. 

prcfcrence,le  prix,  Ci  la  faculté  de  perce-  71.  Le  Débiteur  peut  créer  une  rente 
voir  ces  rentes  viagères  êtoit  vendue  ,  ôcc.  non  rachetable  ,  lorlque ,  pour  la  création 
66.  A  rachat.  La.  faculté  de  racheter  de  cete  rente,il  ne  reçoit  pas  d'argent  comp- 
réfïdc  dans  le  Débiteur  ,  le  Créancier  ne  tant  ,  ni  des  effets  mobiliaircs  particu- 
peut  pas  obliger  à  racheter , même  en  fa-  liers, qui  en  facent  fonction, 
veut  de  l'Eglife  [*].  Jlm  L'on  n'eftime  pa  s  que  la  rente  créée, 

67»  R*port  d' Héritai ge.  Autrefois  l'on  pour  tout  ,  ou  pour  partie  du  prix  de  la 
ne  pouvo:t  pas  créer  valablement  une  ren-  vente  d'un  immeuble  ,  puùTe  devenir  non 
te  ,  àmoins  qu'elle  ne  fût  afe&ce  fur  un  rachetable,faute  de  l'avoir  été  avant  l'ac- 
fond  [°J  ;mais  les  termes , de  bonis ,  &  ht-  complulèment  de  la  prefeription  couru- 
redUatÙHS  ,  dont  Ce  fervent  IesExtrava-  miérej  pareeque  cete  rente  fait  fonction 
gantes  ,  ont  doné  lieu  d'admétre  la  créa-  du  prix  de  la  ventei  lequel  eft  une  Comme 
non  des  renres  volantes }  c'eft  à  dire,  oû  de  deniers,qui  eft  préfumée  avoir  été  paiyée 
la  pcrfoneeft  principalement  obligée.  d'abord  par  l'Acheteur  ,  au  Vendeur  ;  8c 
61.  Sans  rachat.  Ou  non  rachetables;  baillée  par  celui- ci  au  Débiteur  de  la  rente, 
lorfque  la  conftitution  primordiale  ne  lors  de  la  création  [%]. 
paroît  pas  ,  toutes  rentes  font  préfumées  73.  Ce  n'eft  pas  en  la  feule  tradition  du 
créées  a  prix  d'argent  ,&  par  confequent  fond,que  l'on  peut  conftituer  une  rente  non 

toute  autre  lotte  de 
(ouàcaufcdemortj 
raifon  de  cete  conftu 

69.  Cete  préfomtion  celle  en  faveur  tution  ,  il  n'y  ait  pas  numération  de  de- 
des  Eglifcs ,  &  lieux  pieux  ;  pareeque  les  niers  ;  car  il  n'y  a  que  les  feules  rentes 
anciénes  Redevances  leur  tienent  lieu  de  conftituées  ,  à  prix  d'argent  ,  qui  (oient 
fondation  i  &  par  conféquent  font  préfu-  rachetables  de  leut  nature  [h]. 

mées  non  rachetables  [<*].  7+.  Audi  ,  les  rentes  non  rachetables 

70.  L'on  ne  peut  aujourd'hui  créer ,  à  créées  par  contrat  de  mariage ,  par  parta- 
;x        ^  r  »  -  tranfadhon ,  par  donation ,  par  * 

par  Teftament ,  &  furtout  pour 
jieufes ,  font  valables  :  à  moins  que 
purgé  l'ufure  des  rentes  ce  ne  loient  fur  des  maifons  de  Ville  f]. 
conftituées  à  prix  d'argent  ,  au'à  condi-  75.  Quand  il  n'eft  pas  parlé  du  rachat 
don,  au'elles  feroient  rachetables  à  tou-  de  la  rente  créée  par  un  des  Titres  ci- 
jours  i  les  Extrava^  mec  s  n'ont  pas  diftin-  defliis  ;  fi  elle  eft  au  profit  des  Lieux ,  elle 
gué  encre  les  Créanciers  des  rentes  j  &  eft  non  rachetable  de  fa  nature  ;  parce. 

qu'elle  eft  préfumée  avoir  été  deftinéeà  la 
[a]  M.  duPin.Hift.  Ecclcf.  du  tf  Siècle,  Art.  t.  p.  célébration  du  Service  divin ,  Se  à  l'acquit 
,w*  c£re{[**  »  P»       N«  *•  P-  4«+.  N.  14.  p.  des  charges  des  Lieux  pieux ,  qui  ont  une 

rb]4M;a;Uuri^,fUrp4ri,,Art.s,.Voiyé«7.   «pfe  perpétuéle  [H 

Dttretal.  Zat.t.  Tit.  u-Cambiai,Tit.  11.  Art  g  Sl  la  rCntC  Cf"C  *anS  demers  >  C,t  aB 

[c]  l.  47.  d.  i,  oblig.  44. 7.  le  Prêtre',  Cent.'  i"  Pr°fi*  de  quelque  Particulier  ,  on  la  croid 
C.  w.  Louée ,  &  Brod.  R.  So.  u.  du  Mol.  À* 

rjfv'LH'  *iU   .  ,  M  y°7é*  à'OHre ,  tir.  t.  C.  1.  Art.  11. 

[d]  Robert  R„.  7**«.Z*.+  C.  il.  Louer,  *    [n] Paris ,  An.  uo. Louel ,  Liv. 4.  Tit. x.  N. 7. 

M  îSe  Bailî'  ¥'r       ?*  »  *'7»™'  *>    M  Parii  >         l"«  Ci-dcfliu  »  P"  7U* N'  *  * 

I  cj  Lilie-Baïu.  Tu.  1,.  Art.  10.  rx.  ,,. 

[f  J  Exrrav.  Regtm»t,  tnCmm,  [1]  Brod. fur  Pari»  ,  Art.  xu.  ci-deif.  p.  So^N.^. 
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rachetable  j  parceque  le  Débiteur  n'eftpas  ypotéqués,  qu'à  caulè  que  l'ypotéque  en 
préfumé  avoir  voulu  charger  perpétucle-  eft  fur  des  Héritages  [d]. 
ment  fes  biens  ,  la  faveur  de  la  libération  80.  Nature.  De  forte  que  la  rente  non 
l'emporte  fur  l'obligation  perpétuelle  [a],  rachetable,  ypotéquée  fur  fief,  eft  féodale-, 
77.  Ypctêqttfes.  Donc  ,  les  rentes  non  fiellereftfur  roture,  elle  eft  roturière  [«]. 
rachetables,  pures  perfonéles,  font  mobi-  81.  Et  condition.  Tant  en  difpofition, 
liaires  ,  &  ne  font  pas  immeubles }  Car   qu'en  fucceffion  ;  car  la  fi&ion  opère  au- 

l'adjeâif,  jfoté^uétt ,  reftraint  les  mots,  tant  dans  le  cas  feint,  que  la  vérité  opère 

fétms  rachat ,  aux  rentes  réalifées  :  airui  dans  le  vrai  cas 

voilà  un  meuble  fictif  perpétuel,  quant  à       82.  Ainfî  la  rente  non  rachetable, ypo- 

tous  effets ,  en  difpofition ,  &  en  fucceftïoni  téquée  ,  eft  déférée  à  l'Héritier  immobi- 

qui  reflemble  aux  maifons  fituées  en  TE-  liaire  -,  elle  eft  propre  à  celui  auquel  elle 

chevinage  d'Arras ,  &  dans  les  autres  Cou-  échoit  à  titre  fuccclfif  t  en  ce  dernier  cas , 

tûmes,  où  les  Héritages  font  mobiliaires  l'aliénation  qui  en  eft  faite ,  fans  l'une  des 

[b]  .  trois  voies ,  n'eft  pas  d'entretien  néceflaire 
y%.  Héritairet,  Au  cas  que  ce  (oient  de  à  l'Héritier  des  feuls  propres  d'Artois  j 

vrais  immeubles  -,  car  h  les  Héritages  elle  ne  tombe  pas  en  communauté  ;  elle 

étoient  des  meubles  fi&ifs  ,  les  rentes  eft  fujéte  au  retrait  lignager  ,  &  au  fei- 

aflifes  deftus  ,  feraient  aufli  mobiliaires  gneurial  ,  aux  ventes  ,  reliefs  [*]  ;  même 

[c]  ;  parecque  l'aceeflbire  mit  la  nature  du  lorfqu'elle  eft  rachetée  par  le  Débiteur,^ 
pnncipal.  généralement  à  tous  les  autres  accidens 

79.  La  Coutume  générale  d'Artois  fait  qui  peuvent  arriver  aux  véritables  im- 

fynonimes  les  mots  à' Immeubles,  &  d'Hé-  meubles. 
ritaiget  ;  puifqu'elle  ne  confidére  ,  corne 

immeubles  ,  les  rentes  non  rachetables  M  £17-  $•  7.0. de  AB.tmtî.  t9. 1. 

[cj  du  Mol.  fur  Paris ,  i;io.  Ak.  il,  i;S«.  Art.  ift 

f*U.  47.  D.  de  0%.  44.  7. rn%'?'  "*  .  xi 

[b]  Arra» ,  Ville ,  An.  f .  Graveune  ,  Tit.    Art.  x.    I*  J  Ci-4cflus  p.  toi.  N-  4*. 

Tit.  1, .  Àrt. ,.  ISJ  Anou ,  Art.  +«.  CM.  p.  800.  N.  tf, 

[c]  Arrai,  Art.  t. 

TEXTE  DE   L'ARTICLE  CXLI. 

Biedz  v*rdz,ôc  autres  Adveftures ,  jufqucs  au  My-May,  (ont  réputé*  Héritaiges  j 
Et  après ,  font  réputez  Catheulx. 
Voyés  les  Art.  io;.  ut.  ni.  141.14*. 

DU    MO  LIN, 
SUR  ARTOIS,  1509.  ARTICLE  XCV.  if44-  ART.  CXLI. 


EputezCatheulx.  U  4?,Mcubles  ca-  âdifici*. 
duques,  ejuamvis  hareant  folo  >vel 


R 

NOTES    DE  BAUDUIN, 
SUR  ARTOlS,iy4o.  ARTICLE  XCVIII.IJ44.  ART.  CXLI. 

Ont  reputez,  catheulx.  Les  biens  ca-  [»]  i  mais  fubje&s  à  eftre  réduits,  de  brie£ 
teux  font,  poux  un  temps,  immeubles   [»]  t.  it.  D.  de  a&.  Emt,  if.  v 
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en  mœubles  ;  &  partant  en  fucceffion  ,  3.  Sçachez  que  Preflbir  de  Vin ,  &  tout 
fouillent  nature  de  mœubles  j  come  il  eft  ce  qui  y  appartient  ,  qui  eft  en  terre  en- 
dit  peu  après  ;  &  entre  les  Couftumcs  par-  clavé,  come  vaillêaux  à  Vin,  que  l'on  ne 
ticuliéres  de  Saint  Pol ,  où  ceft  Article  eft  pohoit  métré  hors ,  (ans  defpiecher ,  font 
en  effet  répété  ,  aulieu  de  cateux  ,  y  a  Héritaiges  :  Et  C\  ledit  Preflbir  eftoit  hors 
mœubles  M.  delà  terre,  &c  les  Caves,  telles,  qu'elles 

1.  De  Droit  efcnpt,  fans  faire  différence,  puillènt  eftre  mifes  hors  fans  deipiécher, 

il  eft  certain  que  tous  les  fruits  pendans ,  font  tenues  pour  mœubles  j  Item,  tous  ar- 

&  non  cueillis  ,  fuivent  le  fond ,  come  par-  bres  portans  fruits ,  font  héritaiges  ;  fors 

tie  d'icelui.  L.  Frutlus  pertdentes.  D.  de  Cerihers,Boiquaiges,  Mcrliers  qui  ne  font 

Rei  Fexdtcat.  [6.1.]   L.  Jultanus.  §.  Si  mie  entés  ,  font  réputés  pour  mœubles  j 

Frufabus.  D.  de  M.  emti.  [19. 1.]  Pruniers,  Ccrifiers  ,  qui  portent  grofTes 

Cerifes,Merliers  entés  ,  Vignes  ,  Hailots 

Quelles  chëfes  pœuvent  ,  &  doibvent  eflre  à  copper ,  font  déclairés  Héritaigesj  &tous 

tenues  four  mœubles  î  &  quelles  non  f  autres ,  foit  de  Jardin,  ou  dehors,  font  te- 
nus pour  mœubles» 

[a]  S.  Pol ,       Tit.  4.  An.  u 

NOTES    SUR    LE  TEXTE 

d  1    l'A  rticle  CXLI. 

i.X^Led^.  Ce  terme  générique  fîgnifie  bled  de  Turquie,  ou  Panis ,  le  Mil ,  fe  5ar- 

JL)  toutes  fortes  de  grains  feméspourla  rafîn  ,  ou  le  bled  noir  ,  l'Avoine  [*]  ;  les 

nouriture  de  l'Home,  6c  des  animaux  [*].  faiffeaux  de  bled  font  només  gerbes,  ou 

2.  En  général,  il  y  a  de  deux  fortes  de  botes, 

bled  y  tfyvernage  ;  c'eft  à  dire,  femés  en  6.  Au  nombre  des  Légumes ,  l'on  metor- 

yver  j  des  TremoistM*rs ,  ou  Afarcheijfesi  dinairement  les  Pois  ,  les  Févcs ,  erollès , 

c'eft  à  dire  femés  au  Printemps  ;  on  les  no-  6c  petites  ,  la  Bifaille  ,  la  Veflè  ;  les  faïf- 

me  trémois-j  parecqu'ils  ne  font  que  trois  féaux  de  ces  fortes  de  grains,  font  nomes 

mois  fur  la  terre  ,  ou  environ  [b]  :  on  les  Wurats.  • 

appelle  Mars ,  ouMarcheJfes  v  pareequ'or-  7.  Du  nom  générique^/W ,  doné  à  tout 

dinairement  ,  on  les  féme  au  mois  de  le  grain,  qui  eft  confie  a  la  terre,pour  étr* 

Mars.  multiplié,vienent  les  niots,ifj0£/«wr,pour 

3.  En  Artois ,  le  nom  A'yvernuge  eft  refté  femer\  l'on  dit ,  en  Artois  ,  faire  des  Cou- 
à  une  cfpece  de  veflè  jaunâtre  ,  que  Ton  vrai  nés  ,  ou  couvrir  la  terre  ;  débUtyer, 
feme  à  la  S.  Remi ,  pour  doner  aux  che-  pour  Moiflôner  :  Blairie ,  pour  la  faculté 
vaux,en  tout  temps  j  qu'une  Perfone  feule  a  de  faire  paître  les 

4.  Il  y  a  encore  de  deux  cfpéces  de  bled  beftiaux  dans  les  terres  nouvellement  dc- 
en  général  ;  du  bled ,  6c  des  légumes.  pouillécs  j  les  Blatriert  font  des  vendeurs 

5.  Il  y  a  différentes  efpcces  de  bled  j  le  de  grains. 

Froment,  le- bled  Locquart ,  &  Marois,de  *.  Perd*.  Même  fur  pied  ,  Se  pendans 

Hollande  ;  le  Seigle ,  le  Méteil ,  c'eft  à  dire,  par  les  racines:  car  Ci  les  bleds  verds  avoient 

moitié  Froment,  &  moitié  Seigle,  l'Orge,  été  coupes  par  le  Propriétaire,  même  avant 

le  Scourjon  ,  ou  Soucrion  ,  l'Epeaute  ,  le  la  mi-Mai,  come  il  arrive  quelquefois, 

.  _ ,                           _  pour  doner  aux  beftiaux  j  ces  bleds  vuds, 

[a]  Artou,  Arr.j  o.  Ablais.  ci-deflus  ,  p.  4*y.  N.i. 

[bj  Ifidor.  Origin.  LA.  17.  C.  j.  du  Cangc  ,  Glôjf. 

LAt.Hjkcrntgimm.Tremi/ium.  Ménage,  Orig.  [c]dii  Cange,  Clefi.  L*t,  BUdum.  t\rMte.  Ts»  - 

Iranc-bkd,  Trcnww  .ci-dcilus ,  p.  4&  N.  ij.  9ê*Ms.  M*.  Ménage ,  Orig.  Epcawo. 
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coupés  avant  la  mi-Mai,feroient  meubles; 
parcequ'ils  feroient  alors  ,  une  propriété 
Jeparée  [a]  ,  par  le  fait  du  Propriétaire, 
lequel  pouvoit  ufer  de  fa  chofe  corne  il 
l'cntcndoir. 

o.  Et  ,  V&ek  ici  ampliatif  [bJ  ,  il  eft 
joint  au  pronom  démonftratif,  autre ,  qui 
marque  quelque  chofe  de  différent  de  ce 
qui  a  été  nomé  auparavant  [c]  jcete  con- 
jonction régie  donc,  en  cet  Article,  tous 
les  fruits  induftriaux ,  de  la  même  manière 
que  les  bledz  verds  y  font  réglés. 

10.  Aàveftures.  C'eft  à  dire  ,  d'au- 
tres chofe  s  ,  femees  ,  ou  plantées  ;  foit 
Légumes  ,  foit  Herbes  ,  foit  Plantes , 
dont  la  terre  a  été  revêtue  ,  ou  garnie  , 
dans  la  vûe  qu'elle  en  produiroit  d'autres  : 
ce  que  les  Anciens  appclloient  tarifent 

Îdl  »  Ognemens  >  de  cete  nature  font  le  Col- 
ac,  la  Rabéte  ,Navéte,les  Naveaux,  Caro- 
tes  ,  Ramolachcs  ,  Réforts  ,  Oignons ,  le 
Tabac,  Saint-foin ,  ou  Trèfle,  ou  Stramine, 
alias  Tranine,  &c. 

ir.  Puifque  nôtre  Article  ne  met  au 
nombre  des  cateux ,  que  les  bleds  verds ,  6c 
les  av£tures,c'efta  dire  tout  ce  qui  eft  femé, 
6c  planté;  qui  eft  ce  que  l'on  appelle  fruits 
inAuftriêux\6c  ce,  lorfqu'ils  font  fur  terre, 
ou  dans  terre,  après  la  mi-Mai;  il  s'enfuit 
qu'elle  laiffe  ,  a  la  difpofition  du  Droit 
•ommun  ,  les  fruits  naturels  ;  p.  ex.  les 
fruits  des  arbres  ,  les  foins ,  les  poiflbns 
en  étang ,  6c  non  en  réfervoir  [«]  ;  c'eft  à 
dire,  qu'elle  les  confidére  corne  des  im- 
meubles accelToires,jufqu'aprés  ieurfépa- 
ration  [f]. 

i  x.  La  railon  de  la  différence  eft ,  en  ce 
que  les  fruits  induftriaux  font  produits  ca- 
mulativcmcrv: ,  6c  pat  la  force  de  la  terre  ; 

[a]  du  Mol.  ûir  Paris  ,  S.  i-  Glof.  i.  N.  fl, 
[t>)Alexander,£jb.  t.  Cenf.  48.  N.  j.  £j*.  j.  Cmf. 

to.  N.  7.  Conf.  U6.  N.  t.  Lit.  é.  Cmf.  14a. 

si.  j. 

[c]  L.Almi,  160.  D.deR.J.L.  Vn.  Coi.  Vt 

*8ion.  4.  it. 
[A]  du  Cangc  ,  Glof,  Lut.  AbÇm.  Somme  rut. 

Liv.  1.  Tit.  74.  N.  7.  Wtnfmt.  en  Flam.  v*er. 

denrée, 
[e]  Orléans  ,  Art.  jftf. 

[f  ]  Paris ,  Art.  ja.  L.  44.  D.  it  Rti  Vend.  6.  u 
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en  quoi  ils  font  immeubles  ;  6c  par  l'œu- 
vre de  l'Home,  en  quoi  ils  font  meubles. 

ij.Orpour  compenferce  en  quoi  ils  font 
meubles,  d'avec  ce  qui  en  eft  immeuble, 
l'on  a  trouvé  à  propos,  de  les  eftimer  tous 
immeubles  ,  julqu'à  la  mi  -  Mai  ;  6c  en- 
tièrement meubles  après  la  mi  -  Mai  [f]  ; 
au  lieu  que  les  fruits  naturels  ne  iont 
produits  principalement  que  par  la  natu- 
re même ,  qui  les  pouiîe  hors  de  fon  iein, 
fansleminiftére,  ni  le  fecours  de  l'Home. 

14.  Les  Oignons  de  fleurs  ne  peu- 
vent être  mis  au  nombre  des  avêtures, 
ni  des  fruits  ;  quoiqu'on  les  déplante  de 
temps  en  temps  ;  c'eft  une  dépenfe  qui 
tient  plus  du  voluptueux  que  de  l'utile  > 
ainfi  l'on  eftime  que  les  oignons  de  fleurs 
aparciénent,en  fucceflion ,  &  en  commu- 
nauté ,  à  celui  auquel  appartient  le  Jar- 
din ,  dans  lequel  ils  font  plantés  ,  ou  fur 
lequel  ils  font  ;  à  moins  que  le  Propriétai- 
re de  ces  oignons  n*en  fit  marchandife; 
auquel  cas  on  les  eftime  meubles  ,  tant 
en  difpofition  ,  communauté  ,  que  fuc- 
ceflion. 

15.  Les  oignons  de  fleurs,  qui  font  en 
pot ,  ou  en  caiflè ,  font  meubles  ;  puifqu'il» 
ne  tiénent  à  aucun  fond . 

16.  XfpHtéx,  Htritaiges.  C'eft  à  dire, 
confiderés  corne  des  immeubles  réels ,  tant 
en  difpofition ,  qu'en  fucceflion  ;  fuppofe" 
qu'il  s'agiflè  de  la  fucceflion  du  Proprié- 
taire de  ces  Héritages. 

17.  Car  s'il  s'agittoit  de  celle  du  Fermier, 
les  avêtures  feroient  confidérées  corne  des 
meubles  en  (a  fucceflion,  &en  fa  corarau» 
nauté;  au  lieu  que  s'il  s'agilTbitde  la  fuc- 
ceflion du  Propriétaire  ,  les  avêtures  fe- 
roient confidérées  ;  avant  la  mi- M  ai  ; 
corne  des  propres ,  fi  l'immeuble  lui  êtoit 
propre  ;  &  corne  des  acquêts ,  ou  conquèrs, 
fi  l'immeuble  êtoit  acquêt ,  ou  conquêt , 
au  Propriétaire  ;  car  l'acceuoire  fuit  le 
principal. 

18.  Catheulx.  Et  par  conséquent ,  fi  le 
Propriétaire  décède  après  la  mi  Mai ,  les 

[g]  Normandie  ,  Art.  ror-  Meaux ,  Art.  <9,  70- 
71.  71-  E»{lthcrm<  .  fur  Orléans  ancien ,  d** 
Su:tep,  C.J7.  Brod.lux  Paris,Art.  ji.-N.  a. 
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avctures  appartiénent  à  fon  Héritier  mo-  10.  La  diftinction  de  nôtre  Article  ,  & 

biliaire  ;  parceque  les  cateux  fortifient  na-  des  trois  fuivans  ,  n'a  lieu  qu'à  1  cgard  do 

ture  de  meubles,  en  matière  de  fucceffionj  Propriétaire  ;  mais  la  prife  à  ferme  ,  ou 

quand  même  les  Héritages  feroient  do-  l'achat  des  bleds  ,  tantpendans,  qu'à  fe- 

nés  à  ferme ,  &  que  les  fermages  n'en  éche-  mer ,  font  des  effets  purement  mobiliaires 

roient  que  longtemps  après  [»].  dans  le  Fermier  ,&  dans  le  Marchand}  en 

19.  Puifque  ce  n'eft  qu'en  matière  de  fuc-  confequence ,  tout  ce  qui  en  dépend ,  foit 

cefïion ,  que  les  avêtures  prénent  la  nature  avêture ,  foit  autre  choie ,  même  avant  la 

des  cateux      ;  il  s'enfuit  que  fi  l'un  des  mi- Mai ,  ou  avant  le  pied  coupé,  appar- 

Conjoints  decéde  après  la  mi-Mai  ,  mais  tient  à  l'Héritier  mobiliaire,  ou  au  Léga- 

avant  la  récolte ,  fes  Héritiers  prendront,  taire  des  meubles ,  &  fait  partie  de  la  corn, 

en  fa  fucceiïïon ,  les  immeubles, qui  appar-  munauté  [a];  puifque  le  droit  de  percevoir 

tiénent  au  ptemourant ,  foit  acquêts ,  foit  les  fruits  échus  ,  &  à  échoir ,  fait  unepro- 

propres  ,  avec  les  fruits  pendans  deftus  j  priété  féparée  ,  &  principale,  dans  le  Fer- 

a  condition  de  rendre,  à  fa  communauté,  mier,  ou  dans  le  Marchand, 

la  valeur  des  labours, &  femencet  [c].  11.  Une  infinité  d'Ordonances  ,  entre 

autres,  celle  du  11  Juin  1694,  détendent 

[a]  Artois.  Art.  i4«.  Lilje-Salle  ,  Tit.7.  Art.  f.  d'acheter  le  bled  en  verd  »  mais  ce  que 

Douai-Ville,  C.  11.  Art.  4.  Z.  ,4.  X>.  d*  Vfmfr.  j»otl  yiem  de  dke  ^           jc  ^  Q^  ^ 

[b/Xrtois ,  Art.  i„.  Ci-defTus,  p.  79+.  N.  f .  6. 7.    Vendeurs  ne  s'en  plaignent  pas. 
[cj  Pari» ,  Art.  x\u  Ci-delTus  ,  p.  766.  N.  10.  [i]  Cambrciîs ,  Tit.  16.  An-  /. 

TEXTE  DE   L'ARTICLE  CXLII. 

Preflx, ,  fiti^j  À  Cen fiers ,  par  Prisée  %  &  Eftlmatiên ,  font  Meubles  >  pour  cflre  partit, 
somme  Meubles  }  Mais  peint  les  Preftz. ,  no»  eftimex, ,  ne  prifez.  j  Pour  lefquelx.  doit  eftre 
prins  Regard ,  au  Jour  du  Trefpas  du  Pre fleur ,  pour  eftre  r/putex,  Héritage  ;fe  leTref. 
pas  eft  advenu  devant  le  My-Maj  j  Et  Catbelx, ,  fe  le  Trefpas  eft  advenu ,  depuis 
lediS  MyMaj  ,  avant  le  Pied  coppf. 
Yojés  l'Ait.  141.  &  Cet  Conférences. 

NOTES     SUR    LE  TEXTE 

DX      l'AnTICl!  CXLII. 

1.  T}Reftz,.En  général ,  le  nom  de  preft  Fermier  ,  pour  lui  faciliter  l'exploitation 

JL  comprend  tout  ce  qui  eft  doné  à  une  de  fa  ferme  ;  parceque  les  termes  indéfinis, 

Perfone ,  à  la  charge  ,  ou  d'en  rendre  au-  &  génériques ,  font  univerfels ,  &  compté* 

tant}  auquel  cas  ccft  mutkum;o\x  de  ren-  nent  toutes  les  efpéces,aufquelles  ils  peu- 

dre  la  même  chofe  j  auquel  cas ,  c'eft  coup-  vent  être  appliques. 
modatum  [*].  Cependant ,  l'on  fe  croid  obligé  de 

».  D'où  il  fuit  que ,  d'abord,  il  femble-  reftraindre  le  nom  de  p refit. ,  contenu  en 

roit  qu'en  nôtre  Article  le  prefi  compren-  cet  Article,  aux  feuls  avances  des  labours, 

droit  les  avances  d'argent, d'uftenciles, de  &  femences  ,  ou  d'avêtures  ,  faites  aux 

labour,  de  grains  fiés,  ou  battis,  de  fou-  Fermiers  [b]j  Se  ce  à  caufe, 
rages, de  beftiaux, &  d'autres  effets, rééle-       4.  1°,  de  la  diftinc^ion  que  fait  nôtre 

ment  mobiliaires ,  qui  feroient  faites  à  un  Article ,  du  temps  antérieur  à  la  mi-Mai , 

[a]  inflit.  Qui*,  mtd.  te  centtêb.  *%.  j.  1/.  [b]  Ci-deflus ,  p.  i4f .  N. 
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&  de  celui  qui  y  eft  poftéricur;laquclle  n'eft  Cenfier ,  veut  dire  Fermier  j  une  Cenlè  eft 

faire,  par  l'Article  14.1 ,  qu'à  l'occafion  des  une  Ferme  :  &  la  Cenfe ,  ou  le  Rendage 

bleds  fur  pied  [»].  [e] ,  eft  le  prix  de  la  Ferme  j  au  lieu  que 

t.  x9 ,  des  termes ,  *v*nt  le  fie  A  copp/,  régulièrement ,  en  France ,  Cenfier ,  &  Cen- 

qui  font  à  la  fin  de  nôtre  Article,  lefquels  fitd'sre ,  Cens  tSc  Cenfe  (ont  fynonimes  ^  ils 

ne  peuvent  faire  vérifier  le  nom  général  de  fignifient  la  roture  ,  &  le  poûefteur  d'une 

fti r ,  que  dans  celui  des  grains  fur  pied.  roture. 

é.  L'on  eft  convié  à  cete  reftn&ion ,  pj 


par  10.  Puifque  le  nom  de  Cenfe  frgnifie, 

les  Chartes  de  Hainaut  [•»]  où  les  querques,  une  Ferme ,  en  Artois ,  &  qu'un  héritage 

&  avêtures  d'héritages,  baillées  à  cenfe, à  féodal  peut  être  doné  à  ferme,  auflibiea 

la  charge  de  les  relivrer  ainfi  ,  font  tenus  qu'une  -roture  >  l'on  ne  peut  pas  dire  que, 

pour  héritages  ;  ce  qui  eft  conforme  à  la  fous  prétexte  qu'un  héritage  lêra  appelle 

partie  de  nôtre  article  ,  qui  répute  Cenfe ,  il  eft  Coder  pour  cela  [Q. 

hiriuges  jufqu'au  mi- Mai,  les  prêts  non  u.  Prifee.  Appréciation,  réAi&ion  de 

cftimés ,  qui  font  faits  à  des  Cenfiers.  la  valeur  des  avêtures  avancées  ,  à  une 

7.  Ainu  l'on  eftime  que  les  prêts,  faits  fomme  d'argent. 

aux  Fermiers ,  de  toutes  autres  chofes,  que  lu  EftimAtion.  Faite  entre  le  Proprié- 

des  avêtures  ,  ou  que  des  grains  femés,  taira ,  Se  le  Cenfier,  ou  par  Arbitres  ,  §m 

font  meubles  en  la  fuccemon  du  Créan-  par  Experts, en  Juftice,  qui  doivent  fixée 

cier  i  foit  que  les  chofes*  prêtées  aiyent  cete  valeur ,  non  pas  par  raport  à  lafe&ion 

été  cftimées  ,  ou  non  j  pareeque  lorfque  du  Propriétaire  ;  mais  eû  égard  à  la  valeur 

les  chofes  ont  été  prêtées  ,  elles  êtoient  commune  [s} ,  au  jour  du  paiyement. 

meubles  en  la  peilone  du  Prêteur  ;  de  M.  Sent  Meubles.  Parcequ'au  moiyen 

plus  l'a&ion ,  qui  rcfulte  de  l'obligation ,  de  l'eftimation ,  les  avances  des  avêtures , 

ne  peut  alors  tendre ,  qu'à  avoir  ,  ou  de  font  véritablement  vendues  [h]  j  de  forte 

l'argent ,  en  cas  d'eftimation  \  ou  des  effets  que  le  Propriétaire  n*a  plus  qu'une  action 

mobiliaires,  en  cas  de  fimple  prêr  \  ainfi  pour  en  avoir  le  prix ,  lequel  eft  une  choie 

elle  eft  purement  mobiliaire  [e]  ;  come  roobiliaire  [']. 

téle  ,  elle  appartient  à  l'Héritier  ,  ou  au  M-  M  prifex..  Mais  feulement  donés 

^Légatairedes  biens  meubles  ;  en  quelque  par  un  état  >  à  la  charge  d'en  laiflèr  autant 

temps  que  le  Propriétaire  décède.  *ur  les  terres,  à  la  fin  de  la  ferme  3  auquel 

8.  Le  Legs  des  biens  meubles  com-  cas,ces  avêtures  ne  font  pas  vendues,,  mais 
prend  les  Beftiaux ,  &  les  uftenciles ,  avec  prêtées. 

lefquels  le  Tcftateur  fefoit  valoir  fon  pro-  15.  De  forte  que  voici  un  cas ,  où ,  par  la 

pre  fond  -,  pareeque  la  deftination ,  &  l'u-  force  de  la  fubrogation ,  la  propriété  d'une 

J«ge  ne  changent  pas  la  nature  des  cho-  chofe  confumtible  nepafTe  pas  danslTm- 

fes  j  or  l'on  partage  les  fucceflîons  ,  en  prunteur ,  &  eft  confervée ,  au  moins  ,  en 

l'état,  où  elles  fe  trouvent  au  jour  de  matière  de  fucceflion  ,  par  la  ftipulation, 

leur  ouverture  que  la  chofè  prêtée  fera  rendue  en  pa- 

9.  Cenjsers.  C'eft  à  dire  ,  aux  Fermiers  reilles  efpéces. 

des  Terres  labourables  ;  car,  en  Artois ,  16*.  Le  pied  copp/.  Après  laquelle  cou- 

[al  Artois ,  Art.  141. 

[b]  Hainaut ,  Cm.  Art.  n.  où  Qh^I»*'  f°™  **  M  iu  c*n&  *  GIoff-  Lat'  Cenfism,  Boorg.-Du- 

même  chofe  <ne  Charge*  ;  cela  vem  dire,en  cet  ebé  ,  R.»o.  tt..  Art.  1. 

endroit ,  Ttmttnftmmcéts ,  &  tmbUvitt.  ff  1  Vojés  ,  Artois,  Art.  44. 

fc]  du  Mol.  fur  Pari» ,  if  10.  Art.  j f .  if  80.  Art.  71.  [el  I-  <j.  D.  »d  ttg.  Tslcii.  jf .  a.  Paris ,  Art.  i|4, 

Giof.  1.  N.  j.  Ci-dclfiu  ,  p.  jo).  N.  f.  p.  toi.  [h]  L.  j.  2>.  Lecsti,  r*.  a. 

N.  at.  1%  jo.  [i]  Stile  duPaxlem-  Pan.  j.     t.  Corbin,  Arr.  jt. 

[i]  L.  7J.  D.  Ait.  Tsltuk    .  a.  Centre ,  Criftin.  n-  *+•  »•  *u  J044™-  des  Audiences,  Liv.  j.  C.  7. 

Vol.  a,  Dccif.  $9.  N.  n,  Arr.  d»  »o.  ïérr.        Ci-djfTus ,  So,.N.7.c. 
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pure  du  piedjc'eft  à  dire,  après  la  féparation  elle  fera  meuble ,  fi  le  Propriétaire  décède 

des  avetures ,  hors  de  la  terre ,  les  avetures  après  la  mi- Mai  j  pareeque  les  avetures  4p 

font  meubles  y  tant  en  fucceffion  ,  qu'en  chaque  année  font  fubrogées  à  la  place  de 

communauté  ,  &  difpofidon  :  pareeque ,  celles  qui  ont  été  avancées  ;  ainfi  elles  font 

pour  lors ,  les  avetures  font  une  propriété  cenfées  appartenir  au  Propriétaire;  en  éfet 

léparée  de  celle  du  fond.  dans  le  cas ,  où  te  Propriétaire  auroit  tait 

17.  L'on  eftime  queues  avetures  avan.  valoir  fa  ferme,  par  fes  mains,  l'on  anrok 

cées  au  Fermier  ,  qui  doit  les  reftiruer  à  la  confidérè  la  mi- Mai  de  chaque  année  , 

fin  de  fa  prife  à  ferme ,  font  immeubles  en  pour  régler  la  qualité  des  avêcuxes  ,  en  & 

la  Perfone  du  Propriétaire ,  jufqu  a  la  mi.  lucceffion  ;  aufli  lorfqu'il  les  a  avancées  au 

Mai  de  chaque  année  du  bail,  en  forte  que,  Fermier,  à  la  charge  d'en  rendre  autant, 

fi  le  Propriétaire  décède  -,  p.  ex.  avant  la  l'on  confidérè  la  mi-Mai  de  chaque  année, 

mi-Mai  de  la  xde  année  du  bail ,  cete  avance  pour  fixer  la  qualité  de  ces  mêmes  avetu- 

d'avêtures  cft  immeuble  en  fa  fucceflion  ?  res  avancées. 


TEXTE  DE  L'ARTICLE  CXLIII. 

Bois,  à  Coppe  ordinaire,  eft  réputé  Immeuble ,  &  Héritaige ,  s'il  n'eft  ameubly,  & 
€oppé;  Mais  Blans-Bois,  non  Céans  ,  à  Coppe  ordinaire ,  font  réputez  Cathculx. 
Vojrc*  l'Art.  i4tf. 

NOTES   SUR    tE  TEXTE 

t»  s    l'A  1  t  1  c  l  !  CXLIII. 

Vojèt  Btiaquèie ,  1107.  Art.  4j.  Montrœnil ,  ij»7.  Art.  ij. 

f ,  T>0/'/.  Ce  mot ,  bois ,  eft  un  terme  gé-      8.  Quand  le  bois  à  haute  tige  ne  fait  pas 

ijnérique ,  qui  convient  à  toutes  fortes  un  revenu  ordinaire  ,  &  qu'il  y  en  a  plu- 

d'arbres ,  ou  de  rameaux,  qui  s'élèvent  hors  fieurs  plantés ,  ou  produits  fans  ordre ,  c'el^ 

delà  terre,par  tiges  non  garnies  de  feuilles,  une  haute-ftttdie  \  il  y  en  a  pourtant  qui 

x.  Quandleboiseftabbatu,il  retient  le  font  un  revenu  ordinaire  ;  tels  font  ceux 

nom  de  bois  ;  ainfi  l'on  die  du  bois  à  bitir ,  qui  produifent  du  gland ,  de  la  faine ,  &C 
i  brûler,  &C  [*].  9.  Quand  le  bois  à  haute  tige  eft  planté 

3.  Quand  le  bois  eft  fec ,  &  qu'il  eft  en-  avec  ordre ,  l'on  dit  ordinairement  que 
.  «ore  fur  pied  •,  1  on  dit  que  c'eft  du  bois  mo  rt.  ce  font  des  allées. 

4.  Quand  le  bois  eft  vivant ,  mais  qu'il  10.  Quand  le  bois  fait  un  revenu  ordi- 
ne  porte  pas  de  fruits ,  ordinairement  ve-  naire  j  ou  c'eft  en  fruits  à  manger  ,  ou  à 
nans  en  maturité ,  c'eft  du  mort-  bois.         preflèr ,  corne  pomes ,  poires ,  êcc,  &  pour 

y.  Quand  le  bois  eft  encore  fur  pied,&  lors  l'on  dit  que  ce  font  des  Arbres  fruitiers* 

vivant ,  il  porte  le  nom  à' arbres, de  haies,  ir.  Ou  c'eft  en  fruits  à  doncr  aux  be- 

jou  de  baiffons.  ftiaux  ;  corne  gland ,  faine;  &  pour  lors  l'on 

6.  Quand  le  bois  eft  à  haute  tige ,  c'eft  dit  que  ce  font  des  bois  fauvageons. 

du  haut-bois ,  ou  du  bois  montant.  11.  Si  le  fruit,  qu'on  perçoit  du  bois, eft 

7.  Le  bois  à  baflè  tige ,  eft  noraé  rabou.  en  tonte ,  ou  en  coupe,  que  l'on  en  fat,de 
iri,  temps  en  temps  i  c'eft  du  bois- failli  [*>] . 

1  j.  Nôtre  article  ne  peut  avoir  d'appli- 

Ja]Eeanqn*n«  ,  1707.  Art.  4V  Boochcl ,  Bibliot. 
4u  Droit  I rançoi*.  fioiirmort,  [fej  Artois  ,  Art.  fx.  ff. 
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cation  qu'aux  bois ,  qui  font  fur  pied  ;  le 
bois,  détaché  hors  de  terre,  eft  conltanaent 
meuble  [»]. 

14.  A  Coppe.  Régulièrement  le  bois  à 
coupe  ordinaire  ,  eft  le  bois  tailli  [b]  j  par- 
ceqo'on  le  coupe  ordinairement  de  temps 
en  temps  ;  félon  TOrdonance  de  1669  [CJ, 
ce  doit  être  de  10  ans  en  10  ans. 

15.  Notre  Coutume confidére  corne  im- 
meuble ,le  bois  à  coupe  ordinaire  j  parce- 
qu'il  fait  un  revenu  ordinaire  >  ainii,par 
identité  de  raifon ,  l'on  met  ici  ,  au  nom- 
bre des  immeubles  ,  tous  les  arbres  qui 
produifent  du  fruit ,  6c  un  revenu  ordi- 
naire. 

16.  De  forte  que  les  pruniers ,  pomicrs, 
poiriers,  cerificrs,  Se  autres  arbres  fruitiers, 
le  tout  entés ,  font  immeubles  [d]  ;  puis- 
qu'ils font  un  revenu  ordinaire  ,  6c  ibqt 
cenlcs  produire annuélement  du  fruit. 

17.  Les  chênes,  6c  les  haîtres,  ou  les 
faux  [e]  produifent  régulièrement  un  re- 
venu ordinaire  j  les  premières  en  gland , 
les  féconds  en  faine  ;  ainfi  on  les  met  en- 
core ici  au  nombre  des  immeubles  »  d'ail- 
leurs les  chênes  (ont  bois  à  coupe  ordinai- 
re [^jpuifque  l'Ordonance  [ej  permet  de 
couper  les  bailliveaux  ,  qui  font  dans  les 
taillis,  de  40 ,  en  40  ans  j  6c  les  chênes  de 
haute- futaie,  de  120 ,  en  110  ans  ;  même 
devant ,  au  cas  qu'on  en  obtiene  la  per- 
tniûion  du  Roi. 

18.  Les  Saulfaies  ,  6c  Oferaies  ,  font 
auffi  des  bois  à  coupe  ordinaire  ;  car  on 
les  êtête,  de  temps  en  temps  ;  les  premières 
pour  faire  des  fagots  ;  &  les  fécondes,  pour 
faire  de  louer,  à  paniers,  à  cerceaux, &C; 

[4]  Paris,  Art.  jx. 

fbj  Ummt*y  CêdmA  ,Sylv*.  I.  ;o.  D-  itV.  S.  ;o» 
r*.  do  Cange ,  Glotf<  Lat.  S/Utus  ,  Sylv*. 

Fc]  Tit.  16.  Art.i.ci-deflûs,  p.So^,  N.  j. 

[d]  Montrotuil ,  1707.  An.  tj.  Somm.  nir.Liv.u 
Tit.  74.  Art.  x.  &  j. 

fe]  Fau«.  F*f»,  d'où  nenen*  F«.  T»y ,  Tm**t  qui 
lignifient  un  aflemblage  de  hauts  ajbres  fur 
pied ,  lelquels  ne  font  pas  des  Chênes.  Ménage, 
Qrig.  Fsutetut.  Haitrt. 

[(]  Goflbn ,  fur  Artois,  Tit.  1,  Part,  u  N. f.  fut 
la  fin. 

[g]  de  U69.  Tit.  x£-  Art.  iv 
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de  forte  qu'ils  doivent  auffi  fuivre  la  na- 
ture du  fond,  où  ils  croulent. 

i9.Leshallots,qui  {ont  les  aunes  ,  on 
les  aunois  [h] ,  ou  les  vernesjles  ipréaux,  ou 
les  ormes  ['] ,  les  peupliers,  les  frênes,  Se 
les  tilleuls, ne  font  pas  régulièrement  des 
bois  à  coupe  ordinaire  j  ainll  ils  font  meu- 
bles, de  leur  nature  ;  mais  fi,  parla  fitua- 
tion  du  lieu ,  chaque  efpéce  particulière  de 
ces  blancs-bois  étoit  à  coupe  ordinaire, 
foit  pour  brûler ,  foit  pour  bâtir ,  foir  pour 
le  charonage ,  ou  le  fabotage ,  6c  plainage; 
pour  lors  on  l'eftimeroit  de  la  nature  de 
l'héritage, fur  lequel  il  feroit  planté. 

10.  Et  Htritsit e.  Ce  bois,  à  coupe  ordi- 
naire ,  appartient ,  par  confisquent,  à  l'Hé- 
riticr  du  tond  ,fur  lequel  le  bois  -croît  ;  & 
celapar  droit  d'acceflîon,  6c  fans  récon>> 
penie. 

11.  Une  Sentence  rendue  aux  Requêtes 
du  Palais  ,  le  16  Mars  170a  ,  confirmée 
par  Arrêt  du  18  Décembre  1701,  à  la  Gr. 
Ch.  fur  les  conclufions  de  M.  l'Av.  Gen, 
Joli-de-Fleuri ,  a  décidé  que  l'Héritière  des 
Propres,  fitués  en  Artois  ,  6c  ailleurs  ,  ne 
pouvoir  pas  demander  récompenfe  ,  au 
Fidéicommiflàire  univerfel ,  pour  la  va- 
leur des  Propres  aliénés  ,  6c  des  bois  de 
hante-futaie  abaras  ,  durant  la  vie  d'un 
Majeur  interdit  ,  pour  caufe  d'imbécilitè 
[*]  i  parecqu'on  partage  les  fuece liions  en 
l'état  où  elles  fe  trouvent  [m]. 

n.  Et  Oppe,  Quand  même  le  temps 
de  la  coupe  ordinaire  feroit  pafle  j  parce» 
que  les  fruits,  pendans  par  les  racines, 
tout  partie  du  tond  [A]  ;  fans  confidérer 
s'ib  font  meurs ,  ou  non } 

23.  Si  le  Propriétaire  a  vendu  la  conpe 
de  fon  bois-taifli  j  foit  qu'il  en  ait  teçù  le 
prix,  foit  que  ce  prix  lui  toit  dô \  pour  lors, 
l'argent ,  ou  l'obligation, qui  Ce  trouve  dans 
la  lucceflîon  ,  appartient  à  l'Héritier  mo- 
bihaire,&  non  a  celui  du  fond  j  lequel  eft 
oblige  de  foufrrir  faire  la  coupe  ;  fans 

[h]  Alnetunr,  AU» s.  d'où  viénem  Iunm,  L*tt**L 

[i]  rft*-boem,  Orme.en  Flamand. 

[1]  Contre,  Pari»  ,  Art.  94.  qui  n'edk  que  pour  le» 

rentes  du  Mineur  rachetée», 
[m]  L.  7j.  D.  *dL,T*ltid.tfru 
Cn)  X.  4+D,dt  tMvmd.  t.  r. 

Kkkkfci* 


Digitized  by  Google 


fis.      Notes  sur  le  Texte  de  l'Article  CXLIII. 

prendre  récompenlê  fur  les  meubles*,  parce-  /oient  fepaecs  du  fond;  mais  les  arbres 

que  l'on  partage  les  fucceOlons  en  lêtat,  morts ,  non  réparés  du  fond  ,  fuivent  en- 

où  elle  (c  trouvent  au  jour  de  leur  ouver-  core  la  nature  du  fond ,  ou  la  leur  naturel^ 

ture  p]  -y  par  le  fait  du  Pérc  de  famillejor  pareequ'ils  ne  font  ni  coupés  ,  ni  amen! 

l'adtion,pour  avoir  le  prix,êtant  mobiliairc,  oiis. 


elle  doit  appartenir  a  l'Héritier  des  meu-  *o.  Les  Nocqueries  ,  ou  les  pépinières 

feles  [•»}.  d'arbres ,  font  immeubles    pareequ  elles 

24.  Mais  fi  le  Propriétaire  fefoit  exploi-  font  un  revenu  ,ou  un  profit  ordinaire  [*}. 

ter,  par  fes  mains,  la  coupe  du  bois  taiili,&  30.  Non  fi  ans.  Les  bltncs-bois  font 

que  lors  de  l'ouverture  de  la  fucceflîon,une  cenfés  n'être  pas  à  coupe  ordinaire  t  à 

partie  fut  abbacue  ,  &  l'autre  iûr  pied,  moins  qu'il  ne  parouTe  du  contraire,  par 

prête  à  abatre  j  pour  lors  cete  coupe  iera  l'ufage  du  Lieu. 

partagée  entre  l'Héritier  mobiliaire  ,  &  Ji.  Ordinaire.  Donc  fi  les  blancs-bois 

celui  du  fond  ,  à  proportion  de  ce  qui  en  font  à  coupe  ordinaire ,  ils  font  immeubies} 

iera  lors  coupé,  ou  lur  pied  :  car  ce  n'eft  c*r  l'argument, à  fens  contraire,  eft  coa- 

pas  la  deftination,qui  régie  la  qualité  des  fidérable  en  Droit  p]. 

fruits  ;  mais  l'état  où  ils  font  trouvés  lors  3*«  Cdthtmlx.  Et  par  confequent  meu- 

du  décès  de  la  Perfone  ,  de  la  fucceffion  Mes,  en  matière  de  fucceflion  feulement 

de  laquelle  il  s'agit  p],  ,  ft.  La  raifon  pour  laquelle  les  arbres  font 

2;.  BUns-hois.  Qui  font  les  Morts-bois -t  une  propriété  réparée  ,cft  pareequ'ils  peu- 

c'eft  1  dire ,  les  arbres  qui  ne  portent  pas  vent  être  coupés  fans  détérioration  elTen- 


des  blans-bois  j,  Saulx ,  Mar-faulx ,  Epine ,  des  trois  voies  prefçrkes  à  la  validité  de  l'a- 
-Puine  ,  Seur,  Aulne  ,  Genêt,  Genevrc,   liénation  des  propres  p]  ,  dans  la  vente  des 

Ronce ,  Tremble,  Charme,  Bouilleau,  -bois  de  haute- futaie, que  l«n  fait, ou  en 

frable.  ^crtu  de  FOrdonance  de  1669  ;  quand 

27.  En  Artois ,  les  Saules  ont  deux  ef-  ils  ont  110  ans,  &  les  bailliveaux  40  ans; 
Péces,  les  Halots  j  &  ce  font  ceux  qu'on  ou  par  permùHondu  Souverain  p]. 
etete  à  environ  9  à  10  pieds  de  terre  }6c     jj.LePouTon,qui  eft  dans  lesFoiîesjEtangSi 
les  Peupliers  ,.qui  font  ceux  dont  on  laine  &  Mares ,  pour  multiplier ,  Se  croître ,  luit 
monter  la  tige.  la  nature  du  fond  ;  à  moins  que  l'Etang,  le 

28.  Les  arbres  âbatus  ,  déracinés  ,  ou  Canal, le  Foflé,  Ôc  la  Mare  ne  foient  ac- 
rompus  ,  font  meubles  s  pourvu  qu'ils  tuélement  en  pêche  j  mais  fi  le  Poirton  eft 

dans  des  Réfervoirs ,  pour  la  nourriture  du 

X*]  L.  nj>M  L.Tsl„A.  „ .  ».ci-deiî«,p.4i«.N.4.  Pérc    famUlc  > û  cft  ^  PI* 


(bj  Auzanet ,  fur  Paris  ,  An.  $u 
|c]  L.  f  t.  D.  do  Vf*fr.  7. 1.  do  Mol.  fur  Paris,  jSio. 

Att.99.  N.  t.  [*[  Normandie ,  Art.  jit, 

fd]  Charte  aux  Normands  ,  do  Dimanche  avant 
la  Madeléne  jjiy.  Axtj.  Ordon.  de  fêrt.  ijig, 
Art.if.Ordonancede  itfy.Tir.  1j.Art.17.  Tir. 


j   »  — ■ — »  j 

ï  J  Everard  ,  Çonf.  Si, 

g]  d'Argemré ,  fur  flret.  Art.  tf«,N<*.  5.  N.  j. 

h]  Artois,  Art.  ni. 


vj.  Art.  jj.  Lorraine ,  Nanci ,  &  Vafges ,  Tit.     j]  Tjt.  t4.  Art.  1. 


Xf.  Art.  10.  Niyernois  ,  C  17.  An.  u.  Pline,  [lj  Hainaut ,  m9. C. lit.  An.  *.  Paris  ,  Art.  91. 

Hift.nst.zA.it.CAfAC.tf.ioiNoto.duÇtJi-  Gui-Pap.  Dccif.  9u  Chop.fur  Paris  ,  Uf,h 

^e,  GIotT.  Lat.  Jbfcus,  mortsm,  vfww.  Jkauq,.  Tir.  i,N.il. 
»;«7'AJK«^*«ttçlicl  bois, 
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TEXTE  DE  L'ARTICLE  CXLÎV. 

Granges  ,  Eftables  ,  de  Marefchaulcées ,  font  Catheulx;  Mais  Mations  Manables^ 
Chafteaulx, portes, Fours, Se  Coulombiers,  font  Hcritaiges. 

Yoyes  Je*  Art.  «1.147. 

NOTES   SUR  LE  TEXTE 

DE    l'AlTICtl  CXLIV. 

t,  Hângts.  Ce  font  les  endroits  defti-  infuites  du  temps  [d]  :  c'eft  en  ce  fens ,  que 
VJncs  pour  ferrer  les  grains.ordinairc-  ce  nom  doit  être  entendu,  en  nôtre  Arri- 
ment non  bacus,de  quelque  efpcce  qu'ils  cle  ;  encore  eft-il  même  reftraiat  par  l'u- 
foient  {»].  ,  fige ,  aux  endroits,où  toutes  les  bêtes ,  ex- 
1 .  De  là  vient  le  nom  de  £ftf«g*s,  doné  ceptés  les  chevaux ,  Se  les  bêtes  chevalines, 
aux  Fermes  ,  &  Métairies  de  -campagne  ;  font  mifes  à  couvert, 
fur  tout  à  celles  qui  aopartienent  aux  Ab-  y.  M*refch**lcées.  Ce  Mot  êcoit  en  U 
baiyes.&dansleknielles  l'on  envoiyoit  un  Coutume  de  Montrœuil,  rédigée  en  1507 
Religieux  ,pour  en  avoir  foin ,  Oc  les  faire  [c]  }  mais  come  il  ne  fut  pas  entendu  par 
exploiter  ce -qui  a  doné  lieu  aux  Pré-  '  ceux  qui  la  vérifièrent  en  i««»7,  ils  l'ex- 
votés  des  Abbaiyes  régulières  d' Artois  ,  cliquèrent  fuivant  les  notions  qu'ils  y  ap- 
qui  ne  font  pas  des  Bénéfices  j  mais  de  cliquèrent,  de  dirent;  M*refch**féef ,  oui 
simples  adoumftrations,  révocables ,  à  la  font  wmtiérts  mjfentbléts  four  kdtir  [*J  j 
volonté  des  Supérieurs }  p.  ex.  fous  l'Ab-  de  forte  que ,  félon  ces  Interprètes  de  ce 
baiye  de  5.  Berun  ,  font  les  Prévotés  de  mot ,  la  feule  deitination  régleroit  la  qua- 
Poperingue ,  d'Arqué ,  du  Haro ,  de  Monc-  licé  des  chofes  [s]  j  quoique  régulièrement 
quebœure,  Sec.  Sous  celle  de  S.  Vâft, celles  les  matériaux ,  aifcrnblés  pour  faire  un  bi- 
ef H  apre  ,  de  S.  Michel ,  6ec.  riment ,  de  la  démolition  duquel  ils  ne  pro- 
5.  EjtaHts.  Originairement ,  ifréHtr,  cèdent  pas  ,  (oient  meubles  [h]  ,  tint  de 
fignifioit  rtcmtiUir  ,  béb errer  ;  Se  come  communauté  que  de  fucceûion  ;  parce- 
l'on  héberge  les  homes ,  aufli-bien  que  les  qu'on  confidére  les  chofes  en  l'état  ou  elles 
animaux ,  l'on  a  doné  quelquefois  le  nom  font ,  lors  de  l'ouverture  ,  qui  donc  lieu 
d'eftdtlet ,  aux  lieux  deftines  pour  fournir  au  partage.  , 

à  des  Perfones,  moiyenant  de  l'argent ,  des  6.  L'on  vient  de  marquer  une  exemple 

alimens  ,  &  le  couvert  :  [<].  d'une  notion  peu  conforme  à  la  nature 

4.  Le  nom  d'e fiables  eft  reftè  aux  lieux  des  mots  ,  donce  par  des  Rédacteurs  de 

clos,  Ôe  couverts  1  dans  lelquels  l'on  re-  Coutumes  :  en  voici  dénonciations  con» 

cueille  les  animaux ,  pour  les  défendre  des  are  la  vérité  des  faits. 

7.  L'union  de  la  Flandre  avec  l'Artois, 
n'a  été  faite  qu'en  H  Si ,  dans  Louis  de 

[ayaC«ge!Gbir.Uc.&w$Gf«iù.  Maie  j  qui  £ut  Comte  de  Flandre,  après  le 

thta,  Grampa,  Grenu».  Ménage  ,  Erjm.  Gr*»-  *  *  * 
g**. 

[b]  du  Cange  ,  GîofT.  tat.  Grengia.  Arrêt  in  u  [d]  L.t.  D.          ,  Camfemet.  4.     «ta  Cftfig*é 
Jailkt  ,x<tf.  mu  Journaux  dm  falais.  Qloft.  Latin.  sMttates.  StabaUneu. 

[c]  Cittre.Zib.  C.  Ifift.fem.  u.  L.  i9l-  D.  deV.S.  [el-Art.  17. 

f o.  U-  SfakuUrêjtaketnê.  Déverferia  teat  quel-  \f  J  Montrerait ,  iftj*  Art. 

quefoisdire,  Maifon  de  Campagne.  Citer»  de  jg]  L.  ft.  S.  u  D.  Pr»  s*».  t7.  u  „ 

Seneff.  N.  I4.  ffl  L.  t7,i.  w. &n.L.  it.  i.  i.D.ée  dâ.hml 
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décès  de  Ton  Pcre  Louis  de  Ncvers  ;  Louis  Tudefquc ,  Mar*ch ,  Cheval  -,  ce  mot  y  fi- 

de  Maie  ne  Fut  Comte  d'Artois,  qu'à  caufe  enifie  les  êcuries,&  le  travail,  où  l'on  terre 

de  Marguerite  de  France,  fa  Mère.Tît  dés  les  chevaux  [f]. 

l'année  1144,  Robert  I,  Comte  d'Attois,  14.  Les  Angars  ,  qui  font  certains 
avoit  acheté  les  Terres ,  &  les  Mouvances,  bâtimens  ouverts  ,  ordinairement ,  de  tou- 
que le  Comte,  &  la  Comteiïè  de  Pontieu,  tes  parts ,  deftinés  pour  ferrer  les  hârnois, 
polfédoient  au  delà  de  la  Rivière  d'Autie,  les  chaînes ,  les  chariots ,  le  charonage  [*]; 
vers  Hédin  \  de  forte  qu'il  n'eft  pas  vrai  fervoiènt  originairement ,  pour  mètre  les 
que  cet  achat  ait  été  tait  par  on  Comte  _  chevaux  à  couvert  ,  même  quelquefois 
de  Flandre ,  &  d'Artois  [*].  ceux  de  Poire  [h]  ;  de  forte  que,  l'on  met  ici 

8.  Cependant  ,  les  Rédacteurs  de  là  les  Angars,&les  Apeitfi5,deiUnés  «cesfer- 
Coutume  de  Hédin  ,  omologuée  le  xo  tesd'uiages,au  nombre  des  MarfcchaufTécs. 
Juillet  1617  ont  énoncé  que  cet  achat  15.  C*the*lx.  Donc  les  granges,  lescca- 
avoit  été  Fait  par  «n  Comte  de  Flandre,  bles,  &  les  Marechauflees  font  meubles  , 
&  d'Artois.  en  matière  de  fucceflian  feulement;  âcun- 

9.  Le  Paiys  de  l'Angle  a  tcujmrrs  meuble,  en  matière  de  communauté,  dans 
relevé  de  la  Comté  d'Artois  ;l'Homage  en  laquelle  ils  n'entrent,  par  conséquent,  pas 
eftdu  1  z  Mai  1x48  ;  le  Comte  d'Artois  a  [']  j  pareequece  n'eft  qu'en  ce  cas ,  ouïes 
accordé  au  Paiys  de  l'Angle,  les  Privilèges  cateux  fortuTenc  nature  de  meubles, 
dont  il  jouis  aujourd'hui;  ôc  ce,par  Charte  16.  M*ifons  msn*kUs.  Ce  font  propre- 
du  mois  de  Mai  1148  [<].  ment  les  b&tiinens  deftinés  pour  la  demen- 

10.  Cependant  les  Rédacteurs  de  la  te  des  Homes  [l]  :  nôtre  Article  reftramt, 
Coutume  de  l'Angle  ,  omologuée  le  15  à  ces  seuls  édifices ,  lelùbftantif,  Mti/btrf, 
Juin  ir8s"  énoncent  que  le  Paiys  de  par  l'adjectif,  mm»«£/*j  -f  c*eftàdire,M&*- 
ï'Anglc  a  été  cUdevant  eclijf/ de  la  Ch£~  utklti  *&  ce,  pour  exclure  le  principe, qui 
tellenie  de  Bouc  bourg  ,  Comté  de  Flan-  dit  que,  fous  le  nom  de  mtifon ,  vient  le 
dre.            .                               .  jardin  ,  Se  tout  ce  qui  eft  aux  environs , 

u.  D'où  il  fiât  que  les  Argamcm  n-  pour  la  commodité  du  Père  de  famille  [m], 

lés  des  énonciarions,  font  très,  dangereux.  ,     17.  Méifo*      Signifie  proprement  la 

ix.  En  Lyonois  r  Se  'dans  les  Paiys  cir-  quantité  d'héritage ,  donce,lors  de  la  di- 

convoifins,  les  Terres  font  chargées  d'une  vïltondes  terres  à  chaque  Perfone,  pour* 

certaine  redevance  ,en  efpice,ou.en.ar-  <iè  nourir  ,  &  fa  famille,  ièlon  fa  qua- 

gent ,  nomée  MiricbufSe;  laquellecunt  lice ,&acquker  les  charges  :  c'eft  ordïnai- 

onginairement  Miyée  aux  Maréchaux  des  rement  le  labourage  des  deux  bœufs  [°]  t 

Princes  *en  contedération  de  ce  que  eesiOF-  De  là  vienent  les  termes  de  Mas,  M*inil9 

ficiersdérendoientlesPeuples,tancenguer«  Maiml  JTtlU tVïllcr ,  Court tTun>Hcm> 
re,.  qu'en  paix  »  l'on,  compare  ,ici ,  cete  re- 

devance,au  droit  de  Gave ,  ou  de  Gaule: ,  Ie J  *»        »  Glo#  L«.  M*nfc*ltis. 

mfité  en  Artois  [*}.  [gj  du  Cange ,  Glo£  Laun ,  ^<ni*w.  Ménage, 

'  x>  Mais,  dans  nôtre  Coutome,& dans  [h] z^kw^T*' 

telles d'alentour,  Maric^Jf/c  ^yicatda  [ijA^ois ,  Art.i4<.Montronul ,  if97Mt.  u*. 

-  ,  ^  ,,m  [1]  £.  91,  £•  4,  y.  i.  D.  d*  LtgMt*  j.  jt.  ». 

fa]  Ci-driRjs ,  pi  52,  Comte* ,  N.  xx,  p.  jt.  W»  î*.  îm]  d.  1. 91.  $.  f.  D.  dt  Ztg*ris ,  $.  ja.  1. 

Tb]  An.  17.  to}.A/*i»/î#»  kt*»fum>  àiànftu  >  b/Untrium,  àr 

[c]  Chanw  d'Awis,  Laies,  Boulogne,  &c.  N.44.  dfflôus  ,.Art.  147,  N.  1. 

de  S.-Omer,  N.  tr.  8c  fi»  au  î.  Rcg.  dey  Ordo-  [o]  H»$m*m ,  dt  V.  S.  M  an  fus.  S<ri*ck.  Origm.  C*U, 

mncet  de  Lotris  XI,au  Pax)cm»fel &4  ^.  du  xj  Htm.  HentvnMemw.Tmn.  Mallchranq.  it 

JuiHec  r+i,.  rin  ,  Xo.  u  Uv.  4.  C.  n.  dir  'Gange ,  GWT. 

fd]  Au  commencement.  tac  Curtis.  Mm  fus.  ManfMm.TtmgmMs*  Tmntr 

M  Ci'dclTui  t  p.  43*.  N.  i}.  14.  if.  p.  tjy.  N. Jp.  VilU. Ménage  ,.£tymoi.  Hsu 
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Chem,  ou  Khetme  y  ajoutés  aux  noms  pro- 
pres des  PodèHèurs  de  certains  Lieux  $  p.  ex. 
Bttnghcm,  pour  la  Terre  de  B*ïn  i  Mer- 
ghem  ,  pour  Meraille  ,  Etri  hcm  ,  pour 
Af m  [on  fur  un  chemin ,  &c. 

18.  CoAjltaulx.  [a]  Ckteuux  ,  eitelety 
chatelet ,  font  des  fynonirnes ,  5<  marquent 
régulièrement  une  maifon  fortifiée  défaites, 
de  murailles ,  de  tours ,  ou  de  pavillons  [b]. 

19.  Par  la  régie  des  acceflbircs  ,  les  ca- 
nons, &  les  autres  inftrurnens  d'artillerie, 
mis  pour  la  défenfe  perpétuel  du  Château, 
fuivenc  la  nature  du  Château  [c] ,  aufli- 
bien  que  toutes  les  chofes,&  tous  les  Or- 
nemens  fervans  à  une  Chapelle  Çaftrale; 
c'eft  à  dire ,  defervie  dans  un  Château. 

ao.  Les  Ornemens,  achetés  par  un  Bé- 
néficier ,  &  mis  dans  le  coffre ,  ou  dans  la 
Sacriftie  de  fon  Bénéfice ,  font  cenfés  avoir 
été  donés  manuélement ,  au  Bénéfice  :  de 
forte  que,  lorsqu'il  quite  le  Bénéfice,  même 
par  décès ,  ou  par  réfîgnation  j  les  Orne- 
mens ne  peuvent  pas  être  enlevés,  ni  par 
lui ,  ni  par  fes  aïans  caufe  -,  fous  prétexte 
que  ce  font  des  meubles  ,  qui  lui  appar- 
tiénent  j  à  moins  que ,  lors  de  l'achat ,  ou 
de  la  tradition  des  Ornemens ,  il  n'ait  dé- 
claré qu'il  en  vouloit  retenir  la  propriété  $ 
pareeque  ce  qui  a  été  dédié  à  Dieu,  eft  pré. 
fumé  l'avoir  été  en  la  meilleure  manière  , 
&  ne  peut  plus  appartenir  aux  HomesP*]. 

ai.  L'on  dit  que  l'on  ne  peut  bâtir  for- 
tereilè  au  Fief ,  &  Juftice  d'autrui ,  fans 
fon  congé;  parceque,réguliérement,  celui 
qui  a  un  Château  ,  a  la  Jurifdiécion  fur 
.toute  l'étendue  de  la  mouvance  de  ce  Châ- 
teau [e] ,  laquelle ,à caufe  de. cela,  eft  ap- 
pelléc  quelquefois  ChJtelienie. 

ai.  Par  argument  tiré  àièns  contraire, 
de  ce  te  régie ,  l'on  infère  que  leconfente- 
menc  du  Haut' Jufticier  eft  feul  requis, 
pour  la  conftruction  des  forterefles  [»  J. 

[i]Caftrum,  CAftcllum. 

mm. 

[cj  rbinaut ,  m9.  C.  m.  Art.  1.  Bcrri  ,  Tit.  4. 
Art.  4.  Ricard  ,  fur  Paris ,  Art.  ij.  &  90. 

[d]  C.  fi.dt  R.f.mf. 

[e]  Loifel,  tir.  4.  Tit.  j.  *.  1.  Gloff.  *d  L.  u  Ccd. 
d*  Yttnd.  Itmitrcph.  t%,  fy. 

[f]  lo«tt,&Brod.F.So.  14. 
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15.  Mais  parcequ'il  eft  de  l'utilité  du 
Souverain  que  Perfone  ne  tiene  Maifon 
forte,ou  Château,  dans  les  Paiys  frontières, 
fans  fa  pcrmiflk>n  ;  par  raport  à  la  retraita 
qui  peut  y  être  donéeaux  Ennemis  de  l'E- 
tat ,  a  caulè  de  quoi ,  les  fortifications  font 
une  partie  du  Droit  public,  &  font  facrée* 

M- 

14.  L'on  eftime  qu'on  peut  ,  à  la  vé- 
rité, tolérer  de  bâtir ,  en  Artois ,  des  Tours, 
&  des  Redoutes  ,  avec  le  feul  confente- 
ment  du  Haut-Jufticier  ,  pour  s'y  retirer 
avec  fes  effets ,  6c  beftjaux ,  3c  fe  mètre  à 
couvert  des  Partjfans ,  &  4es  Maraudeurs. 

ir.  Mais  qu'il  n'eft  pas  permis ,  même 
aux  Seigneucs  HautS'-Jufticicrs ,  de  bâtir, 
en  Artois ,  qui  eft  un  Paiys  frontière,  6c 
limitrophe ,  fans  Létres  patentes  du  Roi,re- 
giftrées  au  Confeil  Provincial  d'Artois, 
après  information  préable  fur  la  commo- 
dité ,  ou  incommodité  du  bâtiment  ,  un 
Château ,  ni  une  Maifon  forte ,  qui  puiue 
foutenir  le  canon,  &  une  efpéce  de  Siège; 
pareeque  le  droit  de  faire  la  Guerre ,  &  la 
Paix ,  &  parconféquent  celui  de  bâtir  tout 
ce  qui  y  a  trait ,  appartient  au  Souverain 
feul,&  non  à  autre 

16.  Sur  ce  principe ,  les  Abbé ,  &c  Reli- 
gieux de  faint  Bertin, Seigneurs  d'Acquin, 
&  les  Habitans  de  ce  Lieu  aïans  réfolû  de 
bâtir  une  Tour ,  en  manière  de  fortereflè  ^ 
au  Village  d'Acquin  lés  le  Boulenois  r8c  le 
Comté  de  Guine,  pour  fe  garantir  des  in- 
fuites  des  Anglois  ,  qui  occupoient,alors , 
le  Comté  de  Guine  ,  &  Calais ,  obtinrent 
du  Roi  Charle VI ,dcs  Létres  patentes, le 
%o  Mars  14 14, ,  add  reliantes  au  Prévôt  de 
Monrrœuil ,  alors  premier  Juge  Roiyal  des 
Lieux  ,  à  ce  qu'il  ftt  permis  4e  bâtir  cete 
fbrtereflèi  en  exécution  de  ces  Lérres,  le 
Procureur  du  Roi  fut  aflîgné  ,  pour  voit 
procéder  à  l'enquête  ;  6c  le  14  Avril  141;, 
après  Pâque,les  Létres  furent  entérinées 
en  coruequcncc  de  l'uriliri ,  qui  ctoit  prpu- 

[g]  L.  t.  S.  TXt,  D.  d*  Rtr.  D'rvif.  1. 1.  '  ' 

fhl  £.«.|.  4.D.jURtr.J>ivif.  x.  S.  Chatfenaç. 
fur  Bourg.  Rub.  ij.  $.     N.  4.  C»fit.  UtàféL 
Xii.  9.  C.ja.  )j.  &  m  Andr*As  dt  lÇtrm*. 
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*ée  par  l'enquête  [*].  qui  y  avoit  doné  lieu  ;  lçavoit  les  Guerres 

17.  Et  fi  Jean ,  Duc  de  Bourgogne ,  X   de  Particulier  à  Particulier;  foit  ccûce  p]t 
Comte  d'Artois  ,  a  permis  aux  Abbé ,  &   peuvent  être  exigées  en  temps  de  Guerre, 
Religieux  du  Mont-Saint  Eloi ,  par  Létres   te  de  péril  imminent  feulement  -,  pareeque 
patentes  donées  à  Lille  ,  le  10  Septembre  c'eft  en  cesfcule9  vûes  que  le  guet,  6c  la 
s4>3  M»  *k  raife  achever ,  &  métré  en  état  garde  ont  été  ftipulées ,  8c  promifes. 
•convenable  ,  &  dcfFenfable  ,  la  fortereuc    *  31.  Portes.  Soit  de  courts ,  &  entrées} 
du  Mont-Saint- Eloi  j  à  la  charge  que  le  Toit  des  maifons  ,par  raport  à  lamaffone- 
Commandant  d'iceMe  prêteroit  ferment   rie,  ou  charpenterie  de  la  baie,  ou  del'ou- 
au  Comte  d'Artois ,  ou  au  Gouverneur  verturej  foit cû égard  à  lamenuiferie,&à 
d'Arras  -,  cela  ne  peut  palïèr  que  pour  une   la  fèrrurerie  :  car  toutes  ces  chofes  vienem 
entreprife  faite  par  ce  Prince ,  fur  tes  droits   fous  l'idée  ordinaire  du  mot.  Portes ,  ou  de 
du  Roi  Charle  VI ,  qui  êtoit ,  pour  lors,  celui-ci ,  Huis  [<]. 
en  imbécilité  :  c'êtoit  auûî  refret  du  cha-      3 1.  Lorfqu'il  s'agit  de  fçavoir  dans  quelle 
grin  que  le  Duc  Jean  avoit  conçu  de  ce  Paroiflè  les  Habitans  d'une  maifon  doi- 
que  le  Dauphin  Charle  VU  avoit  mieux   vent  percevoir  les  Sacremens*  l'on  a  égard 
aimé  fuivre,  encete  même  annéi+ijyies  à  la  Paroifle  ,  fous  laquelle  eft  fituée  la 
confeils  du  Duc  d'Orléans  ,  que  non  pas  principale  porte  d'entrée  ,  même  de  la 
les  fiens  :  raifon  pour  laquelle  le  Duc  de  courte  non  pas  à  la  Paroiffe,  fous  laquelle 
Bourgogne  s'êtoit  retiré  clandeftinement ,  la  maifon  eft  fituée  [*]. 
à  Lille,  d'où  ces  Létres  font  datées-  [«].        )).  Mais  en  matière  d'impôts ,  l'on  con- 
18.  Encore  que  la  conftruc"kion ,  &  le  fidére  laParoifiè  de  la  fituation  du  princi- 
rétabliffement  des  forteretfes  des  Paiys  pal  corps  de  logis  ,&  non  celle  de  la  porte 
limitrophes  ne  puùTent  être  faits ,  que  de  d'entrée  [*]. 

l'autorité  du  Souverain }  cependant,  lorf-  34.  Par  la  régie  des  acceflbircs  ,  les  por- 
que  les  fortifications  déperiftent  ,  elles  tes  des  effets  réputés  cateux  ,  corne  font 
peuvent  être  démolies  par  le  Seigneur  ,  les  granges ,  êtables ,  écuries  ,  angars  ,  & 
fans  en  obtenir  permiffion  du  Roi ,  ôc  mal-  marêchaufTées,  font  cateux  -y  quoiqu'en  gc- 
gré  les  Habitans parcequ'alors  ,  elles  ne  néral ,  cet  Article  compréne,  ici , les  por- 
peuvent  plus  fervir  de  défenfe.  tes ,  parmi  les  Héritages. 

»9.  Sur  ce  principe  ,  par  Sentence  ren-  tf.  Fours.  Banaux,  ou  non  banaux,pu- 
dueau  Confefl  Provincial  d'Artois,  le  17  blics,des  Boulangers,  ou  des  Particuliers, 
Septembre  1688, confirmée  par  Arrêt,aux  deftinés  à  cuire  le  pain  ,  ou  la  brique,  ou 
Enquêtes  ,  le  a8  Aouft  1693  ,  les  Lieute-  la  tuile, ou  la  chaux ,  ou  la  pierre,ou  la  po- 
nant, Manans ,  &  Habitans  de  Bufli  -  Ba-  terie ,  ou  à  fécher  le  grain  :  car  ce  nom  eft 
raie  furent  déclarés  non  recevables  en  générique  ,&  comprend  toutes  les  efpéces 
leur  Requête  ,  à  ce  que  défenfes  fulTent  de  Fours  [>»]. 

faites  à  leur  Seigneur  ,  de  faire  démolir  le  36.  Qui  veut  faire  Forge ,  Four ,  ou  Fout. 
Fort,  qui  êtoit  au  Village  de  Barale ,  &à  ncau  contre  le  mur  miroiyen  ,  doit ,  afin 
ce  qu'il  fut  condamné  de  rétablir  ce  qu'il  en  d'éviter  la  féchercue,  &  le  danger  du  feu, 
avoit  déjà  fait  démolir.  biner  demi-pied  de  vide,  fur  la  hauteur 

30.  Le  guet ,  &  la  garde ,  que  quelques 
Seigneurs  ontencore  droit  d'exiger  de  leurs  [fl  Stile  du  PArlem.  Pan. c.  l(  ç.  Pirt. 
Vafiaux,  or  Tenanciers  ,  par  coutumes,  ou     JTiu  }«.  &  ^  Anjou  y  j^.  t^  a'Argemrf ,  fus 
par  aveux  j  quoique  la  principale  caufe      Bret. dt  Extuitis,  cideûus,p.  ti.  an  pied. 

.  [c]  Ofimm,  Vojés  Abberille ,  Ait.  9.  *  j  t. 

fat  Archives  de  l'Abb.  de  S-  Bertin,  à  S^Omex.      [f  ]  1.  tourn.  des  Aud.  Li*.  6.  C.  1. 
[h]  Chartes  d'Artois ,  Laie  du  Mont  S.-Eloi ,  Co-   [g]  Rcglem.  pour  les  Tailles ,  au  mots  de  Jan- 
te €.  7. 1.  vier  1^4.  Art.  yj. 
[c]  Hewv.jMtmt  intrtfid,  *d  An.  1413.             [h]  Artois ,  Art.  j».  Se  d, 
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perpendiculairement  ,  &  à  plomb,  entre  le  Terres  voifines  de  la  volière ,  oa  du  Colem- 

mur  mitoiyen ,  &  le  contre-mur  ;  ce  contre-  bier  élevé  ,  peuvent  fe  plaindre  de  la  trop 

mur  doit  être  d'un  pied  dêpélleur  ,  pour  grande  quantité  de  Pigeons  [f]  ;&fur  leur 

foufrnr  l'activité  du  ku,  fuivant  la  Coutume  plainte  feule ,  même  non  accompagnée  de 

de  Paris  [*] ,  dont  la  difpofition  eft  trop  pru-  celle  du  Seigneur  ,  le  nombre  des  Pigeoni 

dente  pour  n  être  pas  étendue  aux  autres  poura  être  fixé ,  par  raport  au  nombre  des 

Coutumes.  terres ,  labourables,  ou  non  labourables,que 

37.  Coulembiert      Ce  font  les  endroits  le  Maître  du  Colombier  a  fur  le  Terroir ,  & 

propres  à  élever  des  Pigeons  j  ils  ont  plu-  aux  environs  [*]. 

lîeurs  noms  ,  Colombier  ,  Ptgeonitr,  Fuit,  43-UnPlacard  du  31  Août Nîi3[h],fuivi  par 

Volet ,  Volier ,  Volière.  jugement  du  10  Mars  170  j,rendu  au  Confeil 

38.  L'on  appelle  ordinairement  Colombier,  d'Artois ,  requiert,  pour  avoir  des  Pigeons, 

la  Tour ,  ou  le  Pavillon ,  élevé  pour  y  nourir  ou  la  polîcflïon  immémoriale ,  ou  le  fabou- 

des  Pigeons  ;  il  y  en  a  de  deux  lottes  ;  à  pied,  rage  de  3  charues ,  en  propriété ,  ou  à  ferme; 

ou  élevé.  l'on  croid  que  ces  terres  peuvent  être  con- 

39.  Le  Colombier  à  pied  eft  garni  de  Bon-  tigues ,  fans  qu'il  foit  requis  qu'elles  foienc 

lins  ,  ou  de  Trous  ,  propres  a  nicher  des  dans  la  même  feigneuric. 

Pigeons,  jufqu'a  terre,  même  creufee  ;  ce  44.  Pour  obvier  aux  monopoles,  un  Ar- 

Pigeon  er ,  ou  Colombier  à  pied  ,  eft  ordi-  rit  du  itf  Août  1593  ,  a  fait  dérenfesaux  Ro- 

naii ement  appelle  Fuie  [c]  i  a  caufe  qu'il  eft  tuîeurs ,  Patiflîers ,  &  Revendeurs ,  de  pren- 

creufe  en  terre  i  c'eft  le  feul  qui  lbic  feigneu-  dre ,  à  ferme,Ies  Garénes  des  Gentils-homes , 

rial  excluuf,par  raportau  grand  revenu  qu'il  &  les  Colombiers  du  plat  Paiys  [»]. 

produit  [<*].  4  5.  Il  n'eft  pas  jufte  qu'une  perfone  ait  un 

49.  Lie  Colombier  élevé  eft  bâti  fur  pil*  plus  grand  nombre  de  bêtes  à  laine  [']  ,  qu'il 

liers ,  ou  fur  toute  autre  marié  pleine ,  a  la  n'a  de  terres  pour  en  nourir  j  auflî  les  Arrêts 

hauteur  de  3 ,  ou  4  pieds ,  hors  de  terre ,  ou  en  ont-ils  fixé  la  quantité ,  à  une  par  arpent 

même  au  rez  de  chauflèe  :  Ce  Pigeonicr  de  terre ,  que  l'on  a  en  propre ,  ou  à  louage 

élevé ,  qui  n'eft  pas  compris  (bus  le  nom  de  ["»];  delquelles  terres  le  tiers  doit  êt    mis  en 

Fuie,  ou  de  Colombier  a  pied ,  n'eft  pas  Sei-  bled  ;  l'autre  en  mars ,  &  le  refte  en  |  chère , 

gneurial  j  ainfi,dans  le  Droit  g'  néral  cou-  pour  le  pâturage  [n];d'oû  vient  leProveibe, 

cumier ,  mais  non  en  Artois ,  le  Seigneur  ne  ami  n'a  labourage ,  n'a  pacage  [°], 

^jeut  pas  le  faire  détruire  ;  pourvu  que  celui,  4,6.  Il  yen  a  Arrêt  ,  pour  les  Habitans 

qui  a  Je  Colombier  élevé  ,  ait  ,  a  l'entour  <TArgenteuil ,  du  zy  Mai  1^4  5. 

<t*icelui ,  des  Terres  fumTantes  moralement ,  47.Un  autre  aux  Enquêtes, fur  procès  par 

pour  nourir  les  Pigeons  qui  ibnt  dedans  [«].  écrit ,  pour  les  Habitans  de  Porchenville ,  du 

41.  Le  Volet ,  le  Voler,  ou  la  Voii/re ,  eft  x  Mars  1 658.  Un  autre ,  à  la  Gr.  Ch  fur  ap- 

un  endroit ,  où  l  on  élève  les  Pigeons ,  au  de-  pointement  ,pour  ceux  de  Cormeille ,  du  15 

dans,  ou  à  côté  ,  ou  au  haut  ,ou  a  l'entour  Août 

des  bâti  mens  ;  il  eft  nomé  Volet ,  pareequ'on  48 .  Le  pâturage  eft  de  droit  public  [p]  jainfï 

le  ferme  ordinairement  la  nuit,  avec  une  tous  les  Habitans  d'une  Paroille,  même  ceux 
efpéce  de  volet ,  ou  de  contrevent  ,  ou  de 

chautfè-  trape;le  volet  eft  régi  par  les  mêmes  [f]  Aufanet ,  fur  Paris ,  Art.  7». 

fédes  que  le  Colombier  élevé.  té!  ?          P' TV7*'  .          +   r  a- a 

°     ,J    Jr     •  1    *       /%n  n^,~.„r.  Jm  W  AR« 88  K*cde  Pl.  1.  vol.  p.  499.  Conf.  d'Ar- 

4t.  Les  Propriétaires ,  ou  Occupeurs  des  ?  Rcfr  ^  ift  4^*^ Bm  9t&rtfiVf 

Ll  Pari» ,  Art  199»  W  W<m  »  Art.  139.  Chop.  for  Anjou ,  Liv.  1.  C.  jt. 

Ibj  C0lumb*,i*.  N.4jiUgni/urVTtti^^.cUdTus,p.i7j.N  j. 

[c]  a  fodtende.  P]  Aitois  ,  Art.  fé. 

U)  Pilla,  iir  Toim.Art.^.  «ritft.  Pari»,  Art.tf9.79-.  [m]  Cbop>  fur  Anjoa,  Uv.  r.  C,ji,N,f 

f  c]  da  Mol.  far  Blois,  Arr.  v».  Papon.Lnr.  n.  Tir.  [n]  Ci-dcflus,  p.  4tl.  N-  ij. 

x-  Arr.      Lit.  ,4.  T.t.  1.  Arr.  11.  Liv.  il-  Tic  9.  M  Jaligm ,  <"  Vltn ,  An  ip. 

àft.i.  QLoS.deDoma*Ur.yC-u*H  ê\  [pj  Coquille r ûu Nmm.  Oupi+Jg  * 
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des  autres ,  qui  en  font  en  poireflîon,[»]  peu-  de  retour  ;  de  téle  manière  que  leur  Maître 
vent  faire  paître  fur  les  terres  les  uns  des  au-   en  a  perdu  la  propriété  [']. 
tres/ans  que  les  Propriétaires  puilfent  l'em-       5 z.  Les  fumiers ,  foins ,  pailles ,  &  foura- 
pêcher.  ges  font  meubles  -,  quoiqu'en  adjudication 

49.  Un  Cure  ne  peut  pas  demander  que  le  par  décrétais  foient  cenfes  vendûs,  lortquils 
Fermier  d'un  Privilégié  j  d'un  Commandeur  ont  été  faifis  réélement  avec  le  foad  [s]  ;  la 
de  Malte ,  par  ex.  foit  oblige  de  lui  paiyer  la  raifon  de  la  diférenec  eft ,  pareeque  ici  luc- 
dîroe  des  bêtes  a  laine  qu'il  nourit ,  au  delà  ccfllons  ,&  les  communautés  font  partagées, 
de  ce  qui  excède  le  nombre  d'arpens  de  terre,  par  raport  à  la  nature  des  chofes ,  &  non  pas 
dont  il  jouit  :  pareeque  le  Curé  ne  doit  dîmer  eû  égard  à  la  deftination  ;  au  lieu  que  les 
que  fur  les  non-Exemts,  &  non  pas  fur  les  ventes  font  faites  fur  le  pied  des  contrats. 
Exemts.  Ce  n'eft  que  pour  faciliter  le  pâtu-  La  Juftice  répréicnte  le  Débiteur-,  apfi,  !orf- 
rage  aux  Habitans ,  que  l'on  a  réduit  les  bè-  que  les  fburages ,  6c  les  btftuux  lont  laifis 
tes  à  laine  •  de  forte  que  quand  ils  ne  fc  plai-  réélement ,  &  vendus  enfuie  ;  c'eft  de  même 
cnent  pas  du  nombre  des  bêtes  à  laine  de  que  fi  le  Débiteur  les  avoit  vendus  avec  le 
fExemt,  la  chofe  refte  dans  le  Droit  com-  fond. 

mun ,  félon  lequel  il  eft  permis  à  toutes  per-  5$.  Par  Arrêts  des  x  Juillet  16  9 1 :  ,  &  1 J 
£>ncs  ,  exemtes ,  ou  non ,  de  nourir  autant  Février  1700,  jugé. en  la  Coutume  d'Angou- 
de bêtes  qu'elles  jugent  à  propos.  mois ,  qui  n'a  pas  d'autres  difpofuions  que 

50.  Lufage  d'Artois ,  confirmé  par  Arrêt  celle  d'Artois  }  i° ,  que  lesbeftiaux ,  mis , par 
rendu  à  la  Gr.  Ch.  au  raport  de  M.Chevalier,  le  Propriétaire •  dans  fes  M  êtairies ,  pour  les 
après  un  interlocutoire  du  11  Juillet  1701,  faire  valoir,  ctoicnt  compris  dans  la  faine 
eft  que  la  dîme  des  novales  fe  réunit  ,à  la   reele d'un  Fief ,  avec  fescirconftanccs,&  dé- 

Srande  dîme ,  après  qu«  le  Curé  en  a  joui  feul.  pendances  j  i°.  Que  l'Adjudicataire  du  fond, 
urant  les  3  années  qui  ont  fuivi  le  défriche-  ôc  des  beftiaux ,  ctoit  bien  fondé  à  demander 
ment,  &  cela  nonobftant  la  Déclaration  du  diminution  de  la  valeur  des  beftiaux. 
*9  Janvier  i6$6  \  pourvu  que  le  Curé  ne  54.  Le  Fermier  peut  difpofer  des  fumiers, 
foit  pas  en  polTeiTion  preferite  d'en  conti-  &  autres  grailles ,  ainli  qu'il  juge  à  propos 
nuer  la  perception.  A  la  Gorguc ,  &  en  Hai-  [h]  -y  mais ,  ces  fumiers ,  &  graufes ,  font  afec- 
naut ,  le  Curé  n'en  jouit  qu'un  an  [b]  •>  aulieu  tées,  par  privilège ,  i°,  aux  importions  :  x° , 
qu'en  Droit  Canon,  ôc  à  Paris  ,  les  novales  aux  actions  du  Propriétaire  j  &  ce  ,  tant 
iont  toujours  novales  [c],  qu'elles  ne  font  pas  déplacées, 

ji.  Les  beftiaux,  les  volailles,  privées,  ou  jj.  Héritaiges.  C'eft  à  dire ,  immimhleti 
k  demi  fauvages ,  mifes  par  le  Propriétaire ,  fupofc  que  les  fons,  fur  lefquels  ils  lont  aflîs» 
pour  faire  valoir  fon  héritage;  font  meubles,  foient  immeubles  ;  car  s'ils  êtoient  meubles; 
tant  de  communauté ,  que  de  fuccefllon  corne  ils  le  lont ,  par  ex.  à  Arras  [•] ,  par  la 
pareeque  leur  nature  eft  téle  ;  l'on  n'en  ex-  régie  des  accefloires,  le  s  Fuies  ,  les  Colom- 
ceptepas  même  les  Pigeons  j  car  ce  que  dit  biers,  Sec.  le  feroient  auflî. 
Jtautciller  [c]  ,  qu'ils  peuvent  être  clamés  56.  Un  Arrêt  rendu  a  la  Gr.  Ch.  au  raport 
pome  héritages  ,  marque  feulement  que  la  de  M.  Bruneau,len  Juillet  170a, a  décidé 
propriété  de  ceux  quivont,  &  reviénent  en  que  le  Sceau  des  provisions  J* 
un  jour  ,  peut  être  revendiquée  par  le  Pro-  le  Douaire  prtfix  non  ouvci 
priétaire  ;  au  lieu  que  quand  ils  lont  plus  de  même  contre  les  enfans 
3  jours ,  fans  retourner ,  ils  ont  perdu  l'efprit  deur  [l] . 

[a]  Ci-deflus,  p.  fij.  N-  J4.  [f]  Inftir.  ii.tt.  ad  17.  ieRtr.  divif,  t.  1. 

f b]  C.  8.  Art .  g.  [g]  Binage  ,  fur  Normandie  ,  An-  f  o«.  X.  73.  P. 

fc]  C  ij.  Extrk.  dt  Privileg.  f.  jj.  Looct ,  fc  Brod.        AdL.  Fslctd.  5j.  z. 

D.  So.  ^.  [h]  Arrêts  197,*:  t^i.dc  Tournai. 

fd]  Ci-dcffus ,  p.  7t9.  N.  4.  [i]  Arras  ,  Ville  ,  Art.  f. 

fej  Son»,  rur.  liv.  1.  Tu.  74,  An.  i>,  1  v  '  JlJ  Dcrnuilon ,  du  Douaire ,  C.  j.  N. 
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57.  Nôtre  Article  ne  parle  pas  des  chau-  levées,  fans  être  mifes  en  plufieurs  mor- 

diéres ,  &  cuves  a  brallèr  ,  mifes  en  une  ceaux,on  les  eftimeroit  mcubles;fan9  diftirL. 

Bralferie  parle  Propriétaire  -,  l'on  eftime,  guerfi  elles  font  fur  Fief,  ou  fur  roture  [a}> 
cependant  que  non  feulement  la  Braderie       j8.  Sur  ce  principe ,  par  Sentence  du  iy 

cft  héritage  j  mais  encore  que  les  cuves ,  &  Novembre  1609 ,  le  Confeil  d'Artois  a  dé- 

chaudiéres  mifes  par  le  Père  de  famille,en  cidé  que  la  chaudière,  &  la  cuve  du  chà- 

la  Braûerie,  dont  le  fond,  &  les  bâtimens  teau  de  Douvrin .  appartiendraient ,  come 

lui  appartienent,  font  cenfees  y  être  pour  partie  du  fond  ,  à  l'Héritier  du  fond  du 

perpetuéle  demeurej&  par  confequent  de  château, 
la  nature  du  fond,fur  lequel  elles  fontjpour-  . 
vu  qu'elles  ne  puifient  en  être  cnlcvécs,fans        Pafi$  >  Arf  $o  hùtu*  ,  tti9.  C  ru.  Art. 
être  dépecées-,  car  û*  cllcspouvoient  être  en-      4.  vojjés  les  Comment,  fur  Pari» ,  Art. 

TEXTE  DE  L'ARTICLE  CXLV. 

La  Croifce ,  Eftache  ,  Arbre,  Gaïolle,  &c  le  Gifant  d'un  Molinà  Vent,  font  repuréi 
Héritaiges  j  Et  le  demeurant ,  Meuble:  Et,  en  Molinà  Eaue,  la  Maifon  ,  &  Belfroy,le 
Gifant ,  &  le  Rayérc ,  font  réputez  Héritaiges ,  &  le  Demeurant ,  Meuble. 
Voycs  les  Ait.fi*  61. 146.  îfu 

NOTES    SUR    LE  TEXTE 

► 

h 

D  I     l'A  R.  T  I  C  L  E  CXLV. 

i.T  TN  Moulin,  en  général,  eft  une  ma-  ou  à  vent  fervent,  ils  reçoivent  les  régies 

V_J  chine  compofée  de  plufieurs  pièces,  preferites  en  cet  Article  ,  &  les  interpre- 

qui,  tournée  avec  véhémence ,  fert  ,  ou  a  talions  qui  y  font  donc.es  [*>]. 

divifcr,en  très  petites  parcéles ,  ce  qui  eft  C.  Crtifee.  Dans  un  Moulin  à  vent  ,  la 

eft  mis  dedans  -,  ou  à  l'amoindrir  ,&  le  dé.  croifce  cft  le  fondement  du  Moul  n  ;  elle 

charger  de  fa  grofliéreté.  eft , en  Artois ,  ordinairement  compofée  de 

^  1.  Il  y  a  plufieurs  fortes  de  Moulins  :  À  quatre  pièces  de  bois  ,  qui,pofces  fur  des 

enu  j  pareeque  c'eft  l'eau  qui  les  fait  tour-  foies  ,  vont ,  en  formant  chacune  une  li- 

ner  :  a  vent  ■>  pareeque  c'eft  le  vent  qui  les  gne  tranf-verfale,foutenir  cnfcmble  1  cta- 

Fait  tourner:  à  or  ai  ;  pareequ'ils  tournent  chr,  qui  cft  plantée  au  milieu, 

n  force  de  Bras  :  à  bêtes  %  pareeque  ce  font  7.  Quelquefois  ecte  croifée  eft  revçtué 

les  betes  qui  leurdonentle  mouvement.  de  nvçoncrie,  ou  même  envelopée  d'une 

5.  Nôtre  Couiumc  ne  parle  que  des  tour:  en  ce  cas,  l'on  cft  i me  que  lam^o- 

Moulins  à  eau  ,  ou  â  vent  ;  à  caufe  que  ce  nerie  fuit ,  auflfi-bien  c\v.:  la  cîoifcc  de 

font  ceux  qui  font  le  plus  en  ufuge ,  dans  charpente ,  la  iutiirc  du  fo-.d. 

l'Anois  [*J.  '  S.  EJÎt.che.  A JJ'.ht  ,  ataihcmer.t ,  ou 

.4.  Les  Moulins  à  bras, ou  a  betes  font  tfl.iujiquc  [c],  cft  u:-.e  giolf:  pou;re,dc  la 

entièrement'  meubles  ;à  moins  qu'ils  ne  h.:u:curde  30,  ou  $<;  pivds  de  haut,poféc 

foienttnis,  pour  perpéruéle  demeur? ,  par  perpendiculairement  fur  la  croifée  de  la 

le  Propriétaire  ;  auquel  cas  les  pièces  de  foie \Zc  foutenue  par  les  qtutre  pièces  de 

ces  Moulins  fuivronr  les  diftiiwfliorts  ra-  bois  de  la  croifce,  qui  font  apuiycjs  def- 

portèes  en  cet  Article.  fus  -t  au  haut  de  cet  eftache  il  y  a  un  fouv 
5.  A  quelque  ufage  que  les  Moulins  à  eau, 

fK]  Ci-dcflus,  p.  467.  N.  1. 

[a]  Ci-dcflus ,  p.  467.  N.  s.  ta  Som.  rur.  Liv.  1.  Tit.  74.  N.  1: 

L  1  1  1  I  ij 
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mier  pofé  orifonralement ,  fur  lequel  l'on   Fermier  ,  lequel  n'étant  pas  Propriétaire 
fait  le  plancher,  où  les  meules  font  placées:   du  fond,  ne  peut  pas  confidérer  Ton  Moulin 
«c  fommier  eft  appelle  Gifant  [»].  corne  un  acceflôire  du  fond ,  auquel  il  eft 

9.  L'Arbre*  L'Arbre  du  Moulin  à  vent  attaché:  car  cete  relation  de  principal,  & 
«Il  une  grofle ,  ôc  longue  pièce  de  bois ,  qui  d'accellbirc ,  ne  peut  avoir  lieu  qu'à  l  égard 
pallè  au  travers  du  corps  du  Moulin,  &  qui   du  Propriétaire. 

pofe  fur  deuxdcs  cotés  de  la  clôture  d'icelui,  15.  i° ,  pourvu  que  le  fol ,  ou  le  fond,  fur 
-corne  fur  deux  pivots;  au  bout  de  cet  arbre,  lequel  le  Moulin  eft  aflis,  foit  immeuble, 
qui  eft  appelle  U  tête  de  l*  arbre ,  il  y  a  deux  de  fa  nature  ;  s'il  ne  l'êtoit  pas ,  le  Moulia 
morceaux  de  bois  ,  nomes  entreveux  ,  aflis  deilus ,  feroit  de  la  nature  du  fond ,  à 
paftes,  en  quatre  mortaifes  ,  au  travers  de  caufè  de  la  régie  des  accefibires. 
Ja  cete  de  l'arbre  ,  qui  font  quatre  pièces  ;  16.  Le  demeurant.  Le  furplus ,  lerefte, 
au  bout  de  chacune  defquelles,  l'on  met  un   le  rélïdu. 

long  morceau  de  bois,  nomé  fms  ,  percé  ,  17.  Meuble.  Tant  en  dûpo(îtion,conv 
&  garni  de  pluûeurs  longs  bâtons  ,lur  lef-  munauté  ,  que  fuccedion  :  car  Ja  fiction 
■quels  les  voiles  ,  ou  la  volée  du  Moulin  ,  celle  en  cet  endroit  -,  ainlî  les  choies,  qui 
qui  reçoit  le  vent,  font  atachées.  font  naturélement  meubles  teftent  téles, 

10.  GaïqIc.  Cage  :  c'eft  proprement  la  nonobftant  Tufage  auquel  elles  fervent, 
clôture  du  Moulin  ,  foit  de  bois,  foit  de  18.  Dans  un  Moulin  à  vent ,  l'arbre ,  Se 
pierre  ;  (1  la  Gayole  eft  de  pierre  ,  elle  eft  la  gayole  de  bois  tournent  ;  aind  l'on  ne 
pofée  à  terre  *,  h  elle  eft  de  bois,  elle  eft  peut  pas  fuivrè ,  ici ,  U  diftinction  faite  par 
attachée  au  fommier , ou  au  gifant,  par  des  quelques  Perlones  ,  que  d'un  Moulina 
traverfes  ;  fous  le  mot  de  Gayole ,  vient  vent ,  tout  ce  qui  tourne  en  eft  meuble,  & 
auffi  la  couverture  de  bois,  ou  de  tuile,    tout  ce  qui  n'en  tourne  pas,  eft  héritage  [c]. 

11.  Le  û'i/k»f[«>].  C'eft  le  fommiea  pôle  19.  Il  y  en  a  qui  difent  que  tes  Moulins  à 
orifontalemcnt  lux  l'atachcment ,  &  fur  vent  ne  peuvent  être  banaux,  fous  pré- 
lequel  eft  aflis  le  plancher  qui  porte  les  texte  que  fc  travail  n'en  eft  pas  continu 
meules.  NJ  ;  puifque  le  vent  n  eft  pas  toujours  fuf- 

11.  Réfutez..  Ils  ne  le  font  pas  rcélcment:   filant  pour  les  faire  tourner. 

car  les  matériaux,  dont  les  chofes.ci-denus,  *o.  Cependant  l'on  eftime  que  les  Mou- 
font  faites ,  font  meubles  en  eux  \  de  forte  lins  à  vent  peuvent  être  banaux,  en  Artoi?-, 
que  ce  n'eft  que  par  raport  à  Tufage,àquoi  pareeque  non  feulement  la  Coutume  ne 
ils  fervent,  qu'ils  font  conlîdérés  corne  diftingue  pas  entre  les  Moulins  à  vent,  & 
immeubles.  ceux  a  eau  [f]  ;  mais  encore  parreaue  la 

ij.  H  frit  ai  res.  C'eft  à  dire,  immeubles,  raifon  que  tonaporre,  pourôcer  labana- 
tant  en  fuccemon  ,  communauté ,  que  dif-  litc  aux  Moulins  à  vent ,  peut  être  levée, 
pofition  :  car  la  fiction  opère  autant  dans  fans  ôter  la  banalité  ;  car ,  par  le  droit 
le  cas  feint ,  que  la  vérité  dans  le  cas  vé-  commun  des  Moulins  banaux ,  qui  a  aten- 
ritable.  du  14  heures,  à  un  Moulin  banal,  peut 

14.  Ce  au'on  limite,  i° ,  pourvu  que  le   aller  moudre  à  un  autre  [*]. 
Moulin  ait  été  bâti  par  le  Propriétaire  :  car       tu  La  mat  fin.  C'eft  le  lieu ,  oû  demeure 
s'il  avoit  été  bâti  par  le  Meunier ,  ou  par  le    le  Meunier  ;  foie  que  cete  mailbn  fût  con- 
Fermier  j  corne  cela  arrive  fouvent  ;  le  total    tigue  ;  loit  qu'elle  foie  féparéedu  Moulin, 
du  Moulin  à  vent,  feroit  meuble,  tant  en      xi.  Le  Belfroy.  Les  Charpentiers  no- 


fuccefïïon ,  communauté ,  que  difpofit ion  > 
puifqu'il  feroit  un  principal ,  à  l'égard  du 


[c]  Somm.  nir.  Liv- 1.  Tît.  74.  N.  io-  Voiycs  àn 

Pkrflis  ,  fur  Paris,  £»rls  liens  fmt  meubles  i 
[à]  Vigicr  ,  fur  Angoumois ,  Art.  if, 
[a]  Ci-deflôus,  p.  I10.  N.  h.  fc]  Anois ,  Ait.  ft- 

In 


lb)  Ci-dcflûs ,  p.  ti9.  &  «io.  N.  *.  [f  j  Ci-dcûus ,  p.  47,.  N.  4. 
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ment  Belfroi ,  un  compofé  de  plufieurs  retenir  l'eau  ;  laquelle  cckife  eft  ouverte 

jùéecs  de  bois  attachées  enfcmble  ,  pour  en  différais endroits,  qui  font  fermés  par 

Soutenir ,  ou  fufpendre  quelque  chofe.  autant  de  pèles ,  ou  ventaircs  qu'on  hau  ire, 

aj.  Delà  vient  qu'on  noinoit ,  Bel f rois  t  &  qu'on  nailTe  autant  qu'on  en  a  beioin, 

les  Tours  de  bois  que  l'on  êlevoit  pour  je-  pour  retenir ,  ou  faire  palfer  l'eau  ;4esp  iép 

*er  quelque  chofe  dans  les  Villes  aifiégée»,  ces  de  bois,qui  ferment  les  baies  des  ouver- 

avant  l'invention  du  canon  :  L'on  nome  tures  des  ventaircs,ou  les  pertuis ,  font  no. 

encore  ,  Belfroi ,  la  charpente  à  laquelle  mees  p ut t II es. 

les  cloches  font  fufpenducs  :  delà  vient  le      17.  Hértttiret.  Sous  les  reftriftions  ap« 

droit  de  Belfroi,  donc  aux  Villes,  pour  dire  portées  aux  pièces  des  Moulins  à  vent  » 

qu'elles  ont  la  faculté  de  s'aflembler  au  fon  qui  font  réputées  héritages  [b] . 
de  la  cloche  [*].  18.  Meuble.  Quoique  les  diférentes 

14.  Dans  un  Moulin  à  eau ,  le  belfroi  in-  pièces  du  Moulin  à  eau  ,ou  à  vent ,  aillent 
térieur  fait  la  même  fonction  que  l'êtache,  a  diJférens  Héritiers  ,  félon  qu'elles  font 
dans  le  Moulin  à  vent  j  c'eft  une  charpente  meubles  ,ou  immeubles:  il  ne  s'enfuit  pas, 
«ompolee  de  plufieurs  pièces ,  fur  laquelle  pour  cela,qa'elles  putflent  être  démembrées 
legifameftaifisjle  belfroi  extérieur  eft  ua  l'une  de  l'autre  ,  malgré  le  Propriétaire» 
ailcmblage  de  charpente,  qui  foutient ,  en  car  fi  l'Héritier  immobiliaire  fouhaite  re- 
dehors,&  à  l'endroit  où  la  roiie  reçoit  l'eau,  tenir  ce  qui  eft  mobiliairc  dans  les  Moulins, 
l'arbre  tournant  du  Moulin,  lequel  tourne  il  le  peut,par  uneefpéce  de  retrait  à  titre 
deflus  corne  fur  un  pivot.  de  bienféance ,  8c  de  confolidation  [c]  ;  «a 

15.  Le  Gifam.  Le  Gifant  d'un  Moulin  à  en  paiyant  l'eftimation  ,  à  dire  d'Experts, 
eau  eft  le  fommicr  pofé  fur  le  belfroi  in-  corne  il  pouroît  faire  à  l'égard  des  cateax. 
térieur ,  &  fur  lequel  eft  allîs  le  plancher , 

-qui  eft  deflbus  les  meules. 

z6.  Le  Rdyere.  C'eft  leclufe  qui  fert  à  \b]  Ci-deffus ,  p.  fis.  N.  ij.  14.  8c  ij. 

[c]  Ci-dcJru$,p.  iog.  N.  4*. 

£a]  du  Cange,  Gloff.  Lit.  tdfredm.  M  À"0"  »  Ait.  i47. 
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Catheulx  ,  en  Matière  de  Succeflîon ,  fortifient  Nature  de  Meubles. 

Voyé«  le»  Art.  141. 141. 145.  t44.  i4f.  ij». 
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NOTES   DE  BAUDUÏN, 

SUR  ARTOIS,  ij4o.  ARTICLE  CIL  i<44-  ARTICLE  CXLVL 

«.  T?  N  matière  ât  fnxceÇnn.  Puifque  h  AQ.  emti.  [19. 1.]  Se  par  ainfi  eft  démoiw 

liCoutume  ne  fpécifie  que  ce  feul  cas,  ftré  que  la  Veuve ,  après  le  trépas  de  fou 

.elle  defmonftre  allés  en  quelz  autres  marié-  Mari,  n'a  aulcun  droit  eflits  catheux ,  ajen- 

res,  les  catheux  fortifient  nature  d'immeu-  contre  de  fes  enfans  ,  ou  aultres  Héritiers 

blesMî&ceeft  nomément  décidé  à  regard  f]. 

des  fruits  encoires  pendans,&  non  C<e»lUs.  n,]  x*t  Anmym.  Tellement  aufli  q«e  6  le  Té- 


L.  FrmBm  vendent**.  D.  de  Kei  Vend*.  ftatem  Wgatoit  tous  f«  m?f£;J*'™^* 
Xt  il  /  iLlr^ut  4  Ci  PruRthas  D  âe  ny  feront  compris  }  couac  1  ai  obtenu  par  5en- 
[6.  i.J  L.JuittnUt.S.  Si  trttttivns.  u.  ae  ^  ^  ^  GouVcmance  d'Arras ,  pour  les  ca- 
la] L.  u.0.  */«*;. J.C.4.  Dift.xs.  theux de Dsrifme.             j  ]  1J  jjj 
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1.        Âtheulx  [*].  J .  Sorti fent.  Sont  de  ;  car ,  /#  rrir  ,  veut 

t.       Succeffion.  Cete  difpofî-  dire  *v*»r;ainfi,pour  marquer  qu'une  Soi. 

tion  eft  une  dérogation  forméle  au  Droit  tence  fera  exécutée  ,  l'on  dit  qu'elle  forti- 

commun ,  félon  lequel  tout  ce  qui  eft  plan-  ra  Ion  effet  [']. 

te ,  Se  bâti  fur  un  fond ,  cft  de  la  même  na-  6.  De  Meubles.  Et  par  conféquent  les 

ture  que  ce  fond  [">]  }  à  caufe  de  quoi  l'on  cateux  ,  qui  font  fur  les  immeubles  ,  ap- 

nonic ,  ici ,  les  catheux ,  des  immeubles  ac-  partiénent  à  l'Héritier  mobiliaire  ;  fans 

cefloircs.  que  l'Héritier  immobiliaire  puillè  les  rc- 

3.  Ainfî  cete  difpofition  doit  être  ref-  tenir  pour  rien  ->  fous  prétexte  du  droit 
trainte  au  feul  cas  qu'elle  exprime  ;  Se  ce,  d'acceiïion ,  &  que  l'on  partage  les  fuccef- 
par  la  régie  que  l'inclufton  d  un  feul  cas  fions  en  1  état  où  elle  le  trouvent  lors  de 
tmporte  l  exclu/ton  de  tous  les  autres  eus  leur  ouverture  ;  pareequ'en  matière  de  fuc- 
•non  exprimés  [c],  ceffion  ,  les  cateux  font  une  propriété  fé- 

4.  D'où  il  fuit  que  ce  raifonement  eft  parée  du  fond;  laquelle  ne  peut,  parcon- 
jufte  :  Les  cateux  font  meubles ,  en  matière  iVquent  pas  être  confidéréc  corne  une  partie 
defucceflion;  Donc  ils  reftent  immeubles ,en  du  fond  ;  puifquc  les  propriétés  féparecs, 
toute  autre  matière  [dj.  font  régies  par  différentes  régies  [f]. 

,    •  7.  Le  partage  des  cateux  fcrcgle,dans  la 

fi}  Ci-deflus ,  p.  ^j.n.  j9. 40. 41.  4z.  p.  7i7.  N.  focceflîon  ,  félon  la  Coutume  de  leur  fi- 

xS.  19.  }o.  p.  7f  1.  N.  19.  io-  u  i*.  p.  7/0.  N.  9.  tuation ,  Se  non  pas  félon  celle  du  domicile 

10.  ».  u.  p.  794.  N.  6. 7. 8.  du  Défunt  [*] . 

b]  L.  44.  D.  de  Ret  Vini.  4.x.  L  J 

CJ,5'  4'f>'^\lf'/-  UU  ,  „  M  L.un.  Cod.Si  AtMomtnt.  7.  (9. 

[d]  C.  r  jxtr*.  d*  Frtfcrtl.  1.  x4.  Ci-deflïis  ,  p.    rrf  du  Mol.  fur  Paris,  j.  1.  Glof. N.  n. 

146.  N.    infine.  ^  Auh  1?J  dc  Tottfntit  Arrou  ,  An.  ifx.  N. 

TEXTE  DE   L'ARTICLE  CXLVII. 

L'Héritier ,  fuccédant  en  Manoirs  amafez ,  Se  autres  Héritaiges ,  peut  avoir,  8e  rete- 
nir les  Granges  ,  Marefcliaulfées ,  &  autres  Biens ,  réputez  Catheulx ,  eftans  efdi<2s  Ma- 
noirs ;  en  payant ,  à  l'Héritier  Mobiliaire,  à  Quelles  appartiennent,  la  Valeur,  Se  Pri- 
ferie  d  lcelles  ;Qm  fe  doit  estimer  i<ommefelcïout  eftoit  démoly,  en  ung  Mont  ,Et 
ne  les  peut-on  defmolir,  fans,  premier,  avoir  fommé  l'Héritier  defdicts  Manoirs  ,de 
payer  ladicte  Priferie. 

Vo/és  les  Art.  141.       i44. 14;. 

NOTES    DE    B  A  U  D  U  IN, 
SUR  ARTOIS,iJ4o.  ARTICLE  CIII.  1544.  ART.  CXLVII. 

1.  "T  A  valeur,  rfr  priferie.  Ainfi  ,  de  fans  le  dégaft,  ou  démolition  du  baftimeMi 

jLy)roit  efeript  ,  pour  confervef  les  mais  faut  cfrre  content  delà  valeur,  Se 

Edites  en  cft.it  ,  -  nVft  loifible,foubs  cou-  priferic  d'îcelui.  L.  i.  D.  de  Tipto  junUo. 

leur  qu'il  y  a  quelque  chevron  néccftaiie,  [47.  ^L.Quires,^.Fw. DJeSo(ut.[+6.  ?.] 

le  requu  re,fi  ce  ne  pceut  bonement  fe  faire  §.  Cumin  fui  fuftit.  de  Rerum  divtf.  [1. 1.] 
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NOTES    SUR   LE  TEXTE 

»!  l'Auticu    C  X  LVII.  .        '  \ 

ï.  \JT Anoirt  amafez,.  Ceft  à  dire ,  bâ-  temps  que  du  fond,  fur  lequel  ils  font} 

IVitis ,  &  édifiés  [»]  ;  car  l'on  diftin-  &  en  jouir  par  droit  d'acccflîon  j  fans,pour 

eie,en  Artois  ,  deux  fortes  de  manoirs  ;  cela, taire  a£be  d'Héritier  mobiliaire;  à  la 

s  manoirs  amafés  ;  qui  (ont  ceux  fur  lef-  charge  que  lorfqu'il  fera  attaque ,  en  cete 

quels  il  y  a  des  bârimens  >  6c  les  manoirs  dernière  qualité  ,  il  devra  offrir  la  valeur 

non  amafés  ,  qui  font  des  enclos,  fur  lef-  de  ces  cateux  ,  avec  les  intérêts  au  denier 

quels  il  n'y  a  pas  de  bâtiment  :  on  les  op-  io  ,  depuis  l'ouverture  de  la  fuccefiîon  ; 

pofe  aux  terres  champêtres  [b]  j  c'eltàdire  puifqu'il  en  a  profité ,  corne  fçachant  que 

non  clofes  [«].  c  ctoit  le  bien  d'autrui  [»]. 

a.  Il  y  a  aufli  des  Coutumes  locales,  en  6.  Et  retenir.  Ce  qui  cft  conforme  à  là 

Artois,  qui  diftinguent  entre  les  anciens,  difpofition  de  droit  [h]  ,  qui  veut  que  ce 

ôc  les  nouveaux  manoirs}  elles  déférent  à  Propriétaire-là  foit  écouté,  qui  eft  prêt  de 

l'Aîné  fcul ,  les  anciens  manoirs  même  doner,à  celui  qui  a  le  droit  d'avoir  lès  ma- 

roturiers;  c'eftàcUre  ceux  qui  font  enclos  tériaux,autant  que  celui-ci  en  auroit,  s'ils 

depuis  40  ans  [aJ.  êtoient  détachés  du  fond. 

3.  La  raifon  ,  cjui ,  d'abord.a  doné  lieu  7.  Réfutez,  catheux.  Et  même  d'aurres 
d'accorder,  à  l'Hcritier  immobiliaire ,  la  meubles  réels  ,  lorfqu'ils  font  attachés  à 
rétention  des  cateux,  qui  êtoient  dans,  ou  des  immeubles;  p.  ex,  aux  Moulins  à  eau, 
fur  les  manoirs  amafés  j  a  été  afin  de  con-  &  à  vent ,  &c  [']. 

ferver  les  édifices  en  leur  entier;  cete  rai-  8.  E  flans  tfiits  manoirs.  Ajoutés  ,  & 

fon  a  été  enfuite  étendue  aux  Héritages,  dans  les  autres  Héritages  ;  fuivant  lecom- 

afin  que  le  plan ,  ni  l'ccconomie,  n'en  fûC  mencement  de  nôtre  Article  ;  car  l'on  ne 

lent  pas  gâtées.  [e].  feroit  pas  moins  de  tort,à  l'Héritier  immo; 

4.  Hèritatges.  Féodaux  ,ou  cotiers:car  biliaire,  denlt  ver,  de  delfus  fes  Héritages, 
nôtre  Article  ne  diftingue  pas:  donc  nous  les  blancs-bois ^p  ex.qiu  font  des  cateux 

ne  devons  pas  diftinguer  non-plus  ;  d'ail-  &  tout  ce  qui  tourne  dans  les  Moulins,qui 

leurs,  le  droit  de  bien-féance ,  qui  a  doné,  eft  ordinairement  réputé  meuble  [m]  ;  que 

à  l'Héritier  immobiliaire, la  rétention  des  û  on  lui  enlevoit,de  deiïus  fes  manoirs 

cateux  ,  milite  à  l'égard  des  cateux  ,  qu;  ainales,  les  granges,  les  êcables,  Sec. 

font  fur  des  Héritages  féodaux,  &cotiers,  9.  Et  priferie  d' /celles.  Cete  priiéedoit 

auflï-bien  qu'à  l'égard  de  ceux  qui  font  être  faite  par  raport  à  la  valeur  des  cateux, 

dans  les  maifons.  lors  de  l'ouyerture  de  la  fucceflîon  ;  puif- 

5.  Avoir.  Bien-plus ,  pareeque  la  quan-  que  c'eft,dc  ce  jour-là,que  les  cateux  com- 
titc  ,  Se  la  qualité  de  ces  cateux,  ne  peu-  mencent  à  faite  une  propriété  feparce  [n]. 
vent  pas  facilement  être  cachées  ,  ni  dé-  ïo.  En  un  mont.  Monceau,  en  lorte  que 
tournées  [f] ,  l'Héritier  immobiliaire  peut  l'on  n'aura  pas  égard  à  la  dêpenfe  qui  a  été 
fc  metre  en  poùcflion  des  cateux ,  à  même  faite  pour  métré  ces  matériaux ,  &  cateux, 

en  oeuvre  ;  pareeque  l'Héritier  nobiliaire 

ai  Ci-defius  ,p.  78.  d.  p.  814.  N.  U,  17. 
b  In  Ctmpit, 

c]  Hcdin  ,  Bailliage  ,  Art. 

d]  S.-Pol,        Tit.  4.  Art.  6.  HaiDicourt ,  lo- 
•  cale  du  Chapitre  d'ArraSjtj^. 
[e]  L.  1.  2>.  deTignojunSo,  47.5.  Ci-dcfluj  ,  p. 

yii-  N.  u.  [n]  d'Argcntré ,  far  Brct.  Art.  /jf.  Glof.  1.  N.  t. 


Jf  J  L,  y  Ctd.  §u*nh ,  &  fna*.  +.fars.  10.  }4. 


«J  Ci-dcAus  ,  p.  f69.  c7o.  N.  t4.  if.  K. 

h]  L.  ji.  D.  de  Rei  Vtndic.  6. 1. 

i]  Artois ,  Art.  14/. 
1]  Artois  ,  Art.  14J. 
m]  Artois ,  Art.  144. 


Y;wdcu-Hanc ,  tut  Gaud ,  Ruba/.  An.  jr. 
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«14    Notes  sur  li  Texte  de  l'Article  CXLVII. 

n'cft  pas  Propriétaire  de  cece  façon;  puif-  veut  retenir  les  cateux,  Scenpaiyer  la  va- 
que, par  la  régie  des  acceflbires,elle  appar-  leur? 

tient  au  fond  [*].  i«.  La  faculté  introduite  par  cet  article 

ii.  L'on  diftmgue,  entre  les  cateux  *  n'eft  pas  réciproque  jc'cft à  dire,  qu'encore 

demeurer  [>>},  Se  les  cateux  à  emporter.  que  l'Héritier  immobiliaire  ait  le  droit  de 

i  a.  Les  cateux ,  à  demeurer,  font  efK-  rétention  ;  cependant  l'Héritier  mobiliaire 

niés  par  raport  à  ce  qu'ils  peuvent  valoir  fur  n'a  pas  celui  d'exaction  ;  de  forte  que  \Tic- 

pied  ;  auquel  cas  ils  font  beaucoup  plus  ritier  immobiliaire  ne  peut  pas  être  obli- 

cliers ;pui(qu'on  a  égard  à  ce  qu'ils  ont  cou-  gc  à  retenir  les  cateux  :  car  ce  qui  a  été  in- 

té  à  métré  en  œuvre,  ou  à  planter,  Se  de  troduit  en  faveur  de  quelqu'un,  ne  peut 

combien  ils  augmentent  le  fond  î  pas  erre  rétorqué  contre  lui. 

15.  L'on  eftime  que  les  améliorations,       17.  L'onneftime  pas  que  l'Héritier  im- 

faites  fur  le  fond  des  Conjoints, durant  la  mobiliaire  puifle  obliger  l'Héritier  mobi- 

commun.>uté,doivent  être  eftimées,  come  liaire  à  enlever  des  cateux,  dont  celui-ci  ne 

cateux  à  demeurer  ;  c'eft  à  dire ,  que  la  ré-  demande  pas  l'eftrmation;foiis prétexte  mè- 

compenfe  en  eft  due  par  raport  à  la  dé-  me,que  ces  cateux  font  nuilîbles  au  fond 

penfe  que  ces  améliorations  ont  coûté ,  Se  pareeque  quand  l'Héritier  luobiliait  c  ne  re- 

en  matériaux ,  Se  à  métré  en  ceuvre  ;  Se  cela  vendique  pas  les  cateux  >  ils  reftent  dans  la 

Jufqii'à  concurrence  de  ce  que  ces  amélio-  difpofaion  du  droit  commun  -,  félon  lequel 

rations  ont  augmenté  la  valeur  du  fond  feu-  ce  qui  eft  édifie ,  ou  planté ,  fur  un  fond  9 

lement  [c]  }  il  n'cft  pas  jufte ,  ni  que  la  eft  cenfé  en  faire  partie  [f]  j  Se  en  confè- 

communauté  charge  ,fans  néceflîté  ,  les  quenec  eft  à  laperte,  ou  au  gain  duPro- 

bitns  de  l'un  des  Conjoints-,  ni  que  ces  bières  priétaire. 

foient  améliorés  gratuitemera,au  préjudice       18.  Une  Sentence  rendue  à  la  ide  desRe- 

de  la  communauté  [d].  quêtes  du  Palais ,  le  z<>  Juillet  170 1 ,  con- 

14.  Les  cateux,  à  emporter,  font  efti-  firméepar  Arrêt  rendu  à  fa  Gr.Ch. le  1  Mars 

mes  par  raport  à  ce  qu'ils  vaudroient,  s'ils  1703 ,  a  décidé  que  l'Héritière  des  quatre 

étoient  démolis  ;  fans  que  l'on  puifle  faire  quints  des  propres  féodaux ,  n  ecoit  pas  ic- 

entrer,dans  l'eftimation,la  chaux,  le  ciment,  cevableà  rembourfer,au  Fidé  i-commilTaire 

les  journées,  la  fymétrie,  l'architecture,  &c  univerfel ,  Se  Propriétaire  de  l'autre  quint ,  m 

1e].  Ic  prix  de  l'Office  de  Maire ,  créé  en  charge,  * 

ij.  De  f*Jtr»  C'eft  à  dire,  déclarer  s'il  Se  acheté  du  vivant  du  défunt  ;  quoiqua- 

vant  l'Edit  de  création ,  le  droit  de  conrîr- 

*      y-  a-,  j  B    »»•  r  mer  ce  Maire  appartînt  au  Propriétaire. 

S.  t9.Tnfl1t.dc  Rer.Divtf.i.  i.  w-i       rr  .    <    ■        .  rrij 

Ciieftf ,  p.  717.  N.  i9.  >?♦  Ma,s,Ie  r?rait  a  c,tre  dc  confclid»- 

L.  js.  i>.  dt  Rei  Vtnd.  6. 1.  M  Moniac ,  Cm-  tion ,  Se  de  bienfcance ,  introduit  dans  cet 

ht ,  Bretagne  ancien ,  An.  art.  1 47,  fait  ici  tenir  le  contraire  de  ce  qui 

[ai  Artois .  ait.  t9  &  t3J.  cft  dcciaê  par  cet  Arrêt  [i]. 
ficj  d'Argentré ,  fur  Bretagne  ,  Art.  j^f.  GloC.  1.  r  L  J 

N.  z,  Gand  ,  Rub.  xj.  Ait.  ,t,  jj.  $4.  &  }h  9t 

tkï  Vanden-Hano  [H  d'Argentré ,  fur  Bretagne  ,  Art.  J77. 

[g] Amiens,  AK.73. 

TEXTE   DE   L'ARTICLE  CXLVIII. 

£n  Matière  deSucceflïon,  entre  Cohéritiers ,  on  N'eft  tenu  de  faire  Rapport  de  et 
que  On  auroit  eu  ,  par  Advvicheaient  d'Hoirie, ou  Autrement  ,  de  Ccllui  »  dons 
procède  la  Succcflion. 
Vojréï  les  Art.  7,.  ^ 
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NOTES    DE    BAUDÛIN,  **' 
SUR  ARTOIS ,  :j4o.  ARTICLE  CIV.  1544.  ART.  CXLVHI. 


o 


N  riefl  tenu  de  f dire  rdpport.  11  eft  Heurs  enfans,  &  à  aulcuns  d'iceux,  ils  ayent 

dit  auffi  par  nôtre  Coutume  parti-  fait,  durant  leurs  vies ,  aulcuns  dons  ,  plus 

culiere  d'Arras,  que  collation , ou raporc  ,  avant  que  leurs  cftudes  ;  en  ce  cas  ,  s'ils 

n'a  lieu  ,  fi  elle  n'a  été  expreilèment  con-  veulent  venir  à  partage,  feront  tenus rap- 

ditionée  ['].  porter cequ'ils  auront  eû  [b]. 

a.  De  Droit  eicrit,avoit  été  jadis  ordoné  c.  Pour  cognoiftre  la  matière  de  colla* 

que  collation  n'auroit  lieu ,  (mon  quand  tion,  ou  raport ,  eft  befoin  entendre  ces  lois, 

le  Teftateur  l'auroit  expreflement  volu  :  &  régies ,  lclon  la  doctrine  de  Balde ,  ut  L. 

mais  bien  ,  quand  on  iuccéderoit  db  in-  guoMdtn.x9.C0d.de  Inof.  tejtam.  [3.18.] 

teit*i9.L.Sifili4.D.deCollMt.dct.[i7.7.]  fecundJ  columni.  La  1"  eft  ,  Numqtùm 

L.i.  $.  Filid  dotem.  L.  Filtum  teftdmemo.  hdbet  locttm  colUtiê  ,  tjudndo  trdSdtur  dê 

Cod.  de  CelUt.  [  6.  10.  ]  fuccejfione  Defcendentium  t  qududo  Afcen- 

3.  Depuis  Juftinien,  en  (à  Conftitution  dentés  fuccedunt  Defcendentibus.  L.VtLi- 

authentique  18 ,  a  ordoné,  que,indiftincte«  beris.Cod.deColldt.  [6. 10.]  &  d.  novell*. 

ment  en  toute  fucceflîon  ,  l'on  feroit  tenu  La  xie  edyNun^udm  hdbet  locnm  colldtio, 

rapporter }  n'eftoit  que  le  ;DefFunt  l'auroic  nifi  btndf  (jud  fetuntur  conferri ,  frocejfe» 

expreftement  defïèndu  ,  &  prohibé.  rimt  de  bonis  illius,  de  cujus  hereditdte 

4.  Età  la  vérité ,  m'a  tousjours  femblc  tnr.  La  3™  eft ,  Quod  peculium  cajlrenje  \ 

cefteêgualité  de  rapport,  ou  collation/ort  v'l          cdftrenji ,  &  ddvemitium,  nom 

équitable  i  &  que  noftre  Couftume  la  re-  cenfertur.  L   1.  $.  Nec  cdjtrenfe.  D.  de 

îéte  trop  loing  j  ce  que  n'a  fait  la  particu-  ColUt.  bon.  [57.  6.]  Limitdtur  tdnun  bdc 

iiére  de  Saint-Omer,  où  il  eft  dit ,  anes  con-  Rttuld,duob.mod.  ut  Chdjfdnjsc  eed.Bdldo, 

formément  à  l'Ordonance  de  juftinien»  rcfert.Tit.  de  Succejf. 

que  quand  Père  ,  &  Mére  dclaiilent  plu-  „ .  c  _      _  ... 

1    n               '                         r  [b]  S.-Onxr-BaiU.  ij  •«.  Art.rl. 

[a]  Arra»  rVilk,  Art.  10. 

NOTES  SUR  LE  TEXTE 

DB    l'A  K  T  I  C  LX  CXLVIII. 

I.  'T\£  fuccejjion.  Et  à  plus  forte raifon,  le  droit  civil,  enfuccelHon  partageable  *b 
l^Jàc  legs  univerfel  fait,  par  le  dé-  émejtdto,  à  laquelle  veulent  revenir  ceux 
funt ,  aux  Héritiers  préfomtifs  ;  parce-  qui  ont  reçû  quelques  avantages  f]. 
que  le  legs  univerfel  n'eft  qu'un  titre  parti*  3.  On  tt'eâ  tenu  ['].  A  moins  que  le  ra- 
culier  [»J,  qui  ne  met  le  Légataire,  à  la  port  n'ait  été  conditioné[d];c*eft  à  dire,n'ait 
place  du  Défunt ,  qu'à  concurrence  de  ce  cté  ftipulé ,  ou  impofë  aux  Héritiersjpré- 
qui  lui  a  été  légué.  fomtifs ,  qui  veulent  vemràlafucceflion, 
1 .  Cohéritiers.  Qui  font  même  tous  De£  foit  par  le  titre ,  qui  les  avantage }  foit  par 
cendans  du  Défunt  en  ligne  directe  ;  quoi-  un  teftamens ,  ou  codicile  poAerieur  ;  la 
que  ce  foit  en  faveur  d'eux  fculs  que  le  ra- 
port ,  ou  la  collation;  ait  été  introduite  par  P>]  P*ri« ,  an.  joa.  )•*. 

r                                                   r  [c]Ilfa«  liieainfi  ne^vemtnr ,  «•  jftjf  ttmmt 

r  ,  ,           m  le  non  pas  affirouuYcment ,  *n  *j*  un*,  corne 

[a]  du  Mol.  fin  Amiens ,  îfo?.  lit.  yj.  Artois,  a  faitRapieaaj. 

a«.f4.  *;.No-e».  ci-dcâiu ,  p.W.  N»  a>  [d]  Arrat,  Yilic,  a«.*o.Ainienj,ir#7#  Att.ff. 

Mm  ru  m  m 
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claufc  ordinaire  du  raport  conditioné,  eft 
celle-ci,en  Artois  :  pourra  venir  à  la  fuccef- 
Jton  du  Donateur ,  en  rapportant ,  en  mont 
commun ,  ce  qui  lui  a  été  doni  ci-dejfus. 

4.  L'on  dit ,  par  le  titre  qui  Us  avan- 
tage i  parceque  chacun  peut  impofer  cè- 
les conditions  qu'il  veut  a  fa  libéralité  [a], 

5.  L'on  dit,  par  un  teJtament,ou  codicile 
poft/rieur  ;  &  cela  quand  même  celui  qui 
ordoneroit  le  raport ,  ne  laiflèroit  que  des 
propres  ;  &  que  celui  qui  eft  chargé  de  ra- 
porter ,  ne  voudroit  prendre ,  dans  la  fuc- 
ceflîon ouverte ,  que  fa  part  des  feuls  pro- 
pres iîtués  en  Artois  ;  parceque  ceux-là 
doivent  exécuter  les  volontés  du  Dé- 
funt ,  qui  ont  autrefois  profité  de  fa  libéra- 
lité [b]  ;  à  quoi  l'on  peut  ajouter  la  faveur 
de  l'égalité ,  qui  eft  la  fource  de  l'union  en- 
tre les  Defcendans  ;  or  l'égalité  eft  le  mo- 
tif du  ftattit  du  raport  [c]. 

6.Si  la  légitime  des  autres  enfans  eft  blcf- 
fée ,  l'on  eftime  que ,  même  en  Artois ,  l'on 
eft  tenu  de  raporter  jufqu'à  cete  concur- 
rence £*]. 

7.  Le  raport  n*a  pas  lieu  ,  de  plein  droit, 
en  Artois  j  à  moins  qu'il  n'ait  été  ordoné 
nomément  par  le  Défunt  :  en  conlequence 
les  petits  enfans  rapellés  ne  font  pas  obli- 
gés de  raporter ,  à  la  fucceflîon  du  Rap- 
pellant ,  ce  que  leur  pére ,  ou  leur  mère  en 
ont  eû  -,  à  moins  que  le  Rappellant  ne  les 
y  eût  obligés  parceque  le  rappel  ne  fait 
qu'adoucir ,  à  leur  égard ,  la  rigueur  de  la 
Coutume  [e] ,  6c  les  métré  à  la  place  de 
leurs  pére ,  &  mère  i  fans  changer  rien  aux 
jégles  ordinaires  des  fucceflîons  d'Artois  ; 
dont  une  des  principales  eft  que  collation, 
ou  raport ,  n'y  a  pas  lieu ,  à  moins  qu'il 
ji'ait  etc  conditioné,  ou  ordoné. 

8.  Nôtre  Coutume  n'eft  pas  d'égalité  [f]  } 
ainfi  l'on  eftime  que  ceux-là  feuls  font  obli- 

a]  Têt.  Tit.  Cod.  ii  Don,  qnafttb  moi».  %.  Sj, 

b]  L.  t.  i-  lo.D.  it  Inoff.  Tefiam.  f .  t. 

c]  Nov.  11.  C.  4g.  Ca/fiodorc ,  Vari.  Ub.  1.  £/.  7. 
d  )  du  Molin  ,  fur  Nivern.  C.17.  Art.  11.  Ci-ddl 

lus  ,  p.  f  4«-  N-  167. 
[e]  Artois  ,  Art.  $y  Contre  M.  Ifi  Brun  ,  des  Suc- 

ccff.Li».î.C.<.Scû.i.N.i. 
[fJÇi-dciTus  ,d.  f^.N.^i. 
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gés  à  raporter,  qui  en  (ont  chargés  ,  ou  par 
le  titre  de  l'avantage,  qui  leur  a  été  fait  i 
ou  par  une  difpolition  pofterieure;  fans 
qu'ils  puiiîènt  obligcr,au  raport,  ceux  qui 
ayant  eû  des  avantages,  n'ont  pas  été  char- 
gés de  raporter ,  par  celui  de  la  fuccefliou 
duquel  il  s'agit. 

o.  Mais  s'il  y  a  promette  de  n'avantager 
pas  un  des  autres  Enfans ,  plus  que  celui 
qu'on  charge  du  raport;  l'on  eftime  que: 
cela  doit  être  obfervé ,  G  cela  eft  écrit  en 
un  contrat  de  mariage  j  parceque ,  pour 
lors,l'cxécution  de  cette  promette  intcrc/lè, 
&  les  enfans,  6c  le  Conjoint  étranger,  à 
Toccafion  du  mariage  duquel ,  elle  a  été 
faite  [«]. 

10.  Il  en  eft  de  même  fi  la  promette  de 
n'avantager  pas  eft  écrite  dans  tout  autre 
aéte  irrévocable  -t  car  les  Héritiers  mobi- 
liaires  font  obligés  de  l'exécuter  [hj. 

n.  De  faire.  De  forte  que  les  Coutumes 
générales  d'Artois  font  un  monument,  de 
l'ancien  Droit  ;  félon  lequel  le  raport  n'a- 
voit  pas  lieu ,  à  moins  qu'il  n'eût  été  ordo- 
né ;  au  lieu  que,  par  le  droit  nouveau ,  la 
collation  a  lieu  ;  a  moins  qu'elle  n'ait  été 
expreflement  défendue  [']. 

11.  Il  y  aplufieurs  Coutumes  locales  en 
Artois ,  où  le  raport  eft  de  Droit. 

1  j.  A  Hedin  m ,  &  à  S.  Pol  [m] ,  cclu^ 
qui  veut  venir  à  la  fucceflîon  mobiliaire, 
doit  raporter  les  effets  mobiliaires,  qui  lui 
ont  été  donés  ;  mais  il  n'eft  pas  obligé  de 
raporter,  à  cete  fucceflîon  mobiliaire ,  les 
immeubles  qui  lui  ont  été  donés  :  s'il  vou- 
loit  ne  venir  qu'à  la  fucceflîon  immobi- 
liaire ,  il  ne  feroit  obligé  d'y  raporter  que 
les  immeubles  qui  lui  auroient  été  donés. 

14.  Aux  Bailliages  de  S.  Orner  [a] ,  & 
d'Aire  [°] ,  celui  qui  veut  venir  à  la  fuccef- 
fion,  foit mobiliaire,  foit  immobiliaire,de 

[g]  1.  Journ.  des  Audiences  ,  Liv.  1,  C.  jf-  Arrêt 
du  4  Juin  Mif. 

[h]  Artois  ,  Art.  1*7. 
i]  Ci-dcifus ,  p.  gif.  N.  *.  &     M.  lefirun,  des 

SucceiT.  Liv.  j.  C.t.  Sett.  1.  N.  f. 
1]  Art.  î+. 
m]  Tit.  4.  Art.  4. 
n]  }f<>7.  An.  rê. 
oj  i/jt.  Art.  io>. 
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quelqu'un,  doit  y  raporter  tout  ce  que  lui 
a  donc  celui ,  ou  celle ,  de  la  fucceflion  du- 
quel il  s'agic  ;  foie  pour  titre  facerdotal  ; 
loit  en  faveur  de  mariage,  ou  autre  état 
parfait  ;  fans  être  obligé  de  raporter  les  dé- 
penfes  préparatoires  ;  par  ex.  ce  qu'on  lui 
a  doné  pour  faire  fes  études,  fc  métré  en 
équipage,  apprendre  métier,  Sec.  car  tout 
cela  fait  partie  des  alimens ,  Se  de  l'éduca- 
tion [«]. 

i$.Rappon.  Le  raport  eft  la  mife,à  la  mafle 
commune  d'une  (ucceflion  ouverte ,  de  ce 
qu'on  a  reçu  de  la  main  de  celui,  dont  la 
fucceflion  eft  ouverte. 

16.  Le  raport  eft  fi  exactement  obfervé 
dans  la  plupart  des  Coutumes  de  Flandre, 
que  i'onytient,pour  maxime  ccrtaine,que 
l'on  n'y  peut  faire  chers  en/ans  ;  c'efta  dire, 
que  l'on  n'y  peut  avantager  un  enfant  ve- 
nant à  la  fucceflion ,  au  préjudice  de  l'autre 

H. 

17.  Le  raport ordoné  en  Artois,  doit, à 
l'égard  de  ceux  qui  font  obligés  de  rapor- 
ter ,  être  réglé  par  les  mêmes  principes , 
que  le  raport  coutumier  eftrcgi. 

18.  Si  l'avantage  a  été  fait  par  père,  Se 
mère,  l'on  ne  fera  obligé  de  raporter  que 
moitié  à  la  fucceflion  du  premier  mourant 
[e]jparceque  les  pére,  &  mére  font  prêfu- 
xnez  douer,  autant  l'un  que  l'autre,  aleurs 

-^enfans{d]  -y  l'on  ne  doit  raporter,à  une  fuc- 
ceffion ,  que  ce  qu'on  a  eû  de  la  perfone, 
par  le  décès  de  laquelle  elle  eft  ouverte 

19.  La  fille,  quoique  mineure  deieans, 
lors  qu'elle  eft  mariée,  doit ,  en  Paiys  cou- 
tumier, raporter  précifément  ce  qui  lui  a 
été  doné  en  mariage,  à  condition  du  ra- 
port ;  quand  même  fon  mari  l'auroit  diflï- 
pé  i  le  raport  de  l'action  contre  le  mari  ne 
fera  pas  valable  ;  parcequ'il  n'eft  pas  jufte 
qu'elle  préne  double  part  effective  en  la 

[a]  Auxerie  ,  Art.  if).  Reims ,  An.  311.  M-  le 
Brun  .  des  SuecefT.  Liv.  j.  C  t.  Sc&.  y  N.  47. 

[b]  GanA,  Rub.17.  Art.  t.  &  les  Noces  de  Yan- 
den-Hane.  Bruge-Ville ,  t it.  7. 

[c]  Aire  ,  Baiil.  ijj».  Art.  io». 

fdj  Louer,  ôc  Brod.  R.  So.  f4.  N.  9. 
[e]  £.1.%.  11.  f.  Prvnatur*.  D.  A*  CtlUt.  yr,  f. 
Ci.deiTus^p.ïjf.N.  r. 


E  l'Article  CXLVIII.  817 

fucceflion  i  ce  qui  arriveroit  fi  elle  étoit  ad. 
mile  à  raporter  une  action  inutile  [*"]. 

zo.  En  Paiys  de  Droit  cerft,  la  femme, 
mariée  mineure ,  peut  raporter  la  fimple 
action  de  répétition  de  dot  contre  le  mari  ; 
car  ceux  qui  l'ont  dotée  mineure,  ont  dii 
veiller  à  l'emploi  de  la  dot  [8]. 

11.  Au  lieu  qu'en  Paiys  coutumier,  l'on; 
croid  que  dés-là  que  la  mineure  eft  habiler 
au  mariage,  elle  doit  être  fujéteà  tous  les 
rifques  qui  en  rcfultent. 

aa.  Si  l'on  a  chargé  un  enfant,  de  ra- 
porter, Se  que  l'on  en  ait  appellé  les  Def- 
cendans  au  cas  que  cet  enfant  décède  avant 
fes  pére ,  Se  merej  les  petits-enfans  répré- 
fentans  leur  pére ,  ou  mére ,  dans  la  fuc- 
ceflion de  celui,  ou  de  celle  qui  les  a  ra- 
pcllés ,  font  obligés  de  raporter,à  cete  rue- 
ceflîon ,  ce  qui  a  été  donc ,  ou  prêté  à  ce- 
lui,par  le  prédécés  duquel  ils  iuccédcntj 
&  cela  quoiqu'ils  rénoncent  àlafucceffion- 
de  leur  auteur  [h]„ 

13.  Si  l'Hcritier,chargé  du  raport,a  en- 
core, en  efpéce ,  la  choie  qui  lui  a  été  do- 
née,  il  peut,  &  il  eft  même  obligé  de  faire 
le  raport  en  efpéce  i  au  cas  qu'il  n'y  ait  pas 
d'héritages  dans  la  fucceflioivqui  foit  de  pa- 
reille bonté.  S'il  en  fait  le  raport  en  efpéce 
il  doit  reprendre,  fur  la  malle  de  lafuccef- 
fion ,  la  valeur  des  impenfes  neceûaires ,  Se. 
utiles  qu'il  y  a  faites  [']. 

14.  D'hoirie.  Et cela,quoique  cet  avm» 
cernent  d'hoirie  foit  une  fucceflion  ant  ci- 
pée  ,  Se  qu'en  conicquence  l'Héritage  ,pof» 
fédé  à  cetitre,  foit  un  véritable  propre  de 
fucceflion ,  de  communauté,  Se  de  difpofi- 
tion,  dans  le  Donataire  qui ,  par  confé- 
quent ,  femble  devoir  être  imputé  fur  Csl. 
portion  ;  mais  la  raifon  de  nôtre  Coutume 
eft,  qu'il  y  eft  permis  d'avantager  un  de  (es- 
enfans ,  au  préjudice  des  autres  5  Ja  légitime- 
réfervée  aux  autres  [■]. 

[f  ]  le  Prêtre ,  Cent.  ».  Q.  ».  Ctntre ,  Coquille ,  fur 
Nivern.  C.  »j.  Art.  14.  par  fuppUment. 

[e]  Nw.  97.  C.  $Ut.  Voiyés  Dcpeines,To>  ».  Part.j. 

[h]  M-  le  Brun ,  des  SuecelT.  Liv.  j.  C.  «.  Scâ»  1. 
&  }.  Seû.  1.  N»  19.  p.  »jj* 

[il  Paris ,  Art.  j»r . 

[1]  Artois,  Art. 79.  to.fi.  I».  I).*c  rjfr 
[ail  Ode/Tus ,  p.  gfe.  N, 
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15.  On  *n t rement.  A  titre  gratuit;  mais  fant  marié  ne  court  aucun  rifqoc  de  cete 
l'on  eft  obligé  de  raponer,à  La  maflê  de  la 


pauvreté  ;  puifqu'il  prend  la  choie 
îucce/Eon  ,  ou  de  précompter,  fur  fa  por-  ptéfentement ,  &  aflurément  ['], 
cion  héréditaire,  tout  ce  que  l'on  doit  à  la      29.  Les  droits  des  enfans  (ont  certains, 
fucceflion  [»].  dans  les  fucceffions  echûes  [*]  ;  ainfi  les  re- 

x6.  L'imputation  ,  ou  le  précompte ,  a  nonciacions  qu'ils  y  font ,  même  en  con- 
lieu ,  indépendaroent  du  raport  ;  non  feule-   trat  de  mariage ,  Se  moiyenant  la  dot  qui 
ment  en  directe  ,  mais  encore  en  collaté-   leur  a  été  promife,  peuvent  être  déclarées 
raie  j  parceque  les  Héritiers  font  garans  nulles ,  tant  que  l'action  en  nullité  n'eitpas* 
réciproques  de  leurs  lots  ;  ainfi,fi  le  Cohé-  éteinte  par  la  prefcription  courumiére;  cete 
riticr  débiteur  ne  précomptait  pas  fa  dête   action  n'eftpas  fujéteà  M  régie  des  10  ara 
fur  la  portion,  il  réitérait  débiteur  envers  de  l'Edit  perpétuel  [s]  de  1 611  ;  parceque 
les  autres ,  des  portions  de  la  dête ,  dont  ils  cette  renonciation  ne  peut  palier  que  pour 
feraient  devenus  les  Créanciers,  au  moiyen   une  tranfaction  faite  fans  examen,  ni  di£ 
de  l'adition  d'hérédité  t  Se  s'il  devenoit  in-   cuflîon  préalables  fur  le  compte ,  que  Je 
folvable ,  ces  Cohéritiers  auraient  un  re-  Donateur  devoit  de  l'adminutration  de 
cours  réciproque  les  uns  contre  les  autres  :   cete  fucceflion  cchûe  ;  auquel  cas  l'igno- 
or ,  pour  éviter  cete  garantie ,  Ton  a  trouvé  rance  de  fes  droits  dure  au  delà  des  dix  ans, 
plus  à  propos  de  permétre,aux  autres  Co-   Se  eft  un  obftacle  perpétuel  à  la  fin  de  non 
néritiers,d*ufêr  d'abord  de  la  rétention,  plû*  recevoir  [h]  >  Jugé  le  7.  Mars  1701  [»]. 
tôt  que  de  conferver  une  action,qui  ferait      jo.  Autre  Arrêt  de  la  te ,  au  raport  de  M. 
une  fource  de  trouble  dans  leur  famille  [*>],*   Daguefïêau ,  le  X4  Mai  170 1 ,  innrmatif  de 
l'on  eftime  cete  raifonfufHfante ,  pour  êta-  la  Sentence  rendue  au  Confeil  d'Artois  le 
blir  l'imputation  ,  non  feulement  en  dête  17  Février  1700. 
exigible ,  mais  encore  en  rente  conftituée,       J  t.  Si ,  par  Teftament  mutuel ,  le  Mari, 
à  prix  d'argent.  Se  la  Femme  ont  ordoné  le  partage  égal  de 

17,  Dont  prectte.  Parcequ'il  n'y  a  du  tous  leurs  effets  mobilières  ,  &  partagé 
doute  qu'à  l'égard  des  avantages  reçûs  de  leurs  immeubles  entre  leurs  enfans ,  le  Sur- 
celui,dont  lafucceûlon  eft  ouverte  : puif.  vivant  ne  poura  pas,  après  la  diûolution 
que  le  droit  commun ,  qui  eft  le  motif  de  du  mariage ,  avantager  un  de  fes  enfans  i 
ce  doute,  n'oblige  deraporter  aualafuc-  parceque  cela  lemblc  fait  en  fraude  du 
cefïïon  ouverte ,  Se  non  pas  à  celle  qui  ne  Teftament  mutuel  [']  *  cet  enfant  a  vanta- 
l'eft  pas  [«].  eé  fera  tenu  de  raporter  ,à  la  maflê  de  la 

i£.  Si ,  au  lieu  d'ordoner  le  raport  de  la  fucceflion  >  l'avantage  qui  lui  aura  été  fait; 
chofe  donée  en  mariage,  à  un  enfant  ;  au  quand  même  il  n'en  aurait  pas  été  chargé 
«as  qu'il  voulut  venir  à  la  fucceflion  des  par  fon  contrat  de  mariage;  ou  de  renoncer 
Donateurs  ;  l'on  ftipuloit  ,au  contraire,que  au  partage ,  même  immobiliaire  ,  qui  lus 
cet  entant ,  même  mineur,  renonce  à  la  Aie-  aura  été  légué  par  le  Teftament  mutuel , 
cefïïon  des  Donateurs;celatiendrait;encore  Se  Ce  tenir  uniquement  à  fa  portion  des 
xjue  régulièrement  l'on  ne  renonce  pas  à  biens  qui  êtoient  propres  aux  Teftateurs. 
une  fucceûion  non  acquife  [d]  ;  la  raifon  de  jx.  Jugé  aux  Enquêtes ,  fur  procès  par 
la  première  réfolution  eft  que  les  Dona-  écrit,  le  11  Juillet  1691,  par  Arrct  infirma- 
«eur,  peuvent  devenir  pauvre»  ;  ainû  l'en.  [e]  _  fc  ^  c.  ij.  Art.  t+,  par  iôp* 

plémcnt. 

[a]  M.  le  Bran ,  des  Sucée*  Lir.  ,.C.  4.  Scct.  [f  J  Brod.  fur  L«iet ,  C.  Sa.  jo.lt.  So.  t7  ,  &  *. 

„  N. }.  18. 

P>]  M.  le  Brun ,  des  Succcff.  Lit.  j.  C.  t.  Sect.  z.    [g]  Art.  x,. 

N  7.  [Jï]  AnoittAsx.in. Héritiers,  Notes. 

M  L.  1.  f,  a.D.it  Celimt.  î7.  «.  [j]  Ci-ddlus  ,  p.  7ff.  N.  U. 

W  L,  t.  i.  7.  D.  4t  Smetp.  &Ua.  3t.  ^  [)  j  Ci-dcflu* ,  p.  Ji9.  N.  j.  p.  <é<.  N.  103. 104. 
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tif  de  la  Sentence  rendue  au  Confeil  d'Ar-  /urvivante  avoic  doné  3000  livres  à  l'un  de 

tois  ,  le  *  3  Septembre  16*7  (*].  fcs  enfans ,  fans  faire  mention  de  raport  ; 

H  -  H  y  avoit  un  Teftament  mutuel  du  le  fils  de  ce  Donataire  vouloir  garder  let 
it  Février  16x5,  qui  affignoit  des  immeu-  immeubles  a  (lignés  en  partagea  fonPére, 
blesà  chacun  de  9  enfansjqui  donoit  l'ufu-  &  conferver  les  3000  livres  ;  F  Arrêt  dé. 
fruit  des  biens  au  Survivant,  &  qui  ordo-  cide  qu'il  doit  raporter  les  3000  livres,  ou 
noit  le  partage  égal  des  effets  mobiliaires:  renoncera  la  portion  des  immeubles  affi- 
Par  contrat  du  13  Janvier  1617 ,  la  Mére  gnés  à  fon  Père,  dans  le  Teftament  mu- 
ta] GinkiTia  ,  p.  f  jx.  N.  tuel. 

TEXTE    DE  L'ARTICLE  €XLIX. 

ReligieuIx,ouReligieufes,Prorez,  Ibnt  réputez  Mors  civilement ,  Se  ne  pevent  ve- 
nir à  Succcflïonj  ueU  Rtligion  peur  Eulx  \Et  ,  fe,  uupuruvunt  leur  Prefeflion,  flx. 
M'eut  Di/pefé  de  leurs  Biens ,  iceutx  Biens  ,  feient  Meubles,  ou  Immeubles  ,  Succèdent, 
&  Appartiennent  ï  leurs  Héritiers  ,  ab  inteftat  ;  S  mus  te  que  le  Menujlére  j  puifi  pré. 
tendre  aucuh  Droit Succcfftf  tny  Autre. 

Voyés  les  An.  ju  ijj- 

NOTES    DE  BAUDÙIN, 

SUR  ARTOIS  ,  ic4o.  ARTICLE  CV.  1*44.  ART.  CXLIX. 

t.  Q Ont  réfuté x.  mort  civilement.  De  re  ,  èz  (ûccefEons  ,  ni  au  partage  de  la 

tJDroift  efeript  ,  Religion  ;  ou  que  Terre  Sainte  ;  mais,  au  lieu  de  ce  ,~îêur 

on  appelle  Moinerie  j  eft  auffi  réputée  mort  êtoient  dûes  les  dilmes  ,  &  offrandes, 

rivilej  mais  en  un  cas  feulement  ;  feilicet  Aujourd'hui  les  Prêtres  ont  le  tout  rete- 

à  ce  que  la  condition  de  mort,appofée  au  nu;  car  ils  demandent  difmes  corne  Lévi- 

Mariage  ,  ait  lieu  ;  corne  fi  vrayement  la  tes  ,&néantmoins  vœulent  encore  fuccé- 

mort  naturéle  feroit  advenue.  L.  de  Ne-bis  der  come  les  autres  ;  ce  que  toutefois  ia- 

Cod.  de  Epifc.  &  Cler.  [1.3.]  dis  ne  pouvoient ,  come  il  apert  par  S.  Jé- 

a.  Et  ne  Pevent  venir  âfucccfpon.Gc  eft  rome  ,  eferivant  à  ung  nome  Nepotiunut 

contre  le  Droit  efeript ,  par  lequel  les  [»]. 
Moines  retiénent  tout  droit  fucceflif.  L. 

De  Nebit  eedem.  [Cod.  1.3.]  [a]  CJSUtutum  \%,         C.Cttm  *d  Monafterium  , 

3.  Quant  eft  de  la  Loi  Divine ,  nous  li-  *****  StM»  Rn*}».  [*.  irj  Autb.i»grtfi. 
fon.  oue  jadi.  les  Lév,c« ,  encre  le.Jo.fc,  ^^e»* 
o  avoient  aucune  part ,  ou  portion  de  Ter-      àia*ist  u.  &  1.  c.  it.  D$mt*rm. 

NOTES   SUR  LE  TEXTE 

be    l'Article  CXLIX. 

Yoiyés  Paris  f  i;io.  Art.  i/o. 

».  C  Ont  réputé*.  Ce  n'eft  donc  que  par  fie-   leschofes.qui  ne  peuvent  être  ôtées  que  pat 

kjtion,  que  ceux  qui  ont  fait  profeflion   la  perte  de  la  vie  naturéle  [*]. 
de  la  vieMonaftique,lont  morts  civilement; 

ainû  la  profelfion  ne  les  prive  pas  de  tomes   [a]  ci-deâ«s ,  p.     N.  17. 

M  m  m  m  m  iij 
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1.  La  faculté  de  percevoir  des  ali  mens,  8.  Par  la  régie  des  réciprocités ,  les  pa- 
des  pcnfions,des  petites  gratifications,d'efter  rens  ne  fuccédent  pas  au  pécule  du  Reli- 
ai droit  ,  &c,  au  moins  avec  permiilîondes  gieux  [h]j  mais  ce  pécule  appartient  au  Mo- 
Supérieurs,  n'cft  pasôtéeauxperfones  qui  naftére['}ul  tombe  dans  l'adminiftrarion  de 
ont  fait  prorefliou;  parceque cece  faculté  eft  1*  Abbé  Régulier,  &  non  du  Commendatai- 
de  droit  purement  naturel  [*].  rcjà  moins  qu'il  ne  foit  Cardinal  [']:  car  le 

3.  Alors  civilement.  Et  en  conféquence,  Cardinal  jouit  des  droits  de  l'Abbé  Régu- 
les Profes  font  privés ,  dés  l'initant  de  leur  lier,  à  cauie  de  l'excellence  de  fa  dignité[,n]- 
profeflîon,  de  tous  les  droits  abfolumcnc  9.  Si  un  Religieux ,  ou  une  Religieufe, 
civils; tel  qu'eft  la  fuccciîibilité aûivc  j par-  même  Supérieure,  ayant  une penfion  via- 
cequ*iîs  ont  tout  abandoné  poiu  fuivrejs-  gère ,  change  de  maikm ,  même  avec  per- 
sus  Christ  [b]  \  de  forte  qu'ils  ne  peu-  million  des  Supérieurs,les  arrérages  de  cete 
vent  avoir  rien  rn  propre ,  ni  demander  au-  penfion  viagére,dûs,  &  échus,  lors  du  décès 
cune  chofe  en  leur  nom.  du  Penfionaire,  appartiendront  à  chacune 
4»  Sur  ce  principe,Fon  a  décidé  que  le  des  Maifons ,  où  le  Penfionaire  aura  de- 
Fief  ètoit  ouvert  par  la  profeflîon  Monacale  meuré  ;  de  forte  que  les  arrérages  cchûs 
du  Vallal ,  &  qu'il  êcoit  dévolu  au  plus  pro-  avant  le  temps  que  le  Penfionaire  a  demeu- 
ch:j)r  :iit(:]  .  ré  dans  le  premier  Monaftere,  appartkn- 

5.  Un  Arrêt  rendu  à  la  4e ,  au  raport  de  dront  à  ce  Monaftere,  &  les  autres  a  la  der- 
M.  le  Bègue  de  Majenville ,  le  6  Septembre  niére  Mailbn. 

1701,  a  déclaré  nulles  deux  Donations,  &  10.  Jugé  à  l'Audience  de  la  5e  des  En- 
un  Teftament,  faits,au  profit  d'un  Frére,par  quêtes ,  kir  les  Conclufions  de  M.  l'Av.  G. 
une  Soeur  ,  Religicufc  à  la  Préientation  le  Nain  ,1e  1  Août  1701,  entre  les  Abbaiyes 
d'Aire  [d]  ;  quoique  l'Ufage  donc  aux  filles  d'Origni ,  Se  de  Roiyal-  Lieu, 
de  cet  Ordre  ,  la  rétention ,  &  la  difpofition  1 1.  Le  Monaftere  ne  fuccéde  pas  au  Re- 
de  leurs  biens  ;  ce  qui  eft  un  abusjcar  elles  ligieux  fait  Evcquc,mais  bien  les  parens 
font  vœu  de  chafteté ,  &  d'obédience  fer-  mais  le  Religieux  Evêque  ne  fuccéde  pas  a 
(ftuéle  y  ce  que  ne  font  pas  les  autres  Be-  fesparensjce  qui  eft  contre  la  régie  des  réci- 
guines ,  qui,par  conféquent ,  confervent  la  procites,  qui  eft  la  principale  des  luccefllons 
libre  difpofition  de  leurs  biens  [«].  [°]. 

6.  AbfHCceffton.  Nonobftant  la  difpo-  11.  Ne  la  Religion.Lç  Monaftere  ne  peut*  \ 
fîtion  du  droit  civil ,  qui  permétoit  à  ceux  plus  exercer  les  droits  de  ceux  qui  y  font 
qui  faifoient  profeflîon  Monacale,de  fuccé-  Profeflîon  Religieufe, corne  il  faifoit  autre- 
der,  &  qui  défendoit,mcme  aux  Afcendans,  fois ,  par  droit  d'application,ou  de  dedica- 

de  leur  laitier  moins  de  la  légitime ,  fous  tion  [p]  ;  la  crainte  que  tous  les  biens  tem- 

pretexte  de  l'entrée  en  Religion  [f],  porels  ne  palfaiTent.à  la  fin,aux  Monaftéres 

7.  Au  Duché  de  Limbourg,les  Religieux,  en  a  été  une  tres-puilîànte  raifon      :  de 
ou  Religieuses  fuccédent  ;  mais  le  Monafté- 

renefuoeéde  pas  [&].  [h]  du  Mol.  fur  Paris ,  rjio.  Art.  xrx. 

[a]  L.  8.  D.  de  Capite  minuits,  4.  6.  [ij  C.  i.  18.  Q^i. 

[bj  Marti ,  C.  10.  f.  i».  Stilc  du  Parlcm.  Part.  /.  £lj  Chop.  de  Sacra  Polit.  Lib.  *.  Tit.  8.  N".  ij.  du  4. 

Z44.  Chop.  hSmafi.  Lib.  %,  Tit.y  N.  9.  Aouft  Uf  4.  an  1.  Journ.  des  Aud.  Liv.  7.  C.  43. 

[c]  x.  Fend.  xi.  Papon ,  Lir.  u.  Tit.  t,  Arr.  r.  [m]  Van-Efpcn.  ]ur.  Eccl.  helg.  Part,  v  Ttt.  31. 

[d]  Gafer ,  Hift.  Eccl.  p.  191.  Ci-deflùs ,  p.  jy; .  N.  -N.  4f . 

33.  Zyp.  Ltb.  j.  Je  Regular.  Refp.14.  N.7,Co»fult.  [n]  Louer ,  &  Brod.  E.  So.  4.  Ci-dedous  ,  Arr.  icu 

Can.i.  Lib.  j.  A  .    .  ..  Tribon,  helg.  C.  4.  N.  3.  4. 

[cl  Vin-ECpenJruriiEcclef,Belg.Part.i.Tit.n.tJ.lt.  [o]  Nov.  89-  C.  4» 

[f  J  L.  ti.S.  1.  Ced.  de  Epifc.  &  Cltr.  1,  j.Stjlc  du  [p]Louet  ,8c  Brod.  C.  So.  8-  N.  19.  ci-deflus,  p. 

Parlcm.  Part.  t.  Q^xzi.  Louer &  Brod,  C.  So.  4f  1.  N.  4. 

8.  N.19-  fq]  Van-Efpcn./ar.  Malef.  helg.  deVici*  Si*»** 

[g]  Art.  no,  tMt.uC.ui.  U 
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forte  que  la  raifon  tirée  de  l'inconvénient 
a  prévalu  à  la  loi  qui  en  êtoit  écrite  dans 
les  Capitulaires  de  nos  P.ois  de  la  féconde 
Race  [*]. 

13.  Dans  un  Placard  du  10  Février  1518 
p>] ,  Charle-quint  dit ,  que  nuls  Religieux 
Profés,ni  aucuns  Monaftèrcs  you  Cloîtres, 
four  eux ,  fe  pouront fonder  Héritiers  ,  eu 
aucune  Maifon  mortuaire  ,  ni  ,à  titre  de 
fucceffion ,  avoir  ,  ou  appréhender  aucuns 
biens, 

14.  Ils  n'ont  difpofé.  L'on  a  donc  égard 
aux  difpofitions  Teftamcntaires ,  en  ce  qui 
eft  de  libre  difpofition  avant  d'avoir  recours 
à  l'ordre  de  lucccder  ab  intefiato  [e], 

ij.  Si  la  difpofition  d'une  perfone  qui 
va  entrer  en  Religion  ,  eft  conçue  par  for- 
me de  donation  entre  vifs ,  &  irrévocable, 
elle  n'a  pas  befoin  d'être  revêtue  des  for- 
malités teftamcntaires 

16.  De  leurs  hitns.  De  libre  difpofition 
feulement  ;  car  la  difpofition  faite  par  une 
Perfone,  qui  entre  en  Religion,  eft  à  caufe 
de  mort,  puifqu'elle  eft  faite  dans  la  vue  de 
la  mort  civile  ;  de  forte  qu'elle  ne  peut  pas 
valoir  au  delà  de  ce  dont  il  eft  permis  de  dif- 
pofer ,  à  caufe  de  mort  [e]. 

17.  D'où  il  fuit  que  l'argument, à  fens 
contraire  ,  n'eft  pas  pleinement  concluant 
en  cet  endroit:  Les  biens  meubles ,  &  im- 

4  meubles  de  ceux  qui  font  profeffton  avant 
Savoir  difpofé ',  font  dévolus  k  leurs  HérU 
tiers.  Donc  ces  biens  meubles  ,  &  immeu- 
bles ne  font  fas  dévolus  k  ces  Héritiers , 
-aut  cas  que  ceux  qui  entrent  en  Religion, 
tn  atyent  difpofé  avant  leur  Profeffton. 

15.  C'cft  pourquoi  l'Argument  à  fens 
•contraire  [fJ  , n'eft  pas  concluant,  lorfque 
le  fens  contraire,inferé  de  la  difpofition,(è 
trouve  directement  contraire  à  une  Loi  [s], 

{a]  Lit.  4.  Cafind.  110. 

[bj  PUc.  de  Fiand.  Vol.  i.  p.  747.  Art.  4.  Reg.  aux 
Plac.  du  Conf.  d'Artois ,  fol.  147. 

[c]  L.  1.  D.Si  t*ïut*  Ttftam.  nulU.  %t.  6. 

[d]  Ci-dcflus ,  p.  J34.  J3j.  depuis  le  N.  xi-  jufqu'au 

V- 

[e]  Ricard,  des Donat. Part.  i.N.  117.  jCi-deflus, 
r  P.  HT.  N.  ),. 

If  1  Ercrard  ,  Cenf.  Si.  &  Loco  UgaJ.  xo. 
{Si  Gen*f- c- *•  f'  «•  Mattb.  C.  19.  f.  9.  DaHtr. 
ad  L.i.  Coi.  de  Gmdit.infertit.  6.  4«. 


de  l'Article  CXLIX.  gji 

19.  Soient  meubles ,  ou  immeubles  [*>]. 

10.  Succèdent.  C'eft  à  dire  ,  échoient: 
car, dans  les  Coutumes  d'Artois,  &  autres 
des  Paiys-Bas,  le  verbe  fuccéder,  eft  pris, 
tantôt  paflivement,pour,  être  dévolu,comc 
en  cet  Atticle  ;  tantôt  activement ,  pour, 
prendre  k  titre  de  fucceffion  [0  ;  au  lieu  que, 
fuccéder ,  n'eft  guère  qu'actif  dans  les  Cou- 
tumes de  France  [']. 

11.  Et  appartiennent.  Deplein  droit,& 
(ans  aucune  acceptation  de  Fait ,  en  vertu 
de  la  régie,  le  Mort  fat  fit  le  Pif  [«]. 

il.  Le  Monaflére.  Sous  lequel  nom  , 
pris  matériélement  ,  vienent  ,  non  feule- 
ment la  Communauté ,  l'Eglife,le  Cloître, 
êc  le  Dortoir;  mais  encore  les  Maifons,  les 
Offices ,  6c  tout  ce  qui  eft  dans  l'enclos ,  & 
dans  le  pourpris  du  Convent  [n]. 

x$.  Droit  fucceftf.  De  forte  que  l'ufage 
a  banni,de  France ,  la  Coutume  de  fc  doner 
foi ,  &  fon  bien ,  au  Convent,  dans  lequel 
l'on  entroit  [•]. 

*  X4.  Les  difpofitions  univerféles  au  pro- 
fit des  Ordres  mendians ,  font  défendues  ; 
pareeque  cela  eft  directement  contre  les 
vœux  de  propriété  qu'ils  font  en  général 
[P]  ,  auffi-bien  qu'en  particulier. 

xj.  Sur  ce  principe ,  par  Arrêt  rendu  au 
Parlement  de  la  S.  Martin  1 38 j ,  les  Cor- 
deliersdc  Mont-peher,inftitués  Héritiers, 
furent  déboutés  de  la  revendication  d'hé- 
rédité qu'ils  avoient  intentée  contre  l'Hé- 
ritière ab  inteftato  [<]. 

16.  Ny  autre.  Droit  de  don ,  ou  de  legs; 
car  ce  font  les  feuls  droits,  où  ce  pronom, 
autre  ,  peut  être  rapporté  ;  de  forte  que 
les  Novices  ne  peuvent  rien  doner  aux 
Monaftéres  des  Ordres  ,  où  ils  font  Pr«- 
feflîonsimême  (épatés  de  leurs  Maifons  de 
Profeflîon ,  ou  de  Noviciat.  [f] . 

1i]  Ci-dctfus,p.789.N.jXoifel,Inftir.  Lir.  *.Tit.i, 
1]  Artois  ,  An.  147.  rjo. 
1]  Paris ,  Art. 

m]  Artois  ,  Art.  91.  Saifit.  Art.  X}*.  Tranftmet. 

Voiyés  ci-dcflu$,  p.714.  N.f. 
ni  C.  j.  f.  Sot  uttqut.  de  V,  S.  in  6. 
0]  Ct-dcflus,  p.  Sjo.  N.  11. 
pi  C.  9.  f .  Dicimut.  f.  Porro.  deV.  S.  In  f. 
qj  Srilcdu  Parlcm.  Part.  f.  J17. 
rj  Ci-delfus  ,  p.  rft.  N.  x\t.  xyj.  Paris ,  Art.  n(. 

iMK^Sc  fliod.  C.So.l.Hcnrys,Toa.  ^.4.(^4. 
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xj.  La  Déclaration  du  *8  Avril  169  J  dé- 
fend,aux  Parens  ,de  doncr  quoique  ce  foit 
aux  Convens,en  confidération  des  Perfones 
qu'elles  y  ont,  lorfqu'clles  ont  été  dotées-,  à 
moins  que  ce  ne  Toit  pour  la  rétribution 
des  Fondations  qu'ils  y  font. 

18.  Il  eft  même  détendu  aux  Femmes  , 
&  Filles,qui  fc  métent  dans  des  Commu- 
nautés fèculiéres ,  d'y  doner  plus  de  3000 
livres  en  fond  ,  outre  une  penfion  de  500 
livres  dans  les  Villes,  ou  il  y  a  des  Parle- 
mens  j&  de  350  livres,dans  les  autres. 

19.  A  l'égard  des  dots  des  Religieux,  & 
Religieufes,  c'eft  à  faire  aux  Théologiens, 
de  réfoudre, fi,aupréjudice  delà  defenfe  for- 
méle,faite  par  les  Canons  [*] ,  d'en  exigerj 
envûede  laquelle  prohibition  ,  le  Concile 
de  Trente  [b]  ,  pour  ôter  tout  prétexte 
défend, précifément ,  de  prendre  plus  de 
Religieux  ,  ni  plus  de  Religieufes  >  qu'il 
n'y  a  de  biens  dans  le  Monaftérc,  pour  les 
nourirj  l'on  peut  doner,  prendre  ,&  ftipuler 
de  l'argent  pour  l'entrée  en  Religion  [e]î 

30.  Par  Déclaration  du  5  Septembre  1684, 
regiftrée  le  7 ,  les  Mendians  de  Paris  ne 
peuvent  commencer  aucuns  bâtimens,dont 
la  dépenfe  excède  15000  livres,  fans  Le- 
tres  patentes  ;  &  à  l'égard  de  ceux  qui  font 
audeflous  de  15000  livres  ;  mais  au  demis 
de  3000  livres  ,  fans  permiflîon  du  Parle- 
ment j  &  feront  les  Litres  enregiftrées ,  & 
Arrêts  oâroiyés,fur  l'avis  du  Lieutenant  de 
Police ,  du  Procureur  du  Roi  au  ChâteJet , 
du  Prévôt  des  Marchands,  &  des  Echevins. 

31.  Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  de  la  pro- 
hibition faite  aux  Novices ,  de  difpofer  en 
faveur  des  Con vens  de  l'Ordre ,  oi\  ils  doi- 
vent faire  profeflïen,  reçoit  fon  exception 
à  l'égard  des  Collèges  des  Jefuites  de  Flan- 
dre, d'Artois  ,  &  de  Hainaut[d]  ;  car  ces 
Collèges  peuvent  valablement  recevoir  des 
dons,&  des  legsjmême  desReligieuz  de  leur 

*\ C.  t.  8e  1. 1.  fl*  u 

b  Sef  »y.  de  Rtg.  C. }. 

[c]  Voijés  abfoloment  Van-Efpen ,  it  Vicié  Si- 
mon, Pnvtt  1,  prr  tvt.  ce  Traité  eft  fi  beau  , 
ou'on  le  rraduit  attuclemenr  en  François.Jotun. 
de  Dombe,  Décembre  1701.  Rouen, 

[d]  Ci-delTus,  p.  4it-  N.  S. 
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Compagnie  ,  fuivant  les  Litres  patentes 
qu'ils  ont  obtcnûcs  pour  ce  fu  jet ,  au  mois 
de  Décembre  iCj  1  ,  regiftrées  au  Parle- 
ment de  Parisje  4  Juillet  w>77,au  ConlcJ 
Souverain  de  Tournai  ,  le  14  Septembre 
1677  ,  &  au  Confcil  Provincial  d'Artois 
le  10  Novembre  1684  [e]  }  quoique  cela 
leur  foit  exprcUement  défendu ,  en  France, 
par  l'Article  6  de  l'Edit  du  mois  de  Sep- 
tembre 1603. 

31.  Voici  ce  qui  a  lieu,  à  l'égard  des  Jé- 
fuites ,  dans  les  Paiys-Bas ,  foit  par  raport  à 
leurs  Maifons  j  foit  eu  égard  à  leurs  Per- 
fones. 

33.  L'on  nome  l'Ordre  des  Jéfuites,/*  5#- 
tiété dejefus  \  mais  ce  nom  eft  plus  ancien: 
car,dés  le  1 3  Oûobre  1459  ,  le  Pape  Pie  II 
prie  le  Roi  Char  le  VII ,  de  permétre  à  un 
de  fes  Sujets ,  d'entrer  dans  la  Société  de 
Je  fus  ,  établie  pour  la  défenfe  de  la  Reli- 
gion, contre  les  Infidèles  [f]. 

34.  L'Ordre  de  jefus  a  été  fondé  par 
S.  Ignace  de  Loiyola ,  en  1534. 

35.  Cete  Société  a  été  aprouvée  par  les 
Papes  :  la  première  Bulle  d'appprooation 
eft  du  17  Septembre  1540 ,  au  nom  de  Paul 
111  [S]  j  la  z« ,  du  Pape  Jule  III ,  eft  du  ai 
Juillet  15505,  la  3e ,  du  Pape  Grégoire  X 111, 
eft  du  15  Mai  ir84;&  la  4e,  du  Pape  Gré- 
goire XIV ,  eft  du  18  Juin  1591. 

36.  Selon  ces  Bulles,  &  d'autres  inter*  > 
venus  depuis ,  il  faut  dillinguer  deux  fortes 
de  Maifons  des  Jéfuites  j  les  Méifuu  Prê- 
fc(fcs,&c\csCoUSga. 

37.  Les  Maifons  Profelïès  de  la  Société  de 
Jefus  ne  peuvent  potleder  aucuns  biens 
en  commun  ;  mais  elles  doivent  fe  conten- 
ter de  l'ufage  de  ce  qui  leur  eft  donc  pour 
leur  nécefTaire. 

38.  Les  Collèges  de  la  Société  de  Jefus 
peuvent  pollcder  des  biens  applicables  aux 
ufages ,  &  aux  nécelfités  des  Etudians. 

39.  Il  faut  diftinguer  pluueurs  fortes  de 

[e]  S-  Reg.  aux  Comm.  du  ConC  d'Arteb ,  fol  H» 
p.  43.  du  j.  Vol.  des  Plac.  de  Flandi.  p.  17»* 
du  j.  Reg.  aux  Plae.  de  Brab. 

SI  Leibnits  ,  C*i.fmrii  Gtnt.  Psrt.  u  N.  clxxrr, 
]  BhUt.  Edit  de  Ljonifp.  To.  1.  pag.  7JS.  7!* 
To.  1.  p.  471. 710, 


Digitized  by  Google 


Notes  sur.  le  Texte  de  l'Auticle  CXLIX.  8^ 
rangs  dans  les  Jéfuites.  1671  i  le  Roi  Philippe  II  permit,  à  la  So. 


ceux  qui  ,    ...     

ciels  fiinples ,  de  Pauvreté ,  de  Chafteté ,  &  l'acquifition  des  immeubles  [d]. 

d'ObéiïIance  -y  ils  prométent  d'entrer  dans  48.  Sur  ce  principe,  par  Arrêt  rendu  au 

la  Société, quand  il  plaira  au  Général.  Confeil  Prive  de  Brurfelle,  le  3  Novem- 

42.  Après  quoi ,  ceux  qui  ont  fait  les  pre-  bre  1590 ,  le  legs  d'un  Fief  fitué  en  Artois, 
miers  voeux  au  bout  de  deux  ans ,  ccflènt  tait  aux  Jéfuites,  a  été  déclaré  valable  [«].  ' 
d'être  Novices, &  devienent,ou  Ecoliers  49.  L'on  ne  croid  pas,  pour  cela  ,  que* 
approuvés ,  ou  Coadjmeurs  temporels  non  les  Jéfuites  ,  qui  ont  fait  leurs  premiers 
encore  fermés  ;  ils  font  cependant  obligés,  vœux  dans  desMaifons  lîtuées  en  des  Lieux 
pour  toujours  ,à  la  Société.  où  l'Edit  du  mois  de  Septembre  1603  [H* 

43.  Mais  à  l'égard  de  la  Société,  cete  eft  obfetvé,puilTentfucccder  aux  meubles) 
obligation  ne  fubfifte  que  tant  qu'il  plaît  au  ni  aux  immeubles ,  régis  par  les  Coutumes 
Général  de  ne  les  pas  renvoiyer[*J  ;  pen-  générales  des  Paiys-Bas,  ni  de  l'Artois  en 
dant  quoi  ,  les  Jéfuites  font  capables  de  particulier  ;  parceque,dés  le  moment  de 
tous  effets  civils,mais  ils  doivent  cmploiyer  l'émiflîon  de  leurs  premiers  vceux,  faite  au 
leurs  biens  à  des  ufages  pieux.  bout  des  deux  années  de  probation ,  ils  per- 
dent ,  en  France ,  la  fucceilibilitc  perfoncle 


[s]:  ainfi  les  Jéfuites  ne  peuvent  plus  l'exer- 
cer ailleurs  i  car  la  capacité  de  la  perfone 

fefllon  folcmncle  des  quatre  Vœux  j  les  eft  réglée  par  les  Loix  du  Lieu,  où  laPer- 

trois  premiers  font  pauvreté ,  chafteté ,  &  fone  a  fait  Profeffion  ;  à  l'exemple  de  la  cal 

obéïHance  ;  le  4e  eft  une  obéïflànce  ïpc-  parité  perfonéle,qui  eft  reqlée  par  la  naif- 

cialeienversIePapejavecpromellèdes'em-  lance  ,  ou  par  le  domicile  [hJ. 

ploiyer  aux  Miflîons  [°1.  50.  L'on obferve encore, en  cet  endroit 

45.  Après  l'émiflfon  de  ces  quatre  que  la  Société  de  Jefus  n'a  pas  de  Maifons 
Vœux ,  les  Religieux  deviénent  incapables  ProfelTes  en  Artois  j  la  plus  proche  eft  celle 
de  toutes  fucccfhons  [<] ,  les  Maifons  Pro-  de  Tournai  :  ainû  la  capacité  des  Religieux 
feflès  ,  ni  les  Collèges  ne  leur  fuccédent  qui  y  demeurent ,  doit  être  réglée  par  la' 
pas  non  plus.  Coutume  du  Lieu ,  où  ils  ont  tait  Prorcf- 

46.  Dccequedefîus  il  refulte  que,  fè-  iion;  s'ils  l'ont  faite  en  France,  ils  nefuc- 
lon  ces  Bu  Iles,  les  Jéfuites  fuccédent  à  leurs  céderont  pas,mcme  aux  biensrégis  par  les 
Parens,  tant  qu'ils  n'ont  pas  fait  les  qua-  Coutumes  d'Artois  :  fi  la  Profeflïon  a  été 
tre  Vornx  i  quelque  temps  qu'il  y  ait  Qu'ils  faite  à  Tournai ,  ou  dans  d'autres  Maifons 
y  (oient  entrés,  &  qu'ils  aiyent  fait  leurs  Profeflês  des  Paiys-Bas,  les  Jéfuites  ,  qui 
premiers  Vœux.  ont  fait  leurs  premiers  vœux ,  fuccéderone 

47.  L'on  eftime  que  cete  réfoluuon  aux  fucceffions ,  régies  par  les  Coutume* 
ioit  être  obfervée  à  l'égard  des  Paiys-Bas,  d'Artois* 

&  nomément  del'Artoisjparceque  dans  les 

Létres  du  mois  de  Mai  1584  ,  confirmées  [<fl  Ci-dtflùs.p.  iit.N.  t. 

par  Louis-le  Grand ,  au  mois  de  Décembre  M   *cg-  *«  pl»c  du  ConCd'Artoii ,  fol.  f9i 

|f  1  Chenu,  Cent.  ».  117. 
[g]  Ci-<iclïïis ,  p.  <ig.  N.  4.  6. 
,  Bulle  du  if  M*i  irt*.  $.  f,  LEi  M. k *«w  ides  Soccefl,  Ur.  1,  C,  x.  Scfl,  ^ 

b]  if  Mai  1^84.  $.  10  &  u, 
»f  Maii;|4.  \r  iv 

£fn  n  n  » 
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TEXTE  DE  L'ARTICLE  CL. 


Bâftdrt  ne  fnccèdent  *  Pére,Mérey  ne  antres  leurs  Parens  ;  S*nlf i  ituri  Enfâns, 
en  Nepvettx,  Dépendant  d'eux ,  en  Ligne  Dirette  ,par  Marïatge. 

Voyéi  les  Art.    107.  xoi. 

1 

NOTES   SUR   LE  TEXTE 

d  e    l'A  miclï  CXL 
Yoi/és  Beauquêne,  1/07,  Art.  jj. 


j.  T>  Afiars.  Même  les  fimples  ;  c'eft  à 
ildire ,  ceux  qui  font  nés  de  deux  Per- 
fones libres  ;  lefquels  excitent  moins 
d'indignation  ,  que  ceux  qui  font  nés  des 
Perfones  ,  dont  l'une  auroit  été  engagée 
dans  les  Ordres  majeurs,  dans  laProrlflion 
delà  vie  Religicufd  ,  ou  dans  le  Mariage; 
pareeque  c'eft  le  lien  conjugal  feul  qui  dé 
fére  les  Dioits  civils  aux  enfans,qui  naifl 
fent  de  quelques  Perfones  que  ce  foient 
£•]. 

1.  Ne  fîtecedent.  Ni  dans  les  meubles , 
ni  dans  les  immeubles ,  ni  dans  les  rotures, 
ni  dans  les  Fiefs ,  ni  en  quoi  que  ce  foit  [■>]  j 
pareeque  les  fucceflions  ah  inteftato  font 
déférées  aux  Parens  civils  \  or  le  Droit 
coutumier  ne  reconoît  pas  d'autres  parcn- 
tés  civiles,  que  celles  qui  font  produites  par 
des  conjonctions  légitimes. 

3.  Les  bâtards  fucccdcnt  pourtant  à  tous 
ceux,  par  le  confentement  defquels  ils  ont 
été  légitimés  -,  ôc  réciproquement  ceux-ci 
iuccédent  aux  bâtards  ;  pareeque  la  légiti- 
mation ,  &  le  confentement ,  équipolent  à 
la  parenté  civile  [c]. 

4.  A  Pére.  Il  y  a  cependant  un  cas,dan s 
les  Coutumes  d'Artois ,  ou  les  bâtards  fuc- 
cédent à  leurs  Pérès  ;  c'eft  dans  la  noblefle; 
fi  les  Pérès  font  Nobles  ;  leurs  enfans  illé- 
gitimes le  font  auiTi  f4]  ce  qui  a  été  intro- 
duit dans  ce  Paiys  frontière  ,  afin  qu'il  y 
eut  plus  de  Perfones  capables  de  fervir 

Ta]  Voiyés,  Artois.  Att.  9.  &  toi. 

[b]  Gui-Pap.  Qijlp.  Coquille ,  fur  Nirem.  C, 

4.  Arc.  to. 
fc]  Nev.  tf.  C,  4. 
[d]  Artois,  Art. i«l 


l'Etat ,  dans  les  armes ,  qui  font  l'occupa- 
tion la  plus  naturéle  des  Gentils  homes. 

5.  Dai  s  le  Droit  Romain,  li  êtoic permis, 
au  Pérc  naturelle  laiflèr,alon  fais  illégi- 
time, a  titre  d'inltitiîtion  ,  d'abord  feule- 
ment le  quart  de  ion  bien,  puis  la  moitié, 
&  enfin  le  tout,au  cas  que  les  Pcr.es  neuf- 
lent  pas  d'enfans  légitimes  [c]. 

6.  Mais  ,  dans  le  Droit  coutumier  ,  le 
Péie  ne  peut  laiifer  rien  ,à  titre  d'inftitu- 
tion,à  Ion  fils  illégitime  ;  quand  même  il 
n'en  auroit  pas  de  légitimes  ,  il  peut  feule- 
ment doncr  à  ce  bâtard ,  dequoi  gagner  fa 
vie;  à  cet  effet,  le  faire  palier  Maître, & 
lui  doner  une  penfion  ,  ou  quelque  choie 
d'équivalent,  dont  la  quantité  eûlaiûceà 
l'arbitrage  des  Juges  [*]. 

7.  Et.  Cetc coiijonà.on, e^,cft,ici,dif- 
jon&ive  :  carlafucceffionduPére  n'a  rie*  \ 
de  commun  avec  celle  de  la  Mérc;  Se  ré- 
ciproquement: de  forte  qu'ici,  f>,  veut 
dire,  on  ;  ce  qui  eft  fréquent  en  Droit  [s]; 
fans  ncantmoins  qu'on  ait  d'autre  régie 
certaine  pour  fçavoir  quand  cete,  ct*  ,  eft 
conjonctive?  &  quand  elle  eft  disjondhve  î 
que  celle  que  l'on  tire  de  l'cfprit  des  Con- 
tractons ,  ou  des  termes  des  Loix  ,  &  des 
Coutumes  ;  ce  qui  eft  bien  arbitraire. 

8.  En  atendant  qu'on  ait  des  maximes 
précifes  là-defiiis  ,  l'on  eftime  que  toutes 
les  fo;s  que  les  chofes  ,  entre  lelquelles  il 
y  a  un,  &,  font  de  formalité  ;  pour  lor» 

[c]  Nftf.fj.C.  If. 

[f  J  Nûv.  89. C.  u.  Louct.  D.  So.  fi.  Ricard ,d« 
Donat.  i.  Part.  N.  4*1.  BniiTellc ,  Art-  jox.  Ci- 
deil'us  ,  p.  777.  N.  j8.  &  j9.  S.  Touxzs , 
PjuI  ,  *d  Eph<f,  C.6- 

[g]L.S).D.deV.St  jo.if. 
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Notes  sur  leTextede  l'Ar  tic  l  e  C  L.  835 
elles  font  conjointes  :  de  forte  que  ce  n'eft  «oient  nés  de  la  conjonction  de  Bouchard 
pas  a/Te*  de  faire  l'une,  il  faut  encore  ac-  d'Avêne ,  Diacre ,  &  Prcvôt  de  Tille ,  avec 
complu  l'autre.  Marguerite  de  Flandre,  fa  Pupile  ,  ils  fu- 
9>  Par  ex.  en  la  Coutume  d'Artois,  pour  rent  déclarés  déchus  du  droit  de  fuccéder 
faifir  (èigneurialement ,  ce  n'eft  pas  aiïés  à  leur  Mére,  dans  la  Comté  de  Flandre,  qui 
de  prouver  que  la  rente  ,  faute  de  paiye-  fut  ajugée  à  Gui ,  fon  fils  légitime  :  le  ju- 
ment de  laquelle  on  veut  faifir,  cft  fonfiére*  gement  fut  rendu  par  le  Roi  S.  Louis ,  de 
il  faut  encore  montrer  qu'elle  eft  feigneu-  par  un  Légat  Apoftolique,  Arbitres  només; 
riale  ;  pareeque  la  Coutume  dit ,  Tous  Sei-  tes  Létres  en  (ont  du  mois  de  Juillet  1146; 
gneurs  pevent  fdire  faifir  four  les  rentes  Se  cela  encore  qu'avant  ce  jugement ,  ce 
foncières  ,&  feigneuridles  non  payées  [»].  Prévôt  eût  été  difpenfé  du  Diaconat  ,  ÔC 

10.  Mais  quand  les  chofes  ,  entre  lef-  que  le»  enfans  eûûent  été  légitimés  par  le 
quelles  il  y  a  nne,  &t  ne  font  pas  de  forma.  Pape. 

lité ,  &  font  de  nature  diïïèmblable  ,  pour  14.  Turent.  Afcendans  ,  ou  Collaté~ 

lors  elles  (ont  disjointes  ;  il  fuffit  de  prou-  raux  ;  pareequ'il  n'y  a  aucun  lien  de  ma- 

ver  l'un  ou  l'autre,  pour  fatisfaire  à  la  riage,  qui  joigne  les  bâtards  aveceux. 

Loi  [b].  15.  Les  frères  ,  &  fœurs  bâtards,  nés- 

11.  Mère.  Ce  qui  eft,  &  contre  la  dif-  de  père ,  &  mére  libres  ,  ne  peuvent  pas 
pofition  du  Droit  civil ,  où  il  y  avoit  fuc-  fuccéder  l'un  à  l'autre  ;  pareequ'ils  ne  for- 
ceflîbilité  réciproque  entre  la  Mére  ,  &  tent  pas  d'une  conjonction  reflerrée  par  le 
fon  enfant  illégitime  [c]  ;  &  contre  celle  Sacrement  de  Mariage  [b]. 

de  pluficurs  Coutumes  locales  d'Artois ,  où  16.  Us  peuvent  cependant ,  de  leur  con- 
nut n'eft  bâtard  de  par  Mére  [d].  fentement  mutuel ,  obtenir  des  Létres  pa~ 

12.  Si  le  bâtard  eft  né  d'une  conjonction  tentes  de  fucceflibilité  réciproque, 
condamnée ,  corne  en  adultère ,  ou  incefte,  17.  Séulf.  Ce  qui  fuit  cet  adverbe,y3r*/£. 
foit  fpirituel  ,  foit  civil  j  il  ne  peut  pas  contient  une  décifion  contraire  à  ce  qui  la 
fuccéder  à  fa  Mére  [«].  précède  ;  de  forte  que,/**//;  eft  adverfatif 

15.  Sur  ce  principe ,  encore  que  ,  félon  [h].. 

les  anrienes  Coutumes  de  Flandre ,  nul  ne  18.  En  conlequence,  les  bâtards  fuccé- 

fut  bâtard  de  par  Mére  \f\  \  cependant ,  à  dent  à.  leurs  enfans  légitimes  j  &  récipro- 

'caufe  que  Jean  ,  &  Baudouin  d'Avène  y  quement  ceux-ci  fuccédent  à  leurs  père , 

éc  mére  ;  pareequ'ils  font  unis  en'i  mble 

al  Artois  Art  16  Par  ^  ^Cn  ^C  mariaSe  >  <|u*  ^eu^  f°rmC  1* 

]L.n°.  \i,  r.s.  f0.  «f.  véritable  parenté  naturéle  ,  &  civile  j  de 


[c]  h'.v'lt.  inftit'j*  s-c.Tertull.  j.s.  |.  j.  i»Jiit.  Je  forte  qu'on  peut  dire  aue  les  bâtards  font 
s-c.  or.  fit.  j.  4.  le  commencement  de  leur  famille. 

[d]  Ville  de  S.-Omer,  Art.  47 .l' Alloue  ,  Art.  10 

[e]  Sûv.  74. C.  6.  du  Mol.  fur  S.-Omer,  Art.  S. 

Bourbourg  ,  Rubr.  to.  Art.  14.  [g]  Contre  le  Droit  Civil ,  Ci-dcfltt ,  p.  141.  N>  p 

If]  Oudcghcxft ,  Cron.  de  FI.  C.  103.  &  uj.  [h]  Ci-dcfliis  ,  p.  777.  N.  40. 

TEXTE  DE  L'ARTIC  LE  CLI. 

Les  prochains  Pârent  det  Evefqucs,  Prélats,  cjJ*  *Htret  Gens  fEgtife,  Séculiers, 
leur  Succèdent,  ab  inteftat,  &  non  les  Bgltfes.. 
Voi/és  les  Art.  yi.  14$. 
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NOTES    SUR    LE  TEXTE 

D  I     l'AkTICI!     C  L  I. 

Voilés  Parif ,  irio.  An.  ifi.  xj t«.  Art.  jjtf. 


D; 


,Es  Evtfy*cs.  Il  n'y  avoit,  en  Ar>  parceque  c'eft  fon  véritable  Domicile  [<]. 
'cois, que  deux  Evèchcs,  en  1544,  6,  Prélats.  L'on  done,  à  préfent,  ce 
temps  de  l'omologation  de  nos  Coutumes,  nom  à  cous  les  Supérieurs  des  Ordres,  des 
Içavoir  celui  de  Téroûane ,  &  celui  à'Ar~  Monaftéres,  &  des  Congrégations  ;  ainfi 
ras  \  il  n'y  en  a  encore  aujourd'hui  que  l'on  ne  peut  pas  s'empêcher  de  doner  le  nom 
deux  ;  feavoir  Arrtt ,  &  S.  Orner ,  demem-  de  Préldts ,  aux  Abbés ,  &  aux  Abbeûes  ; 
brés  de  celui  deTérouane,en  1559  :  Ainfi ,  c'eft  même  où  l'ancien  ufage  d'Artois  a 
ceux  qui  ont  ajouté  cet  Article  15 1 ,  à  l'an-  feulement  étendu  le  terme  de  PréUt  pj. 
ciéne  Coutume  d'Artois  ,  n'ont  pas  parlé  7.  Il  y  a  deux  fortes  de  Prélats  j  les  Ré- 
des  fucceûlons  des  Archevêques  ;  puifque  guliers ,  &  les  Commendacaires. 
l'on  ne  fait  pas  de  Loix,fur  des  cas,  qui  (èm-  8.  Les  Réguliers  ne  font  pas  libérés  du 
blent  ne  devoir  pas  arriver  ordinairement,  joug  monacal ,  &  par  confequent  ife  ne 
2.  Cependant ,  corne  des  Archevêques  laillènt  pas  de  fucceffion  ;  c'eft  pourquoi 
peuvent  fort-bien  acquérir  des  fonds  ,  en  le  Monaftére  refte  propriétaire  de  tous  les 
Artois  ;  l'on  eftime  que  ce  qui  eft  dit,  ici,des  meubles  ,  que  ces  Prélats  confidéroient 
fucceflions  desEvèques,  peut  être  adapté  corne  leurs;  par  confequent  les  biens  de 
à  celle  des  Archevêques  -t  puifque  la  même  ces  Prélats  Réguliers  ne  peuvent  pas  être 
raifon,  fçavoir  l'exclufion  des  Eglifcs ,  doit  recueillis  par  leurs  parens  ,  fous  prétexte 
militer  dans  les  fucceûlons  desuns,  &  des  de  cet  article  ;  la  fucceflion  des  Prélats  ré- 
autres, guliers  eft  nomée ,  Cote- Morte  ;  elle  eft 

3.  La  dignicé  d'Evêque  libère  du  joug  iujéte  à  toutes  les  dêtes  qu'ils  ont  laifices. 
monacal  i  pareeque  celui  qui  eft  le  Pére  de  9.  Les  Prélats  Commendataires  ,  ne 
tout  le  Peuple  d'un  Diocefe  ,  ne  doit  pas  font  pa*  Religieux  i  ainfi  ils  ne  font  pas 
être  fournis  à  la  difeipline  d'un  Supérieur  morts  civilement-,  en  conséquence,  leurs 
Régulier  [*]  ;  c'eft  pourquoi  les  Romains  parens  leur  fuccédent  *b  intefiAto\  même  * 
Uberoient ,  de  la  puiftance  pacernéle ,  ceux  ctans  ce  qu'ils  ont  acquis  en  leur  nom ,  avec 
oui  êcoient  faits  Souverains  Pontifes,  Con-  les  épargnes  des  revenus  de  l'Eglùe  ;  par- 
ai ls,  ou  Patriciens  i  ainfi  le  Rcligieux,qui  ceque  tous  les  Bénéficiers  féculiers  ,  au 
eft  fait  Evêque  ,  devient ,  à  même  temps,  moins  depuis  la  fin  du  13e  ficelé,  font  Ùfu- 
Séculier  ;  de  forte  que  ni  le  Monaftéré,  fruitiers  [e]  :  Or ,  tous  Ufufruitiers  devic- 
d'oû  il  eft  forti ,  ni  l'Eglile Cathédrale  qu'il  nent  propriétaires  incommuta^>les  du  fur- 
a^ouvernée ,  ue  lui  fuccédent  pas.  plus  des  revenus  qu'ils  ne  confommenc  pas 

4.  Auflî  la  fucccflîon  de  François  Richar-  [f  ]  ;  au  lieu  que  les  ^impies  ufagers  ne  ga- 
dot ,  décédé  Evêque  d'Arras ,  le  2  6  Juillet  gnent  pas  le  réfidu  [«]. 

1574 , fut  ajugée  à  Ces  Héritiers  du  fang, 

quoiqu'il  eût  été  Ermite  de  S.  Auguftin  [*>J.  [c]  3.  Joum.  des  Audiences ,  Lit.  i.  C.  17. 

5.  Quand  même  JTivêque  ôccéderoit  M  Van-Efpen  ./«ri*  £«/*/".  f«rf.t.  Ttr.  31.  S.  7. 

ailleurs  ,  (à  fucceflion  mobiliaire  feroit  Tm?J>m  j.ri~  r,  m.  .  ,  -  ,  r. 

1  .    ~  •/■<<»</  [c]  C.  i.de  C  1er  te.  nm  rtfid.  m  6.  t.  X.  Cmc.  T*4. 

panagée  par  la  Coutume  de  fon  Evêché,  1  fa  M.  it  Rtft  c.  t.  fa,     i      c.  u.  1 

[a]  C.  1.  it.  &  1.  Ulpian.  in  Fragm.  Tit.  to.  $.       Mol.  Au  le  Scilc  du  Parlem.  Part.  f.  Q.  i«. 


du 

fur 


Vit.  L-  Vit.  Ctd.  de,Confnltt.  u.  3.        70.  f  r. 

C.  u  &  K«.  16.  Axtois  ,  Art.  149.  à  Succef-  y. 

[b]  wlmc'f.  'cônf!°C*n.  î7i.  in  prmeip.  &  Conf.        E'P«i ,  «  Imfiti,  &  Of.  C*n.  P»rt.  *•  C.  ;.  j .  ; . 
j74.  Van-Efpp».  f*rt.  \.  Tit.  j».  K.  iï.  8.  ?.  To,  3. 


Paris ,  tjio.  Art.  ift.  i< 8o-  Art. 
Ci-dellus ,  p.  409.  N.  3.  p.  4'*-  N-  x.  y  4. 
L.  7.  L.  9.  L.  f9.  D.  de  Vfufr.  7- 1.  VO) ;  cs  Van- 
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10.  Gens  eTEgtifir*  Même  ceux  qui  font 
pourvus  de  Bénéfices  ;  pareeque  c'eft  prin- 
cipalement fur  leurs  fucce(fions,que  tombe 
le  doute  de  (çavoir  fi  ce  qu'ils  ont  acquis, 
des  épargnes  de  leurs  Bénéfices ,  ne  doit 
pas  retourner  à  ces  Bénéfices  ï 

11.  S /cuit  ers.  C'eft  à  dire,  qui  n'ont  pas 
fait  profeflion  de  la  vie  Monaftique  :  car 
les  Moines,  quoique  faits  Prêtres ,  &  Bé- 
néficier!, ne  font  pas,  pour  cela,libérés du 
joug  monacal  [a] ,  ils  ne  pofledent  rien  en 
propre  ;  par  conséquent  ils  ne  meurent 
iaifis  d'aucune  chofe,  qui  puiûe  êtretrank 
mife  à  leurs  Héritiers  ,  fous  prétexte  de 
la  régie,/*  Mort  ftijit  le  Vtf  f  ]. 

ii.  Ab  intcfttt.  Au  cas  que  les  Ecclé- 
fiaftiques  leurs  Parcns,dont  les  fucceflions 
font  ouvertes ,  n'aiyent  pas  difpofc  de  leurs 
biens  libres,  entre  Vifs,  ou  à  caufe  de  Mort  j 
car,s'ils  en  avoient  difpo!e,la  dt  pofition  de 
l'Home  feroit  préférée  à  celle  de  la  Loi ,  à 
l'égard  des  biens  libres  [c]. 

15.  Les  Eflifes.  Ce  qui  eft  conforme  à 
Vanciene  difeipline  de  l'Eglife  :  car  le 
Teftament  de  Pertétum  Evêquc  de  Tours, 
daté  du  i  Mai  [d]  ,  après  le  Conlulat  de 
Léon  lejjune;cequi  tombeen47$;  ne  fut 
fait  par  ce  Prélat,  que  pour  empêcher  que 
fes  biens  ne  pauaflènt  à  d'autres  qu'à  l'Egli- 
ferd'oû  l'on  conclud  que  les  fucceflions  des 
Evcques ,  des  Prêtres,  &  des  Clercs  êtoient 
déférées  ,  ab  intefiato  ,  aux  Héritiers  du 
fang  i  ficela  n'eût  pas  été  ,  ce  S.  Evêque 
n'eût  pas  été  obligé  de  faire  un  Teftament, 
pour  faire  palier  les  biens  à  fon  Eglife. 

14.  Dans  la  fuite,! 'on  réfolut  que  le  bien 
qui  provenoit  de  l'Eglife ,  devoit  retourner 
à  l'Eglife  j  qu'en  conféquence  un  Bénéficier 
n'avoit  pas  d'autres  héritiers  que  fon  béné- 
fice [e] ,  au  préjudice  duquel  H  nepouvoit 
pas  en  tefter. 

MC.  ,.t<.  £.r. 

M  Ci-deflus ,  p.  txt.  N.  j.  f.  I30.  N.  j. 

[c]  L.  89.  D.  de  KJ.  Artois,  Art.  145.  N.  14.  P.S51. 

[d]  Spiciltfg.  Aeherii,  Te.j.Affend.  ad  Greger. 
Turm.  p.  iu8.  Edit.  Mentd.  Traité  des  Bénéf*. 
Qi  4.  N.  f*. 

[ej  Cafittd,  Hmtmar,  Rem,  data  An.  tf  1.  Art.  18. 
Stil.  i-relat.  C.i.  "Extra,  de  Puni.  Cler,  3.  ar. 
C.  1 .0>Stft.i.  f^f. 
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15 .  Maisfur  la  fin  du  15e  ficelé ,  l'on  com- 
mença à  rappeller  l'anciéne  difeipline,  & 
j'on  dit  que,puifque  les  revenus  des  bénéfi- 
ces êtoientsdonés  au  Bénéficier ,  pour  la  ré- 
compenle  du  fervice  qu'il  rendoit  à  l'Eglife, 
ils  appartenoient  en  propre  au  Bénéficier 
de  mémequclefalaire  appanenoit  à  un 
Ouvrier. 

16.  La  difEculténe{reftoit  plus  qu'à  l'égard 
des  bénéfices  majeurs  jc'eft  a  dire,des  Arche- 
vêchés, &  des  Evêchés,-  mais  corne  les  re- 
venus de  ces  grands  bénéfices  ne  font  pas 

{►lus  confidérablesà  l'égard  des  Prélats,  que 
efont  ceux  des  petits  Bénéfices  à  l'égard  de 
ceux  qui  les  pollëdent  ;  puifque  la  récom- 
penfe  de  ceux  qui  defervent  doit  ctrepro- 
portionée  à  la  dignité  de  la  perfone  j  l'on  a 
accordé,  aux  Evcques,  la  faculté  de  tefter 
de  leurs  meubles,&  acquêts;&  l'on  a  voulu 
qu'au  cas  qu'ils  fufient  décèdes  fans  faire  de 
teftamens,leurs  biens,meubles,  ou  acquêts, 
pauaflènt,avecles  propres,à  leurs  héritiers» 
par  ce  moiycn  ,  l'on  a  éteint  le  droit  de 
dépouille ,  que  l'on  donoitau  Pape. 

17.  L'on  attribue  cela,cn  France ,  à  l'Or- 
donance  faite  par  Charle  VI ,  le  6  Octobre 

[«];  mais  la  leéhire  de  ecte  fage  Loi 
juftifie  que  l'Ufage  en  eft  bien  plus  ancien  ; 
puifque,  dans  les  motifs ,  le  Roi  dit  que  la 
faculté  de  tefter ,  &  la  délation  des  biens  des 
EvêqueSià  leurs  Hériticrs,eft de  Droit,  Se 
de  Coutume,  &  d'Obfêrvance  notoire. 

18.  En  efTèt,par  teftament  du  10  Mai  i£z; 
[*»] ,  Tiéri  d'Irrechon ,  du  Diocéfe  de  Bout. 
ge,Prevôt  d'Aire  en  Artois,&  Evêque  d'Ar- 
raSj  légua  une  grande  partie  de  Ces  biens  à 
Mahaut ,  Comteiïè  d  Artois  ;  fans  que  la 
difpofition  en  ait  été  conteftée  [*]. 

19.  Bien  plus ,  par  Létres  donées  dans 
l'Abbaiye  de  S.  Bertin ,  le  Dimanche  des 
Rameaux,  ro  Avril  1093 ,  Robert- le- friion, 
Xe  Comte  de  Flandre,  permit  aux  Prêtres, 
&  aux  autres  Gensd'Eglife,  dedifpoier  li- 

[/ 1  C.  Va.  de  CUr.nm  refid.  in  ). 
[gjStilcdu  Pari.  Part.  j.  Tit.  17.  Part.  /.  Q^tf, 
69.  8c  9«.  Loifcl ,  Lir .  1.  Tit.  r.  at.  xi. 

[h]  Chartes  d'Artois ,  Laie  des  Létres  coaccra, 
Tiéri  d'Irrechon, 

[i]  Louct ,  Se  Brod.  R.  So.  4. 

M  nu  un  iij 
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brement,par  ordonance  de  dernière  volon- 
té,de  tous  les  meubles,  qu'ils  délaiûeroient» 
&  cela,  non  pas  d'abord  fur  la  remontrance 
à  lui  faite  par  le  Pape  Urbain  II,  que  fous 
prétexte  de  l'ancié'ne  Coutume  4e  fin  Paijf, 
ce  Comte  ne  devoit  pas  s'appliquer  les 
fonds ,  &  let  meuhîet  des  Prêtres  ,  &  des 
Clercs,  ni  leur  oter  la  liberté*  d'en  difpefer 
en  faveur  de  ans  ils  vouaient  j  mais  fur 
celle  dcRcnauld,  Archevêque  de  Reims, 
&  des  autres  Pcrcs ,  alfcmblés  en  la  Ville 


E  de  l'A  rticie  CLII. 
de  Reims,pour  ce  fujet,le  Dimanche  Oculi, 
10  Mars  1093 :  Ie*  Députés  de  ce  Concile 
furent  faluer  Robert- le-frifon, à  S.  Bertin, 
ie  même  jour  10  Avril  lo^dace  de  la  Char- 
te de  ce  Prince  [*]» 

[a]  Oudegherft ,  Cron.  de  fland.  C.  fi.  Locr. 
Crm.  Belg.  ad  An.  lojy.  Tom-  10.  Cenc.  Lmic. 
adann.  109t.  r«/.  47t.  &  479.  Epifi.Vrl>Mm.lJ. 
sd  Rùtiert,  Epijl.  Cltri  TUndr.  K*jn*ld«.  Voiycs 
du  Cange ,  G/qf.  Lat,  Inttfl/ttië.  N.  Vtrnnt,  m  fi. 
Ci-dcflus  ,p.  «14.  fc  *if. 


TEXTE   DE    L'ARTICLE  CLII. 

En  Matière  deSucceffion,Ies  Biens  Meubles  fuyvent  le  Corps,  &  fin  Principal  Z>$- 
mictle. 

Voiyés  les  Art.  13,.  140.  14a,  ijj.  itj.  H7» 

NOTES   DE  BAUDUIN, 
SUR  ARTOIS,  1740.  ARTICLE  CVI.  1J44.  ARTICLE  CLII. 


x.      Tfin  principal  domicile.  CcfUdire, 
.Lqu'ils  fe  gouvernent  félon  la  Cou. 
tume  du  Lieu  ,  où"  le  Défunt  ,  ayant  fon 
domicile ,  cft  allé  de  vie  a  trépas  [»]. 

[a]  Hincefi  que,pour  acquerre  droit  par  eatraveC- 
tiflêmeiit  de  fang  y  faut  que  le  premier  des 
Conjoints  décède  ez  métesde  l*Efchevinage,B«- 
tunt ,  ville  ,  1611.  Art.  i.  parquoi  fi  le  premier 
morant  Ce  faifoit  tranfporter  hors  de  l'Efchcvi- 
nage,l'cntravertùTement  n'auroit  pas  lieu,  liât 
vidtatur  fnBut  in  frmdrm-,  tft  tnim  dMns  henni 
intmerc  [notum  ,  ftvtlutittmorum  htredum. 


i.  Faut  ici  noter  que ,  par  la  Coutume 
particulière  d'Arras  ,  les  meubles  aufll 
iuivent  le  corps  -,  mais  non  pas  au  (fi  les  Hé.1 
ritaiges  afîis  audit  Efchevinage  d'Arras  ; 
fuppole  que  autrement  ils  fortuTent  nature 
de  meubles  f], 

[b]  Arras ,  Ville ,  Art.  jo.  Voijés  do  Verger  en 
fes  Maximes  ,  Lir.  j.  C.  17.  Argentrc.  fol.  646. 
N.  jo.  fol.  17*4.  &  ftaa.  Ci-dci".  p.  tli.  N.  7.. 


NOTES   SUR    LE  TEXTE 

ni    l' Article  CLII. 


x.  TT\^  Succeffion.  Ajoutés, de  contrat , 
l^/3c  d'afttoa.  Parceque  les  meubles 
n'ayant  pas  de  fîtuation  ,  ils  font  cenfes 
être  toujours  dans  l'endroit ,  où  le  Proprié- 
taire fait  fa  demeure  effective  M. 

1.  Auffi  eft  ce  un  principe  du  Droit 
François ,  que  le  meuble  fuit  le  corps ,  ôc 

tajCWe£ôus,p.  a,,.  N.  t. 


l'immeuble  le  Lieu  où  il  eft  aflis 

3.  Les  biens  meubles.  C'eftàdire,! 
les  effets  mobiliaires  réels  ;  foit  corporels, 
foit  incorporels ,  &  généralement ,  tout  ce 
lui  tend  à  avoir  quelque  chofe  nobiliaire 

]• 

[bjMontrceutt ,  1707.  Art.  9.  Amiens  ,  An. 

Boulenois ,  Art.  xr .  S.  Orner  ,  BaJL  iroj-  Art. 

$€.  d'Argenrré  fur  Bret.  Art.  447.  GJ«f.  a,  Loi- 

(êl,Liv.  t.  Tir.r.  la. 
[cJCwicllùs,  p.jpj.N./> 
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4.  L'on  a  dit  tous  les  effets  rmbilidirei 
réels  :  car  les  effets  mobiliaires  fictifs  ;  c'eft 
à  dire  les  cateux,ne  fuivent  pas  le  corps ,  ni 
fon  principal  domicile  ;  ils  ne  font  pas  ré- 
glés par  la  Coutume  du  domicile  [*]  ;  au 
contraire ,  ils  le  font  feulement  par  celle  de 
lafituation  ;  pareeque  ce  font  de  vérita- 
bles immeubles ,  foit  principaux ,  foit  ac- 
ceflbires ,  que  la  Coutume  de  la  fituation 
ne  defére  ,  corne  meubles ,  qua  certaines 
Perfoncs  ,  &  pour  certains  effets  j  de  forte 
qu'ils  confervent  leur  qualité  naturéle 
d'immeubles,  dans  tout  le  refte. 

5.  Ainfi  la  répréfentation  n'aura  pas  lieu 
dans  la  fucceffion  des  cateux  d'Artois  [*»]  > 
quoiqu'elle  eût  lieu  dans  la  Coutume  du 
domicile  du  Défunt. 

6.  Cete  fucceffion  des  cateux  fera  ,  à 
concurrence  de  fa  valeur,chargée  des  detes, 
dont  les  biens  d'Artois  font  tenus  de  contri- 
buer ;  quand  même  le  Défunt  feroit  décédé 
dans  une  Coutume ,  où  les  meubles ,&  les 
immeubles  contribuent  aux  dêtes  ;  paree- 
que les  effets  mobiliaires ,  régis  par  la  Cou- 
tume d'Artois ,  doivent  acquiter  les  dêtes , 
dont  les  immeubles  fitués  en  Artois,  font 
chargés  [c], 

7.  Suivent  le  corps  [«*]. 

8.  Et  fon  principal  domicile.  Ceci 
corrige  les  termes  precédens ,  6c  fait  voir 

"  que  les  meubles  font  réglés  par  le  vérita- 
ble domicile  du  Défunt  ,  plutôt  que  par 
rendroit,où  il  ctoit  fortuitement,  lors  de 
fon  décès. 

9.  Le  vrai  domicile  d'un  Home  marié , 
cft  préfumé  être  leLieu,où  fa  Femme  tient 
ménage  [e]  j  celui  d'un  autre  cft  préfumé 
être  l'endroit ,  où  il  a  fes  principaux  éfetsj 
d'où,  quand  il  fort  ,  l'on  dit  qu'il  va  faire 
voiyage  j  où,quand  il  eft  de  retour ,  l'on  dit 
qu'il  ceflè  de  voiyager  j  de  d'où  il  ne  forti- 
roitpas,fi  rien  ne  l'y  obligeoit 

al  Arras ,  art.  jo.  Ci-deflus ,  p.  ijt.  b. 

b]  Artois  ,  art. 

c]  Paris ,  Art.jjx.H4.  Artois,  an.  itç.  117. 

d]  Ci-dcflus  ,p.  toi.  N.  rx.  j j.  f+ 

e]  Bretagne  ancien ,  an.  449.  Noureau,  41t.  47/, 
Hainauc ,       ,  C-  1x4  an.  jf . 

l(  ]  L>  f  •  L>  7.  Corf.  dtlntol.  10.  )9. 
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10.  Par  ex.  un  Habitant  d'Artois  vient 
à  Paris,  à  la  pourfuite  d'une  affaire,  d'une 
charge ,  pour  ion  négoce,  pour  fon  plaifir; 
il  y  décède;  fa  fuccellion  mobiliaire  ne  doit 
pas  être  réglée  par  la  Coutume  de  Paris, 
oùiln'avoit  qu'un  domicile  pacager;  mais 
par  celle  d'Artors  ,  fous  laquelle  le  Dé- 
funt «voit  fon  vrai  ,  &  actuel  domicile, 
fixe,  &  permanent  [s]. 

11.  La  fucceffion  mobiliaire  eft  réglée 
par  le  dernier  domicile  du  Défunt;  puifqu'il 
eft  vrai  de  dire,  que  lors  du  décès,  le  der- 
nier domicile  ctoit  le  principal  domicile  du 
Défunt  m. 

11. Une  des  principales  chofes  qui  doit  être 
faite,lorfqu'une  fucceffion  eft  ouverte,c'eft 
l'inventaire  ;  car  il  doit  afturer  la  quantité 
des  effets  mobiliaires  laiûes  par  le  Défunt} 
ainfi  l'on  eftime  que ,  par  droit  d'acceflion, 
le  Juge  du  domicile  du  Défunt  peut  faire 
l'inventaire  ,  non  feulement  des  meubles 
trouvés  dans  l'étendue  de  fa  Jurifdiction  ; 
mais  encore  de  tous  les  effets  mobiliaires. 
Titres ,  Se  Papiers ,  qui  concernent  les  im- 
meubles,que  lcDéfunt  avoit  dans  des  Lieux 
fitués  hors  de  cete  Jurifdi&ion  ;  en  de- 
mandant congé  aux  Juges  des  Lieux  ;  les- 
quels pouront  y  afliiter  ,  s'ils  le  jugent  à 
propos  ,  mais  fans  frais  [*]. 

11.  Quand  les  queftions  du  domicile  font 
fi  mêlées  de  faits  differens ,  qu'on  ne  p<.  ut 
aifément  découvrir  quel  êtoit  le  véritable 
domicile  du  Défunt  ?  pour  lors  on  a  recours 
au  jugement  des  Partageansf1];  c'eft  à  dire 
qu'on  régie  la  fucceffion  mobiliaire  ,  par 
raport  aux  Coutumes  des  Lieux ,  où  les  ef- 
fets mobiliaires  font  trouvés.  [m]. 

1 4.  La  fucceffion  mobiliaire  du  Mineur 
eft  réelée,i°,  par  le  domicile  véritable,  3c 
actuel de  les  Pere,&  Mère:  a°,  par  le  do- 
micile que  le  dernier  des  deux  avoit  lors  de 
fon  décésjfoit  que  le  furvivant  ait  êlû  ce  do- 
micile,depuis  le  decés  du  prémourant  i  foie 

[g]  Bre4.  fiuLoaet  ,R.So.jt. 
[h  j  du  Mol.  fur  Montraenil,  1^07.  Art.  iy. 
fif  d'Argeiuré ,  fut  Brer.  Ait.  447.  GbCx-  N.  t— 
[lj  Ci-deflus ,  p.  fti.  N.  11.  ix. 
[m]  An.  du  (.  Septembre  My*.  aux  Jour»,  dm 
faJais. 
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qu'il  l'eût  ayant  la  dilfolution  du  mariage  -,  17.  Cependant  l'on  eftime  que  fi  le  mi- 

parceque  les  enfans  mineurs  doivent  fuivre  neur  fe  marioit ,  ou  achetoit  une  Charge  , 

leur  Père ,  ou  leur  Mére  [4]  ,  fous  la  pro-  qui  requît  rcfidcncc,  &c  j  fon  domicile  fe- 

tedtion  defquels  ils  font  j  &  cela,  quand  roit  valablement  transféré  -,  pareeque  , 

même  le  furvivant  des  Pére,&  Mére,auroit  pour  lors ,  il  feroit  ce  que  tout  majeur  pru- 

eû  la  tutéle  du  Mineur  -,  pareeque  la  ten-  dent  auroit  fait  en  pareil  cas. 

drefle  paterncle  ,  ou  maternéle,  exclud  18.  L'on  eftime  auffique,  dcs-làquele 

toute  préfomtion  frauduleufe  de  leur  cor*,  mineur  a  la  faculté  de  difpofer  de  fes  roeu- 

duiteicete  raifon  fait  dire  la  même  chofe,  bles  ,  il  peut  changer  de  domicile.  Jugé 

des  autres  Afcendans.  par  Arrêt  du  5  Mars  i<f<4  [<]. 

15.  Mais  les  autres  Tuteurs  ,^ncmePa-  19.  Quand  les  meubles  du  Défunt  font 
rens  collatéraux ,  ne  peuvent  pas  changer  pris ,  non  pas  de  fon  chef ,  mais  à  caufe  du 
le  domicile  du  mineur  qui  n'en  a  pas  d'au-  droit  de  feigneurie  ,  ils  font  réglés  par  la 
tre  que  celui  du  furvivant  de  fes  Pére ,  &  Couftume  du  Lieu  où  ils  font  trouvés  [<*]. 
Mére. 

16.  Le  mineur,de  foi- même ,  peut  encore 
moins  changer  de  domicile  \  pareequ'il  n'a 

as  un  jugement  allés  folide  pour  enchoi- 
ir  un  [bJ. 


I 


[c]  Arr.  du  if.  Mars  1^4.  au  : 
ces ,  Lir.  7.C.j<. 

[d]  Gail.  tib.  a.  Obf.  114.  S.  ij.  Loact ,  &  Brod. 
Ç.  So.  17.  D.  S0.17.  R.  So.  jt.  N.  9.  O-dett™, 
p.  141.14).  N.  j.  Cintre,  Bretagne  anc.  Art. 
447.  Haituut,Ki9,  C.  114-  art.  ij.  du  Mol.  fur 
ChaflcneuijTo.  j.col.  logtf,  Die  oued, 
amd  ifie ,  imô  idem  ego  dite. 


[a]  Nov,  94,  C.  t.  Momac ,  ad  L.  Vn.  Cod.  VK 

de  Hertdtt.  *g*t.  j.  xo. 
fb]  j.  Journ.dcs  Audiences ,  Lir.  7.  C.  }j.  *c  j*. 

Arr,  du  Septembre 

TEXTE  DE   L'ARTICLE  CLIII. 

Apres  te  Trefpas  de  l'Un  des  Conjointz,  au  Survivant  compéte,  &  appartient  la 
Moitié  des  Meubles,  dclauTez,  au  Jour  du  Trcfpas  du  Premier  Mourant  }  &  1  autre 
Moittié ,  aux  plus  Prochains  Héritiers  dudit  Premier  Mourant. 
JoiyU  les  Art.  ti.p.-  ïJ4.  »J«.  »3* 

NOTES    SUR    LE  TEXTE 

* 

pi    l'Article    CL  III. 

J#  A  prfs  \t  trefpM  [*].  1*  femme,  qui  demeure  veuve,  aumbien 

J\.    x.  De  l'un  des  C*  h  joint* ,  parce-  que  l'home  ,  qui  furvit  à  la  femme  î4]. 

eue  la  mort  d'un  fcul  des  Conjoints  duîoud  4.  La  différence  qu'il  y  a  entre  la  femme 

le  mariage  [b]  \  qui  eft  le  fondement  de  la  furvivante,  &  fes  héritiers  lortqù'elle  pré- 

Jfôciété  conjugale  \  de  forte  que ,  par  la  ré-  décède  fon  mari,  eft  que  la  veuve ,  qiù  veut 

gle,/4  defiruSion  du  principal  importe  U  renoncer  valablement  à  la  communauté, 

ruine  de  l'acccffoire  [«],  la  communauté  eft  doit  faire  faire  inventaire  des  effets  d'icelle, 

féfolue  dés  le  moment  que  le  mariage  ne  ou  procès  verbal  du  défaut,ou  de  la  carence 

iubfilre  plus.  de  biens  j  faute  dequoi,  fa  renonciation  eft 

5.  Au  Survivant.  Ou  à  la  Survivante  ,•  nulle  [«]  ;  de  la  veuve  eft  déclarée 

île  forte  que  ce  mot,  J*rt/W4*f  ^comprend  mune. 

fa]  Artoû ,  art.  1J9.  Tre/par. 
ibj  Rom*». C.7.+.1.L  Cor,  7.  f.  Jf. 
[<:]L.r7«. 


-,p.  7>J. 7f 4» N»  . 
.  Paris ,  Art.  1,7,  Coofent  Gif  PwWl ,  Addxr. 

u  fur  l'Axe.  24*. 


Digitized  by  Googl 


Notes  sur  le  Texte  de  l'Article  CLIII,  841 

5.  Au  lieu  que  les  héritiers  de  la  femme  ait  eû  un  inventaire  fait  auparavant ,  par 
prémourante  ne  font  pas  obligés  de  faire  lequel  ils  aiyent  pû  être  inftruits  de  leur* 
faire  inventaire  des  effets  de  la  commu-  droits  ;  car  on  ne  peut  pas  porter  un  juse- 
nauté ,  pour  y  renoncer  valablement  ;  ce  menifblidefurun  droit  qu'on  neconoîc  pas 
qui  a  lieu  auOi  à  l'égard  des  héritiers  du  r 
œar».  *o.  Formort ,formot*re , forme  mure ,  tC 

6.  La  raifon  de  cete  différence  cft  en  ce  fremetmre ,  qui  font  des  termes  fynonimes 
que  la  veuve  prend  la  communauté ,  par  fîgnificnt^/r  se  y  ni  s  far  lu  mort  de  queU 
droit  de  focieté  relie  doit,par  confequent,  mu  an  ;  la  prcpofition,/or,  étant  fort  fré- 
indiquer  les  effets  ,  G  elle  veut  n'en  être  quente  ,.  &  ajoucée  à  plu/ieurs  didrions  " 
pas  tenue  i  au  lieu  que  les  héritiers  de  la  pour  exprimer  d  avantage  :  par  ex.  for.ma*- 
veuve,  ou  du  mari  ,  ne  doivent  prendre  ri  âge  t  for  ban  ,  &c  [fj  ;  d'où  il  fuie  que 
cete  part  de  communauté,  que  corne  une  formoutare  ne  lignifie  f>as,  for  m/le  moitié 
partie  de  la  fucceffion  :  or,  pour  renoncer  qui  cft  l'éty  mologic  qu'on  lui  a- voulu  doner 
valablement  à  une  fucceffion ,  il  n'eft  pas  [*]•• 

nécedaire  de  faire  faire  inventaire }  il  fuffit  11.  L'on  peut  acquérir  droit  par  la  mort 
de  s'abftenir ,  &  dire  qu'on  ne  veut  pas  être  de  quelqu'un ,  à  titre  de  communauté  de 
héritier  [»].  fucccflîon  ,  ou  de  legs;  ainfi  ce  qui'eft 

7.  Des  meubles.  Qui  proviénent  du  recueilli , à  titre  de  communauté,. de  fuc- 
Conjoint  décédé  ,  ou  du  furvivant  :  par-  ceffion,  ôc  de  legs  ,  peut  être  nomé,/w- 
ceque  tous  les  effets  mobihaires  des  don-  fMature. 

joints  entrent  régulièrement  en  la  corn-      u.  L'on  peut  acquérir  ,  par  la  mor* 
munauté à  moins  qu'ils  n'en  foient  exclus  d'une  perfone ,  droit ,  dans  les  immeubles, 
par  une  ftipu'..rion  précife  p].  aufli-bien  que  dans  les  mcublesiainlî,dans 

8.  Du  premier  mourant.  Pourvu  qu'au  le  droit  étroit,  les  immeubles,cchûs  à  titre 
jour  du  tiépas ,  ou  de  la  mort  civile  de  ce  de  communauté ,  de  fucccflîon ,  ou  de  le^s, 
premier  mourant,  il  y  aireâ  communauté  font  compris  fous-  le  nom  de  formouturc 
entre  lui,  &  le  Survivant i  pareeque  ce  n'eft  aufli-bien  que  les  meubles  :  &  de  fait ,  no» 
pas,à  titre  de  fucceflion,que  nôtreCoutume  Anciens  en  ufoient  ainfî 

partage  les  meubles,  entre  léSurvivant,  Se       «3»  Cependant  il  y  a  des  Coutumes,oû' 
les  héritiers  du  prémourant  j  c'eft  à  titre  de  le  nom  de  forment  are  cft  reftraint  à  la  poc- 
communautéj&defocietéi  qui eft  régulié-   rion  mobiliaire,prifcàtitre,oudecommu- 
rement  éteinte  par  le  décès  de  l'un  des  Con-   nauté,  ou  de  fucceffion,  ou  de  legs  pj. 
j0"1"  H-  M-  Et  l'ufage  certain  du  Paiys  cP  Artois- 

j>.  Aux  prochains  héritiers.  Puifque  là  cft  que  le  mot  pur,  &  (impie  de  firme*  >■ 
moitié  des  effets  de  la  communauté,  no-  ture  \  ne  comprend  que  la  porrion,L  cchoice 
mée  communément  en  Artois,  formant uret  ou  l'échéance  mobiliairc  i  &  pas  dutouv 
appartient  aux  héritiers  préfbraufs  du  pre-  l'immobiliaire. 
mier  mourant,  il  s'enfuit  que  ces  héritiers 

préfomtifs  en  font  faifis 5  que  le  droitd'ac  [c]tt  ^.aefarifJ.  * *    hprZf  4, 
cepter ,  ou  de  renoncer  à  cete  moitié ,  leur        ,.  l.  „.  d.  dlobtig.  £  î*        ,  'a*  us  - 
tient  lieu  d  une  fucceflion  échue  [d],&  qu'ils  petiot,  p.  i»t.  n.  a», 

font  toujours  reftituables  contre  la  renon-   [f]  Càrondas,  fur  la  Som.  Rur.  Lit.  i.  Tït. 
dation  qu'ils  y  ©ntiaite;  à  moins  qu'il  n'y     ^Cange  *  MortAl*^tm-  Mortua-  - 


r. ,  ,  _   ,  fg]M-  Pinanlc-d«  TaiiDaitt  ,  fiu  Cambrai.  Til  - 

[al  Artois   Art.  ira;  Parir,  Art.       jl7.  „  ^  -  *  9  ' 

T.o'i^r"'?  7j.N.xo.p.7^   [hjSom.Rur.LiT.«.Tii.7/.  Art.t,&4. 
N.  i.  S.-Pol  16)1.  Tir.  4.  Art.  s:  C  j<  Art  t 

M  Par» ,  Art.  u9.  L.      y. D,  fr»  S*io.  17,  a,   [i]  c'ambrai ,  Tit.  7.  Art.  iu  Namw  ,  Kl*.  Art/- 

Qooo<y 
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15. Sur  ce  principe»  une  veuve  quire-  dus,  pour  cela,  de  la  faculté  Je  dcman* 

nonce  à  la  rormouture  4e  Ton  mari ,  un  der  leurs  parcs ,  &  portions  des  immeubles 

enfant  qui  renonce  à  la  formouture  de  de  la  communauté ,  ou  de  la  fucccHion. 
fon  pére ,  ou  de  fa  mére .  ne  font  pas  ex. 

TEXTE  DE  L'ARTICLE  CLIV. 

Le  Malle  eft  réputé  Eaigé  ,  à  l'Eaige  de  ^Hatorz.e  Ans  Complets  t  &  Attaindant 
l'Eaige  de  Quinze  Ans  j  &  la  Femelle  ,  a  l'Eaige  de  Vnz,e  Ans  Complets.,  &  Attain- 
dant l'Eaige  de  Douze  Ans  ;  A  l'efeadevuyder  hors  de  Batl,  efrde  Prendre  y&  Per- 
cevoir les  Fruiz.  ,  &  Proujfz.  de  leurs  Siens,  &  Héritages  ;  Pour  ,  d'tceulx  Frutx. , 
povoir  Difpofcr;  Mais  ,  entant  qu'il  touche  d'Eulxpovosr  Obliger ,  Vendre ,  Charger, 
ou  Aliéner  leur/dits  Biens,  &  Héritages  ,  fans  Autorité  de  Curateur  ,&  Décret  de 
Juge  Compétent ,  au  regard  des  Immeuble  s  \  eft  requis  que  le  Mafle  ait  Attatnt  l'Eaige 
de  Vingt  Ans  Complet*  ;  &  la  Femelle  l'Eaige  de  Sei^e  Ans ,  aujft  complets:  fiTejtott 
que ,  par  avant  ledit  Eaige ,  fil.  furent  liez,  de  Mariaige\  Slnt  lors,  eu  Eufx  venuz  a 
tel  Eaige,  Hz.  pevent  Contracter ,  &  Difpofer  de  leurs  Biens,  comme  les  Eaigez^  Sans 
que,  pour  ce,  il  foit  requis  faire  Emancipation. 

Voiyés  les  Art.  7*.  ty.  ijj.  Ko. 

DU  MO'LIN, 
SUR  ARTOIS  ifo?  ,  ARTICLE  CV.  1544,  ART.  CLIV, 

g.  TTXE,  leurs  biens.  Non  intelligitur  de    His  qui  ven,  atat.  impetr.  [1.45.]  Alex, 
xJimmobilibus  y  &  in  reliquis  non    PauUJaf.  i»  L.  Poft.Cod.  de  Pa8.[i.}.] 
tollttur  rejlttutio  in  integrum.  L.  x.  Cad.  de 

DU    M  O  L  I  N,  ^ 

SUR.  ARTOIS,  JJ44.   ARTICLE  CLIV. 

t»  yvlfpofer  de  leurs  biens.  Etiam ,  pro-    dixijin  ftcuniù  parte        amtot.  Ce  n  fut  t. 

JL^pres.  S  al  va  tamen  reftitutionc  in  Drocenfis. 
integrum ,  &  remediis  furis  communis  ;  ut    [a]  ».  Tome  du  Coac.  Générât 

NOTES    DE  BAUDÙIN, 
SUR  ARTOIS, 1740.  ARTICLE  CVIII.  ic44.  ART.  CLIV. 

f.    A  Ttamdant  t  eaige  de  quinze  ans.  veut  d'keWe.  L.t.$.Minerem.D.  d*Mi- 

XV-Ces  mots  emportent,  6c  fignifient  norib.  [4.4.]  autrement  fuffiroit  avoir  at- 

ies  14  ans  parfaits,&  du  tout  accomplis  [»];  taint  le  dernier  jour  de  l'eaige  légitime, 

defoitc  que  le  dernier  jour  foitaulli  efcheû.  L.  1.  D.  de  Manumiff.  [40.1.]  Tellement 

Ce  qui  eit  pareillement,de  Droit  efeript,  que  pour  povoir  faire  Teftament ,  fuffit 

ordonc  ,  ez  2  y  ans  de  minorité  9  jjoui  fa-  avoir  atteint  le  dernier  jour  de  14  an». 

L.  A  qua  atate.D.  Qui  tefla.facer;  poff. 

[a]  S  .-Orner ,  Efchevinage ,  Art.jj,  £z8. 1.]  ce  que  toutesfois  n'cÙ.  allés  confor- 
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me  à  noftre  préfente  Couftume  ,  laquelle 
généralement,  en  toute  fa  difpofition,  re- 
quiert les  14  ans  parfaits  ,  &  accomplis  , 
jufqu'au  dernier  moment. 

1.  Davantage  ,  fait  à  noter  que  ,  de 
Droit,  ez  caufes,&  affaires  favorables  au 
Mineur  ,  non  feulement  le  dernier  jour 
attaint  eft  réputé  pour  accomplirais  auffi- 
bien  un  an  entier.  L.  Ad  Remfnblt.  D.  de 
Mnnertb  dr  Henertb,  [50.4.]  L.  Jgut 
Jilinm.  §.  Stbinns.  D.  dd  Trebel.  [  36. 1.  J 

3.  AttAwdunt  lenige  de  1 2  nn  s.  Je  crois 
qu'il  faut  ici  eferire  :  de  ij  nns  ,cn  corri- 
geant l'erreur  de  l'imprcflion  :  car  la 
puberté  ,  6c  minorité  aux  mafles  ,  eft  de 
1 1  ans  parfaits ,  jufqu'au  commenchement 
du  13e  ;6>,  en  ce,  n'y  a  difficulté. 

4.  CentrnQer,  &  difpofer.  Item,  faire 
tous  ailes  féodaux ,  foit  corne  Seigneur,  ou 
Vai1âl,&  croye  que,pour  ce  regard,laCou£ 
tume  a  voulu  aufli  habiliter  les  Mineurs 
ayant  attaint  i'eaigedei5  ans;  car  ce  con- 
cerne leur  proufnt  ;  enquoi  principale- 
ment eft  fondée  la  Couftume  prefente,  qui 
ne  contient  que  une  fingufiére  fiction  , 
diipenfe,ôc  habilitation,pour  la  liberté,  fie 
franchife  du  Mineur  i  à  la  femblance  de  ce 


[o.  Art.  c?  m.  1544..  Art.  cliv.  1 4$ 

qui  eft  dit  en  Droit  :  Venin  étdtis.  Et  par- 
tant femble  que  l'habilitation  de  celle 
Couftume  doibt  cftre  reftrainte  aux  con- 
trats réciproques  ,  &  femblables  difpou". 
rions ,  qui  ne  lônt ,  en  tout ,  domageablet 
au  Mineur  ;  lequel  n'entend  pouvoir  do. 
ner  ,  quiter ,  ou  aufli ,  à  fon  préjudice ,  dif- 
pofer  de  (es  biens  ;  du  inoins  ne  peut  eftre 
fourclos  de  relief,  en  cas  de  léuon,fuivant 
le  Droit  naturel.  L.x  D.  de  Mm.  [4.4.J 

yS*nsaue,fonrceJiit  reqnis  faire  émart- 
cifntien.  Doncques  le  feul  eaige  de  l'en, 
fant  le  met  en  franchife',  &  liberté,  l'exem- 
tant  de  la  puiftance  du  Pcre;ce  que,de  droit» 
ne  fe  faifoit. 

6.  D'avantaige  ,  fait  à  noter  que  au- 
jourd'hui le  mariage  affranchit  ;  dont  eft 
que  la  Femme  eft  en  la  puiflànce  de  foa 
Mari;&  non  point  en  la  puiflànce  du  Pére, 
jaçoii  que  la  Loiadmonefte  delorsenufer 
plus  modérément.  L.  Si  Vx$r.  Ced.  de 
Ctndit.  infert.  [©*.  +6.]  [*]. 

[a]  Voijés  ,  Pyrrhus  fur  Or!.  Tic.  des  Emancip» 
Bourges ,  art.  u  M  Motr.  Papon ,  Arr.  16.  Tic 
i.  Liv.  it. 


NOTES     SUR    LE  TEXTE 

di    l'Article  CUV. 

Voiyés  Amiens ,  1707 ,  Art.  4*.  Amiens  ,  if<7-  Art.  ijf.  Anjou ,  An.  444.  Berri ,  Tit.  r.  Art.  j.  &  {4. 
Blois ,  Art.  t.  Boulenois ,  Art.  110.  Bretagne  ,  if)9.  An.  4^.  xjlo.  Art.  4S).  Bourbonois  ,  An.  173. 174. 
Creux  ,  An.  54.  Lille- Ville  ,  Art.  37.  le  Maine  ,  Art-  4y;.Ponticu,  An.  38. 


1.  TJ  St  rèfnté.  Ceci  eft  une  énonciation 
XI  fictive  :  de  forte  que  la  faculté, qui  rc- 
fultc  de  1  âge ,  ne  peut  être  étendue  au  delà 
des  cas  exprimés  en  cete  première  partie  de 
l'article,  cYft  à  dire,  qu'elle  n'a  lieu  fnile- 
mcntqu'à  l'effet  de  fo4  tir  de  bail ,  de  régir 
fes  biens ,  &  de  diipoler  des  fruits  \  parec- 
que  l'inclufion  de  quelques  cas  contient 
l'cxclufion  des  autres  [aJ. 

1.  La  Coutume  d'Amiens  [*]  rédigée  en 

M  Anois ,  Art.  14*.  N.  \.  p.  Fit. 
[b]  Amiens ,  1^07.  Art.  46.  AJexand.  Ub.  j.  Ctnf. 
7;.  1. 


iro7,  dit  quelaraifon  de  la  majorité  cou- 
tumiére  a  été  afin  que  les  Mineurs  ne  fuf- 
fent  plus,&  longuement  fous  le  bail  de  leurs  . 
Bail/meurs. 

j.  D'ailleurs,  quand  une  Coutume  difpo- 
fe  de  Page ,  à  l'égard  de  cfuelques  cas ,  elle 
n'emporte  pas  une  limitacion  générale  de 
l'âge  i  c'eft  une  difpenic  dage,plûtôt  qu'une 
émancipation  [c]. 

4.  Enigi.  C'eft  à  dire ,  capable  :  dans  le 

[c]  du  Mol.  fur  Paria,  ino.  Art.  11.  irto.  Art.  jt. 
Glof.i.N./. 
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Droit, on  confidére  deux  fortes  d'âges:  l'âge   ceux  en  qui  elle  eft,  i .  de  fortir  hors  de  bail, 

parfait ,  &  l'âge  imparfait.  i.hors  de  tutéle.  j.  d'adminiftrer  leurs  meu- 
c.  L'âge  parfait,qui  eft  la  majorité  légale,   bles,  ôc  immeubles-  4.  d'en  percevoir  les 

nome  l'âge  jufte,  &  légitime,  eft  l'âge  de  15  fruits ,  &  de  difpofèr  de  ces  fruits, 

ans,  l'on  ne  confidére  pas  les  Emancipes  14-La puberté  pleine  d'Artois,  qu'on  ap- 
come  des  perfones  parfaitememâgées  [*].    pelle  ici ,  majorit/ cotêtumière,  rend  les  per- 

6.  L'âge  imparfait  eft  celui  qui  eft  audefc  iones  nées  en  Artois ,  capables  de  s'obliger, 
fous  de  1  j  ans  ;  foit  que  ces  perfones  foient  de  vendre ,  d'échanger  ,  ou  d'aliéner  leurs 
pleinement  pubères  j  foit  qu'elles  foient  biens,  ôc  leurs  héritages ,  fans  être  obligés 
émancipées  [*>].  de  Ce  faire  ailtfter  de  Curateur ,  à  l'effet  de 

7.  Dt  doMx,e  *ns.  Les  Romains  diftin-  vendre  leur  immeubles,ni  de  prendre,àmc- 
guoient  deux  fortes  de  pubertés  -t  la  com-  me  effet ,  l'Ordonance  du  Juge, 
mencéc ,  Ôc  l'accomplie,  15.  A  Ccffet.  Ceci  eft  reftri&if  des  termes 

t.  La  puberté  commencée  êtoit ,  dans  précédens,  réfuté  é*tgéy  8c  fait  voir  que  la 
les  mâles ,  l'âge  de  1 4  ans  accomplis  >  dans  periônc,  qui  a  la  puberté  commencée  d'Ar- 
les fcmcleSjCelui  de  1 1  ans  complets[c].  tois ,  n'eft  réputée  capable  que  des  a&es  ci- 
9.  La  puberté  accomplie ,  pleine,ou  par-  après  fpécifiésjde  forte  que  c'eft  une  difpen- 
faite ,  êtoit ,  dans  les  maies,  l'âge  de  18  ans  Ce  contre  le  Droit  commun  ,  à  l'égard  des 
accomplis  ;  ôc  dans  les  feméles>  l'âge  de  1 4  ades  énoncés,  plutôt  qu'une  véritable  rua. 
ans  accomplis  [d].  jorité  [hJ. 

ro.  La  pleine  pubertêxegardoit  principa-  *6.De  vnidtr  htrs  de  b*ii.  De  fortir  hors 

Jement  les  adoptions ,  Ôc  les  alimens  p] .  de  garde  ;  c'eft  à  dire ,  à  l'effet  de  ne  perdre 

11.  La  puberté  commencée rendoit  ceux,  plus  les  fruits  de  leurs  immeubles,  a  came 

gui  l'avoient,i,  capables  de  contracter  un  de  leurbas  âge  [»]. 

mariage  valables  ;  1,  de  faire  teftamens,&  17.  Si  la  puberté  commencée  d'Artois  eft 

codicilcs  valables  [*]  -,  d'être  appliques  à  fuffilante  pour  faire  forcir  une  perfbne  hors 

la  queftion  ;  4 ,  de  s'obliger  valablement ,  de  bail ,  elle  eft  fufSfante  aufli  pour  l'obii- 

fans  l'autorité  du  Tuteur  [s]  }  fauf  à  faire  ger  à  prêter  la  foi  homage,  ôc  s'acquiter 

réfoudre  leurs  obligations.par  le  bénéfice  <àes  autres  devoirs  féodaux  ;  parc*que;dés. 

de  reftitution  «  au  cas  qu'ils  eûfîènt  été  liés  là  qu'une  perfone  eft  capable  de  pofteder  un 

par  cete  obligation  ;  5 ,  deïbitir  hors  de  tu-  nef,  &  d'en  percevoir  les  fruits  par  foi-mc- 

téle ,  fans  être  obligés  de  fe  métré  en  cura-  me  ;  ellexftxapable  d'en  acquitet  les  char, 

téle ,  fi  ce  n  etoit  pour  efter  à  droit.  ges  p]. 

11.  Les  Rédacteurs  de  ja  Coutume  d'Ar-  t8.Dans  l'ancien  Droit  Couturnîer  Fran- 
çois n'ont  pas  foivi ,  tout  à  fait ,  la  difpofi-  çois ,  la  majorité  des  perfones  êtoit  réglée 
tion  du  Droit  Romain  j  ils  ont  fixé ,  à  11  ans  par  raport  à  leur  qualité, 
complets,  la  puberté  commencée  des  femê-  19.  Les  fcmélcs  êtoient  majeures  à  l'âge, 
Jes.  auquel  elles  pouvoient  être  mariées;&  par 

4  3.  Dans  les  Coutumes  générales  d\Ar-  conféquent  à  1 1  ans  complets, 

tois ,  la  puberté  commencée  ;  nomée ,  ici ,  1  p.  Les  nobles  ;  c'eft  a  dire,  tous  ceux 

/mancifttiçn  coutnmtirt ,  rend  capables  <fû  poflédoient  des  fiefs  ,  fur  lefquels  ils 

dem eu r oient  [»];  ccoient  majeurs  a  l'âge, 

[a]  I.  j.  Cod.  Sim*j»r  fttltu  *l,$n»t.  j.  74.  L.  4.  [h]  Artois ,  Art.  tft.  ifo,  Amiens  ,  ifoj.  Art.  4*. 

C»d.  it  His ,  <j*ti  ven.  ».  4f,  Harnaur ,  1619.  C.  17.  Art.  it.  Som.nu.  Liv.  t. 

L.  f.  Çodjn  fuH,Cmmf.  in  inttgr.  rgfi,  1,  4r.  Tit.  zo.  Ur.  t.  Tit.jj. 

L.  Mit.  Ced.  Quind*  Tutartt.  f.  <o.  [i J  L.  10.  D.dt  R.  /. 

£.  40.  D.  d»  Adcft,  1.  g.  [J]  Ci-dciîus ,  p.  J74.  N-4.  Paris ,  Art.  3*.  41.  i<S> 

L.  44,  D.  dtAtitàtnt.  j4.  i,  [m]  Les  Fiefs  annobliflbient  autrefois  ci  ux  cjui  les 

L,  4.  C*d.  §^mTtfi«m.  6.  il'  pollcdoicnt ,  pourvu  qu'ils  j  demeuraient.  M* 

Trt.  Tit.  D.  dt  Mtnmk.  [4.  f.  J  de  Lauriéie ,  fur  Paiis ,  Art.  %.  j*.  41. 16 1. 
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auquel  ils  êtoient  en  état  de  dt  fervir  leurs  font  pas  fujets  à  refeifion  [«],  pourvu  qu'il» 

fiefs ,  de  combatre ,  Se  d'acquiter  perfoné-  n'aiyent  pas  été  faits  par  de  mauvais  artiiî- 

ment  les  devoirs  militaires ,  qui  y  êtoient  ces  ;  auffi  n'y  a-t'il  pas ,  dans  le  droit  Ca. 

attachés  :  car  l'on  eftimoit  indécent  que  des  non ,  de  Titre  de  Mineribus ,  &  celui  de 

perfones,trouvées  capables  de  défendre  la  integrum  reJhtHtiene  [^]  ,  qui  yeft,  ne 

République,par  leurs  armes,  ne  fuflcnt  pas  concerne  que  les  droits  des  Egliles ,  ou  des 

capables  de  gouverner  leurs  perfoncs,  ni  Particuliers  ;  &  non  pas  les  droits  de  ceux 

leurs  biens  [*].  qui  ont  des  Bénéfices. 

11.  Les  Roturiers  êtoient  majeurs  à  14      17.  La  raifon  en  eft  bien  naturéle;  c'eft 

ans  ;  pareeque,  pour  lors ,  ils  êtoient  cenies  que  le  Mineur  doit  (ça voir  mieux  que  qui 

avoir  les  conoiifances  nécellaires  aux  Ro-  que  ce  foit,  s'il  fe  fent  capable,  ou  non, 

turiers }  corne  de  compter ,  d'auner ,  de  la-  de  déiervir  un  Bénéfice  î 
bourer,  &c  [b].  18.  Le  ad  cas  eft  en  matière  d'Office  3 

11.  Bien  plus,  l'anciéne Coutume d*Ar-  de  forte  que  celui,  qui  eft  revêtu  d'une 

tois  n'admétoit  qu'une  lèulc  majorité  tirée  charge  ,  eu  cenft  Majeur ,  fans  efpérance 

de  la  puberté  commençante  ;  foit  dans  les  de  restitution  [c]  ;  quoiqu'il  pui(Tc  être  refts- 

Nobles ,  foit  dans  les  Roturiers  [«].  tué  contre  les  acles ,  qui  ne  concernent  pat 

23.  Mais  corne  ces  majorités  coutumié-  fon  miniftere  ,  ainfi  qu'il  fe  juge  aujour- 

res  ont  paru  de  très  dangereuie  con/e.  d'hui,contre  les  anciens  Arrêts  ["]. 
quence  \  pareequ'à  préféra  les  hc  mes  font      a?. Le  3e  cas  eft  en  matière  de  commerce, 

plus  portés  à  ufurper  le  bien  d  autrui ,  de  &  de  fonction  publique  [']. 
moins  diligens  à  conferver  le  leur ,  qu'ils      jo  Percevoir.  Soit  par  fes  mains,  foit  par 


autrefois  [•*].    '  celles  d'autrui  i  de  forte  que  la féméle,  âgée 

x  4.  L'on  a  adopté  la  majorité  de  Droit  j  ue  "  ans  complets ,  6c  le  mâle  âgé  de  14 

c'eft  à  dire,  celle  de  ij  ans  -,  ôc  l'on  n'a  eû  4415  complets,  peuvent  faire  les  baux  de 

égard  aux  coutumiéres,que  corne  à  laca-  "leurs  immeubles,fans  avoir  befoindemao» 

parité  produite  par  l'émancipation  j  c'eft  à  cipation. 

dire ,  qu'on  n'a  trouvé  furSlante,la  majo-  V-  De  lturs        Immeubles  j  de  forte 

rité  coutumiére ,  que  dans  les  chofes  qui  que  les  pubères  commencés  d'Artois  for- 

^ ,    fentoient  plus  l'adminiftration ,  que  l'allé-  -*cnt  de.tutéle  en  cete  Coutume  ;ainfi  qu'ils 

nation  entre  vifs.  failoient  chez  les  Romains  [l]  ;  &, qui  plus 

1$.  L'utilité  publique  a  cependant  intro  -  «ft»  ils  n'ont  pas  befoin  de  Curateurs,pour 

<hiit  plufieurs  cas ,  où  les  Mineurs  ne  peu-  tout  ce  qui  concerne  la  difpoiition  de  leurs 

■vent ,  du  feul  chef  de  minorité ,  être  rcle-  effets  mobihaires ,  &  l'adminiftration  de 

vés  des  actes  qu'ils  ont  paflè ,  mais  feule-  leurs  immeubles. 

•ment  pour  les  caufes  qui  releveroient  des  **-  FntiK.  Echus ;  car  pour  lors  ce  font 

Majeurs.  de  véritables  meubles  [mJ. 

1 6.  Le  Premier  eft  en  matière  t>ènêficiale,  35»  Dtfpefer.  Sort  à  caufe  de  mort  [■], 

où  la  réngnation ,  les  concordats ,  &  les  au*  foit  entre  vifs  j  &  en  ce  dernier  cas ,  par 

-très  a&es  légitimes  ,  faits  par  les  Mineurs , 

quant  au  bénéfice  dont  ils  font  pourvûs,oe  [ejLooet ,  &  BrtxL  R.  So.  7.  le  Prêtre ,  Cent,  x* 

C.  ii. 

{a]  Caffiodor.Lj.  i.Ve,.  C.,|.Cbop.  fur  Paris,  t^l'A.  al. 

fui  j     w'7    i1*'       »   j  .  .»  j  ,     -i.  fol  7.  Dccemkrc  ,  t*n.  Atr.  ni  Toam.  du  P*- 

Jb]d«  Marcs,  Ait.  y.  Brod  &  U  1  lais  ,Louct ,  *  Brod.  G.  So.  ,/ 

xe   fur  Paru  ,  Art.  g. ,t  41  *  16t.  Lo.fcl,  Lur.  ^             ,  'p.  fx7.  N-  *7.  L.  U  CU,  Qui ,  <fr 

K  ^  V9\  Ac^,°!*      Art n°8*  ^  [i]  '»/»"'  W*.  '»»d'     /««>.  1.  xx. 

l*J  4u  Mol.  l«r  Je  Sme  du  Paxlem.  Pan.  1.  C,  17.  Uj  du  MoU  fui  P4xis  >  $  u  G!of  u  N  fir 

|n J  Ci-dclTm  ,  p.  134.  N.  17.  p.  su.  N-  4*.  4). 
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vente, don, ou  aliénation  ,  des  fruits  feu- 
lement, faite  réélement,&  de  fait,avec  tra- 
dition;  mais  ils  ne  peuvent  pas,  fous  ce  pré» 
texte,obliger  leurs  perfones  avant  i<S,&  10 
ans  [*]. 

3  4 .  Les  Rédacteurs  des  Coutumes  d'Ar- 
tois avoient  une  parfaite  conoiuance  du 
Droit  Romain  ;  &  ils  ont  fait  des  difpofi- 
tions,qui  y  dérogenr,lorfqne  les  Coutumes 
ne  s  y  accommodoient  pas;l'exemple  en  eft 
dans  cet  article,  [uns  autorité  de  Curutenr, 
&  décret  déjuge  comptent ,  qui  font  les 
formalités  preferites  par  le  Droit  Romain, 
aux  aliénations  des  biens  d^s  Mineurs  [*>]. 

35.  Donc  les  Rédacteurs  des  Coutumes 
d'Artois  ont  confirmé  le  Droit  Romain 
dans  les  cas,aufquels  il  n'ont  pas  dérogé  ; 
donc  ils  ont  laine,aux  Pubères  commencés 
d'Artois ,  la  faculté  de  tefter ,  &  de  difpo- 
fer  de  leurs  effets  {nobiliaires  ;  pareeque 
ceux  des  Romains  l'avoicnt  [']. 

36.  Entunt  qu'tl  touche.  C'eftà  dire,  en 
ce  qui  concerne  la  faculté. 

37.  D'eulx  povoir  obliger,  C'cft  à  dire, 
de  pouvoir  obliger  leurs  perfones  ;  quand 
même  on  voudroit  en  rcflraindre  l'effet  aux 
fruits ,  &  aux  effets  mobiliaires ,  dont  le 
Mineur  peut  dilpofêr;  car, dés-là  qu'une 
perfone  oblige  la  perione,  elle  oblige  né- 
cessairement fes  biens,  meubles  ,  &  im- 
meubles »  or, dés  le  moment  qu'une  obli- 
gation d'un  mineur,  touche  les  immeubles, 
alleeft  nulle. 

38.  Ainfi  le  cas  du  Mineur  coutumier 
d'Artois,  &  celui  de  la  femme  (rparéefont 
femblables  ;  l'un ,  &  l'autre ,  peut  vendre, 
cV  aliéner  fes  effets  mobiliaires;  mais  il  ne 
peut  pas  obliger  fa  perfone. 

39.  D'où  il  fuit  que  le  Mineur  de  10  ans, 
le  la  Mineure  de  16  ans,  nt s  en  Artois,  ne 

.s'obligent  pas  valablement,  qoe  les  obli- 
gat'ons  en  font  nulles;  à  moins  que  ceux, 
qui  ont  intérêt  qu'elles  llbfiftcnt,  nejuf- 
tifknt  qur  ces  contrats  ont  été  utiles  aux 
Mineurs  [aj;ou  que  les  Mineurs  aiyent 
laiile  paTtr  le  u  mps  de  la  prefeription  cou- 
fa)  Ci  1  <Toœ  .  n.         obliger.  N.  J7. 
[b]  Tôt.  rit  Ci~.de  PrtÀ.     mliis  rtb.  min.  j.  7!. 
rc'jl.  \.D.  21*  T.  Ism.  it.  i. 
}d]  Ci-dtflus  ,  p.  6ct.  éoi.  N.  ;  S. 


de  l'Article  CLIV. 

tumiére,  depuis  leur  majorité,  fans  s'en 
plaindre  [c]  ;  quoiqu'on  eût  agi  contr'eux, 
pour  raifon  de  ce. 

40.  Pendre,  cburger,  &  Aliéner.  Ajou- 
tés ypotéquer  ;  quand  même  l'on  obferve- 
roit  l'une  des  trois  voies  preferites  à 
l'aliénation  des  propres ,  qu'on  délire  être 
entretenue  par  l'héritier  des  feuls  propres 
d'Artois  [f];car  la  capacité  de  ràge,rcquu/ê 
par  cet  article  if  4  ,  ne  regarde  que  la  per- 
fone de  celui  qui  aliène  ;  au  lieu  que  les  for- 
malités preferites  en  l'article  76 ,  ne  con- 
cernent que  la  qualité,  &  des  biens  alié- 
nés ,  &  des  héritiers  de  celui  qui  aliène  ; 
en  forte  qu'il  faut  fçavoir  ficelui,qui  aliè- 
ne^ l'âge  requis  pour  aliéner  >  avant  d'exa- 
miner fi  les  formalités,  preferites  aux  alié- 
nations des  propres ,  ont  été  obfervées  t 

4 1.  Leur/dits  rir  w/^uppléés  immeubles  : 
corne  il  y  a  enla  fin  de  cetc  périodc;car,pui£- 
que  les  Mineurs  de  1 6  fie  de  2.0  ans,peuvent 
difpofer  desfruitsdc  leurs  héritagcs,ils  peu- 
vent vendre,&aliéner  leurs  meubles; vu  que 
les  fruits  font  des  eipeces  de  meubles  [*J. 

4t.  S  uni  uutarité  de  Curuteur ,  <£*  Dé- 
cret déjuge  compétent ,  mu  regard  des  im- 
meubles. Donc ,  à  fens  contraire ,  les  im- 
meubles des  mineurs  de  tl  ans,&  de  10 
ans ,  peuvent  être  aliénés  ;  pourvu  que  les 
mineurs  lbient  affiliés  d'un  Curateur ,  que 
l'aliénation  en  foit  ordonée,  &  faite  par  le  "^S 
Juge,  conformément  au  droit  Romain  [hJ. 

43.  Par  un  Règlement  du  9  Avril  itfjo, 
le  Parlement  a  ordoné  qu'en  vente  des 
biens  des  mineurs ,  il  feroit  procède  par  af- 
fiches ,  publications ,  endures ,  &  remifes. 

44.  Nôtre  Article  ne  décideras  nomé- 
ment,  fi  le  majeur  de  16  ,  &  de  10  ans, 
peut  efter  à  droit ,  fans  Curateur  } 

45.  L'on  elbme  qu'il  le  peut  ;  pareeque 
l'argument  vaut  ,  de  la  faculté  de  vendre 
fes  immeubles ,  à  la  faculté  d'efter  adroit. 

46.  Cependant  une  Perfone,qm  procède 
en  a&ion  pétitoire ,  ou  récle  contre  ua 
mineur  de  a  5  ans  ;  quoique  majeur  de  16, 
ou  de  10 ,  ans ,  peut  demander  que  ce  ma- 

[c]  Ci  .Mus  ,  p  fi7.N.  tu 
(}  Ano;$ ,  Art,  76. 

h]  Tôt.  Tit.  Ced.  de  Prédits ,  &  uUts  reb.  7r. 
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jeur  coucumier  ;  mais  mineur  de  droit  ; 
foit  pourvu  d'un  Tuteur ,  pour  la  validité 
de  la  procédure  j  quand  même  ce  fèroit 
une  Femme  mariée  ,  majeure  de  ix  ans  ; 
mais  mineure  de  15  ans ,  féparée  de  biens, 
8c  autorifée,  par  Juftice,à  la  pourfuitede 
fes  droks  i  ainfi  qu'il  a  été  jugé  à  l'Au- 
dience de  la5«,lei<î JUÙ11701. 

47.  Eft  requis.  Donc  ,  fi  le  mâle  n'a 
pas  10  ans  ,  &  un  jour ,  &  la  Feméle,  16 
ans  ,  &  un  jour  ;  l'obligation ,  pure  perfb- 
ncle ,  la  vente  de  l'immeuble  ,  la  charge, 
Se  l'aliénation  d'icelui, feront  nulles  j  car 
le  Verbe  requérir  eft  de  formalité. 

48.  IsTeJhit.  Donc  les  mineurs  dexo,8r 
\6  ans  ,  peuvent  ,  lorfqu'ils  font  mariés , 
obliger  leurs  perfones,aliénet  leurs  immeu- 
bles, &  difpofer  Je  leurs  biens,  corne  Vils 
ctoient  majeurs  de  10 ,  Se  de  \6  ans  ,  par 
raport  à  leur  féxe  ;  pourvû  que  la  Fen^ne 
mariée  foit  autorifée  par  Ton  Mari  [*]. 

49.  La  raifon  de  cete  partie  de  l'Arti- 
cle eft  que  le  mariage  vaut  émancipation 
en  véritable  Paiys  pur  coutumier  p]. 

50.  Les  etigéx,.  De  16  ans ,  fi  c'eft  une 
Femme  ;  Se  de  *o  ans,  fi  c'eft  un  mâle;  car 
ce  mot  a  relation  au  mot,  eaife, 

3ui  eft  au  commencement  de  l'Articie  ; 
e  forte  qu'il  tombe  fur  la  majorité  de  16, 
8c  de  xo  ans  ;  lors  de  laquelle  on  peut  obli- 
ger fa  Perfone ,  Se  aliéner  fes  immeubles. 

51.  Emantipatie».  Donc  la  majorité 
coutumiére,  établie  dans  cet  Article,  n'eft 
qu'une  véritable  émancipation  légale,qui 
ne  fa  t  que  fuppléer  les  Lécres  du  Prince} 
pai  conséquent  elle  ne  doit  pas  avoir  plus 
d'effet  qu'en  a  le  bénéfice  d'émancipation 
obtenu  du  Prince  [<]  ;  or  l'émancipation 
autorifée  par  le  Prince  ,  n'empêche  pas 
le  bénéfice  de  reftitution  ;  ainfi  nôtre  ma- 
jorité coutumiére  ne  l'empêche  pas  non 
plus. 

Sur  ces  principes,  Coneftim»  quen  Ami» 

Î»J  Artoii ,  Art.  U.  S7. 
b]  Loifel ,  LiT.  1.  Tit.  1.  *.  J7. 
cj  LUle-Yillc,Tit.  4.  An.j7.V«neC  Cen[.  ?o*- 
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51.  le  mineur,  ou  la  mineure  deiç  anr, 
peuvent  fe  faire  relever  ,  dans  les  j  5  an- 
nées, des  obligations,  Se  des  contrats,qu'iic 
ont  pafles  ;  même  depuis  leur  majorité  cou- 
tumiére 

5).  l'enfant,  qui  eft  mineur  de  t<  ans, 
lors  du  décès  dé  l'un  des  Conjoints,  peut 
demander  la  continuation  de  la  commu- 
nauté [«]. 

54.  la  prefeription  coutumiére  ne  com- 
mence à  courir  contre  les  majeurs  coutu- 
miers,que  depuis  l'âge  de  15  ans  [(], 

5j.  Ces  trois  conlequences  ont  été  ré- 
folues  implicitement, en  Artois,par  Arrêts 
du  7.  Mars  1701,  à  la  4e,  au  raport  de  M. 
de  Longueil:  Se  du  14  Mai  1701 ,  à  la  j«, 
au  raport  de  M.  Dagueflèau  [*]. 

j 6.  Les  actions  en  nullité  d'actes  oaf- 
fes  par  les  pubères  commencés  avant  leur 
majorité  coutumiére  ,  ne  (ont  excluffs, 
que  par  la  feule  prefeription  coutumiére  '> 
Se  non  par  la  fin  de  non  recevoir  de  dix  ans; 
à  l'exemple  de  celles  qui  font  intentées 
dans  les  Paiys  ,  où  l'Ordonnance  de  155 j 
eft  en  vigueur  [h], 

57.  La  raifon  de  différence  eft  en  ce  que 
les  actes  pâlies  par  les  Emancipés,  ou  par 
les  Majeurs  coutumiers ,  font  faits  par  des 
Perfones  capables  de  contracter  ;  a  caufe 
dequoi  ils  fuofiftent  du  commencement,^ 
ne  font  réfolubles  qu'en  cas  que  les  mineurs 
difent ,  dans  les  dix  ans  ,  qu'ils  ont  été 
léfés. 

58.  Au  lieu  que  les  actes  .partes  par  les 
Mineurs  coutumiers ,  font  confentis  par 
des  Perfones  qui  ne  peuvent  pas  contrac- 
ter ;  par  conséquent,  ils  ne  rabfiftent  pas, 
du  commencement  :  donc  ils  font  f  eule- 
ment confirmés  par  un  filence  néceflaire  à 

[d]  du  Pineau  ,  Queft.  48.  Valla ,  de  Jbi.  dut. 
Tr»a.  mit.  S.  ji.  f,  Qmd  dicimu.  Ci-deflùs  , 
p.  JI7-N.  fS. 

[e]  Ci-dcflïi*,  p.  7*4.  N.  f. 

[f]  £.it.  D.  de  V. S.  ro.  i4.  Louer,  8e  Brod.  <X 
So.to.N.  14.  So.  41.  le  Prêtre,  Cent.  j.C.  47. 
4.  Journ.  des  Audiences ,  Lir.  7.  C-  to-  Arr.  du 
SAouftui4.  Ci-dcflus,  p.  J17.N.  ff.  f».  ff, 

[g]  Ci-delTui ,  p.  7if .  N.  i(. 

lh]  Bourdm.  lur  l'Otdunance  de  ijjf.  Art.  ijf» 
cwkilu$,p.l4<.  N.)>. 
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Vexclufion  de  toutes  les  actions  ordinaires 
[»]  -,  c'eft  à  dire  ,par  la  prefcription  coutu- 
roiére  [•»]. 

59.  Au  nombre  des  actes  nuls,  l'on  met 
ici, les  décharges  générales , les  renoncia- 
tions à  des  droits  cchûs  ,  les  tranfa&ions 
faites  (tir  des  redditions  de  comptes  ,  au 
profit  des  Tuteurs ,  Toit  datifs  ,  foit  légi- 
times ,  &  des  autres  Admintftrateurs  du 
bien  d'autrui,  par  des  Mineurs  de  15  ans, 
qui  n'ont  j>as  été  inftruits  de  leurs  droics 
par  la  prclèntation  d'un  compte  ,  &  des 
pièces  justificatives  d'icelui  j  parceque  l'ac- 
tion pour  demander  ces  pièces,  n'eft  êteuv 
te  que  par  la  prefcription  coutumiére;  par 
conîequcnt,  la  faculté  d'examiner,  fi  l'on  a 

Ja]  Looet ,  &  Brod.  C  So.  t.  T.  So.  j.  Mâiiurf , 
To.i.Ut.  t.  C.  90.  C.  ioo.  4'Oiirt  ,Liy,  4.  C. 
it.  Bouguicr.  R.  50,14. 

Jk]  Artois ,  Art.  7»» 


de  l'Articii  CLIV. 

été  trompe  par  la  renonciation ,  ou  par  la 
tranfaftion  faite  fans  examen  des  pièces, 
ne  peut  être  anéantie  ,  que  par  une  pref- 
cription femblablc. 

60.  Jugé,  en  Artois  ,  par  l'Arrêt  du  7 
Mars  1701  [c]  ,  où  les  Litres  ne  furent 
prifes  qu'après  plus  de  19  années  utiles. 

61.  Ce  qu'on  obferve  ,  en  cet  endroit, 
afin  de  faire  voir  que  l'on  décide  préfen- 
tement  ecte  queftion  ,  félon  les  anciens 
Arrêts  [d]  ,  &  non  pas  félon  les  intermé- 
diaires ,  qui  diftinguoieut  entre  les  déchar- 
ges générales ,  &  les  tranfaûions  ;  quoi- 
que ce  fut  la  même  chofe  en  effet  j  de  forte 
que  la  diftinftion  êtoit  plus  dans  les  noms» 
que  dans  les  chofesj  par  coofequem  ,ellé 
etoit  à  rejéter  [«]. 

cl  Ci-defliu ,  p.  79J.  N.  li.  p.  I47.  N.  jî. 
dj  Louet ,  &  Brod.  T.  So.  j.  N.  t. 
ej  L.  tl.  C«t,  di  Vfm.  4.  j*. 
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TEXTE 

DU  TITRE  SIX  I  E  ME 

DES 

COUTUMES  GENERALES 

D'ARTOIS. 

A  qui  il  eft  loijîble  Avoir  Bail  de  Mineurs  d'Ans  ? 

De  la  Condition  du  Bail. 

Et  Quant  Mineurs  font  ré  pute  Eaigex^? 

i.T  E  Bail.  Par  raport  aux  Coutumes  i.  Le  nwt,54#7,  lignifie,  en  vieux  Gau- 

.Lgénérales  d'Artois,  eft une faculté,ac  lois ,  ou  Celtique ,  adminifkration  [b], 

cordée  au  furvivant  des  deux  Conjoints,  Et  pareeque  les  Adminiftrateurs  onc 

ou ,  à  fin  défaut,  au  fins  proche  Tarent ,  ordinairement  du  pouvoir  fur  les  perfones, 

majeur  coutumier  [»] ,  afeendant,  ou  colla-  Se  fur  les  chofes,qu*ils  adrainiftrcnt[c],  l'on 

téralt  mâle,  ou  feméle,  et un  Enfant  mineur  a  donc  le  nom  de  Bails ,  aux  Gardiens ,  aux 

de  12  ans  ,ji  cefi  une  fille}&  de  14  ans,  fi  Protecteurs,  &c  aux  premiers  Officiers  des 

c'eft  un  Mâle;  de  gagner  les  fruits ,  &  re»  lurifdi&ions  [a]. 

venus  des  hirit âges  féodaux ,  ou  roturiers  4.  Nos  Pérès  donoient  même  le  nom 

deee  Mineur xles  arrérages  des  rentes  fon-  de  Bailltfs,xax  Procureurs;  pareeque  leurs 

Jiéres,  ou  conflituées ,  les  intérêts  des  font-  Cliens  font  fous  leur  protection. 

.mes  nobiliaires ,  ou  du  prix  des  meubles  j.  Le  bail  eft  au(E  appelle  avouerie  s 

échus  à  ce  Mineur,  par  le  décès  du  pré-  garde ,  main-bournie  [•]. 

mourant  des  Conjoints ,  qui  a  fait  tomber  le  c.  L'on  trouve  pourtant  que  les  Main» 

Mineur  en  Bail  ;  à  la  charge  que  le  Bail-  bours,&  que  les  Avoués  des  Provinces  Sep- 

liftre  aetjuérera  les  droits  réels  fur  les  im~  tentrionales,conviénent  mieux  avec  les  Tu* 

meubles  du  Mineur*  pour  en  jouir  à  titre  tcurs  t  &lcs  Curateurs ,  qu'avec  Gardiens  y 

de  batl  i  fera  faire  inventaire ,  &  ejlima-  pUjfqUC  les  Main-bours ,  &  les  Avoués  de» 

lion  judiciaire  des  effets  mobiliaires  ;  acqui-  Egliies,des  Pupiles ,  &  des  Emancipés ,  ne 

fera  les  detes  pures  perfonélet,ouMobtliai-  gagnCnt  pas  les  fmits  des  biens  de  ceux 

res  ,  avec  le  prix  des  effets  mobiliaires  du  qu.iI$  ontfous  \CVLl  main-bournie  [H. 

Mtneur  -,  &  s',l  ne  fuffit  pas ,  avec  lespro-  ?>  Le  bail  coummier  tire  fon  orjgjne>de9 

près  deniers  du  Baillifire }  corne  au  f,  a  la  ficf$  héréditaires  j  car  >Come  la  aranfmiflî- 
charge  d'élever  le  Mineur  garde,  jelon  fa 

tondition  ;  d  entretenir  les  héritages  en  bon  ^  ^  Cinge  ^  GIoff  U{  SâJli/t  f  j^aium,  Bout- 

*tat;&,à  la  fin  du  bailje  rendre  compte  bon.  Art.  174. 

des  meubles  ;  &  de  rendre  le  Mineur  dé-  [c]  Pjf<piier , Rechercha ,  Lit.».  C.ij, 

char/édes  dites  purement perfonélcston  mm-  U]  Ci-delTus ,  p.  7to.  N.  *.  j.  4. 

biliaires.  te]  Loifel ,  Lir  1  Tit.  4.     1.  du  Cange  ,  GleC 

[a]  Àflfcs  deTéruûl.  C.  iW.  V ]  Hanwcn  Brabant  yArt.  x- 

Ppppp 
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bilité  des  fiefs  n'avoir  pas  décharge  les  Vaf-  tuablc  contre  un  Mineur  ['*]  ;  cependant  fi 
faux,  de  la  principale  obligation  impoiêe  le  Gardien  croit  mineur  de  15  ans,  il  pou- 
lors  de  l'invcftiture -,  qui  ctoit  de  fervir  le  roit  fe  faire  reftituer,  a  la  chaige  de  ren- 
Seigneur  dans  fes  guerres  ;  quand  le  Valfal  dre  compte  de  ce  qu'il  auroit  perçû  j  par- 
ie trouvoit  mineur,  le  Seigneur  dominant  ccque  fi  le  Mineur  n'eft  pas  allés  âge  pour 
commétoit  un  parent  du  mineur  val&l,  contracter  des  detes,  il  l'eu  encore  moins 
pour  défervir  les  fiefs,  durant  la  minorité  pour  fe  charger  de  celles  d'autrui  [•]. 
[»].  i-f.  Le  bail  eft  acco:  dé  au  Survivant  des 

S.  Ce  Commis  gagnoit  les  fruits  du  fief,  Conjoints  -y  quand  même  il  fcroit  mineur 

pour  s'indemnifer  des  fervices  qu'il  êtoit  de  10  ans  j  patecque  notre  Coutume  ne 

obligé  de  rendre  [b].  diftingue  point  ['J  ;  ainfi  nous  ne  devons 

o.  Et  par  droit  d'acceflïon ,  le  Bailliftre  pas  diftinguer  ['»];  de  plus ,  ceux ,  qui  font 
gagnoit  les  fruits  des  rotures  j  û  le  Vallal  maries,  font  capables  d'adininiftrer  leurs 
mineur  en  avoit  recueillis,  de  lafucceflion  biens  j  donc  ils  font  capables  de  gouver- 
ne fes  pere,  Se  mére,  à  même  temps  que  ner  ceux  de  leurs  enfans  [nJ  ;  d'ailleurs  il 
le  fief  lui  êtoit  échu  [c]  -,  au  lieu  que  celui,  fuffit ,  en  Artois ,  d'être  hors  de  bail,  pour 
qui  ne  poflédoit  que  des  rotures,  ne  tom*  avoir  le  bail  d'autrui  ;  &  l'on  y  cft  hors  de 
boit  pas  en  bail  [d].  bail,  les  feméles  à  11  ans ,  &  les  miles  à 

10.  Le  Bailliftre  avoit  tant  de  pouvoir  15  ans  [°],  qui  font  les  âges,  auxquels  on 
qu'il  prenoit  quelquefois  la  qualité  de  Sci-  peut  être  maiié. 

gneur  du  fief  de  fon  Mineur  ;  il  exerçoit  15.  Le  bail  eft  accordé  au  plus  proche 

tous  les  droits,  même  de  propriété ,  que  le  parent,  à  défaut  du  père,  &  de  la  mere; 

Mineur  auroit  pû  exercer,  s'il  eût  été  âgé }  pareeque  le  droit  de  bail  fuit  ,  en  Artois , 

&  Philippe-Augufte  n'etoit  que  Bailliitrc  celui  de  la  fucceflïon  mobiliaire  [p]  ;  à  la 

de  l'Artois ,  pour  Louis  V 111  fon  fils ,  lorf-  referve  que  l'Edit  fuccdTôire  n'y  a  pas  heuj 

qu'il  confirma,ou  dona  le  droit  de  Commu-  quoique ,  dans  plufieurs  Coutumes ,  le  bail 

ne  à  Arras ,  à  Hcdin ,  &c  [e]*  lui  ve  la  cote ,  Se  ligne  des  héritages  du  Mi- 

1 1.  Dans  la  fuite ,  le  droit  de  bail  a  pref-  neur  [t] . 

que  fuivi  l'ordre  des  fucceffions  ;  il  a  été  i4.  Les  Afcendans  font  appelles  les  pré- 
réglé différemment  par  différentes  Coutu-  miers  au  bail ,  après  le  Survivant  des  Con-  < 
mes  y  6c  le  bail  eftrefté  ;  quoique  la  caufe  joints  ;  pareeque  le  bail,  à  la  réferve  de 
de  fon  origine  ait  été  abolie  ,  &  éteinte  1  l'Edit  fucceflbire ,  fuit  la  fucceflïon  mobi- 
fçavoir  l'obligation  de  fervir  le  Seigneur  liaire*  laquelle  eft  déférée  aux  Afcendans  j 
<en  fês  guerres  ;  puifque  les  guerres  parti-  s'il  y  en  a,préferablement  aux  collatéraux , 
culiéres  ont  été  anéanties  [f].  fuivant  cet  ancien  proverbe ,  ttxnt  que  U 

11.  Le  bail  cft  une  ftcitlté  ;  pareequ'il  ligne  4  fiitche,  elle  ne Je  fourche  [«].  • 

eft  libre  d'accepter ,  ou  non,  le  bail  d'un  27.  Les  Collatéraux  font  appelles  au  bail 
Mineur  [8]. 

i$.  L'on eftime,  outre  cela,  qu'encore  „ ,  ,     .      ^   ,  ... 

que  le  bail  accepté  ,  ne  puifiVpas  être  W££\*'A £ *          *4'  AuCmet'  * 
répudié ,  cV  qu'un  Mineur  ne  foit  pas  refti- 


[a]  Aflîfes  de  Jcrufal.  C.  ï?f.  17*.  177. 178. 179. 

180.  181.  lU.  Coutume  dclkauToiiis ,  C.  if. 
{b]  Drrnuuon ,  de  k  Garde.  M.  de  Lauriire  ,  fur 
Paris  ,  de  la  Garde-Noble.  [p 


i]  du  Pleins ,  de  la  Garde  s  C.  j. 
I)  Artois  ,  Art.  ij  f. 
'm]  L.  1.  j.  g.  D.  Vi  A*».  r*ft.  47.  8. 
"  Drrnuuon ,  de  la  Garde  ,  C-  t.  N.  tj. 
Artois  ,  Art.  \io.  O-deifiis ,  p.  849.  N- 1. 
Artois  ,  Art.  16:  Cout.  de  Beauvoilis,  C.  Xf. 


[c]  Somra.  rur.  Liw.  1.  C.  *v  N.  4.  &  1*.  N.  S 

[d]  Cout.  de  Beauvoius ,  C.  ij.  N.l.  [q]  Amiens,  Art.  u*.  Boulenois  ,  An.  87.  Péro- 
re] Ci-deliu» ,  p.  8*.  N.  19.  t  e  ,  Art.  m.  Soru.  rur.  Liv.  x.  L.      N.  j. 

(f  J  Ci-defli»,  ç.  U.  en  m*rg«.  [rj  Artois  ,  Art.  107-  Amiens  ,  Ait.  88,  toiùl , 

[g]  Artois,  An.  Ko.  Pourra,  Liv.  x.  TU.  f  m.  7. 
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à  défaut  des  Àfcendans }  parceciue  la  fuc-  confervée  au  Mineur ,  en  cas  qu'il  en  relie 

ceffion  mobiliaire  leur  eft  déférée  ,  pour  encore  après  le  paiyement  des  dctes. 

lors,  en  confèquence  de  la  régie  générale  x$.  Ces  meubles  doivent  êtreprifés ,  6c 

te  M»rt  féifit  le  Vif  [»].  le  Bailliftre  doit  en  rendre  le  prix  à  la  fin  du 

18.  Les  Afcendans ,  ou  les  Collatéraux,  bail. 

même  feméles  ,  peuvent  accepter  le  bail  16.  Le  Bailliftre  ne  peut  pas  gagner  les 

[b]  ;  pareeque  ce  droit  fuit  prefque  Tordre  revenus  des  immeubles  du  Mineur ,  à 

des  fucceflions  mobiliaircs,  de/quelles  la  moins  qu'il  n'aie  relevé  les  héritages,^  titre 

feméle  eft  capable  ,  aufli-bien  que  le  mâle,  de  bail  [s]. 

19.  Encore  que  le  bail  femblc  fuivre  l'or-  xj.  Le  Bailliftre  eft  obligé  de  faire  faire 
dre  des  fucceuïons  mobiliaires ,  l'Edit  fuc-  l'inventaire ,  6c  l'eftimation  des  meubles 
cefloire  n'y  a  cependant  pas  lieu;  le  plus  de  la  fuccelCon  de  celui  qui  a  fait  tomber 
prochain  fait  obftade  aux  autresjfoit  qu'il  le  Mineur  en  garde  [h]. 

l'accepte,  foit  qu'il  renonce  [c],  a 8.  Le  Bailliftre  eft  obligé  d'acquiter, 

ao. Le  Bail!iftre,ou  IcBaillilIcur.doitctre  garantir,  6c  indemnifer  le  Mineur  gardé, 

au  moins  pubère  commencé  coutumier  ;  des  dctes  pures  perfoneles  ,  6c  mobiliaires 

c'eft  à  dire,  que  la  feméle  doit  avoir  11  ans  [']  .  pareeque  ces  dêtes  font  une  charge 

commencés  ;  6c  le  mâle  14  ans  complets ,  des  meubles ,  6c  fubûdiairement  une  char- 

pour  pouvoir  accepter  la  garde  d'un  pupi-  ge  des  fruits,  plutôt  que  de  la  perfone;  c'eft 

le  j  parcequ'il  eft  lors  âgé  fufBfamment  adiré,  qu'elles  aur  oient  été  facilement  ac- 

pour  adminiftrer  fes  biens  ;  par  conféquent  quitées  avec  les  épargnes  du  Mineur,  s'il 

ceux  d'autrui  >  au  moins  pour  en  gagner  les  n'eût  pas  été  en  garde, 

fruits  -,  fauf  a  faire  cr  er  un  Tuteur  au  Pu-  a  9.  Le  Bailliftre  eft  tenu  de  gouverner, 

pile  gardé ,  s'il  y  échoit.  &c  d  élever  le  Mineur  i  de  forte  que  la  puiC 

n.  Le  bail  n'a  lieu  que  tant  que  le  Pu-  fance  du  BailUfleur  a  lieu ,  non  feulement 

pile  eft  impub  re  commencé  coutumier  j  fur  les  biens,  mais  encore  fur  la  perfone 

car,  dés-la  que  le  mâle  a  1 t  ans ,  &  la  fe-  du  Mineur  ;  c'eft  une  qu*fi-tut/le  ;  voilà  la 

mêle  11  ans  complets,  le  bail  finit  de  foi-  raifon  pourquoi  le  Bail  nefe  divifepas 

même,  fans  aucune  demande  judiciaire  [«*].  jr>.  Mineurs  d'étus.  C'eft  à  dire ,  des  mâ- 

a  1.  Le  Bailliftre  gagne  les  fruits  des  im-  les  au  deftous  de  1 5  ans ,  6c  des  femc!es  au 

meubles,  féodaux  ,  6c  roturiers ,  les  arré-  deû*ôus  de  11  ans  ;  pareeque  ceux  qui  ont 

rages  de  rcnccs,&  1  s  intérêts  des  fommes  plus  d'âge/ont  réputés  âgés  pour  fortir  hors 

exigibles  ;  pareeque  nos  Coutumes  les  lui  de  bail 

défèrent  [c].  31.  De  U  ceniitiondu  htil.  C'eft  à  dire  , 

aj.  Le  Bailliftre  ne  profite  que  des  biens  de  la  nature ,  de  la  qualité ,  6c  des  effets  du 

échûs  au  Mineur ,  par  L  decésde  celui  qui  bail,  des  droits,  6c  des  charges  qui  y  font 

le  fait  tomber  en  garde  ;  paiceque  c'eft  de  attachées. 

ces  biens  feuls ,  dont  le  Mineur  profite  par  $i.Et  quant  Mineur t  Çent  réputés  edigiz,? 

ce  décès  [f].  Il  n'y  a  aucun  attic!e,dans  le  titre  6,auquet 

14.  Le  Bailliftre  a  l'ufage  des  meubles  cete  dernière  partie  puiflectre  appliquée  ; 

èchùs  au  M'iuur ,  &  non  pas  la  propriété;  parcequ'il  n'y  a  point  d'arrcle,  dans  ce  ti- 

pareeque*  r.ôtrc  Coutume  veut  qu'elle  foit  tre ,  ou  il  foit  traité  de  la  majorité, 

a]  Artois ,  Art.  ,t.  H.D'oû  l  on  infère  que  l'article  iî4,qut 

1> ;  Ailîfes  <k-  jeruf.  C 1S1.  eft  fous  le  tilt e  5,  eft  fugitif,  &  qu'il  devroit 

c  I  Artois ,  An.  uo  Notes.  être  placé  après  l'art.  160. 

d}  Arr.  if4.  ci  deflus ,  p*g44.  K.  \(.  .  ,  .     .  . 

e\  Artois,  Art.  Ko.  Te]  Anou   An.  iff 

f  ]  C  W.  fur  Pans  ,  Lir.  t.  Tit.  7.  N.  t.  for  An-  l*J  Arto,s  •  Art' Uo-  Pam  '  ' 

jou  ,  Liv.  t.  Part.  1.  C.  t.  Tit.  1.  N.  1.  Ctntr;  \\ ™°}s'  An[ ,     ,         ,  . 

Bcr»-  S.  W.nox   Aub  i. .  Art.  ,,_  PÉrone  .  Art.  L1  J  9MTo3%  » An'  «'••_  k  Plus prochain  ,  Notes. 


Bcrç-  S.  W.no*  ,  Rub.  il  Art.  11.  Péroné  ,  An.  ^1  Ci  itf«>  n  ■  7VT,Ï 
m. du  Mol.  fur  Paris,  i, 07.  An.  ^  i/Se.  An.    lmJ  Ci-dcflo$ , p.  g44. N.iS. 
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TEXTE    DE  L'ARTICLE  CLV. 


Le  Dernier  vivant  de  Deux  Conjoinftz ,  peut  emprcndrC  le  Bail,  &  Gouv< 
He  fcs  Enfans ,  pendant  la  Minorité  dlceuîx. 
yoiyés  les  An.  r/4.  if  «.  if7.  iSt.  Ko. 

NOTES    DE'  BAU  DU  I  N, 

SUR  ARTOIS,  1J40.  ARTICLE  CIX.  iy44.  ART.  CLV. 

i.  T  E  dernier  vivant  de  deux  Conjoint x  £.  Citm  eportet.  Cod.  de  Ben,  au*  Liber. 

J^ipent. Cet  Article  contient  la  difTéren-  [6.  60.J  [*]  Et  fi  eft  aÛes  tolérablc  ;  pour 

ce  d'eiitreTutellc  icgitime,qui  eft  de  Droit;  aultant  qu'il  n'eft  a  préfumer  que  les  Pa- 

&  le  Bail ,  qui  eft  Couftumier  ;  qu'on  ap-  rens  en  voldroient  abufer.  V.  Script:  D. 

pelle  vulgairement  Garde ,  quand  les  Pa-  Vnde  Ltberi.  [38.  6.]  L.gned  *tt.  D.  Ad 

rens  en  ont  la  charge  ;  &  eft  corne  nou-  L.jnl.  deAdult.  [48.  j.] 

velle  tutelle,incognue  de  Droit ,  emportant  5.  Mais  pour  le  regard  du  Bail,  que  ont 

le  prouffit  des  revenus  pupilLaires.  les  Coufms  collatéraux  ,  me  iemble  fort 

z,  Nous  lifons  que  jadis,  en  Efcoflè  ,  étrange,  &  fort  préjudiciable  aux  Pupilles; 

le  Roi  Malcolm,Ii  de  ce  nom,  ordona  que  Vrai  eft  ,  &  y  confens  ,  que  à  bonc  ,  Se 

tous  Pupilles  ,  jufques  à  l'eaige  de  to ,  ou  jufte  caufe ,  les  Pupilles  peuvent  eftrc  te- 

$i  ans  ,  feroient  fous  la  garde  du  Roi ,  nus  à  nourir  leurs  Tuteurs  ;  puifqu'ils  les 

auquel  cependant ,  appartiendroit  tout  le  mont  [bJ  en  ouvrage.  L.  1.  $.  Pnpill.  D. 

revenu  dudit  Pupille  $  ce  qui  a  été  autre-  deTnt.  &  rati.dijir*h.[i7. 3.]  L  In  rebut. 

fois, en  Angleterre,  par  Henri  III,  de  ce  $•  Pojfunt.  D.  Commodati.  [  $.  6.]  Item, 

nom,  mis  :  &,pour  ce  jourd'hui.fe  pratique  les  rémunérer  de  quelque  lalaire  ;  mais  ne 

par  le  Roi  de  France,  en  Normandie,  du  fc  trouvera  caufe  Fuffilante  que  le  Tuteur 

moins  lî  le  Pupille  eft  noble.            •  le  doibve  enrichir  du  bien  de  Ion  Pupille; 

3.  Ariftote ,  au  id  de  Tes  Occonomiques,  lequel  il  doibt  garder ,  &  procurer  plus  que 
récite  que,  jadis ,  le  Roi  de  Secillc ,  Denys,  le  lien  propre.  L.  Tntor  feemndum.  $.  1. 
voullut  prouffiter  du  revenu  des  Pupilles,  D,  de  Adminiji,  Tut.  [16.  7.]. 

jufqu'à  ce  qu'ils  feroient  en  caige ,  de  quoi 

femble  defeendre  le,  droit  de  Bail.  raj  Lm  r.  c*i.  Vt  tsuf*  poft  fubertu,  [5.  «t]  ibi 

4.  Et  touchant  la  garde  des  Parens ,  ne     /«*»».  **b, 
femble  du  tout  exorbiter  du  Droit  efeript.  M  ocrent. 

NOTES    SUR   LE  TEXTE 

de  l'A  m  1  c  n  CLV. 

«•  T  Edemier.  Et  non  pas  les  deux  Con-  1.  D'où  il  fuit  que,  fi,  par  fucceflion,do- 
Adjoints  }  pareeque  les  Mineurs  ne  nation, ou  autrement ,  il  échoit  des  biens  à 
tombent  en  bail  ,  que  quand  le  mariage,  des  enfans  ,  qui  ont  leurs  Père,  &  Mère 
auquel  ils  doivent  la  naufance  ,  eft  diiîbus  [b]  ,  les  fruits  de  leurs, Héritages  ,  ne  pou- 
par  le  trépas  de  l'un  des  aeux  Conjoints    ront  pas  être  pris  par  les  Pére ,  &  Mcrej  ni 

fous  prétexte  de  bail  }  puifqu'il  n'a  lieu 

M       »  A«.  t*r.  [b]  Loifd ,  Lir,  1.  Tit.  r.  *.  x6% 


Digitized  by  Google 


Notes  sur  le  Texti 

que  quand  le  mariage  cft  réfolu  ;  ni  fous 
prétexte  de  puillànce  paternéle  ;  parce- 
qu'clle  n'a  point  lieu  en  Artois  ,  non 
plus  qu'en  France  [*]. 

5.  De  forte  que  quand  les  Mineurs  ont 
des  biens  acquis,du  vivant  de  leurs  Pére , 
£c  Mére ,  le  Pére  eft  obligé  de  tenir  compte 
des  fruits  à  fes  enfans  ,  corne  un  Tuteur 
eft  obligé  de  faire  à  l'égard  de  fon  Pupile  ; 
mais  il  peut  déduire  leurs  nouritures ,  Ôc 
entretiens  ;  parceque  les  Pére ,  &  Mére,  ne 
font  obligés  de  nourir,  ni  d'entretenir  leurs 
enfans ,  à  leurs  dépens,  que  quand  ceux-ci 
n'ont  pas  de  biens  acquis  ;  ou  que  quand 
le  furvivant  jouit  des  biens  du  prédécédé 

M- 

4.  Peut  emprendre.  Peut  entreprendre, 
accepter  :  car  emf  rendre  ,  veut  dire  accep- 
ter. 

5.  Le  verbe, feut,  eft  de  pure  faculté} 
il  n'impofe  aucune  néceflîté  [CJ. 

6.  De  forte  que  perfone  ne  peut  être 
obligé  d'accepter  le  bail  des  Mineurs  [<*]. 

7.  En  effet,  Ci  nul  n'eft  Héritier  qui  ne 
veut  [e]  ,à  caufe  des  charges  qui  font  atta- 
chées à  la  qualité  d'Héritier  ;  pourquoi 
voudroit-on  forcer  une  perfone,  d'accep- 
ter un  bail ,  malgré  foi  ?  puifqu'il  y  a  plu- 
ficurs  charges  attachées  à  cete  qualité ; 
fçavoirle  paiyement  desdêtes  perfonéles, 
l'éducation  du  Mineur  ,  l'entretien  des  bâ- 
timens,  &c  [f], 

8.  L'acceptation  du  bail  cft  volontai- 
re ;  mais  l'exécution  du  bail  eft  néceffai- 
re  ;  c'eft  a  dire  que  l'on  peut ,  ou  non ,  ac- 
cepter le  bail  ;  mais, dés  -  là  que  le  bail 
cft  accepté  ,  il  ne  peut  plus  être  répudié; 
parceque  l'acceptation  du  bail,  aum-bien 
que  celle  de  l'hérédité  ,  eft  un  acte  légi, 
time,  &  folemnel ,  dans  lequel  le  repen- 
tir n'a  pas  lieu  [$]  ;  c'eit  un  quafi-conr 

a]  Ci-deflus ,  p.  144.  ligne  ij. 

b]  Ci-deflus,  p.jjt.N.  10. 

c]  L.  40.  D.  à* Juin.  y.  1. 
dj  Amiens ,  An.  118.  Loifcl ,  Liv.  1.  Tir.  4.  at.  4. 
<r]  Paris ,  Alt,  ji*.  Artois ,  An.  m. 
i  j  Artois  ,  ah,  ito. 

[gj    77.  D.  de  a./.Bcaumanoir,  Cour,  de  Beau* 
ToiOs.  C.  1/. 
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trat  ,  lequel  ne  peut  être  réfolu  que  du 
confentement  de  tous  ceux  qui  y  ont  in- 
térêt [h]. 

5.  Ce  qu'on  vient  dédire  n'a  lieu  qu'à 
l'égard  des  .Majeurs  de  ij  ans  ;  car  les 
Mineurs  de  a 5  ans,  font  reftituables,  en 
rendant  compte  [»]. 

y>.  Le  bail.  L'on  diftinguoit,  ci-devant 
entre  bail,  Ôc  garde  t  l'on  difoit  que  la  gar- 
de êtoit  la  faculté  déférée  aux  Afcendans 
de  gagner  les  fruits  des  biens  de  leurs  DeC 
c  end  ans  ;  quand  même  ces  biens  ne  vien- 
draient pa£  de  leur  ligne  ;  &  que  le  bail 
êtoit  la  faculté  accordée  aux  Collatéraux 
[']  du  côté,  d'où  êtoient  les  biens  des  Mi- 
neurs. 

11.  Autrefois  l'on  confondoit ,  aulTï,  la 
garde  avec  la  tutéle;  au  Heu  que  le  bail  em- 
portoit  le  gain  des  fruits  [m], 

ii.  Mais  les  Rédacteurs  des  Coutumes 
d'Artois  fe  font  attachés  à  l'efFct,  plutôt 
qu'à  la  différence  des  mots;  ils  ont  nomé 
bailt  auffi  bien  en  ligne  directe,  qu'en  col- 
latérale, &  en  mariage,  la  faculté  de  gagner 
les  revenus  des  biens  d'autrui  [n]  i  de  quel- 
que côté  que  provinrent  ces  biens. 

ij.  Et  gouvernement.  L'adminiftration 
tant  de  la  perfone ,  que  des  biens  ;  de  forte 
que,dans  nos  Coutumes,  le  Bailhftreeft,à 
peu  prés ,  à  l'égard  des  Mineurs  gardés,  ce 
que  le  mari  eft  à  l'égard  de  fa  femme;  & 
corne,  en  Artois,la  qualité  de  mari,&  bail, 
done,  au  mari,la  faculté  de  gagner  les  fruits 
des  biens  de  fa  femme,  &  celle  de  défendre 
aux  actions  pures  perfonéles,  &  pouefloire* 
intentées  contr'elle ,  ou  contre  lui ,  du  chef 
de  la  femme  [°]  ;  aufli,en  Artois,  le  Gardien 
en  qualité  de  liail,&  de  Gouverneur  dp  Mi- 
neur, eft  partie  capable, pour  intenter ,&  dé- 
fendre les  actions,non  feulement  pures  pcr> 

[h]  Comment,  fur  Paris ,  An.  xtj.  t-  Journ.  dor 
Audiences  ,Lit.  i.  C.  IJ7, 

[i]  Ci-dellùs,  p.lyo.N.  i). 

[1J  Mante ,  An.  17,.  Grand  Couium.  lir.  1.  C. 

41.  N.  1. 
[m]  Cout.  de  BeauvoiAs ,  C.  iy. 
[n]  Artois ,  An.  xé.  N.  i}4-  Stilc  du  Parlent.  Pan. 

}  Tit.  ai.  S.i.  Cietro,  f  o  Caecmn*.  Orst.it, 

N.  ji-I.  tt.  Cod.  dtVfur.  4.  ji. 
[o]  Anow,An.  if.  88  «c 
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S/4    Notes  $Vk  li  Text 

fonéles,  &  rwiTeiïôires  du  Mineur  [a]  ;  mais 
encore  toutes  les  récles ,  comes'il  ctoit  fon 
Tuteur  jà  moins  qu'un  autre  ne  fut  Tuteur; 
pareeque  nos  Coutumes  en  chargent  le 
bailliftre  duPupilc,  comeellesen  chargent 
le  Tuteur. 

14.  Corne  la  garde  établie  par  la  nou- 
velle Coutume  de  Paris  [D]  -,  n'eft  dirigée 
que  fur  les  biens ,  &  non  pas  fur  la  perfone; 
ainiî  qu'eft  la  garde  d'Artois  j  Ton  tient 
juftement  à  Paris,  que  le  Gardien  ne  peut 
pas  faire  les  fonctions  de  Tuteur,  à  moins 
qu'il  n'ait  été  êlû  Tuteur.  , 

ic.  Sous  la  ide  Race  de  nos  Rois,  Ton 
ne  pouvoit  pas  intenter  de  procès  contre 
un  Mineur ,  quoique  pourvû  de  Tuteur ,  ou 
de  Défenfeur ,  pour  raifon  du  bien  qui  lui 
ctoit  cchû  par  lafucceiîîon  de  fes  parens.qui 
en  avoient  été  en  polie  fli  on  paifible  d'an,& 
jour  [^quoiqu'il  fut  permis  d*intenter  pro- 
cès contre  le  Mineur  ,pour  raifon  de  toutes 
autres  affaires 

1 6.  C'eft  par  raport  à  cela,que  Guillaume 
du  Breuil ,  compilateur  du  ftile  du  Parle- 
ment [c]  ,  qui  vivoit  fous  Louis  Hutin ,  ëc 
fous  les  Rois  fuivans ,  au  commencement 
du  i+ernc  fieele ,  dit  que  les  actions  de  pro- 
priété dorment,pour  ,  &  contre  le  Mineur  , 
durant  fon  bas  âge. 

17.  Ce  qu'Aufrérc  dit  avoir  Ie]  cté  cor- 
rigé par  l'Ordonance  de  Philippe  de  Valois, 
datée,  par  aucuns  [s] ,  de  l'année  ijjoj  félon 

[a]  Paris ,  trio.  art.  roj.  Meleun.Art.  189.  Anjou, 
Art.  97.  Perche  ,  Art. 1*9.  Mont-fort,  Art.  uo. 
Artois  ,  Art.  ir*. 

[b]  Paris  ,  An.  xtrj.  tyo-  ibi  M.  de  Lauricre.  Ca- 
roxdas ,  fur  le  Grand  Cout.  Liv.  1.  C.  41. 

[cj  Capttul.  *».  819.  C.  4.  AÀiit.  +.  C.  119.  Se  lit» 

To.  1  Bahif.  Col.  671.  1119.  &  iuS« 
•  [dj  Cout.  de  Beauvoifis ,  C.  tt,  N- 1. 
ej  StiJe  do  Parlem.  Pan.  1.  C.  17.  §.  u  icj.  C  ja. 
f  1  Aufrfre  ,  *d  Part.  1.  Sttl.Parlam.  C.  +.&  C17. 
g J  Chopin  ,  fur  Paris,  Ltb.  l,  Tit.  7.  W.  1.  ioifel, 
Liv.  1.  Tit.  4.  **.  iii 
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laquelle  tous  Mineurs  font  tenus  de  c«nv 
paroître,&  procéder  par  Tuteurs,  ou  Cura, 
tcurs,  en  actions  récles,  ouperfonéles. 

18.  Cela  eft  aâuélement  obfervé,  à  la  vé- 
rité; mais  l'on  croid  que  cela  eft  poftérieur  à 
l'année  50 ipuifquc  Bouteiller,  qui  yivoit 
à  Tournai,  fur  la  hn  du  14e  fiéele  [h],  dit  que 
tout  ce  que  le  pére  du  Mineur  portcdoit.doit 
tomber  dans  le  bail  ;fans  que  ni  le  bailliftre, 
ni  le  pupile  ,  foient  tenus  de  défendre  aux 
actions  en  revendication,  avant  que  le  pu- 
pile foit  venu  en  âge. 

iy.  Par  Lctredu  le 
Roi  Philippe-Augufte  avoit  ordoné  que 
27/4JtdEr«,Comtefle  de  Champagnc,&  Thii- 
band  fon  fils,  poflederoienten  paix,  &fans 
pleiges  P]  ,  jufqu'a  ce  que  Thiébaud  eût 
ataint  l'âge  de  xt  ans  ;  ce  qui  ctoit  la  majo- 
rité des  Nobles  ;  tous  les  biens  que  Thié- 
baut  I ,  Comte  de  Champagne,poûedoit,en 
paix,  &  fans  pleiges  [l] ,  au  jour  de  fa  mort , 
arrivée  le  14  Juin  1x01. 

ao.  L*  minorité.  C'eftà  dire ,  tant  que 
les  enfans  font,  les  fcméles  au  deflous  de  1  x 
ans,  &  les  mâles  audellbusde  15 ans  \^\\ 
pareeque  cet  âge  eft  la  majorité  coutumic- 
re  d'Artois,  qui  fait  fortir  hors  de  bail. 

îilebail  a  lieuaufli  en  Flandre  ;  mais 
il  eft  plus  rude  qu'en  Artois ,  car  il  dure  jus- 
qu'au mariage,  ou  jufqu'a  l'émancipation, 
ou  à  la  majorité  légale  de  15  ans  [n]  ;  par- 
eeque ,  dans  ces  Coutumes  ,  le  bail  e/t 
un  effet  de  la  pailïance  paternéle,  plutôt 
qu'une  garde  véritable. 

• 

[h]  Som-  Rur.  Liv.  1.  C.  95. 

[i]  Pitou  ,  fur  Troie,  Ait.  iS.  Rigord  ,  dans  la  Vie 
de  Philippe-Augufte. 

[!]  C'.'ft  à  dire  ,  tans  doner  caution. 

[m]  Artois  ,  An.  if  4.  Som.  Rur.  Liv.  1.  Tit.  20» 

12.  mmniirt ,  Lif .  x-  Tit.  9$.  N.  4- 
[n] Bourbourg  ,  Rub.  14.  Art.  4.  Broge- Ville, 

Tit,  K.  Ait.  i(.  Gand ,  Rub.  u.  Art.  t, 
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TEXTE  DE  L'ARTICLE  CLVI. 


Se  lefdits  Père,  &  Mére,emprenoient  la  Charge  de  leurfdics  Enfans,  ou  [*]  Nom,  3c  e  <> 
la  Qualité  de  Tuteurs  Légitimes,  &Nonà  Tiltre  de  Bail  ;  En  ce  cas,  les  Levées ,  6c 
Proumz  des  Héritaiges,  demeurent  au  ProufEc  d'iceulx  Enfans  »  defquelz  lefdits  Père, 
&  Mére  feront  tenuz  de  rendre  Compte  ,  au  prounit  d'iceulx ,  Eulx  venuz  en  Eaige* 

[a],  l*P* .  au. 

Toijcs  les  Art.  ir4.  Ko. 

NOTES   SUR  LE  TEXTE 

D  B     L'A  KTICLI  CLYL 

t.  T  A  charge.  Ladifférence,  que  met  no-  paterncle. 

I  jtre  article  entre  le  Bailliitrct  8c  le  Tu-  4.  La  tutéle  eftune  charge  m  a  feu  line; 

teui ,  eft  que  le  Bailliftrc  gagne  les  fruits  des  c'eft  pourquoi  les  anciens  Romains  ne  la 

biens  du  Mineur au  lieu  que  le  Tuteur  eft  déféroient  pas  aux  femmes  ;  pas  même  aux 

obligé  d'en  rendre  compte  [»].  Amendantes  du  Pupile. 

i.  D'où  l'on  infère  que  fi  le  Pupile  gardé  5.  Dans  la  fuite ,  l'on  permit  k  la  mére, 

n'a  pas  de  Tuteur ,  la  procédure  néceuâire  de  fe  faire  élire  Tutrice ,  à  défaut  de  tous 

pour  la  dilcuflîon  des  droits  du  Pupile,  foit  autres  Tuteurs  ;  pourvû  qu'elle  afirmât 

réels ,  foit  perfonels ,  foit  poiTelToires ,  foit  qu'elle  ne  le  remarieroit  pas  [e]. 

mixtcs,tant  en  demandant,qu'en défendant  6.  Enfin  Juftinien  défera  la  tutcle  aux 

foit  accefloires ,  foit  étrangers  au  bail  \  fera  Mères,  &  aux  Ayeules,  par  préférence  à 

valablement  faite  par  le  Bailliltre,ou  contre  toutes  autres  tuteles  ,  excepté  à  la  tefta- 

lui  ;  pareeque  le  Bail  luire,  auffi-bienque  le  mentaire ,  &  il  les  déchargea  du  ferment  ; 

Tuteur ,  eu  cha-gé  du  gouvernement  de  la  mais  il  les  priva  de  la  tutcle,  au  cas  qu'elles 

perfone  du  Pupile ,  8c  par  conféquent  de  fes  fe  remariaflent  [f]  ;  ce  qui  n'a  pas  été  cten- 

biens,&  de  fes  dêtes  actives,  &  paflives;  car  du  aux  Pérès  [s]. 

la  puuTance  donée  fur  la  perfone,s  étend  fur  7.  Le  Droit  coutumier  a  permis  aux  Mê- 
les biens,par  droit  d'accefllon  [b].  res  ,de  prendre  la  tutcle  de  leurs  Enfans  ; 

j.  Tuteurs  légitimes.  Le  furvivant  des  mais  elles  n'y  peuvent  pas  être  forcées;par- 

pére ,  8c  mére,  eît  doné,  par  la  loi,  pour  Tu-  cequ'au  moiyen  de  leur  refus ,  la  cholè  refte 

teur,aux  enfans  mineurs  nés  de  leur  maria-  dans  le  Droit  commun  ;  félon  lequel  une 

ce  \  fans  que  ce  furvivant  ait  befoin  d'être  femme  ne  peut  pas  être  obligée  d'accepter 

elû  Tuteur  par  le  Jugejce  qui  eft,à  la  vérité,  la  tutéle  de  fes  enfans  [h]. 

une  dérogation  à  la  régie  générale  du  droit  S.  La  mére,  qui  a  pafle  à  de  fécondes  nô ■» 

coutumier,  oh  les  tntéles  font  âAtivts  [«]  ;  ces,  peut  être  privée  de  la  tutéle,  dans  les 

mais  cete  dérogation  vient  directement  du  Paiys  coutumiers }  ainfi  que  le  Pape  Gre- 

Droit  Romain  [d],  qui  défére,aux  plus  pro-  goire  IX  le  décida  à  l'égard  de  la  Dame  de 

chains  parens,  la  tutéle  légitime  des  Mi-  Belle- brune  en  Boulenois  ['], qui  êtoit  alors 

neurs ,  aufquels  il  n'en  avoir  pas  été  doné  un  Fief  mouvant  de  l'Artois  [']. 

dans  le  teftament  de  celui ,  par  le  décès  de  9.  L'on  n'eftime  cependant  pas  que  cete 
<jui  ils  êtoient  fortis  hors  de  la  puuTance 


a]  Ttt.Tit.  D.  de  Tutti*  ,  &  ratimit.  17.  j. 

b]  L.  ii.  D.  itAdminift.it.'j. 

cj  Loncl ,  Liv.  1.  Tir.  4.  u.  10.  Voijéi  le  Placard 
du  8.  Juillet  if 31.  Tu.  1: 


(d]  lnfiit,  dt  Ugtt,  Aput.  Tut.  I.  if.  [IJ  Ci-dcÛ*ui  ,  p.  yj.  N.  jj.p.  64L  N  4*. 


c]  L.  l.  &  1.  Cad.  §lunnio  Uulitr.  f.  jr. 
f  J  Nev.  94.  C.  1.  N*v.  lit. 
g]  Papon ,  Lir.  tf .  Tir.  f .  Arrêt  1. 
hj  Papon  ,  Liv.  tf.  Tir.  f.  Arr.  x;.  le  Addit.  S. 
il  C.  47.  Exiri,  deApftUat.  1.  tg. 
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Mére  puifle/ous  prétexte  de  Ces  idel  noces» 
fe  1  bcrer  de  la  tutcle ,  s'il  eft  trouve  plus 
à  propos  qu  elle  refte  tutrice;  pareeque  l'ex- 
clulîon  de  la  tutcle  eft  une  peine  à  l'égard 
de  la  veuve  qui  convole;  or  une  peine  ne 
j>cnt  jamais  être  prononcée  contre  uneper- 
ibne  qui  n'eft  pas  attaquée  ;  c'eft  pourquoi 
du  Molin  dit  que  le  convoi  fait  perdre  ,  à 
la  vôritc ,  la  tutcle  à  la  veuve  ;  mais  qu'elle 
peut  être  elûc  derechef  tutrice  avec  fon  ma» 

tin. 

10.  Lorfquela  veuve  a  convolé  à  de  fé- 
condes noces,  fa  geftion partie, ou  avenir, 
devient  une  charge  de  la  communauté  ; 
puifquc  c'eft  une  dete  pure  perfonéle  de  la 
femme  [b]  ;  ainfi  le  mari  y  cft  obligé  perfb- 
nclement. 

1 1.  Mais ,  au  cas  qu'il  n'y  ait  pas  de  com- 
munauté de  biens  entre  le  fécond  mari ,  & 
la  mere  tutrice,  l'on  ne  croid  pas  que  le 
mari  foit  obligé  à  la  tutcle  ;  pareeque  le 
Droit  Romain,  qui  n'ttabliflôit  pas,  à  la 
vérité ,  de  communauté  de  biens  entre  les 
Conjoints ,  ne  chargeoit  le  mari,  de  la  tu- 
téle,  qu'en  haine  du  parjure  qu'il  donoic 
lieu  à  lamére  tutrice,  de  commétre,  lors- 
qu'il l'époufoit  ,  nonobftant  le  ferment, 
<ju'elieavoitfait,dene  convoler  pas  à  de 
fécondes  noces  [c]. 

11.  Mais  le  Droit  Romain  ne  peut  plus 
avoir  lieu  dans  les  Paiys  couftumiers}  puis- 
que l'on  n'y  oblige  pas  la  veuve  à  prêter 
ferment  de  ne  fe  remarier  pas  ;  or ,  quand 
la  caufe  celle,  l'effet  doit  cefTêr  [d], 

13.  Cependant ,  fi  le  Mari  non  commun 
a  géré  la  tutéle ,  de  Ibn  chef  ,&  fans  pro- 
curation de  la  Femme  tutrice  ,  à  laquelle 
il  n'a  rendu  aucun  compte  ;  il  eft  pour  lors 
protuteur  :  &  l'on  eftime  qu'il  eft  tenu  de 
l'action  de  tutéle  folidai rement  avec  fa 
Femme,  avec  laquelle  il  eft  préfumé  avoir 
régi  ,  au  moins ,  à  l'égard  de  ce  qui  a 
couru  depuis  le  mariage  [«]'$  car  nul  ne 

[al  Sur  Paris ,  ifio.  Art.  95.  N-  r. 
fbj  Paris  ,  Art.  m,  Arroi* ,  Art.  154. 
[cl  L.  x-  C*d  fluxni»  Mttlter.  f.  jj  , 
[ijC.  4o.  Extra.  deJffetl.i.  x%. 
[e]  Tôt.  Tit.  D.  de  Eo  <j«i  froTmm,  17,  r.  L«ifêl, 
lar.j.  Tu-  1. 
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reçoit  la  chofe  d'autrui,  qu'il  ne  doive  en 
rendre  compte. 

14.  Encore  que  le  convoi  ôte  la  tutcle 
à  la  veuve  remariée  ,  la  veuve  n'eft  pasy 
pour  cela ,  privée  de  la  confolation  d'éle- 
ver elle-même  fes  enfans;  le  Tuteur  doit 
lui  paiyer  pcniîon  pour  cela  [f]  ;  à  moins 
qu'elle  ne  fut  d'une  conduite  peu  réglée  ; 
auquel  cas ,  quand  même  la  veuve  ne  fe- 
roitpas  remariée,  elle  feroit  privée  de  la 
tutéle,&  de  l'éducation  de  lès  enfans,quand 
même  elle  oflriroit  de  les  nourir  pour  rien. 

15.  Jugé  en  la  Coutume  d'Artois  ,  par 
Arrêt  rendu  à  la  4e  des  Enquêtes , au  raporc 
de  M.  Mcrault ,  le  5  Septembre  i6pi. 

16.  Et  non  à  tiltre  de  bail.  Sans  que  ceux 
qui  ont  accepté  la  tutcle ,  puiùent  repren- 
dre la  qualité  de  bailliftres  ,  qu'ils  ont 
omifè  -,  parcequ'ils  ne  peuvent  pas  eux- 
mêmes  fê  délier,  par  l'acceptation  pofté- 
rieure  du  bail ,  de  l'obligation,  qu'ils  ont, 
contractée ,  en  acceptant  la  tutcle ,  de  ren- 
dre compte  des  fruits  ,  au  mineur  ,  lorf^ 
qu'il  fera  venu  en  âge  [s]. 

17.  Le  Gardien  eft  fournis  aux  dêtes  pure» 
perfonéles  ;  ainfi  il  cft  dcconlcquence  que 
celui  qui  y  eft  appelle,  face  faire  un  Inven- 
taire exact  avant  de  l'accepter  ;  afin  d'être 
inftruit  des  forces, &  des  detes  de  la  fuc- 
ceflion  de  celui  qui  a  doné  lieu  au  bail; 
l'on  ne  doit  pas  faire  faire  cet  Inventaire, 
fans  faire  créer  un  Tuteur,  au  mineur, -ou 
Ci  c'eft  le  Gardien  préfomtif ,  qui  eft  chî 
Tuteur  j  il  fera  créer  un  fubroge  Tuteur  , 
à  l'effet  de  l'inventaire ,  &  de  Peftimation 
des  effets  mobiliaires»  11  poura  accepter  la 
tutéle,  &  protefter  avant, ou  dans  l'acte 
d'acceptation,qu'il  ne  veut  pas  fe  prcjudU 
cier  à  la  faculté  d'accepter  le  bail  du  mi- 
neur ;  &  cete  proteftadon  lui  confervera 
fbn  droit  entier  [hJ. 

jS.  Au  furplus ,  quoique  celui  qui  a  pris 
la  qualité  de  Tuteur,  ne  puiflè  pas  revenir 
à  celle  de  Bailliftre  ;  pareeque  le  mineur 
profite  de  cete  abftention  ;  cependant  le 
Bailliftre  peut  ,  après  l'acceptation  de  la 

[f  ]  Chopin  ,  fur  Paris ,  tiv.  1,  Tit.  7.  N.  x». 

[g]  C.  n.de  R./.int. 

[kj  Ricard  t  fur  Pari» ,  Art.  171. 
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garde  ,  non  fculemenr  être  êlû  Tuteur  ;  fa  foiblefle  [fi]. 

mais  encore  en  prendre  la  qualité ,  6c  ac-  14.  Le  Tuteur  peut  entamer ,  &  même 

cepter  la  tutéle  du  mineur  ;  car  les  quali-  eonfumer  le  fond  du  mineur  ;  quand  il 

tés  de  Baillirtre,  6c  de  Tuteur ,  font  compa-  s'agit  de  lui  faire  aprendre  un  métier ,  ou 

tibles  dans  une  même  perfone  [*]  ;  6c  à  de  paiyer  des  domages-intérêts,  des  dépens, 

plus  forte  railon ,  en  Artois ,  où  la  qualité  &  des  intérêts  civils  ,  aufquels  le  mineur 

de  Bailliftre  emporte  celle  de  Tuteur  pouroit  avoir  été  condamné  ;  parecqu'en 

19.  Des  Héritages.  Audi-bien  que  des  ces  cas ,  il  fait  le  bien  du  mineur  *  il  ne  doit 

effets  mobiliaires  jcar  le  Tuteur  eft  obligé  le  faire ,  que  de  l'avis  des  Parens ,  paternels, 

de  tenir  compte,  aies  mineurs,des  arréra-  6c  maternels  du  mineur  ,  omologuc  par  le 

ces  de  rentes,  des  intérêts  des  fommesmo-  Juge,  fur  les  concluions  des  Ofliciers 

biliaires  qu'il  reçoit ,  ou  qu'il  doit  rece-  publics  [h]. 

voir ,  6c  des  deniers  de  la  valeur  des  meu-  25.  Si  le  Tuteur  a  omis  cete  formalité, 

bles.  &  c^uc  cependant  il  ait  fait  une  depenfe  né- 

10.  Demeurent.  Quand  même  un  au-  ccilaire;  il  ne  fera  permis  au  mineur,  de 
tre Parent , foit  afeendant,  foit  collatéral,  rentrer  dans  fon  fond  aliéné, fans  forma- 
voudroit  accepter  le  bail  ;  pareeque  le  ver-  Iité  ,  qu'en  rendant,  au  préalable  ,  les  de» 
be,^*«**r*»f,  eft  attributif  de  la  propriété  niers  déboutés  ,pour  ion  utilité  p]  ;  car 
des  fruits  aux  mineurs ,  dés  le  moment  que  l'équité  ne  fouffre  pas  qu'il  s'enrichiflê 
le  furvivant  a  pris  le  titre  de  Tuteur;  ecte  aux  dc'-pens  d'autrui:&  les  contrats  partes, 
propriété,acquife  au  mineur,par  la  qualité  à  l'occaiîon  des  biens  des  mineurs  ,  fub- 
de  Tuteur  ,  que  le  Bailliftre  préfomtif  a  fiftent  par  l'emploi ,  bien  plus  que  par  les 
prife,  ne  peut  pas  être  ôtee  aux  enfans  ;  formalités. 

puifque  la  Coutume  n'établie  pas  d'Edit  *6.  EHtxvennZenfaje.De  ix  ans  com- 

luccelToire  dans  le  bail  ;  mais  le  défère  mencés,  à  l'égard  des  mies,  &de  14  ans 

feulement  au  plus  proche  Parent ,  perfo-  complets , pour  ce  qui  eft  des  miles;parce« 

nélement  [e].  que,  c'eft à  cet  âge,qu'en  Artois,les enfans 

11.  D  Ueulx  enfant.  Sur  lefquels  fruits,  peuvent  régir  leurs  meubles,&  immeubles, 
&  revenus ,  le  Tuteur  peut  retenir  les  frais  par  eux-mêmes ,  6c  fans  affiftance  de  Tu* 
de  nouriturc ,  &  d'éducation ,  faits  pour  le  teur ,  ni  de  Curateur,  ni  de  Bailliftre  f], 
mineur ,  félon  fa  qualité  [«*].  17.  Le  Tuteur  fera  bien  de  rendre 

22.  Encore  que  le  Droit  Romain  dif-  compte, dans  les  formes,  au  Mineur  de  15 

penfe  le  Tuteur,  de  nourir  le  Pupile ,  à  Ces  ans  ;  afin  de  lui  ôter  tout  fujee  de  reftitu- 

dépens  [«].  tion  contre  le  compte. 

13.  Cependant  Tufage  a  introduit ,  en  a  8.  Le  compte  de  tutcle  doit  être  com- 
France ,  que  le  mineur  peut  abandoner,  au  pofé  de  trois  chapitres;  le  1"  doit  contenir 
Tuteur ,  les  revenus ,  6c  intérêts ,  pour  fes  la  recepte }  le  ad  la  dépenfe  1 6c  le  $e  la  re- 
nouritures ,  6c  entretiens  [f  ]  ;  de  forte  que  prife  ;  les  mémoires ,  6c  les  pièces  juftifi- 
le  Tuteur  peut  fe  plaindre  de  la  dureté  de  catives  de  ces  trois  chapitres  doivent  être 
(on  fort  ;  au  moins ,  pendant  que  le  Pupile  communiques  à  l'Ouyant  compte  ;  en  un 
eft  hors  d'état  de  gagner  fa  vie;  (bit  àcaufe  mot,l'on  doit,  autant  que  faire  le  peut,  gar- 
de la  tendreiTe  de  fon  âge,  foit  à  caufe  de  der  la  forme  preferi-e  par  l'Ordonanccdu 

mois  d'Avril  166"  [-']. 

'»]  Paris,  An.  171.  19-  Les  r'^CC5  juftxfic.tttvcs  du  compte 

b]  Artois  ,  An.  îto.Gomftmtr.  Note*.,  [z]  Contre .  G=rid  ,  Rub.  îi.  Art.  7.  &  10. 

c]  Artois ,  Art.  i<o.  Dtftuln.  Prnh*M.  Notes.  [«]  Ttt.  Tit.  Coi.it  Frti.  *>  sUis  ubusMin.  f .  7o. 

d]  L.  u  D.  Vbt  PHfUltu.  ty.  t.  [i]  Ordorunce  de  M7,  Tit.  rj.  Art.  j.  ci-deûiw, 
c]  £.  y  i.  t.  D.  Vbi  PHpill.  x7. t.  p.  t4«.  N.  4J. 

r  ] Aûcs  de  Notoriété ,  au  Cbitetet  de  Paris ,  dtf  [1]  Artois ,  Art.  x/4,  ci-ddTttî  ,  p.  §46.  N.  jo.  }L 

u  Man  M».  9c  it  Janrict  170s,  îmJ  Tu.  a* 
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peuvent  être  remifes  entre  les  mains  de  les  biens,  en  quelques  lieux  qu'ils  foient 

î'Ouyant ,  quand  même  il  leroit  mineur  j  fitués  [d] ,  il  s'enfuit  que  le  ftatut  de  la  cu- 

le  maie  de  io  ans ,  Se  la  fcméle  de  16 }  pour-  tcle  eil  perfonel  ;  Se  que  tout  ce  qui  con- 

vû  qu'ils  foient  âgés,  la  fille  de  h  ans,  &  le  cerne  la  délation ,  Se  la  décharge  de  la  tu. 

mâle  de  14  ans  j  parceque  les  Coutumes  tcle,  doit  être  réglé  ielon  les  loix  du  do- 

d'Artois  les  réputent  capables,,  à  cet  âge,  micile  du  Pupile  ;  c'eft  à  dire,  félon  celles 

.  de  régir  leurs  biens  ;  ainû  elle  les  répute  ca-  du  lieu ,  où  demeuroit  le  père ,  ou  le  fur- 

pables  de  recevoir  leurs  titres  j  puif qu'ils  vivant,  dont  le  decés  a  donc  lieu  à  '.a  tu- 

'leur  font  nécellàires  pour  leur  geftion.  tcle  [eJ  -,  Se  non  pas  félon  les  Coutumes 

30.  Quand  les  Coutumes  d'Artois  n'or-  des  lieux  dirTèrens ,  où  le  Pupile  a  du  bien. 


donoit  l'action  de  compte  de  tutéle,  que  duite  du  Tuteur  onéraire ,  &  lui  faire  ren- 

lorfque  la  tutéle  ctoit  finie  [»].  dre  compte, de  temps  en  temps. 

3f.  Le  Bail liftre  ne  doit  au lli  rendre  fbn  35.  Puifque  le  Bail  ne  regarde  princi- 

.compte  qu'a  la  fin  du  bail  ["].  paiement  que  les  biens  du  Pupile  ,  dont 

3  2 .  Nos  Coutumes  auroient  pû  imiter  la  il  done  les  fruits ,  Se  profits ,  pour  le  tout, 
plufpart  de  celles  des  Paiys-bas,  qui  obli-  ou  en  partie  ,  au  Bailliftre,  il  s'enfuit  que 
gent  les  Tuteurs ,  &  autres  Adminiftrateurs  le  ftatut  du  bail  eft  réel  ;  Se  qu'en  confé- 
du  bien  d'autrui,  d'en  rendre  compte ,  d'an  quence,  le  bail  des  biens  du  Mineur  ne 
en  an,  ou  dans  un  plus  long,  ou  plus  bref  doit  être  déféré  que  félon  les  loix  de  la  û- 
temps ,  pardevant  les  parens ,  Se  les  Offi-  tuation  des  biens  [s], 
ciers  de  Juftice ,  à  ce  prépofés ,  només  or-  36.  La  tutéle  déférée  ne  peut  plus  être 
dinairement  Sur- tuteurs  ,  ou  Souverains  ôrccjà  moins  que  le  Tuteur  ne  foit  notoi- 
svoùfs,ouEchevins  de  U  garde  orfbiltne»  rement  diflïpateur ,  ou  incapable  de  gou- 
Se  d'emploiyer  les  fommes ,  qui  font  alors  verner  j  auquel  cas  elle  pouroit  lui  être 
oifives  ,  entre  les  mains  du  Tuteur ,  ou  de  ôtée,  fans  que  le  Tuteur  puiûe  la  confer- 
l'Adminiurateur,  en  achat  de  rentes ,  ou  ver,  en  donant  caution  -,  parceque  le  cau- 
d'héritages[c]iparce^uecete  manière  pour-  tionement  noce  pas  l'envie  de  mal  faire» 
voit  mieux  à  la  furetc  des  Mineurs}  Se  d'ail-  mais  il  done  lieu  de  mal  gérer  plus  long- 
leurs  elle  empêche  les  Tuteurs  d'être  ac-  temps  [h]. 
câblés  par  une  foule  d'intérêts  d'ntércts, 

&  d'arrérages  accumulés.  M  L-  ^D-dt  T<fi*m.Jnt.  a*,  a.  au  Mol. foc 

3,  Paifiue  la  tutoie  a  lieu  principale-  wSK^&ci-K,-^.  ,a. 

ment  fur  la  per  fone ,  Se  accefloirement  fur  Voiycs  Burgund.  *d  Cmfutt.  Flsnd.  Tr*&.  u 

[a]  L.  7.  t.  14.  C»d.dt  Aftitn.  Tut.  j.  j7.  L.  s.  in  [f]  L.  n.'  j.  1.  D.  itTutil 

fi.  d*  TuttU  ,  &  rMturn.  17-  t.  [g]  du  Mol. fur  Paris ,  15 10.  Art.  9f.  N.  dernier, 

[bj  Artois .  Art.  i4o.  Aftc  de  Notoriété ,  au  Charelet  de  Paris  ,  du 

[cj  Bcrg.  Rub.  it.  An.  17.  aS- 19.  Bruge- Ville,  Tir.  ,g.  Janrier  i7or.  du  Pleffis  ,  fur  Paris  ,  de  la 

jo.  Art.  11.  Gand  ,  Rub.  ai.  An.  at.  Maline,  Garde,  C'a.  p.  4. 

Tit.  ij.  An.ij.  Haiuaut ,  iti9.  C.  57.  Art.  ao.  [h]  L.  Vit.  f. 1.  Cod.de Stnt.  fsf  9.  fi.  J.  ftnult. 

S.-Omer- Ville ,  An.  10.  arras-Villc  ,  Art.  }7.  Infitt.  dtSufra,  1.  ai. 
«i-ddfcs ,  p.  403.  N. a.  p.  4;j.  N.  ir. 

TEXTE  DE   L'ARTICLE  CL  VIL 

I/Homme,  eu  la  Femme,  enfc  remariant,  Une,  ou  Pluûeurs  Fois,  Ne  perdent  le 
Proit  de  Bai  l,qu' Hz  ont,  pour  leurs  Enfans  Mineurs. 
Voijés  kf  An.  1/ c.  il».  177. 
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SUR  ARTOIS,  1540.  ARTICLE  CXI.  iy44.  ARTICLE  CLVII. 

i.TJ  A/  fe  rem*ri*nt.  De  Droit  efeript ,  la  ni  aufli  ad  ce  que  les  Parens  [*]  pœuvent 

X-#Mcre,enferemariant,perd  le  droit  de  eftrc,  par  les  maraftres  ,  diftraits  de  l'af- 

tutéle  légitime  de  fesenfans.  Cênflit.jimh.  fe&ion  de  leurs  enfans.  L.  Non  efl  confen- 

44.  à  quoi  n'ont  cû  efgardnosCouftumeSi  tiendnm.  D.  de  Inof.  tejltm.  [5.1.] 

[a]  Féres ,  &  Mères.  Lih.  x.  C.  11.  des  Loiz  abro- 
gée*. Auth.  dt  Nitft.  > .  Si  smtem  ,  &  L.  Lex  qui. 
Tumtt.CU.  d*  Admnifkr.Tut.  [f.  yj.]  Angtl, 
Conf,  yo.  L.  Fin.  In  trtùb.  C*nf.  pign.  vel  yfvth. 
tMtiti.  [10.  t.  \L.i.O>  dt.  C»d.  de  Bm.  AUttm, 

NOTES   SUR   LE  TEXTE 
de    l'Article  CLVII. 

i.l^TE  perdent.  Laraifon  de  douter  eft  5.  Nonobftant  ce  convoi,  Manant,  &£ 
1/N  tiiéc  de  !a  Coutume  de  Paris  [*]  ;  fon  mari,  jouirent  du  bail  de  l'Artois,  & 
où  le  Batlliftre  perd  la  garde,  par  le  con-  des  Lieux  en  dépendans ,  àcaufe  de  la  mi- 
vol;  elle  cil  auflî  titée  de  l'exemple  de  la  no.ité  de  Rob:rt  II  \  julqu'à  ce  que,  par 
tutcle,  qui  c-ft  perdue  par  le  convoi  ,  au  tranfa&ion  partie  entic  le  Roi  S.  Louis, 
nions  dv  la  veuve  qui  le  remarie  [^J.  qui  fc  fit  fort  de-  Robert  H  ,  foh  neveu,. 

1.  Mais  la  raiion  de  décider  de  nôtre  d'une  part;  Gui  II  de  Chatillon,  &  Ma- 

Coutume  cft  tirée  de  ce  que  la  garde  eft  haut  de  Brabant  fa  femme,  d'autre  i  ceux-ci 

onéreufe,  aulïî-bien  que  profitable  ;  puif  cédèrent ,  à  Robert  II ,  tout  le  bail  de  la 

qu'elle  ch.u  ge  le  Bailhftrc ,  du  payement  Comte  d'Artois  &  de  fes  dépendances ,  & 

des  de  tes  pcrfonéles  ;  amfi  il  ne  feroit  pas  tout  le  droit  qu'ils  y  avoient ,  à  la  réferve 

jade  de  dépouiller, du  bail ,  avant  le  temps  du  douaire  de  Mahaut,&  de  leurs  acquêts  ; 

fixé  par  la  Coutume ,  le  Gardien ,  qui  au-  moiyenant  î+foo  livres  parifis,  que  le  P.oi , 

roit  ,  ou  acquité,  ou  qui  devroit  paiyer  6c  Robert  II  feroient  obligés  de  paiycr  à 

lesdêtes  parcs peifonéles du  M-neurjccft  Gui,  &a  Mahaut  fa  femme  [«]. 

à  dire,les  detc  s  mobiliaires ,  dont  il  eft  char-  6.  Le  Roi  Jean  II ,  &  fa  femme  Jeanne 

gépar  le  d,  cés  de  celui  qui  l'a  fait  tomber  de  Boulogne,eurent  le  bail  d'Artois,  du- 

en  garde  [«].  rancjla  minorité  courumiére  de  Philippe  de 

3.  Il  y  a  long- temps  que  le  convoi  ne  fait  Bourgogne,  fils  du  1er  lit  de  la  Reine, 
pas  peidre  le  bail  en  Artois*,  en  voici  un  7.  Il  y  a  des  endroits,  ou  le  convoi  n'o- 
excmple  illuftre.  blige  le  Bailliftre  noble ,  qu'à  doner  cau- 

4.  Après  le  décès  de  Robert  I,  Comte  tion  pour  les  charges  de  la  garde  [f], 
d'Artois,  Mahaut  de  Brabant ,  fa  veuve,       8.  Il  y  a  des  Coutumes  dans  lesquelles 
convola  en  i*1' *  noces,  avec  Gui  II  de  Cha-  le  père  lurvivant  ne  perd  pas  le  bail  par 
tillon,  Comte  de  S.  Pol  [*]. 
[a]  Art.  lit. 

îb]  C.  67.  Extrà.  de  AtftU  x.  xt  X*v.  j4.  C.  uCi- 

[c  :  Ou -urne»  de  Btauvoifis  ,  C.  if.  Art.  45.  \  c  i- 

[dj  Ordcfliis ,  p.  9u  9u  Cmtts.  N.  ix.*y  [f  ]  Orléans ,  Art. 


le  convoi  ;  quoique  la  mère  furvivanteen 
foit  privée,cn  ce  cas  -,  la  raifon  de  diÔeren- 
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ce  qu'elles  en  apportent ,  eft  que  le  furvi-  liftrejor  la  peine  ne  doit  pas  excéder  le  délit 

vant  ne  pafiè  pas  dans  la  puu'ance  de  fa  [<]. 

féconde  femme  ;  au  lieu  que  la  veuve  cft       n.  L'on  eftime  que  c'eft  decete  manière 

mife  fous  la  puiflance  de  fon  Second  mari  j  que  doivent  être  tntendues  les  Coutumes, 

or  il  cft  abfui  de  que  celle  qui  cft  en  lapuif-  &  les  Auteurs ,  qui  difent  que  le  Gardien 

fance  d'auti ui ,  ait  fes  enfuis  en  fa  puif-  dilîîpatcur  doit  être  privé  de  hagarde  [*»]. 
fance,  &  en  fa  garde  [*].  ii.  L'on  eft  confirmé  dans  ce  fentimenc 

9.  Encore  que  la  Coutume  d'Amiens  ne  par  la  ré&xion  que  le  Droit  Romain  n'a 
parle  pas  du  convoi ,  l'on  y  tient  cepen-  pas  mis  la  diflîpation  ,  au  nombre  des 
dant  auc  le  convoi  n'y  fait  pas  perdre  le  moiycns  de  perdre  l'ulurruit  ;  quoiqu'il  les 
bail  p].  ait  tous  énoncés  [c]  i&  cela  paiceque  les 

10.  Si  ,  pour  Câjfe  de  difîïpation,  la  effets  de  cette  diftipadon  croient  funYa- 
garde  eft  ôtee  au  furvivant,  remarié,  ou  ment  réparés  par  l'action ,  qui  pouvoir  être 
non  y  le  furvivant  ne  perd  pas ,  pour  cela,  intentée  contre  l'ufufiuitier ,  &  fa  caution, 
tous  les  effets  du  bail ,  mais  pendant  que  13.  D  où  l'on  infère  qu'encore  qu'en  Ar- 
Je  bail  fubfiiie ,  le  Tuteur  créé  au  régime  rois  le  Baillifti  e  ne  foit  pas  obligé  de  doner 
Jes  biens  du  Pupile,  eft  obligé  de  doner,  caution,  Ôc  qu'il  puide  jouir  ,  a  ta  caution 
au  Baiiliftre,le  furplus  des  revenus  du  Pu-  juratoire  -,  cependan  ,  fi  l'on  a  de  juftes 
pile,  déduction  faite  des  charges  annuéles,  fujets  de  douter  de  fa  conduite,  le  Juge 
des  nourritures ,  6c  entretiens  du  Pupile ,  peut  l'obliger  à  doner  caution  ;  ou  bien  à 
&  des  autres  charges  pures  perfonéles  ;  ioufrrir  que  les  biens  foient  ri  gis  par  un 
pareeque  le  Pupile  cft  fuhfamment  indem-  Sequeftre ,  qui  rendra  compte ,  6c  donera, 
niféjjpar  là,  de  la  perte  qu'il  fouffroit ,  à  au  Bailliftre,  les  fruits  qu'il  en  retirera, 
caufe  du  mauvais  gouvernement  du  Bail-  déduction  faite  des  charges  [f]. 

r  1  *t  •  ■  ,  ,    „  [cl  L.  u-  Coi.  it  Pœn.     49-  Bere.  Rub.  u.  Ait. 

[a]  Blois ,  Art.  9.  Bourgogne-Duché ,  C.  t.  Art.    1  Jiy  7  *'  6 

du  Frfcie,  fur  Amiens ,  An.  u, .  N. \€j  L>  u.  Cw/.  d$  Wr<    }<  T^  Ttt  D  vfufrf 

qmemai.  7. 9. 
[4]  les  Comment,  for  Paris,  Art.  1(9. 

TEXTE  DE  L* ARTICLE  CLVIII. 

Lequel  ayant  emprins  le  Bail  de/dits  Mineurs ,  s'il  veult  prouffter  des  Frusz.  de 
leurs  Héritaiges,  &  les  faire  Siens  ,  durant  fon  Bail,  doit  relever  It j "dits  Héritaiges  , 
des  Seigneurs ,  dont  Hz.  font  tenux,,  en  ladite  Qualité"  de  Bail  ;  Pour  lequel  Relief,  eft 
deu  ,  audttl  Seigneur ,  un  fmple  Relief,  fans  Cambellaige  ;  Et  ce ,  oultre,  &  par  de  fus 
U  Relief,  &  Cambellaige ,  que  iefdits  Héritaiges  doivent ,  pour  le  Relief,  que  fait  It- 
jdit  Bailhftre  ,£u[i]  Nomdefdits  Mineurs  t  pour  le  fondt  que  leur  appartient, 
[i]Lifés,*# 

Vo/vslcs  Ait.  xi.  xi-  71. 1*7. 

NOTES    SUR   LE  TEXTE 

DE     L'A  R  T  I  C  L  E     C  LVIII. 

Voiyés  Amiens  ,  i;o7.Art.4f.Bcau<juône  ,  1/07-  Art.  jj. 

'*  T«  Mprins.  \f]  Entrepris,  accepté  ;  fur-    biens  du  Pupile  font  immeubles,  ou  me«- 
XLquoi  il  convient  remarquer  que  les    bles,  fi  ce  font  des  immeubles,  le  Baillif- 
[a)Ç>d<J?ùs,p.f/j.N.  4,  tren'en  gagne  pas  les  tmts  j  a  moins 
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«qu'il  ne  les  relève  auparavant  [*]  ;  fi  les 
biens  du  Pupile  font  des  meubles ,  le  Bail- 
liftre en  gagne  les  fruits  ,  par  fimple  prife 
<le  la  qualité  de  Bailliftre  ;  Car  nos  Cou. 
eûmes  ne  requièrent  aucunes  formalités  , 
pour  l'acceptation  de  la  garde  mobiliaire, 
elle  les  laifleà  la  difpofition  du  Droit  corn» 
mon , félon  lequel, une  déclaration  pure, 
Ôc  fimple>fufHt  pour  les  qualités  qui  appro- 
chent de  celle  d'Héritier  [b]  ,  corne  eft 
eft  celle  de  Bailliftre ,  en  Artois,  où  elle  eft 
réglée  par  la  proximité  [']. 

x.  Sur  ces  principes  ,  l'on  a  jugé  ,  dans 
les  Coutumes, qui  ne  preferivent  aucunes 
formalités  à  l'acceptation  du  bail  f  qu'il  y 
fufifoit  de  prendre  le  titre  de  Bailliftre  ,  & 
o"en  faire  les  fondions  [d]  ;  fans  être  obli- 
gé d'accepter  en  jugement  >  corne  le  Bail- 
liftre eft  tenu  défaire,  à  Paris  [*]. 

3.  L'acceptation  du  bail  des  immeubles, 
eft  rééle ;  ainfi  elle  doit  être  faite  félon  les 
formalités  preferites  par  chaque  Coutume 
de  la  fituation  des  immeubles. 

4.  S'il  veut.  Cete  conjonction ,  /!",  eft 
conditionéle  [*]  ,  &  fait  conoltre  que  le 
Bailliftre ,  qui  n'a  pas  relevé  les  héritages 
du  mineur  ,  à  titre  de  bail,  n'en  peut  pas 
gagner  les  fruits;  pareeque  nos  Coutumes 
ne  déférent  le  bail,  qu'à  condition  que  le 
Bailliftre  relèvera  les  héritages  :  Donc , 
fi  le  Bailliftre  ne  relevé  pas  les  héritages, 
à  titre  de  bail ,  nos  Coutumes  ne  lui  en 
déférent  pas  le  bail. 

5.  Dâit  relever.  L'on  eftime  que  l'obli- 
gation de  relever  l'héritage  ,  impolee  au 
Bailliftre  ,  qui  veut  gagner  les  fruits  des 
héritages  du  mineur,  eft  fi  précife,  qu'elle 
doit  être  accomplie  dans  la  forme  qu'elle 
eft  preferite,  à  caufe,  Se  de  la  condition, 
Jt ,  qui  eft  au  commencement,  &  du  verbe, 
À0$t9  qui  eft  en  cet  endroit  :  lequel  feul 

a]  Artois ,  Art.  iyt. 

b]  L.  to.  D.  de  Acq,  Hertd.  ty.  l, 
c  j  Artois ,  Art.  iio. 

d]  Pallu  ,  fur  Tours  ,  Art.  jjj. 

e]  Paris ,  An.  i<j. 

[t"J  du  Mol.  fur  Paris ,  ino.  Art.  9.  N.  10.  Quin- 
til.  dttltm.        L,  %.  D.  dt  Condtt.  r>  Dm. 


de  l'Article  CI.VIII.  S<i 

emporte  neceflité  précife  d'trxécurer  ce 
qu'il  preferit ,  à  peine  de  déchéance  [s] 

6»  Sur  ce  principe  ,  l'on  eft  perfuadî  que 
ni  la  main-aflife,  ni  lamife  de  fait ,  que  le 
Bailliftre  auroit  fait  décréter  fur  les  héri- 
tages du  mineur ,  pour  en  jouir ,  à  titre  de 
bai!,  ne  fupléroient  pas  ce  relief;  5c  qu'a  la 
faveur  d'icelles,  le  Bailliftre  ne  gagner  oie 
pas  les  fruits  ;  quoique  la  mife  de  fait ,  Se 
la  main-afîife  ,  attribuent  le  droit  réel , 
auiE-bien  que  le  relief  [h]  ;  pareeque  nô- 
tre article  n'ouvre  qu'une  voie  rééle  au 
Bailliftre  pour  gagner  les  fruits,  qui  eft  le 
relief  $  ainfi,  ou  il  faut  qu'il  la  fuive  ,  ou 
qu'il  ne  gagne  pr.s  les  fruits. 

7.  Htrtuiges.  Nôtre  Coutume  ne  dif- 
tingue  point  ;  donc  elle  comprend  toutes 
fortes  d'héritages,  féodaux,  ou  roturiers: 
car  les  termes  indéfinis  doivent  avoir  leur 
effet ,  fur  tout  ce  qui  peut  en  recevoir  l'ap- 
plication ;  ainfi  nôtre  Coutume  eft  con- 
traire à  l'ancien  Droit  François,  félon  le- 
quel les  rotures  ne  tomboient  pas  en  bail, 
lorfquc  le  Pupile  n'avoit  pas  de  fiefs  [»]. 

3.  Tenu**.  Les  Seigneurs ,  des  mains  de 
qui  les  héritages  doivent  être  relevés  , 
font  ceux  de  qui  ils  font  tenus  immédiate- 
ment [[]  ;  de  forte  que  fi  le  relief  êtoit  fait 
des  mains  d'un  autre  Seigneur  ,  le  relief 
n'acquéreroit  pas  les  droits  réels  ;  ni  par 
conlequent  les  fruits,au  Bailliftre  j  quand 
même  ce  feroit  du  Seigneur  fuzerain ,  ou 
dominant  ;  pareequ'il  n'a  aucun  droit  im- 
médiat fur  les  héritages  de  fon  Vatlal  [m], 

o.  Mais  fi  le  fief  du  Vaflal  eft  ouvert  ; 
pour  lors,  le  Seigneur  dominant  devient 
Seigneur  immédiat  de  fes  arriére  mou- 
vances ;  en  conféquence  ,  les  reliefs  qui 
£bnt  faits  de  fes  mains ,  font  valables. 

10.  Si  la  mouvance  du  fief,  dont  les  hé- 
ritages fujets  à  la  garde ,  font  tenus  ,  eft 
prétendue  par  plufieurs  perfbnes ,  le  Bail- 
liftre poura  encore  valablement  relever  le* 
héritages  ,  du  Seigneur  dominant  ;  parce* 

]  Dtiltrttmd  L.  i.vtrtt,  deht.  D.dtLdtado,  i.tf, 
j  Artois  ,  Art.  71.  7;.  ity. 
[i]  Ci-defliis,  Tit.  6.  N.  5.  p.  I/o. 
[lj  Artois,  /  tt.i.  71.  7f. 
[mj  Artoil ,  Art.  t«. 

Qjî  q  q  q  »i 
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que  c'eft  le  cas  de  la  main  fouveraine- & 
cela  encore  que  les  Contendans  eûiïènt 
relevé  le  fief,  d'où  dépendent  Icshéritagcs-, 
car  le  relief  n'acquiert  pas  de  droit,  il  ne 
donc  que  la  capacité  d'agir  [•»]. 

ii.  Mais ,  en  cas  de  combat  de  fief  ,  le 
relief  doit  être  fait, des  mains  du  Seigneur, 

2ui  a  obtenu  la  jouiifance  provifoire  du 
cf  contentieux ,  &  non  pas  du  Souverain  ; 
pareeque  la  poifelîîon  provifoire  tient  lieu 
de  titre  ,  à  l'égard  de  celui  qui  l'a  obte- 
nue. 

u.  De  bâit.  Ce  n'eft  pas  afîés  qae  le 
Bailliftre  relève  les  héritages  fujets  à  la 
garde  ,  pour  en  gigner  les  fruits  *,  il  faut 
encore  quecereliet  foit  fait  à  titre  de  Bail- 
liftre, afin  qu'on  nepuiflepas  ignorer  que 
o'eft  dans  cete  qualité ,  &  dans  la  vûe  de  ga- 
gner les  fruits,  qu'il  a  relevé  les  héritages. 

i  j.  De  forte  que  fi  l'acte  de  relief  ne  con- 
tient pas  qu'il  a  été  fait  ,  en  qualité  de 
Bailliftre,  &  pour  jouir  des  héritages  ,  à 
titre  de  bail  [*•]  ,  le  relief  fera  nul  ,  6c  le 
Bailliftre  ne  gagnera  pas  les  fruits  \  paree- 
que la  Coutume,dcfirantque  le  relief  foit 
fait  par  le  Bailliftre ,  en  qualité  de  bail  ;  elle 
ordone,  par  une  conlcquencc  néceftàire, 
que  l'acle  de  relief  contiéne  l'exprcflion  de 
cete  qualité  ;  puifque  fans  eue  énoncia- 
t ion ,  l'on  ne  fçuiroit  pas  fi  ce  relief  auroit 
cté  fait  en  qualité  de  bail  >  ou  non  ? 

14.  Vn /impie  relief  [•].  Nôtre  Coutu- 
me confond  i'a&c  de  relief,  avec  le  droit 
de  relief  >  quoique  le  relief  foit ,  à  le  bien 
prendre ,  la  reprife  ,  que  le  Sujet  fait,  des 
mains  de  l'on  Seigneur ,  de  l'héritage  qui  y 
eft  tombé  par  la  mutation  de  Propriétaire 
du  fond  fervant  i  &  que  le  droit  de  relief 
foit  la  fomme  paiyée ,  ou  les  fruits  attri- 
bués au  Seigneur  ,  en  reconoiftance  de  ce 
qu'il  a  donc,au  prétendant  droit ,  l'héritage 
qui  êtoit tombe  entre  fes  mains, par  l'ab- 
dication ,  ou  par  la  mort  du  Propriétaire 

n 

M  CUdK» ,  p.  yj7.  n.  t.  p.  381.  N.  9- 10.  «.  u. 
tj.i*.  if.  16. 

fb!  Amiens  ,  Art.  ijo.  Contre  ,  du  Frêne,  ibtd. 
c]  Artois  ,  Art.  tu  Amiens,  An.  8.  Contre ,  Pa- 
ris ,  An.  4<- 
[dj  Anois,  A«.*K. 
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ic.  S*ns  CambelUijre.  Il  n*y  a  que  le 
relief  de  propriété,  qui  ioit  chargé  de  cham- 
bélage  :  p.irccquc  le  chambélagc  ,  n'eft  pro- 
prement que  ce  qui  eft  fubroçé  a  la  place 
de  ce  qui  ctoit  paiyé  aux  Offcciers  du  Sei- 
gneur, en  reconoirîance  de  la  peine  qu'ils 
avoicnt,lorfquele  Propriétaire  prctoit  la 
foi ,  &  failoit  l'homage  pour  toute  fa  vie* 
ou  même  en  faveur  de  ce  que  le  Chambé- 
lan  appofoit,aux  Létres  de  preftation  d'ho- 
mage,  le  Sceau  fccret,dont  il  ctoit  dépofi- 
taire  [«]. 

16.  Le  Bailliftre  eft ,  cependant,  obligé 
de  faire  la  foi  ,  <n  fon  nom,  pour  aunnt 
de  temps  que  le  bail  doit  durer,  fi  le  .Sei- 
gneur le  requiert  [*']  ;  &  cela  doit  faire  tant 
moins  de  difficulté ,  que  ce  n'eft  que  cete 

Îireftation  temporaire  de  foi  ,  qui  a  doné 
ieu  au  droit  de  bail  :  l'on  a  admis  les  Parens 
âgés,  idéfervir  les  fiefs  ,àla  place  des  fous- 
ages  [?]. 

17.  Le  Relief,  &  Ctmbtlltigt.  Le  dé- 
cès de  celui  qui  fait  tomber  le  Mineur, en 
garde  acceptée  ,  done  lieu  à  deux  rel  cfs  : 
&  par  conléquent  à  deux  droits  de  relief; 
au  droit  de  relief  de  propriété,  lequel  eft 
dû,àcaufc  du  changement  de  Propriétai- 
re i  Se  au  droit  de  relief  d'ufufruit  tempo- 
raire,dû ,  à  caufe  du  bail  accepté  t>ar  le  Bail- 
liftre ;  ces  deux  droits  de  relief  (ont  ccaux-, 
c'eft  a  dire ,  qu'il  doit  être  paiyc  pour  le  re- 
lief de  bail,  autant  que  pour  celui  de  pro- 
priété ,  excepté  que  le  relief  de  propriété  eft 
augmenté  du  droit  de  chambélage  [*], 

18.  Il  arrive  ordinairement,  que  le  Droit 
de  relief  de  propriété  eft  dû  dans  la  mê- 
me année  que  celui  du  bail;  puifque  le  bail 
eft  communément  accepté  peu  de  temps 
après  le  décès  de  celui  oui  a  doné  lieu  à  la 
mutation  :  cependant  l'on  eftime  que  ces 
deux  reliefs  font  dûs  au  Seigneur*,  quand 
même  ils  feroient  tous  deux*  merti\  c'eft 
à  dire,  du  revenu  d'une  année  }  parcequ'il 
n'y  a  qu'un  de  ces  reliefs ,  qui  foit  naturel, 
tk  forcé  j  fçavoir  celui  de  propriété  j  celui 

c]  Ci-dr/Tus,  p.  419.  N.  7.  p.  rli.N.  14. 
f  ]  McJcun  ,  Art.  4f. 

c  Contumes  de  BrauroiGs ,  C  ij-  N.»» 
hj  Ci-dcflk$,p.jfo.N.4^ 
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de  bail  eft  volontaire  -,  car  il  ne  tient  qu'au  le  Seigneur ,  ou  le  Fermier ,  qui  êtoit  lors 

Bailliftre,d  accepter  le  bail ,  ou  d'y  renon-  de  la  mutation ,  peut  le  demander ,  ou  par 

cer.  voie  de  faifie,  ou  par  celle  de  régale;  quand 

19.  Or,  quand  de  deux  ouvertures ,  qui  même  l'on  ne  rclcveroit  pas  l'héritage 

cchéent  en  une  même  année  ,  l'une  eft  cchû  [*]. 

forcée,  &  l'autre  volontaire  »  il  eftdûdou-       13.  Le  Bailliftre  doit  acquiter  le  relief 

ble  relief  au  Seigneur  j  puifqu'il  y  a  un«  de  propriété  ,  fans  efpérance  de  recours 

ouverture  donc  on  auroit  pû  Ce  garantir  -,  contre  le  mineur  ;  pareeque  le  droit  de 

cV  cela ,  quand  même  le  relief  feroit  du  re-  relief  eft  une  charge  des  fruits  que  le  Gar- 

venu  d'une  année \ pareeque  ce  n'eft  cou-  dien  doit, par coniequent  paiyer , puifqu'il 

jours  qu'un  double  relief, dû  pour  deux  les  gagne  {«]. 

mutations .  l'une  néceflàirc,& l'autre vo-      14.  J%ue  fait.  C'eft  à  dire  ,  que  doit 

Jontaire  -,  de  forte  que,  pour  lors ,  le  Sei-  f**re  rét»li<rtmtnt*  Nôtre  Coutume  donc, 

gneur  jouira,  durant  deux  ans,  au  lieu  de  au  Bailliftre,  le  gouvernemenc  de  la  peç- 

ne  jouir  que  pendant  une  année  [•].  fone  du  mineuc  ,auffi-bien  que  l'adminifc 

ao.  Lorfque,dans  une  même  année,  il  tration  de  fes  effets  [e]  :  c'eft  pourquoi 
arrive  deux  mutations  ncctftàircs  -t  lapre-         permet  au  Bailliftre,  de  faire  le  relief 

miére  mutation  emporte  les  fruits  ,  qui  P°ur  le  mineur  gardéi  quoique,réguliére- 

échéent  depuis  qu'elle  a  commence  ,  juf-  ment, ce  relief  foie  un  effet  de  latutéle. 
qu'au  1"  jour  de  la  ade  ,  Se  la      ouver-       *5-        IcurMppartient.Qai  appartient 

turc  défère,  au  Seigneur,  les  fruits  de  l'an-  aux  Pupiles  ;  car  les  Héritiers  (ont  faifis 

née  fuivante.  «les  biens  des  Défunts  ,  dés  le  moment  de 

xr.  Doivent.  Les  profits  de  fiefs  font  *a  mon  de  ceux-ci}  même  avant  d'y  avoia 

réels  [>»].  acquis  les  droits  réels  [*]. 

11.  Ce  droit  de  relief  eft  dû  ,  de  plein 

droit ,  des  le  moment  de  la  mutation ;  ainfi  1e) LmKt  »  *  Jboievi ,  R.  So.  4Î.  v.  So.  y. 

N.  4.  Ci-deflas ,  p.  tu.  N.  16.  p.  4*«.  N.  t. 
rdl  Som.  rur.  Liv.  1.  Tir.  jj.  N.  1. 

fa]  Louet ,  8c  Brod.  R.  So.  x.  N.  (•  [e]  Artois  ,  Art.  ijf. 

[bj  Ci-dcûus ,  p.  417.  N.  x.  [f  J  Ci-deflas  ,  p.  <)«.  N.  17. 

TEXTE  DE  L'ARTICLE  CLIX. 

Pour  ce  qu'il  femble  que  la  Couftume  d'Artois ,  fur  le  fait  du  Bail  des  Mineurs, 
peut,  en  aucuns  cas  ,cftrc  trop  préjudiciable  aufdics  Mineurs  ;  Pour  ce  que  Cellui, 
oui  auroit  le  Bail,  auroit  tous  les  Biens  Meubles ,  Debtes,  &Cathelz  defdits  Mineurs  , 
fans  en  rendre  Compte  \  Enfemble ,  les  Fruiz ,  Prouffitz ,  &  Revenus  des  Héritaigee 
d'iceulx  Mineurs, cfcheuz durant  ledit  Bail  j  Nous  avons  Ordonné  que  ladite  Couihfc» 
me  fe  Obfervera,  ainfi  qu'il  s'enfuyt. 

Voijés  l'An.  itfo. 

NOTES    SUR    LE  TEXTE 
d  ■    l'Article  CLIX. 

a.  y^iEt  Art.  ij9  n'eft  pas  une  difpolu  le  bail  feroit  trop  préjudiciable  aux  Mw 

V-/tion  ;  c'eft  le  motif  de  la  réforma-  ncurs  ,fi  le  Bailliftre  acquéroit  la  proprié- 

tion  de  l'ancien  ufage,  antérieur  pourtant  cé  des  effets  mobilières  des  Mineurs ,  fc- 

à  la  Rédaction  de  15  09.  roient  ceux ,  où  la  fucc;  flîon  de  celui ,  qui 

1.  Enûttcuni  c*i.  Les  cas,  dans  lcfquels  auroit  fait  tomber  les  Mincurs^en  garde. 
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f  croît  compofée  de  beaucoup  d'effets  mo- 
bi  liait  es;  (ça voir  d'or  ,  &  d'argent  ,mo- 
noiyéjoumis  en  œuvre,  de  joiyaux  ,  de 
riches  meubles ,  de  grains ,  de  rentes  confti- 
tuées  ,&c  i  quoique  ecte  fuccelïion  ne  dût 
aucune  choie,  ou  dut  fort  peu:  car  ,  en  ce 
cas  ,  le  B.iilhftrc  deviendront  plus  riche 
<jue  l'Héritier  i  de  forte  que  le  bail,  qui  eft 
un  droit  de  protection,  degénercroit  en  ve- 
xation. 

3  Voilà ,  corne  l'on  croid,les  principaux 
cas  ,  où  le  bail  a  paru  trop  préjudiciable 
au  Mineur;  Se  aufquels  l'on  a  remédié,  lorf. 
qu'on  a  charge  le  Bailliftre,de  rendre  comp- 
te des  effets  mobiliaires. 

4.  Tous  Us  biens  meublts.  Qui  dit  tout» 
n'excepte  rien  [A]  ;  c'eft  pourquoi  ,  avant 
ijo  9  ,  le  Bailliftrc  acauéroit ,  en  Artois ,  la 
propriété  incommutaole  de  tous  les  effets, 
Se  droits  mobiliaires  du  Mineur;  ce  qui  em- 
portoit ,  en  cete  Coutume ,  les  rentes  con- 
stituées ,  &  les  actions  perfonéles. 

5.  Cete  Coutume  s'êtoit  introduite,  en 
Artois  ,  depuis  1370  ;  car ,  avant  ce  temps- 
là,  le  Bailliftrc  n'y  gagnait  pas  les  meubles 
des  Mineurs  i  aum  n'êtoit-il  pas  chargé 
des  detes  [*»]  j  cet  ufage  s'êtoit  appara. 
ment  introduit  en  Artois,  par  la  vicinitc 
du  Vermandois ,  où  le  Bailliftre  gagne  les 
meubles  [c]. 

€ .  Debtes.  Les  dêtes  ,  en  cet  endroit , 
veulent  dire,/*/  créance  s  ycix  l'Article  parle 
des  biens  des  mineurs  ,  dont  la  propriété 
pafToit  dans  le  Bailliftre;  ainfi,par  dites, 
l'on  doit ,  ici ,  entendre,/**  droits,  &  afitous 
mobilières  aftives  du  mineur. 

7.  Et  cuthels  ,  ou  cateux  [«*]. 

8.  Suns  en  rendre  compte.  Nul  ne  reçoit 
la  chofe  d'autrui  qu'il  n'en  doive  rendre 
compte  [«]. 

<>.  D*où  l'on  infère  ,  par  un  argument  à 
fens  contraire,  que  celui  qui  reçoit  la  chofe 

[a]  C  1.  Dift.  rj. 

[b]  Som.  rur.  Liv.  t.  C.  7$, 

[c]  Péroné  ,  *rt.  uj.  Reims,  Art. 3J1.  Senlis ,  Art. 

M]  Ci-dcûu$,p.  lu.  N.  r. 

[r]  Ordorunce  de  itt7.  jit.  x9.  Art.  », 


de  l*Article  CLIX. 

d'autrui  ,  fans  en  rendre  compte  ,  en  de- 
vient le  Propriétaire;  qu'en  conlequence , 
dans  la  Coutume  d'Artois  ,  antérieur ea 
la  rédaction  de  1509  ,  le  Bailliftre  acque- 
roit  la  propriété  des  effets  mobiliaires,  des 
cateux  ,  Se  des  actions  mobiliaires  *  aufli 
cete  Coutume  ufoit-elle  du  poireflif,*wr«jf, 
qui  eft  un  verbe  de  propriété 

10.  Efcheuz,.  Cet  adjectif  e/cheux, ,  ne 
Ce  raporte  qu'aux  fruits  ,  dont  il  eft  parié 
dans  le  commencement  de  la  période ,  qui 
commence  par  ce  mot ,  cnjemblc  ;  d'où 
l'on  infère  que  ,  même  dans  la  Coutume 
antérieure  à  la  rédaction  de  îjo?,  le  Bail- 
liftre gagnoit  les  fruits  qui  cchcoïent  Ju- 
rant ion  bail ,  feulement  ;  &  non  pas  les 
eftets  mobiliaires,qui  cchcoient  au  mineur, 
depuis  le  décès  de  celui  qui  avoit  donc  lieu 
à  la  garde  :  de  forte  que  l'on  y  obfetvoit  la 
régie,  tjuegurde  échue,  n'augmente ,  ni  ne 
diminue  [BJ. 

11.  Le  Gardien  Noble  ,  gagnoit  autre- 
fois les  meubles  ,  Se  les  actions  mobiliai- 
res du  mineur  ,  en  la  Coutume  de  Paris 

11.  Neus.  Ceft  l'Empereur  Charle- 
Quint  qui  parle; quoique  les  Coutumes  gé- 
nérales d'Artois  foient  une  compilation  des 
mœurs  des  peuples , plutôt  qu'une  Loi  du 
Souverainj  cependant ,  afin  que  les  ufage» 
pûttènt  être  ftables,  le  Prince  leur  a  impri- 
mé le  caractère  de  Loi  >  il  les  a  revêtues 
de  fon  autorité,  il  les  a  adojptées  ;  Se  cela, 
afin  que  les  Coutumes  ne  fuflênt  pluscon- 
iidérees  corne  l'ouvrage  des  Habitans  de 
l'Artois  ;  mais  qu'elles  fullènt  refpcctées 
corne  des  Ordonances  émanées  de  l'auto- 
rité fouveraine  [•]  ;  le  pronom,  iV«i»/,tient, 
ici ,  Se  dans  l'omologation  de  îc+o  ,  la 
place  du  mot,  Coutumiers  ,  oui  le  trouve 
en  la  rédaction  de  1509  ;  Ainh ,  au  moiyen 
de  l'oinologation,le  Prince  s  eft  fubrogé  à  la 
place  des  Coutumiers. 

[fl  L.  I43.  L.  1(4.  f.  t.  D.  de  V.  S.  f  ©.  if. 

[e]  «lu  PJcfTu  ,  fox  Pari»  ,de  la  Garde ,  C.  1.  p.  f . 

[h]  Grand  Coutura.  Lir.  u  C.  tj.  p.  a«l.  Berr», 
Tit.  1.  An.  u. 

[i]  L.  1.  S.  f .  Ccd.  de  Feteri  jure  enuck.  Artois , 
àtmja,  Www» 
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Le  Père ,  6c  la  Mére  d'aucuns  Enfans ,  Mineurs  d'Ans ,  ou,  en  defFaulce  de  ce ,  le  plus 
Prochain  dudit  Mineur-4i/»/,  de  quelque  Codé  que  ce  foie  ,  pourra  avoir  le  Bail  d'icel- 
lui  Mineur  ;  En  quoy  faifanc ,  Il  fera  tenu  faire  faire ,  par  lajuftice  ,  Inventoire ,  6c  Pri- 
ferie  des Biejis  Meubles,  Debtes  ,&Cathelz,appartenans audit  Mineur}  Sur  lefquelz, 
préalablement ,  fc  prendront,  6c  payeront  toutes  les  Debtes ,  Pures  Perfonnelles ,  deues 
par  ledit  Mineur  ;  Durant  lequel  Bail ,  ledit  Baillulèur  fera  tenu  Gouverner,  Alimenter, 
Entretenir  ,&  Mettre  à  l'Etcole,  ou,  Autrement ,  faire  Adrefler  ledit  Mineur,  félon 
fonEftat  j  Et,  en  fin  dudit  Bail  ,  ledit  Aiant  entreprins  icellui  Bail,  eft  tenu  rendre 
Quitte,  &Indempne  ledit  Mineur,  de  toutes  Debtes ,  Pures  Perfonnelles-,  Sans  com- 
prendre le Rembourfcment  des  Rentes  jMefmes  ,1a  où  il  n'y  auroit  Meubles  fouffifans, 
pour  payer  lefdites  Debtes  Et  tous  les  Ediffices  ,&  Amazcmens  bien  entretenuz  :  Avec 
ce,  fera  tenu  rendre  Compte ,  &  Reliqua  dcfdits  Biens  Meubles,  Debtes,  6c  Cathelz  j 
lefdites  Debtes ,  Pures  Perfonnelles ,  payées  fur  Iceulx  }  Et ,  quant  aux  Fruiz ,  &  Levées 
des  Héritages  dudit  Mineur,  6c  Cours  des  Rentes  Viaigiéres ,  ou  Héritières  ,Vaucuncs 
en  a  ledit  Mineur, qui efcherront  durant  ledit  Bail,  ledit  Ayant  le  Bail  les  fera  fiens  ; 
En  purgeant  le  Cours  des  Rentes  Fonficres ,  ou  autres  Rentes  Ypothéquées ,  fur  iceulx 
Héritaiges,  avec  toutes  autres  Charges  ,dont  lefdits  Hcritaigcs- pourroient  eilrc  Char- 
gez. 

Yoijrés  les  Art.  m.       itj.  117. 

NOTES    DE  BAUDÙIN, 
SUR  ARTOIS,  1540.  ARTICLE  CXIII.  1544.  ART.  CLX. 

1.  tmT*E»H  faire  inventoire.  De  droit  cf-  tice;  ainfi  que  témoigne  Plntarque  ,  en 

X  cript,eft  tenu  pareillement  le  Tu  fes  vies;  &  en  apert  par  les  Oraifons  que 

teur ,  faire  inventoire  de  toutes  les  chofes  ledit  Dem^jihenes ,  venu  en  eaige ,  eût  en 

pupillaires.  L  Tuteres  ,Cod.  de  Almmtf  jugement  a!  en  contre  de  fondit  Tuteur  j  ce 

trandk  Tut  [ç.  $7.]  L.  Fin.  $.  Tali.  Cad.  que  dcbvroit  eftre  bien  retenu,  6c  gardé  : 

de  Curatere  fur.  [j.  70.]  Et  ne  pœut  aupa-  enquoi ,  auffi ,  la  République  a  grand  ntc- 

ravant ,  dctlement ,  Ce  mefler  des  affaires  du  reft ,  foit  pour  le  regard  des  Confaulx,  que 

Pupille  [•»].      Tuter  qui  referter.  D.  de  de  la  Religion }  car,  fi  la  jeunefte  n'eft  bien 

jidminiftrtt  &  peric.  T Ht.  [16.  7.]  inftruite,  6c  drclîee  ,  aura  faute  de  bons, 

x.  Mettre  à  l'efcole.  De  droit ,  le  Cura-  &  fçavans  Magiftrats. 

leur  n'eft  réputé  commis  ,  que  à  l'admi-  j.  Le  Roi  Nthnche-donefir,  quelque  Ty- 

fiiftration  des  biens  du  mineur.  L.  In  cent-  ran  qu'il  fût ,  avoît  bien  cefte  prudence  de 

fHt/tndh.  Cpd.  de  Secundii  Nupt.  [  j.  9.  ]  regarder  que  les  bons  efprits  de  la  jeune  (Te 

Mais  leTuteur  l'eft  principalement^  la  per-  des  Juifs,  à  lui  fubje&s,  fu lient  entretenus, 

fone  du  Pupille,  lequel  il  doit,  avant  toutes  pour  après  s'en  icrvir  au  Gouvernement 

chofes ,  inftruire  en  bones  moeurs ,  6c  Lé-  de  fcs  Pays,come  recite  Dtniel.  [C.  1.  .4.} 

très ,  fans  y  rien  efpargner.  L.  Cum  flnres.  4.  Et  jadis ,  du  temps  de  Moyfë  ,  entre 

$.  Tnter.  D.  de  Administrât.  Tut.  [16.7.]  les  juifs ,  fut  ordoné  que ,  au  Tabernacle, 

En  quoi  jadis ,  corne  eftant  négligent ,  le  iè  feroient  aflèmblées  de  Docteurs ,  &  Dif- 

Tuteur  de  Demeflbenes ,  nom*  Afhehus ,  ciplcs  [  L*c .  Ci.*. +6.  Dent,  C.  17.  ir.  8.] 

fut  grandement  blâmé ,  6c  reprins  de  Juf-  Audi  nous  lifons  que  le  jofne  S*mutl ,  fré- 

quentoitle Tabernacle  [1.  Reg. C.i.f.i8+ 

[a]pap«i  1Arr>  i.Tit.de«  IaTtat.li?.  if.  C.  i.f.)*  ]  corne  ttûc  efcolle  fainte  i  à  U 

Rrrrr 
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866"  Notes  de  BaUduin  sur  Artois,  1540.  Art. cxi.  1744  Art.  ci x. 
femblanccdequoi,anchiénemcnt,lcsCre£.       5.  Tenu  rendre  compte.  Sed  an  tenea- 

tiens  conftituérent  les  Cloiftres  desMoincs,  tut  dare  fidejnffores ,  pour  afîeurance  de 

pour  Collèges }  mais  depuis  font  convertis  ladite  reddition  de  compte?  D.c  cjuod  non, 

à  autres  vacations.  [Van  Efpen ,  Jur.Ec-  per  L.  Ckm  eportet.  §.  non  aut.  &  ibi 

clef.  Belg.  Part.  i.  Tir.  11.  C.  4.  Par/,  x.  Glojf.  Bar/.  Cyn.  jingel.  Alex.  &  Saljcet. 

Tir.  11.  C  1.]  Co<*.  <fc        qua  Liber.  [6.  60.] 


NOTES     SUR.  LE  TEXTE 

D  E      L'A  B.TICLE      C  LX, 

E  Vire ,  &  fa  Afcre,  Cetc  conjonc-  Se  non  pas  à  Ton  refus  ;  corne  font  les  Cou- 

._#tion, &  ,cft, ici, disjonûivcj parce-  tûmes  lur  lef  quelles  eft  fondée  l'opinion 

que  les  enfans  ne  tombent  en  garde ,  que  contraire  [a]  ;  l'on  perfifte  a  dire  que,  de 

par  le  décès  de  leur  Père ,  ou  de  leur  Mère,  plein  droit ,  l'éxiftence  d'un  furvivant  ex- 

Sc  non  pas  tant  qu'ils  oiu  Pcte  ,  &  Mère  cludtous  les  autres,dc  la  gardc,&  qu'il  eft; 

[»].  en/uite,de  la  prudence  de  ce  furvivant ,  de 

2.  Ou  en  deffattlte  de  ce.  Ou  en  defauz  prendre  tel  confeil  qu'il  juge  à  propos  , 

d'eux ,  c'eft  a  dire ,  du  Pére ,  ou  de  la  Mère;  pour  le  bien  de  fes  enfans ,  qui  font  l'objet 

de  forte  que  le  bail  n'eft  pas  déféré  aux  au-  principal  de  la  tendrene  [eJ. 

très  Parens ,  lorfqu'il  y  a  un  Pére ,  ou  une  6.  L'ouverture  propolce  au  furvivant. 

Mère:  car  tant  que  la  Perfone  qui  eft  ap-  pour  exclure  les  autres ,  de  la  garde  ;  qui 

pellée  la  première  à  la  garde  ,eft  vivante,  eft  de  l'accepter,  &  de  la  remétre  enfuite 

le  bail  ne  peut  pas  être  déféré  aupluspro-  aux  enfans;  n'eft  pas  bone  t  pareeque  le 

chain  ,  après  elle  [b].  Gardien  ,  qui  accepte  le  bail  ,  contracte 

3.  D'où  l'on  infère,  qu'en  Artois,  quand  une  obligation  perfonéte  [f]  ,  avec  les 
même  le  furvivant  n'auroit  pas  encore  dé-  Créanciers  de  fon  enfant ,  de  laquelle  il  ne 
claré  qu'il  ne  veut  pas  de  la  garde  de  fes  peut  pas  fe  libérer  par  la  renonciation;  de 
enfans i  quand  même  le  furvivant  n'auroit  forte  que  le  furvivant ,  qui  doneroit  dans 
pas  encore  pris  la  qualité  de  Tuteur  de  fes  cete  ouverture ,  fe  chargeroit  gratuitement 
ejifansi  les  autres  Parens  ne  pouroientpas  d'une  aûion  pcrfonéle ,  &  n'en  retireroit 
prendre  le  bail;  pareequ'on  ne  peut  pas  point  d'autre  fruit ,  que  celui  d'exclure  les 
dire  qu'il  y  ait  défaut  du  f  urvivant  ,  tant  parens ,  de  la  garde  ,  &  de  conferver  les 
qu'il  y  en  a  un  qui  eft  vivant.  Fruits  à  fes  enfans  ;  ce  qui  n'eft  pas  jufte. 

4.  L'on  fçait  bien  qu'il  y  a  des  Auteurs,  7.  Le  plus  prochain ,  ajoutes ,  tu  la  plut 
qui  prétendent  que  ,  l'Edit  fucceffoire  a  prochaine  ;  car  les  feméles  font  capables  de 
lieu  en  matière  de  bail  ,&  que  la  garde  ré-  bail,  au  (fi  bien  que  les  mâles  [s]  ;  d'ail- 
pudiéepar  le  furvivant,  lorfquelcs  c  ho  fes  leurs  les  noms  génériques,  cotre  efte  lui 
lont  encore  entières  ;  c'eft  à  dire,  qu'il  n'y  de  Prochain ,  comprénentlafeméle,  aaiîî- 
a  pas  encore  eu  de  Tuteurs  >  peut  être  ac-  bien  que  le  mâle  [h], 

ceptée  par  celui  quiy  auroit  été  appelle,  s'il  8.  Celui  qui  veut  être  Bailliftre,  doit 

n'y  avoit  pas  eu  de  furvivant  [«].  être  majeur  coutumier  [•]. 

c.  Mais  l'on  s'atache  à  la  règle ,  Se  puif- 

ouc  nôtre  Article  ne  défère  la  garde  au  W  Orleaiu  art. ij.  Péroné,  Art.  110. 

».            1    -               ,/f       ,    r      ■  [Cli.  7.  S.ult.Ced.  de  Çur*tor$fttr.  r,  70.  £.  tt. 

plus  prochain,  qua  défaut  du  furvivant  ;  1  \,          i./nl.doMul,.  Ji. 

[()  Cout.  de  Bcauvoi/is  ,  C.  if.  N  »j. 

[g]  Orléans ,  Art.J7.  Aflife»  de  Jcrufàl.  C.  Ifr- 

T»1  Ci-defliis  ,  f.  (49.  N.  1.  Cout.  de  Bcauroifis ,  C.  ij. 

fb]  Tourner  ,  lur  Paris  ,  art.  xtf.  [h]  Ci-deilùs ,  p.  y7i.  N.  9t, 

fcj  OernuiTon ,  de  la  Gwde.  C-  y  H  M  Ci-dcffitf,  p.  «a*.  N- 1. 
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9.  Celui-là  eft  le  plus  proche,  qui  n'eft 
préc  de  de  Perfone  [*]-,  or ,  pour  Ravoir 
qui  eft  le  plus  proche  du  mineur ,  quand 
il  n'y  a  pas  de  furvivant  ?  il  faut  diftinguer 
entre  la  ligne  direûc,  &la  ligne  collaté- 
rale. 

10.  En  quelque  degré  que  foit  un  parent 
dans  la  ligne  directe ,  il  eft  toujours  plus 
proche  qu'un  parent  en  ligne  collatérale  ; 
pareeque  tant  que  la  ligne  directe  dure ,  la 
collatérale  n'a  point  de  lieu  [b], 

11.  De  forte  que;  par  ex.  lcliis-ayeul  pa- 
ternel,ou  maternel  du  mineur  ,  en  aura  le 
bail ,  à  l'exclufion  du  frère  du  mineur  -,  le 
bail  le  régie ,  come  la  fucceflîon  mobiliaire, 
qui  eft  déférée  aux  Afcendans , avant  d'être 
dévolue  aux  Collatéraux  [*]. 

12.  Le  mot,  fr9ch*in  ,  peut  être  apli- 
qué  aux  Collatéraux  ,  aufli-bien  qu'aux 
Afcendans,  qui  éxiftent  lors  du  dérés  de 
celui ,  qui  fait  tomber  le  mineur  en  garde  ; 
ainfi  le  bail  peut  être  accepté  par  le  plus 
proche  parent  du  mineur  en  la  ligne  colla, 
téralc.  puilque  les  termes  généraux  doi- 
vent être  entendus  généralement  i  ce  qui 
eft  pourtant  inique ,  félon  quelques-uns 

M- 

15.  L*Edit  fucceftoire  n*a  pas  lieu  dans 
la  garde,  en  faveur  des  Afcendans,  ni  des 
Collatéraux  i  pareeque  nôtre  Coutume 
ne  la  défère  qu'au  plus  prochain  :  donc ,  fi 
le  prochain  n'accepte  pas  la  garde,  elle  eft 
éteinte  ,&  les  choies  reftent  dans  le  Droit 
commun  ,  félon  lequel  les  Mineurs  font 
propriétaires  des  revenus  de  leurs  biens 

[■]• 

14.  Il  y  a  bien  de  la  différence  entre  la 
fucceflîon,  &  le  bail. 

ir.  La  fucceflîon, déférée  au  plus  pro- 
chain ,  par  la  régie,  le  At»*  fat  fit  le  Vif 
[(] ,  eft,  en  vertu  de  l'Edit  fucceflôire  ,  dé- 
volue à  l'Héritier  du  fécond  degré  ,  aure- 

a]  L.  )t.  D.  4*  V.  S.  fo.  tf. 
b?Loi:rl,Li*.r.  Tu.  f.  «t. 7. 

c]  Artois  ,  Art.  107. 

d]  du  Mol.  fur  Puis ,  iyio.  Art.  )*.i;S«.  Art.  4*. 

N.  ». 

[e]  Contre ,  Amiens ,  Art.  1x7. 
[f  J  Anou ,  Art.  j». 
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fus  du  premier  ;  pareeque  la  propriété  des 
biens  de  cete  fucceflîon ,  doit  réfider  dans 
quelqu'un  ;  ainfi  l'on  y  admet  le  fécond , 
&  les  autres  degrés ,  au  refus  du  premier  ; 
&  cela  par  deux  raifons  :  la  première,  en 
haine  du  fife  ,  qui  prenoit ,  autrefois ,  les 
biens  vacans ,  par  la  renonciation  de  ceux 
du  premier  degré  [b], 

16*.  La  féconde  ,  afin  que  les  biens  de 
l'hérédité  ne  demeuraient  pas  vacans  ,6c 
que  les  Créanciers  eûfTent  des  Perfones 
contre  qui  ils  pûifent  folidement ,  &  légi- 
timement, exercer  leurs  actions  [h]. 

17.  Mais  ces  raifons  ne  militent  pas 
dans  le  bail  -t  car  ,  fi  le  plus  prochain  le 
répudie  ,  le  profit  du  bail  relie  au  mineur , 
auquel  il  ne  peut  être  ôté  par  le  bail ,  que 
par  un  droit  odieux ,  &  contraire  aux  ré. 
gles  d'équité }  ce  profit  ne  va  pas  au  fîfc  ; 
les  Créanciers  peuvent  agir  contre  le  Tu- 
teur  du  mineur ,  &  fe  faire  paiyer. 

1  H.  Le  mineur  qui  a  été  en  bail,  n'y  tom- 
be plus,  lorfque  le  Bailliftre  quite  la  garde 
[']  ;  donc  lorfque  le  Gardien  préfomtif  ne 
veut  pas  accepter  la  garde ,  le  mineur  ne 
tombe  pas  en  bail  >  car  la  railon  ,  qui 
milite  pour  le  moins ,  doit  militer  pour 
le  tour. 

19.  S'il  y  a  plufîeurs  Parens  dans  un 
même  degré,  qui  veulent  tous  accepter  la 
garde,  le  bail  ne  fera  pas  divifé  ;  parce  - 
qu'il  emporte  avec  Coi ,  le  droit  de  cuif- 
unce  fur  la  perfone  du  mineur  ,  lequel 
eft  indivisible  [*]. 

10.  Mais ,  en  ce  cas,  l'on  déférera  la 
garde  aux  mâles ,  préférablemcnt  aux  fe. 
mêles  -y  ôc  entre  les  mâles  ,  ou  entre  les 
feméles ,  à  celui ,  ou  à  celle  qui  aura  plus 
d'âge  [»]. 

ai.  Mineur- tifni  [=].  La  feméleeft  en 
bail ,  jufqu'à  1 1  ans  commençons  -,  Se  le 

[g]  Vif. in  Trsgm.  Tit.  lé.f.f.L.  ».D.  de  Swttp» 
M.  J«.  f. 

[h]  L.  1.  D.JtSucctJf.  Edift.it.  9. 

| il  Cout.  de  fieauvoiiîi ,  C.  ir.N.4f. 

Il]  L.  it.  L.  ty  L.  14.  D.  ÀcTtftam.  Tut.  \6.  s. 

[ni]  Cour,  de  Betuvoifis  ,  C.  ij.  N.  ji.  Monur- 

gu ,  C.  4,  Art.  t7.  OrJeaus ,  Art.  xj.  Loifcl , 

Liv.  1.  Tit-  4.  m.  if, 

Rrrrr  i) 
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mile ,  jufqu  a  15  ans  commençans  [»].  s'il  acceptait  le  bail  de  l'un  ,  &  répudiotc 

1 1.  Si  l'Edit  fuccelToire  n'a  pas  lieu  dans   celui  des  autres.  C'eft ,  ici  l'un  des  cas  de  la 
la  délation  du  bail  des  mineurs  ,  nés  en   régie  ,  U  garât  ne  fe  divife  feint  {*"], 

Artois ,  ou  des  biens  qui  y  font  fitués ,  la  17.  En  effet ,  p inique  les  puinés,aufil- 
fucceflion  y  a  encore  moins  lieu  ;  pareeque   bien  que  les  aînés  ,  les  mâles  auULbien 

la  garde  ne  fc  réitère  pas  [b]  :dc  forte  que  que  les  feméles  ,  font  enfans  d'un  même 
Il  le  Bailliftre  effectif ,  ou  préfomtif ,  vient   Père  ,  &  d'une  même  Mère  i  il  eft  jufte 

à  décéder  avant  que  le  mineur  foit  forti  qu'ils  aiycnt  une  éducation  femblablc  ;  de 
hors  de  bail ,  le  plus  proche  Parent  ne  cete  éducation  femblable  ne  peut  guéres 

poura  pas  demander  que  le  bail  lui  foit  dé-  leur  être  procurée  que  par  un  même  Gar- 

féré.  dien. 

aj.  Le  bail  n'eft  qu'acceflbirc  à  laqua-  28. C'eft  pour  faciliter  cete  égalité  d'é- 

lité  de  mineur ,  il  n'eft  déféré  qu'en  con-  ducation  ,  que  les  Coutumes  de  Flandre 

féquence  de  la  protection,  &  du  foin  que  êtabliflënt  une  communauté  de  revenus 

le  Bailliftre  doit  avoir  du  mineur  :  de  forte  entre  les  enfans  mineurs;  fans  avoir  égard, 

que ,  dés  le  moment  que  le  mineur  décède,  fi  ,lorfqu'ils  feront  majeurs ,  il  y  en  aura 

le  bail  s'évanouit  ;  le  Bailliftre  ne  peut  qui  auront  une  part  plus  grande  [*]î 

pas  demander  à  jouir  jufqu'au  temps  au-  19.  En  f**y  faifknt.  Ce  Gérondif  fait 

quel  le  mineur  feroit  foi  ti  hors  de  bail,  s'il  refoudre  à  dire ,  que  la  confection  de  l'in- 

avoit  vécu  [c]  ;  fous  prétexte  qu'il  ne  s'eft  ventaire  des  effets  mobiliaires  du  mineur, 

charge  des  dêtes ,  qu'à  cete  condition  j  par-  eft  de  néceflité  au  Bailliftre  s  que  c'eft  une 

ceque  c'eft  un  hazard  qu'il  a  couru.  condition  j  ôc  que  faute  d'y  fatisfaire,  le 

14.  Nôtre  Coutume  défère  la  garde  au  Bailliftre  peut  être  privé  du  profit  du  bail; 
lus  proche  Parent  du  mineur  -,  (ans  avoir  pareeque  fi ,  régulièrement ,  le  Gérondif 
gard  s'il  lui  eft  parent  du  côté  d'où  font  n'emporte  pas  de  condition  [b]  ;  c'eft,  au 

venus  les  biens  ?  ou  non  î  Ci  c'eft  du  côté  pa-  moins,  une  manière  ,  lorfqu'il  regarde  le 

cernel  ?  ou  maternel  ?  de  (brte  que  nôtre  droit  d'une  choie  préfente ,  ôc  non  pas  l'é- 

Couftume  accorde  le  bail,  à  la  proximité ,  xéention  de  ce  droit  :  à  plus  forte  raifon,  le 

Ôc  non  pas  à  la  ligne  4  quoique  la  ligne  foit  Gérondif  doit  pafler  ici,au  moins  pour  une 

en  conudération  dans  quelques  Coutumes  charge,&  pour  une  condition/ans  laquelle 

f  d] .  le  bail  n'aurait  pas  été  accordé  ;  puilqu'on 

15.  Pemrr*  [«]»  commence  par  dire ,  que  celui  qui  veur 

16.  Mineur.  S'il  y  a  plufieurs  mineurs,  avoir  le  bail  ,eft  tenu  faire  inventaire, 
qui  foient  tombés  en  garde,  par  le  décès  jo.  L'on  n'eft  pas  touché  de  l'autorité  de 
de  leur  Pétc ,  ou  de  leur  Mère ,  leur  bail  ne  du  Molin  [j]  ;  qui réfoud  que  le  défaut  d'in- 
peut  pas  être  divife  ;  c'eft  à  dire  que  le  ventaire  ne  prive  pas  le  Bailliftre,des  fruits; 
Gardien  préfomtif  ne  peut  pas  accepter  quoique  la  Coutume  de  Bourbonois  dilc: 
le  bail  de  l'aîné,  &  répudier  celui  des  pui-  &  efi  le  PSre  ttnn  de  frire  inventaire: 
nés  ;  ôc  réciproquement  :  pareeque  le  Gar-  pareeque  notre  Coutume  impofe  la  nécef- 
dien  ne  doit  témoigner ,  ni  avarice ,  ni  pré-  fité  de  l'inventaire,  au  Gardien ,  corne  une 
dilcftion  i  il  en  marquerait ,  cependant ,  condition  fubftantiéle  de  la  délation  du 

bail  j  corne  une  charge  qu'elle  impofe  à 

[*]  Artois ,  Art.  1^4. 

£b]  Cout.  de  Beauvoiûs ,  C.  if-  N.  4f .  Chop.  de 

tdnik-.  Parif.  Lit.  J.  Tit.  7.N.  j.au  i.Jonrn.  des  [f]  M.  Auianet ,  fur  Paris ,  Art.  %(f.  Centre,  M. 

Audiences ,  Lit.  x.  C.  7.  8c  I7.  Cornaient,  fur  ~  de  Ferricre,  Art.  itf. 

Paris  ,  Art.  i<f.  t68.  [g]  Berg-S-  Winox  ,  Rub.  1 1.  Art.  ft. 

f  cl  Som.  rur.  Liv.  1.  C.  9).  N.  10.  [n]  du  Mol.  fur  Paris ,  if  to.  An.  ij.  i;8o.  Art.  xo. 

[dj  Cout.de  Beau*.  C.  if.  N.  t-  Som.  rur.  Lir- 1.  Glof.  7.  N.  1.  Chop.  fur  Anjou  ,  Ub.  1.  Pmrt. 

C  9).  N.  j.  Amiens  ,  Art- 11*.  j.  C.  1.  Ttt.  1.  N.f.  Ci-ddTus  ,  p.  }J?.  N.  U.  17. 

Je]  Ci-deûus ,  Art,  i/j.N.  ;.  4.  p.  Irj,  [ij  Sur  Bourbon ,  Ait.  174. 
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l'acceptation  du  bail  ;  de  forte  que  lorfqu'il  les  effets  (nobiliaires  corporels  [«]. 
ne  remplit  pas  ce  ce  charge ,  il  eft  cenfé  ne       37.  Dettes.  Ici ,  les  detes ,  ou  les  créas- 
vouloir  pas  de  l'avantage,  qui  eft  ataché  à   ces ,  font  les  droits  ,  6c  toutes  les  aftions 
cete  charge.  mobiliaires  j  ce  qui  comprend  les  rentes 

31.  Pur  Ufuftice.  Le  Bailliftre,qui  veut  conftituées,  en  Artois  [<J. 
profiter  des  fruits, doit  faire  faire  l'inven-  3I.  Et  cuthels  [s].  La  raifon  pourquoi 
taire ,  &  l'eftimation  des  effets  mobiliaires  les  cateux  doivent  être  priles  ;  c  eft  qu'ils 
du  mineur  ,  par  les  Officiers  de  la  Juftice  font  partie  de  la  fucceflîon  mobiliaire  [h]  ; 
du  Lieu  ,  où  la  fucceflîon  eft  ouverte  i  &  corne  tels ,  ils  font  fujets  aux  dites  ['];  donc 
non  pas  par  d'autres ,  ni  même  par  un  No-  le  Gardien  n*eft  tenu  que  fubfidiairement, 
taire  ;  pareeque  les  Juges  du  domicile  font  en  Artoisic'cft  à  dire,à  défaut  des  meubles, 
les  Officiers  compécens  en  ces  matières  6c  des  autres  effets  mobiliaires  [']. 
£*].  }?>  Encore  que  les  Cateux  aiycnt  été 

31.  Cependant  fi  un  inventaire ,  6c  une  P«fés ,  l'on  eftime  que  le  Bailliftre  ne  peut 
prifée,  êtoient  faites  par  d'autres  Officiers  pas  les  démolir ,  ni  les  vendre,  pour  ,  des 
que  par  ceux  du  domicile  ;  fi  ceux  qui  les  deniers  en  provenans ,  acquiter  ces  de  tes , 
ont  fait  faire  n  croient  pas  convaincus  de  il  faut  qu'il  les  laùlè  fur  les  fonds  [m]-,  fauf, 
recelés,  &  de  maUverfations  ;  l'on  n'efti-  à  lui,  à  la  fin  du  bail,d'en  demander  la  va- 
meroit  pas  ces  défauts  fuffifaro ,  pour  pri-  leur,au  mineur  ;  au  cas  que  le  Bailliftre  ait 
ver  les  Baillifhes,  du  profit  du  bail }  fauf  à  paiyé  olus  de  detes  échues  lors  du  d.  cés, 
les  faire  condamner  en  une  am?nde,  pour  qu'il  ny  avoit  alors  ,  de  véritables  effets 
l'infraction  de  la  Jurifdiction  ["].  mobihaires. 

33.  Ce  n'eft  que  dans  le  cas  du  bail,  que  4°-  }fpurtenans  audit  mineur.  L'in- 
l'inventairc  doit  être  fait  par  la  Juftice  i  ventaire  ,  6c  l'eftimation  ne  doivent  être 
puifque  c'eft  le  feul  cas,où  cela  foit  requis  faites  ,  que  des  effets  mobiliaires  êchûs 
en  Artois  :  de  forte  que  l'inventaire  néeck  au  mineur ,  par  le  décès  de  celui  qui  l'a  fait 
faire  J>our  profiter  de  la  qualité  d'Héritier  tomber  en  garde  ;  pareeque  ce  font  ces  ef- 
benéneiaire,  ou  pour  la  diflblution  delà  rets-là  feuls  ,  qui  font  affectés  au  paiye- 
communauté ,  y  peuvent  être  faits  par  un  ment  des  detes  mobiliaires ,  dont  le  mineur 
Notaire,  ou  par  un  Sergent  [c]  -,  car  il  ne  eft  chargé  par  le  décès  de  celui  qui  l'a  fait 
faut  pas  étendre  les  diipofitions  pénales    tomber  en  garde. 

hors  de  leurs  cas.  4 1.  De  forte  que  fi ,  avant  le  bail ,  le  mi- 

34.  Et  prif/e.  La  prifée  ,&  l'eftimation  neur  avoit  d'autres  effets  mobiliaires  ,  le 
des  effets  mobiliaires,êchûs  au  mineur, par  Bailliftre  ne  fera  obligé  d'en  faire  faire  in- 
la  fucceflîon  de  celui  qui  l'a  fait  tomber  en  ventaire,  que  corne  Tuteur;  6c  s'il  les  com- 
garde ,  doit  être  faite  par  Experts,  que  no-  prend  dans  celui  qu'il  fait  faire  pour  profi- 
ment  les  Officiers ,  qui  font  l'inventaire  ;  ter  du  bail ,  il  doit  les  métré  dans  un  cha- 
afin  que  cete  prifée  foit  fixe  ,&  certaine.  pitre  féparé  ,  6c  ne  pas  les  emploiyer  au 
3  j.  Par  Arrêt  du  a  4  Mai  170 1 ,  rendu  à  paiyement  des  dêtes,que  le  mineur  doit,  du 
la  j«,au  raport  de  M.  Daguefleau  ,  en  la  chef  du  Défunt  [»»]. 
Coutume  d  Artois ,  la  Cour  ne  condamna  4».  Sur  IcfqtteU.  Les  effets  mobiliaires 
pas  la  Tutrice ,  à  fe  charger  du  Parifis;quoi- 
cjue  les  Héritiers  de  la  mineure  l'ciment 
demandé 

36.  Meubles.  Ici ,  les  meubles  font  tous 

>]  Ci-ddTns ,  p.  4fi.  N.  if.  10.  u.  u. 
b]  Artois,  An.  |. 


e]  Ci-4e<Tus ,  p.  7s,.  N.  j. 

f]  Artois,  An.  14*. 

gl  Ci-deflus,  p.  tu.  N.t. 

h]  Anois,  Art.  144.147. 

i]  Artois ,  An.  1S7. 

1J  Anois, An. 160. Sur  Ufymlc 
m]  Artois,  An.  147. 


c  ]  Artois  An.  m ,  &  114.  [n  j  Amiens ,  An.  ijj.  Comment,  far  Paris  ,  Art. 


d]  Ci-dcflus ,  p.  700.  N-  4. 


ii7.  ci-deifos  ,p.  t+j.  N.  t. 
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font  ,en  Artois ,  le  véritable  fujet  de  tou-  48.  Les  dêtes  perfonélcs  font  celles  qd 

tes   lejHêCsmobiliaires  [a];  c'eft pourquoi  font ducs par  lesPerfones,  plutôt  que  par 

les  effets  mobiliaircs  doivent  être  êpuifés  les  fonds  ;  par  ex.  les  emprunts,  les  rentes 

avant  qu_*  le  Gardien  puiiîe  être  charge  des  continuées  a  prix  d'argent ,  les  actions  mo. 

ducs,  biliaires  ,  cVc. 

4.5.  De  forte  que  fi  celui  qui  eft  en  earde  49.  Les  actions  mobiliaires  font  apet- 

n'eft  nu'Hcritier  patrimonial  du  Défunt,  lécs  ftrÇttélet  ;  parccqu'elles  font  ata- 

le  BailUtre  aura  fbn  recours  contre  l*Hé-  chéesala  Perfone  du  Créancier ,  ou  du  Dé- 
ritier  inoS  liaire  ,  ou  contre  le  Ltgataitc  ibiteur  ,  &  font  réglées  par  la  Coutume  do 

univerfel  du  Défunt  [b]  ,  pour  railon  des  domicile  [*]. 

detes  mobiliaites  de  ce  Défunt,  qui  pou-  jo.  faire  direjfer.  L'une  des  principal» 

roient  être  demandées  au  mineur,  ou  à  fon  charges  du  bail ,  eft  que  le  Bailliftre  done, 

Baillift  e.  &  face  doner ,  au  mineur ,  une  éducation 

44.  Les  meubles  font  réglés  par  la  Loi  conforme  à  fon  état  ;  le  Bailliftre  fait ,  en 

du  domicile  du  Propriétaire  [c]  ;  ainfi  nôtre  ceteoccafion,  la  plus  noble  des  fondions 

Article  ne  parle,  ici,  que  d'une  fuccefïïon  du  Tuteur  ;  6c  s'il  arrive  des  difficultés  en 

mobilière,  ouverte  en  Artois;  auquel  cas  ces  matières ,  elles  doivent  être  icgUes  par 

nôtre  Coutume  foumet  les  meubles  au  le  Juge  du  Domicile  du  Défunt,  Celon  les 

paiyem^nt  des  dêtes ,  avant  d'en  charger  le  régies  preferites  au  Tuteur  [c]. 

Gardien  ;  de  forte  que  fi  la  fucccflîon  mo-  51.  E  fi  tenu.  Non  feulement  le  Bailliftre 

biliaire  n'eft  pas  ouverte ,  en  Artois  ;  mais  eft  obligé  dindamnifer  le  mineur ,  de  tou- 

dans  une  Coutume,  où  le  Gardien  doit  ac-  tes  les  detes  pures  pcrfonéles  échues  au 

quiter  les  detes  pcrfonéles  ,  fans  recours  mineur  .  du  chef  de  celui  qui  l'a  fait  tom- 

lur  les  meubles  ;  par  ex.  dans  celle  de  Paris,  ber  en  garde,&  qui  rcftcroient,aprés  que  les 

[d]  le  Bailliftre  ne  poura  pas  prétendre  que  cfets  mobiliaircs  auront  été  ablorbés-,  mais 

les  meubles  doivent  être  épuifes  au  paiye-  encore  la  qualité  de  Gardien  foumet  ce 

ment  des  dêtes,  avant  qu'il  foit  obligé  de  Bailliftre  à  l'action  directe  des  Créanciers, 

paiyerfans  recours  i  &  cela  fous  prétexte  pour  raifonde  ces  dêtes  pures  pcrfonéles» 

qu'il  y  a  des  biens  dans  la  fucccflîon,  qui  pareeque  l'acceptation  du  bail  eft  un  ^im/- 

iont  fitu  s  en  Artois.  contrat ,  qui  relient  l'adition  d'hérédité ,  & 

45.  PriaUblement.  Avant  toutes  cho-  corne  tel ,  foumet  le  Gardien  au  paiyement 
fes ,  les  dêtes  doivent  être  prifes  fur  les  ef-  des  dêtes ,  dont  la  garde  eft  chargée 
fets  mobiliaires.  51.  Jugé  par  Arrêt  rendu  ,  au  Grj 

46.  Debres pures PerfonnclletXti  dêtes  Confeil  de  Malinc,  le  1 4  Juillet  1661 ,  p 
pures  perfonéles  ,  font  celles  qui  provié-  une  Créancière ,  contre  une  Bailliftre ,  qui 
nent  principalement  de  l'obligation  per-  prétendoit  que  cet  article  if  o  ne  donoit 
fonéle  d'un  Débiteur  ,  &  qui  ne  font  pas  l'action  qu'aux  enfans  qui  avoient  été  gar- 
arreftecs  originairement  fur  des  héritages,  dés ,  6c  non  pas  aux  Créanciers. 

47  Car  I  on  diftingue  de  deux  fortes  de  jj.  Encore  que  l'acceptation  du  bail 

dêtes }  les  réétes ,  &  les  perfonéles  :  les  de-  produite  une  action  directe  contre  le  BaiL 

tes  rééles  font  celles  oui  fontdûes  pat  les  liftre,  pour  raifon  des  detes  pcrfonéles, 

fonds ,  plutôt  que  par  les  Perfones  :  par  ex.  l'on  n'eftime  pas,  pour  cela ,  que  le  mineur 

la  Dîme ,  le  Champart ,  la  Cenfive  ,  la  ren-  en  foit  déchargé  ,  même  après  la  fin  du 

te  fonlîf-re ,  l'anciéne  redevance ,  &c  [«].  bail ;  quoi  que  cela  fût  obfervé  autrefois^ 

[al  Artois ,  an.  u7.  6c  que  9'cût  été  la  raifon  principale,pour  la- 
(bj  Amiens ,  au.  ij».  Plaçai*  du  I.  Juillet  1/ ji. 

Tu.  if.  art.  1.  [f  ]  Gail,  Lii-  x.  Otf.  u4.  N.  17.  Coqulk  ,  Û* 

[c]  Artois ,  art.  iri.  Ni*em-  C.  ai.  art.  t. 

[A  1  Art.  1*7.  [g]  Ttt.  Tit.  D.  Vht  Pmfilt.  xy.  x> 

[c]  Artois  ,  An.  140.  [hj  Cout.  de  ficasToifis ,  C  if .  an.  a}. 
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quelle  la  garde  devoit  être  acceptée  en  Ju- 
gement ;  afin  que  les  Créanciers  fçûdènt  à 
qui  ils  dévoient  s'adreflèr,  pour  étrepaiyés 
de  leurs  créances  [*]  ?  pareeque  les  Créan- 
ciers ne  (ont  pas  obligés  de  reconoitre  d'au* 
cres  Débiteurs,  que  ceux  dont  ils  ont  fuivi 
la  foi ,  ou  leurs  Héritiers  [b]  ;  de  forte  qu'en 
cas  de  bail ,  les  Créanciers  ont  deux  obli- 
gés ,  le  Bailliftre ,  &  le  Mineur  héritier. 

J4.  L'on  peut  demander  au  Bailliftre, 
ou  au  mineur ,  le  paiyement  des  dêtes  pu- 
res perfonéles ,  tant  qu'elles  ne  font  pas 
exclufes  par  la  prefeription  coutumiére; 
&  ils  n'en  font  pas  décharges  un  an  après 
la  fin ,  ou  plùtôt  après  la  reftitution  du 
bail ,  corne  autrefois  [c]  ;  pareeque  Ton 
n  obferve  plus  de  faire  publier ,  pendant 
trois  jours  de  Dimanches ,  ou  de  Fêtes, 
dans  trois  Paroillès  des  Villes  les  plus  pro- 
chaines du  Fief,  dont  le  bail  doit  ctre  rendu, 
que  ceux  quiauroient  des  actions  à  inten- 
ter contre  le  Bailliftre ,  eûlîent  à  fe  préfen- 
ter  dans  l'année  ;  finon ,  qu'ils  n'y  leroient 
plus  reçus;  ce  qui  êtoit  une  efpece  de  dé- 
cret ,  qui  libéroit  le  Bailliftre ,  de  toutes  les 
avions  paflives  ,  qu'il  avoit  contractées 
par  l'adition  du  bail  ;  il  n'y  a  en  effet  pas 
de  prefeription, en  Artois, moindre  de  10 
ans  [<*]. 

55.  S âhs  comprendre.  Dans  les  Coutu- 
mes d'Artois  ,  les  rentes  rachetables ,  ypo- 
tequées ,  ou  non  ypotéquées  ,  font  meu- 
bles [e]  ;  &  par  conféquent  comprifes  au 
nombre  des  dêtes  pures  perfonéles  ;  c'eft 
pourquoi  il  a  falu  nomement  décharger 
le  Bailliftre,  desprincipaux  de  ces  rentes  } 
fans  cela, il  eût  été  obligé  de  les  acquiter 
fans  recours. 

$6.  La  raifon  pourquoi  le  Bailliftre  eft 
déchargé  des  principaux  des  rentes  rache- 
tables ;  quoique  ce  foient  des  dêtes  putes 
perfonéles  ,  c'eft  pareeque  les  principaux 
îles  rentes  excédent ,  fouvent ,  ce  qui  pou» 

[a]  Cout.  de  Beaur.  C.  i$.  N.  »j.  M.  de  Laariére, 
fur  Paris  ,  Art.  1*9. 

[b]  L.  8.  J-  J.  D.  dt  Kovtt.46- 1. 
[cl  Som.  rur.  Li».  1.  Tit.  jj.  N.  xj, 
[dj  Artois  ,  Art.  7j. 

[c]  Artois,  Art.i+o. 
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roit  revenir  au  Bailliftre ,  des  fruits  des 
biens  du  mineur  ;  or  l'intention  véritable 
des  Coutumiers  ,  qui  ont  chargé  le  Bail. 
liftxe,des  dêtes  pures  perfonéles  ,  n'a  pas 
été  qu'ils  y  miflcntdu  leur;  ils  ont  entendu 
que  ces  dêtes  pûflènt  être  acquitées  du 
produit ,  &c  des  épargnes  que  le  Gardien 
feroit  fur  les  fruits. 

57.  Au  furplus,cete  exception  des  prin- 
cipaux des  rentes ,  done  lieu  de  direj  Donc 
toutes  les  antres  dêtes  perfonéles  font  s 
la  charge  du  Baillijhe  ;  car  l'exception 
confirme  la  règle  [f]. 

58.  Voici  quelques  dêtes  perfonéles, 
dont  le  Défunt  êtoit  tenu,&  que  l'on  efti- 
meêtre  à  la  charge  du  Gardien  ;  quoique 
le  contraire  ait  été  décidé  par  quelques 
Arrêts,rendus  dans  des  temps,  où  la  nature 
de  l'action  mobiliaire  n'etoit  pas  bien  co- 
nûe  [«]. 

59.  Le  Bailliftre  eft  obligé  d'acquiter  lef 
Perfones  gardées ,  d'une  action  de  tutéle, 
&  de  reddition  de  compte,  dont  celui  qui 
les  a  fait  tomber  en  sarde  ,  êtoit  charge 

["]• 

60.  Le  Bailliftre  eft  tenu  de  la  reftitu- 
tion de  la  dot  mobiliaire  [']. 

61.  Le  Bailliftre  eft  tenu  de  l'action  du 
remploi  des  propres  aliénés  durant  la  com- 
munauté 

61.  le  Bailliftre  eft,  à  plus  forte  raifon, 
tenu  de  l'action  de  remploi ,  dans  les  Cou- 
tumes ,  où  il  a  la  propriété  des  meubles 

M- 

6\.  Le  Gardien  eft  obligé  d'acquiter  lè 
mineur  ,  de  l'action  <l'indamnité  que  la 
Femme  a  contre  la  fucceffion  de  fon  Mari, 
pour  être  acqukée  des  dêtes,  où  il  l'a  faite 
obliger  durant  le  mariage. 

<>4>  Le  Gardien  doit  acquiter  le  pria» 

* 

SI.  n-  D.  itjui.  f.  x. 
la  Taumafliére ,  fur  Berri ,  Tit.  r.  Art.  t7.  p. 
xt.  Edir.dc  1701. 
[h]  Centre,  t.  Journ.  des  Audiences,  Lit.  r.  C.tf. 
[1]  Voi/és  Chopin,  fur  Anjou  ,  Lir.  1.  Pan.  1. 

C.  a.  Tit.  t.  N- 14. 
[I]  Voiyés  ,  du  Pleins,  de  la  Garde ,  C.  a.  XicarJ , 
£ur  Scniis  ,  An.  i;z-  du  Frêae  ,  £ur  Amiens , 
An.  119. 

lm]  \.  Jour*,  des  Audiences ,  L>.  1.  c.  r . 
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cipal  du  douaire  préfix ,  ftipulé  paiyable  en  rations  viagères  ,  dont  un  Ufufrukier  eft 
une  femme  de  deniers  [*].  -   tenu,  il  ne  perd  point  le  bail  pour  cela ,  mais 

6$.  Les  funérailles  du  Défunt,  font  une  il  eft  tenu  des  domages-intérets  envers  le 
dete  qu'il  a  contractée  [•»]  ;  ainlî  le  Gardien  mineur  [']. 

eft  tenu  d'acquiter  le  mineur  ,  des  frais  70.  Rendre  compte.  Voici  l'endroit, 
des  obiéques  ,  &  par  conféquent  du  deuil  où  la  nouvelle  Coutume  corrige  l'ancien 
de  la  veuve,  des  enfans  ,  &  des  domelli-  ufage;  puifque  Tony  charge  le  Bailliftre, 
ques  [*].  de  rendre  compte  du  furplus  des  effets  mo- 

66.  L'exécution  du  Teftament  du  Dé-  biliaires,  &  de paiyer  le rcliqua au  mineur, 
fiint  n'eft  pas  une  dête  ,  dont  le  Défunt  lorfque  celui-ci  foi  tira  de  bail, 
fût  tenu;  &  l'on  eft  perfuadé  que  le  Baillif-  7  «•  De  forte  que  le  Bailliftie  doit  rendre 
tre  n'eft  obligé  de  paiyer  les  dêtes  du-mi.  le  compte,  Ôc  paiyer  le  reliqua  ,  dés  l'in- 
ncur ,  qu'autant  que  le  Défunt  en  ctoit  te-  ftant  de  la  fin  du  bail  i  finon ,  il  en  devient 
nu  i  ainlî  l'on  eftime  que  le  Bailliftre  n'eft  Dépofitaire,  corne  en  deviendroit  unPro- 
pas  obligé  d'acquiter  les  principaux  des  tuteur ,  après  la  fin  de  la  tutéle  ,  8c  il  eft 
Legs  faits  par  le  Défunt  [«]  ;  mais  feule-  chargé  des  intérêts  du  montant  de  ce  rcli- 
ment  les  arrérages,  ou  intérêts  d'iceux;  qua,  à  compter  du  jour  que  la  garde  finit, 
pareeque  ce  font  des  charges  des  fruits ,  7  a.  Durant  ledit  h  ad.  Ces  mots  ,  tjui 
aufqucls  le  Gardien  eft  fournis.  efihirone  durant  ledit  bail ,  fc  raportent 

6y.  Entretenu*..  Lorfque  le  Bailliftre  aux  fruits,  &  levées  des  héritages,  &  aux 
acceptera  la  garde,  il  fera  bien  de  faire  arrérages  des  rentes  viagères,  ou  tranfmif- 
drefler  un  procès  verbal  de  lctat  des  Edifi-  fibles ,  qui  êchéent  depuis  l'acceptation  du 
ces ,  qui  font  fur  les  biens  des  mineurs ,  &  bail ,  faite  par  relief ,  à  l'cgard  des  immeu. 
d'y  faire  diftineucr  les  anciénes  démoli-  bles;&  parade,  ou  immixtion,  à  l'égard 
tions  j  que  l'on  fixe  ici ,  au  plus ,  à  deux  ans  des  rentes  conftituées  i  pareeque  les  fruits  , 
avant  le  décès,  du  Défunt-,  le  Bailliftre  ne  &  les  arrérages  fonr  au  Gardien, 
doit  pas  en  être  tenu  ;  puifque  le  Défunt  73*  Mais  ces  termes  ne  fe  raportent  pas 
étoiteenfé  n'avoir  plus  dclTeinde  lesrcpa-  a°*  héritages  ,  ni  aux  rentes,  qui  apirtié- 
rcr.  1      nent  au  mineur ,  d'autre  chef,  que  de  celui 

(t.  Le  Bailliftre  eft  tenu  des  nouvelles  Qui  l'a  fait  tomber  en  garde  ;  pareeque , 
démolitions^  c'eft  à  dire ,  de  celles ,  qui  ne  lelon  l'ancien  ufage  ;  quiconque  tient  en 
font  arrivées  que  depuis  deux  ans,  avant  le  bail,  il  ne  peut  demander  ,  n'y  avoir  par 
décès  du  Défunt  :  car, non  feulement, le  droit  de  bai l,chofe, dont  le  Pérenemou- 
Bailliftre  doit  rendre  les  lieux  en  l'ctat ,  où  rût  faifi ,  ni  avêti  [s]  ;  ce  qui  a  donc  lieu  à 
il  les  a  reçûs  [«]  *  mais  encore,  il  eft  obli-  la  maxime  que  ,  garde  une  feis  échue  > 
gc  de  faire  les  groflês  réparations  nécedài-  n  augmentent  ne  diminue. 
res,  que  le  Défunt  auroit  probablement  74-  Charges.  Le  Bailliftre  eft  tenud'ac- 
faites ,  s'il  eût  vécu  :  pareeque  ce  font  des  quiter ,  non  feulement ,  les  arrérages  des 
charges  pures  perfoneles  de  la  fucceffion,  rentes  ,  feigneuriales  ,  fonfiéres  ,  contti- 
&  par  conféquent  du  bail.  tuées ,  ou  viagères ,  impofées  fur  les  héri- 

69.  Si  le  Bailliftre  ne  fait  pas  les  répa-  tages ,  les  arrérages  des  rentes  conftituées, 

dont  il  n'eft  pas  obligé  de  paiyer  les  princi- 

f M  L.  10.  d.  de  tulig.  11.  7.  impolces  lur  les  fruits. 

[cj  Scnlii .  Art.  ifl.  Chop.  fur  Anjo»  ,  Lïb.  ». 
Pan.  I.  C.  i.  Tir.  t.  N.  S.  au  4  Journ.  des  Afrr 

dience» ,  Lir.  4.  C 14.  [f]  Amiens ,  Art.  rjt.  ci-deffas  ,  p.  U:  N.  x* 

d]  du  Plcflîs ,  de  la  Garde  ,  C. }.  «.  1*.  If* 

*>ari$ ,  Art.  16 7.  [g]  Som.  rur.  Lir.  1.  Tit.  jj. 
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^  7f.  Les  taxes  d*  Arriére-ban  ,&  de  Frans-  ufufruitier  :  or  tout  ufufruitier  cft  oblige 
fiefs  font  des  charges  des  fruits  [•];ain  de  doner  caution  [<*]. 
le  bailliftre  en  cft  tenu.  81.-  La  a^  eft  que  le  Bailliftrc  n'eft  pas 
76.  Le  Bailliftre  a  Ton  recours  contre  le  de  meilleure  condition  que  1  etoient  autre- 
mineur  ,  pour  raifon  des  procès  qu'il  eft  fois  les  Reines  :  or ,  dans  l'ancien  temps  . 


large 

revient  aucun  profit  [b].  François  ,1e  Bailliftrc  êtoit  obligé  de  bailler 


 r   l  j-   » — »   —  — - —  b  ~~i»«v». 

77.  Nôtre  Coutume  entre  afles  dans  le  caution  (pédale ,  qu'il  rendroit  le  Pupile, 

détail  du  profit  r  te  des  charges  du  bail }  au  chef  de  fon  âge  ,  ou  à  la  fin  du  bail  ' 

cependant  elle  ne  parle  pas  de  caution.  f*ns  ffins  tf*ns  de  ta ,  &  fans  lien  de  m  a- 

78.  L'on  eftime ,  qu'en  Artois,  fi  la  eau-  [*]. 

cion  n'eft  pas  demandée  au  Bailliftre,  il  n'eft  83.  Il  eft  vrai  que  la  Coutume  de  Paris 

pas  oblige  d'en  doner  ,  pour  jouir  par  fes  [s]  n»'exige  la  caution  ,  que  du  Gardien 

mains  ;  pareequ'il  n'y  a  rien,  dans  nôtre  bourgeois  t  Se  non  pas  du  Gardien  noble. 

Coutume,  qui  dife  que  le  Bailliftre  doit  84.  Mais  l'on  ne  peut  pas  faire  une  dif- 

doner  caution  avant  de  s'immifeer  dans  tinékionfemblable,  en  Artois  j  puifque  le 

la  régie-,  d'ailleurs  l'ufufruit,  que  le  Père  Gardien  roturier  y  a  autant  d'avantage, 

a  fur  les  biens  de  (es  enfans  ,  étant  très-  que  le  Noble. 

parfait ,  &  très-libre ,  il  n'emporte  pas  la  85.  D'ailleurs ,  dans  la  Coutume  de  Pa-r 

néceftité  du  cautionement  [«].■  ris  même ,  il  a  été  jugé  que  le  Gardien 

79.  L'on  croid  que  filon  demande  eau-  Noble  devoit  doner  caution  ,  en  certains 
bon ,  au  Bailliftre  ;  ce  qui  ne  peut  être  fait  cas  4  finon  que  le  Tuteur  jouiroit  des  biens,, 
que  pour  caafes  graves,&  par  les  Officiers  acquiteroit  les  charges, &  doneroit  le  fur- 
publics,fur  l'avis  des  Parcns  du  mineur  ;  plus  des  revenus  ,  au  Gardien  [h].;  ce  qui 
pareeque  les  Officiers  publics  font  les  dé-  eft  trop  équitable  pour  n'être  pas  obfecvd 
fenfeurs  des  droits  des  Orphelins  ,•  le  Bail-  en  Artois. 

liftre  ne  peut  pas  fe  difpenfer  d'en  doner, 

par  plufieurs  raifons..  rj]  Tttm  r<><  D,  vf^fruOuar.  f*m.  7. 

80.  La  première  eft  que  le  Bailliftre  eft  [c]  Continuât,  de  l'Hift.  de  Luxembourg, par  yiV 

tnier.  C.  <i.  N.  S.  p.  8<l. 

[a]  Bacq.  de  Frans-Fiefs  ,  1,  Part.  C.  5.  N.  j.  [fSomm.  rur.  Lir.  1.  Tit.  j).  N.  4. 

[b]  du  Pleflis  ,  de  la  Garde ,  C.  j.  [gl  Art.  zty. 

fcj  L.  t.  §.  x.  L.  V  j.  4.  f  .  Jfrc.  ChL  $U  Umt  jtu  [h]  Soefyc ,  p.  jtt.  du  To.  x-  Cent,  rv,  C. m,  Arrï 
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TEXTE 

DU  TITRE  SEPTIÈME 

DES 

COUTUMES  GÉNÉRALES 

D'AR  TO  IS. 

Comment  lexJPefues  Femmes  fe  Doivent ,  &  Pcvent  Conduire  ,  Après  le 
Tre/pas  de  Leurs  Mary  s ,  Soit ,  en  £  Apprihenjion  des  Meubles  ,0m  de  leur 
Douaire  Couftumier  ,ou  Convenanchè  >&  àe  la  Nature  ctlceulx. 


Commundute*, 


i.    \  Prés  le  décès  du  Mari ,  domicilié 
i\fn  Artois ,  la  Femme  peut  accep- 
ter la  communauté,  ou  y  renoncer  [•]. 

a. Pour  fçavoir  fi  elle  acceptera}  ou  fi 
elle  renoncera  ?  on  lui  done  un  délai  de  40 
jours  [b]. 

5.  Durant  ces  40  jours,  la  Veuve  doit 
être nourie,& logée  aux  dépens  des  biens 
defon  mari  [c]. 


dètes  [«]. 

8.  Voilà  pour  les  diflblutions delà com- 
munautéj  voici  pour  les  douaires. 


DouAirc. 

$.  Après  le  trépas  du  mari ,  la  Veuve 
peut  avoir  Ton  douaire  fur  les  biens  du  mari 

10.  Le  douaire  eft  préfix,  ou  courumier. 
it.  Le  douaire  préfix  eft  ftipulé  par  le 

4.  Si  la  femme  renonce  dans  les  4  o  jours,  contrat  de  Mariage  [»] . 

elle  eft  quite  de  toutes  les  dêtes  ,  dont  le  11.  Le  douaire  coutumier  eft  déféré  par 

mari  a  chargé  la  communauté  fans  elle  [d].  la  Coutume  [•] . 

5.  Si  la  Veuve  ne  renonce  pas  folemné-  1  j.  La  Veuve  ne  peut  pas  avoir  le  douaire 
lement  durant  les  4  o  jours ,  elle  eft  réputée  préfix ,  Se  le  coutumier  tout  enfemble  [m  j. 
commune  [«].  14.  Le  douaire  préfix  n'a  aucun  privilé- 

6.  Si  la  Veuve  recèle  ,  ou  détourne  des  gefur  les  biens  du  mari  [•]. 

effets  de  la  communauté,  foit  devant,  foit  15.  La  Veuve  ne  prend  pas  le  douaire 

depuis  la  renonciation,  elle  eft  fujéte  aux  coutumier,  fur  les  conquèts,dont  elle  a  la 

dètes  [*].  moitié  [o]. 

7.  Si  la  Veuve  accepte  la  communauté  1^.  La  Veuve,  qui  prend  la  moitié  des 
mobiliaire ,  elle  fe  foumet  à  la  moitié  des  meubles  ,  peut  prendre  fon  douaire  coutu- 
mier [p], 

[*]  Artoii,  ATt.Hi. 

jbj  Artois ,  Art.  îfe.  à  préfent  la  V«rre  a  40 ^oors  M  Artois ,  Art.  IJ4.  IJ7-  tfh  17I»  *  rt  »• 

pour  faire  Inventaire  ,  te  j  mois,  pour  delibé-  a]  Artois ,  Art.  i4é. 


m.  Or4.de  1667,  Tit/7.  Art.  /.ci-deff.  p.l7*. 
N.î*. 

c]  Artois  ,  Art.  144, 

d]  Artois, Art.  Ut. 
c]  Artois  ,  Art.  i*f. 
f]  Artois,  Art.  it). 


Artois,  art.  166. 
1]  Artois  ,  Art.  lit. 
m]  Artois,  Art.ifl. 
n]  Artois  ,  Art.  166. 
of  Artois,  Art.  170. 
p]  Artois,  Art.  171, 
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**7*        Notes  sur  iî  Texte  du  Titre  VII. 

1 7.  La  Veuve  ne  gagne  k-s  fruits  de  fon  «femmes  exigibles  p], 

.douaire  jcoutumier  ,  que  depuis  que,  pour  11.  Le  Convolât  ne  fait  pas  perdre  le 

fûreté  de  ce  douaire  [»]  ,  elle  a  acquis  les  douaire  [Q. 

.droits  réels  fat  les  héritages  qui  y  iont  fu-  1  Le  partage  des  biens  fujets  au  douai- 
jets,  re ,  doit  être  fait  aux  dépens  de  la  Douai. 

18.  Pour  Pacquifition  des  droits  réels  à  jriére  [s]. 

titre  de  douaire ,  il  n'eft  dû  aucun  droit  fei-  14.  S'il  y  a  plufieurs  raaifons  féodales 

gneurial  p],  en  la  fucceffion  ,  l'Héritier  «hoifit  ,  la 


tu 
ac 


19.  Tous  les  'héritages ,  féodaux ,  ou  ro-  Douairière  enfuite  en  prend  une  pour  fon 

tiers,  propres,  ou  acquêts,  dont  le  mari  habitation  ;  s'il  n'y  eu  a  qu'une,  elle  en  a 

lté  faifi  durant  le  mariage,  font  fujêts  au  la  moitié  [h], 

douaire  coutumicr  [<].  ay,  Les  héritages  ,  dont  le  mari  a  etc 

10.  Le  douaire  coutumier  eft  l'ufufruit  faifi , durant  un  premier  mariage,  ne  font 

de  la  moitié  du  Tevenu  des  Fiefs ,  Ôc  du  tiers  pas  fujets  au  douaire,  de  la  féconde  femme, 

des  rotures  [d] .  lorfqu  au  jourde  ce  ad  mariage,  Û*  refte  Jes 

ai.  Pour  la  liquidation  du  douaire  ,  l'on  enfans  du  premier  lict  [']. 

prélève ,  fur  la  malle  des  biens  qui  y  font  a©\  Chaque  Veuve  prend  douaire  furies 

fujets ,  les  douaires  antérieurs  ,  les  rentes  héritages  êchûs,au  mari,  durant  le  maria- 

fonficres  ,  &  les  rentes  conftituées  ,  qui  ge,qui  a  été  entre  lui,  &  elle    i  foit  qu'il  y 

ont  été  ypotéquces  fur  ces  biens ,  avant  le  ait,  ou  non ,  des  enfans  d'un  mariage  pré. 

mariage:  mais  on  ne  prélève  pas  les  rentes  cèdent, 
ypotéquées  pofterieurement  au  mariage,  ni 
les  rentes  non  ypocéquces,ni  les  intérêts  des 


Artois ,  Art.  174.  vjj, 
Anoi$,Art.  i77. 
Anois ,  Art.  17  g. 
Artois  ,  Art.  180. 


fo]  Artois,  Art*  1(7, 
fb]  Artois  ,  Art.  1*9. 

[cj  Anois ,  Art.  17».  fi]' Anois ,  Art.  lyTT 

[d]  Artois ,  Ait.  i7}.  [I]  Anois ,  An. Centre  ,**ris ,  Art.  xfy 

TEXTE   DE  L*  ARTICLE    CL  XL 

La  Femme,  après  leTrefpas  du  Mary ,  a  la  Faculté  de  povoir  Renoncher 
Meubles ,  &  Acqueftx,,  dclaiflèz ,  au  Jour  du  Trefpas  d'Icellui  ;  Et  ce,  en  dedens 
jante  Jours ,  à  compter  du  Jour  dudit  Treipas ,  ou  la  Sceute  de  la  Mort  de  ion  Mary. 
Voiyés  les  Art.  «1.  xj4.  i}S.      137.      tfh  ig}.  n^. 

NOTES    SUR    LE  TEXTE 
d  1    l'A  r  t  1  c  1 1    CL  XL 

A  femme.  Le  Texte  dit ,  la  femme  ,  croisement }  &  ce ,  en  haine  de  la  confifea- 

;5c  non  pas  le  furvivant  des  Con-  tion. 
\otnts  ;  pareeque  la  faculté  de  renoncer       3.  AU  faculté f.  La  faculté  de  renoncer 

ji'cft  pas  déférée  au  mari  [*].  à  la  communauté  a  un  progrés ,  qu'il  n'eft 

a.  Trefpas.  Ou  après  la  mort  civile  du  pas  inutile  de  reprendre ,  ici. 
mari ,  ou  après  une  demande  en  feparation       4.  Le  Droit  Romain  permétoit  à  plu- 
[b].  On  pritend  que  la  mort  civile  de  la  Heurs  perfones,de  s'anocier  ,  pour  avoir 
femme  fait  refter ,  au  mari ,  tous  les  effets  chacune  une  portion  dans  les  chofes  quel- 
dé  la  communauté  ,  par  droit  de  non  dé-  les  acquéreroient  enfcmble  [c];ou  dans  ce 

[al  Artois ,  An.  „.  &  ,J4.  ci-deffus ,  p.  7,4.  N. ,     qU'e11"  "^fV"  fod«é  i  ou 
{bjDernuflbn,  de  Commun^!  Paît.  C.  j .  N- 40!    P°Ur  aCtlU,tCr  lcs  charSCS  ^OlCntXûn- 
C:-dciT.  p. /j7.N-i4.i8.  p.7«x  N,  il.  p.7?j.N.  1.    [c]  Tôt.  Tit.  D.  Pre  Shic,  17. 
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Notes  sur  le  Texte 

'tra&ées  durant  la  focicté  [*]. 

« .  La  fociété  ctoit ,  à  la  vérité ,  réfolue 
par  la  mort  d'un  des  Aflbciés  [b]  j  mais 
chacun  des  Afiocics  êtoit  tenu  des  char- 
ges impofées  fur  la  focicté,  par  fon  Aflb- 
c^  [c]  î  quand  même  il  n'auroit  profité 
d'aucuns  des  effets  de  la  focicté. 

6.  Le  Droit  Romain  n'établiflbit  pas  de 
focicté  légale  , entre  le  mari ,  &  la  femme, 
il  en  autorifoit ,  cependant,  la  conventio- 
nélc[«i]. 

7.  Mais  après  avoir  confîdéré  que  les 
corps  des  conjoints  êtans  communs  ,  il 
«toit  jufte  que  leurs  biens  le  fuflent  aufli 
(«]•,  le  Droit  coutumier  a  établi  une  com- 
munauté de  biens  entre  les  Conjoints ,  de 
laquelle  il  a  donc  l'adminiltration  au  mari} 
puifqu'ayant  la  femme  (bus  fa  puiAance, 
il  devoit  aufli  yen  avoir  les  biens  [*]. 

8.  Les  Loix  des  anciens  François  ré- 
gloient  différemment  la  portion  de  la  fem- 
me ,  fur  les  effets  de  la  communauté* 

9.  Les  Loix  Kipuaires  lui  en  donoient 
le  tiers  [1]. 

10.  Celles  des  Allemans  diftinguoient, 
en  matière  de  communauté,  les  hefs, d'a- 
vec les  autres  effets  ' 

11.  A  1  égard  des  fiefs ,  Se  de  tout  ce  qui 
ctoit  demis,  la  femme  n'y  avoit  que  le  tiers; 
parcequ'elle  êtoit  cenlée  y  avoir  moins 
contribué  qu'au  refte. 

U.  Les  autres  biens  ctoient  partagés 
également,  entre  les  Enfans,  Se  la  Veu- 
ve du  Défunt. 

13.  La  Loi  des  Saxons  [*]  donoit  la 
«moitié  à  la  veuvç. 

14.  Ce  font  des  diftinûions  ,  où  l'on  doit 

fa]  L.  xj.  D.  Fro  Sotl;  i-j.  t. 
fbj  L.  f  9.  D.  Trê  Sêti;  17.  1. 
[c]  L.  li.  D.  Pr»  S  ni».  17.  ».  S,  1.  Infi.  Pro  S*cit. 

[A)L.  II-1.X4.  D.J4  DniMt.int.i4.  t.  i.  i45.  im 

fi-  D.  dt  Alim.  j4. 1. 
[c]  Bruge-ViUc.  Tit.  j.  Art.  t. 
[fj  Paris  .  Art.  tir.  Artois  ,  Ait,  it.  vj.  16.  SI. 

[l]  Lex  Rtfmr.Tit.  37.5.  t.  *pud  B*!»f.To.  t. 

Col.  j7- 

[k]  Lex  AUm,  Th.  4.  C.  9,  ejfud  B*l»{,  Tt.  s. 

Mtrculfh.  Lib.  *.  C.jy, 
[i]  Ltx  SAXon.Tit.  t 


de  l  Article  C  L  X  I.  lyy 

entrer ,  plutôt  que  de  dire  ,  indéfiniment  » 
que  la  femme  n'avoit ,  anciénement,qu'un 
tiers  dans  ia  communauté 

ij.  Nos  Anciens,  appliquans  à  la  com- 
munauté, les  régies  de  lafociété  Romaine; 
ne  permétoient  pas  aux  veuves  ,  de  fe  li- 
bérer des  dêtes  de  la  communauté  ,  en  y 
renonçant  ;  de  même  que  les  Loix  Romai- 
nes ,  ne  permétoient  pas^àun  Aflbcié ,  de  fe 
libérer  des  charges  de  la  fociété,  en  en 
abandonant  les  effets. 

if .  Surce  principe ,  encore  aujourd'hui, 
àBruflelle  ["Jjle  furvivant  des  Conjoints, 
mari,  ou  femme,  eft  héritier  nécetfâiredu 
prémourant  ;  quelque  claufe  contraire 
•qu'il  y  ait  au  contrat  de  mariage  •>  laquelle 
ne  nuit  pas  aux  Créanciers  ;  mais  done  feu- 
lement un  recours  contre  les  Héritiers  du 
prémourant. 

17.  Mais  corne  on  eût  reconÛ  que  les 
maris  empruntoient  fouvent  des  fommes 
confidérables  ,  fans  le  confentement  de 
leurs  femmes  -,  que  celles-ci  n'avoient 
qu'un  droit  d'efpérance,  fur  les  biens  de  la 
communauté ,  fans  pouvoiren  difpofer  du- 
rant le  mariage  ;  qu'ainfi  il  n'etoit  pas 
jufte  qu'elles  fûuentobligées,unon  iufqu'à 
concurrence  de  ce  dont  elles  prontoienc 
dans  la  communauté. 

18.  En  premier  lieu ,  Ton  permit  aux  veu- 
ves nobles  [n]  de  ceux  qui  mouroient  en 
voiyage  d'outre-mer  ,  durant  les  Guerres 
de  la  Terre-Sainte ,  Je  renoncer  à  la  com- 
munauté de  leurs  maris,  par  ce  moiyea, 
de  fe  libérer  de  toutes  lésâtes  de  la  com- 
munauté [«>]. 

19.  Dans  la  fuite,  l'on  accorda  ce  privi- 
lège aux  veuves  des  Gentils- homes ,  en 
considération  des  dépenfes  qu'ils  font,  poux 
s'entretenir  dans  le  fervice  M. 

1  o.  Mais  come  on  confidera  que  les  veu- 
ves des  roturiers  avoient  les  mêmes  rai- 
fbns  de  renoncer ,  que  celles  des  Nobles  -9 
Se  quefi  elles  ctoient  obligées.,  fans  leur 

1]  Loifcl ,  lir.  j.  Th.  j.  tt.  t. 
m]Bruflellc,An.i49.  xyo.d»  Criûia. 
n]  Ci-dcflas  ,  p.  7! f .  N.  j. 
*]  Loilcl ,  Lit.  i.Tit.  1.  s*.i«. 
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îyî     NotIs  su*  le  Texte  de  l'Article  CLXI. 

fait ,  elles  Te  trouveroient  dépouillées  de  %6.  Le  feul  profit,qui  revient  à  la  VexxJ 
leurs  propres ,  par  le  fait  de  leurs  maris  [a]  \  ve ,  de  la  renonciation  qu'elle  fait  à  la  com- 
©lufieurs  Coutumes  accordèrent,  à  toutes  munauté  defon  mari ,  eft  de  n'être  pas  te- 
lortes  de  veuves ,  le  privilège  de  renoncer  j  nue  aux  dêtes  ,  aufquelles  elle  n'eft  pas 
&  en  ce  faifant ,  de  le  libérer  de  toutes  les  obligée  :  Car ,  pour  ce  qui  eft  des  effets  mo- 
dères de  communauté ,  où  elles  n'auroient  biliaires  ,  qui  font  tombés ,  de  fon  chef, 
pas  parlé.  dans  la  communauté  ,  ils  reftent,  pour  le 

ai.  Les  premières  Coutumes,  qui  pa-  tout,à  la  fucceffion  du  mari ,  de  laquelle 

roiflent  avoir  accordé  aux  veuves,  de  quel-  ils  ne  doivent  être  feparés ,  que  par  Tac- 

que  qualité  qu'elles  fufîent ,  la  faculté  de  ceptation,  ou  le  concours  de  la  femme  [»]; 

renoncer ,  font  celle  de  Beauvouls ,  rédigée  auquel  cas  elle  en  recouvre  la  moitié, 

en  1185  [b]  •  celle  de  Bourgogne  -  Duché  xy.  Pour  parer  à  l'inconvénient  qui  ré- 

[c] ,  omologuée  le  16  Aouft  1459  j  &  celle  fuite  de  tout  ecl  a ,  l'on  a  inventé  la  dau/e 

de  Bourgogne  -  Comté  ,  omologuée  le  x8  de  reprife  ,  inférée,  ordinairement,  dans 

Décembre  1459  [d].  tous  les  contrats  demariage  ;  par  laquelle 

a  x.  Ce  privilège  eft  très- ancien ,  en  Af-  l'on  permet,à  la  femme,de  renoncer;  Se  ,  ce 

tois-,  car  il  eft  accordé  ,  indiftin<5tement,à  faifant  ,  reprendre  les  effets  mobiliaires 

toutes  les  veuves ,  par  la  première  rédac-  qu'elle  a  apportés  dans  la  communauté , 

tion  de  nos  Coutumes ,  faite  en  I500  [e] .  ou  qui  y  font  tombés  de  fon  chef  ['] . 

13.  Il  n'a  été  établi  dans  la  Coutume  de  18.  Une  des  Loix  des  Alleraans ,  revues 
Paris ,  en  faveur  des  roturiers ,  qu'en  1580  par  le  Roi  Dagobert  II ,  en  630  [m]  ,  per- 
[f]  ;&  ce  en  conféquence  de  l'autorité  de  met  à  la  Veuve  d'un  home  libre  ,  décédé 
du  Molin.  fans  enfans ,  qui  veut  fe  remariera  une  per- 

14.  Après  le  décès  de  Fhilipedc  France,  fone  de  fa  condition  ,  de  remporter,  de  la 
dit  le  Hardi ,  I  Duc  de  Bourgogne  ,  de  la  fuccelîîon  de  fon  mari ,  la  légitime  de  fa 
dernière  Race ,  arrivé  le  17  Avril  1404  j  Det,  Tout  ce  que  fes  furent  ont  légitime- 
Afdrgueritc  de  Flandre,  la  veuve,  lui  fit  meut  ftipuW/Ttut  ce  quelle  a  *f>p*rt/t*vef 
faire  un  fervicefolemnel,  en  fa  Chapelle  *U*>  de  Umaifenpéternûe,  quelle  n*  ni 
d'Artois  ,  durant  lequel  elle  renonça  aux  ****gé ,  ni  vendu. 

biens-meubles  de  fon  mari  ,  peur  crainte  *9«  La  reprife  eft  conventionéle ,  &  con- 

de  trep  grandes  dit  et;  en  métant  fa  cein-  tte  la  nature  de  la  communauté ,  qui  veut, 

ture  ,  fa  bourfe ,  &  fes  clefs ,  fur  la  répré-  que  tout  ce  qui  y  eft  entré  ,  y  refte  j  ain/î 

Tentation  de  fon  mari  j  dont  elle  demanda  l'on  n'etend  pas  la  claufede  reprife,  d'une 

acte  à  an  Notaire ,  qui  êtoit  là  prélent  [s],  perfone  à  une  autre ,  ni  d'un  cas  à  un  autre 

15.  L'on  en  dit  autant  de  Bene  de  Bar,  ["]. 

ide  femme  de  Vtlertnd  de  Luxembourg,  30.  De  forte  que  la  reprife ,  ftipulée  en 

IIIe  du  nom ,  Comte  de  S.  Pol  ,Conétable  faveur  de  la  femme ,  ne  poura  pas  être 

de  France,  décédé  le  10  Avril  1415  [h].  éxercée  par  fes  enfans,  ni  par  fes  Héritiers, 

[a]d.  Mol.  for  Pari,,, An.  „,.  .rlo.Alt.  °U  ^  Caufc  >  att  "S  ^  **** 

tJ7.  avant  ion  mari. 

,  l]  C.  rj.  N.  n.  i).  8c  19.  3 1.  Si  le  mari  décède  le  premier ,  la  com- 

c)  c.  4  Art.  i».  n.  munauté  eft  réfolue ,  la  femme  eft  faifie  de 

d]  Art.  4.1.  la  faculté,  de  reprendre ,  qui  a  été  accor- 
c]  Artois , if 09. Art. m.  j'  >    n   r  1   *j      1  j 

f  S  parjs  f  An '  dee  a  elle  feule ,  dans  le  contrat  de  maria- 

g]  Contin  ,  de  1*  Croniq.  de  Fl.  C.  f».  p.  ifu 

Lotr.Hî .  Crm.  Bdg.  p.  49i.  Loifcau ,  du  Dé.  fi]  Brod. for  Loiret , D-  So.  n. N.  t. 

guerp.  Lir.  4.  C.  x.  N.  t .  flj  Coq.  fur  Nivern.  C.  ij.  An.  17. 

[h f Monftri-let , Hift. de  France  ,  C.  1)4.  Ferri  de  fm]  Ltx  Al*m*nn.  C.  ff. X.  1. 

Loire  ,  Hift.  Cronographique  des  Comtei  de  [n]  M.  Berrojer ,  for  lardet ,  To.  i.Lîr.  *.  C. 

S.  toi  ,  C.  f  1.  à  Dphmi  ,  itfij.  n. 
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ge  ;  &  fi  elle  ne  l'exerce  pas  avant  (on  dé.  tac  où  elle*  font ,  au  moment  de  leur  di£. 

ces ,  elle  la  tranfmet  à  Ces  Héritiers ,  corne  folution  ;  &  non  pas  eû  égard  à  celui ,  od 

tous  Tes  autres  droits,  en  vertu  de  la  régie  elles  (ont  lors  du  parcage  >  de  même  que 

générale ,  h  M»rt  fat  fit  U  f */[*].  les  fucceflions  Ce  règlent  félon  l'inftant  de 

3*.  Il  en  eft  de  même  de  la  reprife  fti-  leur  ouverture  (/]. 
pulée,  en  raveur  des  enfans*,  elle  peut  être      jj.  gn*r*nte  jeun.  De  forte  qu'aux 

exercée  par  les  Héritiers  collatéraux  d'i.  termes  de  cet  Article  ,  fi  la  veuve  ne  re- 

ccux  ,  fi  ces  enfans  croient  vivans ,  lors  de  nonce  pas,  dans  les  40  jours ,  elle  eft  privée 

la  dilïolution  de  la  communauté  ;  pareeque  du  bénéfice  de  la  renonciation  ;  elle  cft  ré* 

cete  aâion  de  reprife  fait  une  partie  de  la  putée  commune ,  ôc  en  conféquence,  Cu  jéte 

fiicceflion  de  ces  enfans  [•>].  aux  dêtes  de  la  communauté  [t]  ;  mais  cela 

jj,  Ahx  bttnt  memblts  ,  &  éc^uefit,.  eft  changé,  préfentemenc,  par  l'Ordonance 

Ces  mots ,  &  aetjuefix.,  ont  été  ajoutés  k  de  1*67 ,  qui  a  égalé  les  renonciations  des 

l'anciene  Coucume  \c] ,  qui  ne  parloic  que  veuves ,  i  celles  des  Héritiers, 
des  meubles;  la  raifon  de  l'addition  eft  que       $*\  Le  délai  de  40  jours  n'eft  préfèneo» 

les  acquêts  ,  au  moins  roturiers  [*] ,  faits  ment  plus  en  ufage  ;  car  l'Ordonance  du 

durant  le  mariage  -t  ordinairement  appel-  mois  d'Avril  16*7  [hl,  obfervée ,  en  Artois, 

lés  CênmuSts  j  font  partie  de  la  communau*  depuis  le  11  Novembre  1687,  done ,  à  la 

té ,  aulfi  bien  que  les  meubles  i  &  par  con-  veuve ,  trois  mois ,  pour  faire  inventaire  , 

(equent,ils  font  fujets  aux  détes  d'icellejau  à  compter  du  jour  du  décès  du  mari ,  ou  de 

moins  préfentement  :  car  ,  dans  1  anciene  la  conoi  fiance  qu'elle  en  a  -,  ou  de  la  le* 

Coutume  ,  les  acauêts  n'êtoient  pas  dé.  vée  de  l'empêchement  de  droit,  ou  défait; 

darés  fujets  aux  detes  [e]  ;  d'où  l'on  infère  ôc  40  jours  pour  délibérer  ,  à  compter  du 

que  la  veuve ,  qui  renonçait  aux  meubles,  jour  que  l'inventaire  aura  été  achevé.  Jugé 

dans  l'anciene  Coutume ,  n'étoit  pas  fujete  au  Confcil  d'Artois ,  le  7.  Avril  \£$6 ,  par 

aux  dêtes ,  quoiqu'elle  acceptât  fa  part  des  Sentence  confirmée  par  Arrêt  du  11  Aouft 

conquêts  ;  c  etoit  la  raifon  pourquoi  la  1699  [']. 

Coutume  l'obligeoit  à  ne  renoncer  qu'aux      p.  Ou  U  feeûte.  Ou  la  feience,  laco. 

meubles  ,  pour  être  déchargée  des  dêtes  noiflance  :  les  délais  donés  ,  à  la  veuve  , 

de  la  communauté.  font  utiles  ;  ils  ne  courent  que  du  jour 

34.  Dm  trefpat  d'ictlui.  Pareeque  c'eft  qu'elle  a  conoilîance  du  décès  defon  mari, 

feulement  du  jour  du  décès  du  mari ,  que  Ainfi ,  chez  les  Romains ,  les  délais  accor. 

les  effets  a&ifs ,  &  paflîfs  font  certains  ;  dés  aux  Héritiers ,  pour  délibérer ,  êtoient 

puifque  le  mari  ne  peut  plus  les  augmen-  utiles  [']  ,  ils  ne  couroient  que  depuis  le 

ter  ,  ni  les  diminuer  :  D'où  il  fuit  que  les  jour  que  l'empêchement  de  droit ,  ou  de 

communautés  Ce  règlent, par  raport  à  le-  fait ,  etoit  levé. 

ff  ]  L.  7).  L.7f.  D.  M  t.  F*Uid.  jr.  u  Aftoity 
al  Artois ,  Art.      ij*.  Art.  1)4. 

b]  Brod.  fur  Looet ,  F.  So.  tt  N.  j.  [z]  Artoii  t  Art.  if /. 

c'  Artois  ,  ifoj.  Art.  w.  [K]  Tit.  7. 

d]  Anoit ,  i/o*.  Art.  91. 1/40.  Art.  94.  tr44.  Art,   l»J  Ci-deflùf ,  p.  «91.  N.  10.  p.  14t.  N.  f* 

[IJ  Ulpian.  m  Frspm.  Tir.  u.  Edit  perpéc.  deif 
[e]  Artois  ,        Art.  ij*.  Art.  19.  Emfichtmmt. 

TEXTE  DE  L'ARTICLE  CLXII. 

En  renonchant , actuellement,  &pardevant  Juftice,  aufdits Meubles,  &  Acquefix., 
en  dedens  Quarante  Jours  ,  Elle  N'eft  Capable ,  ne  Pourfuyvablc  des  Qcbtcs  de  foa 
Mary ,  N'eftoit  qu'ElL  y  fuit  ObUgée. 

Voi/ès  l'Art.  167.  fcs  Conférences ,  «c  les  Art.  ity  1*4.  Uj, 
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di    l'A  h  t  i  cle  CLXIL 


n    \  Ctueilemem.  C'eft  à  dire ,  effefti- 

J\juemettt ,  &  non  pas  de  paroles  [a]j 
de  forte  que  la  veuve ,  qui  ne  renonce  que 
labialement,  &  non  pas  réélement,  Se  dé 
fait  ;  foir  dans  les  40  jours  qu'elle  a  pré- 
fentement  pour  délibérer,  après  avoir  fait 
inventaire  -t  foit  aprés,à  la  vérité  j  mais  dans 
le  moment  qu'elle  eft  attaquée  en  cete  qua- 
lité ;  eft  réputée  commune  ;  quelque  décla- 
ration qu'elle  face  ,  qu'elle  a  renonce», 
&  qu'elle  ne  s'eft  pas  iramifeée  j  parce- 
qu'elle  eft  faific  de  la  moitié  des  effets  de 
la  communauté  [*»]  j  ainft  elle  n'en  peut 
être  défaire  que  par  la  renonciation. 

a.  ?*ricvAnt  Juftice .  La  renonciation 
doit  être  faite  devant  les  Officiers  de  la 
Juftice  du  Lieu ,  où'  le  mari  avoit  fon  do. 
micile,  lors  de  fon  décès  [c]j  à  moins  que, 
pour  caufes  extraordinaires,  elle  ne  foit 
faite  dans  une  autre  Juftice  i  par  ex.  fi  la 
veuve  fe  trouve  ailleurs  ;  ou  U  elle  eft  in- 
commodée j  car  la  renonciation  ne  doit 
être  faite  en  Juftice ,  qu'afin  qu'elle  (bit 
conûe  :  ainfi  il  importe  peu  que  ce  (bit 
dans  'une  Juftice  compétente,  ou  non  } 
pourvu  que  la  renonciation  foit  publique. 

3i  L'on  n'eftime  pas  que  la  renon- 
ciation à  la  communauté  foit  nulle,  pour 
n'être  pas  faite  dans  une  Juftice  compé- 
tente i  ni  qu'en  confëquence  la  veuve  puiflè 
être  déclarée  commune  j  l'on  croid  au  con- 
traire qu'elle  eft  valable  j  fauf  l'amendé 
coûtumicre  que  le  Juge  compétent  peut 
faire  prononcer  contre  la  veuve  ,  qui  n'a 
pas  renoncé  devant'  lui  ;  à  caufe  de  l'in-i. 
fraction  de  fa  Juridiction  [<*]. 

4.  11  n'eft  pas  neceftaireque  la  renon- 
ciation foit  faite  en  jugement,  c'eft  à  dire, 
devant  les  Officiers  tenans  le  Siège ,  il  fuffit 
quelle  foit  faite  au  Greffe  -t  puifque  c'eft 
un  acte  judiciaire, aufli- bien  au  Greffe, 

'»}  L.  j.  D.  R*t*m  rem  hubtri,  4* ,  f; 
bf  Artois  ,  Art.      ij j.  jjt, 
cl  Bourbon.  Art.  147. 
d)  Artois,  Att.  u.. 


qu'en  jugement  ;  au  contraire  il  eft  avan- 
tageux qu'elle  foit  faite  au  Greffe ,  plutôt 
qu'en  jugement  >  pareeque  la  veuve  doit 
fi^ner  la  minute  de  £a  renonciation ,  ou 
déclarer  pourquoi  elle  ne  la  ligne  pas  ;  & 
cela  pour  éviter  le  defaveu. 

5.  Un  Arrêt  du  14  Février  170  r ,  rendu 
à  la  Gr.  Ch.  fur  les  conclurions  de  M.  l'Av.. 
Gen.  Joli-de-Fleuri,  a  enjoint  aux  Gréfîers, 
Se  Notaires,qui  recevroient  à  l'avenir,des 
actes  d'acceptations ,  &  de  renonciations 
à  la  communauté  ,  d'en  garder  dés  minu- 
tes ,  fans  lés  laitier  aux  parties. 

6.  La  raifon  de  cet  Arrêt  eft  afin  quo 
les  veuves  né  foient  pas  maîtrelTes  dè  va- 
rier (tir  leurs  qualités ,  ni  de  fupprimer  les. 
actes  qui  les  fixent. 

7.  Et  Mtqueftx*.  C'eft  à  dire,  lès  con- 
quêts  ces  mots  ont  été  ajoutés  à  cet 
article ,  par  la  même  raifon  qu'ils  ont  été 
inférés  au  précédent  ;  pareeque  nôtre  nou- 
velle Coutume  rend  fujets  aux  detes  les 
acquêts,  aufli-bien  que  les  meubles. 

8.  N'eft  CMpablc.  Parcequ'au  moiyen 
dé  la  renonciation  ,  dûcment  faite  ,  la 
veuve  eft  cenlee  n'avoir  jamais  rien  eu  dans 
la  communauté ,  n'avoir  jamais  été  com- 
mune ,  avoir  abandoné  le  droit  d'cipcrancc 
qu'elle  y  avoit  [f]  \  au  moiyen  dequoi  /a- 
veuve  n'a  jamais  cté  obligée  aux  dêtes  de 
la  communauté,  quinevienentpas  de  fon: 
chef,  &  où  elle  n'a  pas  parlé. 

%  De  fon  mari.  C'eft  à  dire ,  dè  la  corrw 
munauté  j  car  puifque  le  mari  eft  le  maî- 
tre de  la  communauté,qui  eft  le  réceptacle 
de  toutes  les  aérions  perlonéles;  c'eft  adiré, . 
mobiliaires  des  conjoints  ;  il  eft  vrai  de  dire 
que  les  dêtes,dont  la  communauté  eft  char- 
gée ,  (ont  les  dêtes  perfonéles  du  mari  ; 
quand  même  elles  procéderaient  du  chef, 
dé  la  femme  [*]. 

[e]  Ci-deflus,  p.  7W;  N.  10.  Coquille,  Gtt  Ni* 

vern.  C.xj.  Arr.  17. 
[f  ]  Louet ,  Se  Brod,  D.  So,  14.N.  1.. 
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10.  Il  y  a  pourtant  des  dêtes  de  com-  communauté,  à  même  temps  que  les  effets 
anunauté,  dont  la  veuve  neft  pas  libérée  mobiliaires,cchûsàlafcmme,y  cntrent[d].. 
par  la  renonciation ,  lorfque  le  mari  eft  in-  15. }°.  Si  la  femme  s'eft  obligée ,  avec  Ton 
fôlvable  :  ce  font  les  dêtes  qui  procèdent  mari,  au  paiyement  des  dêtes  de  la  com- 
d'alimens  ,  qui  ont  été  fournis  à  la  femme  munauté  ;  car  l'on  ne  fuit  pas,en  Artois, 
[*].  la  difpofition  de  la  Coutume  de  Nivernois 

1 1.  Obligée.  Donc  fi  la  femme  eft  obli-  [c]  t  qui  décharge  la  veuve  renonçante,  des 
ée  aux  dêtes  de  la  communauté ,  elle  doit  dêtes  où  elle  s'eft  obligée  durant  le  ma- 
s  paiyer,nonobftant  fa  renonciation  ;  fauf  riagc. 

fon  recours  contre  la  communauté,  ou  1 6\  Dans  tous  les  cas ,  011  la  femme  refte 

contre  la  fuccefïïon  du  mari  i  parceque  obligée  aux  dctes  de  la  communauté,non~- 

l 'action  des  créanciers  ne  peut  pas  être  obftant  la  renonciation  qu'elle  y  a  faite,, 

détériorée,  ni  par  le  changement  de  qua-  elle  doit  en  être  indemnifée  par  la  fuc- 

lité ,  ni  par  le  fait  des  débiteurs  [b],  ceflion  de  fon  mari  [f], 

il.  La  femme  peut  être  obligée  aux  de-  \j.  Quand  les  parties  ont  choifi  un  cer- 
tes mobiliaires  de  la  communauté,de  trois  tain  genre  de  contracter ,  l'acte  n'eft  par- 
maniéres.  fait  qu'après  qu'il  eft  revêtu  de  toutes  les- 

15.  i°.Si  elle  êtoit  débitrice  avant  le  ma-  formalités  preferites  à  1  ctabliflèment  de 

riage  ;car,pour  lors ,  encore  que  cete  dête  cet  acte  [s]  \  ainfi  un  adte,cjue  les  parties- 

tombe  dans 'la  communauté,  à  l'égard  du  ont  parlé  devant  Notaire,  ligne  des  deux 

mari,  la  femme  ne  laiflê  pas  de  relier  obli-  parties  ,  6c  non  ligné  des  Notaires ,  ne  peut' 

gée  perfoni  lement  envers  les  créanciers ,  pas  valoir  corne  un  acte  fous  fignatures  pri» 

par  raport  aufquels,cete  dête  eft  attachée  vées ,  mais  il  eft  nul.  Jugé  ,  a  la  i"e  des 

a  la  perfonne  de  leur  débitrice  [c].  Requêtes  du  Palais  ,  le  14  Avril  J69J,  & 

14.  »°.  Si,  durant  le  mariage,  il  eft  confirme  à  l'Audience  de  la  Gr.  Ch. le  x6' 

cchû,àla  femme, quelques  biens,  aufquels  Mars  1694  »  le  Notaire  eft  crû  à  Ton  fer- 

«les  dêtes  mobiliaires  aiyent  été  attachées  ;  ment ,  fur  la  raifon  qu'il  allègue  de  n'avoir 

car  ces  dctes  mobiliaires  tombent  dans  la.  pas  f,gné. 


[a]  Brod.  fut  Louet ,  C.  So.  19.  N.  f.  4.  7 


d]  L.  il-  D.  itTipwrut.AB.  ij.  7. 


[bj  L.  n.  L.  74.  D.  it  R.f.  L.xf.  Cti.  it  P**.  *  ej  Nivernois ,  C.  ij.  An.  14. 

j.  L.  16.  D.  de  Ctni.  &  Dan.  j;.  1.  [f  J  du  Mol.  fur  Paris ,  iyio.  An.  in.  tjgo.  An., 

[c]  L.  1.  .  16.  D.  aiS-C.  TrtètU.      1.  Nivern.  xyj.  N.  u 

C.  »J.  An.  14.  Ci-dcûus  ,  p.  t)t.  N.  1.  sm  k*.  [g]  L. 17.  Cti.  it  Tiitmftrttm.  4.  «. 

TEXTE  DE   L'ARTICLE  CLXIIL 

Se  U  Femme  ,  pendit  les  Qu'êrâMe  Jours ,  qu'Elit  4,  ponrD /libérer ,  Receloit,  01$ 
Tranfportott  aucuns  Biens ,  Elle  feroit  Submife  *nx  Debtes  de  fin  M*ry  ,  comme  Tm- 
mifcée  is  Biens  ;  Nonobfttnt  U  RenoncUtien  ,  f «'£//'  fenrreit  sveir  faite ,  enferoiv 
Mfr/s. 

VoiycirAxt.rrj. 

NOTES   SUR  LE  TEXTE 

d  e    l' Article  CLXIII. 

1.  XyEndant  les  40  jours.  Et  à  préfent,    qu'elle  a  enfuite  pour  délibérer  M. 

jL  durant  les  trois  mois ,  que  la  veuve  a  a.  La  femme,qui, durant  la  maladie  mor- 
gour  faire  inventaire ,  &  Ici  fix  fearoines-  j»]  ci-dcflus,p.  ty.b.p.  E79.N.  j#. 
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téle ,  ou  la  longue  abfcnce  du  mari  ;  en  un 
mot ,  durant  le  mariage  [*]  ;  fouftrait  des 
effets  de  la  communauté,  qu'elle  ne  déclare 
pas  lors  de  l'inventaire  qu'elle  fait  faire  j 
ou  quelle  ne  raporte  pas  à  la  malle  de  la 
communauté  ,  commet  un  recelé  ,  auflu 
bien  que  celle  qui  dt  cour  ne  les  effets,  de- 
puis le  décès  du  mari ,  Se  durant  les  délais, 
pour  délibérer  j  paictque  faire  une  choie, 
dans  un  temps,qui  a  trait  à  un  temps  dé  ■ 
fendu  ,  eft  la  même  chofe,  que  de  la  faire 
dans  un  temps  défendu  [»]. 

j.  La  veuve ,  qui  recèle  durant  les  délais 
pour  délibérer,  (oit  de  vant,foit  après  la  re- 
nonciation ,  eft  foumife  aux  dêtes  ;  puif- 
quecela  eft  ainfi  décidé  dans  cet  Article; 
Se  ce  ,  en  haine  de  l'abus  qu'elle  fait  des 
biens  qu'on  lui  a  laides  en  dépôt , pendant 
les  délais  pour  délibérer  [«]. 

4.  La  veuve ,  qui  recèle  après  avoir  re- 
noncé, Se  après  l'expiration  des  délais  pour 
délibérer  ,  n  eft  pas  réputée  commune  -, 
parcequ'elle  n  a  plus  lors ,  intention  de  le 
tre  ,  mais  de  commétre  un  larcin  ,  auquel 
cas  elle  n  eft  obligée  qu'a  lareftitution  [d]. 

5.  Pour  raifon  des  recelés ,  Se  divertiflè- 
mens,commis  par  la  veuve,ni  les  Héritiers, 
ni  les  Créanciers  ne  peuvent  pas  pourfui- 
vre,  criminélementja  veuve  \  ils  n'ont  que 
l'a&ion  civile  pour  chofes  détournées  [«]•,  à 
caufe  que  la  dignité,  «ScThoneur  du  maria- 
ge ,  qui  a  été  entre  la  veuve ,  &  le  défunt , 
ne  foufrent  pas  qu'aucune  action  infaman- 
te foit  intentéecontre  la  veuveicarelleêtoit, 
en  quelque  façon  ,  maîtrefle  des  biens  de 
la  communauté ,  durant  la  vie  de  fbn  mari. 

4".  L'on  peut, cependant,  pour  avoir.plus 
facilement,  la  preuve  des  recelés,  &  diver- 
ti (Temcns,  demander  en  général  pcrmiiTîon 
d'en  faire  informer  \  Se  iî  par  les  informa- 
tions ,  la  veuve  eft  chargée,  il  faut  deman- 

[a]  C«qùue ,  Inftir.  des  Droiu  des  Mariés ,  pre- 
mière condition. 

P>]  I.  4.  CU.  4*  Don*t.  imtt  Nmpt.  f.  j.  d'Argen- 
tté ,  fur  Bret.  An.  «jf . 

[c]  StiLdcParL  Part,/.  Q.  Loua,  &  Brod. 
R.  So,  1. 

[d]  L.  11.  L.  ft.  i.  9.  D.d*A«j.  Htrtd.  tj.  t. 

£e]  Tôt.  Tit.  D.  SLtr.  Amot»r.  »f.  2.  L.  +.Cod.  dé 
Qnm.txfH.  Utrtd.  s.ja.L«¥ct  ,C*So.  >*, 
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der  que  la  procédure  foit  civiliféc  j  que  les 
infoi  mations  foient  converties  en  enquêtes, 
permis  a  la  veuve  de  faire  preuve  contraire 
dans  le  délai  qui  lui  fera  fixé,  finon  dêchûe 

7.  Si  pourtant  la  veuve  a  des  complices 
des  recelés ,  la  procédure  extraordinaire  eft 
continuée  contr'eux ;  quand  même  la  veuve 
diroit  qu'elle  leur  a  doué  fes  ordres }  parec- 
qu'en  délit ,  il  n'y  a  point  de  garant  [s], 

8.  Si  i'aéhon  de  recelé  eft  intentée  par 
les  Créanciers  •,  il  faut  diftinguer  entre  les 
recelés  commis  après  l'expiration  des  dé- 
lais pour  déhbcrei ,  Se  ceux  commis  avant 
cete  expiration. 

o  S'il  s'agit  des  recelés  commis  après  les 
délais  pour  délibérer,lesCtéanciets  doivent 
conclure,  à  ce  qu'il  leur  foit  permis  de  faire 
preuve  des  recelés,  Se  mvertiûemens  com- 
mis par  la  veuve,aprés  l'expiration  des  dé- 
lais a  elle  accordes  pour  délibérer  jafin  que 
cete  veuve  foit  condamnée  à  leur  rapotter 
la  valeur  des  chofes  recelées ,  avec  les  inté- 
rêts depuis  le  jour  de  la  fouftra&ion  ;  l'on 
eftime  que  cela  fufit  ;  pareeque  la  peine 
ne  doit  pas  excéder  le  délit. 

10.  S'il  s'agit  de  recelés  commis  .durant 
le  cours  des  délais  pour  délibérer ,  par  la 
veuve  qui  a  renoncé  ;  les  Créanciers  con- 
cluront valablement ,  contre  elle  ,  à  ce 
qu'elle  foitcondamnée,come  immifeée  aux 
biens  de  la  communauté  ,  à  paiyer  ,  aux 
Créanciers,toutes  leurs  créances  -,  cV  non 
pas  Amplement  la  moitié  des  dêtes  ;  corne 
dans  le  cas  011  elle  n'a  accepté  que  la  moi- 
tic  des  biens  [h]  -,  car,dans  le  cas  du  recelé, 
l'on  ne  peut  pas  dire  que  la  veuve  n'a  pris 
que  la  moitié  [']. 

11.  Sil'a&ion  de  recelés,*  de  divertiiTev 
ment.eft  intentée  par  les  Héritiers  du  mari, 
contre  la  veuve,  il  faut  encore  diftinguer  ; 
od  les  recelés  ont  été  commis,  après  les  dé- 
lais pour  délibérer  ;  ou  pendant  ces  délais. 

j  1.  Si  les  divertilTemens  ont  été  commis 

[f  ]  C»»tr« ,  Dernu/Ton ,  de  Comm.  ».  Part.  C.  a, 
N.  19. 

fçl  Loifel ,  Liv.  t:  Tit.  1.  s*.  *. 

[a]  Artois  ,  Art.  137.  ijj.  if  j.  8c  itj. 

[ij  DcmuiTon  ,  de  Comm-  a.  Pan»  C.  ».  N.  ia* 
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après  l'expiration  des  délais  pour  delibé-  17.  Dans  le  douce,  l'on  doit  préfumer  , 

rer ,  6c  après  la  renonciation  -t  pour  lors  les  que  les  recelés ,  &  les  divertiflèmens  ,  ont 

Héritiers  doivent  feulement  conclure>coo-  été  commis  durant  le  cours  des  délais  pour 

treUveuve,à  ce  qu'elle  foit  tenue  depaiyer  délibérer  ,  6c  non  pas  après  }  parecqu'en 

la  valeur  des  effets  divertis ,  avec  les  inté-  matière  de  délits  volontaires  ,  l'on  confi- 

recs, depuis  les  jours  des  diverti lîemens.  dére  la  caufe  aggravante,plûtôt  que  celle 

13.  Parcequ'au  moiyen  de  l'expiration  qui  eft  moindre^] }  au  lieu  qu'en  matière 

des  délais ,  &  de  la  renonciation ,  les  Héri-  de  jugement ,  6c  en  matière  civile ,  l'on  fuie 

tiers  n'ont  plus  dû  croire  que  la  veuve  con-  toujours  ce  qui  tend  à  la  décharge  [*]. 

fervoit  encore  un  droit  fur  les  biens  de  la  18.  RectUit.  La  femme  recèle  des  biens 

communauté  j  ainlî  ils  n'ont  plus  dû  les  lui  de  la  fucccfllon ,  quand  elle  confume  des 

laitier  à  fa  foi  >  de  forte  que  s'ils  l'ont  fuivie  effets  qu'elle  ne  devoit  pas  confumer  à  fon 

en  ce  cas,  ils  ne  peuvent  lui  demander  que  ufage  [*]  j  quand  elle  ne  les  délivre  pas 

leurs  domages-intérèts ,  qui  fe  réduifent  à  tous  aux  héritiers  ;  quand  elle  ne  les  com* 

la  valeur  de  la  chofe  divertie ,  6c  aux  inté-  prend  pas  tous  en  l'in ventaire^quand  même 

réts  de  cetc  valeur , depuis  le  jour  de  la  re-  il  n'y  auroit  oas  cû  de  fcellé  appofé }  puif- 

nonciation  ;puifqu'en  ce  cas ,  la  veuve  ne  que  tant  qu'elle  refte  dans  la  maifon  ;  c'eft 

peut  être  confîdcrée  que  corne  une  dépoli  -  elle  qui  doit  en  répréfenter  les  effets  \  le 

taire ,  dont  on  auroit  fuivi  la  foi  [•*]  ,  &  qui  fcellé  eft  bien  une  précaution  contre  les 

 :_  :  :  I-  Ji*.  *        J:„«.^.vr._  :1  _»_/!  


auroit  interverti  le  dépôt.  divertiflèmens  }  mais  il  n'eft  pas  une  preu- 

14.  Si  les  divertiflèmens  ont  été  com-  ve  qu'il  n'y  en  ait  pas  eu. 
mis,pendant  les  délais  pour  délibérer ,  foit      19.  Oh  tfénfftrtoit.  Tranfporter  des 

devant ,  foit  après  la  renonciation  i  les  Hé-  biens ,  c'eft  proprement,  les  ôter  d'un  lieu, 

ririers  du  mari  peuvent  conclure,  à  ce  que  pour  les  métré  dans  un  autre, 
la  veuve  foit  déclarée  commune,  6c  corne       10.  Les  tranfports  des  biens,  faits  par 

téîe,  fujéteàlamoitiédes  dctesdelacom-  ceux  qui  y  ont  quelques  droits  j  quand  mê- 

munauté,  6c  en  outre,  privée  de  la  por-  me  ce  droit  ne  feroit  que  préfomtif,  font 

tion  qu'elle  auroit  pû  prétendre  dans  les  només  dtvertijfemtm  [t]  j  par  ex.  ceux  qui 

effets  recelés  [*>].  font  faits  par  les  veuves ,  par  les  héritiers, 

if.  Jugé  à  la  j«  ,auraportde  M.  Merault,  par  les  aflociés  ;  au  lieu  que  quand  ces 

le  10  Juin  169; ,  en  la  Coutume  de  Mante,  tranfports  de  biens  font  faits  par  des  ctran- 

1 6.  La  peine  ne  doit  pas  excéder  le  délit ,  gers ,  ils  font  appelés  vols ,  larcins. 
6c  la  veuve  qui  a  recelé ,  eft  aflès  punie  par  11.  Cetc  différence  ne  confifte  pas  feu- 
la perte  qu'elle  fait ,  de  fa  portion ,  dans  les  lement  dans  les  noms  ;  elle  influe  aufli  fur 
effets  recelés  j  c"eft  pourquoi  l'on  eftime  les  effets  :  car  la  peine  des  tranfports  de 
que  la  veuve  qui  a  expolié  ,  avant  la  re-  biens,  faits  par  des  Etrangers ,  eftextraor- 
nonciacion ,  ne  peut  pas  être,  malgré  foi  ,  dinaire,  Se  criminéie  [h] ,  outre  la  répara- 
privée  de  fa  moitié  dans  le  furplus  de  la  tion  du  domage;au  lieu  que  celle  des  di- 
communauté  :  que  ni  elle  ,  ni  les  autres  vertilîêmens,  commis  par  les  perfones  qui 
veuves  qui  ont  recelé ,  après  la  renoncia-  ont  un  droit  préfomtif,  eft  la  perte  de  leur 
tion,  ne  peuvent  pas  être  privées  de  leurs  portion  dans  les  chofes  recelées, 
dots ,  de  leurs  douaires ,  ni  de  leurs  autres  xi.  L'intention  de  ceux  qui  commétenc 
conventions  matrimoniales  [c].  Jugé  par  les  recelés,  &  les  divertiflèmens ,  eft  de  ne 
le  même  Arrêt  du  10  Juin  1695.  métré  pas,  en  évidence ,  tous  les  effets  qui 

1 

Ta]  L.  t.  $.  14.  D.  Drp/tri.  16.  $.  [d]  ad L.  j.  $.  mît.  D.dtS-C.  Sjlltm.  i9.  f, 

[b]  L.  6.  D.  de  Hit  ?»«  mindiptis,  54. 9.  L.  14.  L.    M  Ord.  du  mois  d'Aouft  1*70.  Tit.  xj.  Art.  1*. 
6%.  D.  êd  L.  Fslctd.  jf .  t.  [f  J  L.  71.  S .  6.  D.  dtAcq. Htrtd.  xj.  x. 

[c]  Louet ,  te  Brod.  K  So.  4 j.  Cmr§ ,  Lilk-Sal-   fo]  Citer» ,  Lié.  t.  Oft.  N.  ,7. 
k ,  art.  4t.  [bj  L.  hU.  D,  d*  f artù.  47. 1. 
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font  dans  une  fucceflion  ;  mais  ce  ne  font 
pas  les  feules  manières ,  dont  on  peut  en 
altérer  le  véritable  état. 

iî.  Il  y  a  encore  les  ebrepttont ,  Iorf- 
qu'on  dit  que  la  communauté  cft  chargée 
de  certaines  chofes,  qu'elle  ne  doit  effecti- 
vement pas. 

14.  La  furvivante,qui  fait  des  déclara- 
tions frauduleufes  de  dêtes ,  Se  de  charges 
de  la  communauté ,  eft  foumife  aux  mêmes 
peines  que  celle  qui  a  recelé ,  ou  qui  a 
iouftrait ,  Se  diverti  i  de  forte  que  Ci  ces 
déclarations  font  faites  avant  l'échéance 
des  délais  pour  délibérer  ;  elles  foumetent 
aux  dêres  ,  celle  qui  les  a  faites  ;  quand 
même  elle  aurait  renoncé  ,  ou  viendrait 
à  renoncer  dans  la  fuite  ;  parcequ'clle  a 
abufe  des  délais  qui  lui  avoient  été  donés 
pour  délibérer. 

0.5.  Cetc  veuve  eft  aulTï  tenue  de  doner, 
aux  héritiers  du  prémourant,la  moitié  des 
charges  qu'elle  vouloit  leur  faire  porter  par 
(es  faullès  déclarations  j  &  cela  par  forme 
de  domiges-interéts ,  &  non  pas  d'avanta- 
ge i  puilque  c'eft  tout  ce  qu'ils  auraient 
louftert,  fi  les  fautes  déclarations  avoient 
forti  effet. 

±6.  Aucuns biens  [*].  De  quelque  petite 
conféquenec  que  foit  le  recelé,  le  divertilfe- 
ment ,  Se  la  faufle  déclaration,que  la  veuve 
a  commis  ;  chacune  de  ces  actions  illici- 
tcs,commiles  durant  le  temps  de  délibérer, 
la  fait  foupeonner  coupable  de  plus ,  Se  en 
conféquence ,  la  foumet  aux  dêtes  j  de  forte 
que  c'eft  ici  un  des  cas  de  la  régie ,  qui 
pèche  en  un  point  ^  pèche  en  tout  [bJ. 

17.  Aux  debtes  de  fort  mari.  La  femme 
qui,  par  les  recelés,  divertiflèmens,  ou 
faulfes  déclarations ,  faites  durant  les  dé. 
lais  pour  délibérer,  rend  nulle  fa  renoncia^ 
tion  eft  cenfée  commune,-  en  conféquence, 
elle  eft  obligée  à  paiyer  les  dêtes  de  fon 
mari  ;  c'eft  à  dire,  de  la  communauté  j  car 
pour  ce  qui  eft  des  dêtes  qui  ne  font  pas 
de  la  communauté,  la  veuve  11c  doit  pas 

fa]  Artois ,  irt.  113. 

\b]7*cobi ,  tftfi.  C.  1.  f.  10.  C.  t.  de  R,  /.  m  t. 
Mïm^deDduvie,  Lib.+,  f.  17$, 
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les  paiyer  ;  puifqu  a  l'égard  des  biens  qui 
en  font  chargés,  elle  n'a  jamais  eû  aucun 
droit  qui  l'ait  pû  faire  foupeoner  d'avoir 
voulu  en  profiter  come  commune;  de  forte 
que  Ci  la  veuve  receloit  des  biens  qui  n'e- 
toient  pas  de  la  communauté,  il  n'y  aurait, 
contre  elle,que  la  revendication  des  chofes 
détournées ,  avec  les  intérêts ,  ou  les  fruits, 
depuis  le  jour  des  reçûs,  fans  autre  peine. 

18.  La  veuve  eft  obligée  de  paiyer  tou- 
tes les  detes  aux  créanciers  [c] ,  qui  l'ont 
convaincue  de  recelé ,  de  divcrtillèmens , 
ou  de  faullès  déclarations  ;  fauffon  recours 
pour  la  moitié,  contre  les  héritiers  du  mari; 
pareequ'il  n'y  a  aucun  inventaire  valable 
qui  ait  diftribué  les  biens  également  ,  Se 
qui  puifle  prouver,  aux  créanciers  que  la 
veuve  n'a  eû  que  la  moitié  des  effets  ; 
auquel  cas  fêul,  la  veuve  n'eft  tenue  que 
de  la  moitié  des  dêtes  de  la  communauté 
[d]  ;  Se  encore  au  cas  que  cete  moitié  de 
detes  n'excède  pas  la  valeur  de  ce  dont 
elle  a  profité  dans  la  communauté  ;  car  G 
la  moitié  des  dêtes  excède  la  moitié  des 
biens ,  la  veuve  en  eft  libérée  ;  parcequ'clle 
n'eft  pas  obligée  pcrlbnélemcnt  ;  mais  Seu- 
lement à  concurrence  de  ce  qu'elle  prend 
dans  la  communauté  [«]. 

19.  Mais  la  veuve ,  qui  a  recelé,  neft 
obligée  de  paiyer,  aux  héritiers  du  mari  f 
que  la  moitié  des  dêtes  ;  parccqu'ils  en 
font  tenus  originairement  ;  ils  iont  fuffi- 
famment  indemnités  des  domages  qu'ils 
ont  foufTerts,  par  l'adjudication,  qui  leur 
eft  faite,  de  la  totalité  des  effets  recelés, 
ou  divertis,  dans  lefquels  ils  n'auraient 
eû  que  la  moitié.  Jugé  par  l'Arrêt  du  10 
Juin  1695  [f], 

.30.  La  veuve  ne  doit  pas  fortir  nue  de 
la  maifon  de  (on  mari  ;  c'eft  pourquoi ,  ou- 
tre les  Kardes,&  les  habits  de  deuil,l'on  efti. 
me  que  lorfqu'il  n'y  a  pas  de  conventions 
matrimoniales  contraires,  ou  plus  amples, 
la  veuve  pent  retenir  fes.vctcmcns  quoti- 
diens^ fon  lit  garni  ordinaire  feulement 

[c]  Lille- Salle ,  Art.  .47. 

[dj  Artois  ,  Art.  1)9.  &  18}. 

f<  J  Paris  ,  Art.  u8. 

[f  J  Ci-delTus ,  p.  88j.  N.  14.  V.&  if. 
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p]  :bien  plus  fi  elle  les  emporte,  fans  les 
déclarer,  elle  ne  doit  pas, pour  cela, être 
réputée  commune  j  pareeque,  qui  ufc  de 
fon  droit,  ne  fait  tort  à  perfone  [b]. 

ji.  Immifcét.  C'cft  à  dire,  corne  ayant 
accepté  la  communauté  ;  car  s'tmmifter 
▼eut  dire  entremitre  dans  (e  numtmtnt 
de  quelque  ebofe  >  l'immixtion ,  chez  les 
Romains  ,étoit  une  véritable  adition  d'hé- 
rédité, faite  par  ceux  qui  êtoient  fous  la 
puilTance  paternéle  du  défunt,  au  jour  du 
décès  de  celui  ci  [«]. 

[a]  Co«.  de  Beaaroifis ,  C.  ij.  N.  tt.  Som.  car. 
Lir.  t.  Tù.  xi.  Anuens  ,  1707.  An-  fi-  Mon- 
tiacHtl  ,  1/07.  ak.  18.  coquille ,  Droits  des 
Mariés. 

[b]  L.  iy f.  S.t.D-JeR ./.  yo- 17. 

(cj  L.  10.  L.  xi.  D.  tUAcf.  Herut  aj.  1.  Ci-dcAus, 
p.fja.N.  u. 
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31.  Aveir  faire.  Avant  le  recelé,  ou 
avant  le  divcrtuTcment  qu'elle  auroit  com- 
mis »  encore  que,  félon  le  Droit  Romain 
[4]  ,  &  félonie  Droit  général  coutumier, 
ce  qui  (croit  a&e  d  héritier ,  ou  de  commu- 
ne avant  la  renonciation,  foit  réputé  un 
véritable  larcin  après  la  renonciation  [*]  ; 
ce  que  nôtre  Coutume  n'a  pas  trouvé  bon 
de  iuivre  ;  afin  de  détourner,  par  cete  (bu- 
mi  (lion  aux  décès ,  les  veuves ,  de  l'envie 
qu'elles  pourroient  avoir  de  ne  métré  pas 
en  évidence,  tous  les  effets  de  la  commu- 
nauté [f]. 

[di  L.  71.  J.  ait.  D.de  Je».  Htrei.  t9.  t. 

[e]  M.  le  Brun .  des  SuccclT.  Lit.    C  f .  Sc&.  a, 
N.  (. 

[f]  Artois, Art» 
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La  Femme,  pendant  lefdits  Quarante  Jours  ,  peut  demourer  en  la  Maifon  de  ioa 
feu  Mary,  &  uler  des  Biens,  tant  en  Vivres ,  comme  autrement,  Ufuableraent  i  Sans 
en  tranfporter  Aucuns. 

Voijés  l'Art,  itu  8c  fa  Conférence*. 
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• 

héritiers  du  mari,  &  de  leur  en  paiycr  les 
ioiyers ,  depuis  l'expiration  des  trois  mois, 
&  40  jours  accordés  par  l'Ordonancc  de 
x6  67. 

4.  La  permiflion.que  nôtre  Coutume 
done ,  à  la  veuve,  de«ontinuer  le  ménage, 
après  le  décès  de  fon  mari,  durant  le  temps 
qui  lui  cft  doné  pour  délibérer,  adoucie 
la  rigueur  de  l'ancien  droit  coutumier,qui 
requéroit,  pour  la  validité  de  la  renoncia- 
tion ,  que  la  femme  ,  qui  avoit  jeté  les 
clefs  fur  la  fofle  de  fon  mari ,  ne  retournât 
pas  en  la  maifon  du  défunt,  mais  qu'elle 
allât  coucher  autrepart  [d]. 

[d]  Lille-Salle  ,  Tit.  f.  Art.  r«.  Loifeau  ,  du  Dé- 
guerp.  Liv.  4.  C.  a.  çi-dvllus ,  p.  gyt-  N.  a*,  1/. 

TtCCC  1JJ 


1.  T  A  femme.  Vcuve,avec  fes  enfans,& 
X-rffcs  domeftiques',  en  un  mot,  avec  fon 
tram  ordinaire  ;  pareeque, durant  les  dé- 
lais pour  délibérer ,  l'on  fuppofe  que  le 
ménage  n'eft  pas  rompu  [']. 

a.  Pendant  les  40  jêmrs.  Et,  à  prêtent 
pendant  les  trois  mois  que  la  veuve  a  pour 
faire  inventaire ,  & ,  outre  cela ,  durant  les 
40  jours  qu'elle  a  pour  délibérer  [•»]. 

3.  Un  Arrêt  du  11  Août  1699  [c]  a 
ordoné,à  la  veuve.de  fe  départir  de  la  mai- 
fon fituéeà  Dunquerque,  dans  laquelle  elle 
faifoit  fa  demeure,  de  la  laiflèr  libre  aux 

[a] Bourbon. Art.  aar. 
[bj  Ci-dclliis  ,  p.  I7J.  N.  jtf. 
[c]  Ci-dclïus,p.6,i.  N.  ao.  p.  17*.  N.  |f. 
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5.  En  U  m aI f on.  Soit  que  cete  maifon,  coiifumepas;  au  contraire  lTHiger  ne  peut 
qui  fervoit  de  domicile  au  mari,  fût  un  pas  s'approprier  les  fruits,  ni  les  chofet 
efret  de  la  communauté ,  ou  non  ?  Parce-  qu'il  ne  confume  pas  M. 

que,  durant  les  délais  pour  délibérer,  la  $.  Aucuns.  Même  Tous  prétexte  qu'elle 

veuve  a  la  faculté  de  tenir  fon  ménage  auroit  pu  les  confumer  ;  pareeque  tout  ce 

[*]  ,  de  la  même  manière  que  ce  ménage  que  la  veuve  épargne  durant  les  délais  pour 

Iraic  gouverné  avant  la  diûolution  du  ma-  délibérer ,  demeure  à  la  maûe  de  la  com- 

riage.  munauté  \  de  forte  que  Ci  elle  l'en  ôte, 

6.  Et  uptr.  Tant  pour  elle,  que  pour  elle  commet  un  divertuîèment,  qui  peut 
fa  famille  i  fans  qu'elle  puiiTèen  revendre  ;  >  la  faire  confidérer  corne  immiicée ,  non- 
pareeque  cet  ufage  des  biens  du  mari  eft  obftant  la  renonciation  qu'elle  feroit ,  ou 
doné  à  la  veuve  pour  fubvenir  à  fes  né-  qu'elle  aaroit  faite  [d], 

ceflités  ;  5c  non  pas  pour  en  tirer  du  pro-  10.  Puifque  ce  n'eft  que  pendant  les  dé- 
fit, lais  accordés  à  la  vtuve  pour  délibérer , 

7.  Vfâablement.  Cet  adverbe  marque  Ci  elle  acceptera  ?  ou  renoncera  à  Ja  com- 
préciféinent  que-i 'habitation,  &  que  l'u-  munauté  }  que  nôtre  Coutume  lui  done 
lage,accordés,en  cet  article ,  à  la  veuve  du-  l'ufage  des  biens  de  fon  mari ,  il  s'enfuit 
rant  les  délais,  pour  délibérer,  ne  font  pas  que  fi  la  veuve  n  ctoit  pas  commune  en 
un  ufufruit,dont  elle  puillè  faire  des  êpar-  biens  avec  fon  mari ,  ou  fi  elle  en  ctoit  fé- 
gnes  j  cet  adverbe,*/**^ /rm*»r,  défigne,au  parée  de  biens  *  par  Sentence  dûement  exé- 
con traire,  que  ce  n'eft  que  pour  fon  ufage  cutée  [ej ,  la  veuve  ne  pourroitpas  préten- 
perfonel  [b]  j  6c  pour  celui  de  fa  famille ,  dre  l'ufage  des  biens  du  mari  ;  parcequ'elle 
que  cet  ufage  lui  eft  accordé  ;  afin  qu'elle  n'a  aucune  acceptation ,  ni  aucune  renon- 
puilfe  plus  tranquillement  délibérer  fur  la  ciation ,  ni  délibération  à  faire ,  ni  par  con- 
qualite  qu'elle  doit  prendre.  féquent  aucuns  délais  pour  délibérer  f], 

8.  L'Ufufruirier  gagne  les  fruits  qu'il  ne 

&  6  ^  [c]  L.  11.  $.  i.D.  dt  vÇmfr.  7.  *. 

[dl  Artois ,  An.  113.  le 
f  al  Bourbon.  Art.  »4f.  M  Paris  ,  Art.  1*4. 

(bj  fieanquene ,  ij»7.  Art.  %x.  [f  J  Artois ,  Art.  ijj. 

TEXTE  DE  L'ARTICLE  C  L  X  V. 

Se  la  Femme  ,  pendant  iceulx  Quarante  Jours ,  n'a  renonché  Solempncllement  » 
Elle  eft  Capable, &  pourfuyvable  des  Debtes  de  fon  Mary. 
Voijrcs  les  Art.  137. 139.  ifj.  113.  if  y .  itj. 

NOTES    SUR  LE  TEXTE 

di  l'Articli  CLXV. 

1.  Y  Cent*.  Ce  pronom  eft  démonftratif  qui  font  marqués  dans  les  quatre  Articles 

JL[»]  ;  il  fait  voir  que  les  40  jours ,  dans  précédens. 
lefqucls  la  veuve  doit  renoncer ,  font  ceux       1.  40  Jours.  Et  aujourd'hui ,  pendant 

qui  font  écoulés  depuis  le  décès  du  mari  j  les  trois  mois  que  la  veuve  a  pour  raire 

ou  au  moins  depuis  que  la  veuve  en  a  eû  inventaire  ,&les40  jours  qu'elle  a  c 

conouTance  ;  pareeque  ce  font  ces  40  jours,  pour  délibérer  [b]. 

fa]  CUcflVu ,  p.  ,tx.  N.  if.  [b]  CUdfoi ,  p.  17,.  H 
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$.  Et  folempntllement.  C'eft  à  dire  ,  en 
Jufticc  [*]  ,  qui  eft  régulièrement  celle 
lous  laquelle  le  mari  avoic  Ton  domicile , 
au  jour  de  fon  décès  [b]. 

4.  CàfAkle.  C'eft  à  dire  ,  fuiéte  [«].  La 
femme,  qui  ne  renoncoit  pas  à  la  commu- 
nauté,dans  les  délais  que  cet  Article  165  lui 
accordoit  pour  de  libérer  té  toit  commune  \ 
parcequ'elle  êtoit  faifie ,  de  plein  droit,  de 
là  portion  de  la  communauté, dés  le  mo. 
ment  du  décès  de  Ton  mari  [a]  ;  &  cela/ans 
aucune  appréhenfion  de  fait  j  fans  aucune 
déclaration  de  volonté  ;  de  forte  que  la 
veuve  êtoit  considérée, corne  faifie,  8c  re- 
vêtue de  fa  moitié  des  effets  de  la  commu- 
nauté,  à  moins  qu'elle  ne  raportit  un  afte 
de  renonciation  »  car  cet  aûc  (eut  pouvoir 
la  défaifir  de  cere  moitié. 

5.  Cependant  la  veuve  préfent , 
met,en  évidence ,  tous  les  effets  de  la  corn- 
munauté ,  ou  qui  raporte  un  procès  verbal 
de  défaut, &  de  carence  de  biens, dans  la 
communauté,  peut  être  relevée,par  Létres 
du  Prince  ,  contre  l'ormflion  d'avoir  re- 
noncé,dans  les  délais  à  elle  accordés  par  la 
Coutume:  parecque  perione  ne  fouffrede 
cete  omiflîon. 

6.  Ainfi ,  par  Arrêt  rendu  en  la  idedes 
Enquêtes ,  le  $1  Mars  1691 ,  au  raport  de 
M.  Puce!  le  ,  décédé  premier  Préfident  au 
Parlement  de  Dauphiné.une  veuve  d'Ar- 
tois, majeure  de  15  ans,  a  été  relevée 
du  défaut  de  renonciation  ,  quatre  ans 
après  la  conoifTance  qu'elle  avoit  eue  du 
décès  de  fon  mari.  Cete  veuve  ne  rapor- 
coit  qu'un  procès  verbal  ,  qui  prouvoit 
que  fon  mari  n'avoit  aucuns  effets  {nobi- 
liaires ,  lors  de  (on  décès. 

7.  Quand  leschofes  font  entières, c'eft 

al  Artois ,  Art.  ttu 

bl  Bourbon.  Art.  *4f. 

cl  Artois ,  Art.  it7.  Ci-d*flos ,  p.  rt; .  N.  t. 

d]  Artois,  Art.  H>ijf. 


de  i/Article   CLXV.  t$7 

à  dire ,  lorlque  tous  les  effets  de  la  commu» 
nauté ,  (ont  en  évidence,  la  veuve  peut  pré. 
fentement ,  en  Artois ,  renoncer ,  en  q;  el- 
que  temps  que  ce  foit  ,  même  apr*.  s  les 
délais  pour  délibérer,  fans  être  obligée  de 
prendre  des  Létres  contre  le  défaut  de  re- 
nonciation dans  le  temps. 

8.  Parceque  l'Ordonance  6(1(67  [c], 
qui  déroge  à  toutes  les  Coutumes  co  trai- 
tes, a  établi  les  mêmes  règles  aux  renon- 
ciations des  veuves,  qu'elle  a  preferites  à 
celles  des  Héritiers. 

9.  Or,  félon  la  même  Ordonance  [f] ,  Ict 
Héritiers,  qui  n'ont  pas  renoncé  dans  les 
délais,  à  eux  accordes ,  pour  délibérer,  ne 
font  pas,pour  cela,héritiers  ,  ni  dêchûs  de 
la  faculté  de  renoncer  j  ils  font  feulement 
privés  des  délais  pour  délibérer,  &  en  (ont 
quites  pour  dire ,  dans  ce  moment ,  Niut 
rtn0»fem  [«]. 

10.  La  parité,  en  ce  cas,  eft  entière ,  entre 
la  veuve,0c  les  Héritiersjcarfi  la  veuve  eft 
faifie  de  la  moitié  de  la  communauté,par  le 
décès  de  fon  mari  [h1,  les  Héritiers  font  fai- 
iïsde  même, de  laïucceûlon  [']•,  donc  les 
raifons,  oui  militent  en  faveur  des  Héri- 
tiers, ont  lieu  ,  auffi,  en  faveur  des  veu- 
ves majeures. 

11.  De  forte  que,  pour  juftiner  que  let 
chofes  êtoient  entières ,  lorfque  la  veuve  a 
renoncé ,  l'on  eftime  qu'elle  n'y  doit  être 
admife,que  quand  elle  a  fait  faire  inven- 
taire, ou  procès  verbal  de  carence  des  biens 
du  mari ,  ou  qu'elle  offre  prouver  qu'il  n'y 
avoit  rien  }  &  cela  ,  lor (qu'elle  renonce, 
foit  pendant ,  foit  depuis  les  délaispour  dé- 
libérer. 

[c]  Tk.  7.  Art.  r. 

ff]  Tii.  7.  Art.  s. 

M  Ci-dcflks ,  p.  404.  N.  if.  if.  17. 

[h]  Artois  ,  Art- tj4-  M<-  ifl» 

fi]  Artois ,  Art.  14-  4c  7t.  Paris,Art.tj7.  E.  tj. 

dtAcq.  Mtrtd,  s»,  t.  Ci-deflw  ,  p- 140*  *4«.  **. 
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TEXTE    DE  L'ARTICLE    CL  XVI. 

La  Femme  a  la  Faculté ,  après  le  Trefpas  de  fon  Mary ,  prendre  fort  Droit  de  Douai- 
re Couftumier ,  ou  fon  Douaire  Préfix  t  Se  Convenanchéj  Mais  le  Douaire  Préfix,  &  coa- 
venanché,  n'eft  aucunement  Privilégié  ;  Ains  cft  réputé  pour  Simple  Debte  Pcrfonnellej. 
pour  venir  à  la  Contribution  des  Biens  du  Mary,  non  plus  avant  que  ung  Créancier  >  en 
cas  de  Rompture. 

Voiyéslej  Art.  i<7.  ift.  itf*.  170. 171. 11x17*  »74*  *7f.  *7*.  »77. 17*-  »7>-  *«<». 

NOTES    DE  BAUDUIN, 

SUR  ARTOIS,  1540.  ARTICLE  CXVHI.  ry44.  ARTICLE  CLXVf. 

i.Ç*0»  Droit  de  Do  h  dire.  Douaire  [»]  ,  micr'autant  privilégié,  quejadis;  Se  d'avan- 

kjqueles  Pontifes  Romains  appellent,  taige ,  pendant  le  procès  nu  ung  douaire , 

Dou\itUimlHcrtmy  cft  un  droit  d'ufufruit,  fe  adjuge  provision,  telle  que  d'une  tierch, 

que  a  la  veuve  ,és  biens  de  ion  Mari  prédé-  à  la  veuve  ,  ne  requérant ,  &  neoailUnt 

cédé ,  qui  a  efté  introduit  par  les  Couftu-  caution. 

mes  ,  en  faveur  des  femmes  ,  lefquclles  4.  Julc  Cefur  ,  mu  6e  de  fet  Commette 

femble  pluftoft  debvoir  prouffiter  des  ma-  titres ,  recite  que  jadis ,  en  Gaule ,  la  Cou£ 

ris ,  que  les  mari»  d'elles.  tume  eftoit  que  les  maris  apportoient  au- 

z.  De  Droi&  efeript,  la  femme  ne  prouf-  tant ,  en  mariaige ,  que  les  femmes  ;  Se.  que 

rirait  non  plus  de  la  donation  faite  par  le  le  furvivant  avoit  tout, 

mari ,  ou  [mu]  nom  de  nopees ,  que  le  mari  y.   Douaire  fréfix.  Sçavoir  eft  au 

prouffitoit  du  dot  baillé  par  la  femme  :  Se  choix  ,  Se  cfle&ien  de  la  femme;  &,par*- 

partant ,  de  ce  ne  pceut  eftre  aucunement  vant  avoir  réalement ,  Se  de  fait ,  appré- 

confortc  noftre  droit  Couftumier  de  douai,  héndé  l'ung  defdits  douaires  ,  ne  femble 

rc.  avoir  renonchie  à  l'ung  ,  pour  choifir 

3.  Mais  il  y  a  que  l'Empereur  Juftinien ,  l'autre, 

en  fa  Conft.  auth.  117,  a  ordoné  que  la  6.  Corne  auflî  ,de  droit ,  la  femme  n'eft 

femme  veuve  ,&  non  le  mari ,  auroic  l'a-  incontinent  privée  de  tacite  ypotéque,  It, 

fufruit,lur  le  quart  des  biens  de  fon  mari  par  avanture,elle  s'êtoit  pourveue  d'autre 

prédécédé  j  s'il  n'y  avoit  que  trois  enfans  exprés  remède  ;  du  moins ,  fi  le  droit  de  la 

néritans ,  ou  autrement ,  en  telle  portion  tacite  ypotéque  feroit  plus  utile  >  duquel 

que  chacun  emporterait  >  qui  cft  pour  aul-  roefmement ,  par  convention  exprefle  ,  ne 

cunement  conforter  nos  douaires ,  qui  ont  fc  polroit  priver ,  au  préjudice  de  fon  dot. 

encoiresplus  jufte  caufe,  en  tantque,au-  L.  1.  L.  de  die.  D.  de  PmU.  dettlsb. 

jourd'hui,  U  det  ne fe  rend  fus  *fr£s  le  m*-  [  11. 4.  ] 

ritge  dijfoln,  Se  que  au  lieu  ,  dicelui ,  le  7.  Peur  Jim  fie  debte  perfenelle.  N'eft 

douaire  eft  introduit \  afin  que  les  femmes  qu'elle  air  ypotéque  expreftè  par  l'une  des 

ne  demeurent  dénuées  de  tous  biens  5ce  trois  voyes  fufdites  ,  en  l'Article  ci 

qui  feroit  préjudiciable  au  bien  public  ;  auquel  cas  elle  viendrait ,  félon  ion  o&» 

dont  eft  que  nous  tenons  le  douaire  couftu-  dre.. 

fc]  Hfcher-  de  S.-Omer ,  Art.  +»•  d'Arra», Art.  jj.  [b]  Ccft  l'Art.  7;  de  l'omoiogauon  de  1/44, 
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•  e    l'Article    C  LXVI. 


j.T  ^  femme.  Veuve,  dont  le  mariage 
JLj  i  été  légitimement  contracté  ;  car  le 
douaire  eft  une  dépendance  du  mariage  j 
or  il  n'y  a  pas  de  mariage  entre  des  per- 
ioncs  unies  par  une  conjonction,  dénuée 
des  formalités  preferites  par  les  loix  du 
Lieu,  où  le  mariage  a  été  célébré  [*]. 

i.  Puifqu'il  n'y  a  que  la  femme  qui  ait 
douaire ,  il  s'enfuit  que  le  mari  ne  peut  pas 
prétendre  de  douaire  fur  les  biens  de  fa 
femme  prédécédée. 

3.  Cependant  il  y  a  des  Coutumes  loca- 
les en  Artois,  qui  donent, au  mari ,  un 
douaire  coutumier  fur  les  biens  de  la  fem- 
me [b],  en  compenfation  de  celui  qu'elles 
donent  à  la  veuve,  fur  ceux  du  mari. 

4.  Faculté.  Bien  plus,  il  y  a  des  con- 
trats de  mariage  pafles  en  Artois ,  ou  l'on 
lVipuIe  un  douaire  prefix  au  profit  du  mari. 
Tout  cela  doit  être  obfervc,  puifqu'il  n'y 
a  rien  contre  les  boncs  mœurs;  ce  douaire 
eft ,  pour  lors ,  une  penfion. 

5.  Un  Arrêt  rendu  a  la  4e ,  au  raport 
de  M.  Pécot,  le  30  Août  1701 ,  confirmât!? 
d'une  Sentence  rendue  au  Confeil  d' Artois, 
le  iy  Novembre  16*03 ,  a  déclaré  nul  un 
acte  figné  du  pércdcl'êpoufe,  de  l'époux, 
&  de  l'êpoufc ,  qui  contenoit  des  claufes 
différentes  du  contrat  de  mariage ,  pafTé 
le  lendemain  de  cet  a&e,  en  préfencedes 
deux  familles. 

6.  Cela  eft  conforme  à  un  Placard  du 
*9  Novembre  1623  [c],  qui  déclare  non 
obligatoires, les  acies  pafles, foit  devant, 
ioit  après  le  contrat  de  mariage ,  hors  la 
préfence  de  ceux  qui  aflîftcnt  au  contrat. 

7.  Jlprés.Gc  n'eftdonc  que  le  moment 
du  trépas ,  qui  done  ouverture  au  douaire  : 
donc,  avant  le  trépas ,  la  femme  ne  peut  t 
à  la  rigueur ,  renoncer  valablement  à  fon 

[a]  s .  u-  Infiit.  it  Suft.  1.  ie>  Dcfpeiucs,  To.  1. 

Purr.  1.  Scû.  f.  N-  17. 
fb]  Ham,  an  l. 

£c]  Fol.  40.  du  t.  Rcg.  aux  Mac  du  Confeil  d'Ar- 
cois ,  Paris ,  art.  ijl.  ia  Plcltf ,  %  Paxis ,  du 
Douajxc,  C.  7. 


douaire  [a]  ;  pareeque  la  renonciation  à  ua 
droit  non  acquis  eft  nulle  [e]. 

8.  La  renonciation  au  douaire  coutu- 
mier feroit  cependant  valable,  s'il  y  avoit 
d'autres  héritages  fur  lcfqueU  il  prit  être 
remplacé. 

9.  C'eftcequi  s'obfervoit  autrefois  [e]  , 
même  en  Artois;  il  y  en  a  Charte  du  mois 
de  Février  1244  ,  par  laquelle  Aîahaut, 
femme  de  Baudouin  de  Hennin  quite  le 
Comte  d'Artois,  du  douaire  qu'elle  pouvoit 
prétendre  fur  Hennin,  vendu  par  fon  mari , 
pour  en  avoir  été  récompenfée  d'ailleurs! 

10.  Mais  aujourd'hui  la  renonciation  au 
douairc,faitc  par  la  femme  majeure  de  if 
ans,  même  fans  recompenfe,  eft  valable 
en  Artois,  au  profit  des  Tiers-détenteurs- 
nuis  non  à  celui  de  fon  mari  j  car  ce  feroit 
un  avanuge  indirect  [*]. 

^  11.  Trefpas.  C'eftadire,  la  mort  natu- 
rclc  du  mari  $  car  jamais  mari  ne  paiya 
douaire. 

1 1 .  Une  des  raifons  qui  donérent  lieu 
à  l'Arrêt  du  lendemain  de  la  S.  Martin 
de  l'an  1350,  qui  exclut  la  femme,  de  la 
provilîon  du  douaire,  quelle  demandoit 
fur  les  biens  vendus  par  fon  mari  ;  fut,par- 
ecque  le  mari  vivoit  encore  [h]  ;  c  i  s'il 
n'eût  pas  vécu,  elle  eût  pu  être  relevée  de 
la  renonciation  qu'elle  avoit  faite  au  douai- 
re fans  en  avoir  été  récompenfée  d'ailleurs, 
félon  l'ufage  de  ce  temps  la  [']. 

i3.Leftatut,qui  parle  de  mort ,  s'entend 
de  la  mort  naturélc,  &  non  pas  de  la  mort 

[d]  Lille-SJÎc.Tit.  t.  art. 4. 

(cj  L,  1.  S.  7.  D.  it  Suceefi.  Litff.  j«.  9. 

[f]  Chartes  d'Artois  ,  Laie  ,  Lcns,  Cote  t.  y.  t«. 
fcij. 

[g]  Cout.  de  Beaoroifis ,  C.tj.  N.r-  n*v*utrt- 
nonebicr.  Chop.  it  Monbus  Psnf.  Lit.  1»  Tit.  a. 
N.  it.  du  Pletfîs  ,  fur  Paris  ,  du  Douaire  ,  C. 
«.p.  ta.  Cmtrt,  Loifcl ,  Inftit.  Lir.  1.  Tit.  j. 
H. 16. 

[h]  Stilc  du  Parlera.  Part,  f .  Q.  «r, 
[ij  Son»,  xur.  Lit.  i,  C.  ?1.  N.  7. 
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civile  ;  Ci  ce  n'eft  dans  les  cas  exprimes  par 
le  Droit 

14.  En  conféquence  il  y  en  a  qui  ont 
réfolu  que  la  more  civile  du  irari  ne  donoic 
pas  ouvercure  au  douaire,  qu'elle  fervoit 
feulement,  à  la  femmc,pour  obtenir,fur  les 
biens  de  fon  mari, une  penfion  [bJ  de  la 
moitié  du  douaire,  ou  environ. 

15.  Cependant  l'on  eftime  que  la  more 
civile ,  &  perpécuéle  du  mari ,  done  vérita- 
blement ouverture  au  douaire  [c]  ;  paree- 
que le  douaire  eft  un  véritable  effet  du 
Droit  civil ;  or  la  mort  civile  eft  auflï  un 
effet  du  Droit  civil,  qui  confidére , corne 
retranch  s  de  la  nature  ,  ceux  qu'il  a  privés 
de  la  participation  de  fes  effets  [d]. 

16.  En  effet  le  mari,mort  civilement  pour 
roûjours,n'eft  plus  propriétaire  de  les  biens; 
s'il  n'eft  plus  propriétaire ,  ce  n'eft  plus  lui 
qui  paiye  le  douairejee  font  fesHériticrs,ou 
Confil cataires,  qui  tiénentlieu  d'héritiers; 
car  la  mort  civile  caufe  l'ouverture  de  la 
fucceflion  civile  [c]  ;  &  l'ouverture  delà 
fuccelTion  done  ouverture  au  douaire  [f], 

17.  Si  le  mari ,  mort  civilement ,  recou- 
vre les  droits  civ  ls, par  la  grâce  du  Prince, 
ou  par  la  prefeription  de  Ta  peine  ;  pour 
lors  la  femme  ne  peut  plus  jouir  de  fon 
douaire, elle  rentre  en  la  puifiance  de  fon 
mari  ;  pareeque  le  retour  eft  favorable  à 
l'ancien  état  [»]. 

.  18.  La  longue  abfence  du  mari ,  le  mau- 
vais ménage  qu'il  fait ,  les  mauvaifes  af- 
faires.ne  dépouillent  pas  le  mari,de  la  pro- 
priété de  fes  biens  j  ainfi,dans  ces  cas,  la 
femme  ne  peut  pas  demander  fon  douaire, 
mais  feulement  une  penfion ,  qui  eft  or- 
dinairement  le  mi-douaire. 

10 .  Prendre.  Veut  dire  icijpter  :  de  forte 
que  nôtre  Coutume  done,  à  la  veuve,  le 

[1]  du  Mol.  De  Infirm,  N.  yi. 
[b]  Louet ,  D-  Se.  jtf.  Ocrnoâbn  ,  du  Douaire  , 
C.  f .  N.  4i. 

{c]  Meleun  ,  Art.  ttf.Loifcl ,  Liv.  1.  Tit.  j.  j*.  7. 

Coquille,  fur  Nircrn.  C.  14.  Art.  6. 
[d]  L.  t.  D.dt  Inttrd.  4|.  u.  Ci-deHus ,  p.  igi.  N. 

if.  p.  txM.  N.  1. 
c]  Artois  ,  Ait.  jt. 
f  ]  Bacq.  de/uft.  C.  if.  K,  61, 
g]     x.  D.  dt  Sentent,  P*jl.  4f .  1  j, 


E   del  Article  CLXVI. 

choix  du  douaire  coutumier,  ou  du  douaire 
prefix  ;  quand  même  cete  option  ne  lui 
auroit  pas  été  accordée  par  le  contrat  de 
mariage  [h]  j  parecque  le  douaire  préfir 
eft  cenie  avoir  été  accorde  à  la  femme,co. 
me  une  faveur ,  Se  non  pas  comme  une  dé- 
rogation a  fes  droits  ;  or  ce  qui  a  été  accor- 
dé par  faveur  à  quelqu'un ,  ne  peut  pas 
être  rétorqué  contre  elle,à  fon  defavanta. 

zo.  La  principale  raifon  du  douaire  pré- 
fix ,  eft  la  liquidation  du  douaire,  par  ra- 
port  aux  biens  du  marijpour  éloigner  les  in- 
convéniens  qui  naîtraient  a  le  régler  lors 
de  fon  ouverture,  cV  pour  éviter  toures  efri- 
mations  incertaines  ,  &  arbitraires  :  c'eft 
pourquoi  on  le  fixe  ordinairement  ,  ou  à 
une  fomme  de  deniers ,  ou  à  la  jouiflance  de 
quelques  héritages  certains. 

ai.  Le  douaire  n'a  pas  la  même  faveur 
que  la  dot  avoit  dans  le  Dtoit  Romain. 

zx.  Cependant,  fous  prétexte  que  la  con- 
vention fait  ccfTer  la  Loi ,  qui  n'a  lieu  que 
quand  il  n'y  a  pas  de  convention  ,  il  y  a  des 
Coutumes  ,  qui  ne  donent  l'option  à  la 
veuve ,  que  quand  cete  option  leur  a  été 
accordée  ,&  réfervée  cxprellcment  par  le 
contrat  de  mariage  [']. 

ij.  La  veuve  peut  prendre  le  douaire, 
foit  préfîx ,  foit  coutumier  ;  quand  même 
elle  n'auroit  apporté  aucune  dot  a  fon  mari 
[IW1;  pareeque  ce  n'eft  pas  en  confédération 
de  la  dot  que  la  femme  a  apportée  ,  ou 
qu'elle  a  due  apporter  à  fon  mari ,  que  le 
douaire  lui  eft  accordé  ;  mais  c'eft  pour  fou» 
tenir, après  la  réfolution  du  mariage  ,  le 
même  état  qu'elle  avoit  avant  cete  réfo- 
lution. 

14.  C'eft  en  quoi  le  douaire  diffère  de  la 
donation  à  caufe  de  noces  ,  ou  plûtôt  de 
l'augment  de  dot  des  Romains  ;  qui  eft  au- 
jourd'hui Pavantage,que  la  Loi  done  ,  en 
Paiys  de  Droit  écrit,  à  la  femme  ,  fur  les 

[h]  Amiens,Art.       6c  no.  Tournai,de  Douaire, 
Art.  f. 

[i]  L.  %f.  D.  de  Ltgih.  1.  j. 

[1]  Orléans  ,  Art.  *r*.  Paris ,  Art.  t(\. 
fin ,  Loifcl ,  Liv.  1.  Tic.  j,  N.  17.  BJois  ,  Art.  199. 
Contre ,  du  Mol,  ibid, 
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biens  de  fon  mari ,  de  la  valeur  de  la  moitié 
de  ce  qu'elle  lui  a  apporté  en  dotjde  forte 
que  fi  la  femme  n'a  pas  été  dotée  par  quel- 
qu'un, ou  fi  la  dot,  n'a  pas  été  promife,  elle 
ne  peut  pas  avoir  d'augmcnt  de  dot  [»]. 

15.  Douaire.  Le  douaire  eft  nomé,en 
vieux  langage ,  Livote ,  Provifon ,  Viaget 
Voyage  ;  &  Vivenote,  ou  Vtvelott  t  quand 
il  s'agiflbit  de  roture  p], 

i4.  Le  douaire  eft  une  portion  des  biens 
du  mari  ,  déférée far  U  Loi ,  on  par  U  con- 
vention t  a  îét  veuve  ,  pour  Jhutenir  la  di- 
gnité» &  la  mémoire  de  leur  mariage. 

17.  L'on  eftime  que  le  douaire ,  (oit  pré- 
fix  ,  foit  coutumier,  tire  fon  origine,  des 
meurs  de  toutes  les  Nations  anciénes  :  mais 
qu'il  a  reçu  fa  perfection,  du  Droit  coutu- 
mier. 

18.  Dans  l'Hiftoire  facrée  [c]  ,&  avant 
la  Loi  de  Moïfe  ,  Sichem  prie  Jacob ,  de 
lui  doner  Dîna ,  en  mariage ,  &  de  lui  de- 
mander ,  à  cet  effet, téle  dot  qu'il  voudroit. 

19.  Cete  dot  donée  par  le  mari ,  à  la  fem- 
me,ne  reflèmble-t- elle  pas  à  nôtre  douaire 
convcntionel  > 

30.  Dans  les  temps  héroïques  ,  l'époux 
dotoit  l'cpoufe  ,  qui  étoit  auiiï  dotée  par 
les  parens  :  ainfi  ,  pour  engager  Achille 
d'aller  à  la  Guerre  de  Troie  tÂgamemnon 
lui  fait  promctre,par  Vljjfe,  celle  qui  lui 

{>lairoit  des  trois  filles  d'Agamemnon  ,  à 
aquelie  il  ne  feroit  pas  oblige  de  doner  de 
dot  [*]  i  quoique  ce  Pcrc  lui  en  promît 
une  confidcrable. 

31.  La  propriété  de  cete  dot,donéepar 
le  mari,  à  la  femme ,  paflbit  aux  enfans. 

31.  Ainfi  une  Loi  Attiquedit  que  l'en- 
fant âge  de  16  ans,  né  d'une  femme  dotée, 
a  droit  fur  les  biens  de  fa  Mère  [*]. 

33.  Ainfi  un  home  à  qui  l'on  anonce 

[a]  M.  Ricard ,  des  Donat.  Part.  N.  nu-  uij, 
des  Subftit.  Traite  j.  C.  13.  Scct.  1.  Part.  i.  p. 
f o).  Dcfpciflcs  ,  To.  1.  Part.  1.  Sc&.  j .  N.  14. 

\)>)Dot  ,  Donatio  fropttr  SuptUt ,  Doarium  ,  De- 
tarium  .  Dotal inum ,  Vttalitium. 

[c]  Gcnef.  C.J4.  t>  ». 

[d]  Homère,  Iliad.  Lib.  9.  f.  iy4.  les  No- 
tes. 

[e]  L.  4'.  Tiude  Dotib.  Lib.  t.FttitUiad  Ut"  At- 
tK*t,f.  4;r.  Edit.dci*}/. 


de  l'A  r  t  f  c  l  e  CLXVI.  8<?i 
que  fa  femme  eft  accouchée ,  dit  qu'on  de. 
voit  ajouter  ,  qu'il  perdoit  U  moitié  de  fon 
bien  fa. 

34.  Cela  ne  fent-il  pas  l'affectation  dtt 
douaire  aux  enfans,qui  eft  établie  par  quel- 
ques Coutumes 

Jç.  L'ypobolon  des  Grecs  du  moiyen 
âge  eft  un  augment  de  dot ,  promis  par  le 
mari  à  la  femme  ,  5c  paiyablc  à  même 
temps  que  la  dot  doit  etrereftituée  [h], 

5  6.  Outre  la  donation  ,  à  caufe  de  no- 
ces ,  que  les  anciens  Romains  avoient  in- 
ventée ,  pour  atfdrer  la  reftitution  de  1a 
dot,&  pour  doner  autant  des  biens  du  mari, 
à  la  femme,  qu'il  en  reftoit  de  ceux  de  la 
femme,  au  mari  y  a,  dans  les  Paiys  de 
Droit  écrit,  l' augment  de  dot,  qui  eft  une 
portion  des  biens  du  mari ,  accordée  à  la 
veuve  ,pour  l'aider  à  s'entretenir ,  félon  (à 
qualité  ;  fi  elle  n'a  pas  d'enfans,  elle  en  a 
la  propriété  libre  -t  fi  elle  a  des  enfans  ,  Se 
ne  fe  remarie  pas,elle  n'a  la  libre  propriété 
que  d'une  portion ,  femblable  à  celle  d'un 
de  fes  enfans  ['J. 

37.  Lorfque  la  veuve  n'avoit  pas  dequoi 
fubfifter ,  elle  jouiflbit  de  la  4e  partie  des 
biens  de  fon  mari  ;  même  en  propriété, 
quand  elle  n'avoit  pas  d'enfans  [m]. 

3 5.  Les  anciens  Germains  ,  d'où  nos 
François  font  fortis  ,  dotoient  leurs  fem- 
mes [•>]. 

39.  Le  4<  Concile  d'Arle  ,tenu  en  5x4 , 
voulut  qu'aucun  mariage  ne  fût  célébré , 
qu'avec  une  dot,ou  un  douaire,  qui  feroic 
convenu,  félon  les  facultés  des  Contractans 

40.  En  l'année  583,  Leuvichilde,  Roi 
d'Efpagne,  demanda  ,  en  mariage ,  la  fille 

T]  Téophrafte  ,  Caracl.dc  l'Ecrit  chagrin. 

g]  Pans ,  Art.  ij7. 

h]  Harrnenopul.  Promtuar.Jurît.  Lib.  4.  Tit.  10. 
Cujis  ,  L:b.  f.  Obf.  4.  Confult.  14.  ad  Lib.  1.  d* 
Tend.  Ht.  9.  du  Cange  ,  GJoil".  Grec ,  h»?nçri. 

[i]  Tct.Tit.Cod.  dt  Dtnut.antt  Muft.  j.  3.  Nov. 

97.  C  1. 
[I]  Nw.  «7.  C.  j. 
f  m]  Npv.  f  4.  C.  s-  Nw,  117.  C.  f. 
[ni  Tactt.  dt  hiorib.  Germon,  f.  itf. 
[oj  Can.  t.  rtlat.  C.  f.  30.  g.  /.  Cafitul.  Lib.  6. 

C,  13*. 

V  U  11  U  U  ij 


Digitized  by  Google 


891  Notes  sur  le  Texti 
du  Roi  Cbilpcric  I ,  lequel  envoiya  deux 
Ambafladeurs  enEfpagne  ,pour  confidérer 
quelle  doc  on  vouloic  allurer  ,  à  l'êpoufe 
[*]  ?  car  la  doc  êcoic  promife  par  les  parens 
de  l'époux  ,  aufli-bien  que  par  lui  même 

n 

41.  Selon  cet  ufage ,  encore  à  préfent, 
en  Angleterre ,  le  mari  quiaflûre  quelque 
chofea  fa  femme ,  dans  ion  contrat  de  ma- 
riage ,  en  donc  des  fidéjuflèurs ,  ou  des  fi  - 
deïcommiflaires. 

41.  Les  Loix  Ripuaires  ,omologuées  par 
Dagobcrt  II, en  630,donent,à  la  veuve, 
à  laquelle  le  mari  n'a  rien  aftûré  par  le 
contrat  de  mariage, 50  fols  en  doc  ,  ôc  la 
3'ne  parcie  des  conqaêts  ,  ou  ce  qui  lui 
avoit  été  doné  par  don  de  lendemain  des 
nôces  M. 

4).  Chez  les  Allemans  du  moiyenige, 
l'époux  ctoit  obligé  de  faire ,  à  (on  êpoiue, 
un  prélent,  le  lendemain  de  fes  nôces  [d]  ; 
à  caufe  de  quoi  ce  préfent  ctoit  nomé 
fréfent  du  mdt'm  [c]  ;  il  ctoit  ordinaire- 
ment de  la  4e  portion  des  biens  du  mari,  & 
entièrement  distingué  de  la  dot  donée  par  le 
mari,  lors  de  la  célébration  du  mariagc[f] . 

44.  Par  Charte  du  19  Avril  907  ,  le 
Roi  Charle  -  fimple  ,  afltgna  en  dot ,  à 
FrtâtruHc  y  fa  femme,  Corbigni ,  &  Pon- 
tion  [«]. 

45.  De  là,  vient  l'ordre,  prefetit  par 
Charle-Magne  [h] ,  au  mari ,  de  doter  légi- 
timement fa  femme. 

4*.  C'eft  de  là  auflï ,  que  vient  l'ufage 
oblervé  dans  les  célébrations  de  mariage, 
ded  ouer ,  ou  de  doter  l'êpoufe,  en  préfence 
du  Prêtre  [']. 

M  Grtgor.  Turm.  Lib.  i.  C.  it. 
[bj  M-  Bignon  ,  fur  Marculphc,£i£.  1.  C.  ij.  Li- 
btilut  dttis. 

[c]  Ux  Rifm»r.  L.  J7.  J.  1.  tpud  Baluf.  T:  1.  Col. 
Î7. 

[à]  Ux  Jlamsn.  C  ;r.  $.  !.  6*  l.  Ltx  B*/«v*r, 

Tit.t4.  C.  7.$.  i. 
[ej  du  Cangc ,  GlofÇ  L*t.  4f0r/&*»{«6«  ,  Àonum 

mMHtmnU. 
[T  ]  Crtgor.  Titr.  Lib.  9.  C.  zo. 
fgj  R.  P-  Mabillou  ,  fms  ,  doffm ,  &  ftutvif  , 

dt  Rt  Diflom.  Ltb.é.C.  115 .  itt. 
[h]  CtfitH  .  Lib.  6.  C.  iji.  Ltb.  7.  C.  177, 
[il  CotjuiJle ,  Inftit.  du  pouairc, 


di  l'Article  CLXVI. 

47.  L'on  convient  que  les  Alfifes  de  Jcru. 
faiem  ont  été  tirées  des  Coutumes ,  6c  des 
ufages  de  France  [']  ;  &  qu'elles  ont  été  ré. 
digces,la  première  fois  en  l'année  1099  :or 
ces  Affiles  donent ,  à  la  veuve ,  l'ufufruit 
de  la  moitié  du  fief,  pour  douaire  [»]. 

47.  Dans  ce  qui  eft  remarqué,ci-deuus, 
Ton  obfèrvc  que ,  même  chez  nos  anciens 
François ,  la  dot ,  ou  le  douaire ,  êtoit ,  ou 
conventionel ,  oucoutumierjp.ex.50  fols 
de  douaire  coutumier  [n] . 

49.  Ainfi ,  l'on  ne  peut  pas  fuivre  l'opi- 
nion de  ceux  qui  difent  qu'avant  l'ctablif- 
fement  fait  par  Philipe-Augufte,  en  1214 , 
la  veuve  n'avoic  pas  de  douaire  coutumier  , 
&  qu'elle  n'avoic  que  le  conventionel  [°]; 
fous  prétexte  que  le  Prêtre  fait  dite ,  au 
mari,  qu'il  la  doue,du  douaire  convenu  , 
entre  leurs  parens. 

50.  L'argument ,  dont  fe  fert  Beauma- 
noir  [p]  ,  qui  raporce,en  1183 ,  l  etabliflè- 
mcntde  Philipe-Augufte,  fait  en  m 4, eft 
bien  concluant ,  pour  dire  que  le  douaire 
préfix  exclud  le  douaire  coutumier  ;  ce 
qui  eft  conforme  à  l'ancien  droit  [1]  *,  mais 
non  pas  pour  dire  qu'a  défaut  du  douaire 
préfix ,  la  veuve  n'avoit  pas  de  douaire  cou- 
tumier :  car  l'on  fc  fert  encore,aujourd'hui, 
de  cete  formule  j  &  cependant  il  y  a  un 
douaire  coutumier  5  donc  quoiqu'on  fe  fer- 
vîc,avant  m  4  ,  de  la  formule  du  douaire 
préfix;  il  ne  laiilbit  pas  d'y  avoir  un  douaire 
coutumier,  corne  on  la  montv ,  ci-delJus. 

5 1.  Nous  avons  pourtant  encore  des  Cou- 
tumes ,  qui  n'accordent  pas  de  douaire  cou. 
tumicr  ,  à  la  veuve  [']. 

51.  Les  Coutumes  d'Artois  ne  fixent  pas 
le  moment ,  ou  le  douaire  eft  gagné ,  par  la 
femme  ;  l'on  ertime  qu'il  y  eft  gagné  dés  le 
moment  de  la  Bénédiction  nuptiale,  precc- 

[1]  La  Tauon/ficre ,  en  fort  avcrùûcmenr  fur  Ict 

Affilés, 
[m]  C.  1I7.  ifS- 

[n]  Ltx  RtfH*r.  C.  yj.  § .  t.  Ltx  Bajuwar,  Tit.  14, 

C  7.  *.  ». 
fol  Loifcl .  Liv.  1,  Tir.  j.  R.  1. 
[p]  Cout.  de  Bcauvoifis ,  Chap.  14.  N.  16. 
\<\\Ux  RifH*r.C.)-j.  \.  1. 
[rj  Amiens- Ville,  art.  4,  Bourbonois ,  Art.  jj. 

^a  tyarche ,  art.  18I. 
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dée,&  accompagnée  de  toutes  les  forma-  fruit  la  jouilîance  ne  commence  que  du  joue 

lirés  qui  donent  l'être  à  un  mariage;  parce-  que  la  veuve  a  acquis  les  droits  réels  fur 

que  ,  dés  ce  moment  ,  lepoufe  devient  les  héritages,  par  la  voie  de  mifedefait, 

femme-,  or  c'eft  à  la  femme ,  a  qui  nôtre  Ar*  non  interrompue ,  &  décrétée, 
ticle  défère  le  douaire.  j8.  Oh.  Cctc  di&ion,  oh,  eft  ici  disjonc- 

5  j.  De  forte  que  (î,depuis  la  célébration  tive,  &  done,à  la  veuve ,  l'option  du  dou  ai- 

du  mariage  ,  6c  avant  la  confommation ,  re  coutumier ,  ou  du  préfix  ;  quoique,dans 

l'époux  decédoit ,  le  douaire  feroit  acquis  la  plûpart  des  autres  Coutumes ,  la  veuve, 

à  la  veuve  [*].  qui  a  un  douaire  préfix ,  n'ait  pas  l'option 

54.  Si  depuis  la  célébration  du  mariage,  du  coutumier  >  à  moins  qu'elle  ne  lui  aie 


.Prc 

pouroit  pas  prétendre  de  douaire  j  parce-  ftipulé  par  le  contrat  de  mariage  y  on  le  no- 

qu'en  ce  cas  ,  le  mariage  n'étant  que  de  me»n^£*}àcaufedelafixationquiluicftdo- 

<iroit  humain ,  &  n'e  tant  pas  encore  rendu  née  par  le  contrat  ;  on  l'apelle  coitvrnancf, 

indufoluble ,  &  de  Droit  divin ,  il  eft  coniî-  ou  conventioncl  -t  parecqu'il  eft  liquidé  , 

déré  cerne  s'il  n'etoit  pas  arrive  [bj.  oufpécifié,  par  la  convention  des  Parties. 

$5.  Mais  ,  en  ce  cas  ,  l'on  eftime, qu'il  60.  En  Artois,  l'on  nome  douAtrc ,  ou 

faut  des  domages-intérêts,à  l'cpoufc  jparec-  droit  [hl  pr/jîx,  ôc  convenancé,  tout  ce  qui 

que  c'eft  toujours  lui  faire  injure ,  que  de  la  eft  ftipulé  dans  le  contrat  de  mariage ,  cri 

quirer ,  après  l'avoir  êpoufée ,  Ôc  lui  avoir  faveur  de  la  veuve;  ainfi  la  reprife  de  la  dot 

fait  manquer  d'autres  partis.  mobiliaire  de  la  femme,tombce  en  commu- 

56*.  C'a  été  pour  éviter  cete  queftion,  nauté,  le  préciput , tout  le  gain,  &  profit 

que  quelques  Coutumes  ont  dit  que  la  que  la  veuve  peut  demander ,  après  la  dif- 

-femme  ne  gagnoit  le  douaire,  que  lors  de  iolution  du  mariage,  en  vertu  de  fort 

la  confommation  du  mariage,  qu'au  cou-  contrat  ,  tout  cela  eft  nomé  droit  préfix , 

cher,  ou  que  lorfque  lepoufe  métoit  un  fuivant  le  Placard  du  19  Juillet  ij^rendu 

pied  dans  le  lit  [e]  ;  pareequ'en  ces  mo-  en  interprétation  de  f Article  166  des 

mens ,  il  ne  paroidoit  plus  d'envie ,  dans  le  Coutumes  générales  d'Artois  [']. 

mari,  de  palier  à  la  profeflîon  Monaftique.  éi.Cetc  explication  eft  d'autant  plus  con- 

57.  Couflnmitr.  Le  douaire  coutumier  ,  fldérable.qu  elle  a  été  donce  après  une  en- 

déféré ,  à  la  veuve,  par  les  Coutumes  d'Ar-  quête  par  turbe  ,  faite  à  Arras ,  le  o  Mai 

tois ,  eft  l'ufufruit  [*]  de  la  moitié  des  fiefs ,  156  4,  en  vertu  de  l'Arrêt  du  Confcil  privé, 

&  du  tiers  des  rotures  ,  qui  y  font  fituées,  rendu  à  BriuTelle ,  le  za.  Décembre  1565. 

&  dont  le  mari  a  êcé  propriétaire  durant  le  61.  Dans  cete  enquête  furent  ouis  lefc 

mariage ,  fans  avoir  eû  d'enfans  lors  de  la  lix  plus  fameux  Avocats  qui  fuiTent  alors , 

confommation  de  ce  mariage  [e]  ;  déduc-  au  Confeil  Provincial  d'Artois  :  fçavoir  , 

tion  faite  des  rentes  qui  y  ont  été  ypoté-  M.  M.  Guilain  Pijfon  ,  Nicolas  Gojfon , 

quées  avant  le  mariage  [*]  ;  duquel  ufu-  Jean  Couronel ,  Pâquier  Cornet ,  Jean  le 

Mifvre,&c  Jacque  du  Boit. 

j>]  t.*.  D.de  Ritu  K«pMj.  1.  Chop.  fur  Paris,  £3.  Ce  Placard  du  19  Juillet  if<î<5  fut 

n-fi*' *\.TlV\N*  l*   ,  „  .               „  donée  fur  la  requête  duConfeil  Provincial 

Ïfif7;  Wi'5       A'  d'Artois,  &  des  Députés  des  Etats  de 

ic]  Cout.  de  Btaurdfis  ,  c.  ij.  Art.  dernier,  la  même  Province  ,  juftement  alarmés 
Amiens  ,  ait.  m.  Pontieti ,  Ait.  j*.  Loifcl,  Lir. 

x.  Tit.  j.  « .  s .  f  e]  Pari« ,  Art.  2*1. 

d]  Ci-deflui ,  p.  79S.  N.  t.  [n]  Artois  ,  Art.  Ut. 

V]  Artois ,  Att.  172. 17J.  [ij  3.  Rcg.  »ux  Placards  du  Confcil  d  Artois ,  M, 
Q  Artois,  Ait.  174. 17 J, 
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d'un  Arrêt  rendu  ,  au  Grand  Confeil  de  venir  à  contribution ,  fur  les  immeubles 

Maline,  le          *                qui  avoir  ypotéqués[c]. 

déclaré  la  dot  de  la  veuve  du  fieur  de  M0-  yo.Romfture.  Rupture  [d]  ;  &  ce ,  en  cas 

reMHCourt,  privilégiée  fur  les  biens  du  mari,  que  les  biens  du  Mari ,  de  la  diftnbution 

conformément  au  Droit  Romain  [*].  du  prix  defquels  il  s'agit,  ne  fuffifent  pas 

64..  Mais.  En  Artois ,  le  douaire  préfix  pour  acquiter  les  créances  des  Créanciers, 

feul  eft  réputé  une  dête  pure  perfoncle }  Se  les  conventions  matrimoniales  de  la 

au  contraire  le  douaire  coutumier  eft  pri-  femme. 

vilegié  fur  les  biens  du  mari,dcs  le  moment  71.  La  faveur  du  commerce  eft  fi  grande 

de  leur  conjonction  ;  c'eft  à  dire,  de  leur  dans  les Paiys-Bas ,  Se  par  conlequent  en 

Bénédiction  nuptiale ,  par  effet  rétroaftif.  Artois ,  qu'un  Placard  du  4.  Octobre  1,40 

65.  Soit  que  le  mari  meure  propriétaire  [e]  ,  a  préféré  les  Créanciers  d'un  Mar- 
de  Ces  biens  ;  foit  que  ces  biens  aiyent  été  chand  ,  fur  les  acquêts  faits,  devant ,  ou 
vendus ,  même  par  décret ,  durant  le  ma-  depuis  le  mariage ,  au  douaire  prefix  de  pur 
riage  i  foit  qu'il  y  ait  des  Créanciers  ypo-  gain  de  la  femme  ,  qui  auroit  epoufé  ce 
tecaires  fur  les  biens  fujets  au  douaire  Marchand  ;  quand  même ,  pour  fureté  de 
coutumier  ;  pourvu  qu'ils  foient  pofté-  ce  douaire  préfix,  cete  femme  auroit  acquis 
rieurs  à  la  Bénédiction  nuptiale  ,  laveu-  ypotéquelur  ces  héritages;  fauf  à  elle  à 
ve  a,  pour  fon  douaire  coutumier  ,  un  y  exercer  fes  privilèges ,  &  ypotéques, 
privilège  fur  les  biens  de  fon  mari ,  qu'elle  pour  raifon  des  biens  qu'elle  auroit  appor- 
peut  exercer  dés  le  moment  de  la  diffolu-  tés  en  dot,  ou  qui  lui  feraient  cchûs  du- 
tion  du  mariage,  par  la  mife  de  fait,  qu'elle  rant  le  mariage. 

fera  exploiter  deflus  ces  biens  -,  par  qui  que  7*«  Le  douaire  préfix ,  conftitué  en  ren- 
ée foit.qu 'ils  foient  poftedés  ;  car  le  douaire  te ,  &  le  douaire  coutumier,  font  non  ra- 
coutumier  eft  une  charge  rcéle  qui  fuit  le  chetables  [f]  :  car  le  douaire  tient  licud'a- 
fond ,  en  quelque  main  qu'il  pafle.  limens ,  laities  à  caufe  de  mort  j  puifque  la 

66.  Le  Créancier  de  la  femme,  qui  en  veuve  n'en  jouit ,  qu'après  le  décès  de  fon 
exerce  les  droits,  jouira  du  même  privilège;  mari.  Or  les  alimens  laines  par  difpofi- 
pareeque  le  douaire  coutumier  eft  doné,  tion  de  dernière  volonté  ,  ne  font  pas  ra- 
a  la  veuve ,  par  la  Loi  ;  or  ce  qui  eft  déféré  chetables  de  leur  nature  j  crainte  que,  par 
par  la  Loi ,  peut  être  cédé,  Se  exercé  par  cete  acceptation  de  rembourfement ,  les 
d'autres.  Penfionaires  ne  femétent  hors  d ctar  de- 

67.  Perfonnelle.  C'eft  pourquoi,  fi,pour  tre  alïurés  des  alimens  qui  leur  onr  ccé  Ic- 
la  fureté  de  la  dot ,  &  des  conventions  ma-  çués  pour  fubûfter ,  Se  pour  foutenir  leur 
trimoniales  de  la  femme  ,  le  mari  a  ac  état  [«]. 

cordé  les  droits  réels,dans  le  contrat  de  ma.  7J-  En  Artois  ,  le  douaire  préfix  peut 

ffiagc,paflc  devant  des  Pcrfones  publiques,  excéder  le  coutumier  :  pareeque  le  préfix 

la  femme  doit  acquérir  ypotéque  fur  les  vient  de  la  dilpofîtion  de  l'Home  ,  Se  le 

biens  de  (on  mari ,  par  l'une  des  voies  pref-  coutumier ,  de  celle  de  la  Loi  -t  or  la  difpo- 

critesences  Coutumes  [b].  ficion  de  la  Loi  n'a  lieu,  qu'à  défaut  de 

68.  Des  biens.  Immeubles:  car  il  n'y  a  celle  de  l'Home  [h]  ;  à  moins  que  la  Loi 
pas  de  doute  à  l'égard  des  meubles  i  ils 

doivent  être  distribués  au  marc ,  ou  au  fol,  m  cUe/Tus ,  p.  4t,.  N.  t.  p.  491.  N.  17. 

la  livre ,  entre  les  Créanciers  qui  ne  font  fdj  Paris ,  Art.  i79.  iécmjimre ,  ci-dclfus , p.  1*7. 

pas  privilégiés.  N.  i.  p.  598.  N.  8.  p.  400.  N.  11. 

6%  Créancier.  Perfonel  ;  car  les  Créan-  H  }*•.  Kia  Doufirc- 

ciers  ypotécaires  ne  font  pas  obligés  de  *  ?Trl%a.\%  Louer ,  êc  Brod.  F. 

fa]  Nrv.  97.  C.  y  S©.  14. 

[b]  Ci-«Ullus  ,  p.  490.  [k]  I.  u.  D.  de  F*â.  iosalih.  tS.  4. 
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n'abroge  expreflement  la  difpofition  de  raportdeM.  Ribaudon,  le  xy  Mai  170m 

l'home  ;  corne  dans  les  Teftamens  [*]  ;  ce  £*J. 

que  ne  fait  pas  nôtre  Coutume  en  matière  78.  Encore  que  le  douaire  préfix  foie 

de  douaire  [b],  une  dête  pure  perfcncle  ,  Se  nullement 

74.  Jugea  la  id« ,  au  raportde  M.  Pu-  privilégiée  i  cependant  le  douaire  préfix  eft 
celle,  le  ji  Mars  1691 ,  par  Arrêt  infirma-  unedête  valablement  contractée;  quoique 
tif  de  la  Sentence  du  Confeil  d'Artois.  l'Héritier  préfomtif  n'ait  pas  aflifté  au 

75.  Il  y  a  pourtant  ,  en  Artois ,  un  cas,  contrat  de  mariage  ;  ou  que  les  autres  for-» 


ou  d'un  précèdent  i  en  ce  cas  le  douaire  permis  de  fe  marier,  il  eft,  à  même  temps, 
préfix  ne  peut  pas  excéder  la  moitié  du  permis  de  faire  toutes  les  conventions  né- 
revenu  des  biens  immeubles  ,  que  celui,  ceflaires ,  pour  parvenir  au  mariage  [s], 
qui  a  promis  le  douaire,  a  délaifïesj  &ce,  79.  Par  Arrêt  rendu  au  raport  de  M. 
àcaulc  de  l'Edit  perpétuel  du  n  Juillet  Carel,  à  la  ire  des  Enquêtes,  le  30  Juillet 
itfn  [e].  1701,  le  contrat  de  mariage,  pafle  en  Ar- 
76,  Cete  réfolurion  eft  fi  précifément  toisle  5  Septembre  166 8,  entre  deux  cou- 
obi"ervée,quelcfurvivant  ne  peut  pas  pré-  fins  germains  paternels ,  a  été  rendu  exé- 
tendre  la  récompenfe  de  l'excidant  du  cutoire  au  profit  du  mari  ,  fur  l'Héritier 
douaire  conventionel ,  fur  les  effets  mobi-  patrimonial  maternel  de  la  femme,  pour 
liaires ,  réels ,  ou  fictifs ,  come  font  les  ren-  raifon  du  douaire  conventionel  de  6 000  liv. 
tes  rachetables ,  les  Maifons  fifes  en  Echc-  accordé  par  cete  Femme ,  majeure  de  ij 
vinage ,  quoiqu'elles  produifent  des  reve-  ans ,  à  fon  mari ,  fur  les  propres  maternels 
nus  [d],  feulement  j  quoique  la  femme  n'eût  été 
77.  Jlgé  à  la  3e ,  par  Arrêt  rendu  ,  au  affiliée  d'aucuns  parens  maternels ,  au  con- 
trat de  mariage. 

[a]  L.  f  f .  D.  de  Ltgat.  i.  j«.  i. 

b]  d'Argenrré ,  fur  Brct.  Art.  4j#.  N.  4,  M  Ci-deflus ,  p.  71/ .  N.  4. 

c]  Art  17.  ff  ]  Aneis  ,  Art.  j4. 

[à]  Voiyés  l'Arrêt  1(1  de  Tournai.  [g]  L,  mit.  §.  1.  Z>.  i*  Ojf  tjm.  1.  ai. 

TEXTE   DE   L'ARTICLE  CLXVII. 

La  Douaigiere ,  pour  prouffiter  du  Douaire  Couftumier ,  eft  tenue  de  faire  Apprc- 
nenfion  de  Fait ,  en  appel lant  l'Héritier ,  Se  les  Seigneurs ,  dont  les  Héritages ,  fur  quoy 
il  fe  allîet ,  font  tenuz ,  Se  mouvans  -,  Et  Ne  peut  lever,  ne  cueillir ,  ou  prouffiter  de  fon- 
<lit Douaire, fe, en iccllui, Elle  N'cft  Tenue, fie  Décrétée  i  Mais  le  Décret  fc  Ramait 
^  TAppréhenfion. 
Veijés  Je»  Art.71.7f. 

NOTES     DE    B  AUDÙIN, 
SUR  ARTOIS  ,  xc4o.  ARTICLE  CXIX.  1544.  ART.  CLXVII. 

*•  T< St  un*     f*ire  *tf  Le  fignifier  ,  Se  adjourner  tous  ceux  qu'il  ap- 

JCiftile  de  la  Chambre  d'Artois  ,  pour  partiendra  i  Se  en  vertu  de  deux  défauts , 

appréhender  ,  par  mife  de  fait  ,  quelque  dont  le  premier  fera  o  [*]  intimation ,  ob- 
dcuaire  couftumier,  eft  que  la  veuve  doibt 

obtenir  Commiflion  dudit  Confeil,  &  faire  [a]  Arec 
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tiendra  décret  fur  ladite  Commiflïon,  ou  youdroit  avoir  main- levée  de  la  faifie  faite* 

tenue  de  droit  ;  &  fi  les  Adjournés  à  ladite  par  faute  d'Home  ;  auquel  cas  ,  afin  que 

caufe  de  mile  de  fait ,  comparent ,  ne  deb-  le  douaire  ,  qui  eft  favorable  ,  ne  pcnllè 

veront ,  pour  le  décret ,  &c  tenue  de  droit ,  pour  la  coutumace  du  Propriétaire ,  fern. 

aucuns dépens;  n'eft  qu'ils ayent  contredit,  ble  bon,  &  bien  railonable  ,  que  les  Sei- 

ou  prins  aucuns  délais  péremtoires.  encurs  doibvent  recevoir  la  veuve  ,  of- 

i.  Et  les  Seigneurs.  Aufquels  ne  feront  frante  foi,  homaige  ,  6c  relief ,  Se  de  lai 

deubs  aucuns  droits  feigneuriaux  ,  pour  bailler  main-  levée,ou  du  moins  fouffrance, 

raifon  de  ce  douaire,  non  plus  que  d'aultre  pour  fa  vie  ,  qui  vaut  foi  ,  tant  qu'elle 

ufufruit  :  &  fi  n'eft  tenue  la  Doutigierc  dure, 
leur  faire  foi ,  &  homaige  j  n'eft  qu'elle 

NOTES    SUR   LE  TEXTE 

DE    L'A  M  I  C  L  E  CLXVII. 
Voiyct  Amienf ,  if  07.  Art.  rj.  74. 

x.  TyRouffiter.  C'eft  à  dire  ,  gagner  les  ordinaires  [«]. 

1  fruits  du  douaire  coutumier  ;  de  forte  j.  Sur  ce  principe ,  par  Arrêt  renda  à  ta 

qu'en  Artois  ,  le  douaire  coutumier  ne  ade des  Enquêtes,  au  raport  de  M.  leFoûin, 

faille  pas  -,  quoiqu'il  faiûïîè ,  à  Paris  [*].  le  10  Mars  1696  ,  la  Court  entérina  les 

».  La  Douairière  gagne  les  fruits  de  fon  Létres  de  refeifion ,  prifes  par  un  Tuteur , 

douaire  coutumier,  du  jour  de  l'exploita-  au  nom  de  fes  Mineurs , contre  les  confen- 

tion  de  fa  mife  de  fait  ;ac  forte  que  fi  elle  temens  qu'il  avoir  pietés ,  à  ce  que  la  veuve 

fc  fait  métré  de  fait,  à  la  veille  de  lamoiC  jouît  du  douaire  coutumier  qu'elle  avoit 

fon,  ou  de  la  récolte  ,-elle  a  tous  les  fruits  demandé  ,  par  a&ion  ;  elle  débouta  cete 

pendans  fur  la  moitié,  ou  fur  le  tiers  des  Douairière,  de  fa  demande  afin  dcjouif- 

héritages,  fujets  au  douaire  coutumier  j  fance  de  fon  douaire  coutumier  ,  avec 

fans  reftitution  des  impenfes  ;  fi  ce  n'eft  au  reftitution  de  fruits  ,  jufquau  jour  delà 

Tiers- détenteur  ;  fi ,  au  contraire  ,  elle  ne  mife  défait  :  la  Court  ordona  que  la  veuve 

le  fait  métré  de  fait  qu'après  la  moilîbn,  en  joui  roi t,  à  l'avenir  ,en  failant  décréter 

ou  la  récolte ,  elle  n'a  rien  dans  les  fruits  fa  mife  de  fait. 

cueillis  j  encore  que  le  fermage  en  fût  dû.  6.  Si  les  confentemens  cûlïcnt  cté  pre- 

3.  De  même  aufli  ,  lorfquc  la  Douai-  tés  par  des  Majeurs  de  15  ans  i  l'on  nc/rù 
riére  décède  avant  la  moilîbn ,  ou  récolte,  nie  pas  que  le  défaut  d'acquifition  des  droits 
fes  Ayans  caufe  n'ont  rien  aux  fruits;  réels,  par  mife  de  fait,  eût  privé  la  veuve 
ils  peuvent  feulement  répéter  les  impenfes;  de  fon  douaire  coutumier  ,  à  l'égard  des 
mais  fi  elle  décède  après  la  moifton  ,  ou  Héritiers 

récolte  ,  le  Propriétaire  ne  peut  pas  pré-  7.  Mais  corne  ces  confentemens  n'au- 

tendre  les  fruits  [*»].  roient  donc  à  la  veuve,  que  les  droits  per- 

4.  Car  c'eft  en  vertu  d'un  droit  que  la  ibnels  ;  l'on  eftime  que  fi  les  Héritiers 
Douairière  perçoit  les  fruits  ;  ce  n'eft  pas  avoient  vendu  les  héritages,  même  depuis 
en  conféquence  des  charges  qu'elle  fu-  la  preftation  des  confentemens  ,  la  veuve 
porte  ;  puifqu'il  n'y  en  a  pas  d'autres  ata-  n'auroit  pas  le  droit  de  demander  les  arré- 
chéesau  douaire,  que  celles  des  ufufraits  rages  de  fon  douaire  coutumier  aux  tiers 

Détenteurs ,  fi  ce  n  etoit  du  jour  de  la  mile 

M  Pans ,  Art  tf<.           .  _  -  _  de  fait  qu'elle  y  feroit  exploiter;  pareeque 

[bj  Louct ,  î.  So.  10.  Bacq.  Jefufi.  C.  tf.  N.  yl.  -     .r  1    .  *    '              r         Vf  ^ 

du  Pleûu  fur  Part,  ,  du  Douaire ,  C.  j.  Sctt.  x.  M  Loifel  » L,T-  »• Tir'  h  *•  xt.  Ci-dcflus ,  p. 

M.  le  Maître ,  fur  Puis  ,  Tit.  11.  p.       «r  1.1.  , .  .N-  *•»•*•  t-  P-       N-  <•  P-  4f  o-  N.  tt. 

[dj  Cx-dcflus,p.;;7.  N.u. 
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les  confentemens ,  qui  reftent  en  pure  per- 
fonalité  ,  n'empêchent  pas  la  libre  dilpo- 
fition  du  fond,&  des  fruits  [']. 

8.  Si  le  douaire  préfix  eftconftituéàunc 
fois  paiyer ,  le*  intérêts  n'en  courent  que 
du  jour  de  la  demande  judiciaire;  par ceque 
c'eft  une  dète  pure  perfonéle  [*>]. 

Si  le  douaire  préfix  eft  constitué  en 
rente  viagère  ;  l'on  eftime  encore  que  la 
rente  ne  commence  à  courir  que  du  jour 
de  la  demande  ;  pareeque  le  douaire  préfix 
eft ,  ici  ,fu jet  à  délivrance  i  or  ce  qui  eft 
fujet  à  délivrance  ,  ne  commence  à  courir, 
ou  à  être  du, que  du  jour  de  la  demande 
judiciaire  [«]. 

10.  Le  tout,  à  moins  qu'il  ne  foit  con- 
venu,dans  le  contrat  de  mariage  ,  que  les 
intérêts  ,  ou  les  jouiiTances  ,  &  arrérages 
du  douaire  préflx  ,  coureront  du  jour  du 
deecs  du  mari  [a]  j  auquel  cas,  convenan- 
ces vainquent  la  Loi. 

11.  La  demande  du  douaire  préfix ,  faite 
contre  un  fcul  des  Héritiers,  iuffit  ;  paree- 
que c'eft  une  créance  -f  or  un  Créaucier  s  a- 
drefle  bien  contre  un  feul  Héritier  ,  pour 
toute  fa  dête  [']. 

u.  L'oppoiition  au  décret,  formée  par 
la  veuve,  depuis  le  décès  de  (on  mari,pour 
fureté  de  Ion  douaire  prefix ,  vaut  deman- 
de ,  &  les  intérêts  en  courent ,  du  jour  de 
1'oppofinon  [f]  }  ainfique  de  toute  autre 
créance. 

13.  jiffrfhtnf%9n.  La  veuve,  qui  veut 
jouir  de  Con  douaire  coutumier  ,  doit  Ce 
faire  métré  de  fait ,  dans  les  héritages ,  qui 
y  font  fu  jets ,  &  y  ob&rver  les  mêmes  for- 
malités que  les  autres  Perfones ,  qui  vou- 
draient acquérir  les  droits  réels  fur  un  hé- 
ritage, par  la  voie  de  mife  de  fait  [sj. 

14.  Cependant  fi,  par  le  contrat  de  ma- 
riage ,  il  eft  dit ,  que  la  veuve  jouira  de  fon 
douaire  coutumier,  depuis  le  jour  du  dé- 
cés,  l'on  eftime  la  convention  juftcj  parce* 

al  Artois,  Art.  4Î. 
bj  Artois ,  Art.  ne 

cl  Pjns ,  irto.  An.  i4î.  k  Prêtre  ,  Cent.  t.  q.  7%. 

e]  Anois ,  Art.  x|4  &  rt7. 

f  ]  du  Mol.  fur  Paris ,  t/ro.  Art.i4j. 

.g]  Artois,  An.  71,71. 
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que  cetc  jouitlancc  eft  un  droit  fixé  parle 
contrat  de  mariage  j  c'eft  alors  un  douaire 
prefix,  dont  la  quantité  doit  être  fixée  par 
celle  du  douaire  coutumier. 

15.  Rdtrdir.  Un  principe  ,  en  matière  de 
droit  réels,  eft  que  le  décret fer/trétrait  k 
r sffrèkenfien  \  c'eft  à  dire ,  que  la  Sentence 
qui  déclare  qu'une  perfone  a  eû  droit  de  Ce 
faire  métré  en  lapolTeflion  de  fait  de  quel- 
ques héritages ,  done,à  ecte  perfone,  les 
droit  réels,  depuis  le  jour  de  la  prife  de 
poflèffion  défait  [h]  , &,par con(èquent,Ia 
préférence  fur  tous  ceux  qui  Ce  font  faits  ' 
métré  de  fait  depuis  ;  quand  même  leur 
mife  défait  auroit  été  décrétée,  avant  la 
première  exploitée  [H. 

16.  La  veuve  doit  le  faire  métré  de  fait 
dans  les  héritages  fujets  à  fon  douaire ,  à 
fes  dépens  jà  moins  que  les  héritiers  ne*'y" 
oppofent  mal  à  propos  [>]  }  le  tout ,  s'il 
n'eft  autrement  convenu  dans  le  contrat. 

J7.S'il  y  a  procés,ppur  raifondeladcli- 
vrance  du  douaire ,  la  veuve  doit ,  par  pro* 
viilon,  jouir  du  tiers  du  douaire ,  à  fa  cau- 
tion juratoire  [mj. 

18.  La  veuve  n'eft  pas  tenue  dé  doner 
caution  pour  jouir  de  fon  douaire  [n]  ,  quand 
même  elle  feremariroit  [°]  ;  pareeque  nô- 
tre Coutume  ne  l'en  charge  pas ,  corne  fait 
celle  de  Paris ,  cri  cas  de  convolae  f  ule- 
ment  [p]  j  mais  Ci  la  veuve  abufe  de  fon 
douaire,  elle  doit  doner  caution ,  ou  con-- 
fçntir  qu'il  foit  régi  par  un  fequeftre  ;  car 
l'onn'cftime  pas  qu'elle  doive  en  être  pri- 
vée [i];puifqu'il  lui  eft  donépour  foutenk 
la  mémoire  de  Con  mariage  paité. 

10.  Le  douaire  coutumier  ,  ou  préfix, . 
dont  la  veuve  a  été  une  fois  revêtue  par 
les  voies  de  droit ,  fubfifte  tant  que  la  veuve 
vit  naturélementr  pareeque  le  douaire  tient 
lieu  d'alimensjor  les  alimens  nefont  êtcmts3  , 
[h]  Amiens ,  Arc.  i47.- 

[3S^fljvp-74,-N-»-' 

M  Placard  du  g  Juillet  tf  «.  Tit  if.  des  Douaires.  . 

Placard  du  r4  Décembre  if4t.  An.  94. 
[m]  Som.  rur.  Lir.  ,.  Tit.  ,g.  N.  g.  Yoiyés  la 

Coût.  deBeaiiToifis,  C 13.  N.  j. 
[n]  Gui-Pap.  Q.  i4g,. 


Anois ,  An.  177. 
Paris  ,  Art.  x*4.  . 
fa]  Anois ,  An.  K©.  ci-dcûus ,  p.  tn.  N.  gf.. 
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qu'avec  la  vie  nacuréle  [*].  douaire  [c]  ;  mais  elle  n'eft  pas,  pour  cela» 

zo.  La  veuve  ne  peut  pas  demander  Ton  obligée  de  fe  rendre  partie  -,  il  fume  qu'elle 

douaire ,  fi  elle  a  été  juftement  aceufée  d'à-  dénonce  l'homicide  aux  Officiers  de  la 

dulcére  par  fon  mari ,  &  condamnée  corne  Juftice ,  qui  font  obligés  de  pourfuivre  la 

téle ,  foit  devant ,  foit  après  le  déecs  de  fon  vengeance  publique, 

mari  [b]  j  mais  fi  le  mari  n'a  pas  commencé  ai.  Il  y  a  Arrêt  en  cete  exception ,  pour 

l'action,  lorfqu'iiaeû  conoiflancedu  cri-  une  merc  héritière  de  fon  fils  homicide, 

me  ;  ou  fi  l'ayant  commencée ,  il  l'a  laillce  contre  le  Seigneur ,  à  la  xic  des  Enqucses 

périr;  ou  s'il  s'eft  reconcilié  avec  fa  femme}  au  raport  de  M.Faure,le  30  Janvier  lyoojce 

les  héritiers  font  non  recevables  àl'inten-  qu'il  y  avoir  de  particulier,dans  l'elpccede 

ter ,  ou  à  la  pourfuivre.  cet  Arrêt,ctoit  que  la  mére  avoit  fomme  les 

11.  La  veuve,qui  ne  vange  pas  l'homi-  Officiers,  de  faire  le  procès  à  un  enfant  de 

cide  de  fon  mari,  peut  être  privée  du  ix  ans,qu'elle  aceufoit  de  l'homicide  de  ion 

fils ,  &  leur  avoit  déclaré  qu'elle  ne  vouloir, 

[a]  L.  1.  l.io.  D.  de  c*fhe  mi».  4.  y.  du  Val,  pas  fe  rendre  partie  ;&  quoique  cet  enfanc 
de  Rtb.dub.  Tr*8.  u  N.  8. au  x.  Journ.  dc«  Au-  ne  fut  pas  fujet  à  la  vengeance  publique  ; 
dienecs .  Lit  a.  C.  ,t  Liv.  j.  C.  a8.  Auzanct,  cepen(}jmt  \z  mctc  fut  déchargée  de  l'obli. 
fur  Pans,  Art.  a«t.  Ci-dcflus,  p.  r«t.  N.  19.  r.      ,             t     c  •   c  -  c    C  r 
Ci-dcflus  ,  p.  S }•.  N.9. 10.  8atlon  dc  P^Y"  les  fraW  fiUtS  fttI  fa  foD»- 

[b]  Louer ,  D.  So.  4.  Coquille ,  Queft.  x47.  mation. 

[e]  Louet,  &Brod.  H.  So.j. 

TEXTE  DE  L'ARTICLE  CLXVIII. 

La  Femme,  en f  rendant  ftn  Drelt  Prèfix,  Se  prive  du  Confinmier. 
Voiyé»  l'Art.  i<4. 

NOTES    SUR  LE  TEXTE 

de  l'Auticie   C  L  XVIII. 

1.  QO*  dreit  pr/Hx.  NôtreCoutume  ne       a.Laraifon  de  cet  article  eft  que  le  douai* 

v3dit  pas  fimplement ,  douaire  prffix9  re  coutumior  n'eft  doné  à  la  veuve,  qu'au 

mais ,  drott  préjix  j  afin  d  oter ,  à  la  veuve ,  cas  qu'il  n'y  en  ait  pas  eû  de  (boulé ,  par  le 

qui ,  parmi  les  conventions  matrimoniales,  contrat  de  mariage  -,  ou  qu'elle  ne  veuille 

auroit  un  douaire  préfix,vulgairement  ap-  pas  fe  tenir  à  ce  douaire  prèfix  -,  mais  non 

f>ellé ,  en  Artois,  amendement  de  mariage ,  pas  pour  avoir  l'un ,  &  l'autre  ;  autrement 

e  pouvoir  d'abandoner  ce  douaire  prèfix ,  elle  furchargeroit  trop  la  fucceflîon  de  fon 

6c  de  demander  fes  autres  conventions  ma-  marine  feroicnt,en  quelque  manière,  deux 

frimoniales,  à  même  temps  que  fo»  douai-  caufes  lucratives  qui  concoureroient  en- 

xe  couturnicr.  femble,  contre  les  principes  de  droit  [b], 
2.  Nôtre  article  ufe  donc  du  motindé-       4.  Se  prive.  De  forte  qu'au  moiycn  de 

fini,  dreit ,  pour  enveloper  tout  ce  qui  a  l'option  faite  du  douaire  prèfix,  la  veuve 

été  accordé,par  le  contrat  de  mariage,à  la  n'a  plus  de  droit  au  coutumier  ;  par  l'élec- 

veuve  ,  en  cas  de  difïblution  ,  pour  re-  tion,elleaconfomméledroitquelley  avoit 

prîtes ,  préciput ,  remploi,  douaire  conven-  [c], 
tionel ,  ou  autrement  [*]. 

fb]  Inflit,  de  Ltgtt'u ,  1. 10.  5.  4. 

[aj  Ci-deuus,Art.  i«.N./9.  «0.  61.  <i.<fj.p.  gg.  [c]  Z.ao.  D.  de  Oftime Le^st^yS' 
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5. La  difpofition  de  ce t  article  eft  récipro-  6.  L'explication,  donée  à  ces  mots,  droic 
que  ;  c'eft  a  dire,  que  de  même  que  la  veuve  p  rêfix ,  par  le  Placard  du  20  Juillet  iy66, 
eft  privée  du  douaire  coutumier ,  par  Tac-  que  ces  mots  ,  droit  préfix  ,  &  con» 
ceptation  du  douaire  préfix  ;  elle  l'eft  pareil-  venante  ,  corn  f  renoient  tant  la  dot,  &  U 
lement  de  fes  conventions  matrimoniales ,  fortement  de  mariage  mobilier»  que  tout 
loriqu'elle  accepte  le  coutumier;  pareeque,  le  gain  &  profit  Jlipulé  retourner  auxfem- 
pour  lors,  on  peut  dire  que  ce  font  deux  met ,  après la dijfolntion du  mariage , excite 
titres  lucratifs ,  pour  raifon  dune  même  à  tenir  ce  parti  }  car  ecte  explication  eft 
chofe;à  moins  que,  par  le  contrat  de  ma-  générale  t  elle  doit  par  confequent  avoir 
riage ,  l'on  ne  lui  ait  permis  d'accepter  le  lieu  en  toute  forte  de  cas  [b]. 
douaire  coutumier ,  &,  à  même  temps,d'e-  7.  L'on  eft  confirmé,dans  ce  (entiment, 
xercer  les  conventions  matrimoniales  »  ce  par  la  lecture  de  l'Enquête  par  turbe  du  9 
qui  eft  permis  ;  puifqu'il  n'y  a  rien  là  de  Mai  1564,  fur  laquelle  le  Placard  eft  in- 
contraire aux  boncs  mœurs,  &  que  les  con-  tervenu ,  ôc  où  les  Turbiers  dépofent  l'a- 
trats  de  mariage  font  fufceptiblcs  de  toute  voir  toujours  vû  pratiquer  ainû. 
forte  de  conventions  ,  qui  ne  font  pas 

contraires  aux  bones  moeurs  [»].  [b]  L.  t.D.de  tuMician*.  t.  *•  t 

[a]Hcdin-Villc,  Ki7.Art.  U-  S.-Pol.  tftt.  Tit» 
4.  Art.  t.  iuxembourg  ,  Tit.  f.  An.  1.  Louer, 
ic  Brodeau ,  C.  So.  il.  M.  So.  4. 

TEXTE   DE  L'ARTICLE  CLXIX. 

Four  Apfrehtnfton  de  Douaire  Couflumier ,  nefi  deu  Droit  Seigneurial ,  aux  Set*, 
fneurs ,  dont  les  Terres  font  tenues. 
Yoiyêê  les  Art.  xt.  ift 

NOTES    SUR    LE  TEXTE 

DI     L*A  R  T  I  C  LE  CLXIX. 
Voiycs  Amiens ,  1x07-  Art.  tj.  Montroeuil ,  1/07.  Art.  ti 

T,  TT"V  £»if  feigneurial.  Pas  même  de  re-  gée  de  paiyer  des  droits  ieigneuriaux,  pour 

X-J.ief  ;  ce  qui  eft  une  grâce  introduite  railon  de  Ion  douaire, 

par  les  Coutumes  d'Artois.en  faveur  des  }.  Nôtre  article  n'exemte  des  droits  fei- 

douaires  j  quoique  ce  (oient  desufufruits  ;  gneuriaux ,  que  le  douaire  coutumier  }  or 

car ,  en  ces  Coutumes  d'Artois ,  l'ufufrui  -  corne  le  douaire  préfix  eft  une  dête  conv 

tier,  même  temporaire,doit  relief,  les  exem-  mune  ;  l'on  eftime  que  fi  la  douairière  veut 

pies  en  font  dans  le  Mari ,  6c  dans  le  Gar-  acquérir  ypotéque ,  pour  fûreté  du  douaire 

dien  [*].  préhx ,  elle  doit  fuivre  les  régies  preferite» 

a.  Laraifonque  duFrêneraportepLde  aux  créanciers  des  dêtes  communes  ;  au 

la  décifion  des  Coutumes  d'Amiens,  fem-  moins  en  ce  que  le  douaire  préfix  excède 

blables  à  celles  d'Artois,en  ce  chef,  eft  que  le  coutumier  ;  car  jufqu  a  concurrence  du 

le  douaire  tient  lieu  d'alimens  a  la  veuve,  coutumier ,  le  douaire  pri  fix  doit  être  cen- 

defquels  elle  feroit  privée ,  fi  elle  ctoit  obli-  coutumier ,  à  l'égard  du  Seigneur  ;  puif- 

que  cela  ne  lui  fait  aucun  tort  [«]. 

M  A„oi. ,  Art. «•  Dc  fMtC  1«  fi  k  doa^e  P""5*  «* 
[bjouFrêiie ,  fur  Amiens,  tjty  Art,  uft  Som. 

rur.  Lit.  i.  Tit.  j7.  N.  3.  M  Montroeuil ,  i;#7.  Art.  u. 

Xx  xx  x  ij 
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.  d'une  retire  viagère ,  la  veuve  eft  tenue  de  ne  doivent  être  difcutées  qu'après  le  décès 
paiyer  le  quint  denier  de  la  valeur  du  fond  du  mari  ;  mais,  lors  de  ce  dccés ,  s'il  y  t 
de  cete  rente  viagère  -,  en  ce  qu'elle  excé-  quelqu'une  des  conventions  matrimonia- 
le le  douaire  coutumierj  car  les  créanciers,  les  dont  l'ypotéque  Toit  fujéte  aux  droits 

.qui  acquièrent  ypoteque  fur  des  fonds,  fèigneuriaux  ;  par  ex.  une  rente,  même 

pour  fûreté  des  rentes,  mêmes  viagères,  viagère,  ils  doivent  être  lors  paiycs,  ea 

font  obligés  de  paiyer  le  quint  denier  au  Sci-  ce  que  les  conventions  excédent  le  douaire 

gneur  [*].  coutumier  ;  puifque  ces  conventions  font 

c.  Pour  paiyer  les  droits  Seigneuriaux ,  tres-exigibles  ,  èc  que  les  conventions 

l'on  eftime  que  la  rente  viagère  doit  être  matrimoniales  de  la  femme  ne  font ,  ta 

eftimée  au  10™  denier  j  en  forte  que  fi  matière  d'ypotique  , que  dêtes  communes 

l'excédant  de  la  rente  viagère  eft  de  100  [<»]. 

livres  par  an ,  la  veuve  devra  50  livres  pour  su  Si  la  veuve  fe  fait  métré  défait  daiu 

Je  quint  denier.  les  héritages  fujets  à  fon  douaire  coûta. 

6.  Si  le  douaire  préfix  eft  d'une  fomme,  micr ,  elle  doit  en  jouir  ;  quand  même  ces 
à  une  fois  paiyer ,  la  veuve  ne  doit  point  héritages  feroient  en  la  main  du  Seigneur, 
de  droits  feigneuriaux  ;  au  .cas  qu'elle  ac-  foit  par  voie  de  Régale ,  foit  pat  voie  de 
quiére  fon  ypoteque  pour  10  ans ,  &  au  Saifïe  feigneuriale  ;  &  le  Seigneur  doit  en 
dellbus  ;  pareequ'en  ce  cas,  les  créances  faire  mainlevée,  quand  la  veuve  fait  offre 
communes  d'Artois  ne  doivent  pas  de  droit  de  lui  paiyer  la  moitié,  ou  le  tiers  dore - 
feigneurial  pour  l'ypotéque  [bJ.  lief,  ou  des  autres  droits  qui  peuvent  être 

7.  La. douairière  ne  peut  pas  prétendre  dûs  au  Seigneur,  dont  elle  aura  ionre- 
les  frais  de  l'ypotéque,  à  moins  que  le  -cours  fur  le  Propriétaire^], 
rembourfement  ne  lui  en  eût  été  promis  10.  La  veuve  doit  auffi  offrir  au  Seigneur, 
par  le  contrat  de  mariage,  ou  autre  aâe  la  foi-homage,  pour  la  moitié. des  Fiefs , 
antérieur  à  la  célébration,  pafle  en préfènee  fujets  à  fon  douaire  j  Ci  mieux  n'aime  lo 
des  mêmes  perfpnes ,  qui  auront  aflîfté  au  Seigneur  en  doner  foufFrance  à  la  veuve 
contrat  j  pareequ'en  Artois,  les  droits  réels  [*]  ;  pareeque  la  faveur  du  douaire  eft  fi 
n'ont  rien  de  commun  avec  les  perfbnels  -t  grande,  que  la  délivrance  n'en  peut  fouf- 
de  forte  que  qui  oblige  faperfone ,  n'obli-  frir  de  retardement ,  par  la  négligence ,  ou 
ce  pas,  pour  cela,  la  réalité  de  fes  biens  la  nonchalance  du  Propriétaire  [t]  ;ca  un 
[c] .  mot,le  douaire  coutumier  eft  un  droit  réel; 

8.  La  femme,qui ,  avant",  ou  durant/on  or  la  veuve  doit  être  admife  à  faire  tout 
mariage,  acquiert  ypoteque  fur  les- biens  de  ce  qui  eft  néccïTaire  pour  parvenir  £  la  jouit 
fpn  mari ,  pour  fûreté  de  fa  dot,  &  de  fes  fance  de  ce  droit  réel. 

autres  conventions  matrimoniales,  ne  doit, 
pour  cela,  aucuns  droits  fcigneuriauxipar- 


Artois  ,  An.  lié. 


ceque  ce  font  de  fimples  prétentions /qui   W  Loi(cl  M*.  «.  Tit«  lh  *■  lJ- 

•       *  '  ■*        t]  Artois,  An.  57. 

g)  Cout.  de*e»uvoifis  ,C.  n.  N.j.du  Mol.  fur 
faj  Artois,  Art.  <|.  Paris,  ki0.  Art.  37.  uto.  Arc.ff.  Glof.  j.  N.* 

Tb]  Anois ,  Art.  70. 
[«]  Ci-deffos ,  p.  4jo.  N.  7* 

TEXTE  DE  L'ARTICLE  CLXX. 

LûVefven'd  Droit  de  Douaire ,  fur  les  Biens  d'jlcf/ieftz,  de  fon  M*rj  dejf*n8;  Si, 
Jprtcettlx  Biens ,  EUe  prend  U  MotQié,  comme  Ac<\uefiereffe  ,feit  fur  Fief,  •*  Offert*, 
yoijés  les  An.  ijy .      137.  ijj.  1*7.  &  leurs  Conférences. 
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NOTES   SU*    LE  TEXTE 


DE      l'A  R  T  1  C  L  I        CL  XX. 

^Voiyés  Berri,  Tit.  t.  Art.  n.  Bourbon.  An.  x/». 

'U  TX^  i»HMtrt,  Courumier  :  Car  le  lors  de  la  célébaration  duquel  il  n'y  avok 

.L/douaire  préfix ,  qui  eftune  créance  pas  d'enfans  d'un  premier  lie  j  &  cela ,  fi  1* 

véritable,  contractée  par  le  mari,  peut  être  veuve  n'en  peut  point  prendre  la  moitié, 

exercé  fur  la  part  que  la  fucceflïon  du  corne  commune, 
mari  a  dans  les  conquets  ,  auffi-bien  que       S.  La  veuve  commune  ne  peut  pas ,  fous 

fur  tous  les  autres  biens  [*].  ce  prétexte,  demander  douaire  coutumier 

a.  Nôtre  Coutume  eft  conforme  à  plu-  fur  les  fiefs  acquis  par  (on  mari  ,  durant 

fleurs  autres,  où  la  veuve,  commune  ne  le  mariage,  &  revendus  pendant  le  même 

peut  pas  prendre  le  douaire  coutumier  ,  mariage  ;  pareeque  le  prix,  qui  en  cil  pro» 

iur  la  part  qui  revient  à  la  fucceflïon  du  venu ,  eft  cenfé  être  refté  dans  la  commu- 

mari  ,  dans  les  conquets*  [b]  -t  les  Rédac-  nanré  ;  de  forte  que  la  veuve  commune 

ceurs  ont  eftimé  que ,  la  veuve  êtoit  fuffi»  profite  de  la  moitié  de  ce  prix, 
famment  récompenfée  ,  par  la  propriété      9.  La  veuve  commune  ne  peut  pas, 

de  la  moitié  des  conquets  ;  fans  qu'elle  dût  non  plus  ,  demander  douaire  coutumier 

encore  avoir  l'ufufruit  de  l'autre  moitié  >  fur  les  conquets  donés  par  le  mari  ,  à  de» 

car  il  eft  contre  le  Droit  commun ,  que  la  Etrangers ,  durant  le  mariage  ,Xuis  fraude, 

veuve  prene  douaire  coutumier  fur  les  con-  ni  la  récorapenfe  de  ce  douaire  coutumier, 

quéts  [c].  aux  Héritiers  du  mari  j  pareeque  rien  n'eft 

3.  Biens  ftcqueft*,  C'eft  à  dire ,  fur  les  cenfé  avoir  été  dans  la  communauté, que 
conquêts  ;  car  les  acquêts,  que  le  mari  a  ce  qui  s'y  trouve  au  jour  de  la  diuolution 
faits  ,  avant  le  mariage  ,  ne  tombent  pas  d'icelle,à  caufe  de  la  puiflânee  libre  qui  en 
en  communauté  [*]  -t  ainfi  la  veuve  n'en  eft  donée  au  mari,  pour  en  ufer  à  la  vo- 
peut  pas  prendre  la  moitié.  lonté 

4.  Sur  fief.  Au  cas  que  la  veuve  y  prene  ro.  La  veuve  commune  peut ,  en  conr 
part ,  foiten  vertu  des  conventions  matri-  féquence  de  l'action  révocatoirc,  deman- 
moniales  ;  foit  parcequ'elle  en  a  été  in-  der,  ou  la  moitié  des  héritages  donés  par 
veftic  ,  Iorfque  le  mari  l'a  etc  j  car  fi  la  le  mari ,  à  fes  Parens  à  titre  gratuit ,  & 
femme  n'a  pas  été  faille  des  héritages  féo-  non  rémunératoire  y  ou  même  à  fa  conçu- 
daux  ,  acquis  durant  le  mariage  ,  les  fiefs  bine  ;  ou  bien  le  douaire  coutumier ,  fur 
apparrienent ,  pour  le  tout ,  au  mari  M.  ces  biens  donés  ;  pareeque  ces  donations 

j.  De  cet  Article  l'on  peut  donc  for-  font  préfumées  faites  en  fraude  de  la 

mer  deux  régtes  certaines,  femme  [*]. 

6*.  i°, qu'en  Artois,  la  veuve  ne  prend  n.  Une  Sentence  rendue  au  Confeil 

pas  de  douaire  coutumier  fur  les  hérita.  d'Artois,  le  9  Avril  1*96,  confirmée  à  la 

ges  ,  dont  elle  prend  moitié  ,  à  ritee  de  id«  des  Enquêtes,,  au  raportde  M.  Pajot,a 

communauté.  décidé  que  la  donation  faite  par  un  mari, 

7.i°,qu'en  A  rtois,la  veuve  prend  douaire  à  fon  neveu,  qui  lui  fervoit  de  Commis  , 

coutumier  fur  tous  les  héritages, dont  le  n'etoit  pas  en  fraude  de  la  communauté, 

mari  a  eû  la  propriété  durant  fon  mariage,  n.  Si  le  mari  avojt  abufé  d'une  Perfone, 

;*J  Pari» ,  An.  irj.  *<o.  envers  laquelle  il  auroit  été  condamné  e« 

h]  Bcrri,  Tit. t.  Art.  u.  Bourbon.  Art,  ijo. 

cj  Som.rur.LiT.i.Tit.  97.  Paris,  Art.  14t.  (f J  J*"»»,  Art.xtf.  Artois.Art.  134. 

d]  Ci-ddTus ,  p.  it«.  N.  i*.  [g]  Comment,  fitr  Paris ,  Art.  itr .  Papon ,  L1V4 

ej  Artois ,  Art.  y.  Tu.  x.  Arr.  17. 
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des  domaees-intérets ,  pour  le  paiyement  ni  en  fraude  de  la  femme  ;  car  la  bone  foi 

defouelsiî  auroit  doné  fes  conquêts  à  cete  eft  toujours  préfumée  dans  ce  qui  Le  fait 

PeTone  ;  la  veuve  n'y  pouroit  prétendre,  en  jugement  [*]. 
r.i  communauté  ,  ni  douaire  ;  puifque  ce 

conquît  n'a  pas  été  doné  à  titre  gratuit,  [a]  L.i4j-  j.  i.D.J*  RJ.  jo.17. 

TEXTE  DE   L'ARTICLE  CL XXI. 

La  Femme,  en  appréhendant  la  Moitié  des  Meubles,  après  le  Trefpas  de  fon 
Mary  ,  n'eft  point  fourclofe  de  fon  Droit  de  Douaire  Couftumicr;  Mais  ,  en  faifanc 
telle  Appréhention  des  Meubles, Elle feSubmec* aux Debtcs. 
Yoiyéi  les  Art.  139. 1;}.  170. 

NOTES    SUR    LE  TEXTE 

D  1     t'A  AT1CX.B  CLXXI. 

1  TT  JV*  Apprfhendartt.  C'eft  à  dire ,  en  ac-    ne  pourroit  prendre  fon  douaire  coutumier, 

XLcepranr  la  communauté  mobiliaire  ;  que  fur  les  propres  [e], 
parecque  la  même  Coutume,  qui  done  le  5.  De  cet  article ,  &  du  précédent ,  il 
douaire  coutumier  à  la  veuve  [J] ,  lui  done  réfulte  que  de  tous  les  immeubles,  que  le 
aufïï  la  faculté  d'accepter  la  communauté  mari  avoit  au  jour  de  fon  mariage,ou  qu  i! 
[b]  ;  l'acceptation  des  meubles  n'a  rien  de  a  eûs  durant  fon  mariage,  ou  qu'il  avoit 
commun  avec  le  douaire  ['];  c'eft  pourquoi  au  jour  de  (on  décès,  la  femme  en  a  pris 
la  veuve ,  qui  accepte  le  douaire ,  &  la  moitié  ,  à  titre  de  communauté;  ou  elle 
moitié  des  meubles ,  n'eft  pas  obligée  de   n'y  a  rien  pris. 

doner  caution  de  paiycr  la  moitié  des  dê-  6.  Si  elle  en  a  pris  une  portion ,  à  titre 
tes ,  ainfi  qu'elle  y  étoit  foumife  autrefois,  de  communauté  ,  la  veuve  n'y  peut  pas 
avant  de  pouvoir  profiter  de  fon  douaire,  prendre  de  droit  coutumier  ;  car  elle  ne 
x.  Si  le  contrat  de  mariage  donoit,  à  la  peut  avoir, en  cete  Coutume,  partage ,  6c 
veuve,  une  portion  des  meubles.plus  gran.  douaire  coutumier ,  fur  une  même  chofe. 
de  que  la  moitié,  qui  lui  eft  déférée  par  7.  Si  la  veuve  n'y  prend  rien  à  titre  de 
la  Coutume ,  la  veu  ve,qui  accepterait  cete  communauté,elIc  peut  y  prendre  fon  douai- 
plus  grande  portion ,  en  vertu  du  contrat  re  coutumier. 

de  mariage,  fe  priveroit  du  douaire  cou-  8.  De  l'article  159, de  celni-ci,quieft  le 
tumier  ;  pareeque  cete  plus  grande  part  eft  171,  du  183,  &  du  185,  il  réfulte  qu'en 
undroitpréfix[d];orlaveuve,qui  accepte  le  Artois,  une  veuve  peut  accepter  la  com- 
dioitprcfix,fe  prive  du  douaire  coutumier.  munauté  mobiliaire,  &  renoncer  à  celle 

3.  Des  meubles.  C'eft  à  dire ,  de  tous  les  des  conquêts  ;  fi  l'une  lui  eft  plus  avanta- 
efTetsmobiliaires,réels,ou£âifs,quiétoient  geufe  que  l'autre. 

dans  la  communauté ,  ou  qui  en  dêpen-  9.  Cet  avantage  confîfte  en  ce  que ,  i°, 
doient.  l'acceptation  de  la  Communauté  mobi- 

4.  Cetiftumier.  Même  fur  les  conquêts;  liaire  ne  charge  la  veuve,  que  delà  moi- 
au  ca*.  aue  la  veuve  n'y  préne  pas  moitié,  tic  des  dêtes  ;  au  lieu  que  L'acceptation  de 
à  titre  de  commune  ;n  elle  l'y  prenoit,elle  la  moitié  des  conquêts  la  foûmet ,  fans 

difcuflion[f  ],au  total  des  dêtes  ypotéquées 

(aj  Artois  ,  Art.  17}, 


fbj  Arrois  ,  Art.  139.  Art.  173%  N-  f.  7. 
\c]  Carondas,  fur 'la  Som.  rur.  Liv.  i.  C.  yi.  N.  n.  [e] 
fd]  Artois ,  Art.  \U.  Placard  du  19  Juillet  [(  ] 


Artois ,  Ait.  »7o. 
Artois  ,Art.  H». 
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deffus  i  fauf  fon  recours  contre  les  Héri-  meme,fi  tantfe  monte  la  valeur  de  ce  don  c 

tiers  du  Défunt.  elle  amende  de  la  communauté  :  car  fi  la 

10.  i°,  en  ce  que  cet  avantage  done  ,  à  veuve  a  moins  eû  que  ce  qui  lni  eft  deman. 

la  veuve  ,  le  droit  de  jouir  d'une  portion  dé, elle  eft  quite  en  donant  tout  ce  qu'elle 

des  concrets ,  à  titre  de  douaire  j  (ans  être  a  eû  j  puifqu'elle  n'eft  pas  obligée  perfo- 

obligée  a  paiycr  les  detes  ypotéquées  dc£  nélement  ;  mais  feulement  à  caufe  de  l'ac- 

fus.  ceptation  qu'elle  a  faite  des  effets  de  la 

xi.  Si  les  detes  de  la  communauté  n'è~  communauté  [c]  j  en  effet  le  mari  n'a  pii 

toient  pas  ypotéquées  deflus  les  conquets,  obliger  fa  femme ,  fans  le  confentement  de 

la  veuve,  qui  prendrait  la  moitié  de  toute  fa  femme  ,  que  jufqu'à  concurrence  de  ce 

la  communauté  mobiliaire  ,  ou  immofcji-  qu'elle  ,  ou  fes  HérUpets  ,  prenent  en  la 

liaire,ne  feroit  tenue  , envers  les  Créan-  communauté      car  le  mari  nepeutobli» 

ciers ,  que  de  la  moitié  de  la  dête  [*].  ger  les  propres  de  fa  femme  [e]. 

iz.  Aux  àtbtes.  Pour  la  moitié  :  car  la 

veuve  n'eft  pas  tenue  à  d'avantage  f] ,  Se  .  -  ^  ^  m  ^ 

M  du  Mol.  fur  Poitou  ,  AI?,  tfu 
>]  Artoî* ,  Art.  ij7.  [ej  Artois  t  An.  u. ,,+. 

>]  Artois,  Art.  iSj. 

TEXTE  DE  L'ARTICLE  CLXXII. 

La  Première  Femme ,  après  le  Trefpas  de  fon  Mary, a  Droit  de  Douaire,  fur  Tous  le* 
Héritaiges  ,Féodaulx,d'Acqueft,  ou  Patrimoniaulx  ,  &  fur  Tous  les  Héritaiges  Cot- 
tiers ,  defquelz  fon  Mary ,  pendant,  icelle  leur  Conjonction ,  auroit  cfté  Saify  1 Soit  orc$ 
que  telz Héritaiges  ayent  efte  venduz,  pendant  icelle  leur  Conjonction,  ou  que ,  d'u 
*eulx ,  1 1  ne  foit  Mort  faify. 

Yoijéslct  Art.i7(.il4. 

NOTES    DE  BAUDUIN, 

SUR  ARTOIS  ,  iy4o.  ARTICLE  CXXI.  1C44.  ART.  CLXXII. 

1.  T7  Tfttr  tous  héritdigtt  entiers  [*].  Au  apert  du  privilège  du  douaire  coutumier, 

Jlj  Bailliage  de  Lens,  par  la  Couftume  qui  a  une  tacite  ypotéque  fur  les  biens 

d'icelui ,  ne  (e  prend  aucun  douaire  fur  les  du  mari ,  qui  ne  pœuvent  eftre  aliénés  que 

Héritaiges  cottiers ,  Alleux ,  ou  de  Main-  ad  la  charge  de  ce  douaire  ;  ce  qui  eft, 

ferme  \  ains  feulement  fur  les  fiefs  [b].  pour  ce  ,  aulfî  de  Droit  efeript ,  pour  le 

1.  Soit  près  que  tel*,  b/rttdigts.  Ici,  regard  du  dot.  L.  U».  %.  Se*  ut  pleumt. 

[a]  S.-Omcr ,  Ait.  4,.  S.Pol,  *,t.  Tir. Ait. V*»'  -f  [ç  ij.]  L.  AMmi* 
[bjiens,i,o7.  Ait.i.  CU.£m>  f  titres,  $n  ftgn.  [8.18.J 

NOTES    SUR   LE  TEXTE 

ne    l* Article  CLXXIL 
Voiycs  Montrceuil ,  IJ07.  Art.  81.  Amiens ,  1/07.  Art.  49. 


i.T  A 

JLch< 


A  première  femme.  Ce  fera  la  même    que  le  mari  aura  épcuices.fucce  Hivernent; 
ofc  de  la  féconde,  ou  des  autres,    au  cas  qu'au  jour  de  la  conibmruation  dn 
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fécond ,  ou  du  fubfëquent  mariage ,  il  n'y 
aie  pas  d'enfans  vivans  du  mariage  précè- 
dent; car  s'il  y  en  avoir ,  la  feconde  femme 
ne  pouroit  pas  prétendre  de  douaire  cou- 
tumier ,  fur  aucuns  des  immeubles ,  donc  le 
mari  auroit  cû  la  propriété  durant  le  pre- 
mier mariage  [*]  j  quand  même  ces  enfans 
ièroienc  tous  décédés  depuis  la  confomma- 
rion  du  mariage  poftérieur. 

x.  Le  trefpas.  Ou  après  la  mort  civile 
du  mari  *  car  l'ouverture  du  douaire  ne 
dépend  pas  d'une  caufe  naturéle  ;  auquel 
cas,  le  trépas  feul  j  c'eft  à  dire ,  la  mort  na- 
turéle; y  pouroit  doner  lieu  ;  mais  il  s'agit 
de  l'action,qui  appartient  à  la  femme,  pour 
demander  Ton  douaire  fur  la  fucceffion  ou- 
verte du  mari  ;  auquel  cas ,  la  chofe  refte 
dans  le  Droit  commun ,  félon  lequel ,  fous 
l'appellation  de  la  «wrr,  vient  la  mort  ci- 
vile ,  aufli-bien  que  la  mort  naturéle  [b]. 

3.  Douaire.  Coutumier  »  car  pour  ce  qui 
eu  du  douaire  préfix ,  l'adcion  peut  en  être 
exercée, non  feulement  fur  les  héritages, 
mais  encore  fur  les  effets  mobiliaires  ; 
pareeque  le  douaire  préfix  eft  une  véritable 
créance  ordinaire  [CJ. 

4.  Sur  teus.  Pour  jouir  du  douaire  cou- 
tumier,à  concurrence  de  la  moitié  de  l'u- 

*  iufruit ,  à  l'égard  des  héritages  qui  feront 
féodaux  ;  &  du  tiers  ,à  l'égard  de  ceux  qui 
feront  roturiers  [d]. 

5.  H/rit aiges.  C'eft  à  dire,  fur  les  im- 
meubles coutumiers  [«]. 

6.  Puilqu'il  n'y  a  que  les  immeubles  couw 
tumiers  fujets  au  douaire  coutumier  ,  en 
Artois  ;  l'on  eftime  que  le  douaire  coutu- 
mier ne  peut  pas  être  pris  fur  tous  les  effets 
réputés  mobiliaires  par  les  Coutumes  gé- 
nérales ,  &  Locales  a  Artois  ;  p.  ex.  fur  Tes 
rentes  rachetables  [Q ,  ni  fur  les  fonds,  fi- 
t  tués  en  Echevinage  [t). 

[à]  Artois  ,  Art.  i7«.  C«/rr,  S.-Vol  U31.  Tir.;. 

An.  1.  Paris  ,  An.rn. 
y]  Ci-dcflus>p.f^>  N.i;.i<, 
cl  Artois ,  An.  166. 
d)  Anois  ,  An.  175. 
V J  Ci-deflùs  .  p.  Sor .  N.  7*> 
£]  Artois  ,  Art.  140^ 
gj  Arras,  Art.r.. 


de  l'Article  CtXXli; 

7.  L'on  n'eftime  pas,  non  plus ,  que  le 
douaire  coutumier  puuTe  être  levé  fur  1er 
Offices  vénaux  [b],  autres  que  les  inféodés; 
pas  même  fubfidiaircmcnt  ;  pareequ'on 
ne  peut  pas  leur  doner  plus  de  privilège 
qu'aux  rentes  rachetables ,  qui  ne  font  pir 
lujctes  au  douaire, en  Artois. 

9,  Dans  le  rcflbrt  du  Parlement  de  Paris, 
les  Offices  ne  font  pas  fujets  au  douaire 
coutumier ,  lorfque  le  mari  a  d'autres  im- 
meubles ;  &  la  veuve,qui,par  fon  contrat 
de  mariage ,  a  l'option  du  douaire  coutu- 
mier ,  ou  du  préfix  ,  ne  peut  pas  ,  même 
fubfidiairement  ,  &  à  défaut  d'autres  im- 
meubles »  demander  le  douaire  coutumier 
fur  l'Office  jfauf  à  elle,  à  y  exercer  le  pré- 
fix. Il  y  en  a  Arrêt  considérable,  du  ij  Fé- 
vrier 1669  [»]. 

o.Cere  réfolution  doit  fubfîfter ,  même 
depuis  l'Edit  du  mois  de  Février  168;  [»]; 
pareeque  cet  Edit  a  décidé ,  à  la  vérité,que 
lés  deniers  procedans  de  la  vente  des  Offi- 
ces ,  feroient  diftribués  par  ypotéque ,  entre 
les  Créanciers  j  mais  il  n'a  pas  réfolu  que 
l'Office  feroit  un  immeuble  j  ce  qui  feroit 
pourtant  néceflaire ,  pour  que  le  douaire* 
coutumier  pût  y  être  pris. 

10.  Si,dans  la  fuccemon  du  mari ,  il  n'y  a 
pas  d'autres  biens  qu'un  Office ,  le  douaire 
coutumier  peut  y  être  pris  fubfidiaircmcnt, 
dans  le  cas ,  où  la  femme  n'a  pas  de  douaire, 
préfix  [»]. 

11.  L'a&ondu  douaire  préfix  peur  être 
exercée  fur  le  prix  des  Offices  ,  corne  fur 
tous  les  autres  biens;  pareeque,  d'un  côté, 
le  douaire  eft  une  véritable  créance  ;  Se  de 
1  autre, le  prix  des  Offices  eft  un  bien  du 
débiteur  Officier  [»]. 

it.  Ceux  qui  ne  feront  pas  oppofans  au 
Sceau  des  proviftons  d'un  Office  ré^i  par  la 
Coutume  d'Artois  ,  pouront ,  après  la  dil- 

[h]  Contrt ,  Loifcau  ,  des  Offices ,  Lir.  j.  C.  9.  H. 

70.  Louer ,  &  Brod-  D.  So.  <j. 
fi]  j.  Joum.  des  Audiences ,  Lit.  j.  C.  r . 
f  IJ  An.  9. 

[ai]  du  Pleffis  ,  fur  Paris ,  des  Droits  incorporels, 
Tir,  4.jC.  1. 

(n}  du  Plcflis ,  ti&tlece.  Ci-deÛBS,p.  790.  à  N.  1* 
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cuflion  des  autres  biens  du  Débiteur,  venir  ij.  A  prendre  ce  terme ,  fat  fi t  à  la  ri* 
à  la  contribution  du  prix  de  l'Office  :  car  eueur ,  la  veuve  ne  pouroit  pas  p'rctendre 
le  Sceau  n'a  pas  plus  de  force  que  le  décret:  le  douaire  coutumier  fur  (es  hérirages,auf- 
or  le  défaut  doppofition  afin  deconferver,  quels  le  mari  auroit  eu,  à  la  vérité'  des 
note  pas,  en  Artois,  le  moiyen  de  venir  fur  droits  perfonels  r  mais  dont  il  n  auroit 
le  prix ,  il  purge  feulement  les  droits  réels,  pas  acquis  les  droits  réels  ;  &  par  confé- 
&d'ypotéque,  qui  font  fur  la  chofe  [»];  quent  n'en  auroit  pas  été  faifi  }  quand 
félon  l'Article  4  de  lTdit  de  Février  s( 8j,  même  ilen  auroit  été  en  poflèflîon. 
fi  lafaifie  réele  eft  regiftrée  avant  le  traité  %  10.  Mais  il  n'y  a  que  le  Seigneur,  &les 
le  Réfîgnataire  peut  être  obligé  à  raporcer  créanciers  du  Vendeur.qui  puiflènt  obiec 
fes  provifions  j  car  le  traité  eft  nul.  ter  le  défaut  de  faifine  [h]  ;  ainfi  l'on  eftime 

ij.  Ù'actjHtft.  Fait  avant  >  ou  durant  le  que  la  veuve  peut  prendre  le  douaire  cou- 
mariage  i  car  les  conquêts  font  fujets  au  tumierfur  les  héritages,aufquels  fon  mari 
douaire  coutumier  ,  quand  la  veuve  n'y  n'a  eû  qu'un  droit  perfonel,auffi  bien  que 
prend  rien  à  titre  de  communauté  [b]  ;  en  ceux  dont  il  a  eû  les  droits  réels  le 
quoi  nôtre  Coutume  diffère  de  celle  de  terme,/i/£  qui  eft  en  cet  article  17» ,  doit 
Paris,  où  les  conquêts  ne  font  pas  fujets  être  pris  largement,pour  le  droit  à  la  cho-r 
au  douaire  coutumier  [CJ.         *  fe,  lequel  faifit ,  au  moins,  quant  aux  droit* 

14.  Pitrimeniaulx.  C'eft  à  dire,  échus  perfonels. 
à  titre  fucceflïf;  propres,paternels,ou  ma-       *i.  En  effet  le  douaire  coutumier  peut 
ternels  ,  même  par  la  voie  de  fidéi  com-   êtrepris  fur  les  actions  immobiliaires  [•]  , 
mis ,  fait  par  un  Afcendant,  ou  par  un  Col-   aufli  bien  que  fur  les  fonds  ;  puifque  celui 
latéral  pj.  qui  a  une  action  immobiliaire,  eft  cenfé 

1  y.  Cottien.  Roturiers,  propres,  acquêts,   avoir  l'immeuble.qui  eft  l'objet  de  cete  ac- 
ou  conquêts;  car  le  mot  eft  indéfini.  tion 

^  16. Comj$rt£H»ti.  C'eft  à  dire,  depuis  la  **•  Soït ères  que.  C'eft  à  dire,  quand 
célébration  du  mariage;car,mêmc  en  Paiys,  m«me  les  héritages,  dont  le  mari  auroit 
où  les  contrats  emportent  ypotéque,  le  *û  ^s  droits  perfonels  durant  fon  ma. 
douaire  coutumier  ne  fe  prend  que  fur  les  riage ,  auroient  été  vendus ,  ou  donés ,  ou 
héritages  que  le  mari  pofledoit  au  jour  de  la  aliénés  durant  le  mariage. 
célcbration,&  non  pas  fur  ceux  qu'il  a  alié-  *}•  f tndus.  Soit  à  l'amiable,  foit  par  de- 
nés  avant  le  maiiage,depuis  le  contrat  [<]..  cret  forcé  ;  car  le  décret  des  biens  du  mari 

17.  Dans  les  Coutumes ,  011  les  femmes  ^ujets  au  douaire  coutumier ,  fait  du  vivant 
gagnent  leur  douaire  par  la  confomma-  du  mari>  ne  purge  pas  le  douaire  coutu- 
tion  feulement ,  elles  le  gagnent  au  cou-  micr  ;  tant  que  lé  mari  vit ,  la  femme  ne 
cher  ;  pareeque  la  préfomtion  eft  pour  cete  r*1"  Pas  ag'r  ?°m  f°n  douaire  ;  puifqu'il 
confommation  [/].  eft  incertain  ,  s'il  aura  lieu  ?  ou  non  ?  c'eft 

18.  Smtfi.  C'eft  à  dire ,  dont  le  mari  au-  un  <*«  cas  de  la  régie  \Ufinde  non  rece- 
toit  acquis  la  propriété  par  l'une  des  trois  voir  »'*  f*'  eotrtre  et  lut  qui  ne  Peut 
voies  preferites  à  celui  qui  veut  acquérir  fas 

les  droits  réels,  &de  propriété  fur  les  hé-  Le  douaire  préfix  n'a  pas  plus  de 

ritages,  aufquels  il  a  droit  perfonel,  par  P"vilége  en  Artois,  que  les  actions  des- 
fucccflïon ,  donation ,  legs ,  achat ,  échan-  autr«  créanciers  [n]  -,  ainfi  l'on  eftime  que 
ge,  ou  autrement  [l],  [h]  ci-deUi» ,  p.      N.  r4. 


>]  Artois ,  Art.  190.  Notes.  [«]  DernufTon ,  du  Douaire ,  C.  j.  N.  14.  M.  le 

\ 
c 


Arrois  ,  Art.  170.  Brun,des  SucceflXiy.  t.C.  f  .Scd.i.Dift.  t.N.  t. 

Paris  ,  Art.  14t.  V)     if  •  D.  de  R.  f,  ]«  Comment,  fur  Paris 

Ci-deflus ,  p.  f 4x.  r4J.  N.  iro.  m.  tu.  »4*.            ,  p.  joj.  N.  4.  &  f . 

du  Mo),  fur  Pans ,  ij  i».  Art.  ijf.  N.  1.  lmJ  L>  ».  *.  *£oi.  tU  Jbtnsl.  7.  40.  P*ris,An.ti«. 

Tacite ,  lib.  n.  AitryU.  C.  17»  Ln]  Anoi» ,  Art,  164. 

&)  Arto«  ,  Art.  71,  y  y  y  y  y 
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le  douaire  prcfîx,  même  ypotéqué,yeft  pur-  été  faifi  de  l'héritage  [fa], 

gé  par  le  décret  fait  du  vivant  du  mari  j  à       1 8.  La  veuve  ne  pourra  pas  non  plus 

moins  que  la  femme  ne  s'y  foit  oppofée.  demander  récompense  de  ce  douaire  cou. 

1$.  La  femme  n'a  pas  fujet  dcfeplain-  tumicr  fur  les  autres  biens  de  fon  mari; 

dre  de  cete  réfolution  j  parecque  s  il  y  a  puifqu'efïèctivcment  le  mari  n'a  jamais  eû 

ouverture  au  douaire  prénx,  elle  peut  faire  une  propriété  irrévocable  des  héritages 

faire  une  nouvelle  diftributiog%  dans  la-  évincés. 

quelle  elle  fe  fera  colloquer  par  privilège,       19-  Dans  le  cas  de  l'aliénation ,  par  de. 

ypotéque,  ou  contribution /e  Ion  fes  titres  cret,  de  l'héritage  fujet  au  douaire,  pour 

f »]  ;  Se  même  cete  nouvelle  diftribution  fe  une  dête  non  fonfiére ,  ypotéquée  antérieo- 

fera  aux  dépens  de  la  chofe ,  Se  non  aux  rement  au  mariage ,  la  veuve  ne  peut  pas 

fiens  ;  parecqu'il  n'y  a  aucune  négligence  faire  cafler  le  décret  ;  mais  elle  doit  avoir 

à  lui  oppofer.  recompenfe  de  fon  douaire  coutumier  fur 

X6.  Mort  faijî.  A  caufe  que  le  mari  a  les  autres  biens  du  mari }parceque  les  biens, 

doné ,  échangé  inégalement,  ou  autrement  affectés  au  douaire  coutumier,  ne  font  fiu 

aliéné  volontairement  fes  héritages.  De  jets  aux  detes  du  mari  qu'acceûoirement; 

forte  qu'il  n'eft  pas  au  pouvoir  du  mari,  c'eft  pourquoi,lorfqu'il  plaît  aux  créanciers 

de  diminuer  le  douaire  coutumier  de  fa  d'exercer  leurs  actions  lur  ces  biens. plutôt 

femme ,  à  la  fûreté  duquel  les  immeubles  que  fur  les  autres,c'eft  un  domage  que  foui 

du  mari  font  tacitement  ypotéqiiés  ,  dés  ire  la  veuve,  lequel  doit  être  réparé  par  les 

l'inftant  de  la  bénédiction  nuptiale..  autres  biens  [<]. 

17.  Lon  dit  volêntdirementjk  non  pas  nf-       30.  Si  la  vente  eft  volontaire,  la  veuv.'a 

t  Jfkt rement:  car  fi  le  mari  a  été  évincé  par  deux  actions;  l'une  directe  réele ,  contre  le 

retrait,  ou  par  létres  de  refeifion ,  en  con-  Tiers- détenteur  -,  Se  l'autre  perfoncle ,  coa- 

féqu.nced'unecondiiion,oud'un  viceat-  rre  les  héritiers  du  mari,  pour  la  récom- 

tachéa  fon  titre,  d'un  héritage  qu'il  a  poflc-  penfe    cete  action  de  récompenfc  ne  lui 

dé  dorant  fon  mariage,  la  veuve  n'y  pourra  peut  pouttant  pas  fervir  ,  à  moins  qu'elle 

prendre  aucun  douaire:  pareequ'au  moiyen  n'ait  commence  par  la  réele,contrc  le  Tiers- 

de  cete  réfolution  nécelfaire  du  titre  de  détenteur  [a]. 

propriété,  le  mari  eft  cenfë  n'avoir  jamais  M ,  , 

Dift.t.N.  10. 

[a]  Artois  ,  an.  1,0.  Notei.  Ci-dcflus  ,  A«.  17*  [cj  du  PlciEs  ,  fur  Paris ,  du  Douaire,  C.  f. 

N.  tt.  p.  foj.  [d]  Artois ,  Art.  tf7. 

TEXTE  DE   L'ARTICLE  CLXXIII. 

Le  Droit  de  Douaire ,  és  Fiefz ,  eft  de  la  Moictié  des  Prouffîz  d'iceulx  i  3c ,  en  Terre 
Cottiére ,  le  Tiers  ;  pour  en  joyr,  la  Vie  durant  d'Elle,  feulement. 
Yoiyés  les  An.  ié-j.  174. 

NOTES   SUR  LE  TEXTE 

bh    1' Article  CLXXIII. 
Voiyés  Monttceuil ,  1J07.  Att.  S;, 

I.  TJN  joyr.  C'eftà  dire,  pour  jouir  de  jets  à  fon  douaire  coutumier  :  parecque 

JCla  moitié  des  fiefs,  &  du  tiers  des  ro-  c'eft  une  jouiflanec  réele  que  la  Coutume 

tures  :  dans  la  régie  générale,  une  veuve  lui  donc  i  ainfi  elle  n'eft  pas  oMigce  dç 

peut  jouir ,  par  fes  mains  ,des  héritages  fu-  s'en  tenir  aux  baux,  cjui  auroicnt  etc  tait», 
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par  le  Défunt ,  par  l'Héritier,  ou  par  le  que  viager  ,  c'eftparecqu'il  n'eft  doné  à  la 
Tiers  détenteur  j  puifqu'ils  ne  peuvent  veuve ,  que  pour  loutenir ,  après  la  diflblu- 
pas  diminuer  le  Droit  de  la  veuve ,  en  l'o-  tion  du  mariage ,  la  mémoire  de  la  dignité 
bligeant  de  fe  contenter  de  la  moitié,ou  du  de  fon  mariage  :  or  elle  n'a  befoin  de  fou* 
tiers  du  prix  du  fermage;  elle  ne  peut  même  tenir  cete  mémoire,  que  durant  fa  vie. 
être  obligée  de  jouir ,  par  indivis  j  car  la  8.  Encore  que  le  douaire  coutumier 
communauté  eft  la  mère  de  la  difeorde  [a] .  d'Artois  ne  foit  que  viaçcr  à  la  femme ,  il 
1.  Cependant,  pareeque  les  baux  faits  y  a  pourtant  un  cas,  où  la  propriété  de  la 
parle  mari,  font  préfumes  de  bone  foi;  moitié  des  Fiefs  ,& du  tiers  des  rotures,  ti- 
que mcine  la  veuve  eft  obligée  d'entretenir  tuées  en  Artois  ,  &  affectées  au  douaire 
les  baux  de  fes  propres  biens ,  faits  par  le  coutumier  d'Artois  ,  peut  appartenir  aux 
mari  ,  fans  fraude  l'on  eftime  que  la  enfans  nés  du  mariage ,  qui  a  doné  lieu  au 
veuve  {  foit  qu'elle  accepte  ;  foit  qu'elle  douaire;  C'eft  quand  le  contrat  du  maria- 
renonce  à  la  communauté  »  ne  peur  pas  ge,  eft  pafle  ,  dans  une  coutume  ,  où  le 
faire  cafter  ,  fous  prétexte  de  fon  douaire  douaire  eft  propre  aux  enfans  f  par  ex.  à 
coutumier ,  les  batix  faits  fans  fraude ,  par  Paris  [si  ;  de  que  l'on  y  itipule ,  que  la 
fon  mari }  elle  eft  obligée  de  fe  contenter  du  femme  fera  douée  du  douaire  coutumier  : 
fermage ,  tant  que  .ces  baux  fubfifteniM.  car ,  pour  lors,  ce  douaire  coutumier  eft 

5.  La  veuve  ne  commence  la  jouiftance  bien  renvoiyé,pour  la  quotité,  Se  pour  les 
de  fon  douaire  coutumier,  que  du  jour  du  biens,quiy  iontfujets,àla  Coutume  d'Ar- 
proci'sveibaldemifedefait  &en  l'c-  tois  ,  où  (ont  finies  tous,  ou  partie  des 
tat  que  les  fonds  fe  trouvent  alor?.  biens  du  mari  :  mais  cetc  ftipulation  fair, 

4.  De  forte  que  ,  s'ils  font  chargés  de  du  douaire  coutumier,  un  douaire  préfix  , 

fruits,  ta  veuve  jouit  de  la  bone  fortune  :  Se  convcntionel  ;  pu  fqu'il  eft  convenu, 

au  contraire  ,  fi  elle  décède  avantla  recol-  que  la  femme  aura  le  douaire  coutumier. 

te,  les  ayans  caule  du  mari  perçoivent  $,  Le  douaire  conventionel  doit  être 

les  fruits  qui  font  fur  les  héritages  fujets  réglé ,  quant  à  fes  efrets ,  par  la  Coutume 

au  douaire  ;  à  la  charge  de  rembourfer  les  du  lieu  ,  où  le  contrat  de  mariage  a  été 

frais  de  culture,  &  femence  ['].  paflï  ;  Se  non  par  celle  de  la  fituation  des 

j.  D'elle  ,  feulement.  C'eft  une  régie  biens  ;puifquc  chaqueCoutume  influe  lur 

générale  du  Droit  coutumier  ,  que  le  latte  qui  eft  paiTé  dans  fon  étendue  [k]. 

douaire  coutumier  n'eft  qu'à  la  vie  de  la  io.  Ce  n'eft  que  par  raport  à  ce  qu'il  y 

femme  tant  feulement  ;  à  moins  qu'il  ne  a  de  perfonel  dans  le  contrat,que  le  douaire 

foit  ftipulé,/**!  reteur,  auquel  cas  la  pro-  conventionel  doit  être  réglé  par  la  Coutu- 

pru  té  en  appartient  à  la  Veuve  ,dés  le  mo.  me  du  Lieu  ,  où  le  contrat  a  été  paile  : 

ment  du  décès  de  fon  mari  [*].  mais  ce  qu'il  y  a  de  réel ,  dans  le  douaire 

6.  Le  douaire  préfix  d'une  rente  par  an,  conventionel ,  doit  être  réglé  par  la  Cou- 
n'eft  auflt  que  viager  à  la  femme  ;  mais  s'il  tume  de  la  fituation  des  biens  [»]. 

eft  d'une  fomme ,  à  une  foisj>aiyer  i  il  de-  11.  En  conféquence  ,  l'on  croid  que  fi  , 

meure  à  la  veuve,  en  propriété.  pour  fureté  du  douaire  conventionel  ,  fti- 

7.  La  raifon  pourquoi  le  douaire  n'eft  puléà  Paris,  l'on  n'a  pas  acquis  y  potéque 

par  l'une  des  trois  voies  ['] ,  fur  fes  heri- 

[al  £  77.  *.  xo.  D-  de  Ltgnt.  x.  ,i  i.  t    „  fiwé$  c„  Artoj$    lc  mati  les  vencjra 

ltec^;,S;,^  d^.Xr^  vaWnç.  acIcT,«s.Dc,c„rA>  qui 

[c]  DcrnulTon  ,  du  Douai™ ,  c.  i4.  N.  i.  &  31.  aura  acquis  les  Droits  réels  avant  la  Douai, 

Contre ,  Pontan.  fur  Blois ,  Ait.  ilj. 

[d]  Artois,  Art.  1*7.  [g]  Parii ,  Art.  t*f. 

[e]  Bourbon.  Art.      ci-deflus  ,  p.  4U.  N.  *.  &  f.  (>]  Dcrnufton  ,  du  Douaire  ,  C.  4,  N- 17. 

p.  s9é.  N.  x.  &  3.  M  L.  n-D'd*      Commenr.  (ûx  Paris, Art.trj. 

[f]  Paris ,  Art.  xiy.  W  Artois ,  Art-  7;. 
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xiére  ,  ne  poura  être  inquiété ,  par  elle ,  ni  tages  ;  fitués  en  la  Coutume  de  Sens ,  où  le 

par  fes  enfans  ;  tous  prétexte  que  la  Cou-  douaire  n'eft  pas  propre  aux  enfans  ;  mau 

tume  de  Paris  leur  donc  un  privilège  ,  ôc  ou  les  contrats  emportent  ypoteque  i  ac 

uric  ypoteque  fur  les  biens  du  mari ,  du  quis  le  x  Mars  1659  ,  &  décrètes  fur  les 

jour  de  la  célébration  du  mariage  ;  parce-  Acquéreurs ,  pour  purger  toutes  les  char. 

<jue  l'acquifition  des  Droits  réels,faitc  par  ges ,  ont  été  déclarés  ypotéqués  au  douaire 

le  Tiers-Détenteur ,  en  confcquencc  des  préfix ,  conftïtué  à  Pans ,  le  30  Avril  1656, 

droits  perfonels,  qui  réfultent  du  contrat  a  caule  que  le  mari  ;  c'eft  à  dire  ,  le  Pére 

Ac  vente,  eft  réglée  parla  Coutume  de  la  vendeur  ;  netoit  décédé  que  le  x o  De* 

Situation,  qui  ne  donc  aucun  privilège  au  cembre  1*79. 

douaire  préfix  ij.  Le  décret ,  fait  du  vivant  âa  mari, 

il.  Si  le  Tiers- Détenteur  n'avoit  pas  des  biens,fi tués  en  Artois ,  fuje ts  au  douaire 

acquis  les  droits  réels  avant  que  la  femme  préfix ,  conftitué  à  Paris  t  ou  ailleurs ,  où  le 

eût  fait  exploiter  fa  mife  de  tait,  la  veuve  douaire  préfix  eft  privilégié  ,  ne  peut  pas 

ne  laiflèroit  pas  de  lui  être  prétcrée,parcc-  être  cane ,  fous  prétexte  du  douaire  préfix, 

que  le  défaut  d'acquilltion  des  droits  réels  même  ypotéqué  fur  les  héritages  décrétés; 

auroit  fait  relier  les  immeubles  dans  le  pareequ'à  l'égard  des  héritages  fitucs  ,  en 

mari  [b].  Artois ,  le  douaire  préfix  n'y  a  pas  plus  de 

i}.  L'onn'eftime  pas  quelaprcfcription  privilège  que  toute  autre  créance  [d]. 
puifle  êtreoppofée  par  le  Tiers -Détenteur  \6.  Dans  le  cas,  où  le  douaire  eft  pro- 
ues biens  d'Artois,  ypotéqués  au  douaire  pre aux  Enfans ,  les  arrérages  du  douaire, 
coutumier  j  Ci  ce  n'eft  depuis  le  jour  du  dé-  dûs  à  la  femme ,  font  colloques  avant  ceux 
cés  du  mari  ,•  parcequ'efreâivement,avant  qui  font  dûs  aux  enfans  ,  &  devant  le  fond 
ce  temps,  il  etoit  incertain  s'il  y  auroit  de  ce  douaire  ;  pareeque  c'eft  pour  la  Mère 
lieu  au  douaire  ?  ou  non  ?  par  conféquent  que  le  douaire  a  été  principalement  établi; 
la  Douairière  ne  pouvoir  pas  agir  [«].  ce  n'a  été  que  par  commiiération  ,  qu'on 
14.  Par  Arrêt  du  7  Avril  1(96  ,  rendu  en  a  accorde  la  propriété  aux  enfans ,  dans 
à  la  t* ,  au  raport  de  M.  Merault ,  les  hert*  quelques  Coutumes  :  Cela  eft  ainfï  jugé  au 

Parlement  de  Paris  [«]. 

[a]  Arto  i s ,  Art.  U4.  [d]  Anoiï  ,  Art.  U6.  ci-dcfliis ,  An.  i-ju  N.  r^lc 

fbj  Ci-delïus  ,  p.  y»?.  N.  4i.  tf .  p.  ?of .  jo<. 

le]  Puis  ,  Art.  117.  [e]  Dcrnuilon  ,  du  Dou»irc  ,  C.  xo.  N.  19.  &  3». 

TEXTE   DE   L'ARTICLE  CLXXIV. 

Se  les  Héritaigcs  ,  charger  de  Droit  de  Douaire  ,  (ont  rapportez  ,  Se  ypothéquex  » 

Î>our  aucune  Redevance  Annuelle,  créé,  &  affife  ,  fur  iceufx  Héritaigcs,  auparavant 
e  Mariaige,  la  déduction  d'icelle  Rente, ou  Redevance  ,  le  doit  faire;  Pareillement 9 
des  Rentes  Fonficrcs ,  &  du  Droit  de  Douaire ,  fe  aucun  en  y  avoit ,  fur  lefdits  Hcri- 
taiges,  précédens  [1]  Et,  fur  le  Réfidudcs  Prouffiz  dcfdits  Héritaiges ,  fe  peut  prendre, 
fie  cueillcr  ledit  Droit  de  Douaire  ,  comme  dit  eft  ;  Mais  le  prémicr  Douaire  mon, 
pu  les  Rentes  eftaintes,  iccllc  Femme  revient  à  fon  plain  Droit. 

x]  Lifts  ,  TurtilUmemt ,  dts  Rtntts  Fmcwt .  c>  d»  Dreiâ  de  Dtutirt ,  ft  m$cun  m  y  Aimf ,  fur  Uf- 
t  Hérit*$iti,  des  m»ri*g*t  fricûUns  ;  £f 

V©i/ésl»Àtt.<l.  17  j.  17;, 
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NOTES    SUR  LE  TEXTE 

DE    l'A  RTI  C  LE  CLXXIV. 

i.TJ  Edevanee.  L'on  n'eftime  pas  que  car,  en  Artois ,  un  mari  ne  peut  pas  devoir 
Jt\je  douaire  ceutumier  foufire  dimi-  deux  douaires  coutumiers  ,  fût-il  marié 
nut ion ,  pour  raifon  des  intérêts  ajugés  en  quatre  fois  i  puilque  d'un  côte,  jamais  mari 
Juftice,d'une  Tomme  mobiliaire,ypotcquée  ne  paiye  douaire  ;  &  d'autre  côtelé  douai, 
lur  les  héritages  fujets  au  douaire  coutu-  re  n'eft  pas  propre  aux  enfans,  en  Artois, 
mier  j  pareeque  ces  intérêts  ne  doivent  pas  c.  Si  le  douaire  préhx,dû  à  la  veuve  d'un 
être  paiyés  annuélement }  ils  ne  font  quac-  précédent  Propriétaire  ,  ctoit  à  rente  ,  & 
ceflbires  j  au  lieu  que  les  arrérages  font  qu'il  fut  ypotéquc  fur  les  hûitagcs  fujere 
principalement  en  la  constitution  de  la  au  douaire  coutumier  de  la  veuve  du  nou- 
rente  ;  d'ailleurs  les  intérêts  font  des  char-  veau  Propriétaire  ,  par  une  procédure 
ces  impofées ,  aux  perfones ,  plutôt  qu'aux  faite  avant  le  dernier  mariage ,  l'on  eftime 
fonds  [*].  que  le  douaire  coutumier  de  la  veuve  du 

x.  Annuelle.  Même  r achetable, à  prix   dernier  Propriétaire  en  feroit  diminué, à 
d'argent,  ou  qui  procède,  originairement,   proportion  $  pareequ'en  ce  cas ,  le  douaire 
d'une  obligation  pure  perfonéle  :  car  l'on   prénx  feroit  une  redevance annuélc,aiïï le 
eftime  que,non  feulement,  les  rentes  fon-    avant  le  mariage  ,  fur  les  héritages  fujets 
ûeres ,  &  non  rachetables  de  leur  nature ,   au  douaire  coutumier}  Les  Romains  do- 
créées  avant  le  mariage,diminuent  le  douai-   noient ,  à  la  dot ,  un  privilège  antérieur  à 
re  coutumier ,  fans  recompenfe  contre  les   toutes  les  autres  créances  :  mais ,  en  con- 
héritiers  du  mari  :  mais  encore  que  les  ren-  currence  de  deux  reftitutions  de  dot ,  dûes 
tes  rachetables ,  ypotéquécs  avant  le  ma-   par  un  même  bien ,  ils  donoient  la  prefé- 
riage  ,  diminuent  auflî  le  douaire  coutu-   rence  à  la  première  dot  ,  &  non  pas  à  la 
mier;  quoiqu'elles  foient  mobiliaircs  [bJ  ;   dernière  [CJ.  De  même,  les  Rédacteurs  de 
&  qu'elles  ne  foient ,  par  conféquent  pas   nôtre  Coutume  ,  ont  donc  la  préférence 
fujétes  au  douaire  coutumier  ;  pareeque,    aux  douaires  coutumiers  dûs  aux  veuves 
par  le  confentement  qui  a  été  prêté  à  l'y-   des  précedens  Propriétaires, 
potéque  de  ces  rentes  ,  le  Débiteur  elt  6.Htritaigcsprice'dens.Ov\\\tùn(\àivi% 
cenfc  avoir  aliéné ,  à  proportion ,  les  reve-   cous  les  cxcmplaircs^iême  en  ceux  de  Pan- 
nus  du  fond  chargé  de  l'ypotéque  ['].        ciéne  Coutume  rédigée  en  1509  ;  mais  l'on 

3.  En  effet ,  le  mot ,  ajfis ,  qui  cft  propre  eftime  que  c'eft  une  faute  :  car  il  n'y  a  pas 
à  l'ypotéque  acquife  par  main-afljfe ,  &c  de  fens  dans  ecte  période ,  fi  Aucun  eu  y 
par  ceux  qui  n'ont  pas  droit  à  une  chofe;  aveit  fur  les  bérituiges  précèdent  i^yi^MC 
mais  t>our  fûreté  d'une  obligation  perfo-  les  héritages.fujets  au  douaire,  ne  fc  pre- 
néleft.fait  voir  que  nôtre  Coutume  com-  cèdent  pas  l'un  l'autre  -y  l'on  croid  donc 
prend, parmi  les  charges  annuéles  ypoté-  qu'entre  hfrit  tiges  tôc précédent  il  y  a  ces 
quées ,  celles  qui  vienent  originairement  mots  oubliés ,  des  mariages  j  Ci  l'on  fupplée 
d'une  obligation  perfonéle,  auftî  bien  que  cela ,  on  Mm  tJî  aucun  en  j  avoir  fur  le/ditt 
celles  qui  vienent  de  la  difpofition  de  la  hér'ttaiges*  desmariaiges  précedens  ;  c'eft  à 
Coutume.  dire ,  que  le6  douaires  coutumiers  des  veu- 

4.  Droit  de  douaire.  Coutumier  ,  levé  ves  des  anciens  Propriétaires ,  diminuent 
par  la  veuve  d'un  précédent  Propriétaire  :   le  douaire  de  la  veuve  du  dernier  Proprié. 

taire. 

jl  Chop.  far  Paris ,  Lir.  u  T«.  i.  N.  u.  Jm  Mort,  C'eft  à  dire ,  éteint  par  U  mort 

>' Artois  ,  Art.  140.  '  ' 

,  Ci-deffus,p.  499,  N.i. 
d]  Artois ,  Art.  <l.  [t]  l.  U.  Coi,  Sjtifotitrn ,  S  18. 

Y  y  y  y  y  iii 
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9o  Notes  suh  li  Texte  de  l'Article  CLXXIV.  1 

naturéîe  de  la  veuve  douairière  ;  car"  cete  munauté,ne  peut  pas  prendre  de  récompen* 
extinction  fe  fait,  fans  le  fait  de  l'home ,  &  fe  de  la  moitié  de  la  fomme  emploiyée  à 
produit  i'accroiflemcntjc'cft  une  extin&ion  l'extinction  de  ces  charges  mobiiiairesi  par. 
naturéle,qui  produit  une  confolidation  de  cequ'elles  croient  principalement  detes  de 
l'ufufruit  a  la  propriété,  laquelle  êtoit  char-   la  communauté. 

gée  du  droit  habituel  d'un  autre  ufufruit ,  1 1.  Ainfi  le  mari  ne  devra  pas,à  fa  femme, 
envers  la  femme  du  nouveau  Proprié  taire;  de  récompenfe,  pour  le  rachat  qu'il  a  fait 
ce  droit  habituel  eft  devenu  actuel  par  le  des  rentes  rachétables ,  ypotéquées  fur  fes 
dc'c  s  de  l'rnci' ne  douairière  [*].  propres  jcar  l'y  potéque  n'ajoute  rien  à  l'o- 

8.  Eftaintet.  Naturélement ,  &  fans  le  bligationdu  dcbitcur,c'eft  une  plus  grande 
fait  de  l'home  ;  fi  ce  font  des  penfions  via-  fûreté  pour  le  créancier  [d] ,  afin  de  pouvoir 
gères,  par  ex.  car  fi  les  rentes  êtoient  per-  plus  facilement  être  paiyé. 

p.'tuclcs,  &  avoient  été  donéesaux  Héri-  ij.  Si  les  charges  éteintes  par  le  mari, 
tiers  du  mari,  ou  rachetées  par  eux,  l'on  êtoient  immobiliaircs  ;  par  ex.  fi  c'ètoit  un 
n'eftime  pr  s  que  le  douaire  en  pût  être  aug-  douaire  coutumicr ,  une  rente  fon/îére  non 
mente  ;  puifque  ce  n'a  pas  été  en  confidéra-  racht  table  ypotéquée ,  le  mari ,  ou  fes  hé- 
tion  de  la  veuve  que  cete  décharge  a  été  ac-  ritiers  doivent  récompenfe  à  la  femme,pout 
cordée  [b] .  la  moitié  de  ce  qui  a  été  pris  dans  le  fond  de 

9.  Revient.  Donc ,  tant  que  les  douaires,  la  communauté ,  à  l'éfct  de  parvenir  à  cete 
Se  les  rentes  ontfubfifté,  le  douaire  coutu-  extinction;  &  elle  ne  laiftêra  pas  d'avoir  fon 
mier  de  la  veuve  du  nouveau  Propriétaire  a  douaire  coûtumier,furle  propre  libcréjmats 
fbufFcrt  diminution  ;  Se  corne  cete  veuve  ne  pareeque  la  veuve  ne  peut  pas  profiter  de 
jouit  de  fon  douaire,que  depuis  le  décès  de  cet  héritage  libéré,&  à  titre  de  communau- 
fon  mari,  il  s'enfuit  que  l'extinction  des  té, par lemoiyendelarécompenfe,&àtitre 
charges,  dont  il  eft  ici  parlé ,  n'eft  que  celle  de  douaire  coutumicr  >  fi  elle  y  prend  fon 
qui  tft  faite  postérieurement  à  l'ouverture  plein  douaire,elle fera  obligée,  tant  qu'elle 
du  dernier  douaire ,  Se  non  pas  celle  qui  eft  en  jouira , de  continuer,  à  caufe  de  fa  jouif- 
faite  avant  l'ouverture  du  douaire  [«].  fance,le  tiers ,  ou  la  moitié  de  la  rente  ra- 

10.  Mais  fi  l'extinction  des  charges  aug-  chetée,aux  héritiers  du  mari, par  ce  moiyen, 
mente  le  douaire  coutumicr  ouvert ,  à  plus  la  veuve  n'aura  pas  communauté,  Se  douai, 
forte  raifon  doit-elle  augmenter  celui  qui  re  fur  un  même  héritage  [«]. 

n'eft  p.  s  ouvert  ;  puifque  régulièrement ,  14..  Les  fommes  ducs  pour  partie  du  prix 
c'eft  le  déce  s  du  mari  qui  fixe  le  douaire  cou-  de  l'achat  des  héritages  ;  Se  pour  fbulre  de 
tumier  ;  &  lors  de  ce  décès ,  il  n'y  a  plus  de  partage ,  ne  laiftent  pas  d  être  des  fommes 
charges  qui  puifTcnt  diminuer  le  douaire  mobiliaires  effectives  [Qjainfii'on n'eftime 
dans  le  cas  où  elles  ont  été  éteintes  durant  pas  que  les  intérêts  de  ces  fommes,  quoique 
le  mariage.  privilégiées  fur  les  propres  ,  diminuent  le 

11.  Si  les  charges  qui  êtoient  fur  les  pro-   douaire  coutumicr .  puifqu'il  n'y  a  que  les 
près  fujets  au  douaire  coutumier ,  êtoient    rentes,  Se  redevances  qui  le  diminuent, 
mobiliaires ,  la  femme,qui  accepte  la  corn, 

[d]  Ci-deflus ,  p.  490.  N.  9 . 
[a]  M.  le  Brun ,  des  SucccO",  Liv.  x.  C.  j.  Se&.  i.    M  M- ,c  Brun  »  <*"  Snccetf.  Lit.  x.  C.  f.  Sed.  v 

Dift.  x.  Dift.x  N.ïi. 

p»]  Lille- Salle.  Tit.  |.  An.  7.  [* ]  Ci- ,  p.  78<.  N.  19.  p.  71f>  N.  10. 

[cjBourtwi.Art.  xfj. 
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TEXTE    DE  V ARTICLE  CLXXV. 

Mais, quant  aux  Ypothécques  fubféquentes  ,  &  durant  le  Mariaige,  ce  ne  Tempef- 
che,  en  la  perception  entière  de  prendre  Douaire,  N'eftoit  qu'Elle  euft  appréhendé  les 
Meubles  i  ouquclfi]  cas  Elle  les  devioir, 
[i]  Lifts ,  auquel. 
Voi/cs  les  Art.  il- 174. 

NOTES    SUR    LE  TEXTE 
»b    L'AnTicti  CLXXV. 

l^Jtrtfcqmes.  Acquifes  pour  raifon  de  que  d'aurre,laCoutume  ne  charge  la  veuve, 

1  redevances  annuéles  :  car  le  doute  ne  que  de  la  moitié  des  dêtes,lorfqu'clle  prend 

peut  être  propofé  qu'à  l'égard  d'elles  feu-  là  moitié  des  meubles  [f  ]  ;  fi  ce  n'eft  dans  le 

les  ;  puifque  les  detes  mooiliaires  ypoté-  cas  du  défaut  d'inventaire,  où  elle  peut  être 

quées ,  même  avant  le  alliage ,  ne  dirai-  pourfuivie  pour  le  tout,  par  les  créanciers 

nuent  pas  le  douaire  coutu  nici  [a] ,  ni  en-  ]t]. 

core  moins  le  préfix.  5.  La  veuve,qui  a  accepté  la  commun  au- 
1.  £/•.  Les  ypotéques  créées ,  ou  affilés,  té  immobiliaire ,  peut  être  pourfuivie  ypo- 
depuis  la  célébration  du  mariage,  pour  te-  técairement  pour  toutes  les  dêtes  de  la 
devances  annuéles ,  ne  diminuent  pas  le  communauté ,  qui  auront  été  ypotéquées 
douaire  coutumier  j  quand  même  elles  au-  fur  la  portion  des  immcubles,qui  eft  êchûe 
roient  été  créées  (ur  des  fonds  acquis  depuis  à  cetc  veuve ,  fauf  fon  recours  contre  les 
la  célébration  du  mariage  j  quoique  ces  héritiers  du  mari  pour  l'autre  moitié  j  par- 
fonds  femblentêtreàlalibrcdiipofition  du  ceque  l'ypotéque  eft  indivifible,  elle  peut 
mari  [b]  ;  parecque ,  dés  le  moment  que  ces  £ti  e  exercée  fur  chaque  partie  du  fond  ypo- 
biens  font  acquis,  ils  devienent  fujets  au  téqué  [h]. 

douaire  coummier  [<■]  ;  au  préjudice  de  la-  6.  Quoique  la  veuve  commune  foit  obli. 

^quelle  affectation  au  douaire  coutumier,ils  gée  de  paiyer  la  moitié  des  dêtes  contrac- 

se  peuvent  être  charges  de  créances  annué-  tecs  durant  la  communauté  ;  cela  ne  l'em- 

Jc  s  [a] .  pêche  pas  de  prendre  fon  douaire  coutumier 

a.  Mais  fi  la  veuve  prend  la  moitié  de  la  fur  tous  les  biens  du  mari,  propres.acquêts, 

communauté ,  elle  doit  fupporter  la  moitié  &conqucts,dontellc  ne  prend  rien  à  titre  de 

de  ces  rentes ,  dont  le  principal  eft  préfumé  communauté  [»]•,  mais  fi  clic  en  prenoit  une 

avoir  grofli  la  communauté.  portionàatrcdecommunauté,ellenepou- 

4.  Les  dtvroit .Pour  la  moitié  feulement;  ^oit  rien  prendre  à  titre  de  douaire  fur  l'au- 

.car  la  veuve ,  qui  accepte  la  communauté  tre  portion  [']  ;  pareeque  l'acceptation 

mobiliaire,  ne  doit  que  la  moitié  des  dêtes  -t  d'un  genre  de  biens  de  la  communauté ,  eft 

ypotéquées ,  ou  non  ;  contractées  durant  la  indivifible  [m]  t  ainfi  qui  prend  la  moitié 

communauté  ;  puifque  d'un  côté ,  les  meu-  d'une  mailon  ,  qui  eft  un  conquêt ,  doit 

tles n'ont  pas  de  fuite  par  ypotéque  [']}  &  prendre  la  moitié  d'une  pièce  de  terre, 

qui  eft  aufli  un  conquêt. 

[a]  Boulenois  ,  art.  10*.  Artois ,  art.  174.  [f  1  Artois  ,  Ait.  ilj. 

rbJ  Artois  ,  art.  it}.  fei  CUctlus,  An.  U\,  N.  »S-  f.  II*. 

c]  Artois ,  art.  i71.  .  %]  Artois ,  Art.  il*.  Louct ,  *  Brod.  H.  So.  xo. 

d]  LiJle-SaUc ,  Tit.  t.  Art.  4.  L.  7j.  f .  4.  L.  74.  i]  Artois,  Art.  i7t. 
D.  dt  R.J,  h]  Artois  ,  Art- 170.  N.  1.  p.  901. 

[cj  Ci-deûui ,  p.  4S,.  N-  /.  Jm]  t. \.  D.  Àt  Acj.  Htrtd.i,.  u  Yoi/és,  ci-ieffus, 

Art.  iu. 
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9u        TEXTE  DE  L'ARTICLE  CLXXVI. 

Seconde  Femme  prend  pareil  Droit  de  Douaire  ,  tant  és  Fiefz  ,  comme  es  Héritii- 
ges  Cottiers  ,  comme  fait  la  Première  ;  Fors ,  que ,  s'il  y  avoit  Enfans  vivans ,  au  jour 
du  Trefpas  de  la  Première  Femme,  les  Héritaiges  ,  poflèflèz  durant  le  Premier  Mi. 
riaige  ,Ne  font  fubmis  au  Droit  de  Douaire.,  pour  ladite  féconde  Femme  ;  Et  ainfi 
des  Subfcquentes  jOres  que  les  Enfans  termina f eut ,  paravant  le  Pere ,  confiant  Ititt 
Second  Mariaige  :  Toutes-veyes ,  autre  Chofe  ftroit  fi  ,  ait  Jour  de  la  Confommatm 
d'icellui  Second Mariaige  tles  Enfans  du  Précèdent  Mariai geeftoient  décède*.  ;  Parce 
que,  oudit  [i]  cas ,  Elle  auroit ,  partout ,  Douaire,  comme  ladite  Première  Femme. 

{{]  Lifts ,  audit. 
Yoijcs  le*  Art.  17t.  ilr. 

NOTES     DE  BAUDÙIN, 
SUR  ARTOIS,.  1740.  ARTICLE  CXXV.  1544.  ART.  CLXXVL 

I.  XjOrs  aues'il  j  avoit  enfans.  Auquel  refter,  à  ce  qu'il  porte  amplement ,  que 

1  cas,  auroit  lieu  l'Article  peu  après  féconde  femme  a  droit  de  douaire  fut  les 

fuivant  119  [*] ,  &  qui  doibt  cftre  entendu  héritages  ,  tant  féodaux  rque  cottiers ,  vc- 

felon  la  diftin&ion  de  ceftui  i  fans  s'ar-  nus  à  fonmari,parfuccerfion,ouacqueft, 

depuis  le  trefpas  de  la  première  femme, 

[a]  C'cft  le  ut.  de  îf44.  Litlers ,  Art. }?.  EckeTina-  &  dont  il  a  poffedés  durant  fon  fécond 

gc  d'Aire,  Art.  19.  Aire- Bailliage ,  Art.  j.  mariage. 

NOTES    SUR   LE  TEXTE 
de    l'Article  CLXXVI. 

iw  X\£  douaire.  Coutumicr  ;  fçavoir  ,  mariage  [c]* 

Uli  moitié  de  l'ufufruit  des  hefi ,  &        5.  Ne  font  fubmis.  Cete  Coutume  eft 

le  tiers  de  l'ufufruit  des  rotures [a],  tres-ancicnc,en Artoisjpuifqu'ilyapreu- 

a.  Comme  fait.  Corne  auroit  fait  la  pre-  ve  qu'elle  y  êtoit  obfervee  des  le  14e  ficelé 

jniére  femme  ,  fi  elle  eût  fur  vécu  à  fon  [«*]. 

mari  :  car  ,  dans  le  cas  ,  oïl  la  première      6.  Nôtre  Coutume  eft, en  cet  endroit r 

femme  eft  prédécédee ,  elle  n'a  jamais  pris  plus'  rigoureufe  que  celles ,  ou  le  douaire 

de  douaire  -,  ainfi  l'on  ne  peut  pas  dire  que  coutumier  eft  propre  aux  enfans  -,  8c  ,  ou 

la  féconde  femme  prend  pareil  douaire,  par  confequent  ,  i4  y  auroit  plus  de  fujet 

que  la  première  a  pris.  de  ne  doner  pas  de  douaire,a  la  féconde 

3.  Fors.  Excepté  [b].  femme,lorfqu'il  y  a  des  enfans  du  premier 

4.  Po/fejftz  durant.  Donc  ,  par  argu-  mariage  ;  car  ,  dans  les  Coutumes  ,  qui 
»i?nt,àfens  contraire ,  encore  qu'il  y  ait  affe&cnt  le  douaire  aux  enfans  j  en  cas 
des  enfans  du  premier  lit,  au  jour  délacé-  d'enfans  du  premier  lit,  la  féconde  femme 
lébration  du  lecond  mariage  ,  la  feconde  a  demi-douaire  »  la  troifiéme  un  quart  j 
femme  ne  laifle  pas  d'avoir  douaire  cou-  ainfi  des  autres  [e]  ;  au  lieu  qu'en  cas  d'en* 
tumier  fur  tous  les  héritages  que  le  mari  fans  du  premier  lit,  nôtre  Coutume  prive 
a  acquis  depuis  la  dùTolution  du  premier 

fc]  Artois ,  Art.  itt. 

(al  Artois  ,  Art.  17$.  ci-dcfliii ,  p.  7?!.  N,  4,  U]  Som.  rur.  Liy.  1.  Tir.  57.  N.  xo. 

|b]  Ci-dcfliu  ,  p.  174.  N.  h;  [CJ  Paris  lArt.  xj  j. 
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la  féconde  femme,  du  douaire  coutumier       n.  Coafimmatian.  Céda  dire  perfee- 

fur  les  biens  poflèdés ,  par  le  mari ,  durant  tion.  Et  par  conféquent ,  de  la  célébration 

le  premier  mariage.  .  du  mariage,non  réfolue  par  l'émilKon  de 

7.  Quoiqucn  Artois  ,1e  douaire  ne  foit  vœux  faits  avant  la  consommation  •  car 
pas  propre  aux  enfans ,  la  décifion  de  cet  en  cete  Coutume  ,  c'eft  le  moment'de  la 
-Art.  fait  tenir  que  cela  ne  feroit  pas  mal-  conjonction  qui  régie  le  douaire  M  •  0r 
aifé  à  y  introduire  }  ouifque  la  Coutume  la  conjonction  eft  faite ,  dés  l'inftant  de  la 
en  contient  des  decifions  Ci  prochaines.  bénédiction  nuptiale  ;  puifque  c'eft  en  ce 

8.  Des  [Mquentes.  Femmes  :  car,fous  moment  que  le  conientement ,  néceflaire 
Je  nom  des  fécondes  nôces,vicnent  le  troi-  à  l'elfence  du  mariage ,  eft  prêté  [<n 
iléme,la  quatrième,  &  les  autres  maria.       ij.  fartent.  Dans  tous  les  biens'  qui 
S"  [a3-                                ,  feroient  poflèdés  par  le  mari ,  lors  de  la 

5>.  Ores  «^Encore  que ,  QnAnâ  même:  célébration  du  fécond  mariage  :  foit  qu'il 
cete  amplification  a  ete  faite  par  les  Rç-  1«  eût  acquis  depuis  la  diflblution  du  pré- 
dateurs de  la  dernière  Coutume ,  afin  de  mier  ;  foit  qu'il  en  eût  été  propriétaire  du- 
marquer  préciferoent  ,  que  ,  nonobftant  tant  le  premier  mariage, 
l'empêchement  levé ,  la  leconde  frmme  ne  1 4 .  Si ,  avant  la  bénédiction  du  fécond 
prenoit  jamais  de  douaire  coutumier  fur  mariage  ,  le  mari  avoit  aliéné  des  hérita- 
les  fonds  poflèdés ,  par  le  mari ,  durant  fon  «s ,  qui  auraient  été  fujets  au  douaire  de 
premier  mariage  j  attendu  qu'elle  n'y  au-  Ta  première  femme  ;  en  ce  cas  ,  encore 
roit  pu  en  avoir ,  lors  de  la  célébration  de  qu'au  jour  de  la  célébration  de  ce  fécond 
fon  mariage.  Cete  ampliation  forme  une  mariage,  il  n'y  auroit  pas  cû  d'enfans  vi 
exception  à  la  tegle  :  L'effet  doit  cefer,  vans  lu  premier  mariage,la  fecondefem. 
1**»dU  c**fe  cefe  [>].  me  n'y  auroit  pas  de  douaire  5  puifqu'elle 

10.  Cendant.  Durant  le  fécond  mariage,  n'en  peut  prétendre  que  fur  les  héritages 
de  forte  ,  qu'en  vertu  de  cet  Article  ,  par  que  le  mari  portedoit  au  moment  de  la 
les  enfans  du  premier  it^ que  lcmari  avoit  conjonction  ,&  fur  ceux  qu'il  a  acquis 
vivans  ,  lors  Iz  la  célébration  du  fécond  depuis  ;  or ,  au  moment  de  laiecondecon- 
mariage ,  le  mari  conferve ,  durant  ce  fe-  jondtion ,  le  mari  ne  poiïcdoit  pas  les  hé- 
cond  mariage  ,  la  libre  propriété  des  im-  ritages  aliénés  donc  la  fccojfde  f 
meubles  qu  il  poflcdoit  durant  le  premier  n'y  ^ut  pas  prétendre  de  douaire, 
mariage  ;  laquelle  propriété  libre  il  ne  1J.  C'eft  de  cete  manière  qu'il  faut  en- 
pouroit  pas  avoir  de  fon  chef  ;  encore  qu'i  tendre  la  fin  de  cet  Article  ,  qui  décide 
je  foit  pas  obhge  de  garder  cete  propriété  qU'au  cas  qu.j|  „•  ail  pasVenfans  ^ 
à  fes  enfans  du  premier  lit.  prcmier  maiiage  f  lors  £  la  célcbratlon 

11.  En  conlequence  de  ce  même  Arti-  dufecond,  la  leconde  femme  prendra  par 
de ,  une  troifieme  femme  peut  avoir  douai-  tout,  douaire ,  corne  la  première  •  car  cela 
rc  coutumier  fur  les  héritages  poflédes  du-  doit  être  entendu  fainement  ;  c'eft  à  dire 
rant  lepremier  mariage  du  mari  j  quoique  au  cas  que  ,  lors  du  fécond  mariage  ,  ïi 
la  féconde  femme  n  auroit  pû  l  y  preten-  mari  foit  revêtu  dcs  mêmes  héritage!  qu'il 
dre  ;  c  eft  dans  le  cas  ,  oû  ,  au  pur  de  la  poflèdoit  lors  du  premier.  * 
célébration  du  fécond  mariage ,  il  y  auroit  l6.  Encore  que  la  féconde  femme  ne 
cû  des  enfans  da  premier  ht,  qui  (croient  puifle  pas  avoir  fon  douaire  coutumier  fur 
dccc:.,-s  avant  la  ce.cbration  du  troifieme  les  héritages  pofiedés  par  le  mari,  dorant 
man*S?-  le  premier  mariage  ,  au  cas  qu'au  jour  de 


(V  Gkp.ti  Rri.  Cod.  de  1.  r>*>  r.  9.  cliortre,  [c] 

Art.  98.  u 
C.      IxtrÀ,  de  Aftcl.  u  [< 


Artois ,  Art.  171.  Ctnjonflion, 
L.  jo.  D.  dt  Reg.J.  fo.  Xjt 
Vtoi»  ,  Art.  171, 
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514  Notes  sur  ie  Textï  ds  l'Articli  CLXXVH. 
la  célébration  du  fécond  ,  il  y  ait  des  en-       17.  Le  douaire  préfix,  confticué  en  rente, 

fans  vivans  du  premier  lit}  cela  n'erapcche  a  le  privilège  des  alimens  ;  ainfi  il  doit  être 

pas  qu'elle  n'y  puifle  exercer  fes  actions,  paiyc  de  quartier  en  quartier ,  &  par  avan- 

pour  ion  douaire  préfix  •,  parceque  ce  douai-  ce     ,  fi  la  véve  en  a  beioin  :  finon  il  eft 

re  conventionel  eft  une  créance  fa]  j  or  paiyable  à  l'échéance  de  chaque  année  ,co- 

les  créances  peuvent  être  exercées  lur  tous,  me  les  autres  rentes  i  jugé ,  au  Châtelet ,  le 

Se  un  chacun  les  biens  des  débiteurs  [b]  ;  ix  Juin  1705,  contre  une  Douairière,  qui 

à  moins  que  le  douaire  préfix  de  la  féconde  avoit  convolé  à  de  fécondes  nôces. 
femme  ne  foit  fujet  à  réduction  [•]. 

fa]  Artois,  an.  i«.  M  3M-  *  U  ViJk,  N.40*. 

[b]  Artois  ,  Art.  184.  iSr. 

Je]  Ci-dcflùs  ,  p.  77f.  N.  1J.14. 

TEXTE   DE  L'ARTICLE  CLXXVII. 

Pareillement,  la  Femme,  en  Soy  remariant,  ne  pert  point  fon  Droit  de  Douaire, 
Voijrcs  l'An.  xr?. 


NOTES    DE  BA  UDUIN, 

SUR  ARTOIS  ,  ij4o.  ARTICLE  CXXVI.  1544.  ART.  CLXXVII. 

x.  TINfoy  remariant.  De  Droit  efeript,  doné  Amplement  par  le  premier  mari  ;  fi 

JLd  en  fe  remariant  [*] ,  s'il  y  avoit  en-  fe  pcrdroit-il  par  les  x*"  Nopces  de  la 

fant  du  premier  mariage ,  perdoit  la  pro-  femme. 

priété  de  ce  qu'elle  avoit  du  mari,  corne  j.  Mais  Juftinien  ,  en  fon  Auth.  ix.  $. 

iurvivante  ;  toutefois  retenoit,  fa  vie  du-  Sivirb  folum.  [C.  3X.]  in  J'nth.  de  N*fs 

tant ,  Vufufruit}  jafoit  auffi  que  le  mari  n'a  ce  admis, Gnon,  quand  le  mari  l'an, 

prédécédé ,  eût  expreflement  vollu  lui  roit  ainfi  exprefleraent  condirione  \  la- 

eftre  ofté ,  en  cas  qu'elle  convoierait  aux  quelle  condition  de  non  fe  remarier  il 

zd<1  nopces-,  car  telle  condition,  ou  vo-  a  bien  approuvée  cz  veuves ,  par  la  Con- 

lonté  du  mari }  n'eft  vaillable ,  pour  abo-  ftitution  xx.[C  4J.  44-]  mais  P0*".  lc  ttm 

lir  ce  que  ,  de  droit  ,  appartient  à  la  garddes  veuves,  le  Droit  anchien  derneu- 

femme.  re  entier  ,  8c  en  fa  vigueur ,  qui  n  a  vollu, 

x.  Mais  s'il  eftoit  queftion  de  quel-  en  icelles  ,  la  condition  de  non  fe  rcma- 

que  ufufruit ,  procédant  de  la  pure  libe-  ricr  eftre  vaillable,comc  eftant  contre  na- 

ralité  du  mari  j  jaçoit  qu'il  auroit  efte  turc,  &  bien  publique,!..  ».  C$d.  de  Ind» 

fa]  S.-Pol ,  Ku.  Tit.  r.  art.  1.  T«U-       4°  ] 

NOTES    SUR    LE  TEXTE 
©1   l'Anticu  CLXXVII. 

f.      N  fe  remdridnt.  Même  dans  l'an-  pofîtion  du  Drok-Canon ,  qui  permet,à  la 

X-#née  du  deuil  :  car  l'on  ne  fuit  pas ,  veuve,  de  fe  remarier  dans  l'an  du  deuil 

«lans  le  Paiyscoutumier,  le  Droit  Romain,  [*»]. 

félon  lequel  la  veuve  ne  pouvoit  pas  fe  x.  Mais  s'il  y  avoit  du  crime  mêlé,  dans 
temarier  dans  l'an  ,  après  la  mort  de  fon  rempreflèment  de  palier  à  un  fécond  ma- 
man ,  pour  éviter  la  confufion  du  fang  [']  ;  riage ,  l'on  déclarerait  la  veuve  déchue  de 
l'on  fuir,dans  le  Paiyscoutumier,  la  dil"-  ^  c.vlt.Extrà.  deStwtuiis  Kmft.  +. ai.  ihi  da 
la]  Senec.  Zf.  t+.L.$..C«d,d4i.  Nuft.f.  r  L.  11.  Moi.  &  fur  Paris  ,  ifio.  «.  \o.  ij  to.  Art.  4j. 
i.  1.  D.  de  HUr- n«t.  inftm.        th  MQrn*;,  Çlof.  1.  N.  ifl.  Coquille.,  Inftir.  du  liouauc, 
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fon  douaire,  &  de  fès  autres  avantages  fent,  que  la  Loi  fait  aux  veuves,  qui  ne 
[']*,  ou  au  moins  elle  feroit  punie,  félon  lctiénentpas  de  la  libéralité  de  leurs  maris; 
les  circonftances  du  cas.  or  ce  qui  eft  doné,par  la  Loi ,  ne  doit  pas 
3.  Ne  perd  point.  Les  raifons  de  dou-  être  ôté  par  les  Particuliers  [f];aufli ,  fê- 
ter font  grandes  :  car  fi  le  douaire  coutu-  Ion  le  Droit  Romain  ,  la  veuve  n'eft  pas 
mier  eft  accorde ,  par  la  Loi ,  à  la  veuve,  privée ,  par  fon  convolât  ,  de  l'ufufruit 
pour  la  récompenser  de  la  pudeur  de  fon  qui  lui  tient  lies  de  dot  ,  te  de  donation 
le xe,  pour  honorer  fa  chafteté  conjugale,  à  caufe  des  noces, 
pour  lui  doner  lieu  de  foutenir ,  avec  plus  8.  La  prohibition  des  fécondes  noces, 
d'éclat ,  Si  de  plénitude  ,  même  après»  le  eft  contraire  aux  Loixdu  Criftianifme  [s],, 
mariage  fini ,  i'honeur ,  le  rang,  &  ladi-  &  au  bien  de  la  République,  laquelle  a  be^ 
gnité  que  le  mariage  lui  avoit  donés,  foin  de  Citoiyens  ,  qui- peuvent  lui  être 
Se  le  fou  venir  d'un  mariage  paifible  :  ce  procurés  par  les  féconds  mariages  ,  aufli- 
douaire  n'eft  plus  nccelfaire  a  la  veuve,  Lien  que  par  les  premier*  [h\  :  ainfi  la 
qui  paflè  à  de  fécondes  noces  j  car  elle  plus  grande  partie  des  Coutumes  laiflent, 
ne  conferve  plus  le  rang  cjuc  fon  pre-  aux  veuves ,  le  douaire  coutumier ,  qu'el- 
mier  mariage  lui  avoir  done  ;  des- là  les  ont  eû  de  leur  premier  mari  ;  encore 
que  la  femme  eft  remariée,  il  ne  lui  faut  qu'elles  convolent  à  de  fécondes  noces 
plus  de  confolation  de  la  perte  de  Ion  ce  douaire  fort  même  à  leur  procurer  un 
premier  mari ,  dont  la  dignité  n'eft  plus  meilleur  parti  ,  $c  répare ,  en  quelque 
confervée,ni  répréfentée  par  la  veuve.  manière,  le  défaut  que  leur  done  la  qua- 

4.  Le  Droit  Romain  pri voit  la  veuve,  lité  de  veuve  ;  il  leur  tient  lieu  de  partie 
qui  fe  remarioit ,  de  l'ufufruit  qui  lui  de  leur  dot  [l]  :  ainfi  la  République  a  inte- 
avoit  été  laillc  par  fon  mari  ;  &  encore  ret  que  ledouaircnefoitpasôteà  laveu- 
que  Juftinien  ait  aboli  cete  Loi  «r  cepen-  ve  qui  fe  remarie. 

dant il  permit  au  mari,de  priver  fa  femme,  9.  C'eft  de  temps  immémorial  t  que  le 

de  l'ufufruit  qu'il  lui  laidèroit ,  au  cas  convolât  ne  fait  pas  perdre  le  douaire 

qu'elle  fe  remariât  [«].  des  biens  d'Artois.  M*hnm  de  Brabantr 

5.  Nous  avons  des  Coutumes  Locales  veuve  de  Robert  I ,  Comte  d'Artois ,  ne  le 
en  Artois  ,  où  le  douaire  coutumier  eft  perdit  pas  par  les  fécondes  nôces  qu'elle 
éteint  par  le  mariage  [<*].  contracta  avec  Gui  1 1 ,  Comte  de  S.  Polj 

6.  Nôtre  ancien  Droit  François  me-  bien  plus  t  ils  en  rirent  une  réfervr  ex- 
toit, à  la  vérité ,  les  veuves  ,  fous  lapro-  prefîê,  lorfqu'elle,  &  fon  mari ,  cédèrent 
tedion  de  l'Eglifej  mais  dés-là  qu'elles  fe  le  bail  d'Artois  à  Robert  II  [™],  dans  le 
remarioient ,  elles  redevenoient  fu  jetés  à  Traité ,  qui  en  fut  fait ,  au  mois  de  Septem- 
la  Jurifdidbon  Laïcale  [e]  ;.  elles  n'ê-  breutfj  , avec  le  Roi  S.  Louis,  qui  ftipu- 
toient  pas,pour  cela  ,  privées  du  douaire,  loit  pour,  fon  neveu. 

7.  Le  douaire  coutumier  eft  un  pré- 

If ]  X*v.  u.c.  iy. 

la]  Demuflbn ,  du  Doaaire ,  C.  u.  N.  if .  '$]  Rom.  7.  f .  1.  &  1.  Cor.  7.  f .  j,. 

[c]  L,  i.Ctd.St  fêtundo  mtfftrit.  f .  10.  N<n>.  n.  C.  î«]         »  *Tt-  *<4- 

„  [1]  L.  u  D.  iêjnrt  Dtt.  ts.  %. 

M]  HéJin  ,  1*17.  art.  4r.  S  -Pol  ,        Tu.  y.  [m]  d«  Chêne  ,  Hift.  de  Chirillon  ,  preuves ,  Li< 

Att.  1.  à  l'égard  dc«  Cotorics.  }.  C.  t.  ci-dcÛus , Ait.  1/7;  N- /•  p.  1;$, 

\p\  Cour.  dcli^uToi  i; ,  C  ij.  art.  i+. 
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La  Douaigiére ,  après  l' Appréhenfion  de  (on  Droit ,  s'il  plaift  à  l'Héritier ,  doit  faire, 
à  Ces  Defpens  ,Parraige,  &  Limitation  des  Héritaiges  ,  &  faire  deuxQuayers  ,  donc 
l'Héritier  aura  le  Choix,  &  Option }  Et  fettrr*>  pareillement  tUditeDe»*igiértf*m> 
À  Ses  defpens  ,  lefdits  ,  f*  h*  Lui  femftle  ;  S*nt  ce  que  t  Héritier  le  fmft 

empefeher  ;  Dent ,  ctmme  dejfiis ,  l'Héritier  sttru  le  Cheix ,  &  Optiett, 
yoijrés  les  Ait.  i %. 

DU    MO  L  I  N, 
SUR  ARTOIS  ipo ,  ARTICLE  CXXIV.  1544,  ART.  CLXXVIII. 

1.  A    Ses  defpens.  Intellige  fi  vidnd    mlikt  debent  hê  rentes  intfenft  ctnmmtet 

J^\jtotit  frtti  pro  indivife^  fed  Htrc  eJfeySed  fi  vidud  proveeet  /Çuiltberitén- 
dem  patientent  Ut  «m  frtti  }roindivifo[']:    tkm  velunUte     qui*  bzc  ditnfie  men  eft 

nifind  vit 4m  ejtts,  &  fiegrdùi  t\ni  un- 
fi]  L'on  n'entend  pis  ceci ,  n'y  turoit-ilpis  j  /»-    tHm  ;  jmfittm  eft  ut  imptnfts  bst  *tnefcât> 

t.mvfi^notitfruïtrcmitvtf^è'tr™    *t  fini  grttis  f*8é,. 

ut  heredem ,  hcet  f  Attentent  tllnm  frm  fre  tndi-        ■*     *  •> 

vifo  ;  nliàs  ,  e>e.  Voi/cs  ,  ci-dcûus ,  p.  f  a» 

«u  pied. 

NOTES    SUR    LE  TEXTE 
si   l'Aiticu  CLXXVIIL 

▼*©ijrés  Amiens ,  1/07.  An.  s 4. 

f .  T  A  deuéigiire.  Quand  même  elle  te-  Toi  [c]. 

JLjroit  moins  âgée  que  l'héritier  j  quoi*       4.  Dek  f  étire,  oi  la  douairière  eft  Aii- 

qu'ordinairement  Faîne  face  les  lots  ,  ôc  neurc »  le  partage  peut  être  fait  avec  elle 

Je  puiné  choififle  [*].  en  Juftice  ;  afin  qu'elle  ne  puiflè  pas  fe 

a.  Après  l'appr/henfien  de  [en  dreit.  De  plaindre  de  furprife  [d], 
douaire  coutumier,faitepar  la  mife  défait  :       t.  A  fies  dcfpens.  De  la  veuve  ;  quanti* 

car,  fans  cete  voie  ,  la  veuve  ne  peut  pas  même  elle  voudrait  jouir  par  indivis  ;  par- 

prétendre  lajouùTance  defon  douaire  cou*  ceque  c'eft  à  fon  occafion  que  ce  partage 

tumier     -,  éc  par  conféquent  elle  ne  peut  eft  néccflâire  }  car  G  elle  ne  prenoit  pas  de 

pas  demanderai  être  obligée  à  dtvifer  des  douaire  coutumier ,  il  ne  faudrait  pas  de 

fonds ,  4c  partie  defquels  elle  ne  prend  pas  partage. 

l'ufufruir.  6.  Ce  que  Ton  tient  ici  contre  le  (entw 

j.  S'il  pUïft.  Si  l'héritier  requiert  le  par-  ment  de  du  Mohn  M  ,  qui  veut  que  les  dê- 

tage  des  fonds  fujets  au  douaire  coutumier,  pens  de  ce  partage  loicnt  comrauns^qband 

la  .veuve  doit  le  faire  faire  ;  quand  même  la  veuve  veut  jouir  par  indivis  :  pareeque 

elle  voudrait  jouir  par  indivis  :  car  ils  ne  l'héritier  ne  peut  pas  être  tenu  en  (ocicté 

font  pas  obligés  de  demeurer  en  commu-  malgré  foi  :  cete  raifon,qui  eft  pet  (oncle, 

naute  ,  l'un  malgré  l'autre ,  à  caufe  des  parait  plus  (ure  que  celle  qui  eft  tirée  de 

difficultés  que  la  communion  entraîne  avec    r„1r      .      n  .  .     .  , 

^  M  £-  77.  f •  *o-  D.  de  Legntts.  1.  |i.  1.  a-dcûas ,  p. 

507.  N.  1. 

a]  S.  Auguft.  de  Civ.  De» ,  Lit.  u.  C.  19.  [d]  du  Mol.  fur  Chalons ,  Art.  rg. 

Artois ,  An.  [ej  Sur  Artois ,  ii9f.  An.  ity 
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la  volonté  incorulante  de  la  douairière;  c'eft  la  même  choie  [h]  ;  de  forte  que  quand 

car  cete  volonté  ne  détruit  pas  les  incon-  la  coutume  ordone,  à  la  douaûïérc,de  faire, 

véniens  qui  rcfultent  de  la  communauté  deux  cayers ,  elle  lui  ordone  de  faire  deux 

[•J.  lots  j  chacun  delquels  doit  contenir  la  jufte 

7.  Pértdif  «.Car  la  douairière,  en  deman-  moitié  des  héritages  fujets  au  douaire;  ou 
dam  (on  douaire,  demande  tacitement  par-  réelement,en  les  coupant  moitié  par  moitié; 
cage  i  puifque  perfone  ne  peut  être  con-  ottparéquivalcnt,en  métant  toute  une  pié- 
traint  à  demeurer  en  focieté  ;  or  qui  deman-  ce  d'héritage  dans  un  feul  lot  j  afin  que  la 
de  partage,  fait  les  lots  f»].  culture  en  foit  plus  aiféc  ;  ce  qui  cft  plus 

8.  Limittcien.  De  forte  que  le  partage  convenable  [>]. 

des  héritages,fujets  au  douaire  coutumier,  1  J.  Et  eptien.  Parceque  celui  qui  fait  les 
«loit ,  en  chacun  des  deux  lots ,  qui  en  font  lots  ne  choifït  pas ,  pour  éviter  toutes  fuf- 
iaits ,  contenir  la  qualité ,  la  coniiftance,   picions  [>]. 

les  bouts,  Se  côtés  des  héritages ,  qui  font  14.  Emfefîhcr.  De  même  que  la  veuve 
tombés  dans  chaque  lot  ;  afin  que  chacun  ne  neut  pas  tenir  l'héritier  en  fociété ,  mal- 
puifle  Ravoir  précifément  quels  font  les  grc  lui  ;  auffi  l'héritier  ne  peut-il  pas  rcte- 

héritages  dont  il  doit  jouir  [c]  ?  nir  la  veuve  en  fociété  malgré  elle  ;  c'eft 

9.  Au  cas  que  des  héritages,  ou  des  droits  l'crlct  de  U  régie  des  corrébtifs  [*]. 
fujets  au  douaire  coutumier,  ne  puiflent  ij.  J-e  partage /ait  à  la  rcquiïicion  de  la 
oas  être  partagés,  la  jouulànre  pourra  en  douairière,  ou  de  l'héritier,  doit  être  corn- 
•être  ajugée ,  ou  à  la  douairière  ,  ou  à  l'hé-  mencé,ficachevé  par  la  dopairiére,l'héritier 
ritier  ;  à  la  charge  d'en  rendre  une  certaine  prefent ,  ou  dûeraent  appelle  :  parceque  ce 
fomme,par  an,à  celui  qui  n'en  jouira  pas;  qui  le  concerne  doit  être  approuvé  par  lui, 
êe  cela  pour  éviter  les  inconveniens  qui  ou  ordone  avec  lui  ;  s'il  eft  mineur,  ou  fî,de 
j>roviénent  de  la  communauté  [d].  pluHeurs  héritiers ,  il  y  en  a  de  mineurs ,  il 

10.  Pour  faire  un  partage  jufte ,  il  eft  faut  que  le  partage  (bit  fait  avec  le  tuteur, 
l>on  d'eftimer  chaque  fond ,  par  raport  à  ce  ou  le  lubrogc  tuteur  ,nommé  expreûemenc 
qu'il  feroit  loaaé ,  ou  vendu  à  un  Etranger,  pour  cela  par  le  Juge.  L'on  n'eftime  pas 
Ôc  enfuite  faire  des  lots  proporrioncs  à  cete  qu'il  faille  un  tuteur  fpécial  pour  ce  parta. 
cftimatioru  >  puilqu'il  ne  s'agit  pas  de  l'aliénation 

11.  Des  b/ritdiges.  Féodaux,  &  rotu-  d'un  fond  ;  mais  feulement  d'un  ufufruit 
riers  :  car  ils  font  également  fujets  au  douai-  temporaire. 

re  coutumier  ;  &  corne  nôtre  article  ne  dif-       1*.  Les  mots  ;  &  i  tè^mpelUnt  de  fâ 

tingue  pas,  l'on  ne  peut  pas  dire  que  la  P*™  qn'eiej  peveit  sveir ,  qui  font  en 

divifion  des  premiers  doit  être  faite  aux  l'Article  180  des  Coutumes  générales  d'Ar* 

dépens  de  la  veuve  ;  &  que  le  partage  des  tois ,  donent  lieu  de  tenir  ici  que  le  douaire 

coteries  doit  être  faite  à  frais  communs,  coutumier  de  la  veuve  peut  être  pris  fur 

xome  à  Amiens  [«].  les  maifons  bâties  dans  les  Fiefi,iuffi-biea 

11.  J%u* y  ers.  Cayer,  vesst  dire  ordinat-  que  fut  les  autres  héritages^  puifque,dans 

rement  un  ailêmblage  de  plufieurs  feuilles  le  cas ,  où  l'héritier  ne  veut  pas  doner  la 

de  papier  [f]  ;  ici,  cayer,  veut  dire,  lot:  moitié  de  la  foule  m aifon^qui  le  trouve  bi- 

nos  Anciens  difoient,  dans  deux  rites  tie  fur  ncf,dans  la  fuccefljôn  ;  il  eft  obligé 

ci-defl™ ,  Art.  i7i.  n.   p.  ,k.  4  cn  bâtir  une  à  la  veuve  ;  par  raport  à  la 

Nirem.  C.  xt .  Art.  1.  Loifcl ,  Liv.  t-  Tir.«j|i.t. 
L.  4.  D.  d*  Cenfii.  tm.  if.  Ordomnce  4*  *«7. 
Tlt«  >•  An.  J«  [li]  Amiens ,  Art.  ni. 

ti]]rtl'P'rTai*'rf^',m'^  fij  Nivcm.  C.  14.  Art.  14. 
c  j  du  Frêne ,  ùu  Amiens ,  Art.  n7.  I]  Uifel ,  LiT.  t.  Tit.  4  u.  t. 

f  J  Méuge .  Ortpmi  Frs»e.  Cojer.  C$dt*>  [m]  du  Mol.  fur  fua  ,  if  i«.  Su*,  if  lo.  5 .  x.  Gi*L 
[g]  So«.ror.LiT.i.Co7.N.  1».  «.M.  t. 
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oiS   Notés  sur  le  Texte  de  ^Article  GLXXVIII. 

part  qu'elle  pou  voit  avoir  dans  celle  qui  tient  toutes  fujétes  au  douaire;  car  les  guer- 

eft  déjà  bâtie.  res  particulières  ne  font  p' us  à  craindre  :  au 

17.  C'eft  pourquoi  l'on  eftimc  que  la  lieu  qu'autrefois  la  femme  ne  pouvoit  pas 

veuve  doit  comprendre,dans  les  lots  du  par:  prendre,  pour  habitation ,  un  des  châteaux,, 

tagc ,  les  maifons  bâties  fur  des  fiefs  ;  après  &  lieux  forts ,  mais  feulement  les  baffe, 

avoir  lailTc,hors  part, les  deux  principales,  courts  [*J. 

fi  tant  y  en  a  jfinon  celle  où  demeuroit  le  19.  Les  maifons,  bâties  fur  des  rotures, 

défunt,  bâtie  fur  un  fief,  pour  fervir  d'ha-  doivent,  (ans  difficulté,  entrer  en  partage  j 

bitation  à  l'héritier,  ou  à  la  veuve,confor-  puifqu'elles  ne  font  pas  fujétes  au  droit 

mément  aux  Articles  179 ,  &  180  de  nôtre  d'habitation,  ni  de  l'héritier,  ni  de  la  veuve. 
Coutume. 

îS.  L  on  ne  diftingue  pas,en  Artois,  entre  r,]  Amiens ,  w.  an.  f|.  Moncrœoil  ,  1,07. 

les  maifons  fortes ,  &  les  ordinaires;  on  les  art.  t+Xi-defliu  ,p.  8;.  b. 

TEXTE  DE  L'ARTICLE  CLXXIX. 

Se  le  Trefpaflè  délailTe  diverfes  Maifons ,  fur  Héritages  Féodaulx ,  l'Héritier  peur 
prendre,  &  choifir  celle  ,  qui  mieulx  Lui  plaift;  Et  la  Douaigiére  a  le  Choix  ,  après 
iceilui  Héritier ,  de  prendre  l'une  des  autres  ,  pour  y  demourer  ,  fa  vie  durant  ,  tans 
feulement  ;  A  la  charge  de  l'entretenir  de  Pel,  Latte, Clôture,  &  Couverture. 

Voiyc*lcs  Art.  17I.  il©. 

NOTES    DE  BÀUDÙIN, 

SUR  ARTOIS,^.  ARTICLE  CXXVIII.  ic44.  ART.  CLXXIX. 

*  * 

1.   \   La  charge  de  V entretenir.  Tous  defpens  , corne  de  Pelle, Latje,Clofture, 

jfjLUfufruitiers  font ,  de  droit ,  tenus  Couverture  ,&  iemblables  inenuités ,  que 

à  l'cntreténement  de  la  chofe  ,  dont  ils  doibt  feulement  fournir  l'Ufufruitier,  vou- 

joyflènt  ;  de  forte  que  la  propriété  ne  foit  lant  joyr.  L.  HâQennt.  D.  de  VfmfruQ. 

détériorée.  L.  ts£<juijfîmnm.  L.  FraElnA-  [7. 1.]  jL.  Hoc amplitts.  §.fin.  V.  de  Damna 

tint.  D.  de  Vfnfr.  [7.  t.]  &  à  ces  fins  .  wfeflo.  [$9.  îj  Et  s'il  faifoit  plus  grands 

doivent  bailler  caution.  L.  Si  cm  jus.  D,de  defpens  nécellaires  à  l'entreténement ,  ou 

Ufnfr.  [7.  1.]  L.  XJfnfrnQn  conflit  ntt.  Cnd.  réparation  de  la  chofe, auroit,oudjt  [mm- 

Etd.  [5.  33.]  efr  totoTit.  D.  VfnfrnclnM-  </,7]nom,fonrecouvrier  contre  le  Propcié- 

ritts  anemndmadum  c*ve*t.  [7.  9.]  6c  no-  taire.  L.  Cum.  Cad.  de  Vfnfr.  [).*$•]  [»], 
mément  eft  dit ,  de  refaire ,  Se  entretenir  la 

maifon  ,  dont  l'on  a  l'ufufruit  L.  Inter  [±]  yidt  Mel  ^  ^  psrif    ^  |f?  clu. 

fruUuAriHm.  D.de  Dtmne  tnfetlo.  [3?.»  J  rond,  fur  Paris ,  Art.  tSt.  Loileau  ,  du  Dé- 

du  moins  s'il  n'eft  queftion  que  de  petits  guerp.  Liv.  f:ç.  4.  te  t. 

U  OT  E S    SUR   LE  TEXTE 

de  l'AiTien  CLXXIX. 


%  Héritier.  S'il  y  a  plufieurs  Héritiers  funt  a  partagé  également  tous  fes  fiefs, dans 
Jes  fiefs  ;  come  dans  le  cas  où  le  Dé-   lefqucls  la  veuve  ne  prend  rien ,  à  titre  d* 
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Notes     tJit  uTexti  di  l'Article  CLXXIX.  ji* 

communauté  \  loneftimc  qu'il  n'y  aqu'u-  qu'elle  puifTe  j  conferver ,  en  partie,  l'e- 
ue feule  habitation  par  préciput  ,  pour  tat  qu'elle  avoir  du  vivant  du  mari  :  mais 
les  Héritiers  j  fauf,  à  tous  les  Héritiers  ,  corne  c'eft  une  faveur  que  la  Coutume  a 
de  s'accorder  entr'eux }  s'il  ne  peuvent  pas  faite  à  la  véve ,  de  lui  doner  cete  habita- 
s'accorder  fur  le  choix» il  faut  s'enrapor.  tion  ;  elle  n'a  pas  entendu  l'obliger  à  de. 
ter  au  Juge.  meurcr  dans  cete  maifon  [fJ. 

1.  tiêtUulx.  Donc  ,  fi  toutes  les  mai.      &  T*nt  feulement.  Ces  mots  font  con- 

fons  du  Défunt  (ont  fituées  fur  des  hérita-  joints  avec  ceux-ci  ,Jk  vie  durant ,  Se  ne 

ges  roturiers ,  l'Héritier ,  ni  la  Douairière,  remontent  pas  plus  haut ,  ils  font  voir  que 

n'en  prenent  aucune , jpar  préciput ,  pour  l'habitation  cft  viagère  dans  cete  Coutume, 

leur  habitation  ;  puifque  cete  habitation  aufïï-bien  que  le  douaire  coutumier  [*]. 
ne  leur  cft  donée,  que  fur  les  maifon  fituées      9.  De  V entretenir.  La  douairière  doit 

fur  les  fiefs  ;  or  l'inclufion  de  l'un  eft  l'ex-  donc  ufer,dc  fon  habitation    de  fon  douai, 

clufion  de  l'autre  [*]  i  de  forte  que  les  mai-  re ,  en  bone  mére  de  famille ,  &  corne  une 

fons  roturières  fe  partagent  fans  préciput,  ufufruitiérc  j  en  confequence  elle  ne  peut 

entre  la  Douairière ,  &  les  Héritiers,  par  pas  defloler  les  terres ,  ni  faire  abattre  les 

les  deux  tiers ,  Se  par  le  tiers ,  corne  les  au-  Sois-taillis ,  que  par  coupes  ordinaires  >  en 

très  terres  roturières  [**].  faifons  convenables}  fans  pouvoir  abatre 

j.  Lé  Dojtdiri/re.  Nôtre  Article  ne  die  les  baliveaux,  ni  les  arbres  de  haute-futaie 

pas  la  rive  »,  mais  la  Douairière  ,  pour  ['']. 

nous  faire  comprendre  que  le  droit  d'ha-      10.  Puifque  la  douairière  n'eft  obligée 

i>itation  féodale  fait  partie  du  douaire  qu'à  l'entretien  de  fon  habitation,  elle  n'eft 

coutumier.  pas  obligée  de  rendre  les  choies  en  autro 

4.  La  véve  ne  peut  pas  demander  ton  ctar,  qu'elles  lui  font  donées:pouren  aiîu- 

habitation  par  action  ;  il  faut  <juc  ce  (bit  rer  la  vérité ,  elle  doit,  en  commençant  fa 


par  mife  de  fait  [«].  jouifiance ,  faire  drefler  un  procès  verbal 

5.  La  douairière  a  le  droit  d'habitation  de  l'état  des  lieux,  avec  l'héritier,  ou  lui 
dans  toute  ion  étendue  ;  de  forte  qu'elle  dûemenc  appellé  {']. 

peut  loger  d'autres  perfones  avec  foi  ;  me-  1  i.Puilque  la  douairière  eft  obligée  d'en» 

me  louer  fon  habitation  fa  vie  durant  [d]  :  tretenir  la  maifon  qui  lui  eft  donée ,  pour 

pareeque  ce  droit  d'habitation  fait  partie  fon  habitation ,  elle  ne  peut  pas  en  changer 

du  douaire  coutumier.  1  etat,fàns  le  conlentement  du  Propriétaire; 

6.  Autre  t.  Après  que  l'héritier  a  choifi  même  fous  prétexte  qu'elle  voudrait  mètre 
une  maifon  féodale  pour  fon  habitation  ;  les  lieux  en  meilleur  état  [']. 

te  que  la  douairière  en  a  choifi  une  autre  ,  il.Pel,  Utte ,  eleture,  <jr  couverture, 

toutes  les  autres  maifons,  bâties  fur  fiefs,  C'eft  à  dire,  de  réparations,qui  roétenr  à 

font  mifês  dans  les  lots  du  douaire ,  6c  de  la  l'abri ,  à  couvert  de  la  pluie ,  &  de  l'ardeur 

fucceffion  ;  afin  que  la  jouifiance  puiflê  en  du  Soleil  :  ce  font  des  réparations  dont 

£tre  partagée  par  moitié,  corne  celle  des  l'ufage  ne  <)ure  communément  que  pen- 

autres  héritages  féodaux  [«].  dant  la  vie  de  l'home  ;  de  forte  que  files 

7.  Demàurer.  C'eft  la  hn  principale  de  réparations  doivent  durer  davantage,  ellef 
l'habitation  que  la  demeure  de  la  véve,  feront  grottes  réparations  [■]. 

fur  une  maifon  féodale  du  défunt}  afin  rf]i.  lf  D.deLegih  i.j. 

[g]  Artois,  Art.  17$. 

[*]  L.  €\.  «.  1.  D.  de  Ctud.  &  Dm.  jf.  i.  .[h]  Amicnj,  Art.  ut.  uj.  Ja  Mol ,  fur  Parii,ifio. 

lb]  Arum,  Art.  171.  Art.  «.  u lo.  Art.  jj-  GloC  i.  N.  1/7.  Cout.  ie 

Artois ,  Art.  i4j.  BnuYoïfii ,  C.  ij.  N.  9. 

,  L.  if.  Ced\  i$  Vfufr.  j.  n.  du  Mol.  fur  Yilri,  [*]  Bourbon.  Art.»n. 

an.  U.  f  1]  1. 7.  m /.  L.  I.  D.  de  Vfnfr.  7.  1. 

[ej  An.  17t.  N.  if.  p.  ftjt  [m]  Coquj^,Ixunr,  de  Douaire Jourion.  Art.iri. 
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ij.  Tel.  Signifie  le  placage,  ou  l'enduit  gros  murs,  les  poutres,  les  couverture*  en- 

de  plâtre ,  ou  de  chaux ,  oh  de  terre  glaife,  ticres ,  &  les  voûtes  [•»]. 
avec  paille,  ou  ozicr ,  qui  eft  entre  les  po-       18.  Les  réparations  viagères,  ou  d'en- 

teaox ,  ou  maréles ,  les  montans ,  &  traver-  tretien ,  font  toutes  les  autres,  qui  ne  font 

fes  de  charpenterie,  qui  fervent  de  clôture  pas  fpécifjtes  parmi  les  groflc$:le$  Romains 

aux  bânmens  de  bois.  les  nomoient  fart*  uQa  [<] ,  oo  menues 

14.  L*nc  s.  On  vergesjce  font  les  doifo-  rérc&ionsiles  François  difent,c/»f , &t$» 
nemens ,  qui  Ce  font  au  milieu  des  poteaux,  vert  ;  &  plufieurs  Coutumes  les  marquent 
lefquels  (ont  enfuite  enduits  d'argille,  ou  en  détail  [dj. 

de  mortier ,  de  part ,  Se  d'autre  ;  pour  rc-      1$.  La  douairière,  après  en  avoirfonraé 

cevoir  le  placage,ou  l'enduit,qui  couvre  les  le  Propriétaire ,  l'avoir  fait  ordoner  a?ec 

pels ,  ou  parafions,  lui ,  &  fait  dreflêr  un  procès  verbal ,  peut 

15.  Autrefois  les  maifons  n'êtoient  en-  faire  les  grottes  réparations  néccflàires 3  (a 
tourées  que  de  cloifons  faites  avec  des  la-  jouiflance  ;&  obliger  le  Propriétaire  de  lui 
tes  ,  ou  longues  branches  de  bois  j  la  diflfé-  en  rendre  la  valeur  [']. 

rence  qu'il  y  avoit  entre  celles  des  Rois ,  ô*c      20.  Outre  les  réparations ,  bdouairiére 

des  autre«,coniîftoit  en  ce  que  les  lates  des  eft  encore  obligée  d'acquitet  les  charges 

demeures  des  Princes  hoientpel/cs;  au  lieu  ufufruitiéres  de  fon  douaire,  &defonha- 

que  celles  des  autres  avoient  encore  leurs  bitation,  foit  ordinaires ,  foitexttaordinai- 

tcorces  ;  c'eft  de  cete  manière  qu'on  pré-  res>,  corne  la  taille,  les  cens,  &  rentes  fon- 

tend  que  la  première  Eglife,bâtie  en  Angle-  Acres  ,lcs  taxes  de  ban  ,  d'arriére-ban ,  de 

terre  ,  a  été  clofe  [*].  frans .  fiefs ,  &c  ;  parccqnc  ce  font  tontei 

16.  L'on  diftingue  deux  fortes  de  ré>  charges  des  fruits  [/]. 
parations  -y  les  grottes,  Se  les  menues ,  ou  les  [bl  Paris ,  Art.  x<». 

Viagères.  (cj  t.  7.  $ .  Haiimks.  D.  it  Vfnfr,  7. 1. 

17.  Les  grolTes  réparations  font  les  quatre  \A\  Boari*>n-  A",  xn  Pérooe,  An.  i4f.  H*. 

°  r  1  [c]L.  7.  Ctd.it  Vf*fru8.  j.j3. 

r  ,  -  ..  [f  ]  *o.  D.  dt  Vfufr.  Ltg*t.  j).  i.  4u  Mol  ¥ 
laj  Conal.  Britsm.  Sftlnu».  i€j9.  Lmdini ,  Tt.  1.      Vermandois  ,  Art.  j,.  Châlons ,  An.  ». 

*mUl-  f«,p.«7J.N.7l. 

TEXTE  DE  L'ARTICLE  CLXXX. 


fon  délaiilèe  ,  par  ledit  fêu  fon  Mary,  Se  à  l'Equipollent  de  fa  Part  qu"£lle  v  poToir 
•voir  i  A  la  charge  de  l'entretenir,  comme  deflus. 
Voiyci  l'Art.  17,. 

NOTES    JE    B  A  U  D  U  1  N, 
SUR  ARTOIS  ,1540.  ARTICLE  CXXIX.  1*44.  ART.  CLXXX 

1.  T^T£  M"Je  <l*e  une  Méifen.  Et  s'il  Pol  [»]. 

JL^l  n'en  ddaille  aucune  ,  la  veuve  ne 

pceut ,  pour  fon  douaire ,  prétendre  avoir  [a]  Cetoit  l'Art.  4f  de  celle  de  1^07. 
aucune  M  ai  fon;  corne  aufli  nomément  eft       pas  repris  en  celle  de  Uyi.  X".  t»0^'1 
dit  par  la  Couftumc  particulière  de  Saint-       •**  ' 
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NOTES  SUR  LE   TEXTE  W 

di    L'An  tic  n  CLXXX. 

Voijés  Amiens  ,1/07.  Art.  /<.     f*.  Mentrœoil ,  1/07.  Art.  8*. 

1  S^Ufdirt.  Cete  option  cft  donc  au  convenables  ,  mais  encore  de  jardin  né- 

V^choix  de  l'Héritier  :  de  forte  que  ceflaire  ;  parceqne  tout  cela  fait  partie  des 

la  Douairière  ne  peut  pas  l'obliger  à  lui  chofes  utiles  à  l'habitation  [<]. 

faire  bâtir  une  maifon  fur  un  des  fiefs  de  4.  D/I*ijfSe.  Donc  l'habitation  le  régie 

la  fucceffion  ;  fous  prétexte  même  ,  que  par  raport  a  letat ,  où  les  bâtimenslont, 

celle,dont  l'Héritier  veut  lui  doner  la  moi-  lors  du  décès  du  mari, 

tié  pour  fon  habitation,n'cft  pas  fuffifante  J.  S 4  psn.  C'eft  à  dire  ,  de  la  moitié  , 

pour  les  loger  tous  deux  ;  Parceque  le  que  la  Douairière  pouroit  avoir  dans  la 

douaire ,  5c  l'habitation  coutumiére  ,  doi-  ieule  maifon  féodale  ,  laiilee  par  le  Dé- 

vent  être  réglées  par  raport  à  l'ctat  où  les  funt. 

Lieux  font ,  lors  du  décès  du  mari ,  qui  y  6.  De  forte  que  fi ,  dans  la  maifon  laitlee, 

done  ouverture  [*]  ;  mais  fi  la  veuve  ne  par  le  Défunt ,  il  y  avoit  plufieurs  com- 

peut  pas  s'accommoder  de  cete  moitié,  elle  modités ,  corne  de  pui ,  de  jardin ,  de  fof- 

poura  la  louer  [k]  ;  cependant ,  l'Héritier  fés  ,  d  écuries  ,  d  etables  ,  de  four  ,  &c 

y  fera  préféré  pour  le  prix  qu'un  autre  en  l'Héritier  doit  en  faire  faire  pareillement 

doneroit.  dans  la  maifon  qu'il  fait  bâtir  pour  laDouai» 

x.  Et  en  fief 'f$mjjif*nt.  Si  le  Défunt  n'a  riére  ;  afin  que  la  proportion  géométrique 

pas  laine  d'aur .  s  hefs  ,  que  celui,  fur  le-  y  foit  obfervée  en  tout, 

quel  eft  bâtie  la  maifon  retenue  par  l'Hé-  7.  La  Douairière  ne  peut  pas  le  plaiji- 

ritier  ;  celui-  ci  peut  y  faire ,  pour  la  veuve,  dre  valablement ,  de  ce  que  l'Héritier  veux 

autant  de  logement  qu'il  en  faut  pour  loi  bâtir  une  habitation  fur  un  fief ,  qui 

elle ,  par  raport  à  la  moitié  qu'elle  auroit  n'eft  pas  de  la  fucceffion  du  mari»  puifque 

vâ  accepter  dans  la  maifon  retenue  par  nôtre  Coutume  ne  le  requiert  pas. 

l'Héritier  j  il  peut  aufli  lui  en  paiyer  an-  S.  Mais  la  demeure,  que  l'Héritier  vent 

nuélement  la  valeur  du  loiyer ,  s'il  veut  Ce  doner  à  la  Douairière  ,  doit  être  eonve- 

difpenfer  de  bâtir  <  car  la  veuve  eft  indero-  nable  r  &  à  la  bien-feance  de  la  Douai- 

nilee  par  là.  riére  j  en  forte  qu'elle  ne  fera  pas  obligée 


3.  La  demeure, donée à  la  veuve  ,  doit  de  l'accepter,  fi, en  y  demeurant , elle  ne 
être  compofée  non  feulement  de  bâtimens  pouvoir  pas ,  commodément,  faire  valoir 

fon  douaire. 

fa]  Bourbon.  Art.  tjj. 

\b]  An.  17J.  N.  f .  p.  ji».  [c]  L,  91.  f .  f .  Z>.  <U  t»i»t.  j.  ji;  1. 

TEXTE  DE  L'ARTICLE  CLXXXI. 

Seconde  Femme  a  droit  de  Douaire ,  fur  Heritaiges  ,  tant'  Féodaulx  ,  comme  Coco- 
tiers ,  venuzyà  fon  Mary,  ioit  par  Succefiion,  ou  Acqueft ,  depuis  le  Trefpas  de  fa 
Première  Femme, &  dont  [1]  Il  apoflefle,  durant  fon  Second  Mariaige  »  Et  ainfi  dç* 
autres  Mari  juges  enfuyvans. 
[1]  Lifes  , 

Voi;é$  les  Art.  17».  17*. 
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NOTES   DE  BAUDUIN, 

SUR  ARTOIS,ij4o.  ARTICLE  CXXX.  ic44.  ARTICLE  CLXXXI. 

i.     Econde  Femme.  Ccft  article  eft  allés  taiges  auflî  pofTellcs  auparavant  le  Trépas 

i3mal  conceu ,  Se  couché  ;  fi  a-t-il  lieu,  de  la  première  femme ,  félon  qu'il  eft  die 

fors  que  où  il  y  auroit  enfans  vivans  du  ci-deûusen  l'art.  "<[']. 
premier  mariage; car  autrement  lafecon* 

de  femme  a  droit  de  douaire  fur  les  héri-  [*]  Ceft  l'Ait.  i7i.  de  rOmologaoou  de 

NOTES   SUR  LE  TEXTE 
d  e    l'Article  CLXXXI. 

f.   \   Droit.  Soit  que  le  mari  ait,  ou  non,  fans  du  premier  lit  [«]. 

jfJLdes  enfans  de  fon  premier  mariage,  5.  La  veuve  peut  encore  avoir  douaire 

au  jour  de  la  célébration  du  fécond }  parce,  coutumier  fur  les  héritages ,  que  le  mari 

que  nôtre  Coutume  n'exclud  la  xde  femme,  pofledoit  lors  de  la  célébration  nuptiale  du 

du  douaire  coutumier,  fur  les  héritages  fécond  mariage,  par  une  continuation  de 

poiledés  par  le  mari ,  durant  fon  premier  la  poireffion,qu'il  enavoiteûe  durant  fou 

mariage,  que  dans  le  cas  où  il  y  en  a  des  en-  premier  mariage  ;  fuppole  qu'au  jour  du 

fans ,  vivans  au  moment  de  la  célébration  fécond  mariage,  il  n'y  eût  point  d  enfani 

du  fécond  [*].  du  premier  lit  [d]. 

1.  Et  dont.  Et  que  le  mari  a  pofledés  à  ti*  6.  L'on  tient,encore  ici,  qne  la  Douairière 

tre  de  Propriétaire  durant  fon  fécond  ma-  ne  doit  pas  doner  caution  jouoique  le  Droit 

xiage  i  quand  même  le  mari  auroit  aliéné  en  charge  le  Légataire  d'ulurVuit  ;  Si  qu  il 

ces  héritages  durant  le  fécond  mariage  [b]  }  faut  diftinguer  entre  celui  qui  a  un  ufufruit, 

car  le  douaire  coutumier  eft  une  charge  en  vertu  de  la  provifion  de  la  loi,  &  celui 

réele  imprimée  fur  les  héritages  pofledés  qui  l'a  par  le  fait  de  l'home. 

J>ar  le  mari  durant  fon  mariage jeete  charge  7.L'U  fufruiticr  légal,come  eft  la  Douai* 

es  fuit  par-tout,  &  en  quelque  temps  qu'ils  riére ,  n'eft  pas  tenu  de  doner  caution  -,  a 

foient  aliénés.  moins  que  la  Ioi,qui  lui  done  lufufhuyje 

3.  Obfervés  ici  que  le  mondent ,  eft  fré-  l'en  charge  expreflément  [«]. 

quent  en  Artois  pour  celui  de  ,  fne.  g.  L'Ufurruitierconvcnuond.oateua- 

4,  Second  mnr'mige.  Non  feulement  le  mentairc,  corne  eft  le  Donataire,  ou  le  Le* 
douaire  coutumier  eft  affecté  fur  les  héri-  gataire,  eft  tenu  de  doner  caution  t 
tages ,  venus  au  mari ,  depuis  la  célébration  5.  Enfuivant.  Tous  mariages  font  K» 
du  mariage  j  mais  encore  fur  ceux  acquis  putés  féconds,  hors  le  premier  [»]. 
depuis  la  ditfblution  du  premier  mariage  ; 

quand  même ,  au  moment  de  la  célébration  rc  1  Artois ,  Art.  176. 

du  fécond  mariage  »  il  y  auroit  des  en-  fd]  Artois,  At.  tjc.  . 

Ô          7  [c]  Chop.     L$gih.  And.  tib.  ).Tit.  I.  S. 

msrgine. 

[x]  Artois ,  art.  v/(.  [f  J  T*t.  Tit.  D.  vfufruânsr.  qumêim.  7.  * 

[b]  Artois ,  art;  17a-.  Ig]  Chartxe,  Art.  jf.  a-deflus ,  p.  jij.  N,  h 
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TEXTE 

DU  TITRE  HUITIÈME 

DES 

COUTUMES  GÉNÉRALES 

D  AR  TO  IS. 

"De  Powirs ,  &  jfutloritezjt  Exécuteurs  de  Teftament. 

• 

i.   A    La  lecture  de  ce  Ticre ,  l'on  croid  6.  Cet  home  êtoit  appelle  Minière 

^ZjL  voir  la  matière  des  exécutions  tefta-  Tuteur  ,  ou  Exécuteur  teftamtm*ir$  [«]• 

mentaires ,  traitée  dans  les  Articles  qui  le  &  lorfque  cet  héritier  ne  vouloit  pas  ac- 

fuivent  i  parceque  ce  Titre  porte  pour  complir  les  dernières  volontés  du  Tefta- 

infcription  ,  Des  fevtrs  ,  & tuUerttex.  teur,il  y  êtoit  contraint  par  l'autorité  du 

d 'Exécuteurs  teftunuutuires.  Prince ,  Se  des  Pontifes ,  en  ce  qui  concer- 

i.  Mais  ,  loin  de  cela  ,  la  décision  de  noit  la  Religion  ;  ce  qui  a  été  adopté  par 

l'Article  unique,  qui  eft  (bus  ce  titre,  Ce  les  Canonises , qui  ont  doné  aux  Evcqucs, 

termine,  prclque  à  dire  que  les  Exécuteurs  prémiérement  l'exécution  des  Teftamens, 

teftamentaires  ne  peuvent  pas  fe  mêler  de  au  chef  des  legs  pieux  ,  &  enfin  à  Icgard 

leur  exécution ,  fans  avoir  acquis  les  droits  de  toutes  les  autres  difpofitions  [**]. 

réels  delfus  les  biens  qui  y  (ont  fujets.  7.  Mais  cela  leur  a  été  ôté  ,  dans  la 

$.  De  forte  que  nôtre  Coutume  a  laifle  fuite  du  temps  ;  parceque  ,  fous  prétexte 

le  furplus  de  cete  matière ,  à  la  difpofition  de  l'exécution  des  Teftamens ,  les  Ev  ques 

du  Droit  général  Coutumier  ,  &  enfuite  voulurent  s'atribuer  la  conoiflanec  de 

du  Droit  commun  ,  félon  lequel  il  faut  toutes  les  difficultés  mûes  à  l'occafion  des 

décider  les  difficultés  qui  arrivent  en  ces  Ttftamens  [s], 

occafîons.  8.  Nous  devons  à  la  piété  des  Empereurs 

4.  Les  Romains  fe  faifoient  une  Reli-  Lee»  ,6e.  Antéme,  l'autorifation  des  Exé- 
gion  d'exécuter  les  dernières  volontés  ,  cuteurs  teftamemaires  gratuits ,  &  l'action 
même  verbales  ,  de  lenrs  amis  [*]  ;  c'eft  qui  leur  a  été  donée  comte  les  héritiers , 
ainfi  que  Gemumcus  s'en  explique  dans  pour  avoir  dequoi  exécuter  le  Teftament 
le  dernier  difeours  qu'il  fit  avant  mourir:  [h]« 

mais  ces  Exécuteurs  ,  només  Curateurs ,  9-  Car  ces  Princes  ordonérent ,  en  4.66, 

n'avoient  pas  d'action  contre  l'héritier  f»!.  que  fi  unTeftateur  avoit  nomé  une  peribne 

5.  Les  Romains  ufoient  auffi  d'une  el-  pour  racheter  les  Captifs ,  cete pedone  au» 
pece  d'exécution  teftamentairc  particu- 

Iiérc ■  i  ils  inftituoient  une  perfone  héritié-  m  t.  ,7.  D.  it  ut*t.  x.  «.  cuju*. 

rc;  5c  ils  la  chargeoient  de  diitribuer  a  un  [c]  n*v.  Léon,  st.  1.  vit.m  fi.  d.  de  Mertmo  in~ 

autre ,  ou  à  plufîeurs ,  ce  qu'elle  recueille-  J*r.  u.  s. 

roit  de  l'hérédité  M.  [f]C.h& i7.Ixtrn.deTefi*m.i.l(.  des  Marcs, 

,    .,  Decif.  69.  Meaux,  Art.  to. 

a]  Tact.  Annal.  Lth.  t.  C.  17.  fgj  Loiff  j    Liv<  t.  Tit  ^ 

h  l.  96.  i.  1.1.107.  D.dtUgM.x.^.x.  A  a  a  a  a  a  ij 
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?24        Notes  sur  le  Texte  du  Titre  VIII. 

roituncaûion  pour  demander  le  paiyeinent  dredi  n  Mai ,  1703  [*]. 
de  la  fommequi  dévoie  y  être  employée,       xi.  La  preuve  teftimoniale  delafaggef. 

afin  d'accomplir  ce  Teftament.  tion  a  été  admife  par  cet  Arrêt  du  11  Mai 

10.  La  preuve  teftimoniale  de  1  imbéci-  170  3 ,  6c  par  un  autre  rendu  à  la  Gr.Cham. 

lité  du  Teftateur  a  été  admife  par  Arrêt  bre ,  au  raport  de  M.  Portail ,  le  il  Mai 

rendu  à  la  Gr.  Ch.  fur  les  Conclufions  J700  [*»]. 

de  M.  l'Av,  Gen.  Joii-de-Fleuri ,  le  Yen-  ra]  ci-defas ,  p. N.  47. 


[b]Ci-dcûus,p.j;x.  N.xji. 

TEXTE  DE  L'ARTICLE  CLXXXIL 

Exécuteurs  de  Teftament ,  &  Dernière  Volonté  de  Trefpaflèz,  Ne  fe  pètent  vailla- 
blemcnc ,  entremettre  de  telle  Exécution  ,  Sans  avoir  fait  Appréhenfion  ,  Judiciaire, 
des  Biens  délai  (lez  par  lcTrefpalïci  Et  dont  Hz  font  tenuz  Rendre  compte. 

Yoi/cs  les  Art.  71.  77 .  ni.  Ko. 

•  ■ 

N  OTES    DE    B  AUDUIN, 
SUR  ARTOIS,  1540.  ARTICLE  CXXXI.  1544.  ART.  CLXaXIÎ. 

1.  TJ  Xécnttnrt  de  Trjlament.  Lcfquels  ,    contre  l'Héritier.  L.  Luciut.  %.  Mavu. 

X2»"n  Latin  ,  font  appellés  ,  Curât  or  es  D.  Ad  Trebcll-  [$6. 1.]  n'eft  que  ce  (oit 
teftamenti  ,  qui  eftoient  auflï  ,  jadis  ,  à    pour  caufe  pieule.  L.  Ali*  herede.  D.  it 


Rome, en  grand  ufaige;  corne  bien  apert  AUm.  ^>egat.  [j4«  ••]      Ndh.  Coi  it 

par  l'ancien  Teftament  d'un  Lutin  Cuf-  Efifc.  &  Cler.  [1.  3.].  [*] 

fïdîus  ,  félon  le  vrai  formulaire  des  P.o-  4.  Dont  ils  font  tenux,  rendre  tmftt. 

mains  ,  où  il  eft  dit,  Noftre  Coutume  particulière  de  lïfcheti. 

i.  Cur Mores  Tt {lumen ti         Sylanus  nage  d'Arras  adjoufte  que  ce  cem^tefê 

necejfkriifr.  C.  Attilius.  A.  Capitolinus  ,  doibt  faire,  &  rendre  en  la  fin  de  l'an, à 

qui  maxime  omnium  mir§  me  affctlu  pro-  compter  du  jour  de  leur  tenue  de  Droit, 

fecuti  funt }  q«iquetex  omnibus  nccejftrtis,  pardevant  les  Efchevins  ,  appelles  les  Hé. 

&  4micit,jidelijpmi  femper  fuerunt.  Vos  iitiers  >  &  le  Procureur  de  la  Ville, à  ce 

igitur,  prr  fuçru  amiciùa  ,  &  condifeipli-  faire.  [bJ. 
vAtits ,  o&teftor  per fummum  omnium  Op.fi- 

cem  ,  obfecro  t  Curtte  memores  quantum  [4]  sot*  Anmymt.  L'on  ne  doibt  adreflér  contre 

fidti  veflra  comrnittam,  ut  omnid  me  a, ex  des  Exécuteurs  do  Teltanient ,  poot  noir  «Ici 

fententiâ,*pud  voi,depoJîtJ,benè  ,  boneftè-  Lérres  exécutoires  ;  car  la  recognoilTancc,que 

que  fubernentur  ilsferoicnt,  feroit  de  nul  erfet  ;  faut  contr*- 

5  Quant  eft  du  povoir  de  ces  Ex'cu-  eux'  «fP«^ion  «,0  contre lesHcnucn, 

T     »         «    Jk    •                   n  pour  aroirla  recognouTance. 

cuir  s ,  ils  n  ont ,  de  Droit ,  aucune  adhon  p>fAms ,  ville ,  Att.  „. 

NOTES   SUR   LE  TEXTE 

»  e    l'Articlb  CLXXXIL 

1.  "YjXecHteurs.  L'on  nome  ainfi  les  per-  taires  font  les  perfones  nomées  par  le 

XI*  fones  prépofees  pour  accomplir  quel-  Teftateur  ,  pour  accomplir  fes  derniéici 

ques  ordres  :  ainù  les  Exécuteurs  teftamen-  volpmés. 
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NotIs  sur  lï  Texte  d 

».  Les  Officiers  des  Jurifdiaions  fupé- 
rieures  ne  doivent  pas  accepter  d'exécu- 
tions teftamentaires  ,  pour  éviter  le  re- 
proche de  les  avoir  recherchées.  Il  y  en  a 
un  Placard  précis,  duxj  Septembre  1*79, 
contre  les  Officiers  du  Conleil  de  Flandre 

n 

3.  L'exécution  teftamentaire  cft  une 
véritable  procuration  ,  ou  mandement  : 
ainfi  une  perfone,nomée  pour  la  faire ,  en 
peut  refîner  la  commiffion  i  mais  dés-là 
qu'elle  l'a  acceptée  ,  ou  qu'elle  l'a  com- 
mencée ,  elle  doit  l'achever  [•»]  ;  à  moins 
que  l'exécuteur  ne  s'en  face  décharger  en 
Juftice.  0 

4.  Si  l'Exécuteur  décède ,  avant  d'avoir 
commence  l'exécution  ,  les  Héritiers  ne 
peuvent  pas  la  commencer  ,  s'il  ne  plaît 
aux  Héritiers  du  Teftateur  \  p.uceque  le 
Mandat,  ou  Mandement,  finit  par  la  mort 


du  Mandataire  [«]. 

5.  Mais  fi  l'extcuteur  nome  a  com- 
mencé l'exécution  ,  fes  Héritiers  peuvent 
demandera  la  finir  jàcaufe  qu'ils  doivent 
un  compte  pour  la  geftion  du  Défunt  ;  fi 
micu  les  Héritiers  du  Teftateur  n'ai- 
ment les  en  décharger ,  fur  un  bref  état 
de  compte  ;  ce  qui  cft  au  choix  de  ces  der- 
niers. 

6.  L'exécuteur  teftamentaire  oblige  fa 
pcr!one,&  les  biens ,  à  U  reddition  du  com- 
pte de  fa  g.ftion  ;  même  fa  perfonc ,  par 
corps  [J].  r 

7.  Ainfi  l'^jn  eftime  que  le  Religieux  , 
même  avec  l'autorité  de  fon  Supérieur ,  ne 
peut  Das  être  exécuteur  teftamentaire  , 
malgré  les  Héritiers  [CJ  jparcequ'il  ne  peut 
pas  être  contraint ,  par  corps ,  pour  dêtes 
civiles. 

8.  L'on  en  dit  autant  des  Prctres  ,  & 
des  autres  perlones  conftituées  dans  les  Or- 
dres majeurs  ;  à  moins  qu'ils  ne  donent 
bone,&  fuffifante  caution,  contraignable 
par  corps. 


Si. 


a]  Placard  de  FI.  j.  Vol.  p.  ,f . 
M  C.  i9.  Extra,  de  Ttftam.  j.  U. 
fil  L-  S7-  D.  idanJmti.  i7.  u 
à)  Ord.  de  ,«7.  Tn.  x,.  Art.  8.  Tir.  54.  Art.  x. 
[cj  Coiuxc,C.  Vit.  Hxtrï.d*  T*ft*m.  j. 


e  l'Article  CLXXXIL  *ir 

5.  Le  Droit  commun  empêche  ces  for- 
tes de  perfones ,  d'exécuter  les  Teftamens 
des  Laïques  [H. 

lo.  A  l'égard  des  femmes  mariées ,  l'on 
croid  qu'il  faut  diftinguer  :  Ou  le  mari 
▼eut  bien  autorifer  fa  femme, à  reflet  de 
l'exécution  teftamentaire  \  ou  il  ne  veut 
pas  l'autorifcr. 

n.  Si  le  mari  veut  autorifer  fa  femme, 
à  cet  effet ,  elle  peut  être  exécutrice  j  &  le 
mari  fera  obligé  a  la  reddition  du  compte 
de  l'exécution  teftamentaire  ,  à  l'exemple 
du  mari  de  la  femme  marchande  publique 

M- 

12.  Mais  fi  le  mari  ne  veut  pas  autori- 
fer fa  femme ,  elle  ne  peut  pas  être  exécu- 
trice teftamentaire  malgré  les  Héritiers  ; 
à  caufe  qu'elle  n'eft  pas  contraignable 
par  corps  -,  quand  même  elle  feroit  auto- 
riféc  par  Juftice  [h]. 

15.  L'on  tient  auffi  que  les  mineurs 
P]  ne  peuvent  pas ,  malgré  les  Héritiers , 
être  Exécuteurs  teftamentaires  ;  pareeque, 
pour  des  affaires  purement  particulières , 
corne  -cft  l'exécution  teftamentaire,  ils  ne 
peuvent  pas  être  contraints  par  corps  [']. 

14.  Le  furvivant  des  Conjoints  peut  être 
exécuteur  du  teftament  du  Prédécédé  [•»]• 
pourvu  qu'il  rende  compte  des  legs  pieux , 
&  fecrets. 

15.  Demi/rt  volonté.  Ces  mots  font  co- 
noître  que  les  Exécuteurs  teftamentaires 
peuvent  être  només  par  codicile,auffi-bien 
que  par  teftament  ["]. 

\6.Ne  fe  fevent.  Le  droit  général  cou- 
tumier  faifit ,  durant  un  an ,  les  Exécuteurs 
teftamentaires,des  meubles  du  défunt,pour 
faire  leur  exécution  [°J« 

17.  Mais,  en  Artois,les  Exécuteurs  tefta- 


[f  ]  Tôt.  Tit.  Ht  CUr.  vol  iionachi.  Extri.  3.  f o.  m 
é.  j.  x4. 

[g]  Ci-deÛus  ,  p.  f99.  N.  ît.  )9.  40. 41.  4x. 

[h]  Bacq.  it  Bâtard.  Part,  v  C.  7.  If.  xt.  Ricard, 
des  Donat.  Pan.  x.  N.  47.  ci-deûus ,  p.  f  j|.  N. 
}<>• 

"i]  Auzaner ,  fur  Paris ,  An.  xj7. 

1]  du  Mol.  fur  Paris ,  ifio.  Art. 

m]  Ci-deflàs  ,  p.  777.  N.  4X. 
'n]  Ci-deflus,  p.rj4.  N.  4. 

oj  Paris,  Art.  xj7. 
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mentaires  ne  peuvent  pas  Ce  mêler  de  leur 
exécution ,  fans  avoir  acquis  les  droits  réels 
fur  les  biens  du  Défunt,par  la  mife  de  fait, 
iuivant  les  Placards  du  S  Juillet  1551  [»] , 
&du  14  Décembre  154*  ["]. 

18.  PéulUblement.  Donc  fi  l'Exécuteur 
teftamentaire  fe  métoit  en  pofleflion  des 
effets  mobiliaires,  ou  immobiliaires  de  la 
fuccefïïon ,  fans  en  avoir  fait  appréhenfion 
judiciaire^  l'Héritier  pourroit former  com- 
plainte contre  lui ,  &  l'en  faire  défifter,avec 
dépens ,  domages,  Se  intérêts  -,  mais  fi  l'Hé- 
ritier foufïrc  que  l'Exécuteur  commence 
l'exécution,  &  le  reconoît  pour  Exécuteur, 
il  ne  peut  plus  lui  objc&cr  le  défaut  d'ac- 
quifition  des  droits  réels  ;  pareeque  ce  qui 
a  une  fois  plû ,  ne  doit  pas  être  rétracté  [<]. 

ij.Appribenjion.Non  pas  par  une  (impie 
déclaration  au  Greffe,  ni  par  une  action  pu- 
re perfonéle  intentée  contre  l'Héritier  jmais 
par  la  voie  de  la  mife  de  fait ,  qui  eft  la  feule 
ouverte ,  par  les  Placards  ,  aux  Exécuteurs 
teftamentaires. 

ao.  Judiciaire.  Cete  appréhenfion  judi- 
ciaire doit  régulièrement  être  faite  en  ver- 
tu de  la  commifïïon  de  mife  de  fait,obtenuè" 
du  Juge ,  fous  la  Jurifdicfion  immédiate 
duquel  le  Teftateur  avoit  fon  domicile,  au 
jour  de  fon  décès  [d]  ,  en  quelque  endroit 
que  l'Héritier  demeure. 

zi.  Par  Arrêt  rendu  à  la  Gr.  Ch.  fur  les 
conclufions  de  M.  l'Av.  Gen.  Portail ,  le  13 
Avril  1701 ,  l'exécution  du  teftament  d'une 
perfone  décédée  fous  le  Bailliage  de  Hédin, 
commencée  par  mife  de  fait,a  été  rcnvoiyée 
au  Bailli  d'Hédin  »  quoique  le  Tuteur  de 
l'Héritière  l'eût  portée  au  Chàtelet ,  fous 
la  Jurifdidtion  duquel  il  demeuroit  avec 
elle  [«]. 

ix.  Si  les  immeubles  du  Tefhteur  font 
firués ,  en  tout ,  ou  en  partie ,  ailleurs  qu'en 
la  Jurifdi&ion  du  domicile,  lacommiilion 
de  mife  de  fait  peut  être  obtenue,  ou  en 
chaque  Jurifdiction  immédiate,  ou  dans  la 

al  Tir.  u. 
bj  Art.  109. 
c]  C.  zi.  dt        in  t. 

'6]  L.  un.  Cad.  Vbt  deHertd.tgut.  j.  XO.  du  Mol. 

fur  Paris,  ifio.  Art.  97.  N.17. 
[*]  Ci-dciTus  ,p  ifj.  N.97. 


de  l'Article  CLXXXII. 

fupéricurc  de  toutes  les  Jurifdi&ions,  avec 
amgnation  aux  Héritiers,  &  aux  Seigneurs, 
pour  voir  dire  que  l'Exécuteur  a  eû  droit  de 
le  faire  métré  en  la  pofleflion  de  fait ,  pour 
fûreté  de  fon  exécution  testamentaire,  & 
jufques  à  concurrence  d'icelle. 

13.  L'on  tenoit  autrefois  que  la  Cham- 
bre des  Comptes  à  Paris  ctoit  compétente 
pour  conoître  de  tous  les  comptes  jen  con- 
fcquence  l'on  y  portoit  la  conouTance  des 
comptes   des  Exécuteurs  teftamentaires 

in- 

14.  Des  tiens.  L'Exécuteur  peur  vendre 
les  meubles  périflàbles ,  fans  y  appel  1er 
l'Héritier  ;parcequ'il  a  dû  les  faire  inven- 
torier ,  &  prifer ,  félon  les  Placards  de  15  3 1, 
&deij4*(>]. 

15.  Mais  l'Exécuteur  ne  peut  faire  vendre 
les  immeubles  qu'avec  l'Héritier  i  encore 
après  avoir  difeuté  tous  les  effets  mobiliai* 
res  de  la  fucccflion  [h]. 

16.  Par  le  Trcfpajfé.  A  l'efîèt  d'en  ac- 
quit er  feulement  les  difpontions  teftamen- 
taires ;  car  les  Exécuteurs  teftamentaires  ne 
doivent  pas  être  faifis  des  biens  pour  paiyer 
les  dêtes  i  puifqu'elles  ne  font  pas  dues  en 
vertu  du  teftament  J  mais  en  vertu  des  obli- 
gations du  Défunt  i  quand  même  le  tefta- 
ment portr-roit  que  le  Teftateur  veut  que 
fes  dêtes  foient  paiyées  i  pareeque  cela  n'eft 
pas  un  legs  [*]. 

17.  L'on  peut  faire  faifir,  és  mains  de  l*E- 
xécuteur,ce  qu'il  a  appartenant  à  la  fuccef- 
fion , pour  fureté  des  créances  qae  ion  a 
à  exercer,&  en  demander  la  délivrance  avec 
l'Héritier. 

18.  Mais  l'on  ne  peut  pas  agir  directe- 
ment contre  l'Exécuteur ,  pour  être  paiyé 
de  fes  créances  ;  parcequ'il  ne  réprefente 
pas  le  Défunt  à  cet  effet  ;  c'eft  feulement 
pour  le  fait  du  Teftament. 

19.  Rendre  compte.  Devant  le  Juge  qui  a 
accordé  la  commande  mife  de  fait  [']. 

H  Som.  rur.  Liv.  9.  Tir. 
V]  Ci-dcflus,  p.  c9i.  N.  17. 
h]  Amiens ,  Art.  81. 

]i]  du  Mol.  liir  Paris,  ici».  Art.  fj.  N.  T}.àa 

Plcffis ,  des  Executions  Teftam. 
[1]  Ordouance  de  1K7.  Tu.  19.  Art.  ». 
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30.  L'on  compare  les  Exécuteurs  tefta-  jz.  Si  l'exécution  teftamentaire  eft  finie 
mentaires  aux  Tuteurs  [»]  ;  ainfi ,  à  même  ayant  l'année ,  l'Exécuteur  peut  être  obligé 
temps  qu'ils  Ce  font  métré  défait,  ilsdoi-  de  rendre  compte  avant  la  fin  de  l'année; 
vent  faire  faire  inventaire  des  meubles ,  6c  pareequ'il  n'a  plus  de  caufe  pour  retenir 
papiers  du  Défunt ,  fuivant  les  Placards  des  les  effets  de  la  lucceffion  ,  puuqae  fon  of- 
8  Juillet  1531  [b], &  14 Décembre  1646  [c]  i  fice  eft  fini  [«]. 

faute  de  faire  cet  inventaire,en  14  forme       3$.  Si  l'Exécuteur  teftamentaire  refufe, 

preferite  par  nos  Coutumes,  l'Exécuteur  ou  dilaie  de  rendre  (on  compte  ;  fi ,  dans  la 

doit  être  condamné  à  indiquer  les  biens  que  reddition  de  Ton  comptent  ufe  de  tergiver- 

la  commune  renommée,  atteftee  par  en-  fation,  en  quelque  forte  que  ce  foit  ;  de  ma* 

quête  Juridique ,  nidifiera  avoir  été  dans  la  niére  qu'on  puiftè  dire  qu'il  y  ait  de  Ton  fait 

lucccffion  du  Défunt  perfonel  ;  foit  en  n'indiquant  pas  tous  les 

3 1 .  L'Exécuteur  teftamentaire  doit  ren-  tiens  de  l'exécution;  foit  en  n'en  faifant  pas 
dre  fon  compte  au  bout  de  l'année  utile ,  voir  un  emploi  conforme  à  l'intention  da 
qu'il  a  été  décrété,  de  Droit,  dans  les  biens  Teftateur  ,  ou  autrement;  cet  Exécuteur 
du  Défunt  ;  car  c'eft  de  ce  jour-là  feulement  teftamentaire  doit  être  condamné  aux  inté- 
<qu'il  en  eft  en  poffefïïon  paifible:  au  furplus  xéts  du  rtli<jHA,non  pas  du  jour  du  décés,oa 
l'efpace  d'une  année  fuflit  pour  accomplir  qu'il  s'eftmisen  polîeflîon  ;  pu ifqu'il  avoir 
le  teftament  [e]  -,  &  quand  même  l'exécu-  un  jufte  titre  ;  Ravoir  le  teftament ,  pour 
tion  teftamentaire  ne  feroir  pas  encore  fi-  poflëder  les  biens  ;  mais  du  jour  de  la  dé- 
nie ,  les  Héritiers  ne  lailTeroicnt  pas  d'être  mande  ;  pareeque  c'eft  de  ce  jour  que  corn, 
bien  fondés  à  demander  le  compte  ,  6c  le  mence  le  retardement  ,8c  que  l'Exécuteur 
rtlitju*  d'icclui;aux  offres  d'accomplir  eux-  eft  conftituc  dans  fon  tort. 

mêmes  le  furplus  du  teftament,  a  Tinter*  34.  Cet  Exécuteur  doit  auffi  être  con- 
vention des  Gens  du  Roi ,  ou  des  Officiers  damné  aux  dépens  en  fon  propre ,  êc  privé 
publics  ;  fans  pouvoir  ctre,ni  obligés  à  do-  nom. 

ner  caution  pour  fûreté  de  cete  exécution,      35.  Et  tout  cela  en  haine  de  fa  mauvaife 

ni  privés  de  l'hérédité ,  faute  de  l'avoir  do-  conteftation  ;  quoique,  de  Droit  commun; 

née  ;  quoique  le  Droit  Romain  les  en  privât  le  compte  Ce  rende  aux  dépens  des  Ouyans 

[f] .  [h]  ;puifque  c'eft  de  leur  bien,  6c  par  l'ordre 

du  Défunt,  cme  le  compte  eft  rendu. 

U\sy»ugmJm.W.H.C.  J(  3*.  Tout  cela  a  èté  juré  en  la  Coutume 

b]  Tit.  u.  d  Artois ,  par  Arrêt  rendu,au  raport  de  M. 

c]  An.  109-  Bouvar t-de-  Fourqueux ,  à  la  je  des  Enquc* 
dj Artois, Art. su. fcifo.  tes,  le  1  Août  1698. 

ej  Arras ,  Ville,  Art.  jj.  Som.  rur.  Liv.  1.  Tit.  st. 

N.  14.  i*  Mol.  fur  Paris ,  x/io.  Art.  ».  [g]  Ricard  ,  des  Donar.  Part.  a.  N.  jf* 

[f]  N#v.  i.C.  1.  $.  j.  [fij  toif«l»  LiT.i.Tit. f. 
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TEXTE 

DU  TITRE  NEUVIEME 

DES 

COUTUMES  GÉNÉRALES 

D'ARTOIS. 

Comment?  Et  à  Cm  ,  les  Créanciers  £un  Trefpafiè  pevent  adrejfer  3  pour 
eftre  payez^  de  leur  Dcu  } 
Et  Quclz^Hcritai^es  font  Submis  aux  Dettes  du  Trefpajiê  ? 

t.  /^E  titre  traire,  principalement  ,  du  puifqae  ceux  qui  les  ont  contractées  ,  ne 

V^/paiyement  des  dêtes,  des  criées  ,  peuvent  pas  empêcher  que  les  Créancier» 

te  des  adjudications  par  décret.  ne  dirigent  leurs  actions  fur  tous  les  biens 

x.  Le  payement  d.s  dêres  eft  réglé  de-  de  leurs  Débiteurs  indéfiniment  .  propres, 

puis  ,  &  compris  l'Article  183  ,  jufqucs  Se  ou  acquêts  j  meubles  ,  ou  immeubles  [<*]. 

compris  l'ArtîcIe  189.  Il  n'y  a  que  les  Héritiers,  qui  ne  prenent 

3.  La  matière  des  décrets  eft  réfoluc  que  les  feuls  propres  d'Artois,  qui  aiyent 
dans  les  Articles  190,191, 191,0c  193.  le  droit  d'attaquer  les  aflîgnats  fpeciaux, 

4.  Leur  deû.  C'eft  à  dire  ,  de  leur   non  dûcment  contractés  [eJ. 

créance  ;  la  dite  [*]  eft  l'obligation  con-       6.  Un  Arrêt  rendu  à  laGr.Ch.  fuivant 

tractée  par  une  perfone;&  la  erS**ce\}>]  eft  les  concluions  de  M.  l'Av.  Gcn.  Portail , 

la  faculté  d'exiger  quelque  chofe/le  quel-  le  11  Juillet  1701,  a  décidé  qu'un  Ma- 

qu'un  :  cependant  l'utageafi  fort  confon-  jeur  ne  pouvoir  pas  être  relevé  d'une  re- 

du  ces  deux  notions  ,  qu'indifFércment,  nonciation  -,  même  dans  les  3  ans  d'icclle  *» 

Ton  appelle,  dète  [c]  ,&  l'obligation  de  fa-  quoique  la  fucceffion  fût  régie  par  unCu- 

tisfaire,  &  le  droit  d'exiger  :  c'eft  ce  qui  a  rateur  [*]. 

donc  lieu  de  dire,  dète  adive ,  quand  on       7.  L'on  croid,  pourtant,  que  le  Majeur 

a  parlé  du  droit  du  Créancier  ;  &  dite  feroit  reltituable  ,  s'il  prouvoit  une  des 

ftjfive ,  quand  on  a  voulu  énoncer  l'obiù  raifons,pour  lcfquclles  les  Majeurs  peuvent 

gation  impofée  ,  au  Débiteur,  de  paiycr.  faire  cafler  les  actes  qu'ils  ont  pâlies  [§].] 

j.  Du  Trefptffè.  Car  c'eft  feulement  à 

l'égard  d'un  Défunt ,  que  l'on  peut  former  W  Ci-deffm ,  p.  49o.  N. p.  f<4.  N.  ir. 

la  queftion  de  fçavoir  fi  les  héritages  M ,  P.  ,«7.  N.  éo.  il.  Artois  ,  Art. 

de  U  fucccflion  font  fujetS  à  fes  dctCS  ?  [{^Contre  ,  X.  VU.  Cêd.  de  Refmi.  Hertd.  6,  p. 

[a]  Dtbitum.  Voijrés  M.  le  Bran  ,  des  SuccclT.  Lit.  j,  C.  %. 

[b  Crtittum .  nomm .  *tf  Scâ.  x.  N.  4«.  &  fsùf . 

Lcj  Artois  ,  Art.  Ko.  Dettes,  p.  %j:  N.  4*.  [g]  7>r.  Tit.  D.  4.  t. 

TEXTE  DE  L'ARTICLE  CLXXXIIL 

Le  Créancier  d'un  Trefpaiîe ,  peut  t  pour  eftre  payé  de  ce  que  lui  eft  dcu ,  adreflèr, 
contre  la  Vefvc  d'icellui ,  Demourcc  és  MœuMcs ,  Pwr  U  AëëiBii  de  fa  Debte. 
vojjé*  ks  An.  i}7.  m.  B  b  b  b  b  b 
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U  E       l'A   A.  TIC 

I.  A  Ddrefer.  C'eft  à  dire ,  diriger  fon 
jf\Y.action;<  ar  l  Créancier  peut  deman- 
der que  fes  titri  s  foient  déclares  exécutoires 
fur  la  veuve  commune,  à  concurrence  de 
la  moitié  de  fes  créances  [*]. 

i.  Demoftré'.  En  la  moitié  des  meubles, 
à  titre  de  coiv  munauté  ;  car  fi  la  veuve  pre- 
noit  la  total  té  des  meubles ,  foit  en  vertu 
de  Ton  contrr  t  de  mariage ,  foit  en  vertu  du 
bénéfice  de  l'entravcftiUement,  lorfque  le 
mari  décède  domicilié  en  Echevinage  [b]  , 
cete  veuve  devroit  paiyer  toutes  les dêtes: 
pareeque,  félon  l'ancien  droit  général  cou- 
tumicr,qui  cft  reftéen  quelques  Coutumes, 
&  nomement  en  celle  d'Artois  [c]  ,  celui 
qui  prend  la  totalité  des  meubles ,  foit  en 
vertu  de  la  loi ,  foit  en  vertu  de  la  difpofi- 
tion  de  l'home  ,  dans  la  fucceflîon  du  Dé- 
funt, doit  paiyer  toutes  les  dîtes  mobiliai- 
res  [d] ,  ypotéquées ,  ou  non. 

5.  L'on  appelle, dites  mobiliaires%  toutes 
celles  dans  lefquellcs  le  Débiteur  n'eft  pas 
obligé  nomément  de  doner  un  immeuble 
[e],ou  qui  n'ont  pas  été  créées,  lors  de  l'ac- 
quiûVon  d'un  immeuble ,  avec  exclufîon 
du  rachat  [r]. 

4.  Et  c'eft  la  véritable  raifon  pourquoi 
la  difcufiîon  des  effets  mobiliaires  eft  en- 
core requife  en  Artois ,  avant  de  pouvoir 
faire  vendre  les  immeubles  [&]. 

5.  Lanéccflîté  de  la  difeuflion  des  meu- 
bles, avant  de  venir  à  la  vente  des  immeu- 
bles ,  eft  partee,  du  droit  Romain  [h]  dans 
le  droit  coutumier  [l]  i  elle  acte  requife  en 
France  jufqu'à  l'Ordonance  de  1559  [']  , 
qui  en  difpenfe, au  moins  à  l'égard  des  de- 
fa]  Artois  ,  Art.  1*7.  ifj. 

[b]  Ci-delfus  ,  p.  8}8.  a.  Hinaft, 

c]  Artois  ,  Art.  1I7. 

d)  du  Mol.  fur  Lille-  Ville ,  Art.  it. 

c)  d'Areentré ,  fur  Btet.  An.  119.  Glof.j/N.  j. 

f]  Ci-dcH'us  ,p.  870.  N.  47. 

g]  Placards,  du  8  juillet  iru.  Tit.  u.  du  14  Dé- 
cembre if 4*.  Art.iif. 

h]  L.  if.       D.it  Rtfud.  41.  r. 

i]  Som.  rur.Liv.  i,.T«.  <y.  N.l» 

;ija«.47. 
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crets  commenc  s  fur  les  Majeurs  ;  une  Ju- 
rifprudcnce,fondée  fur  un  Arrêt  du  1  ç  Jan- 
vier 1595  [m]  ,  a  confervé  la  neceflite  de 
la  difeuflion,  dans  les  décrets  commencés 
fur  des  Mineurs. 

6.  La  veuve,  qui  prend  les  meubles ,  en 
vertu  du  bénéfice  de  rentraveftilTement , 
doit  toutes  les  dêtes  M,  puifque  rentravef- 
tilTement eft  une  fucceflîon  univerfèle ,  qui 
peut  même  être  acceptée  par  bénéfice  d'in- 
ventairejc'eft  une  efpîce  de  fucceflfion^»^* 
vir,&nxor  [°]  ;  raifon  pourquoi  l'on  ap- 
pellent/*, &  demeurée  és  fiWjCcllc  qui 
en  jouit  [p], 

7.  La  veuve  ,  qui  prend  les  meubles  en 
vertu  de  fon  contrat  de  mariage ,  cft  obligée 
de  paiyer  toutes  les  dêtes  communes,  juf- 
qu'a  concurrence  de  la  valeur  de  ces  meu- 
bles K]  i  car  qui  prend  les  meubles  dons  U 
fucceflîon ,  doit  paiyer  les  dêtes  [r]-,àqueU 

Î[ue  titre  que  ce  foit  qu'il  les  prt  ne ,  foit  de 
a  loi,  foit  deladifpofitionde  l'home  [']  ; 
excepté  que  la  veuve,qui  prend  les  meubles 
à  titre  de  donation ,  n'eft  tenue  des  detes 
que  jufqu'à  concurrence  de  la  valeur  des 
meubles  [']. 

S.  Es  mœubles.  L'on  ajoute  ici  la  même 
chofe  des  conquêts  [u] ,  fous  les  mêmes  dis- 
tinctions que  l'on  vient  de  faire  ;  car  non 
non  feulement  c'eft  la  même  raifon;  puif- 
que les  conquêts  ne  font  pas  obliges 
aux  dêtes  plus  que  les  meubles  ;  mais 
même  il  y  a  moins  de  raifon  de  charger,  de 
toutes  les  dêtes ,  la  veuve ,  qui  prend  la 
moitié  des  conquèts,qu  il  y  en  a  d'en  char- 

m]  Papon ,  Lir.  18.  Tit.  (.  Arr.  4. 

'n]Ci-dcfius,p.79i.  N.  j. 

oj  Arras  ,  Art.  11. 

p)  Ci-dclTus  ,  p.  rJt.  N.  n. 

if]  Contre ,  du  Molin  ,  fur  Tours  ,  Art.  %6X. 

r  j  Bacq.  dtfufi.  C.  u.  N-  79. 

's]  Amiens,  Art.  9o.  Anjou,  Art.  ji*.  Tours  , 

Art.  157.  &.  a*gf 
[t]  d'Argcntré  ,  fur  Bretagne  ,  Art.  xij.ci-dcuus, 

f.  rjj.  N.  ty 
Artois,  Arr.ij7. 18;. 
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ger  celle  qui  prend  la  moitié  des  meubles;  quelle  la  veuve  eft  pourfuivic,cft  moindre 
puifque  les  meubles  font  le  véritable  fujet  de  ce  qu'elle  amende  de  la  communauté , 
des  detes ;  au  lieu  que  les  Conquèts  ne  le  le  Créancier  ne  pourra  pas,  (bus  ce  pré- 
font que  fubfidiairement.  texte ,  agir  pour  toute  fa  créance,contrc  la 

9.  De  forte  que  fi  la  veuve  prend,à  titre  veuve  ;  pareeque  nôtre  Coutume  ne  la  fon- 
de communauté,  la  moitié  des  meubles,  met  qu'a  la  moitié  de  l'a&ion  du  Créancier 
&  la  moitié  des  eonquêts ,  ou  des  autres  [«]. 

biens  tombés  en  communauté,  elle  ne  peut       ij.  De  forte  que  c'eft  ici  un  cas.oû  les 

être  pourfuivie  par  chaque  Créancier,  que  actions  des  Créanciers  font  divifées,de  plein 

pour  la  moitié  de  la  créance  de  chacun  d'i-  droit,  par  le  décès  du  Débiteur  ,  ce  qui 

ceux.  n'eft  pas  nouveau  [*]  ;  car  l'ancien  droit  iou- 

10.  A  moins  que  les  Créanciers  n'cûfTent  metoit  les  Héritieis,au  paiyement  des  dc- 
acquis  ypotéque  fur  ces  immeubles  ;  au-  tes  ,  par  raport  à  leurs  portions  heréditai- 
quel  cas  ils  pourroient  exercer  leurs  actions  res  ,  &  non  pas  eû  égard  à  Ce  qui  étoit 
contre  la  veuve,perfonélentent  pour  la  moi-  compris  dans  ces  portions. 

tié,  ic  ypotécairement  pour  le  tout  ;  parce-       14.  Si  la  veuve  renoncoit  à  la  commu- 

que  rypotéque,affife  fur  un  immeuble,  ne  nauté  mobiliaire,  &  n'acceptoit  que  l'im- 

pas  de  divifion  [*].  mobiliaire,  elle  pourroit ,  à  la  vérité,  être 

11.  Moitié^]  .Si  tant  le  monte  la  portion  pourfuivie  par  le  Créancier,  pour  la  moitié 
que  la  veuve  a  eûe  de  la  communauté  jcar  de  la  créance  de  celui-ci  [s]  mais  elle  en 
la  veuve  prend  la  moitié  des  effets  de  la  auroit  fon  recours  contre  la  wcceffion  mo- 
communauté,à  titre  fingulier  [']  ;puifqu'el-  biliaire  du  mari^pareequ'en  Artois,les  meu- 
le n'eft  pas  héritière  i  il  n'y  a  que  le  titre  blesfontle  finît  des  dctesjles  immeubles, 
d'héritier  qui  foit  univerfel  [•].  propres ,  ou  acquêts,  n'en  font  tenus ,  que 

11.  Si  toute  la  dête,  pour  raifon  de  la-  ïubfidiaircmcnt  [*]. 

[a]  Louet ,  H.  So.  io.  Ci-deffus ,  p.  79c.  N.  1  >.  fe]  Artois ,  Art.  tj9. 

[b]  Amiens  ,  Art.  99.  Artois ,  Art.  1)7.  p.  7S;.  N.  [f]  L.  1.  C»d.  Si  Ctrtum  ftUttur.  4.  t.  M.  le  Brun, 
S.Artois ,  Art.  tj*.  des  SucceJT.  Liv.  4.  C.  x.  Sc&.t.  N-  x-  J. &  i). 

(cl  Ci-dcflus ,  p.  f9 j.  N.  xx,  x\.  fe]  Artois  ,  Art.  1 J7. 

[<0  i .  n.  Inftit.  dt  Teftum.  Orim.  x-  le.  [h]  Artois ,  An.  itf .  1I7. 

TEXTE   DE    L'ARTICLE  CL XX XIV. 

Le  Créancier  d'un  Trefpaffê  adrefTe  bien  contre  l'Héritier  des  Immeubles  ,  pouf 
Toute  fa  Debte. 

Yoijés  les  An.  14-  5*.  «4.  «W.  1*7. 

NOTES   SUR  LE  TEXTE 

sb    l'Article  CLXXX1V. 

1.  y  E  Créancier.  Même  perfonel  ,  &  auparavant ,  ni  lavenve  commune,  ni  les 

X-#non  ypotécaire ,  chirographaire ,  &  Héritiers  mobiliaires  du  Débiteur, 
par  fiinjle  prctcnfion  feulement;  pareeque       1.  Jugé  en  la  Coutume  d'Artois  ,  au 

nôtre  Coutume  ne  diftingue pas  j  ainfi  nous  raport  dé  M.  Sevin ,  à  la  5 ,  le  18  Février 

ne  devons  pas  diftinguer.  1690 ,  par  Arrêt  confirmatif  de  la  Sentence 

1.  sîâreffc  bien.  Dirige  valablement  rendue  au  Confeil  d'Artois ,  le  iS  Février 

fon  action  directement  contre  l'Héritier  1687. 

immobilière  -,  fans  être  obligé  de  difeuter      4.  UMrititr.  Quand  mêmecet  Héritier 
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immobiliaire  demeurcroic  ailleurs ,  qu'en 
Artois  ;  quand  même  la  fucceiïion  du  Dé- 
biteur auroic  été  ouverte  ailleurs  qu'en 
Artois  j  pareeque  c'eft  la  détention  des  im- 
meubles, finies  en  Artois,  qui  oblige  l'Hé- 
ritier à  toute  la  dête ,  félon  cet  Article  184. 

$•  JUS^  ^a4>  au  raport  de  M.  Fcr- 
tand ,  par  Arrêt  du  x8  Mars  16  $6 ,  con- 
firmant de  la  Sentence  rendue  au  Confcil 
d'Artois,lc  ïz  Février  169  4  -t  les  Débiteurs 
originaires  demeuroient  à  Bruflèlle  -,  & 
de  ceux  ,  contre  qui  l'on  agifloit ,  l'une 
demeuroit  à  Dinant  ,  Paiys  de  Liège  -,  Ôc 
l'autre ,  à  Paris. 

6 .  Cet  Arrêt  paroît  plus  conforme  aux 
principes ,  que  celui  que  l'on  prétend  avoir 
été  rendu  au  Grand  Confcil  de  Maline,qui 
ordona  le  paiyement  des  dètes,  par  por- 
tions héréditaires  ,fuivant  la  Coutume  du 
domicile  du  Débiteur  décédé  }  quoique 
l'Héritier  attaque  poilédât  des  biens  fi- 
nies ,  en  Artois  ,  procédans  du  Défunt 
[*]  i  pareequ 'encore  un  coup  ,  le  Sta- 
tut de  nôtre  Article  eft  réel  j  ainfi  il  ne 
regarde  pas  en  quelle  Coutume  le  Débiteur 
eft  décédé  1  il  confidére  feulement ,  fi  un 
Héritier  de  ce  Débiteur  prend  un  immeu- 
ble en  Artois  ? 

7.  Des  immeubles.  Situés  en  Artoisjcar 
nôtre  Coutume  ne  régie  que  les  immeu- 
bles qui  font  dans  fon  étendue  -y  puifqu'il 
s'agit,  ici,  de  réalité  ;les  immeubles  font 
réels  [b] ,  de  quelque  nature  qu'ils  foienr, 
acquêts ,  ou  propres  ;  paternels ,  ou  mater- 
nels ;  pareeque  nôtre  Coutume  ne  diftin- 
gue  pas. 

8.  Si  le  Défunt  avoit  fon  domicile  ,  en 
Artois,  au  jour  de  fon  décès -,  cet  Héritier 
immobiliaire  ataqué  aura  fon  recours  [c], 
contre  l'Héritier  mobiliaire,  pour  le  tout: 
contre  les  Héritiers  des  acquêts,  auflî  pour 
le  tour,  &  contre  les  Héritiers  des  Immeu- 
bles ,  de  pareille  nature  que  ceux  échus ,  £ 
celui  qui  a  été  ataqué  feul  ;  quand  même 

fa]  Criftin.  Vol.  \.  Dccif.  to.  N.  j. 

[b]  à: Aï fpnx.it ,  fur  Bretagne,  Art.  «S.  Glof.  6, 

N- 1-  Murgund.  ad  Cenf.  Flsndr.  Tr*H.  t,  N.  9. 

ej     ci-deflus  ,  p.  S)?-  N.  4, 
[cjArtou,  An.  il;.  iU.  1S7, 


de  l'Article  CLXXXIV.  ^ 

le  Défunt  les  auroit  eus  à  titre  fucceflif  de 
diflcrens  cotés  ;  chacun  pour  leur  contin- 
gent ,  à  concurrence  de  ce  que  chacun 
d'eux  a  amendé  de  la  fucceflîon. 

5.  De  forte  que  fi  c'eft  un  Héritier  des 
acquêts  qui  eft  ataqué  j  il  ne  poura  exer- 
cer aucun  recours  contre  l'Héritier  des 
Propres  ;  pareeque  fon  action  reiailliroit 
fur  lui  ;  car  il  eft  tenu  d'acquiter  les  Pro- 
pres, des  dêtes  ,  aufquclles  ils  pouroient 
être  aflujétis[a]. 

10.  Si  c'eft  un  Héritier  des  Propres  pa- 
ternels ,  qui  ait  été  ataqué  feul  -,  il  aura 
(on  recours,  à  proportion,  contre  l'Héri- 
tier des  propres  paternels ,  &  réciproque- 
ment :  pareeque  l'obligation  perfonéie, 
qui  eft  le  fondement  des  dêtes ,  eft  répan- 
due également,  fur  tous  les  propres  pofle- 
dés  par  le  Défunt ,  de  quelque  côté  qu'ils 
lui  ioient  êchûs[e]. 

11.  P «ur  toute  fa  debte.  Sans  que  l'Héri- 
tier immobiliaire  attaqué,  puillc  oppofer, 
au  Créancier  ,  le  bénéfice  de  diviuon  in- 
troduit par  le  Droit,  en  faveur  de  pluileurs 
Héritiers  d'une  même  perfone, 

n.  A  l'égard  des  Créanciers  ,  nôtre 
Coutume  confidére  la  fucceflîon ,  corne  un 
miroir  :  lorfque  le  miroir  eft  entier  ,  il  ne 
repréfente  que  la  feule  efpéce  qui  eft  de- 
vant i  mais  s'il  eft  calîe  ,  chaque  morceau 
repréfenre  toute  la  même  efpéce  en  entier. 

ij,  Au(fi,pendantqueleDéfunt  vivoit,iI 
êroit  leul  tenu  de  toute  l'action  des  Créan- 
ciers :  mais  ,  dés-là  qu'il  eft  décédé, cita» 
que  Héritier  le  réprélentc  entièrement;  il 
eft  tenu ,  par  confequent ,  de  toute  la  dête, 
fauf  le  recours  de  l'Héritier  attaque  , 
contre  fes  Cohéritiers. 

1 4 .  Puifquc  chacun  des  Cohéritiers  peut 
être  ppurfuivi  pour  toute  la  déte  du  Dé- 
funt, il  s'enfuit  qu'ils  font  fohdairement 
obligés  :  car  l'effet  de  la  folidité  eft  de 
pouvoir  pourfuivre ,  perfo:.clemenx^  plu- 
lîeurs  perfones,pour  toute  une  même  choie; 
auflî  les  Auteurs  Latins  expriment- ils  les 

[d]  L.  1.  D.  de  tLxeeft.  Rti  vend,  u.  j.  Artois ,  Art, 

ut.  &  187. 
M  L.J9.  i,  «•  *>•  de/Hdidit,  y.  1. 
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termes  ,  feur  le  fut ,  par  ceux  ,  injoli-  livrés  par  le  Confeil  d'Artois ,  le  17  Fé- 

d*m  [*].  vrier  1696  ,&  par  les  Officiers  du  Bailliage 

15.  Si  ceux  des  Cohéritiers  ,  qui  pre-  d'Arras,lc  1  Mars  169 1. 
nent  des  immeubles  finies  en  Artois  ,  18.  La  même  chofe  fc  juge  en  la  Cou* 
peuvent  être  pourfuivis  ,  folidaircment ,  tume  d'Amiens  ;  il  y  en  a  plulîeurs  Arrêts 
pour  toute  une  même  dête  ,  les  procc-  [e]  ;  entre'autres  ,  aux  Enquêtes ,  fur  pro- 
dures faites  contre  un  feul  ,  interrom-  cés  par  écrit  »  un  du  8  Mars  1681,  confir- 
ment la  prefeription ,  à  l'égard  des  autres;  matif  de  la  Sentence  rendue  par  le  Bailli 
les  demandes  formées,tant  pour  leprinci-  d'Amiens  ,1e  11  Décembre  1670. 
pal  ,  que  pour  les.  intérêts ,  font  ceniees  19.  Un  autre  du  17  Novembre  i6$i, 
formées  contre  tous  les  Cohéritiers  p]  j  rendu  à  la  5e ,  au  raport  de  M.  Mcrault , 
quand  même  ils  auroient  joui  de  leurs  por-  &  confirmatif  de  la  Sentence  rendue  au 
tions  héréditaires ,  en  vertu  d'un  partage,  Bailliage  d'Amiens ,  le  17  Mars  167;. 
durant  un  temps  fuffifant  à  prefeription,  10.  L'on  obfervc,  ici,  qu'encore  que, 
fans  avoir  été  inquiétés  pour  raifonaecetc  dans  la  Coutume  de  Paris,  un  Cohéritier 
dete  j  pareeque  l'effet  de  la  folidité  eft  puille  être  pourfuivi,ypotécairemcnt  pour 
que  la  procédure  faite  contre  un  des  co-  le  tout  ;  cependant,  la  procédure  faite  con- 
obligés  folidairement  ,  foit  cenfée  faite  tre  un  des  Cohéritier  s,  n'y  interrompt  pas 
contre  les  autres  [e].  la  prefeription  ,  à  l'égard  des  autres^; 

16.  Jugé ,  en  la  Coutume  d'Aï  tois  ,  par  pareeque  le  Cohéritier  n'eft  pas  tenu  per- 
Arrct  rendu  à  la  Gr.Ch.  fur  in  ance,  1C7  îbnélement  pour  le  tout  ;  or  il  n'y  a  ré- 
Septembre  1679,6c  par  l'Arrêt  du  18  Mars  guliérement  que  l'obligation  perfonéle 
1696  [a].  pour  le  tout ,  qui  produife  la  folidité ,  Se 

17.  H  y  en  a  des  Adtes  de  notoriété,  dé-  par  confcquent,rinterruptionde  lapoflef«5 

ûon. 

[a]  L.  y  CU.itDuà.rtUA.  40. du  Mol.  i*  Vfw. 

7.  Comment,  for  Aujou ,  Art.  4H. 
"h)  Louct ,  &  Bro  i.  P.  So.  t.  N.  (.  [e]  Amiens  ,  Art.  if9.  M  du  Frêne, 

c]  L.  mit.  Cod.  de  Bu*,  rth.  g.  40.  [f  J  Paru  ,  An.  jjj.  Looct ,  Se  Brodcm.  P.  So.  14 

|dj  Ci-dcÛ"us,  p.9jt.  N.f.  N.l.  • 

TEXTE    DE  L'ARTICLE  CLXXXV. 

L'Héritier  Jmmobiliaire  du  TrefpafTc  ,  pourfuy  par  le  Créancier  du  Trefoafl?, 
doit  eftre  acquitté  par  l'Héritier  Mobiliaire,  foit  fa  Vefve  ,  pour  l'Appréheniion  de 
fa  Portion  des  Meubles,  ou  autre  Héritier  Mobiliaire  dudit  Txcfpaflej  en  les  fom- 
mant  en  la  Pourfuyte  qui  fc  feroit. 

Voijé*  les  Art.  1*7.1$,.      it7.  1S9. 

NOTES    DE  BAUDÛ1N, 
SUR  ARTOIS,  1540.  ARTICLE  CXXXIV.  1544.  ART.  CLXXXV- 

\)Ar  V  Héritier  mobiU aire.  La  charge  n'a  peu  y  eftre  obligé. 

X  des  debtes    n'appartient  propre-  a.  Item,  Y  Héritier  des  maubles ,  foit 

ment  que  aux  mer ubles  j  de  forte  que ,  en  en  tout ,  ou  en  partie,  fi  le  Trépafle  lui 

faulted  iceux ,  Je  Créancier  eft  en  danger  debvoit  quelque  chofe  ,  confond  du  tout 

de  perdre  Ion  deu  ;  car  il  ne  le  peut  de-  (on  action ,  pour  le  regard  de  l'Héritier 

mander  a  l'Héritier  du  patrimoine  ,  qiri  immobiliairc  ;  ou  bien  pour  ion  eontin- 
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cent ,  en  tant  qu'il  touche  les  autres  Co- 
héritier mobiliaires  ,  lefquels  pœuvenc 
eftre  par  lui  pourfuiris ,  pour  leur  con- 
tingent ,  conformément  à  la  difpofition 
de  Proie.  Z».  i.  $.  Si  Admit*.  Cod.  dt  Ht» 

NOTES  SUR 

D  £    t'A  MIC  LE 

l.  TMmbiliâire.  De  fonds  propres,  ou  ac- 
Aqucts  ,  fitués  en  Artois  ;  pareeque  nô- 
tre Coutume  ne  peut  pas  régler  les  immeu- 
bles fitués  ailleurs  [*J. 

i.  Il  y  a  deux  fortes  de  dêtes  ;  les  mobi- 
liaires ,  &  les  immobiliairesjles  nwbiUuires 
font  celles  qui  font  attachées  à  la  perfone 
du  Débiteur ,  Se  qui ,  à  caufe  de  cela ,  font 
nomées  perfonéles  [b]j  les  immobiliAtres 
font  celles  qui  font  ducs  par  les  fonds  plu- 
tôt que  par  les  perfones  ;  en  forte  qu'en  a- 
bandonant  le  fond,  l'on  eft  en  libéré  [«]. 

).  En  Artois,  toutes  dêtes,  foit  rentes 
conftituées ,  ou  non ,  font  mobiliaires j  à  la 
réforve  des  rentes  non  rachetables  ypotc- 
quées  [d], 

4.  L'Héritier  mobiliaire  du  Défunt  do- 
micilie en  Artois ,  doit  en  acquiter  tout  es 
les  dêtes  mobiliaires  ;  quoique  le  Défunt 
eût  des  immeubles  fitués  à  Paris  ,  par  ex. 
où  les  immeubles  contribuent  aux  dêtes 
[e]  ;  pareeque  les  dêtes  fuivcntje  corps, 
aufli-bien  que  les  meubles  [(], 

5.  Les  detes  mobiliaires,  ou  mixtes  d'un 
Défunt  domicilié  à  Paris,  font  réglées  par 
la  Coutume  de  Paris,felon  la  même  raifon, 
que  le  jtttut  des  detes  eft  petfonel  [%\  \ 

fa]  Artois,  Art.  1S4.  p.       N.  7. 
[bj£.  1,  J.  ié.D.  *d  S-C.  Trtbell.  \6.  I.  du  Mol. 
AdCod.Ltb.  1.  Th.  1.      t.f.  ff4.  T».  j.  G«i/, 
a.  Obf.  m.N.ult. 
{c)Z.JÎ».  S.  i-  D.dtReivmdit.t.  t.  L.  <4.  D.  dt 
Vfitfr.  j.i.Ci-deûïis.p^aN.  39>Pf°}-  N.4.  f. 
dl  Artois ,  Art.  140. 
c]  Paris  ,  Art.  i$r.&  JH« 
f]  Artois,  Art.  ifi. N.i.p.ltf.  Ricard.des  Donar. 
Pan.  ).  N.  tfio.  Aidii.Crijlm.  Vol.  1.  Dtcif.  iSj. 
K.  iy.  cî»  M. 
[g]  Tiraq.  dt  Jutt  Trimog.  §^  49.  Loifcau ,  du 
JDéguerp.  Lit.  4.  C.  1.  N.  4.  Burgund.  *d  C#». 
fat.  flund,  Tr*3,  »,  N.  13. 


3.  Art.  cxxxiv.i;44..  Art.  clxxxv. 

red.  A3,  [4.  16.]  't  mais  quant  eft  des 
héritiers  imraobiliaires  ,  ils  ne  confon- 
dent aucunement  leur  deu  ,  ou  z€àont 
vu* fi  ce  n'ayant  rien  commun  avec  les 
wens  immœubles. 
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ainfi  elles  doivent  être  réglées  par  la 
Coutume  du  domicile  ,  qui  veut  quelles 
foient  répandues  fur  tous  les  biens  du  Dé- 
funt [«■]. 

6.  L'on  fera  donc ,  dans  cete  elpéce,  une 
eftimation  des  meubles ,  &  des  immeubles 
fitués  en  chaque  Coutume  différente  \  l'on 
répandra  les  dêtes  fur  ces  meubles ,  8c  fur 
chacun  de  ces  immeubles,à  proportion  de 
leur  valeur -y  c'eft  ce  qu'on  appelle  vcntilu- 
tiin ,  &  contribution. 

7.  Après  quoi,  la  portion  des  dêtes, 
dont  les  immeubles  fitués  en  Artois  auront 
été  chargés,fera  acquitée  par  l'Héritier  mo- 
biliaire ,  &  par  les  Héritiers  des  immeubles 
fitués  en  d'autres  Coutumes ,  où  les  im- 
meubles font  fujets  aux  dêtes ,  concurrent 
ment  avec  les  meubles, 

8.  Parcemoiyen  ,1a  Coutume  de  Parisp], 
ou  autres,  qui  feront  celles  du  domicile, 
ou  de  la  fituation  des  autres  biens  du  Dé- 
funt, feront  fatisfaites  ;  puifque  les  meu- 
bles, &  les  immeubles  auront  contribué 
aux  dêtes  pour  leur  contingent  ;  l'on  aura 
auflî  obfervé  les  régies  prelcrites  parcelle 
d'Artois ,  qui  eft  celle  de  la  fituation  -,  puif- 
que les  immeubles,qui  y  font  fitués,  feront 
déchargés  de  leur  contingent  dans  les  dê- 
tes,par  l'Héritier  mobiliaire,  &  par  ceux 
des  biens  fujets  naturclcment  aux  detes 

n-  , 

9.  Pourfuy .Pourfuivi,attaqucjdonc  G  l  Hé- 
ritier immobiliaire  n'eft  pas  pourfuivi  par 
les  Créanciers ,  il  ne  peut  pas  agir  contre 

[h]  Paris  ,  Art.  354.  L.  ro.  |.  1.  D.  dtjudit.  /.  1. 
£.  10.  S.  1.  D.  dt  Extuftu.  Tmm.17. 1. 

[i]  Paris  ,  Art.  jj4. 

[lj  M.  le  Brun  ,  des  Saccett  Ut.  4.  C.  u  Sc&*j. 
N.  xï.  &  if. 


Digitized  by  Google 


Notes  sur.  le  Texte  de  lArticlb  CLXXXV.  9$$ 

l'Héritier  mobiliairc ,  ou  contre  la  veuve,  les  Coutumcs,qui  affectent  les  dêtes  ,direc- 

ni  les  obliger  à  paiyer  les  dêtes  qu'il  in-  tement  fur  les  immeubles  ,  aufli-bien  que 

diquerajparceque  jufqu  a  ce  qu'il  foit  pour-  fur  les  meubles 

fuivi,il  cft  incertain  s'il  fera  attaqué,  ou  15.  Nôtre  Coutume  ne  done  pas, pour 

non,par  les  Créanciers  ?  cela,  la  loi  aux  meubles ,  Se  aux  héritages 

10.  Créancier.  Mobiliaire  ;  c'eft  à  dire,  fitués  ailleurs  que  dans  fon  reifort  ;  mais 
d'un  droit  qui  ne  tend  qu'à  avoir  de  l'ar-  elle  libère  feulement  les  immeubles  fitués 
gent ,  ou  des  effets  mobilières.  dans  fon  étendue ,  des  dêtes ,  lorfqu'il  y  a 

11.  Car  fi  l'action  du  Créancier  eft  pu-  quelqu'un ,  qui  prend  des  biens ,  qui  y  font 
rement  immobiliaire  j  c'eft  à  dire ,  fi  elle  afrectes  naturélement. 

tend  directement  à  la  revendication  d'un  if.Savefve.  Remarqués  ici  que  la  veu- 

im  meuble,  l'Héritier  immobiliaire  n'aura  vc,fimplement  commune,eft  comprife ,  Se 

pas  de  recours  contre  l'Héritier  mobiliai-  vient  avec  les  Héritiers  mobilières  de  fon 

re,pour  le  fond  du  droit  ;  mais  feulement  mari. 

pour  les  arrérages,  Se  les  autres  actions  17.  De  fa  portion. Si  la  veuve  n'aaccep- 
mobiliaires,accetlbires  à  l'action  immobi-  té  que  la  moitié  de  la  communauté,qui  lui 
liaire,&qui  feroient  êchûcs  lors  de  l 'ouver-  appartient  de  droit  elle  ne  peut  être  pour- 
ture  de  la  fucceflion  ;  pareeque  l'immeu-  luivie  en  garantie  par  l'Héritier  immobi- 
ble  n'etoit  poiïédé  par  le  Défunt,  qu'à  la  liaire,  que  pour  la  moitié  du  recours  j  par- 
charge  de  cete  action  ;  par  confisquent  il  ceque  cet  Héritier  immobiliaire  n'a  pas 
n'a  palft  dans  l'Héritier  immobiliaire,qu'a-  plus  de  droit  qu'un  Créancier;or  un  Créan- 
vec  cetc  charge  [»]  ;  puifque  les  charges  cier  ne  pourroit  contraindre  la  veuve  qu*aa 
rééles  fuivent  les  fonds,en  quelques  mains  paiyemcnt  de  la  moitié  de  fa  créance  [«]. 
qu'ils  panent  [•»].  18.  Ou  autre  Héritier.O\x  Légataire  uni- 
la.  L'on  a  dit,  purement  immobiliaire  j  verfclmobiliairejparcequeleLegatairc uni- 
car  fi  elle  ne  l'êtoit  qu'accidentélement ,  verfej  mobiliaire  eft  au  lieu  de  l'Héritier 
l'Héritier  mobiliairc  feroit  obligé  à  laga-  [e]  j  par  conféquent  il  eft  fujet  aux  même» 
rantie  -,  par  ex.  fi  le  Vendeur  concluoit*  chargesjau  moins  jufques  à  concurrence  de 
être  patyé  du  prix  du  fond  vendu  ,  Jinon  ce  dont  il  amende  de  la  fucceflion  [b]. 
qu'il  lui  fitt  permis  de  rentrer  dan  s  fon  fond}  19. En  les  fommant.  Notre  Coutume  veut 
voilà  une  action  qui  n'eft  pas  purement  im-  que  l'Héritier  immobiliaire  dénonce,  au 
mobiliaire,-  elle  ne  l'eft  que  fubfidiaire-  mobiliaire,  l'action  qui  eft  intentée  contre 
ment ,  Se  en  cas  que  l'Héritier  mobiliaire  lui ,  Se  ce  durant  que  cete  action  cft  pour- 
ne  done  pas  la  fomme  demandée.  fuivie. 

1  j^Sous  le  nom  desCréanciers  viénent  tous  10.  Mais  il  ne  s'enfuit  pas,pour  cela,que 

ceux  qui  ont  quelque  prétenfion  contre  le  fi  cete  dénonciation  eft  faite  après  qu'il  y 

Défunt ,  foit  liquides ,  foit  incertaines ,  Se  a  eu  jugement ,  tranfaction,  ou  paiyement, 

litigieufes  [c],c'eftàroccafiondecescréan-  l'Héritier  immobiliaire  ne  puifle  exercer 

ces  incertaines,  que  l'on  dit  qu'on  peut  fon  recours  contre  le  mobiliaire,  fous  pré- 

s'oppofer  à  toutes  fins  ;  quoiqu'on  ne  puiiîê  texte  que  ces  mots ,  en  les  fommant ,  em- 

faifir  que  pour  une  créance  liquide.  portent  condition. 

14.  Mobiliaire.  En  quelque  Coutume  ai.Gar  la  Coutume  foumétant,de  droit, 

que  le  Défunt  foit  décédé ,  l'Héritier  im-  - 

mobiliaire  d'Artois  doit  être  acquité  par  [di  cueflus.  Art.,ir.N.  t.  P.m. 

1  Héritier  immobiliaire  des  biens  fitués  dans  [c]  Artois ,  Art.  ii7.  &  i8j. 

[f  ]  ficauqutae  ,  if07.  Art.  jo.  L.  118.$.  t.  D.  Je 

.  R.7.L.  11.  Cad.  il  Herei.  Inftit.  6-  ifi-  Pari», 

a  I.  ig.  D.  dt  Ptgnorat.  AU.  1,.  7.  Art.  ,}4. 

b]  L.  t.  Cod.St  Vnm  8.  ji.  Ci-dcAus,  p.  4?o.  N.  t.  [g]  du  Fxèue  ,  fur  Amiens ,  Arc.  J0.  ci-detfiis ,  p. 

CJ  L.  10.  L,  11.  D.  dt  V.  S.  ;q.  tf.  y?J. 
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l'Héritier  mobiliairc  aux  détcs  [a] ,  il  feroit  qu'il  aura  contractée  ;  fînonjc  temps  pafle, 

rude  de  l'en  libérer,  fous  prétexte  qu'il  que  l'Héritier  mobiliaire  fera  condamne  a 

n'auroit  pas  été  alfigné  durant  la  pour-  la  garantie. 

fuite.  27.  Le  Créancier  fera  oblige  de  défendre 

22.  Ainfi  lors  que  la  qualité  de  l'affaire  à  l'action  de  l'Héritier  mobiliaire,  &  tl 
y  refifte ,  le  gérondif  n'emporte  pas  condi-  ne  pourra  pas  lui  objecter  qu'il  a  obtenu 
tion,  il  ne  iert  que  de  manière  [b].  un  jugement  avec  l'Héritier  immobiliaire, 

23.  Dés  le  moment  que  le  Créancier  que  c'eft  un  Contradicteur  légitime  à  fou 
attaque  l'Héritier  immobiliaire ,  l'action  égard  \  ou  qu'il  a  reçu  le  fien ,  d'une  per- 
de recours  eftdonce  à  celui-ci,  contre  l'Hé-  fone  obligée  de  le  paiyer-,  auquel  cas  It 
rider  mobiliairc,  &  non  pas  devant.  condition ,  n'a  pas  lieu  [CJ. 

24.  Cete  action  fubmte  tant  qu'elle  n'eft  2$.  Car  il  l'Héritier  mobilière  fc  fait 
pas  éteinte  par  la  prefeription  coutumiére,  décharger  de  la  prétention  du  Créancier, 
qui  commence  du  jour  de  la  nauTance  de  l'immobiliaire  n'y  eftpas  fujet  ;  puifqur la 
l'action  de  recours  [c].  dete  doit  être  commune  contre  l'on,  & 

25.  Si  cete  action  cft  exercée  durant  le  l'autre  3 par  conféquentilya  lieualarcpc- 
cours,  ou  après  la  fin  de  lapourfuitc,  l'Hc-  tion  de  la  chofe  paiyée  ,  &  non  dûe  ;  car 
ritier  mqbiliaire  n'eft  tenu  des  dépens,  que  l'un  n'eft  pas  obligé  plus  que  l'autre, 
du  jour  de  la  dénonciation  [d]  j  mais  il  doit  29.  L'Héritier  immobiliaire  a  fon  re- 
toûjours  le  principal  entier  ,  6c  les  inté-  cours  fur  les  meubles,  pour  raifon  des  dê- 
rêts.  tes  qui  lui  font  demandées  j  ainlt  il  ne  doit 

16.  Si  l'Héritier  mobiliaire  prétend  que  les  detes  que  fubfidiairement  ;  au  moins 

l'Héritier  immobiliaire  ne  sert  pas  bien  par  raport  à  ceux  qui  prénent  les  meubles 

défendu  ;  celui-ci  demandera  que,dansun  dont  le  Défunt  eft  décédé  faifi. 

certain  temps,  l'Héritier  mobiliaire  lui  fera  30.  En  confequence  ,  l'Héritier  immo- 

reftituer  la  fomme  qu'il  aura  paiyée.;  ou  biliaire  ne  confond  pas  ,  par  l'apprcnea- 

qu'ille  fera  décharger  de  la  condamnation  non  des  immeubles  ,  les  actions  mobiliai- 

prononcéc  contre  lui,  ou  de  l'obligation  res  qu'il  a  contre  le  Défunt,  lelquelles 

actions  il  peut  exercer  contre 

[a]  Artois,  Art.  1I7. mobiliaire  [fl. 

[b]  Ricard .  des  Difpof.  condit.  C.  4.  N-  (7-  Ci- 

dcllus ,  p.  )i9.  N.  it.  17.  / 

[c]  L.u.C«t.Je  EviB.  |.4f.  WI.  r,.*.i.  I.  44.  D.  it  Conii&.  txdtkn 

[d]  Ordonance  de  16 f7.  Tu.  I.  Ait- 14.  10  Caroiidas ,  Liy.  7.  Rcp.  4«. 
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Les  Héritiers  Immo  biliaires  d'un  Trefpafié  font,  en  leur  Regard  JuinùùW 
les  D  cites  d'icellni  Trefpafié ,  fchn  leur  Contingent ,  en  U  S*ccejfitn. 

Yoiyfa  l'Art.  1I4. 

NOTES    SUR  LE  TEXTE 

ci    l'AjiTictE  CLXXXVI. 

1.  T  Es  Héritiers.  Paternels, ou  Mater-  d'où  elles  fe  répandent  fur  tous  fes  bien* 

JLnels  ;  fans  diftinguer  d'où  les  détes  [*]. 
mobiliaircs  provienent  îpareeque  les  détes 

mobiliaircs  ne  font  pas  attachées  à  ccr-  ^£  f*.l.x.O.W#/«<iffl*r./.i. 

tains  biens ,  mais  à  la  perfone  du  Débiteur,  gn'e ,  c.  u,  ax*.  tu 
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t.  Immobilières.  Des  biens  fitués  en 
Artois  [■]. 

).  En  leur  regard.  Entr'eux  :  car  eû 
égard  aux  Créanciers  ,  an  feul  des  Héri- 
tiers immobiliaires  peut  être  pourfuivi 
pour  toute  la  dête  [bJ. 

4.  Par  raport  aux  Héritiers  mobiliaires, 
les  Héritiers  immobiliaires  ne  doivent  au- 
cune dête  ;  car  ils  en  doivent  être  indem- 
nifés  par  les  mobiliaires  [«■"]. 

5.  Tous  les  Héritiers  immobiliaires  ne 
font  pas  chargés  de  contribuer  aux  dêtes 
entr'eux  ;  il  n'y  a  que  ceux  qui  prenent  des 
biens  d'une  nature  égale  par  raport  aux 
dêtes  :  car  fi  les  biens  font  de  différente 
nature ,  ils  ne  contribuent  pas  aux  dêtes  ; 
ainfi  les  Héritiers  des  acquêts  ne  peuvent 
pas  obliger  les  Héritiers  des  propres  ,  à 
contribuer  aux  dêtes  ;  parcequ'ils  doivent 
eux-mêmes  les  en  acquiter  [<*]. 

6.  Cete  contribution  n'aura  donc  lieu 
qu'entre  les  Cohéritiers  des  acquêts  ;  à 
caufe  que  l'univerfalité  des  biens ,  qu'ils 
prenent,eft  femblable. 

7.  Elle  aura  lieu  entre  les  Cohéritiers  des 

fropres  paternels ,  ou  maternels  ;  puifque 
universalité  de  ces  biens  eft  femblable 
par  raport  aux  dêtes. 

8.  S ubmis  4  pnrger.  Obligés  d'acejuiter: 
car  ^purger,  veut  dire ,  paijer  Us  de t et, ÔC 
acquiter  les  eau/es  [r]  ;  un  Cohéritier,  qui 
n'eft  pas  obligé  de  racheter  une  rente,  dûe 
par  la  lucceflion,nc  peut  pas  obliger  icsCo- 
heritiers  à  contribuer  au  rachat  du  princi- 
pal ,  après  que  le  partage  a  été  fait ,  fans 
que  l'on  ait  prélevé  dequoi  acquiter  les 
dêtes  ;  pareeque  les  Cohéritiers  ont  ,en  ce 
cas  ,  fuivi  la  foi  les  uns  d;s  autres. 

9.  Mais  ,lors  du  partage ,  un  des  Cohé- 
ritiers peut  demander  qu'on  prélève  de- 
quoi paiyer  les  de  tes  ;  puifqu'il  n'y  a  pas 
de  bien  dans  la  fucceflîon  ,  que  les  detes 
n'aiyent  été  paiyces  [f]  ;  &  d'ailleurs  les 

a]  Artois  ,  Art.  1I4.  nf. 
bi  Artois  ,  Art.  184. 
c ]  Artois ,  xrt.  jfr. 
'dl  Artois  ,  Art.  187. 
ej  Ci-dcflos,  p.  fit.  N.i*. 
L.  il.  >.  f.  D.  FMin.trctfc.i*.  ». 
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Cohéritiers  peuvent  ne  pas  fuivre  leur  foi 
réciproque,  &,par  là,  couper  la  racine  au 
recours  qu'ils  pouroient  exercer ,  les  uns  , 
contre  les  autres ,  les  cas  arrivans  [si. 

10.  Debtes.  Mobiliaires  :  car  pour  ce  qui 
eft  des  dêtes  effectivement  immobiliaires, 
qui  ne  font ,  en  Artois ,  que  les  rentes  non 
rachetablcs-ypocéquées,ies  rentes  fonfié- 
res  ,  Se  les  ancienes  redevances  [h]  -t  elles 
font  fuportées  pour  le  t  our,&  fans  recours, 
par  ceux  à  qui  échoient  les  fonds  qui  en 
font  chargés  [•]. 

1 1.  L'on  dit ,  effectivement  immobiliaires  : 
car  fi  la  dête  n'êtoit  immobiliaire  que  par 
accident ,  corne  dans  le  cas  où  une  rente 
conftiruée  ,  à  prix  d'argent ,  au  profEt 
d'un  lieu  pieux^ft  ypotéquée  fpécialement 
fur  un  fond,  les  autres  Cohéritiers  feraient 
tenus  d'y  contribuer  [']. 

ix.  De  quelque  côté  que  les  dêtes  (oient 
êchûesau  Défunt, elles  ont  été  dûespar  fa 
perfone ,  d'où  elles  fe  font  également  ré- 
pandues fur  touj  fes  biens  ;  de  forte  que 
l'Héritier  paternel,  p.  ex.  fera  obligé  de 
paiyer  fa  pan  des  dêtes  qui  êtoient  êchûes 
au  Défunt ,  du  chef  de  la  mére  ;  quoique 
cet  Héritier  paternel  ne  prenc  tien  danx 
les  biens  maternels  [■]. 

15.  Contingent.  C'eft  la  quantité, de  la 
vajeur  d'une  chofe  ;  ainfi  le  contingent  en 
la  fucceflîon  eft  la  valeur  de  la  portion 
héréditaire  :  paiyer  Us  dêtes  félon  fin  con- 
tingent en  Ufnccejfion  ;  c'eft  en  paiyer  fa 
partt  par  raport  à  la  valeur  du  bien  qu'on 
prend  en  la  fucceflîon. 
iA,.Les  dêtes  ne  fe  partagent  donc  pas,dans 
cete  Coutume ,  en  autant  de  portions,  qu'il 
y  a  de  perfones,quivienentàla  fucceflîon; 
elles  fe  partagent,  en  Artois ,  par  raport,& 
à  proportion  de  rémo4ument:ainfi,entre  les 
Héritiers  immobiliaires  ,  obligés  d'acqui- 

fgl L-  70.         Stcio.  17.  u  L.  77.  $.  10.  D.  dé 
Ltg»t.  1.  ji.  1. 

[h]  d'Argcntré ,  fiir  Bietag.  Art.  f4fc  Glof.  x.  N.t» 
Glof.  t.  N.  1. 

[i]  Artois  ,  Art.  140. 

[ï]  Vrêvins  ,  fur  Chaani ,  Art.  t%.  Loaet  ,  &  Brod. 

So.  1*.  N.  {.ct-dcJTas ,  Art.  iff.  N.  u.  p.  j<f. 
[m]  M.  le  Bru» ,  des  Succeff.  Lit.  4.  C.  x.  Scâ» 

J.  N.  )». 
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5j8   Notes  sur  le  Texte  de  l'Article  CLXXXVÎ. 

ter  une  dete,  L'on  répand  cete  decelur  toute       15.  En  cflfet/jui  prend  cwelquechofepa* 

la  ma(îé  des  immeubles  j  &  chacun  paiye  portion  héréditaire  ,cft  oblige  depaiycr  le* 

de  cete  dete ,  ou  chacun  contribue  à  l'ex-  detes  [*»]  $  au  lieu  qu'il  n'y  eft  pas  oblige , 

tinctionde  cete  dete ,  par  rapoct  à  la  quan-  lorfqu'il  la  prend  ,  par  preciput. 
tité  qu'il  prend  des  immeubles  du  Défunt, 

fitués  en  Artois  [»]  -t  même  àtiue  d'aîneÛe.  [b]  Paris  ,  Art.  »4.  Coquille ,  Queft.  tf,.  ^, 

Arrêt  du  j  Juin  KM.  aux  Journ.  dupaJais, 

[a]  Ci-dcflùt,p.ê/i.  N.u. 

TEXTE   DE  L'ARTICLE  CLXXXVII. 

Héritiers  d'un  Trcfpafle  ,Mobiliaires,  font  Capables  des  Debtes,  ScConmCak 
Treipaffé  ;  Commt  étftjji  font  les  Héritiers  des  Acquejlx* ,  Cnthelx. ,  en  âutrti  Kens  dif- 
pénible  t,  On  qntlx.  foient  Jitnex,}  lefquelz.  Héritiers  fent  tenu*»  Acquitter  l'un  l'autre, 
par  égale  Portion  ;  Mais  le  Créancier  peut  adrclfer  ,  contre  ung  fcul  Héritier ,  pu: 
toute  la  Dcbte  >  Saulf,  audict  Pourfuy,  fon  Recouvricr  ,  fur  les  autres  Cohérfcas ,  à 
Chacun  fa  Part  ,&  Portion. 

Voijés  les  An.  7*.  Si.      160.  xl;.  il?. 

NOTES    DE  BAUDÙIN, 

SUR  ARTOIS,  iy4o.  ART.  CXXXV.  1544.  ART.  CLXXXVIL 

1.  /^Ontre  un ftnl  Héritier  > peur  tente  f*  1.  Par  égéle  portion.  Car  au  (H  1« 

X^jdebte.  Ce  qui  eft  contre  le  Droit  mœubles  fe  divifent  également ,  corne 

efeript ,  qui  divife ,  entre  les  Cohéritiers ,  delTus  eft  dit;  ce  qu'il  faut  adjoufter.afin  qoe 

l'obligation  dividue  ,  pour  le  regard  de  l'on  entende  qu'ils  doibvent  acquiter  lung 

leurs  portions  héréditaires.  L,  1.  Ced.  de  l'autre ,  pour  le  regard  des  parts ,  &  por* 

HeretU  AU.  [  4. 16,]  [*].  tions  héréditaires  ez  mceubles.  L.x.Ctd» 

de  Hered.  AQ.  [4. 16.]  [b]. 
[a]  £.  t-  Coi.  Si  unus  ex  flurib.  [7.  «.]  L.  Si  te.  L        J  < 

Coi.  ie/ure  Delib.  [t.  jo.]  L.  Debitorum,  Coi. 

if  P*tt.  [  1. 1.  J  L.  Cm  funim ,  D.  it  Coni.  &    [b]  Efcherin.  d'Arras ,  Ait.  4*.  ic  SrOttt ,  AS, 
J>tm.  [jf .  i.J  47.  S.-Pol ,  tfjr.  Tit.  4.  Art.  1. 

NOTES    SUR   LE  TEXTE 
st  l'A  ht  1  en  CLXXXVIL 

1.  J-TEritiert.  C'eft  la  même  chofe  des       1.  D'nn  Trefpnfié.  Décédé  en  Artois; 

XALégataires  univerfcls  des  meubles,  car  ,  pour  lors  ,  la  fucceflion  mobiliaire 

ic  des  acquêts  j  pareequ'ils  ibnt  au  lieu  active, &  paflîve,  doit  être  réglée  parla 

des  Héritiers  [*]  j  corne  tels ,  ils  font  tenus  Coutume  d'Artois  [d]  >  au  lieu  que  ,  fi  la 

de  paiyer  les  dêtes,  félon  les  Placards  du  fucceflion  mobiliaire  d'un  Trépaflc  êtojt 

S  Juillet  1531  [b]  ,  Se  du  14  Décembre  ouverte  ailleurs  qu'en  Artois ,  lafnccei- 

*J+'  H*  ^lon  ui°D»"airc  active,  &  paffivc, r 
[al  Paris ,  Art.  jj4.  Beaoquene  ,  1/07.  Art.  jo. 

Jbj  Tit.  1,.  Art.  a.  f dl  Artois  » Art"  V*- 
Je]  Art.  jj;  Ci-deflw,  fruy  N.  aj. 
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Notes  su*  le  Texte  de  l'Article  CLXXXVII.  919 

réglée  par  la  Coutume  du  domicile  [*].  en  Artois,  les  donations  entre  vifs ,  faites 

3.  Mobil  iaire  Car ,  par  l'ancien  Droit  à  des  Ab(èns,&  acceptées  par  les  Notai, 
coutumier  ,  les  meubles  1  ont  le  fiége  vc-  res ,  font  valables  ,  félon  le  Droit  écrit, 
xitable  des  dêtes  [b]  ;  de  forte  que  les  Hé-  Il  y  en  a  aéte  de  notoriété  ,  délivré  au 
ritiers  mobiliaires  ,  ou  ceux  qui  font  en  Confeil  d'Artois ,  le  14  Mars  itf8t,fuivi 
leur  place  ,  font  obligés  de  les  paiycr ,  d'Arrêt  [h]. 

fans  aucun  recours ,  contre  ceux  qui  pré-  9.  Dit  s4cqHeflz..£n  cas  que  les  meu- 

nent  les  acquêts,  ni  contre  ceux  qui  pré-  Mes  ne  fuffifent  pas  pour  paiycr  les  dê- 

nent  les  propres.  tes,&  acquiter  les  Legs;  les  acquêts,  faits 

4.  Capables.  C'cft  à  dire,  fujets  ,  fou-  par  le  Défont ,  doivent  les  paiycr,  &ac- 
mis  ,  obligés  à  l'éxécution  des  faits  ,  ôc  quiter  fubfidiairement  :  de  forte  que,tant 
promefles  du  Défunt  [<]  ;  l'on  ne  peut  qu'il  y  a  des  effets  mobiliaires  ,  l'Héri- 
pourtant  pas  agir  directement  contr  eux  tier  des  acquêts  ne  paiye  pas  les  de  tes  ;  ôc 


ar  voie  d'exécution  ,  il  faut  faire  rendre  s'il  les  paiye ,  il  en  a  fon  recours  fur  les 

es  titres  éxécutoires  fur  eux  ,  auparavant,  meubles  [»]. 

fuivant  les  Placards  du  8  Juillet  1551  10.  Difptmibles.  Biens  dont  le  Défunt 

&  du  14  Décembre        fj.  pouvoit  difpofer  [»]. 

5.  L'on  peut  cependant  demander,  &  11.  Les  meubles,  les  acquêts,  le  quint 
obtenir  la  permiflion  de  faire  faifir  les  des  propres  féodaux  ,  ôc  trois  années  du 
éfets  de  la  fucceffion  ,  qui  font  le  gage  revenu  des  propres,féodaux,  ou  roturiers, 
fpccial  du  Créancier  du  Défont.  font  les  biens  difponibles  d'Artois  [»]. 

6.  Des  Debtcs ,  &  Comtrét^.  Ajoutés,  u.  O*  tjutls  foient  fouet,.  En  quel- 
t*F  des  dernières  Vêhmtèi  du  Défunt  :  que  endroit  que  les  biens  de  libre  dilpo- 
car,  file  Défont  peut  difpofer  librement  ht  ion  foient  fitués ,  même  ailleurs  que  fous 
de  fes  meubles, &  acquêts  [f],  les  Héri-  les  Coutumes  d'Artois. 

tiers  font  tenus  d'en  faire  délivrance.  13.  En  ce  cas ,  le  nom  de  biens  diffni- 

7.  Encore  que  les  Héritiers  des  biens  bits ,  dont  nôtre  Article  fe  fert ,  compren- 
libres  foient  obligés  d'entretenir  les  faits,  dralcs  Propres  fitués  fous  d'autres  Coutu- 
promeflès,&  dernières  volontés  des  Dé-  mes,  autant  que  les  propres  font  alïiijé- 
funts ,  ils  ne  font  pourtant  pas  forcés  de  ris, par  ces  Coutumes,  aux  dêtes  ,  ou  sux 
les  exécuter  ,  loilqu  elles  font  contraires  Legs  des  Défonts. 

aux  Loix  ;  parceque,pour  lors ,  elles  font  14.  Nôtre  Coutume  ne  fe  mêle  pas, 

nulles  ;  or  ce  qui  cft  nul  ne  produit  au-  pour  cela ,  de  doner  la  Loi  ,  aux  hérita- 

cun  effet  [f  ].  ges  fitués  dans  d'autres  Coutumes  }  par- 

8.  Selon  le  Droit  général  de  la  France,  ceqn'elle  ne  done  pas  la  Loi  aux  fonds  ; 
les  donations  non  acceptées  par  les  Dona-  mais  à  l'Héritier  ,  qu'elle  veut  charger 
tau  es,  ni  Procureurs  fpéciaux  ;  mais  feu-  des  dêtes  »  la  prohibition  tombe  fur  la 
lement  par  des  Notaires  ,  font  nulles,  Pcrfone ,  cV  acceflôirement  furies  biens; 
même  à  l'égard  des  mineurs  ,  fi  elles  ne  c'eft  pourquoi  elle  s'étend  par  tout  [•]. 
leur  font  faites  par  leurs  Tuteurs:  mais,  ij.  La  Coutume  d  Artois  n'eft  pas  la 
[a]  du  Mol.  fur  Momrœuil ,  if  07.  art.  11.  Pallu,  feule  qui ,  pour  régler  fes  effets ,  confiderc 

fur  Toun,  Tit. n.  ci-deûus ,  x«.  ij4.  igf.  les  biens  fitués  dans  d'autres  Coutumes  : 
fb]  Cnftin.  Vol.  \.  Dccif.  10.  N.  6-  M-  le  Brun, 
des  Succcfl.  Ltr.  4,  C.  x.  Scd.  t.  N-  13.  ci- 

deffus  ,  P  9}f.  N.  1.  [h]  Voirés  I'Additionaire  de  Ricard ,  Pan.  1.  N. 

c]  du  Mol.  fui  Artois,  1344.  Art.  81.  S*«.ci-dcflus ,  p.iM.N.  j*. 

d]  Tit.  ij.  [il  Artois  Art.  1*0  ,  &  itr. 
c]  Art.  9f .  Pari* .  Art.  it9.  fl]  Ci-deûus ,  p.  réj.  N.  IS« 

f  ]  Artois,  irt.  13),  [m]  Artois ,  Art,  7f.  jo.  fi.  ijj. 

g  ]  L.  f .  Cod.  de  Ugib.  1. 14.  Criftin.  Vol.  j.  De-  [n]  d'Argentré ,  fur  Brrr.  An.  xrt.  Glof.  6.  N.  j. 

cif.  u.ci-dcfliis ,  Art.  74.  I*.  ly.  p.  77;  •  N-  tj.  ci-dcûus ,  Art.  114.  ilr. 
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il  y  en  a  dans  le  coeur  du  Roiyaume  ,  qui 
en  font  de  même  :  celle  de  Tours  [*];  p. ex. 
a  égard  aux  propres  régis  par  d'autres 
Coutumes  ,  dans  la  fubrogation,  qu'elle 
êtablit,des  acquêts  aux  propres  ,  pour  ré- 
gler ce  qui  doit  entrer  dans  les  donations? 

16.  Ef*U  portttn.  Si  les  Cohéritiers 
ont  pris  autant  les  uns  que  les  autres,  dans 
la  fucceffion  :  car  s'ils  ne  prencnt  pas  au- 
tant l'un  que  l'autre  ;  ce  qui  arrive  lorfque 
le  Défunt  a  partagé  les  meubles  ,  ou  les 
acquêts  ,  entre  Tes  Héritiers ,  ou  Tes  Léga- 
taires partiaircs  ;  pour  lors,les  Cohéritiers 
font  tenus  les  uns  ,  envers  les  autres  ,  à 
raifon  de  l'émolument  [b]  ;  qui  cft  la  régie 
de  la  contribution  aux  detes ,  en  Artois. 

17.  Puifque  les  Cohéritiers  ne  (ont  te- 
nus les  Uns  »  envers  les  autres  »  que  par 
égale  portion  ;  il  s'enfuit  que  le  Cohéri- 
tier ne  peut  pas  agir  folidairement  contre 
les  autres  Cohéritiers  ,  fa  part  confufe  ; 
il  doit  les  difeuter  les  uns  après  les  autres; 
&  s'il  y  en  a  d'infolvables  ,  leur  part  fera 
régalée  fur  les  Colvables  ;  de  laquelle  in- 
folvabilité  le  Cohéritier  portera  aufli  fa 
part  [c]  ;  il  peut  même  d'abord  alléguer 
rinfolvabilité  ;  Se  Ci  elle  eft  conteftée  ,  ôc 
qu'il  la  prouve  dans  la  fuite,  il  en  autalcs 
dépens  contre  les  conceftans, 

.  18.  Ainft  le  Cohéritier,qui  agit  contre 
un  feul,  pour  la  portion  de  la  dête  qu'il  a 
paiyce  ,  ou  pour  toute  la  dete  ,  fans  agir 
contre  les  autres  Cohéritiers ,  peut  cire 
déclaré  non  recevable ,  du  chef  de  preferip. 
lion  à. l'égard  de  ceux-ci:  s'il  les  a  laillés 
çn  repos  durant  un  temps  fuffifant  à  prei- 
cription ,  à  commencer  du  jour  qu'il  aura 
été  attaqué  par  les  Créanciers  ;  quand 
même  il  auroit  pris  fubrogation  [dJ  ;  l'on 
dit  la  même  chofe  du  Créancier  devenu 
Héritier;  à  caufe que,  par  l'alicion  d'Hc- 
çédité,  fa  créance  a  été  morcelée  ,  par  la 
confulion  de  fa  portion  [«]. 

*  *     •  • 

a]  Ait.  xjl. 

bj  Artois  ,  Art.  iti-  Cmtingmt. 
cj  M.  le  Brun  ,  des  Succclf.  Lit.  4.  C.  1.  N.  47. 
'dJ  Louct,  «cBrod.  R.So.  11. 
fpj  M,  le  Brun, des  SuccdT.  Liy.  4.  C.  1.  Scft.  1. 
N.<.  43. 


de  l'A  r tic  le  CLXXXVII. 

19.  Pour  toute  f*  dtbte.  Et  cela  même 
par  fimplc  action ,  pure  perfonéle  ;  ce  qui 
done  les  privilèges  de  la  folidité,  à  l'action 
des  Créancier$,contre  chacun  des  Cohéri- 
tiers [f  J  ;  au  lieu  ,  qu'à  Paris  ,  l'on  ne  peut 
agir  contre  un  feul  des  Héritiers ,  pour  le 
tout,  que  par  action  ypotécaire  [b]  j  ce  qui 
empêche  que  cete  action  folidaire  foie  re- 
vêtue des  privilèges  de  la  folidité. 

10.  Cependant  elle  en  jouit ,  en  Anjou 
[h]  ,  fi  elle  eft  jointe  à  la  perfonéle  pax- 
tiaire. 

ai.  La  décifion  de  nôtre  Coutume  eft, à 
la  vérité  ,  contre  la  difpofition  du  Droit 
commun ,  qui  divile  ,  de  plein  droit ,  les 
actions  des  Ciéanciers,en  autant  de  parties 
que  le  Débiteur  lanfe  d'Héritiers  [']  ;  ce- 
pendant elle  eft  fondée  en  raiion  :  car  il  ne 
paroît  pas  jufte  que  la  caufe  de»  Créan- 
ciers deviene  pire,  après  le  décès  du  Débi- 
teur [l]  ;  elle  le  dtviendroit  cependant 
par  le  morcélement  de  la  créance, en  au- 
tant de  parts  qu'il  y  a  d'Héritiers. 

11.  Si  le  Créancier  attaque  un  (cul  Hé- 
ritier pour  fa  part  ,ou  s'il  reçoit  la  portion 
d'un  ieul  ;  fans  dire  que  c'eft  pour  faire 

{daifir  au  Débiteur  partiaire ,  ni  Ce  réferver 
es  droits  de  folidité  contre  les  autres  ,  il 
divife  fon  action  ,&  perd  le  fruit  delà  fo- 
lidité [«]. 

13.  Encore  que  les  Cohéritiers  foienc 
tenus  folidairement  envers  les  Créanciers, 
cependant  les  Créanciers  ne  font  pas  foli- 
daires ,  entr'eux  ;  c'eft  à  dire  que  Je  paye- 
ment de  toute  la  fomme  dûe,  fait  à  un  feul, 
ne  libère  pas  les  Débiteurs  envers  les  au- 
tres ;  pareeque  la  fucccflion  active  Ce  di- 
vife, de  plein  droit,  entre  les  Héritiers  [»]: 
Il  y  en  a  Arrêt  du  4  Janvier  1611,  en  la  Cou* 
tu  me  d'Amiens  ,  qui  ,  en  ce  cas  ,  eft  (cm. 
bjable  à  celle  d'Artois  [°]. , 

[f]  Ci-dcflus,  p.^jt.  N.  11. 1».  ij.  14.  if.  K17.it 
19.  Gollbn ,  fur  Artois  d*  Jure  Dont.  S.  7. 

[g]  Paris  ,  Art.  «j. 

[h]  Anjou  ,  Art.  469. 

1]  L.  10.  Coi.  de  Hered.  AH.  4.  xf. 
1]  L,  f£.  D.  de  Condtt.  0»  Dcm.  jj.  u 
m]  Louer ,  &  Brod.  R.  So.  4. 
n]  Artois ,  Art.  106- 

o]  du  F*cac  ,  fur  Amiens ,  Art.  90.  6c  jj.  N.  j. 
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1 4 .  De  force  que  le  Débiteur  qui  aura 
paiyé  toute  fa  dête  à  un  lêul  des  Héritiers, 
poura  être  contraint  à  paiyer  la  part  des 
autres  i  fauffon  recouts  contre  celui  à  qui 
il  aucoit  tout  paiyé  ;  fans  que  le  Débiteur 
puifïe  dire  qu'il  ignoroit  qu'il  y  en  eût  plu- 
ueurs  ;  pareequ'u  ne  doit  pas  ignorer  la 
condition  de  ceux  arec  qui  il  a  traité,  lorf- 
qu'il  »  paiyé  [»]. 

a  y.  C'eft  pour  éviter  ces  inconvéniens , 
que  les  Débiteurs  prudens  ne  paiyent  pas 
aux  héritiers  du  créancier  j  à  moins  que 
ceux-ci  ne  raportent  ,  ou  un  extrait  du 
préambule  de  l'inventaire, qui  enonce  or- 
dinairement les  noms  de  tous  les  héritiers 
pré fom tifs  j  ou  un  aûe  de  notoriété  déli- 
vré par  deux  rémoins  ,  Se  certifié  par  le 
Juge  du  domicile  du  Défunt,  que  celui-ci 
n'a  lame  que  tels  héritiers. 

16.  Car  encore  que  cela  n'empêche  pas 
les  autres  Cohéritiers,de  pourluivre  le  Dé- 
biteur -t  pareequ'on  ne  peut  pas  les  priver 
de  leur  droit ,  fans  leur  fait  [*>]. 

17.  Cependant  cela  donc  plus  de  fureté 

a]  L.  i9.  D,  d*  R.f, 
bjL.u.  D.dtR.f. 


t  l'Article  CLXXXVII.  54t. 

au  Débiteur, qui  paiye  avec  cete précau- 
tion puifqu'en  cas  qu'il  furviene  d'autres 
héritiers  que  ceux  qui  font  només  dans 
l'aétc  de  notoriété ,  le  Débiteur  a  fon  re- 
cours folidaire  contre  chacun  de  ceux  qui 
ont  certifié  devant  le  Juge  ,  qu'il  n'y  en 
avoit  que  tels ,  &*tels  ;  car  c'eft  un  quifi- 
délit,une  réticence  frauHuleufe,qui  relient 
le  dol  [c]  ;  à  moins  que  ces  Certifie ateur s 
ne  juftifient  clairement,  qu'ils  avoient  lieu 
de  croire  qu'il  n'y  avoitpas  d'autres  héri  - 
tiers, que  ceux  qu'ils  ont  només  dans  leur 
certificat  ;  foit  à  caufe  de  l'abfcnce  des  hé- 
ritiers qui  furvienent  >  foit  autrement. 

18.  Rectmvrier.  Recours; le  recours  du 
Cohéritier  ,  ataqué  par  un  créancier  ,  eft 
une  garantie  fimple  :  ainfi  le  Cohéritier 
ne  peut  agir  contre  chacun  des  héritiers  , 
que  pour  la  part,  ôc  portion,dont  ils  amen- 
dent de  la  fucceûton  *  à  proportion  dequoi 
celui  qui  eft  ataqué  ,  poura  leur  faire  fu- 
porter  les  dépens  de  la  caufe  principale  , 
faits  depuis  le  jour  de  la  fommation  [dj. 


[c]  L.  4.  in  fin* ,  d*  D.  Ttdtjmjf.  <$.  NcmmM.  ay.y. 
d]  Ordonancc  de  itij.  Tir.  1.  An.  14. 


TEXTE  DE  L'ARTICLE  CLXXXVIH. 

Pofftffeurs ,  tu  Preprittuires  d'aucuns  Hêritaiges ,  tu  de  Partit  d'iceutx  ,  étffc&eK, 
au  Payement  dt  quelque  Rente  Tptthitjuie  tftnt  Submis ,  &  >  pour  It  ttut ,  Tpttkc'» 
quairement ,  au  Payement  defditles  Rentes  ,  &  tânt  au  II*,  en  fer* ut  Qccupeurs. 
Toiyés  les  Art.  61.  6$.  70. 7y .  140. 
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i.TyOfcfrtirs.  Régulièrement  le  nom  de, 

j°JlejfcHrt>nccQnyicnx'  qu'à ccux  9u* 

jouaient  de  quelque  chofe  à  titre  de  pro- 


priété ;  ou  au  moins  dans  l'envie  d'en  deve- 
nir Propriétaires  [J]  ;  ce  qui  exclud  leDé- 
pofitaire,  iTJfufruitier ,  le  Fermier,  &  tous 
les  autres  qui  n'ont  pas  commencé  leur  pot 
feflion,dans  le  deflein  de  devenir  Propriétai- 
res [*>]. 

[a]  Kmlvin,  Ltxicm.  Pojitfor, 
[bj  Ci-dcflus,  p.rir.N.  )l. 


a.  Cependant  pareequ'on  dit  que  le 
Fermier,  le  Dépoli  taire,  Occ ,  font  en  pof- 
feffion  4  puifqu'ils  recueillent  les  fruits 
des  héritages  qu'ils  polTédent  ;  l'ufage  d'Ar- 
tois eft,en  matière  rcéle,  de  comprendre  les 
Fermière ,  fous  le  nom  des  polïêflèurs;  faut* 
leur  recours  contre  le  Propriétaire ,  au  nom 
duquel  ils  poftedent  [«]. 

3.  Ce  qui  eft  confirmé ,  i° ,  par  la  dirTc-, 

[c]  Loifcau, du  Dcguerp.  Lit.  a.  Ci-  N.  il<  VCt* 
mando*  ,  Art.  ift. 

C  C  C  C  C  C  il  j 
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prend,fous  le  nom  de  Ptfefeurt,  d'autres  10.  D%  aucuns  hèritaiget.  De  quelques 

pertbnes  que  les  Propriétaires.  immeubles,  réels,  ou  fictifs  j  pourvu  que 

4.  a°.Par  laconfufion  du  nom  d'Oceu-  cefoientdes  immeubles  couramiers  [*]. 
peurs ,  qui  eft  à  la  fin,  avec  ceux  de  P»f-  11.  Les  eflèts  mobiliaires,  de  quelque 
fefcMrs ,  &  des  Propriétaires  ,  qui  font  au  nature  qu'ils  fotem ,  n'ont  pas  de  Uutc  par 
commencement:  car  le  mot,OccMptur,com»  ypotéqué  [f ] . 

prend  le  Fermier ,  ôc  tous  les  autrcsDéten-  1  x.  Ainli  la  mife  de  fait,  que  le  Confeil 

ceurs  [*] .  d'Artois  permet,quelquefois,d  exploiter  fur 

5.  af  .  Parceque  nôtre  Coutume  confond  les  principaux  des  rentes ,  même  non  ypo- 
les  Pofleflèurs ,  avec  les  Occupeurs  [b] .  téquées,aux  rifques,  périls  ,  &  fortunes  des 

©\  Par  Arrêt  du  21  Août  1701 ,  la  pro-  requérans  ,  ne  peut  fervir  que  de  iai/îc- 

cédure,faite  contre  le  Fermier  des  biens  af-  arrêt. 

fectés  à  une  rente,  a  été  déclarée  valable  ij.  Oh  de  Partie,  Parceque  l'ypotéque 

[CJ.  cft  une  chofe  incorporéle,  &  par  confé- 

7.  D'où  il  fuit  que  la  procédure,faite  con-  quent  indivisible  de  fa  nature  ;  elle  réfide 
tre  le  Fermier  de  la  chofe  ypotéquée,  eft  entièrement  fur  le  fond  ypotéqué,  &  elle 
cenfée  faite  avec  le  Débiteur, &  interrompt  eft  toute  fur  chaque  partie  du  même  fond 
la  prefeription  à  Ion  égard.  ypotéqué  [*]  *,  de  forte  que  l'on  peut  atta- 

8.  C'eft  ainfî  qu'il  faut  entendre  ,  &  à  quer,  pour  toute  la  créance  ypotécaire,  le 
quoi  il  faut  reftraindre  l'acte  de  notoriété,  Détenteur  de  la  moindre  partie  de  l'im- 
dclivré  par  le  Confeil  d'Artois ,  le  meuble  ypotéqué  [h]  ,  aulfi-bien  que  le 

que  les  Créanciers  des  rentes  Poflefleur  de  l'immeuble  entier  j  fauf  leurs 

ypotéquées  s'adreflènt  valablement,  aux  recours  contre  les  autres  Détenteurs. 

Occupeurs  des  biens  affectes  ;  que  les  re-  n.j4ffe£lcx,. Chargés  par  l'une  des  trois 

conoi(Tances,qu'ils  en  tirent  amiablement,  voies  preferites  pour  acquérir  les  droirs 

ou  par  jugement ,  font  bones ,  &  interrom-  réels  [»]  ;  car  fi  les  héritages  n'èroientaf- 

pentle  cours  de  la  prefeription  ;  car  Tac-  fectés  que  par  contrat,  ils  neferoient  pas 

lion  purement  ypotécaire  n'ayant  rien  de  pour  cela  ypotéqués;puifque  nul  ne  peut 

commun  avec  la  perfonélej  puifquelle  n'eft  ypotéquer  lès  héritages  iituc s  en  Artois, 

dirigée  que  contre  les  tiers-Détenteurs }  Se  ni  par  convention ,  ni  par  contrat  ;  mais 

la  féconde  que  contre  le  Débiteur ,  l'on  feulement  par  les  oeuvres  de  loi  ;  c'eft  à 

n'eftime  pas  que  la  pourfuite  de  l'action  dire,  par  l'intervention  des  Officiers  de 

Îrpotécaire  interrompe  la  prefeription  de  Juftice 
'action  perfonéle  -,  ni  que  celle  de  la  per-  15.  Rente.  C'eft  la  même  chofe  des  fom- 
fonéle  empêche  le  cours  de  la  prefeription  mes  exigibles  ypotéquées  ;  tant  pareequen 
dé  l'action  ypotécaire;  quand  l'héritage  eft  Artois ,  les  rentes  rachérables  ypotéquées 
pofTédé  par  un  tiers-Détenteur ,  qui  pedîé*  font  mobiliaires,  &  par  conséquent  de  me- 
tte en  fon  nom.  me  nature  que  les  fommes  exigibles  [m]  | 

9.  La  procédure,  faite^vec  le  Fermier, 

par  un  Créancier  perfonel,  ne  feroit  pas  M  L'  M- ««•*>.          TwM.  *.  1. 

r  1  «  t     >             r           'c\.        1       •  [e]  Artois,  Ait.  140.  N.7t.  p.  lof.  Rcglem.  10 

valable,  a  moms  que  ce  nette  par  la  vote  ^o-f.  d'Àrtois.dîii  Décembre  * 
de  faine  -  arrêt ,  dénoncée  au  Débiteur  j 


(al  Ci-dcflfus ,  p.  jj4.  N.  17. 
[b'  Artois  ,  Art.  61.  ty 
[c]  Ci-dcOus,  p.7jt.  N.rt. 


,f  ]  Ci-dcuus,  p.  491.  N-.ir. 
g]  Chop.  far  Anjou ,  Lir.  j.  C.  5.  Tit,  S-  N.  7. 
\]  L.6f  .D.dtBvt3.  xi.  a. 
i]  Artois,  Art.  7J, 
1]  Edit  perpét.  de  ifn.  Art,  14. 
m]  Artois,  Art.  140. 
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queparcequeraûiondireoteypotécairene  préfence  de  celui  qui  a  indiqué  ,  ou  lui 

cire  pas  fa  naturejde  la  qualité  de  la  créan-  dôcracnt  appellé  [s], 
ce  ypotécjuée  ;  mais  bien  de  la  Spécialité      10.  Ces  deux  points  ont  etc  jugés  dans 

de  l'ypotcque  ;  en  ypoteque  fpéciale  de  la  Coutume  d'Artois  ,  à  la  5 ,  au  raport 

fomme exigible,  ou  de  rente,  n'cchetdif-  de  M.  Briçonet,le  4  Février  170 1. 
cuffion[«]  ,  qui  eft  le  but  principal  de  nôtre       ao.  L'on  n'eft  pas  obligé  de  difcucer 

article  :  or  toutes  les  ypotéques  d'Artois  les  biens  indiqués  ,  lorfqu'ils  font  fituéfc 

font  Spéciales  [b] ,  de  même  que  dans  tous  «ors  le  Roiyaume  ;  à  caule  delà  difficulté 

autres  Paiys  de  réalité  [«].  qu'il  y  a  de  faire  cete  difcuflîon. 

\6.rpttS<j(tit.  Par  l'une  des  trois  voies       ai.  L'on  eft obligé  dedifeuter  lesPrin- 

[d]  }  de  forte  que  fi  la  créance  n'eft  pas  ypo-  ces ,  &  les  Perfones  de  la  première  qua- 

téquée,  le  Créancier  n'a  aucun  droit  fur  lité,  aufli-bien  que  les  autres:  parecqu'ils 

les  immeubles  aliénés  j>ar  Ton  Débiteur  ,  font  Sujets  du  Roi  ;  6c  la  Jufticc  eft  ren. 

6c  dont  celui-ci  s'eft  defaifi ,  avant  que  le  due  contr'eux  ,  de  même  que  contre  les 

Créancier  ait  acquis  ypoteque  defius.  autres  particuliers. 

17.  La  difcuflîon  a  lieu  dans  l'Artois,  **.  P»*r  le  tout  ypotbfcdirement.  Et 
en  matière  de  garantie.  Une  perfonc  cède  non  pas  peribnélement  ;  de  forte  que  le 
une  rente  avec  garantie  à  une  autre  ;  le  Tiers- détenteur  peut  le  libérer  de  l'action 
Ceflïonaire  fait  quelques  diligences;  après  yppotécaire  ,  en  déguerpifl'ant  l'héritage, 
quoi  il  revient  contre  le  Cédant,  celui-ci  pour  raifon  duquel  il  eft  pourfuivi  ;  fauf 
lui  oppofe  la  difcuflîon  }  le  Cédant  eft  Con  recours  contre  fon  Auteur  [k]. 

bien  fonde  ;  pareeque ,  de  droit  commun  ,       *}.  Bien  plus,  ce  Tiers-détenteur  eft 

le  Cédant  n'eft  confidéré  que  corne  une  fubrogé,  de  droit,  à  la  place  du  Créancier 

Caution  :  or  l'on  ne  peut  revenir  contre  [']  i  puifque  c'eft  par  néceûité  ,  qu'il  en 

une  Caution  ,  qu'après  la  difcuflîon  en-  acquite  les  créances  j  en  coniequerfce ,  il 

tiére  du  Débiteur  i  1*  Acheteur  d'une  chofe  peut  en  exercer  les  adions  ypotécaircs, 

arec  garantie  ne  peut  pas  revenir  en  contre  les  autres  Tiers  détenteurs  des 

garantie ,  que  la  choie  qu'il  a  achetée  ne  biens  ypotéqués  à  la  créance  ;  à  propor. 

lui  ait  été  évincée  [e]  j  6c  l'on  ne  peut  pas  tion  de  leurs  acquittions-,  au  cas  que,  pour 

dire  que  la  chofe  cédée  ait  été  évincée  1*  fôreté  de  fon  acquifition  ,  le  premier 

au  Ccflïonaaire,lor(que  celui  qui  la  doit,  de  ces  Acquéreurs  n'ait  pas  obtenu  ypo. 

a  de  quoi  lapaiyer,  &l'acquiter  téque  fur  les  biens  reftes  au  Débiteur, 

18.  Celui ,  qui  excipe  de  la  difcuflîon ,  6c  depuis  aliénés,par  lui ,  à  un  autre  :  car» 
doit  indiquer  à  une  feule  fois ,  des  biens  ce  ne  font  pas  les  contrats  qui  donentypo- 
appartenans  au  Débiteur  ,  qui  puiflênt  téque  en  Artois  -,  &la  priorité  de  date  n'y 
être  difcutés  >  de  laquelle  indication  il  donc  pas  de  privilège  :ainfi  le  dernier  Ac- 
demeure  garand  ;  il  doit  fournir  les  de-  quereur  perlonel ,  obligé  d'acquitter  une 
niers  néceflàires  pour  faire  la  difcuflîon;  ypotéque,peut,comeCeffionaire  duCréan- 
il  doit  avancer,  &  fournir  les  frais,  à  me-  cier  ,  aeir  contre  le  premier  Acquéreur 
fure  qu'il  en  eft  befoin  :  à  caufe  de  quoi  perfoncï}  6c  fi  celui-ci  lui  réplique  que 
il  eft  à  propos  de  faire  la  difcuflîon  ,  en  le  dernier  qui  l'inquiète  ,  poflède  auffi  un 


[a]  X*v.  «t.  C  1.  Louet ,  *  Bt*d.  H.  S©. N.  *. 

ct-deAos,  p.  49).  N.  ff.  Lille-Bailliage  ,  Tit.  [gl  MomiC ,  ai  L.  t.  D.  i*  Di/haH.pii*.  tO.  f. 
tt.  An.  9.  Loifeau ,  de  la  Garant,  des  rentes  ,0.9. 


Ci-defius ,  t».  49j.  N.  f g.  [h]  L. 1.  Coi.  Si  muu  ex  plttrU.  t.  jt,  Ci-deûus  , 


1  c  j  du  frêne ,  fu  r  Amiens ,  Art.  157.  J>.  49t.  N.  $9. 

[d]  Artois ,  Art. 7j.ci-deflus,  p.  1/7. N.  t.  f.lt-j»  \}]L.  %.  Cti.ieNUqmiim  prier,  g.  19.  du  Molin, 
N.  J9.  si  L.  b4odtftmut.'j6.D.itSel»t.^.  j.  du  Pier- 
re L.  t.  toi.  ie  FOtjmlf.  |.  4t.  fis ,  iir  Paxu ,  de  Ceoun.  Lir.  t.  C.  4  ScG.  4. 
[f  J  Tt.  Tit.  D.ieEanS.  tu  h  ObC  I. 
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fond  ypotéqué  j  la  caufc  du  trouble  cft 
égale  Jçavoir  le  Titre  du  Créancier  ypo- 
técaire  -,  ainlï  ils  divifent  cete  charge  cn- 
tr'eux. 

14.  Puifque  l'action  contre  le  Tiers- 
détenteur  ,  n'eft  qu'ypotéquaire  -,  il  s'en- 
fuit que  la  procédure  intentée  contre  un 
Tiers- détenteur ,  n'interrompt  pas  lapré- 
feription  contre  les  autres  Tiers  déten- 
teurs j  car  le  droit  de  pourfuivre  toute  la 
dete  ,  ne  donc  le  privilège  de  la  folidité , 
qr.e  contre  ceu  :  qui  font  obligés  perfo- 
nélement ,  Ci  ce  n'eft  dans  les  Coutumes 
contraires  [*]. 

15.  La  pourfuite  faite  contre  leTiers- 
détenteur,  qui  jouit  à  titre  de  propriété, 
n'interrompt  pas  la  prefeription ,  qui  cou- 
roit  au  profit  de  l'obligé  perfonélement  ; 
a.i  iieu  que  la  pourfuite  faite  par  faine- 
arrêt ,  contre  le  Fermier ,  ou  l'Ufurruitier, 
l'interrompt  :  laraifon  de  la  différence  eft 
en  ce  que  l'action  intentée  contre  le 
Tiers-détenteur  propriétaire ,  n'eft  qu'ef- 
fectivement ypotéquaire  •  au  lieu  que 
celle *cjui  eft  intentée  contre  le  Fermier, 
ou  l'Ufufruitier  ,  renferme  quelque  cho  - 
le  de  perfonel  ;  puifqu'ils  poûcdent  au 
nom  de  l'obligé, 

x6.  Les  Tiers.détenteurs  ne  font  tenus 
qu'ypotécairement, en  Artois }  ainfi  ils  ne 
doivent  rien  perfonélement  :  de  forte  que 
s'ils  déguerpiilènt-,  foit  avant,  foit  depuis 
la  conteftation  en  eau  le,  ils  ne  doivent  les 
fruits,  que  depuis  la  conteftation;  laquelle, 
lorfqu'elle  eft  formée,aun  effet  rétroactif 
au  jour  de  la  demande  ;  pareeque  tous  les 
Poflelleurs  debone-foi  devienenrdemau- 
vaife  foi  ,  par  la  /im-conteftation  [b]  ;  au 
heu ,  qu'à  Paris ,  celui  qui  déguerpit, après 
conteftation  en  caufc  ,  doit  perfonélement 
les  arrérages  de  la  rente  ,  pour  raifon  de 
laquelle  il  eft  inquiété  ,  6c  qui  font  êchâs 
depuis  que  le  Ticrs-dctenteur  cft  en  pof- 
fclTïon  [«]  i  fi  mieux  il  n'aime  compter  des 
fruits  perçus  depuis  lors. 

fa]  Artcvf,  Art,  184. 117.  Jft/f/.p.  ,40-  N.  T9.t0.tr. 
[b?  Loifeau  ,  do  Dégucrp.  Lit.  j.  C,  ij.  N.  14. 
[c]  Paris  ,  An.  iox.  101. 


de  t'A r tic l*  CLXXXVIII. 

17.  Mais  ,  à  Paris  ,  corne  ailleurs  ,  le 
Tiers-détenteur  ne  doit  les  fruits ,  que  de- 
puis la  conteftation ,  quand  il  n'eft  inquiété 
que  pour  une  fomme  exigible  ["*]. 

xî.  Tant  qu'ils  feront  occupemrs.  Donc 
aulïi-tôt  que  les  Tiers- détenteurs  cèdent 
d'être  occupeurs  ,  &  de  pofleder  l'immeu- 
ble ypotéqué ,  ils  ne  font  plus  obliges  de 
continuer  le  paiyemcnt  des  arrérages  de 
la  rente  ;  faut  ceux  qui  font  ccbûs  depuis 
le  jour  de  la  demande  formée  contr'eux; 
iufqu'a  celui  de  leur  délaiflèmcntréel,  6c 
effectif  »  quand  même  ils  en  auroient  pallc 
titre  nouvel  [«]. 

19.  Le  délaiirement  par  yporéque  ,  ne 
peut  pas  être  fait  en  partie  ;  il  faut  tout 
ahandoner j  finon  le  Tiers  détenteur  poura 
toujours  être  pourfuivi  pour  le  tout  :  par- 
eeque l'ypotéque  eft  indivifible ,  &  refide 
dans  la  moindre  partie  ,  aulTi-bicn  que 
dans  tout  l'héritage  [f]. 

jo.  Il  en  eft  de  même  du  déguerpillr- 
ment ,  que  fait  le  preneur  à  rente ,  pour  le 
libérer  de  la  rente ,  6c  des  charges  qui  l'ac- 
compagnent: car  s'il  eft  fait  de  partie  de  la 
choie  prife  à  rente ,  il  cft  nul  j  quand  même 
celui  qui  déguerpit,  ne  pollcderoit  plus  le 
refte  ;  car  celui  qui  déguerpit  doit  rétablir 
les  choies  en  l'état  qu  il  les  a  prifes  [sj. 

}i.  Jugé  ,  en  la  Coutume  d'Artois,  a  la 
4  ,  au  raport  de  M .  Ferrand ,  le  1 4  Janvier 
1701 ,  par  Arrêt  confirmatifde  la  Sentence 
rendue  au  Confeil  d'Artois ,  le  4  Juin 
1696. 

31.  Mais  celui  qui  a  acquis  partie 
de  l'héritage  fujet  à  la  rente,  en  cft  quite 
par  le  déguerpitlement  de  cete  partie  ; 
puifque  lui,  &  les  Auteurs  n'en  ont  jamais 
polîedé  d'avantage  :  car  abandonant  ce  , 

Î pourquoi  il  eft  obligé,  il  eft  bien  jufte  qu'il 
bit  libéré  de  fon  obligation  [b]. 

33.  Dans  les  Paiys  coutumiers  ,  où  l'y- 
potéque naît  de  l'autenticité  de  l'acte  ; 

dj  Commentât,  fat  Paris  *  Art.  10). 
e  J  Ci-dclîus  ,  p.  4»*.  N.  j*- 
f  J  Loifca» ,  du  Dcgocrp.  Lir.  f .  C.  14.  N.  r. 
gJLoucau,duDcguerp.  Lit.  f.  C.  1.  N. 
ie. 

[h]Ci-defl"m,p.  4j*.  N-  ]|» 
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l'ypotéque  fe  reftraint  ,de  plein  droit  ,fur  que  les  Cohéritiers  poûedent  par  indivis 

la  portion  qui  échoit  à  l'héritier  ;  ce  qui  [*]. 

ne  fe  fait  pas  en  Artois  y  à  moins  que  le  }  GMu            N  r  ^  Ju  ^  "  ^ 

créancier  de  l  héritier  n  ait  acquis  ypotc-  Amiens  f  Art.i4o.  N.  4.  Criftin.  Vol.  4.DéaC 

que  fur  tous  les  biens  de  la  iucceflion  ,  N.  8. 

TEXTE   DE  L* ARTICLE  CLXXXIX.  , 

Se  l'Héritier  ne  appréhende  que  Héritaiges  Patrimoniaulx  ;  combien  qu'il  Cok  tenu, 
aux  Créanciers,  en  loy  portant  tel,  doit  [i]  payer,  entretenir ,  &  accomplir  les  Dcb- 
tes ,  Contraûz  ,  &  Obligations  du  Trefpaflc ,  Dcuement  Contractées  ;  en  ayant  fon 
Recouvrier  ,  contre  l'Héritier  Mobiliaire,  comme  dit  eft  ;  Néantmoins ,  en  appréhen- 
dant, feulement ,  les  Héritaiges  Patrimoniaulx ,  Il  n'eft  tenu  d'entretenir  ,  &garandir 
la  Vente ,  &  Charge  de  l'Héritaige  Patrimonial  ,  que  le  Trelpallc  auroit  vendu ,  ou 
Chargé,  fans  Obfcrv-ww  de  l'Une  des  Trois  Voyes  j  comme  Dcbte  non  Deuemenr 
Contractée. 

[i]  Lifcs  ,  dé  payer. 

Voiycs  les  An.  7<.  Ii.  1S4,  H;.  117. 

DU    M  O  L  I  N, 
SUR.  ARTOIS  i5oo,ARTICLE  CXXXIII.  1544,  ART.  CLXXXIX. 

r 

1.  T  'Héritaige  patrimonial.  Et,  Jic  nthil  Jîtum ,  fer  pâtre  m  vendit  «m  ,  libère  vem- 
JLjaliud  capiendo  de  bénit  Defuniïifo-    dièdre.  Hic  $.  h  ah  et  ht  in  redatlione  faSs 
tefi  pradium  -,  five  Artefii  ,  five  alibi  [»]    fer  Carolttm  Vt  Art.  185). 

[a  Au  contraire  ,  il  faut  fe  tenir  aux  feuls  Propre» 
d'Artois  ici-deffus,  p.  170.  N.  U. 

NOTES    SUR   LE  TEXTE 
di    l'AnTicii  CLXXXIX. 

1.  TyAtriMemauIx.  Situés  en  Artois;  car,  3.  En  foi  portant  tel.  Donc  celui,qui  ne 

1.  fi  l'Héritier  immobiliaire  patrimonial  veut  être  qu'Héritier  patrimonial ,  doit  en 

d'Artois  prend  des  propres  fitués  dans  des  prendre  la  qualité,  &  renoncer  auxmeu- 

Coutumes,  où  les  propres  contribuent  aux  blés ,  acquêts ,  &  aux  biens  libres  [a]  ;  ou 

dêtes  ;  par  ex.  à  Paris  [*]  -,  il  eft  obligé  d'e-  les  aband,oner  avec  raport  de  fruits  jfinon 

xécuter  les  faits ,  Se  promettes  du  Défunt  ,  il  eft  Héritier  pur ,  &  fimple. 

revêtues ,  ou  non ,  de  l'une  des  trois  voies  4.  Doit.  Ce  mot,<<W,eft  inutile ,  &  gâte 

[•»].  le  (ens  de  cet  article  ;  puifque^i/^y  eft 

i.  Aux  Créanciers .  Par  action  direûejcar  régi  par,?*»*:  auflï  ce  mot  n'eft-il  pas  en  la 

l'Héritier  immobiliaire  patrimonial  peut  Rédaction  de  J509  ,  ni  en  l'omologation  de 

êtrepourfuivi  par  les  Créanciers  ;  fansque  ir+o  [^oàonlït^en foi  portant  te^patyer-y. 

ceux-ci  foient  obligés  de  difeuter  aupara.  de  forte  que,  pour  reftitucr  lefcns ,  il  faut 

vant ,  les  meubles  ,  ni  les  acquêts  [«].  ici,  ou  changer,  doit,  cn,de  j  auquel  cas  il  y 

[a]  Paris   art.  «i.  Hî-  «4.  r„ 

f  bj  Ci-dclTus ,  p.  ^0.  N.  jtf.  [d]  Ci-dcûus,p.  ft9.  N.  It.  fe.  ij.  84.  p.  t$(.  N.7. 

[c]  Artois ,  An.  184.  [c]  Anoii ,  ijo^.  au.  ijj.  1540.  art.  ijtf. 
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aura/*»*  de  p*i;ery  ou  il  faut  ôter,</*ir. 

5.  Et  obligations  .Noue  article  ne  dit  pas, 
&  les  dernières  volontés  \  car  l'Héritier  des 
feuls  propres  d'Artois  n'eft  pas  obligé  d'e- 
xécuter le  teftament  du  Défunt,  fi  ce  n'eft  à 
concurrence  du  quint  des  propres  féodaux, 
des  cateux  &  de  trois  années  du  revenu  des 
immeubles  [*]»dc  forte  qu'en  fe  tenant  aux 
feuls  propres  d'Artois,l'Héritier  ne  fera  pas 
fournis  au  fidéï-commis  que  le  Défunt  aura 
impofé  fur  l'héritage  patrimonial  ;  à  moins 
que  le  Teftateur  n'en  ait  eû  de  juftes  cau- 
fes ,  qui  ne  (ont  pas  préfumées  ;  mais  qui, 
en  ce  cas ,  doivent  être  alléguées ,  &  prou- 
vées par  le  fidcï-commilfaire  \  l'Héritier 
patrimonial  ne  prend,  de  la  main  du  Dé- 
funt,que  la  tranfmidïon  des  propres  >  ainfi 
il  n'eft  pas  obligé  d'en  exécuter  les  diipofi- 
tions  j  a  moins  qu'une  raifon  plus  forte  ne 
l'y  oblige  par  ex.  fi  le  fidét-commis  cft 
fondé  fur  la  foiblefle  d'efprit,fur  les  m<xurs, 
fur  la  prodigalité  de  l'Héritier  despropres, 
&c  [■}. 

6.  Dette  ment  contractes.  Notre  article 
appelle, dites  dûcment  centrales  ,8c  les 
obligations ,  dans  lefquclles  il  ne  requiert 
pas  l'une  des  trois  voies  énoncées  en  l'ar- 
ticle 76  \  &  cellesdans  lefquelles  l'une  de 
ces  trois  voies  a  été  obfervée  [«]. 

7.  Comme  dit  eft.  En  l'Article  iSjjOÙ  l'Hé- 
ritier immobiliaire  a  un  recours  fur  les 
meubles  ;  Se  en  l'Article  187 ,  où  il  en  a  un 
tacite  fur  les  acquêts,  &  fur  les  autres  biens 
de  libre  difpofition  entre- vifs. 

S.  Et  charge.  Spéciale  [<»]  ;  car  fi  l'Héri- 
tage patrimonial  n'eft  chargée  que  gené- 

a]  Artois ,  Art.  90.  91. 

b]  Ci-ddlus ,  p.  770.  N.  87. 

c]  Artois  ,  Art.  j(. 

dj  Anois ,  An.  76.  nommément ,  ci-dclTus ,  p.  <6j. 
N.  «o- 


de  l'Article  CLXXXÎX. 

ralement,  l'Héritier  patrimonial  eft  oblige 
d'entretenir  cete  charge,  ou  de  l'acqmtcr.  • 

o.  Nôtre  Article  ne  met  ici,  entre  les 
dêtes  non  dûcment  contractées  ,  que  la 
vente ,  &  la  charge  de  l'héritage  patrimo- 
nial i  quoiqu'elle  ait  mis  auparavant.dans 
les  dêtes  dûcment  contractées,  lesdetes, 
les  contrats ,  &  les  obligations  j  d'où  l'on 
induit  ici  que  nôtre  Coutume  ne  confidere 
corne  dètes  non  dûement  contractées,  que 
la  vente ,  l'aliénation ,  ou  l'aiîîgnat  fpécial 

H- 

10.  Patrimonial.  Situe  en  Artois  feule- 
ment ,  &  non  ailleurs  >  car  nôtre  Coutume 
ne  dêcharge,de  la  garantie ,  &  de  l'entre- 
tien de  la  vente ,  &  de  l'aflignat  fpécial, 
que  les  héritages  fitués  fous  ton  étendue , 
&  non  ailleurs  [fJ  ;  ainfi  cet  Article  ne 
s'entend  que  dans  le  cas  3  011  l'on,  fe  tient 
aux  feuls  propres  d'Artois. 

11.  Trois  voyes.  Qui  font  le  contente- 
ment de  l'Héritier  prefomtif ,  le  remploi 
la  nécedité ,  jurée  par  le  Vendeur ,  &  cer- 
tifiée par  deux  témoins  [S]. 

xi.  Non  de  ne  ment  contrariée.  La  detc 
non  dûement  contractée ,  eft  l'obligation 
dans  laquelle  les  Coutumes d' Artois  requé- 
roienr  l'obfervation  de  l'une  des  trois  voies 
preferites  en  l'Article  76}  quoique  l'une  de 
ces  trois  voies  n  y  ait  pas  été  obfervée  [h]  ; 
quand  même  cete  obligation  feroit  revêtue 
des  formalités  preferites  par  le  droit  com- 
mun pour  la  validité  d'une  obligation  ordi- 
naire; par  ex.  le  confentement,  la  tradi- 
tion ,  Sec 

cl  Artois ,  Art.  76.  p.  f<A.  N.  ttf.  17.  r8. 19.  ia. 
{ J  Contre  , du  Mol.  fur  Artois  ,  iroj.  An.  ijj. 
g]  Artois  ,  Art.  ji.  du  Cangc,  tanftrtmttm  fro- 
b*rc.  Aflifcs  de  Jcrulâlcm.  C.  19;.  ii  les  Nottc 

de  I.r  T-ymafl".  p.  ifj. 
[bj  Ci-dcflus,p.;«4.  N.Ij. 
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TEXTE  DE  L'ARTICLE  CXC.  947 

Se  Hcritaiges  ,  Cryez  ,  &  fubhaftez  ,  fonc  chargez  de  Hypothccqu:  der  Sommes  , 
pour  une  fois, ou  courant  à  Rente,  Viaigiérc,  ou  Héritière,  &  le  Pus, à  quoy  demeure 
l'Hcricaige, au  dernier  Renchcriflcur ,  n'eft  louffifant,  pour  furnir  aux  Ypotccqucs; 
Toutesfois  iceulx  Héritaiges ,  demeurez  par  Décret ,  demeurent  defehargez  defdi&es 
Charges ,  &  Ypothécqucs  ,  en  payant  les  deniers  de  la  Vente  de  la  Demeure  dudit 
Décret. 

Voiycs  les  Art.  61.  6).  70. 

NOTES     DE  BAUDÙIN, 
SUR  ARTOIS,  1540.  ARTICLE  CXXXVII.  iJ44.  ART.  CXC. 


$  il  n'y  a  eu  oppoiition.  De  iorte  que  le  prix  de  l  enchère  ,  félon  leur  ordre  de 

fief  ainû  vendu  ,  l'Acheteur  d'icelui  fe-  priorité  ,  ou  poftériorité. 

roitquittej&defchargiedesreliefscfcheus,.  3.  Enfuyant  les  deniers  Je  U  vente. 

ou  droit  de  commis  fourfait ,  fi  le  Seigneur  11  advient  fou  vent  que  autres  deniers  fe 

ne  s'eft  oppofe  aux  criées  à  temps,  pour  payent  que  ceux  de  la  demeure  du  décret  t 

la  confervation  de  fon  droit  fcodaljn'cft  que  car,  à  plus  grande  feuretc  de  l'achat ,  plu- 

par  adventure  ce  fi*f  foit  vendu,  come  terre  fiears  ont  accoutumé ,  après  avoir  conve- 

cotticre  :  car  ce  ne  pœut  changer  ,  aliéner,  nu  du  prix  ,appofer  une  condition  de  de- 

ou  diminuer  la  nature  ,  &  condition  ,  &  cret  i  fçavoir  eft  ,  que  la  chofe  vendue 

qualité  de  la  chofe ,  au  préjudice  dudit  Sei-  foit  mile  en  criées  ,&  que  l'achepteur  fera 

gneurjee  qni  a  êté,dc  mon  temps,aulcune-  le  dernier  enchéri  fleur  ;  fans  ce  toutesfois 

fois  bien  confulté  ,  &  délibéré  en  Parle-  qu'il  loit  tenu  payer  autres  deniers  ,  que 

ment  ,  à  Paris.  ceux  qui  ont  efte  premièrement  accora;-  : 

a.  Et  fuis  mémoratif  d'une  nouvelle  conformément  aufquels.fe  payeront  au  m" 

Ordonance  Royale  dont  l'on  ufe ,  en  Fran-  les  droits  Seigneuriaux  ,  &  faire  fe  deb- 

cc  ,  en  cède  matière  de  criées  }  c'eft  que  vera  la  ratraite  :  &  li  ne  doibt  ce  dcçrct 

pour  les  oppofitions  afin  de  d-.ftraire  ,  ne  cftre  réputé  féconde  vendition  ;  ains  feu. 

pœut  eftrc  retardée  l'adjudication  par  de-  lement  pour  l'accomplifTement  de  la  pre- 

cret  ,  fi  les  Oppofants  ont  efté  [â]  lix  ans  miére ,  qui  eftoit  conditionelle  :  de  forte 

auparavant  que  d'intenter  leurs  actions ,  que  fi  ledit  décret  euft  elté  empefché  par 

oppofition  afin  de  diftraire  ,  la  piemiért- 

[»]  Ordorunce  de  if„.  Art.  te.  L.Si  e,  ternit.  Tendicion  euft  efté  nullc  m 

Cod.de  Rtmtfi.fign.  [8.  îf.J  L.  Qut  prehtbente.  *■  J 
Cod.  de  Fide ,  &J»re  hâft*  Fife.  [10. 1.]  Papon, 

Arr.  it.  Tu.  de»  Criéei.  [b]  Voifés ,  Artois ,  Art,  iS.  Notes. 


NOTES   SUR   LE  TEXTE 
9  x    l'A  nui!  CXC. 

Entdires.  Contumiersj  au  moins  pas  les  meubles,  on  les  fait  faifir-  arrêter,, 
n  diipofitionî  car  l'on  ne  décrète   on  les  fait  vendre  par  un  Huiflïer,  félon  la: 
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94*      Notes  sur  le  Texte  de  l'Article  CXC. 

forme  prcfcritc  dam ÏOrdonance  de  16^7  chandéle  en  aie  pris  la  place  en  plufieurs 

[*]•  Lieux. 

t.  Si  ce  font  des  rentes ,  le  Créancier  7.  Voici  les  formalités  qu'on  doit  ob* 

peut  fe  les  faire  ajuger  fur ,  Se  tant-  moins  ferver  dans  les  faifics  récles ,  criées ,  &  ad- 

de  fes  créances  j  &  fi  le  Créancier  n'en  veut  judiotions  par  décret,  d:s  biens  fitucs  en 

pas  ,  il  peut  les  faire  vendre  en Juflice,  fur  Artoisi&  tcles  qu'elles  réfultent  des  Or- 

-trois  publications  ,  qui  en  feront  faites  à  donances ,  &  Règlement ,  qui  y  font  re- 

l'auditoire ,  Se  à  laParoiflè  du  Débiteur  de  giltrés  \  Se  cela  quandmeme  l'adjudication 

la  rente,  &  du  Créancier  faifi,  pour  trou-  devroit  être  pourfuivie  ailleurs  qu'en  la 
ver  enchériiTeur  :  fans 
de 


en 

ne  foit  aceufée  de  dol ,  ou  de  collufion.      diction ,  même'  Seigneuriale  [d] ,  fous  Ja- 

3.  Crjez.&  fulbaflez..  Lorfqu'un  Dé-  quelle  la  chofefaifie  réélcmcnt  cft  firuce; 
biteur  ne  veut  pas  paiyer  les  dêtes  qu'il  de  forte  que  fi  leschofes/aifies  réélement, 
doit  par  Titres,  qui  ont  leur  exécution  pa-  font  fituées  en  différentes  Jurifdi&ions , 
réc,  Von  en  fait  faiûr  réélement  les  immeu-  la  faifie  rééle  peut  en  être  portée  en  la 
bles  ,  quand  il  ne  le  trouve  pas  de  meu-  Jurifdiûion  immédiatement  lupérieure  à 
blés;  &  l'on  fait  annoncer  qu'ils  fbntà  ven-  ces  deuxJurifdiétions[e]-,  fans  que  la  faifie 
dre  en  Juftice;cnfuite  on  les  fait  ajuger  j  rééle  puifle  être  portée  devant  les  Juges 
r'eft  ce  qui  s'appelle,/*//?*  riéle%  criées  t  &  qui  ont  rendu  ces  Jogemens  ;  fous  prétex- 
tdjudicdtion  far  décret*  te  que  la  faifie  rééle  en  cft  l'exécution  ;  tant 

4.  Le  mot  de  ,  criées  ,  vient  du  cri  pareeque  le  jugement  ne  doit  (ervir  que 
public  ,  par  le  moiyen  duquel  l'on  ex-  de  titre  à  la  iaifie  rééle;  que  pareeque  la 
pofe  en  vente,  les  immeubles  faifis  rééle-  faifie  rééle  eft  unea&ion  purement  reele, 
ment  ;  Se  ce  à  la  porte  de  la  ParoilTe  de  la  qui  ne  peut  être  intentée ,  en  Artois ,  que 
fituation  ,  à  la  bretéque  du  marché ,  Se  à  devant  les  Juges  de  la  fituation  [*]  >  de 
l'Auditoire  de  la  Jurifdi&ion,oùils  doivent  plus,  c'etoit  l'ancien  ufage  de  la  France 
être  vendus.  avant  l'année  1511  [t]  ;  Se  cet  ufage  doit 

y.  Voici  l!étimologie  du  mot ,  fubhtfttr  j  encore  avoir  lieu  en  Artois  j  puifque  l'Ar- 
ia harle-barde,  la  demi- pique,  &  généra-  rêt  du  13  Novembre  1598  ,  qui  a  dérogé 
lement  toutes  fortes  d'armes  à  longue  à  cet  ufage,  n'eft  pas  regiftre  en  Artois , 
hampe ,  ou  manche,  êtoient  només  hafles;  Se  a  été  rendu  dans  un  temps  où  l'Artois 
.elles  croient  le  fymbolc  de  la  force.  ne  fuivoit  pas  les  nouveaux  ufâges  de 

G.  Lorfqu  on  faifoit  des  ventes  publi-  France. 
ques,lon  plantoit  une  hafte,  à  l'entour      9.  La  id«  formalité  eft  que  te  titre,  en 

-de  laquelle  croient  les  chofes  à  vendre ,  le  vertu  duquel  l'on  veut  faifit  réélement, 

Crieur ,  Se  le  Magiftrat  qui  les  ajugeoit;  foit  en  forme  exécutoire  ;  c'eft  à  dire,  figné, 

pour  montrer  que  l'accès  en  êtoit  libre  à  fcélé,  Se  rendu  contre  celui  fur  lequel  on 

tout  le  monde,à  l'ombre  de  la  hafte;cete  cé-  on  veut  faire  la  faifie  rééle  [h]  ;  c'eft  pour- 

rémonie  eft  palfée,  de  la  vente  publique  des  quoi  chaque  Exploit.qui  cft  contenu  dans 
effets  mobibaires,  à  relie  des  immobiliai- 

res  [b].&  nous  en  avons  retenu  le  nom;  en-  IH  Som-     LiT  I-  Tit-  (V    -  ... 

,..!  „'    |,  '  Aa  u  U«a        r  •  ld)  Notable»  ,  Arr,  C.  10t.  du  jo  Juillet 

cote  que  la  cérémonie  de  la  balte  ne  foit  e  placard  £    jBin       Art.  U  in  fi.  * 

j>lus  en  ufage,  Se  que  la  bougie,  ou  la  [f  ]  Artois ,  Art.  7r. 

[g]  Gotigct.des  Criées,  t.  Pan.  p.  S.  C**tre, 
Stile  du  Paxlem.  Part,  i-  C  il, 

fa]  Tit.  j*.  fh]  Placard  dut  Juillet  ifji.  Tic.  ij.  du  Frêne  , 
£bj  Tôt.  Tit.  C»4.  i*  Tiie  ,  &Jure  H*$4.  ,10.  j.       fur  Amiens,  C.  10  des  Arrêts.  Edit  de  No~ 
Kajvin  ,  Lexicm.  It»fts  ft*bh*fl*r$,  /:mbre  i6fé.  /ux.tj.  pour  le  Scel. 
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Notes  sur  le  Texte  de  l'Article  C  X  C.  54* 
le  Procès  verbal  de  faifie  rééle ,  doit  énon-  1  j.  Toutes  les  fois  que  l'Huiflïer  fait  plu- 
cer  le  titre,  en  vertu  duquel  la  fomme  cft  fieurs  Exploits,  ou  Aûes  a  même  tempt 
dûe  ,  &  faute  de  paiyement  de  laquelle    [f] ,  d'un  moment  à  un  autre  moment ,  il 

fomme,la  faifie  rééle  eftpourfuivie;  ilfaut  n'eft  requis  qu'une  feule  fignature  de  lui, 

en  doner  copie  à  même  temps  que  du  pre-  &  de  fes  témoins,  au  pied  du  dernier  Ex- 

raier  Commandement  recordé.  ploit  ;  mais  s'il  y  a  de  l'intervale  entre  let 

10.  La  )«  formalité  eft  que  chaque  Ex-  dirîerens  A&es,  même  faits  en  un  feul 

ploit,  qui  eft  fait  dans  la  procédure  de  fai-  jour  ;  chaque  Exploit  doit  être  (igné  dans 

ne  rééle,  6c  criées ,  foit  daté  du  jour,  du  le  moment ,  &  à  mefure  qu'il  cft  fait  [s], 

mois,  6c  de  l'année^  parceque,fans  cela,l'on  14.  La  je  formalité  eft  que  le  Pourlui- 

ne  peut  pas  fçavoir  fi  les  interftices  ont  été  vant  fait  faire  un  Commandement  de 

gardés?  6c  fi  cete  procédure  eft  antérieure  paiyer,en  préfence  de  deux  témoins,  à  la 

aune  autre  qui  pourrait  être  faite[*]?  perlone  du  Débiteur,  ou  à  Ton  principal 

11  La  4e  formalité  eft  que  chacun  de  domicile  [h] ,  &  lui  laitier,  pour  lors.copie 

ces  Exploits  foit  dicilc,  âefigné  par  le Ser-  du  titre  en  vertu  duquel  il  veut  faire 

gent  ,  6c  deux  témoins  ,  en  original,  6c  faifir  réélementjafin  qu'il  y  dife  ce  qu'il  y 

en  copie ,  à  mefure  qu'il  cft  fait  4  fans  at-  trouvera  convenir  ,  6c  qu'il  n'ignore  pas  le 

tendre  à  les  drefler ,  &  figner  l'original ,  à  titre,cn  vertu  duquel  on  veut  faiûr  rééle- 

la  fin  du  Procès  verbal  ;  que  chacun  de  ment  [']. 

ces  Exploits  conticneles  noms,  furnoms,  15.  La  6e  formalité  eft  que,  faute  de 

6c  domicile  du  Pourfuivant,  tant  en  la  Ju.  paiyement  de  la  foinme  demandée  par  le 

rifdi&ion ,  où  le  décret  eft  pouifuivi ,  qu'en  Commandement ,  l'Huifficr  face  di  ligence 

chaque  Ville,  ou  Village,  &  ParoilTe  des  de  trouver  des  biens  meubles,  6c  cateux 

choies  faines  [b]  ;ceux  de  la  partie  faifie,  des  [']. 

témoins,  6c  de  celui  à  qui  chaque  Exploit  16.  C'eft  à  dire  que,  fui  vant  le  Droit 
aura  été  laillè  ;  le  nom  du  Procureur  ejui  Romain  [■»],  &  l'ancien  Ufage  de  France, 
occupera;  la  Jurifdiûion  ot\  la  faifie  réele  abrogé  par  l'Ordonance  de  iji?  [n] ,  la 
fera  pourfuivie  [c]  ;  que  chaque  Exploit  difeuffion  des  effets  mobiliaires  du  Débi- 
tait contrôlé  dans  les  trois  jours  de  fa  date  teur  eft  néceflàire,  avant  que  le  Créancier 
~d]  ;  &  cela  quoique  plusieurs  Exploits  fuf-  miiilê  en  faire  faifir  réélement  les  immeu- 
ent  contenus  dans  un  feul  Procès  verbal  oies  finies  en  Artois, 
de  faifie  rééle ,  6c  criées.  1 7.  L'on  n'eft  point  obligé  de  difeuter  les 
1  x  .Et  afin  de  lever  toute  équrvoque^'on  meubles  de  ceux  qui  demeurent  hors  du 
nome  E xfUit  [«],  chaque  Acte,  qui  eft  fait  Roiyaume ,  6c  qui  n'y  en  ont  point  ;  mais 
par  un  Huiffier ,  ou  Sergent  -,  ainfc  le  Com-  s'ils  y  en  ont ,  il  faut  les  difeuter  $  parce- 
mandement  eft  un  Exploit,  la  Perquifition  qu'ils  font  de  facile  dtfcuflîon  ;  &  cela, 
eft  un  Exploit  >  mais  elle  peut  être  faite  à  quand  même  ces  meubles  feraient  hors  de 
même  temps  que  le  Commandcme«|t  ;  la  la  Province  d'Artois, 
faifie  rééle  eft  un  Exploit  ;  la  mife  à  prix  18.  Par  un  ufage,fondc  fur  le  Placard  du 
eft  un  Exploit ,  &  ainfi  du  refte. 

[â]  Placard  du  %.  Juillet  irjt.  Tk.  t.  An.  4.  f.  Ré-  [g 

glcra.  au  Conf.  d'Artois.du  17  Mai  166t.  Art- u.  [n 

L.  4.  Coi. ii  Dtvtrf.  nfer.  1.  ij.  Ntv.  47.  C.  1.  Décembre        Art.  itr .  ci-deflus ,  p.  iji.  14t. 

C*fitul.  lab.  (.C,  i49.  j4«.  &  4i<.  Ord.  de  [i]  Ade  de  Notoriété,  au  Cfeâtelct  de  Paru,  le  tj 

i«7-  Tit.  19.  Art.  if.  Mai  1*99. 

[h]  Txonfon  ,  fur  Paris,  Art.  jn.  [I]  Placards  dut  Juillet  irji.  Tk.  a.  Art.  1.  de 

[cjOrdonance  de  1M7.  Tit.  t.  Art.  i.&t.  If4<-  Art.  iif. 
[dj  Edit  de  H94.  obfervc  en  Artois  depuis  le  1.  .  [m]  L.  if.  i.%.D.it*$  /ud.  4t.  1. 

Arnl  U)6.  .[njSotn.nir.  Lit.  t.  Tit.  j.li  10.  N.  t.  Louer, 

[e]  Ci  deflu»  ,  p.  &9t.  t9i.  N.  3. 4  J.  *  Brod.  A.  So.  r.M.  So.  t{.  N.  j. 

p  d  d  dd  d  iij 
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14  Décembre  1 c  4  6  [a] ,  la  difeuflion  eft  rééle,  ou  main-mife  j  afin  de  doner,  au 
cenfée  iutfifament  faite ,  fi  le  Débiteur  a  Débiteur,  le  temps  de  chercher  de  l'argent, 
déclare  au  Sergent ,  préfens  témoins ,  qu'il  ou  des  effets  mobilières  ,  fuffifans ,  pour 
n'a  pas  de  meubles  pour  fournir  à  l'exé-  paiyer  la  fomme  qu'il  doit. 
cution;&  touchant cctedcclatation,l'Huif-  13.  Le  mot  de  Cstenx  ,  qui  eft  dans  le 
fier  en  êtoit  autrefois  crû  à  fonraport  Placard  du  8  Juillet  1551,  n'efr  pas  inutile: 
îçf.  Mais  corne  il  peut  furvenir  de  grands  car  s'il  y  en  a  allez  fur  les  héritages  pour 
abus  de  cete  difpenfe  ;  l'on  eftimc,en  pre-  acquiter  les  créances  ,  ils  doivent  être 
mier  lieu,  que  cete  déclaration  doit  être  vendus  féparément  du  fond  ,  Se  avant- 
fignée  par  le  Débiteur ,  qui  l'a  faite  j  ou  icclui. 

qu'on  doit  l'interpeller  de  la  ligner  >  ou  de  Le  privilège  de  la  difcufïïon  eft  ù*  fa* 

déclarer  pourquoi  il  ne  veut  pas  la  figner  vorable ,  Se  la  vente  du  fond  eft  fi  oditufe,. 
[c]  ?  finon  un  iaifi  fera  toujours  bien-venu   que  quand  il  y  a  lieu  d'acquiter  la  dete  , 
à  préfenter  des  meubles ,  &  faire  déclarer   par  la  vente  d'autre  chofe  ,  que  par  celle 
la  faific  nulle,  faute  dediicuffion  préala-   du  fond, Ton  furfoit  à  cete  vente,  Se  l'on 
ble.  difeute  les  autres  effets. 

zo.  Eu  fécond  lieu,  fi  le  Débiteur  eft      iç.  Ainfi  par  Arrêt  du  4  Mars  151S  [»], 
mineur ,  Se  en  tutéle ,  la  déclaration  du  il  fut  furfis  à  la  vente  de  la  terre  de  Mailu, 
Tuteur,  qu'il  n'a  pas  de  meubles  apparte-  qui  eft  prés  de  l'Artois,  jufqu'à  ce  que  les 
nans  au  Mineur,ne  fuffit  pas  ;  il  faut  que  bois  de  haute-futaie  de  la  même  terre  , 
le  Tuteur  rende  compte  ;  &  que, par  ce  faifieréelement,  cûllent  été  vendus,  &  le 
compte,  il  paroi  fle  que  le  Mineur  n'a  pas  prix  d'iceux  diftribué  aux  Créanciers; 
d'effets  mobiliaires  pour  acquiter  les  droits  pour,au  cas  qu'il  fut  fuftifant ,  main- levée 
des  Créanciers  [J]  j  fi  le  Tuteur  ne  rend  être  faite  de  la  faifie  rééle  de  cete  Terre, 
pas  le  compte,  dans  le  temps  qui  lui  fera      x 6.  La  7'  formalité  eft  quc,fept  jours 
fixé  par  le  Juge,  il  fera  réputé  Débiteur,  après  le  commandement  fh] ,  Se  non  dé- 
fi: condamné  à  paiyer  en  Ion  nom  $  fauf  vant ,  la  faifie  rééle  fok  faite  en  préience 
à  coucher  ce  qu'il  aura  paiyé,  dans  fon  de  deux  témoins, 
compte.  17.  L'on  ne  croid  pas  que  la  faifie  rééle 

ai.  Ce  qu'on  eftime  devoir  être  èten-  (bit  nulle  pour  être  faite  plus  de  fept  jours 
du  aux  Curateurs  des  fucceflions  vacantes  »  après  le  commandement  ;  puifque  cet  in- 
lefquclles  jouiflêne  des  privilèges  des  tervale  eft  en  faveur  du  Débiteur,  Se  non 
Mineurs  1  puifque  le  gouvernement  en  eft  pas  en  haine  du  Créancier. 
es  mains  d'autres  que  des  Propriétaires,  a  8.  La  faifie  rééle  des  fiefs  doit  contenk 
&  que  les  Officiers  publics  en  ont  l'infpcc-  le  nom  de  chaque  fief  ;  mais  il  n 'eft  pas 
tion  principale  ['].  nécellàirc  de  fpecifier  les  héritages  par  le 

i  a.  Lorfquc  la  difculïïon  des  effets  mobi~  menu  ;  ils  vienent  naturellement  fous  les 
liaires  eft  faite;  &  que,  par  icelle ,  il  paroît  noms  de  circonfiânees  ,  Se  Àipxnâ*ncts  ; 
que  le  prix  des  effets  mobiliaires  n'eft  pas  c'eft  pourquoi  les  criées  n'en  doivent  être 
fuftifant  pour  paiyer  la  fomme  demandée,  faites  qu'à  la  Parroifle  du  Chef-Lieu,  àla 
ou  bien  qu'il  n'y  a  pas  d'effets  mobiliaires)  Brctéque  ,  &  au  Marché  le  plus  prochain 
il  faut  garder  fept  jours  d'intervalle  entre  du  Chef-Lieu  }  quand  même  il  y  auroii 
le  commandement  de  paiyer  ,  Se  la  faific  des  dépendances  de  ce  fief  fituées  end'au- 

fa]  Art.  nr.  [f  ]  Placard  du  t .  Juillet  i/ji.  Tit.  11.  Art.  j. 

Mafucr.  Tir.  jt.  N.  t.  .  [e]  7- Part,  du  ftilc  du  Parlcm.  Q.  ir,. 

Ordonance  de  t667.  Tu.  19.  Art.  14,  [n]  Placard  du  t.  Juillet  xr »i.  Tk.  t.  An-  t.Tfc.  n. 


_  Gougrt ,  d.^  Décrets,  x.  Pan.  C.  4.  fol.  Sf.       Art.  i.dc  1/4$.  An.  n<.Ci-dcllu$,  p.  ;»7-  N, 
Louer*,  «c  BroJ.  A.  So.  r  M.  So.  ij,  N.  y  4^ 
[t]  Ci-ddTuj,  p.  404.  N-iu 
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très  ParoitTes 

tf.  La  faille  réélc  des  rotures  doit  en 
contenir  la  déclaration  en  détail  :  parceque 
les  rotures  ne  dépendent  pas  Tune  de  l'au- 
tre ,  come  dépendent  les  parties  du  Chef- 
Lieu  d'un  fict  ;  l'on  doit  doner  au  moins 
<leux  bouts  ,  ou  tenans  ,  à  chaque  pièce 

M- 

30.  Il  n'eft  pas  nécelfaire  que  le  Débi- 
teur foit  véritable  propriétaire  des  hérita- 
ges faifîs  fur  lui  »  il  fuffit  qu'au  jour  de  la 
laifie ,  il  en  foit  en  pofièflion  come  de  bien* 
à  lui  appartenans  :  de  forte  que  fi  le  pro- 
priétaire véritable  ne  s'oppofe  pas  au  dé- 
cret avant  l'adjudication,  ilperdfon  droit 
de  propriété,  &  il  eft  transféré  dans  l'Ad- 
judicataire :  c'eft  ainfi  que  la  régie,  Su  fer 
mon  Domino ,  eft  entendue  [CJ. 

}i.  Mais  ,fi, avant  l'adjudication  par  dé- 
cret ,  le  Propriétaire  s'opp  -le  ,  la  lâific 
rééle  faite  fur  le  PoiTcflcur  ,  doit  être  an- 
nulléc  j  car  il  n'y  a  que  l'adjudication  qui 
prive  le  Propriétaire,  de  Ion  droit. 

^  31.  La  8e  formalité  eft  que  la  faine 
•rcéle  foit  fignifiée  j  c'eft  à  dire,  que  copie 
entière  en  foit  donec  au  Saifi  ,  parlant  à  fa 
Perfone,  ou  à  fon  vrai  domicile, &  cju'on 
lui  face  offre, à  même  temps, de fc dépar- 
tir de  la  faifie  rcéle  ;  au  cas  qu'il  veuille 
adminiftrer  biens  meubles, pomr  acquiter 
les  caufes  de  la  faifie  [d]  j  le  tout  en  pté- 
fenec  de  deux  témoins. 

33.  L'ufage  eft, depuis  long-temps,  en 
Artois  ,  de  faire  fignihcr  la  faifie  réelle  au 
Seigneur,  de  qui  les  chofes  faifies  font  te- 
nues [e]  j  Cet  ufage  venoit  apparament 
de  l'ancien  ftile  de  la  Prévôté  roiyale  de 
Montrœuil  [']  ,  qui  requéroit  que  la  faifie 

[1]  Som.  rur.Liv.  1.  Tit.  <».  N.  !•  Goug«,  des 
Décrets  ,  1.  Part.  C.  r.  fol.  11;.  Ordanancc  de 
Septembre  i;fI.  Art.  1.  d«  Ui7.  Tir.  9.  Art.  4. 
[b]  Placard  du  8  Juillet  tfii.  Tit.  t.  Art.  1. 
1e]      7.  Cod.dtHts  jhi  à  non  i»m.  g.  i«,  G011- 

gec ,  des  Décrets  ,  x.  Part.  C-  j .  fol.  iu. 
[dj  Placard  du  g  Juillet  ijji.  Tit.  u.  Art.  1.  de 

Art.  ïU- 
c]  Ci-dctfus,  p.  3ji.  N.  10. 
fj  Art.  i6.\oiyé%  du  Moiin  ,  fur  Montrœuil, 
1/07.  Art./o.ucs  U^g«i&  furScnlis,  Art.^. 


de  l'Article  CXC  9St 

réele ,  rut  dénoncée  au  Seigneur  [*].  1 

34.  C'eft  ce  qui  done  lieu  au  Confcù 
Provincial  d'Attois  ,  d'ajuger  le  deact» 
la  pollèflion  ,  &  la  lailîne  des  biens  faifi» 
à  même  temps  qu'il  ajuge  les  biens  [h]. 

35.  Mais  l'on  n'eftime  pas  que  le? 
Confcil  d'Artois  ajuge  effectivement  les 
droits  réels  ,  par  ces  mots ,  Décret ,  fojfe/l 
$•* ,  &  ft  'tfine  j  l'on  croid  que  l'Adjudica- 
taire doit  encore  fc  faire  métré  de  fait , 
dans  les  biens  achetés ,  pour  en  jouir  à  titre 
de  décret. 

36.  Parceque  le  Placard  du  S  Juillet 
153 1 ,  qui  eft  le  titre  du  Confcil  d'Artois, 
ne  lui  done  que  le  droit  d'ajuger  le  dé- 
cret ,  6c  non  pas  la  poflélfion ,  ni  la  fai- 
linc  ['] ,  qui  ne  peuvent  eftre  douces  que 
par  le  raport  d'héritage ,  que  par  la  mife 
de  fait,  ou  que  par  lamain  amfc  [']. 

37.  Le  Décret  done  fi  peu  les  droits 
réels  en  Artois  ,  que  la  Coutume  rédigée 
en  1544  ,  fuppolc  que  l'Adjudicataire  dois 
encore  fe  faire  eniaifiner  i  &  juiqu'à  cet 
enfaifinement ,  elle  permet ,  à  l'Adjudica- 
taire, de  déclarer  fon  command  [mJ. 

$S.  En  effet,  encore  que  le  congé  d'ad- 
juger la  Terre  de  Buire  au-Bois  ,  délivré 
par  le  Confcil  d'Artois,  le  it  Mars  i*of, 
portât  que  le  Décret,  Pcptfton,  &  Sai- 
Jine  decete  Terre  ,Jè  ptjf'eroit ,  fctller»it9 
efp  ddjugtroit  ;  ainfi  qu'il  fût  fait  le  13 
Mars  1605  ,  Louis  de  Mailli  ne  lailla  pas 
d'obtenir  une  Commiflïon  de  mife-dc-fait, 
au  Confcil  d'Artois  ,  le  i(  Avril  1605  ,  en 
vertu  de  laquelle  il  fe  rît  métré  de  fait, 
fur  ecte  Terre  de  Buire  -au  -  Bois  ,  qu'il 
avoit  acquife  ;  &  il  fit  décréter  fa  mile  de 
fait ,  pour  en  jouir  à  titre  d'Adjudicataire. 

39.  L'on  nevoid  pas  d'Ordonances,  en 
Artois  ,  qui  défirent  que  la  procédure  de 
faifie  rééle  ,  (bit  fignifiée  aux  Seigneurs  j 
or  nous  n'avons  pas  de  formalités  ,  à 

[g]  Poiitiea  ,  Art.  ny .  Amiens ,  1/07 ,  Art.  i** 
if 67,  Art.  174. 

[h]  Ci-dcfliis ,  p.  f0g.  N.  f  j.  à  Lille-Bailliage  ,  le 
Décret  vaut  Saiinc.  Lillc-Sallc .  C.  x*.  Art-  ir . 

[ij  Tit.  u.  Arc.  g.  Ptaca.ddu  14  Décembre  1/4*. 

Art.  U}- 
[1]  Artois ,  An.  7; . 
[m]  Artois,  An*  i?i» 
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moins  qu'elles  ne  foicnt  nomémcnt  mar-  44.  La  11e  formalité  eft ,  qu'au  moins 

quées  par  les  Ordonanccs  j  ainfi  Ton  efti-  fept  jours  après  la  faifie  rééle ,  le  Sergent 

me  que  le  défaut  de  lignification  auxSei-  doit  ,  après  la  lignification  «ficelle  au 

gneurs ,  n'y  vicie  pas  la  procédure  de  faific  Saifî,  faire  métré, à  prix  par  quelqu'un,  Jc$ 

réele.  immeubles  faifîs  ;  &,  dans  le  prod  s  verbal, 

40.  La  p«  formalité  eft  que  l'exploit  qui  en  fera  dreflè,ce  meteur  à  prix  s'obligera 

de  faille  réele  contiéne  1  ccablufcment  de  doner  bon  argent  ,  en  lui  fourniilànt 

d'un  Commiflaircà  icelle,  fur  leRegiftre  bon  décret, &  êfira  domicile  fous  lajuril- 

duquel  elle  doit  être  regiftrée  ;  s'il  eft  diction  où  le  décret  fe  pourfuit  [d], 

en  Titre  d'Office  ;  & ,  s'il  n'y  a  pas  de  45.  La  ixe  formalité  eft  que  le  procès 

Commilïàire  aux  Saifies  recks  ,  dans  la  verbal  de  mifeà  prix  foit  fignifié;  c'eft  à 

Juftice  où  le  décret  doit  être  pourfuivi ,  le  dire  que  copie  en  foit  donéeau  Sain" ,  par- 

Commiflaire  doit  accepter  la  commifiion,  lant  à  fa  perfone  ,  ou  à  fon  domicile  ,  Se . 


îaire  depoiicde  j  de  lortc  que  s  11  ny  apas  rccic  ,  oc  ae  ia  procédure  raiteen  conie- 

de  Cominiffaire  établi ,  le  Saifi  n'eft  pas  quenec  ;  au  cas  que  le  Saifi  veuille  admi- 

dcpoflëdé  ;  au  moins  de  droit,  &  la  faine  niftrer,  ou  fournir  des  biens  meubles  fuffi- 

réelc  eft  nulle  rc'eft  pourquoi  l'on  requiert  fans  ,  pour  purger  les  caufes  de  la  faifie 

toujours  un  Bail  judiciaire  avant  l'adjudi-  [']. 

cation  [*].  46.  La  13' ^prmalitc  eft,qu*entre  la  mife 

4 1.  Avant  l"Edit  de  16*8  9 ,  les  Huifliers  à  prix,&  la  première  criée,il  y  ait  au  moins, 

ctablifloient  des  CommùTaires,donc  ils  de-  un  intcrvale  de  fept  jours  ;  afin  que  le  Dé- 

meuroient  refponfables  j  à  caufe  de  quoi  biteur  ait  lieu  de  trouver  dequoi  acquirer 

ils  régifloient  fouvent  eux-mêmes  ,fuivant  les  caufes  de  la  faifie. 
un  a&e  de  notoriété.délivré  par  le  Confeil      47..  Il  n'eft  pas  néceflaire  de  commen- 

d'Artois, le  1  Avril  1671  [*>].  cer  la  première  criée,  immédiatement 

4a.  La  i«e  formalité  eft  ,  qu'entre  la  après  la  huitaine  ;  il  luffir  qu'elle  {bit  faite 

faille  rééle  ,  &Ia  mile  à  prix  ,  il  y  ait  un  dans  l'année  de  la  figni6cation  de  la  mifeà 

interface  de  fept  jours  ,  pour  doner  ,  au  prix  ;  mais  fi  elle  étoit  faite  après  l'année, 

Débiteur,le  temps  de  chercher  les  moiyens  elle  feroit  interrompue  ,ou  péric  [f]. 
d'éteindre  les  caufes  de  la  faifie,  autre-      48.  Il  n'eft  pas  néceflaire  d'appofer  des 

ment  oue  par  la  vente  judiciaire  de  fes  affiches  des  chofes  failles ,  ni  en  cas  qu'on 

immeubles  [e],  en  méte,  d'y  ajouter  les  armes,ou  pan/ion- 

4  3.  L'on  ne  croid  pas  que,  s'il  y  avoit  ceaux  rotyaux  ;  pareequ'aucune  Ordo- 

plus  d'inrervale  entre  la  faifie  réele ,  &  la  nance,re^iftrée  en  Artois,  ne  requiert  ecte 

mife  à  prix ,  ce  fût  une  nullité  ;  pareeque  formalité  [«]. 

ce  délai  eft  mis  en  faveur  du  Saifi,  &  non      49.  La  14e  formalité  eft  que,  8  jours 

pas  en  haine  du  Pourfuivant ,  qui  ne  peut  après  la  mife  à  prix ,  &  non  devant ,  l'on 

pas  être  blâmé  de  doner,au  Saifi  ,  plus  de  face  les  premières  criées  d'Eghfc,  de  mar. 

temps, pour  fournir  des  meubles,  qu'il  ne  ché-bretéque,  de  15  jours  en  15  jours  ;  s'il 

lui  en  eft  doné  par  la  Loi.  y  a  des  fiefs  faifis;&  de  8  jours  en  8  jours  j 

{*}  Edir  de  Juillet  rtg9,  Reg.  an  Confeil  d'Ar-  [à]  S  Juillet  mi.  Tit.  i.  Art.  f.  Tit.  ê.  Art.  ro. 
toit ,  le  n.  Décembre  K91.  An.  S.  Déclarât,  de  Tit.  n.  Art.  x.  14  Décembre  i;4<.  Art.  tif.Sc 
Septembre  irp.  Art.  4.  Placard  du  S  Juillet      117-  ci  défies  ,  p.  J}t.  N.  17. 

ifji-  Tit.  n.  Art.  9.  de        Art.  114.  [c]  Placard  du  t  Juillet  irji.  Tit.  t.  Art.  /.Tir. 

fbj  Voijés  l'Ordonance  de  if  59.  An.  77.  Art.  i. 

[cj  t  Juillet  irji.  Tu. n.  An. }.  14  Décembre  i/4>.  [H  Placard  du  I.  Juillet  irn.  Tit.  6.  An.  11. 

A".  11 7.  [gj  Déclarât,  de  Septembre  i/f  1.  An,  1.  6t  j*. 
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fi  ce  font  des  rotures  ;  mais  s'il  y  avoit  par- 
tie fief,  6c  par  rieroture ,  les  criées,  faites 
de  ij  jours  en  15  jours,fuffiroient  [•]}  car  le 
plus  noble,atirc  à  foi  le  moins  noble;  celles 
oui  feroienc  faites  de  8  jours  en  S  jours,ne 
luflîroient  pas  ;  car  les  rotures  n'acirent 
pas  les  Fiefs. 

50.  Chaque  Exploit  de  criées  d'Eglife , 
ou  de  marché  bretéque ,  tant  dans  l'ori- 
ginal ,  que  dans  la  copie ,  doit  contenir  le 
titre  ,  en  vertu  duquel  la  procédure  eft 
faite ,  la  fomme ,  faute  de  paiycment  de  la- 
quelle elle  eft  faite  ;  les  noms ,  furnoms , 
qualités ,  6c  domiciles  véritables  des  pour- 
luivans ,  tant  en  la  Jurifdi&ion  de  la  pour- 
fuite,  qu'en  chaque  Ville,  ou  Vil  Lige  de  la 
fituation  *>  des  Huiiliers ,  des  Sains ,  des  Té- 
moins, la  déclaration, par  le  menu,  &  corne 
elle  eft  reprife  dans  la  faille  rééle ,  de  tou- 
tes les  choies  failles  \[**s  fe  contenter  de 
dire  qu'on  a  cric  les  héritages  faifis ,  &  plus 
au  long  déclarés  dans  la  faific  rééle ,  ou 
dans  une  téle  criée  ;  la  fomme  à  laquelle 
ils  ont  été  mis  à  prix  par  un  tel ,  qui  a 
êlû  tel  domicile ,  &  que  c'eft  téle  criée 

[bJ. 

51.  Les  criées  de  marché  doivent  pré- 
céder celles  d'Eglife. 

jx.  Les  criées  de  marché  doivent  être 
faites  au  Marché  de  la  plus  prochaine  Ville, 
Bourg,  ou  Village,  où  il  y  a  marché,  à 
l'heure  de  Marché ,  &  à  la  bretéque ,  au 
lieu  oïl  le  font  les  publications. 

5j.  Si  les*  choies  laifiesiont  différentes, 
&  que  chacune  d'icclles  foit  fiturcs  prés 
des  lieux  où  il  y  a  des  marchés  differens, 
il  faut  faire  les  criées  de  Marché  -  breté- 
que ,  en  autant  de  lieux  qu'il  y  a  de  mar- 
chés voifins. 

54.  Les  criées  d'Eglife  doivent  être  faites 

fur  4  Dimanches,  chacun  de  fquels  fuivra 
es  jours  de  Marché  ,  où  les  criées  auront 
été  faites. 

55.  Si  les  chofes  faines  font  attifes  en 
différentes  Paroillcs ,  les  criées  doivent  être 

fa]  Placard  du  g  Juillet  trji.  Tir.  t.  Art.  f . 
[b]  t  Juillet  if u.  Tu.  1.  An.  f.  te  |,Tù.  u.  An,  4. 
14  Décembre  ij+f.  Air.  ut, 


5 e  l'Article  CXC. 
faites  aux  portes  de  chacune  d'icelles. 

}6.  En  vertu  de  l'Edit  du  mois  d'Avril 
1695  [']>  &  de  la  déclaration  du  16  Sep- 
tembre 1698 ,  les  criées  d'Eglife  doivent 
être  faites  à  J'iflue  des  Mettes  des  ParoùTcs, 
par  les  Scrgens ,  8c  non  pas  à  l'heure  des 
Grand  -  Mcflcs ,  ni  par  les  Curés. 

j 7.  Si  l'une  des  4  criées  échoit  en  un 
jour  de  Pâquc ,  elle  eft  remife  au  lende- 
main, à  caufe  de  la  folemnité. 

58.  L'on  croid  la  même  chofe  à  l'égard 
des  Grand  -  Fcftes,  qui  font  rémétre,  au 
lendemain,  le  lervice  du  Dimanche  ;  mais 
pour  réparer ,en  tant  que  befoin  eft,ce  pré- 
tendu défaut,  le  Sergent  doit  faire  une 
cinquième,  6c  fur-abondante  criée,  le  Di- 
manche de  la  quinzaine ,  ou  huitaine,  qui 
fuivra  la  dernière  criée  de  l'Eglife  [d]. 

59.  L'appel  interjeté  de  la  faille  rééle 
avant  les  criées  commencées ,  fufpend  la 

f>rocédurejmais  Une  la  fufpend  pas,fi elles 
ont  commencées  ;  il  y  en  a  Arrêt  à  l'Au- 
dience de  la  4,  le  28  Août  1701. 

60.  La  15e  formalité  eft  que  chaque  criée 
de  Marché. bretéque ,  &  d'Eglife,doit  être  . 
lignifiée }  c'eft  à  dire ,  que  copie  doit  en  être 
baillée  au  Saiil,  avant  que  lafuivante  puifle 
être  faite,  avec  offre  de  fe  déporter  ,  en 
adminiftrant ,  au  Sergent ,  des  biens  meu- 
bles de  la  valeur  de  la  fomme,pour  laquelle 

la  faifie  eft  faite  6c  avec  déclaration  que 
c'eft  une  téle  criée  de  marché-bretéque ,  ou 
d'Eglilrj  il  faut  que  chacun  deces  Exploits 
foit  fait  à  domicile  ;  6c  néccflairement,une 
fois,  à  la  perfone  du  Saifi  [e]  ;  a  moins  que 
le  Saili  ne  fût  caché ,  ou  en  fuite  ['] ,  ou 
hors  de  la  Province  >  auquel  dernier  cas, 
l'ufage  eft  de  faire  une  quinte,  &  fur-abon- 
dante criée;  le  furplus  des  lignifications 
peut  être  fait  au  vrai  domicile  du  Saifi. 

61.  Chacun  de  ces  Exploits  doit  conte- 
nir, outre  cela,  le  domicile,  &  toutes  les 

[c]  An.  ji,  Regiftré  au  Conftil  d'Artoic,le  ji Juil- 
let tf9f . 

[dj  Arr.  du  i9  Juillet  ifjt.  au  %.  Journ.  des  Au» 

diences ,  Lir.  t.  C.  ff, 
[t]  Paris ,  An.  5f>- 

[f]  S  Juillet  ij ji.  Tit.  u.  art.  7.  14  Décembre 
ij4<.  an,  ut. 

E  c  e  c  ce 
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autres  formalités  prcfcrites  aux  Exploits 
ordinaires  [']. 

61.  Une  iimplc  déclaration  qu'on  a  fi- 
gui  fié  une  téle  criée ,  ne  fuffiroit  pas ,  fi , 
à  même  temps ,  l'on  n'en  donoit  copie  ; 
car  il  importe  auSaifi,defçavoiràmelure, 
fi  la  procédure  eft  faite  régulièrement  [b]. 

6$.  Les  formalités  des  criées  doivent  être 
fi  exactement  obfervées  que  le  moindre 
deffaut  les  vicie  pour  le  tout  ;  il  faut  re- 
commencer depuis  la  Signification  de  la 
mife  à  prix  exclu  fi  vernent  [c]. 

*4>  La  16e  formalité  eft  qu'après  que 
les  faifies  récles,  &  criées  font  bien,  6c 
dûemcnt  faites ,  on  les  fait  certifier  par  les 
Ccrtificatcurs  revêtus  des  charges  créées 
par  Edit  du  mois  d'Octobre  169  4. 

65.  La  17e  formalité  eft  que  le  Pour- 
fuivant  doit  prendre  une  commiffion,  en 
la  JurifdièUon  où  le  décret  eft  pourfuivi , 
en  vertu  de  laquelle  il  doit  faire  aflîgner 
le  Saifi ,  par  Exploit  revêtu  de  toutes  les 
formalités  preferitts  au  commandement 
de  paiyer  [d]  ;  6c  ce  pour  voir  adjuger  le 
décret  des  chofes  faifies  >  au  plus  offrant 
&  dernier  Enchérifteur  ,  le  meteur  à  prix, 
pour  vider  fes  main  s, du  prix  qu'il  a  offert, 
6c  les  Oppofans  pour  dire  les  caufes  de 
leurs  oppofitions  [e], 

66.  Sur  les  aflignations  donées  en  ver- 
tu de  la  commiflton ,  afin  de  congé  d'ad- 
juger ,  le  Saifi  peut  doner  fes  caufes ,  6c 
moiyens  de  nullité  ;  6c  à  cet  effet  deman- 
der copie  du  procès  verbal  de  faifie  rééle, 
6c  criées  ;  s'il  eft  bien  fonde  ,  l'on  déclare 
la  procédure  nulle ,  l'on  condamne  le  Pour- 
fuivant  aux  domages- intérêts  ;  fauf  le 
recours  de  celui-ci  contre  l'HuifTicr  ,  ou 
contre  le  Procureur ,  qui  ont  manqué  dans 
les  chofes  concernant  leur  fait  [']. 

éj.  Si  le  Saifi  eft  mal  fondé  dans  fes 

[a]  €i-(kflïiï  ,  p.  191.  N.  t.  9.  10.  11. 

[b]  I  Juillet  irji.  Tic.  11.  Art.  6.  &  7.  ir4<.  Art. 
u»  ut. 

[c]  ifjt.Tit.  11.  Art.  8  it4<-Art.  m.  Montrœuil 
IJ07.  Stilc  ,  Att.  4$.  49. 

fd]  Ci-deflû«  ,  Art.  190.  N.i4-  94*. 

|c]  ifji.Tit.  11.  Att.  8.  if4*.  Art.  111. 

[f  J  Ord.  du  mois  d'Aouii  U70.  Tit.  ir.  Art.  >4. 
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caufes,  6c  moiyens  de  nullité  ;  on  l'en  dé- 
boute, 6c  l'on  ordonc  ,  a  l'on  égard, qu'il 
fera  paflé  outre  au  congé  d'adjugée  •,  s  il 
en  appelle  ,  il  faut  furïèoir. 

68.  Les  Oppofans  font  de  quatre  ef- 
pcecs. 

69.  i°.  Les  Oppofans  afin  d'annuller; 
ce  font  les  Saifis,  qui  prétendent,  ou  que 
les  héritages  ont  été  laifispout  chofes  non 
dûes  [e] ,  ou  non  exigibles ,  ou  que  la  pro- 
cédure eft  nulle. 

70.  z°.  Les  oppofans  afin  de  diftraire; 
ce  font  ceux  qui  prétendent  la  propriété 
de  tous ,  ou  partie  des  héritages  contenus 
en  la  faifie  recle. 

71.  3°.  Les  Oppofans  afin  de  charge;  ce 
font  ceux  qui  prétendent  quelque  fervitu- 
de ,  ou  redevance  non  rachetable  fur  les 
héritages  failis,en  quelques  mains  qu'ils 
palfcnt. 

71.  Et  ces  trois  efpéccs  d'Oppofitions  doi- 
vent régulièrement  être  )ugécs,avant  que 
le  congé  d'adjuger  foit  délivré  ;  a  moins 
qu'on  ne  veuille  bien  le  délivrera  la  char- 
ge de  l'événement  de  ces  oppofitious. 

73.  La  raifon  pourquoi  ces  trois  fortes 
d'oppofitions  doivent  être  jugées  avant  le 
congé  d'adjuger;  c'eft,  à  l'égard  de  l'oppo- 
fition  afin  d'annuller ,  pareeque  le  décret 
ne  peut  être  fait,fi  la  procédure  eft  nulle;& 
pour  les  oppofitions  afin  de  diftraire  ,  ou 
de  chargc,les  chofes  faifies  feront  de  plus 
grande ,  ou  de  moindre  valeur ,  félon  que 
ces  oppofitions  feront  bien ,  ou  mal  fon- 
dées ;  c'eft  pourquoi  on  les  appelle  •ppojî- 
tions  pour  achoper  [h]. 

74.  Si  les  oppofitions  afin  d'annuller , 
&de  diftraire,  croient  formées  après  l'ad- 
judication ,  elles  feroient  converties  en  op- 
pofitions afin  de  conferver  [']  -,  niais  les  op- 
pofitions afin  de  charge,  fubfiftcnt  fur  le 
fond,  nonobstant  le  décret  ;  car,  en  Ar- 
tois, toutes  adjudications  font  cenfées  fai- 
tes à  la  charge  des  anciens  droits  pure- 
ment réels ,  des  rentes  fonficres ,  &  des  an- 

fg]  le  M  ïîrrc  ,des  Criées  ,  C.i7. 
fbj  Pomjcu  ,  Att.  u4. 
[tjruti  ,  Att. 
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ciéne*  redevances  ;  il  y  en  aaâe  de  noto- 
riété délivré  par  le  Confeil d'Artois,  le  17 
Février  1696. 

75.  4°.  Les  Oppofans  afin  de  conferver  ; 
ce  lont  ceux  qui  ne  prétendent  que  d'être 
paiyés  lur  le  prix  qui  proviendra  de  l'ad- 
judication des  chofes  laides  reélementi  cete 
oppolîtion  n'empêche  pas  l'adjudication  ; 
puifqu'clle  fublïïte  lur  le  prix ,  Se  ne  peut 
pas  lubfifter  fur  le  fond. 

7*.  Il  n'eftpas  même  néce flaire  des'op- 
pofer  afin  de  conferver ,  pour  être  collo- 
que fur  le  prix  d'un  fond  iitué  en  Artois  ; 
non  feulement  l'on  peut  demander  d'être 
colloque  après  le  décret  Iccllé,  &  avant 
l'ordre,  Se  diftnbution  du  prix,  luivant 
plulîturs  adtes  de  notoriété  délivres  par  le 
Confeil  d'Artois,  les  11  Avril  16S4,  Se  15 
Mai  169  •  ;  mais  encore  l'on  peut  faire  re- 
faire l'ordre  a  les  dépens ,  &  faire  rappor- 
ter à  ceux  qui  ont  reçu,  tant  que  l'on  n'eft 
pas  exclus  par  la  prel'eription  coutumié- 

"M.  „ 

77.  La  raifonde  cet  ufage  eft  fonde  fur 
ce  que  la  Déclaration  du  j  Se  ptembre  1551, 
n'eft  pas  regiftrée  en  Artois  ■>  or  c'efteete 
Déclaration, qui  a  introduit  la  néceflîtéde 
s'oppofer,n  ême  afin  de  conferver,  avant 
l'adjudication  Iccllée  ["]. 

78.  Après  que  les  oppositions  afin  d'an- 
mil  1er,  de  diftraire,  &  de  chargeant  été 
réglées,  l'on  délivre  le  congé  d'adjuger  -, 
anciénement  après  que  le  congé  d'adjuger 
ètoit  délivre ,  l'on  n'appelloit  plus  le  Sailî, 
ni  fes  Héritiers ,  au  cas  qu'il  rut  décédé 
depuis  i  foit  à  caufe  que  le  bien  n'êtoit 
plus  cenfé  lui  appartenir  ;  foit  pareequ'il 
ne  pouvoir  plus  être  admis  àpropofer  au- 
cuns moiyens/ans  configner  les  caufes  de 
lafajfie[<]. 

79.  Mais  depuis  la  S.Martin  1687 ,  que 
l'Ordonancc  du  mois  d'Avril  1667  ,  eft  ob- 
fervéeen  Artois,  l'on eftime que, fi  leSaifi 
décède  avant  l'adjudication-,  n'y  eût-il  plus 

[a]  Voivés  ,  Lille-  Ville  ,  Art.  toi.  Art.  Ut.  Lillo- 

Baill.  Tu.  i7.d«  Purges,  Art.  f. 
[bj  Déclarât,  du  j  Septembre  iffi-Art.  rj. 
[c]  Mo  itiœuiJ ,  1/07.  Suies  ,  Ait,  47.  Pontien, 

Ait.  n7. 
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rien  à  faire  qu'à  adjuger  ,  il  faut  furfeoir, 
&  faire  reprendre  hnilance  de  failîe  rcéle* 
&  criées,  par  l'Héritier  préfomtif,  ou,  fur 
fa  renonciation,  par  un  Curateur  à  la  fuc- 
ceflîon  vacante  [dJ  ;  pareequ'il  faut  quel- 
qu'un fur  qui  la  vente  foit  faire  ;  d'ailleurs 
l'Ordonancc  de  1667  n'a  lieu  que  dans 
les  conreftations  appointées  ,  qui  feules 
viénent  fous  le  nom  de  proefs ,  ou  dV  f- 
r4»ff/,&non  pas  dans  les  caufes  qui  doi- 
vent ,  corne  les  adjudications ,  être  décidées 
en  l'Audience,  ou  à  la  barre  de  la  Jurif- 
diction  ;  la  raifon  de  la  différence  eft  que 
les  proct  s  appointés  font  inftruits,dés- laque 
les  Parties  ont  écrit ,  Se  produitjpar  conle- 
quent  ils  font  en  état  d'être  jugés;  au  lieu 
qu'une  caufe  n'eft  jamais  inftruitc  qu'après 
que  les  moiyensenont  été  plaidcsà l'Au- 
dience, &  que  le  Juge  a  prononcé  dcfliis. 

80.  Télés  f  ont  les  formalités  que  l'on 
croid  devoir  être  préfenrement  obfervces 
dans  les  procédures  des  faifies  rééles  ,  Se 
criées  de  biens,  fitués  en  Artois  ,  en  vertu 
des  Ordonances  qui  y  font  régiftrées  ;  fans 
que  les  Hu.flk-i  s  puilient,prcientement ,  fe 
difpenfer  de  pai  f.ùre  les  originaux  de  leurs 
Exploits ,  à  mefure  qu'ils  les  font ,  ni  atten- 
dre que  tout  foit  fait,  pour  les  rédiger,  Se 
metre  en  ordre  dans  un  fcul  procès  verbal 
figné  à  la  fin  ,  par  eux  ,&  par  leurs  recors; 
fous  prétexte  qu'ils  en  ont  tenu  note  ,  au 
dos  de  leurs  Commiflïons,  fuivant  les  ré- 
glemcns  faits  au  Confeil  d'Artois  ,  les  it 
Décembre  1661  ,  Se  6  Juin  1669 icar  ces 
réglcinens  font  abroges  par  l'Ordonance 
tk-i  6*7,  qui  veut  que  chaque  Exploit  foit 
parfait,  Se  figné,en  original,  &  en  copie, 
à  mefure  qu'il  eft  fait  M. 

81.  L'on  eftime  que  l'appel  de  l'adjudi- 
cation eft  recevable  ,  tant  qu'il  n'eft  pas 
prefctit.foit  en  vertu  de  la  Coutume  [»']  • 
foit  de  l'Ordonancc  de  1667  [s]  j  Se  par 
conféquent ,  qu'on  eft  tenu  d'en  raporter 
les  pièces ,  pour  en  foutenir  la  validité,  en 
la  forme ,  Se  au  fond. 

A]  Otd.  de  1667.  Tît.  ttf.  Art.  1. 8c  i. 

c]  C.-ddlus ,  p.       N.     I0.  p.  foi  N.  44*. 

f  j  Artois,  Art.  71.  7J. 

£j  Tit.i7.  Art.u.  *di7. 

E  c  c  c  c  c  ij, 
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81.  Des  fommes.  Ces  mots  font  conoître  fur  le  prix  ;  parceque  l'adjudication  eft  cert- 

qu'en  Artois  ,  le  décret  ne  purge  que  les  fée  lui  avoir  été  faite,  à  cete  charge  ;  mais 

ypotéques  aflîfes  fur  les  biens  failis  rééle-  fi  l'Adjudicataire  cil  inquiété  pour  un 

ment  ,  pour  fûreté  de  fommes  ,  &  droits  douaire ,  ou  pour  un  fidéï-commis ,  &  au- 

exigibles,  ou  de  rentes  rachetables ,  à  prix  très  droits  réels  à  la  vérité  ;  mais  extraor- 

d'argent  M,  dinaires ,  l'Adjudicataire  a  fon  recours  con- 

83.  Ainfi  le  décret  ne  purge  pas  le  fond  tre  ceux  qui  ont  touché  le  prix ,  &  le  pour- 
des  rentes fonfiéres  ,lcs  anciénes  redevan-  fuivant  criées,  avec domages-intérets  [«]. 
ces  non  rachetables ,  les  fervitudes,&  les  87.  Defdttcs  Charges,  c ■  Tpot  échues .  Il 
autres  droits  réels  non  rachetables  [b]  ,  faut  lire  cela  conjointement  i  afin  que  ce 
créés  avant  10  ans  ;  ces  charges  fuivent  le  que  l'on  vient  de  dire  refte  confiant ,  que 
fond  ,  en  quelques  mains  qu'il  pafle  ,  Se  ledecret  ne  purge  que  les  Charges  ypo- 
par  quelque  manière  d'acquérir  que  ce  tequees ,  pour  fûreté  des  rentes  racheta- 
ioit  [c]  ;  le  décret  eft  toujours  ceniè  fait  bles,  ou  des  droits  exigibles,  Se  non  pas 
à  la  charge  de  ces  fortes  de  droits  ;  fans  les  droits  réels  fonfiers  ,  impofés  avant 
que  l'on  diftingue  ici,  entre  les  fervitudes  ao  ans ,  &  les  droits  non  ouverts, 
vifibles,  Se  les  fervitudes  cachées  ;  quoi-  88.  En  effet,  ce  qui  eft  à  la  fin  d'un  Ar- 
que l'on  dife  que  les  fervitudes  cachées  font  ticle, doit  être  reftraint,  &  limité  par  ce 
éteintes  par  le  décret ,  faute  d'oppofîtion;  qui  eft  au  commencement  [h]  ;  car  il  ne 
encore  que  les  fervitudes  vifibles  ne  le  doit  y  avoir  pas  plus  à  la  fin  qu'au  com- 
foient  pas  [d]  ;  car  ,  encore  un  coup  ,  ce  mencement  j  furtout  quand  ce  o,ui  eft  a  la 
font  des  charges  fonfiéres ,  qui  ne  font  pas  fin ,  eft  précédé  d'un  pronom  démonftra- 
purgées  par  le  décret ,  en  Artois.  tif ,  Se  relatif ,  conçu  en  ces  termes  :  def- 

84.  Le  décret  ne  purge  pas  le  douaire  dites  :  autrement  il  y  auroit  plus  dans  la 
coutumier  ,  qui  n'eft  pas  encore  ouvert  ;  conclufion ,  qu'il  n'y  a  dans  ce  qui  la  pré- 
mais il  purge  le  préfix  ;  puifque  ce  n'eft  cede  ,  ce  qui  feroit  contre  les  régies  du 
qu'une  créance  ordinaire  [«].  raifonemenr. 

Sj.  Le  décret  ne  purge  pas  les  fidéï-      8j.  En  payant.  Ceci  n  eft  pas  une  con- 

commis ,  qui  ne  font  pas  encore  ouverts,  dirion ,  en  confequence  de  laquelle  ,  l'on 

ni  finis  dans  le  Saifi  -,  tant  parceque  c'eft  puifte  dire  que,  fi  l'Adjudicataire  nepaiye 

quelquefois  le Saifi foi- même, qui  eftobli-  pas  le  prix,  le  Créancier  ypotécaire,  qui 

gé  de  veiller  au  fidéï- commis  ;  que  parce-  n'a  pas  été  colloqué  utilement  en  ordre, 

que,  jufqu'au  décès  du  grevé,  il  eft  incer-  à  caufe  qu'il  êtoit  le  dernier  en  date, 

tain  à  qui  appartiendra  le  fidéï-commis  >  peut  ncantmoins  agir  ypotéquairemenc 

Se  par  conféquent  qui  doit  s  oppofer  ?  de  contre  l'Adjudicataire  :  car  l'yporéque  , 

forte  que  le  fidéï-  commillaire  eft  au  cas  de  éteinte  par  le  décret ,  ne  revit  plus  [»]. 
la  régie,  l'on  ne  peut  pas  oppofer  de  fin  de       90.  Mais  ces  mots,  en  payant  [l]  ,  im- 

non  recevoir  ,  a  celui  q*i  ne  peut  pas  agir  pofent  à  l'Adjudicataire  ,  la  ncccfïité  de 

[*].  paiyer:  de  forte  gue  , s'il  ne  paiye  pas,  1 

S6.  L'Adjudicataire  ,  qui  eft  inquiété  ne  gagne  pas  les  fruits  >Sc  s'il  les  perçoit 

pour  des  rentes  fonfiéres  ,  anciénes  rede-  il  doit  les  intérêts  du  prix,  depuis  le  jou 

vances  ,  ou  fervitudes,  n'a  pas  de  recours  de  l'adjudication  y  jufqu'à  celui  de  la  confi- 

gnation  [m]  ,  il  peut  y  être  contraint  par 

»]Cï-deflusfp.f«i.N.*i.  corPsi  puifqu'il  eft  dépofitaire  des  de- 

bj  Anjou,  Art.  4S6. 

cj  T»t.  Ttt.Cêd,  Sou  ctnfn,  4.  47.  [p]  Tronfon ,  fur  Parts  ,  Art. ;r9. 

dj  le  Prêtre ,  Cent.  1.  C.  61.  fh]  L.  154-      U  D.dt  V.  O. 4;.  1. 

e]  Artois  ,  Art.  it6- 171.  [1]  L.  9».  j.  g.  D.  dt  Sdnr.  4*.  3. 

f  ]  L.  4«.  $  .  1.  D.  dtjnre  Tifci,  49.  14.  Gucret ,  fur  [1]  Ci-dcffus  ,  p.  $19.  N.  lé. 

le  Prctre  ,  Cent.  1.  C  f*.  .  [m]  CaroadM ,  Lib.  7.  Rcp.  if 5. 
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niers  de  Juftice  [•]  ;  l'on  peut  revendre  plûtôt,  afin  de  doncr  le  temps  aux  Crcan- 

le  fond,  à  l'a  folle  enchére;&  fi  les  iinmeu-  ciers ,  oppofans ,  ou  non ,  de  chercher  leur  « 

Mes  fonc  vendus  moins  qu'ils  ne  lui  a-  titres ,  &  de  venir  faire  leurs  demandes  à 

voient  été  adjugés,  cet  Adjudicataire  fera  la  diftribution  ;  car  s'ils  ^jpoient  après  que 

tenu  de  paiyer  le  furplus  :  po«r  éloigner  la  le  procès  verbal  en  feroit  clos  ;  cet  ordre 

consignation  ,  cet  Adjudicataire  ne  poura  feroit  refait  à  leurs  dépcns,à  caufe  de  leur 

pas  fe  fervir  de  Létres  d'Etat,ni  d'Arrêts  de  négligence  [*]. 

îurleance,  fuivant  les  Déclarations  des  11  97.  L'on  appelle,  en  Artois ,  céjtr  de 

Juin  1694,4:  ij  Décembre  1701,  Art.  «4.  difiributun^  un  procès  verbal  tenu  par  le 

91.  L'Adjudicataire  n'eft  pas  tenu  ,  en  GrcfEer,devant  deux  Officiers  Commif- 

Artois  ,  des  frais  ordinaires  de  criées  P»] ,  faircs,au  Prétoire  delà  Jurifdiôion, od  les 


à  moins  qu'il  n'en  foit  chargé  par  les  af-  Créanciers, ou  bien  leurs  Procureurs  font 

fiches,  &  par  l'enchère:  en  ce  dernier  cas,  demande  de  leurs  prétentions  fur  le  prix 

convenances  vainquent  la  Loi.  des  biens  adjugés  par  décret ,  fans  figner 

91.  L'Adjudicataire  eft  tenu  encore  ces  demandes  ;  car  elles  font  faites  devant 

moins  des  fra  s  extraordinaires  ,  qui  font  1«  Juges  [*]. 

ceux  faits  fur  les  incidens  formés  par  le  98.  L'on  ne  fait  pas  d'autres  folemnités 

Saiiî ,  par  les  Oppofans ,  ou  contr'eux ,  &  d'ordre  en  Artois  ;  cecayer  de  diftribution 

autres  perfones  ,  ou  faits  par  le  Pourfui-  fait  pleine  foi  >  fuivant  un  aôe  de  noto- 

vant,  à  l'occafion  du  decrer.  riété  délivré  par  le  Confeil  d'Artois,  le  14 

93.  Ces  frais  extraordinaires  fèprénent  Juillet  1*7$. 

fur  le  prix, par  préférence  ['].  99.  Dans  ce  cayer  de  diftribution,  cha- 

94.  Ce  qu'on  vient  de  dire  des  frais  or-  cun  eft  colloque  félon  fon  rang  [hJ. 
dinaires  ,  eft  contre  ce  qui  fe  pratique  à  100.  Si  le  Pour  fuivant,  ou  autre  Créan- 
Paris,  où  l'Adjudicataire  eft  tenu  des  frais  cier  ne  dit  rien  contre  les  prétentions  de 
ordinaires  de  criées  ,&  non  des  frais  extra-  l'un  des  Demandeurs,  cete  prétention  eft 
ordinaires.  cenlee  liquide ,  elle  eft  collo^uée  en  fon 

95.  L'on  infère  cete  réfolution  pour  l'Ar-  rang  de  privilège,  ou  d'ypoteque  i  ou,ti 
tois ,  de  ce  que  le  Placard  du  8  Juillet  1551,  elle  eft  perfoncle ,  elle  vient  à  contribu- 
[d]  de  celui  du  14  Décembre  1546  [e]  char-  tion  au  marc ,  ou  au  fol,  la  livre ,  avec  les 
gent  le  Procureur  du  Pourfuivant,  de  faire  Créanciers  de  la  même  clafïè  j  finon,par 
taxer  les  dépens  des  criées  ,  dans  la  1  préférence  ;  en  cas  que  le  Créancier  ait 
après  l'Adjudication }  afin  que  la  diftribu.  demandé  le  bénéfice  de  feparation ,  même 
tion  n'en  foit  pas  éloignée  :  car  fi  les  dê-  plus  de  5  ans  après  l'ouverture  de  la  fuccef- 
pens  des  criées  ne  dévoient  pas  être  col-  tion  de  fon  Débiteur  ,  car, en  Artois,  il 
loques ,  en  premier  lieu  ,  au  cayer  de  la  n'y  a  pas  de  prefeription  moindre  que  celle 
diftribution  ,  en  vain  l'on  ordoneroit  au  de  10  ans  [']• 

Procureur,de  les  faire  taxer  iaceflament,  roi.  Si  les  créances  de  quelques- uns  font 

afin  que  eetc  diftribution  n'en  tut  pas  êloi-  conteftées,  foit  pour  le  tout,  foit  en  partie, 

gnee.  foit  pour  le  privilège,  foit  pour  l'ypoté- 

96.  L'ordre  du  prix  ne  doit  être  fait  que,  lbit  pour  la  préférence,  ou  autrement; 
qu'après  l'adjudication ,  &  dans  laijDe  au  la  contestation  eft  apointée  feulement  en» 

tre  les  conteftans,  l'on  done  la  provition 

[a]  Placard  de      Tit.  n.  Art.  t.  if4«.  Art.  u,.  *  «Jui  qui  a  le  droit  le  plus  apparent ,  Se 
Ordonancedc  u<7.  Tu.  î4.  Art.  4.  s'il  fuccombe  en  dihnitif ,  il  eft  oblige,  en 

[b]  Placard  du  g  Juilkr ,  iru.  Tit.  u.  An.  t.  du 


14.  Décembre  ij 46.  Art.  113. 
c"  ' 

«1 


Louer ,  &  Brod.  C  So.  44.  Pontiea  ,  Art.  ni.  [g 
Tir.  11.  Art.  t.  [h 

Art.  iij.  jj]  Anoi» ,  ak-  jy  Ci-dcilus ,  p.  j  if .  N.  i. 

E  c  c  c  c  c  ii j 


Ci-dcflus  ,  Art.  190.  N.  7<.p.  f7f- 
Barder ,  To.  1.  Lit.  i.  C.  7. 
Ci-deflus  ,  p.  491.  A  N.  U- sd  34. 
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Artois ,  de  raporter  le  principal ,  avec  les  ioj.  Un  autre  du  6  Septembre  ityg,  i 
intérêts  au  denier  18 ,  depuis  le  jour  qu'il  la  première,  au  raport  de  M.  Gaudard. 
a  touché  [*]  ;  car  c'eft  une  régie  certaine  104.  De  la  vente  de  la  demeure.  Cft 
nue  celui  qui  eifcobligé  de  raporter  une  à  dire,  de  l'adjudication  par  décrit  :  xvHi 
fomme  qu'il  a  touchée  ,&  qu'il  ne  devoit  ces  mots,  de  la  vente ,  ou  ceux-ci,  de  U 
pas  toucher,  en  doit  les  intérêts,  depuis  le  demeure  ,  font  inutiles  ;  puifque  yventtt  tl 
jour  qu'il  l'a  touchée.  judtcatitn ,  &  demeure  ,  loin  la  mc.nccho- 
101.Il  yen  aplufieurs  Arrêts  pour  l'Ar-  fe  \  l'on  nome ,  demeure  ,  l'adjudication; 
tois ,  entr'autres  un  du  x  Septembre  itfoi ,  pareeque  l'héritage  ad)ugé ,  refte ,  &  de. 
au  raport  de  M.  Forci,  à  la  idc  des  Enquê-  meure  à  celui  qui  cft  le  dernier  Enchérî- 
tes, feur,  par  enchère  faite  au  jour  de  l'adju- 
dication. 

[a]  j.  J«urn.  de*  Audiences ,  Liv.  6.  C  u. 

TEXTE   DE   L'ARTICLE  CXCI. 

Le  Seigneur,  fourfes  Rentes  Setgnouriales ,  &  Dreits  Seignouriaulx ,  fait  *  fr tit- 
rer,  fur  les  deniers  de  la  Demeure  dttdit  Décret ,  a  tous  Créanciers  ,  TftttitAtrts, 
tu  Autres. 

Voiyét  les  Art.  16.  to.  tt.  ij.  14.  iî- 19. 

NOTES    SUR   LE  TEXTE 


di  l'Article  CXCI. 


1.  O  Es  rentes,  Cefï  à  dire,  pour  les  arré- 
i3rages  des  rentes:  car  le  Seigneur  n'eft 
pas  rembourfé  du  fort  principal  de  fes 
rentes  feieneuriales,fur  le  prix  de  l'hérita- 
ge adjugé;  il  n'y  prend  que  les  arrérages 
[•*]  de  rentes  échus  ;  les  arrérages  à 
échoir  depuis  le  moment  de  l'Adjudication, 
fuivent  le  fond  dans  la  perfone  de  l'Adju- 
dicataire ,  &  de  tous  autres,  fans  diminu- 
tion ,  ni  recours  ;  pareeque  les  rentes  Sei- 
gneuriales font  des  charges  ordinaires  des 
héritages  ;  il  en  faut  autant  dire,  en  Artois, 
des  rentes  fonfiéres ,  &  des  anciénes  rede- 
vances. 

1.  Setgnouriales.  Ce  font  celles  qui  em- 
portent directe  Seigneurie  [b]  j  de  forte 
que  fi  le  Seigneur  e.1  créancier  de  deux 
rentes,  il  fera  colloque  ,  après  les  frais  or- 
dinaires, &  extraordinaires  des  criées,pour 
la  moindre  ;  parcequ'clle  cft  préfuméc  la 

fa]  Pontien ,  Art.  ut. 

fbj  Ci-deflus ,  p.  jjo.  à  N.    ad  i«,  « 


Seigneuriale  :  &c  après  les  frais ,  pour  l« ar- 
rérages de  l'autre  rente;  paicequVlle  eft 
préfumee  pure  fonfiére  ,  Se  de  bail  d'he- 

rita&e  H- 

5.  Droits  feignottriaulx.  Soir  lods,  vîn- 
tes ,  Se  reliefs ,  cchûs  avant  l'adjuration) 
pareeque  les  profits  de  fiefs  font  réels  [jJ; 
c'eft  à  dire  que  le  Seigneur  petit  fe  pren- 
dre à  la  chofe ,  pour  en  être  paiyé  ;  quoique 
les  ventes  foient  dues  par  le  vendeur  ; 
mêmes  les  ventes  dûes  pour  raifon  de  l'ad- 
judication /^ar  ,cn  Artois,les  lods,  &  ven- 
tes font  dûes  par  le  vendeur  ,or  lajuftitt 
tient  lieu  de  Vendeur  ;  puifque  le  fait  du 
Juge  eft  celui  de  la  partie  [f  J. 

4.  Ce  qui  doit  avoir  lieu, quand  même 
l'adjudication  de  l'immeuble  fuué  en  Ar- 

[c]  do  Mol.  fur  Paris ,  de  Cenfir.N.  1.  &  }• 

&  Brod.  C.  So  44.  N.  1. 
d]  Paris,  Art.  i+.  &  jft. 
c]  Artois,  Art.  il.  Se  1$. 
f  ]  L.  3.  S.  n  D.  dePtctd,  ïf.i.  d  de/Tus,  p. 4*7» 

N.  jl-  Pontin» ,  An.  ut. 
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tois ,  feroit  faite  dans  unejurifdi&ion,  donc 
laCoucu  me  chargerait  l'Achcteur,du  paiye- 
ment  des  ventes  ;  p.  ex.  à  Paris  -,  parceque 
les  profits  de  fiefs  étant  réels  [']  ,  ils  doi- 
vent être  réglés,  en  tout,  par  la  Coutume 
de  la  (îtuation ,  &  non  par  celle  de  l'adjudi- 
cation ,  qui  fert  de  contrat ,  en  matière  de 
décret. 

j.Lorfque  plufieurs  titres, qui  concernent 
les  droits ,  &  devoirs  feigneuriaux,font  ra- 
portes  ,  il  faut  d'abord  préférer  les  titres 
primordiaux  ;  c'eft  à  dire,  les  baux  en  fiefs, 
ou  les  arr  eu  terriens  >  parceque  les  reco- 
noillances  doivent  toujours  être  confor- 
mes au  titre  j  puifqu'elles  ne  font  pas  faites, 
pour  douer  un  nouveau  droit  ,  mais  pour 
conferver  l'ancien  [b]. 

(.  Si  les  titres  primordiaux  ne  font  pas 
raportes  •  il  faut  préférer  les  plus  anaenes 
recono  lVances,aux  nouvellesipatcequ'ellcs 
font  préfumées  plus  conformes  aux  titres 
primordiaux  ;  elles  en  fervent  en  ce  cas  : 
or  la  poflêflion  doit  toujours  le  raporter 
au  titre  ,  contre  lequel  on  ne  peut  pref- 
crire  [e].Jugéàlaide  des  Enquêtes ,  au  ra- 
port  de  M.  de  la  Guillaumie  ,  le  17  Juin 
1700,  dans  la  Coutume  d'Auvergne. 

7.  Les  préambules  des  Terriers  ne  font 
obligatoires,  qu'autant  qu'ils  font  confor- 
mes aux  titres ,  ou  aux  anciénes  reconoif- 
fances  des  Redevables 

S.  Loifquc  les  titres,qui  concernent  les 
droits  feigneuriaux  ,  ou  autres  ,  font  an- 
ciens ;  l'on  n'eft  pas  obligé  d'en  raporter 
les  minutes ,  même  dans  le  cas  de  l'infcrip- 
tion  en  faux  ;  car  nul  n'eft  obligé  à  l'im- 
poiTible ,  il  fufit  de  vérifier  les  fignatures 
qui  y  font  appofées  :  ce  qui  fait  une  ex- 
ception à  l'Ordonance  de  1670  [«]. 

[a]  Paris ,  Art-  14.. 

[bjdu  Molm,  fur  Pari»,  irto.  Arr.  f.  ulo.  Art. 
t.  N.7.  Se  84.  ifi».  Art.  7.  i;to.  Art.  u.  Glof. 
7.  N.  14.  ipo.  Art  11.  ijio.  Art.  i«-  Glof.  i.N. 
19.  d'Argcntrc ,  fur  Brct.  An.  x*r.  C.  /.  N.  u. 
Arr.  177.  Glofc,  U  Titre,  Jf.  1.  Papon ,  Liv.  ij. 
T«.i-  Arr.  9.  Henrjs  ,  To.  1.  Lit.  j.  C.  ).  Q. 

[cj  Ci-dcflus ,  p.  fit.  N.  40. 

[a] Hcnrjï,  To.  1,  Liv  j.  Cj.Q.  19.  To.u  Lir. 

[cj  Tit.  9.  An.  9. 
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9.  Jugé  à  la  i,c  des  Enquêtes,  le  *y  Fé- 
vrier 1701 ,  au  raport  de  M.  le  Vaycr,en 
infirmant  la  Sentence  rendue  au  Confeil 
d'Artois,  le  9  Octobre  1699  ;  il  s'agilïbit 
d'un  titre  du  11  Février  1618 ,  trouve  dans 
la  fucceflion  de  celui  des  biens  duquel  il 
êtoit  queftion. 

10.  Autre  Arrêt  à  la  Gr.Ch.  au  raport  de 
M.  Dreux,  le  19 Mars  i7oj,ils'aeiIloitde 
titres  des  15  Juin  15  Décembre  1538. 

11.  Ce  dernier  Arrêt  déclare  acquis  ,& 
confifqué,par  droit  de  commile  ,  au  profit 
du  Seigneur  dominant ,  &  réunit,  pour  tou- 
jours ,  à  fonfief,  la  totalité  du  fief  fervanc 
aquis  le  7  Novembre  1697  •>  à  caufe  que 
l'Acquéreur  s'êtoit  témérairement  infciit 
en  faux  contre  les  aûes  ci-deiîus  *,  avoit 
déclare  vouloir  Ce  fervir  d'une  expédition 
délivrée  en  la  Chambre  des  Comptes  ,  le 
îx  Aouft  1701  ,duna&edefoi-homagedu 
13  Février  1481  ;  laquelle  expédition  le 
Seigneur  foûtenoit  avoir  été  fallifiée  ,  & 
dont  le  Vaflal  s  croit  defifté  ;  &  encore  à 
caufe  que  le  Vaflal  avoit  perfifté  dansfon 
defavtu  ,depuis  qu'il  avoit  été  abandoné 
par  les  Officiers  du  Roi  ;  fans  que  l'Arrêt 
puuTe  être  tiré  à  conféquence  ,  pour  au- 
tre cas,  où  les  Vaifaux  reclameront  am- 
plement la  féodalité  du  Roi  [e]. 

ix.  Un  Arrêt  du  13  Février  i7oo,rendu 
à  la  1"  des  Enquêtes,  au  raport  de  M.Fra- 
guicr  ,  a  confirmé  la  Sentence  rendue  à 
Calais,  le  30  Novembre  169g ,  qui  avoit 
décharge  les  héritiers  du  Notaire  ,  de  la 
demande  en  raport  de  la  minute  d'un  con- 
trat du  u  Novembre  1630,  dont  il  avoit 
figné  une  expédition. 

13.  De  forte  que  l'Ordonance  de  1670 
ne  peut  avoir  d'application  ,  qu'aux  cas  ou 
l'a&e  eft  récent  ,  &c  non  pas  quand  il  eft 
ancien  ;  la  préfomtion  eft ,  en  ce  dernier 
cas,que  la  minute  s'eft  perdue,  fans  fraude; 
elle  doit,  à  plus  forte  raifon  ,  avoir  lieu  en 
Artois ,  qui  a  été  fi  long- temps  le  tcatrc 
delà  guerre  [h]. 

14.  Deux  chofes  doivent  concourir  peur 
produire  les  ventes  :  la  propriété  ,  &c  la 

[g]  Ci-icflïis ,  p.  j7r.  N.  6. 
[n]  Ci-dcOas,  p.  rig.  N-  7/- 7*. 


Digitized  by  Google 


?6o     Notes  sur  leTextï  de  l'A  rtic  le  C  XCl. 

poflcflïon.au  moins  de  faic  [*]  ;  or  l'Adju-  Créanciers ,  les  Privilégiés ,  les  YpotcquaL 

dicataire  ,  fur  qui  l'on  revend  ,  à  la  foie-  rcs  ,&  les  Perfonels  ;  le  Seigneur  cft  préfe. 

enchère  ,  faute  de  confignation ,  n'eft  ni  ré  à  la  plupart  de  ces  fortes  de  Créanciers 

Propriétaire  ,  ni  Poflefleur  :  Donc  il  ne  [«]. 

doit  pas  de  droit  feigneurial  18.  Si  le  Seigneur  touche  les  deniers, 

15.  Fait  à  prff/rer.  Doit  être  préféré j  pour  lefquels  il  a  été  colloque  ,  fans  fe 

&,pour  raifon  de  ces  arrérages  de  renies  réferver  la  faculté  du  retrait  feigneurial ,  il 

fcigneuriales  ,  8c  droits  feigneuriaux  ,  le  en  perd  l'ufage  pour  cete  fois  }  quand 

Seigneur  eft  colloque  avant  tous  autres  même  il  auroit  touché  les  deniers  avant 

Créanciers  [«].  les  40  jours ,  qui  lui  font  doncs  pour  déli. 

16*.  Le  Seigneur  ne  prétend  fes  arréra-  bérer  [f  J  i  pareeque,  par  la  réception  des 

ges  de  rentes  feigneunales  ,  Se  le  paiye-  droits  Seigneuriaux ,  le  Seigneur  cil  centë 

ment  de  fes  droits  feigneuriaux  êchûs ,  que  avoir  l'acheteur  agréable  ;  par  conséquent 

fur  le  prix  ;  ainfi  il  n'eft  pas  obligé  des'op-  il  fc  prive  de  la  faculté  d'ufer  de  la  retc- 

pofer  afin  de  conferver  ;  puifqu'en  Artois,  nue  leigneurialc  [s], 

tous  les  Créanciers  ne  font  pas  obligés  de  19.  Ce  qu'on  n'eftime  pas  avoir  lieu, 

le  faire  [d].  quand  le  Fermier  du  Seigneur  a  reçu  Ls 

17.  Tp0tk/c<j*Aires  ,oh  autres.  Régulié-  deniers  ;  pareeque  le  Seigneur  n'eft  tenu 

rement,  en  Artois  ,  il  y  a  trois  fortes  de  du  fait  de  fon  Fermier,  qu'en  ce  qui  con- 
cerne les  droits  utiles  ordinaires  du  Fief  [h}> 

[alCUdeflui, p.4t,.N.i,.  &  non  pas  dans  les  affaires extfaordinaj- 

[bj  Henris ,  To.  1.  Liv.  j.     r$.  Voiyfa  Louer ,  res ,  corne  eft  le  retrait  féodal. 

R.  So. 1. 

[c]  Voiyés  l'Ordre  des  Collocatiorts ,  ci-deûus,  p.  [c]  Ci-defius  ,  p.  49r.*  N.  18.  *i  \u 
491.  N.  tS.  &  fuivans.  [f]  Artois ,  Art.  117. 

[d]  Artois,  Art.  iyo.  p.  9JS.  N.  76.  Contre,  M  Paris ,  Art.  11. 

Paris  ,  Art.  3/8 .  [h]  L .  4.  L.  f .  D.  JU  A^ut  ,&*pu,  jj.  }• 

TEXTE  DE  L'ARTICLE  CXCII. 

L'Acheteur ,  &  dernier  Renchérilïèur  d'Héritaige  ,  vendu  par  Décret ,  oultte  ce 
qu'il  le  peut  retenir ,  pour  Lui ,  &  à  fon  prouffit  ;  Lui  eft  loifible  ,  en  vuidant  fes 
Mains ,  des  Deniers  de  la  Vendue  ,  auparavant  la  Saifine  ,  par  Lui  prinfd  Dédairer 
fon  Command  rccevable  ■>  Et  ,  pour  icelle  Déclaration  de  Command  ,  peut  iccllœ 
Commandfoi  faire  faifir  des  Héritaiges  ainfi  venduz  ;  Sans  que,  pour  ce,  loient  dent, 
au  Seigneur ,  Droit  Scignouriaulx ,  autres  que  Ceulx,à  quoi  peut  monter  la  Demeure 
par  Décret. 

Voijès  Us  Art.  i.%t.  7S-  7**  n*. 

NOTES    SUR    LE  TEXTE 
»B    l'Auticli  CXCII. 

j.  TH  7*  i  f$n  frtnffit.  Au  cas  qu'il  ait  ache>  n'eft  pas  permis  de  manquer  de  foi  [»}. 

JCité  pour  foi  t  car  fi  l'Adjudicataire  n'a-        1.  En  vuidant.  Donc  la  déclaration  de 

voit  pas  enchéri  pour  foi,  mais  fous  fon  command  doit  être  faire,  à  même  temps 

nom  pour  un  autre  ;  il  feroit  obligé  de  mé-  que  la  confignation  cft  faite  jearcegéron- 

wefcm  mandant  en  fon  lieu,  &  placcjfans  [a]  L%  lD  ±  Prcurt.  c„fi,,.u.  f.  Amiens, Arc 
pouvoir  retemr  l'hentage  pour  foi  j  car  il     »„.  Cambrai ,  Tu.  1.  An,  j. Tu,*. Art. y. 
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dif ,  en  vtttdânt ,  emporte  au  moins  une  mand ,  le  Seigneur  peut  faire  faifir  [p]  l'hi- 
charge  [a]  ;fans  aue  la  déclaration  de  Com-   ritage  faute  d'home, 
mand ,  faite  après  la  confignation ,  puiflc      7-       deniers.  Et  à  ce  faire ,  contraint 
valoir  ;  à  moins  que  le  command  ne  foit   par  corps ,  fuivant  le  Placard  du  8  Juillet 
muni  d'un  adtc  parte  devant  Notaires ,  ou   15 3 1  [h]« 

en  Juftice,  qui  juftifie  que  c'eft  pour  lui  8.  P*r/*i»ri*yï.Delàdcux  conféquencesç 
que  le  dernier  EnchéruTeur  s'eft  rendu  Ad-  la  i"«que  le  décret  n'enlaifine  pas  l'Adju- 
judicataire,  Se  que  celuùci  lui  a  manqué  dicataire  ;  puifqu'outrc  fon décret,  il  faut 
de  foi.  encore  qu'il  Ce  face  enfaifincr  par  le  Sei- 

j.  Une  Sentence  rendue  au  Confeil  Pro-  gneur  [']. 
vincial d'Artois,  le  xt> Octobre  1*89 ,  con-  que  dns  le  lecours  de  celui, 

firraée  par  Arrêt,à  la  Gr.Ch.le  x  1  Mai  1 69x,  fur  qui  l'héritage  a  été  vendu ,  l'Adjudi- 
acondamné  la  Veuve ,  &  les  Héritiers  du  cataire  peut  le  faire  enlaifiner  par  le  Sei- 
Command , de  paiyer  un  nouveau  droit  fei-  gjicur  [']  j  parecque  le  décret  vaut  délai* 
gneurial ,  à  caulede  la  déclaration  faite  au  line ,  Se  procuration  du  Propriétaire, 
profit  de  leur  auteur,  le  8  Novembre  itfSj,  i°«  Décltirer.  Manirefter,faire  conoître 
pour  une  adjudication  faite  le  S  Novcm-  ce  qui  eft  caché,  à  la  vérité  ;  mais  ce  qui 
bre  1681 ,  dont  les  deniers  avoient  été  con-  «»lte  déjà. 

fignésle  [bJ.  »;  Ain^ *c  pouvoir  du  Command  doit 

4.  L'Adjudicataire  eft  obligé  d©  confi-  précéder ,  ou  accompagner  l'adjudication  ; 
gner  promtement  [c]  -,  ce  qui  eft  par  conft-  «r  fi,  lorfque  l'adjudication  a  été  faite ,  le 
quent  laiflè  à  l'arbitrage  du  Juge;  mais  on  Command  n'avoit  pas  doné  ordre  à  l'Adiu- 
le  fixe  à  huitaine  P1] ,  Se  au  plus  tard  à  dicataire;  celui-ci  auroit  enchéri  pour  Ion 
quinzaine  :  car  puiUjue  le  Placaid  du  S  JuiL  compte  ;  Se  par  conféquent  »  la  déclaration 
lêt  15 31  veut  que  la  diftribution  foit  com-  <*e  Command,  même  gratuite,  qu'il  feroit 
xnencée  quinzaine  après  l'adjudication, elle  dans  la  fuite ,  feroit  une  féconde  vente  , 
fuppofe  que  le  prix  doit  être  configné  dans  fujétc  à  de  nouveaux  droits  [«]. 

ce  temps- là.  1*.  Lorfque  la  déclaration  de  command 

5.  jiHVAYAVAtit  U  ftifine.  Nôtre  Cou-  eft  faite,  à  même  temps  que  la  configna- 
tume  ne  fixe  pas  le  temps.dans  lequel  l'Ad-  tion,  l'on  n'eftime  pas  que  le  Seigneur  puiC 
judicataire  doit  prendre  la  faifine  ;  ainû  ne  Ce  obliger  1* A3  judicataire  à  raporter  un  poo- 
feroit-il  pas  jufte  de  l'obliger  à  la  prendre  voir  par  écrit  j  un, fous  fignature  privée,  îu- 
dans  40  jours,  corne  dans  les  Coutumes  fit;parceque  la  proximité  des  temps  fait  pré- 
Toifmes  [']  ?  finon  leréputer  faifi ,  en  ma-  fumer  la  bone  foi  ;  avec  tant  plus  de  rai- 
tiére  de  command  -t  Se  cela  pour  obvier  aux  f°n  °>ue  ^  'e  Command  ctoir  obligé  de  do- 
fraudes,  ner  Ion  pouvoir  devant  Notaires, il  decou- 
é.Mais  les  peines  ne  doivent  pas  être  cten-  vriroit  Ion  fecret  à  d'autres  perfones,  qu'à 
dues  ;  ainfi  l'on  eftime  qu'en  Artois ,  nul  ne  f°n  Home  de  confiance  ;  ce  qui  iroit  direfte- 
peut  être  force  de  prendre  faifine  [{  Jj&fi  le  ment  contre  les  motifs  qui  ont  établi  la  dé- 
Seigneur  veut  faire  ouvrir  l'Adjudicataire   claration  de  Command. 

qui  n'a  pas  configné,  &qui  n'a, par  con-       »}•  Cemmand.  C'eft  à  dire,  Mandant» 

lcquent,pas  été  oblige  de  déclarer  ion  corn-    r  .  .  . 

[g]  Artois  ,  Art.  14. 16,  i7.  »0.  J7-  ci-deflus  ,  f, 

418.  N.  I. 

Cj-deflus  ,  p.  ji,.  N.  U.  17.  [hj  Tit.  n.  Art.  I.  1C4*.  Art.  nj. 

O-dcUus ,  p.  4,f.  N.  n.  [i]  Ci-deflùs ,  p.  fot.  N.  60. 

8  Jinllct  iyji.  Tir.  11.  Art.  f.  [l]  Artois ,  Art.  i.p.  Ki.  N.  f  .Ci-dciTai  ,  p.t«.  N. 

dlCi-dcilus,p.7<j.N.<.  io.p.71».  N.i4.if.  K.17. 

e]  Amiens  ,  Art.  trj.  Cambrai  ,  T«.  1,  Art.  j.    [m]  du  Frêne,  fur  Amiens ,  ait.  »j9.  Cmtrt ,  da 
Tit.i.  Art.f.  Mol.  rurP4iis,i;ie.AIt,;j,Ijs0.Art.78.Giof. 

{f]  ?uis  ,  Art.  li.  j.N.  u. 
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c'eft  celui  qui  a  donc  pouvoir  d'enchérir  \  autre  perfone  peut  enchérir,  &  déclarer 
de  forte  qu'en  cete  efpece,le  Command  eft  par  conféquenc  Ion  Command ,  dans  le 
le  Mandant ,  l'Adjudicataire  eft  le  Manda  -  temps  porté  par  la  Coutume  [*]  ;  pour  tri. 
taire  [a]  ;  ainfi  toutes  les  régies  établies,  en-  ter  les  inconveniens,  il  feroic  pourtant  boa 
tre  les  Mandans,  flcles  Mandataires,  doi-  d'étendre  cete  difpofitionde  l'Ordonance 
vent  avoir  lieu  entre  le  Commarrd ,  &  l' Ad-  en  Artois  :  mais  cela  ne  peut  pas  avoir  lieu, 
judicataire,  qui  n'eft,  en  cete  occafion,con-  fans  avoir  été  ordoné,  ou  par  le  Prince, 
lldcrc  que  corne  un  Fiduciaire ,  un  Dépofi-  ou  par  un  Règlement  général, 
taire ,  un  Agent  effectif  f»J.  it.  Peut  icellui  C*mm*ni.  Parcequ'aa 

i4.Ainfi,parLétres  du  G  Avril  i$57,Blan-  moiyen  de  la  déclaration ,  le  Command 
che,  fille  du  Roi  Philippe  V,  dit  le  long;  Re-  eft  hibrogé ,  de  plein  droit ,  a  la  place  de 
Kgieufe  à  Long- champ,  dona  tous  les  im-  l'Adjudicataire  ;&  tous  les  droits  acquisà 
meubles  qu'elle  pouedoit  en  Artois ,  à  deux  l'Adjudicataire  par  le  decreuuflènt  dans  le 
autres  Religieuies  de  Long-champ,  pour  Command,  en  vertu  de  la  déclaration  \  ainfi 
en  jouir  par  leur  certain  Command  [CJ.      ce  n'eft  qu'un  feul  achat ,  pour  raifon  du- 

iç.  Reccvâble.  C'eft  à  dire,  admiflible/e-  quel  il  n'eft  dû  qu'un  feul  droit  an  Seigneurj 
Ion  la  commune  opinion  des  honêtes  gens  $  à  l'exemple  de  la  fubrogation  du  Reuaivant 
de  forte  que  l'Adjudicataire  n'eft  pas  tenu  à  la  place  de  l'Acheteur  [f  j. 
de  garantir  le  Command;  celui-ci  eftfub-  19.  Cet  exemple  cloche  pourtant  à  l'c- 
rogé  à  la  place  de  l'Adjudicataire  \  de  mé-  gard  du  Vendeur ,  ou  de  la  Julbce  oui  a 
me  que  le  Fidéi-commiflaire  ;  fans  qu'au,  vendu  ;  pareeque  le  Retraiyant  ne  libère 
orne  a&ion  puifte  être  exercée  contre  [aJ  l'Achéteur  que  par  le  paiyement  [l] ;au  lieu 
cet  Héritier ,  ni  contre  le  Mandataire.         que  le  Command  libère  l'Adjudicataire, ou 

16.  Il  fuftît  donc,  pour  la  décharge  de  l'Ad*  l'Achéteur,dés  le  moment  de  l'acceptation 
judicataire,  qui  eft  ordinairement  un  Pro-  .de  la  déclaration  de  Command. 
cureur ,  qu'il  conoifle  celui  pour  qui  il  en-  xo.S*ns  aue  fur  ce.  Pourvû  qu'il  n'y  ait 
chérit,  que  ce  foit  une  perfone  domiciliée,  pas  de  deniers  débourles  pour  parvenir  à  la 
ôc  conue;  en  forte  qu'on  ne  puifle  pas  lac-  déclaration  ;  car  s'il  y  en  avoir,  doubles 
eufer  que  fôn  Command  eft  un  home  inco-  droits  en  feraient  dûs  •>  quand  même  l'on 
nu ,  Ôc  fuppofë  par  les  Propriétaires ,  pour  raporteroit  un  pouvoir  antérieur  à  l'ad- 
faire  faire  une  adjudication ,  qui  ne  lorre  judication  ;  car  toute  déclaration  de  Com- 
pas effet ,  &  laquelle  on  foit  oblige  de  faire  raand  doit  «tre  gratuite  [h]  ;  au  moins  ce 
refaire  à  la  folc-enchére.  qui  eft  doné  ne  doit- il  pas  excéder,  lester- 

17.  l'Ordonance  de  1551 ,  n'eft  pas  régif-  mes  d'une  iufte  reconoiflânee;  ce  qu'on  fixe 
trée  en  Arrois  ;  ainfi  il  n'eft  pas  néceflairc  aux  deux  fols  pour  livre,  à  l'exemple  des 
que  l'Adjudicataire  Coït  unProcureurjtoute  pots  de  vin ,  ôc  des  deniers  d'entrée  ['). 

[a]  louchcl ,  Command.  du  Cange  ,  Commtniart.  [e]Cmtre ,  du  ftène .  fur  Amiens ,  Art.  tf* . 

furetiére  ,  Cemmani.  [f  J  L.  I.  in  fi.  D.  UanUti.  i7.  1,  ci-ddbs  ,  f, 
Tb]L.  4f.2>.  Mandaté.  17.  r.  £.  14.  D.  Defefiti.       W-N.<fl.  - 

U.  J.  ff  ]  Ci-dcfl"us.  p.  7lo.  N.  <j. 

[c]  Chines  d'Artois.  [nj  Artois ,  An.  t9y 

fdj  Tôt.  Tif.  ad  S-C.  Trù.  D.  j<.  r.  Coi.  i.  47.  f«]  Ci-dcûw ,  p.  41*.  N.  jj. 

J*fi*>l.H< 
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Il  eft  loilîble  acheter  Héritaiges  ,  pour  Lui»  ou  Ton  Command ,  en  Déclairam  Ton 
Command ,  lorlque  la  Saiiîne  Te  fera  j  Pourveu  que  ,  pour  ladite  Déclaration  ,  ne 
foyent  payez  aucuns  deniers  t  Ou  quel  [i]  cas  ,  feraient  deux  Doubles  Droite  Soi» 
gnouriaulx. 

[i]Ldh,  Anqwl. 

Yoijéi  l'Art.  \ft ,  &  Cet  Conférence*. 

NOTES    DE  BAUDÙIN, 
SUR.  ARTOIS,  i;4o.  ART.  CXXXIX.  1544.  ART.  CXCIII. 

I.  Ç*Erâitnt  deubs  doublet  draitx. Vour  ce    vendition  d'ung  droit  jà  acquis  ;  de  forte 
Î3que  Ion  ,  femble  que  ladite  déclara-    qu'il  y  ait  deux  mutationsi  &  partant  aufli 
cion  eft  quelque  ceûîon  ,  ou  nouvelle    deux  reliefs. 

NOTES   SUR   LE  TEXTE 

BE     L'AR  TIC  LB  CXCIII. 

1.    \  Cheter.  Par  contrat  volontaire  [*];  celui  en  faveur  duquel  il  fait  fa  déclara* 

J!\^czx  la  déclaration  de  command  en  tion  \  mais  il  rend  public,  le  droit  que  le 

contrat*  judiciaire,  a  été  réglée  en  l'arti-  Mandant  avoit  déjà  fous  ce  nom  ;  de  forte 

cle  précédent.  que  file  mandat  ctoit  pofterieur  à  l'achat, 

x.Ptnr  tut,  êu  fin  Ctimmand.  Il  faut  la  ceffion  feroit  cenfee  une  vente  ,  Se  il 

que  ces  mots  foient  dans  le  contrat  ;  s'ils  en  feroit  dû  double  droit  [*]. 

n  y  étoient  pas  ,  l'Acheteur  feroit  cenfe  5.  L'on  préfume  toujours  que  le  man< 

avoir  acquis  pour  foi  }  cV  la  déclaration  dat,  ou  le  pouvoir,  a  précédé  l'achat, quand 

qu'il  feroit,  dans  la  fuite,  feroit  confidérée  la  déclaration  eft  faite  en  temps  dû;c'eft  à 

corne  une  autre  vente  que  cet  Acheteur  dire,  avant  la  con(lgnation,en  vente  judi- 

ferok  [bJ.  ciaire  [*J  ,&  avant  Ta  faifine,en  achat  vo- 

3.  Si  l'Acheteur  déclaroit  devant  les  lontaire  [* ]  ;  à  moins  que  le  Seigneur  ne 

mêmes  Ofriciers,qui  ont  reçu  la  vente,  Se  juftiôe  le  contraire  j  ce  qu'il  peut  faire  en 

immédiatement  après  l'achat ,  que  l'achat  prouvant  c|ue  l'Acheteur  a  cherché  qui 

qu'il  vient  de.  faire  ,  cil  pour  un  tel  ;  l'on  lubroger  ,  a  fa  place  ,  depuis  le  contrat 

croid  cete  déclaration  de  command  fu-  parfait  ?  ou  autrement  ? 
filante 


féquent ,  n'eft  pas  confîdérc  come  une  ce£  y  foit  obligé  en  vente  judiciaire  ,  à  cauie 

fion.  de  l'Article  précédent  (*]• 

4.  En  d/cUirant.  Donc  il  faut  que  le  7.  Doubla  drtit*.  Sçavoir ,  un  droit  de 
mandat  ait  précédé  l'achat  $  car  celui ,  qui 

déclare,  nedone  pas  un  droit  nouveau,  i  [d]  Gltff.  *dc  1.  dt  Dtt'm.  h  f.  VttUrammi. 

î-'î* 

[aj  Préone  ,  An.  tu  [e]  Artoi» ,  Art.  ij*. 

[b]  du  Frêne  ,  fur  Amiens ,  Art.  »f 94  \()  Artois ,  Art. 

(cj  a«  Mol.  Conf,  jo.  N.  i».  [g]  Artois  ,  Art.  iju  t*p*j*»t. 
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ventes ,  pour  l'achat  j  Se  un  autre  pour  la  teur  }  aiiul  lorfque  le  command  cft  nomé 

déclaration  de  command,  qui  ,  parle  avant,oulorsde  la  faiûne,rAcheteureftli- 

moiyen  de  cete  numération ,  ou  promefle  béré  de  toutes  les  actions,  dont  il  êtoit  tenu 

de  deniers  ,  devient  une  autre  vente.  envers  le  Vendeur;celui-ci  cft  obligé  de  les 

S.  D'où  il  fuit  que  toute  déclaration  de  exercer  envers  le  cplnmand  ,  qui ,  par  le 

command  d'héritages  ,  fitués  en  Artois  ,  moiyen  de  la  déclaration, cft  lubrogéà  la 

doit  être  gratuite  [*].  place  de  l'Acheteur,  du  confemement  du 

o.  Le  Vendeur,  qui  a  accordé  la  claufe  Vendeur,  lequel ,  par  cete  claufe,concra£e 

pour  l'Acheteur  ,  ou  fbn  Command ,  a  ,  avec  une  perfone  qu'il  ne  conott  pas  ;  ce 

par  là ,  accepté  le  command }  quoiqu'il  lui  qui  femble  contre  la  difpofition  de  Droit 

îbit  inconû,  il  a  fuivi  la  foi  de  fon  Ache-  [b]. 

■ 

[a]  Cè»tr$  W  Caron ,  fut  ïfrone ,  Art.  fi,  [b]  l.  9.  D.  4*  CwttMk,  Imt.  a,  u 
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TEXT  E 

DU  ?ITRE  DIXIEME 


DES 


COUTUMES  GENERALES 

D'ARTOIS. 

Touchant  Acqueftzjle  Fiefkj» 

Et  Quelles  Gens  Doivent  Droit  de  Nouvel  Acqueft  ? 


i.  /^E Titre  X  contient  8  Articles;  il 
V^traitedu  droit  que  le  Comte  d'Ar- 
tois peut  lever  fur  les  non  Nobles  ,  qui 
pofTcdent  des  Fiefs  en  ArtoK 

i.  Et  corne  les  Nobles  font  exemts  de 
ce  droit  j  l'on  traite ,  ici ,  à  même  tems, 
de  ceux  qui  jouirent  du  privilège  de  No- 
MeiTe}de  ceux  qui  font  effectivement  No- 
bles i  Se  de  la  manière  dont  la  Noblclfe 
aflôupie  peut  revivre? 

j.  De  M8$tvtl-4ct]uejt.  L'on  appelle  ,  a 
Paris  tdr$it  de  ntuvel-  Acquit ,  la  finance 
due  au  Roi^par  les  Gens  de  Main  morte, 
pour  la  jouiflance  qu'ils  ont  faite ,  d'hérita- 
ges non  amortis  [a], 

4.  Mais  ,en  Artois,  le  droit  de  nouvel 
acquêt  eft  celui  qui,  à  Paris,  eft  nomé, 
le  droit  de  frMS-ptft, 

y.  Pour  l'intelligence  de  tout  ce  Titre , 
I'onfe  contentera  de  doncr  quelques  no- 
tions du  commerce  des  Fiefs,  &  de  la  qua- 
lité des  Poftètlèurs  d'iceux  ;  pareeque  ces 
matières  ont  été  traitées  amplement ,  6c 
Içavament  par  un  Auteur ,  qui  vivoit  au 
commencement  du  17e  fiecle  [*»]. 

6.  Les  Fiefs  n  ctoient  originairement 
donés ,  qu'à  des  perfoncs  capables  de  por- 
ter les  armes ,  pour  le  fervioe  de  ceux  qui 

[a]  Bacjurt ,  deFrans-Ficfc ,  C.  j.  N.j.  4.  r. 

[b]  Bacuurr,  des  Fram-Fiefs,  Nouveaux  acquêts  , 
ÀnnobiiJ.  &  Amortitfcmeni, 


les  leur  avoient  donés  [<]. 

7.  Dans  ces  temps- là  ,  ceux  qui  por- 
toient  les  armes  ,  êtoient  Nobles  ;  de- là 
les  Chevaliers,  les  Ecuyers,  le  Ban  ,  de 
l'Arriére- Ban  [*]. 

S.  Puifque  les  Nobles  fèuls  potfêdoient 
des  Fiefe  ,  il  s'enfuit  que  les  Serfs ,  les 
Vilains  ,  ou  les  Roturiers  ,  n  ctoient  pas 
capables  de  pofïeder  des  Fiefs  -,  car  ils 
n'etoient  pas  nobles  [«]. 

9.  Dans  la  fuite  ,  les  Fiefs  devinrent 
patrimoniaux  en  France  j  c'eft  à  dire ,  en 
état  de  pouvoir  être  tranfmis  par  fuccef- 
fion,  ou  aliénation;  ainfi  les  Roturiers, 
corne  capables  de  fucceflîbilité ,  6c  de  com- 
merce ,  fuccedérent  aux  Fiefs ,  &  en  acqui- 
rent [f  ] }  d'ailleurs  l'exercice  de  la  Guerre 
cefla  d'être  reftraint  aux  Nobles  j  l'on  y 
admit  les  Roturiers*  6c  l'on  en  void,  au- 
jourd'hui ,qui  font  avancés  dans  le  fer  vi- 
ce ,  fans  qu'ils  devienent  Nobles  pour 
cela  [«]. 

10.  Quoique  les  Fiefs  eûiTent  été  dé- 
clarés tranfmiffibles  dans  les  Roturiers  ; 

[c]  du  Cange  ,  Glofl".  Latin  ,  Itudum ,  Mita,  Scm* 
trnrimt,  Scutiftri. 

[d]  du  Mol ,  fur  Paris ,  irio.  Art.  y .  ij 80.  An.  if . 
Glof.  j.  N.  4. 

[e]  Lib.  4.  Teud.C.  ti.Loifcl ,  Lit,  r.  Tit.  i.  iu.  y. 

[f]  Beaumanoir  ,  Cout.  de  Bcauroifis ,  C.  48.  p. 

[%]jMTiftmdtb4r0,Art.i.  $.  30. 
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néantmoins ,  pour  ne  s'écarter  pas  tant  de  turiers  de  déguerpir  les  fiefs ,  ou  de  paiyer 
l'Antiquité  }  Von  convint  que  les  Rotu-  une  taxe  -,  ordonoient  ,  à  même  temps,  aux 
riers ,  qui  demeureroient  fur  des  fiefs ,  dont  Eccléfiaftiques ,  de  fe  défaire  des  Immcu- 
ils  feroient  Propriétaires,  feroient  afran-  bles ,  ou  de  financer  pour  pouvoir  lesrcte- 
chis  de  la  roture  -,  de  forte  qu'en  ce  cas  ,  nir  -,  ce  qui  s'appclloit  Amortijfe'mem  [h]j 
la  chofe  anoblilïbit  la  perfone  [»]  :  ces  «utre  cela  ,  l'on  taxoit  les  Eccléfiaftiques, 
Roturiers  podédans  fiefs ,  ctoient  només,  pour  lajouilîancc  ,  qu'ils  en  avoient  déjà 
Frdftcs'homes  t  pareeque  les  fiefs  ,  qu'ils  eue;  ce  qui  s'appelloit,</rwf  de  nouvelle- 
poffédoient  ,  les  afrrandiinoient  [b]  ;  ce   m trit. 

qui  a  été  abfolument  abroge  en  France  ,  \6.  L'OrdonanceJa  plus  anciéne  que  l'on 
par  l'Ordonance  de  Blois,  datée  du  mois  ait  vue  à  l'égard  de  la  France ,  eft  celle  fai- 
de  Mai  if  79  [c],&  dans  les  Paiys-Bas,par  te  par  Philippe  III,  dit  le  Hardi,  au  Parle- 
le  Placard  du  14  Décembre  i6\6  [d]  ;  le  meut  de  Noël  1*75  ['];  elle  eft  fume  d'a- 
tout fans  entrer  dans  la  diftinction ,  fi  le  ne  infinité  d'autres  ,  jufqu'à  la  Déclara- 
fief  pofiedé  par  le  roturier  êtoit  noble  î  tion  du  a  Mars  1700  ,  dont  on  parlera  ci- 
c'cftàdire,  s'il  avoit  une  dignité  annexée,  après  :  parcequ'elle  déroge, en  quelque 
corne  Châtellenie , Sec,  ou  roturier  ;  c'eft  à  enofe ,  à  nos  Coutumes* 
dire,  s'il  n'avoit  pas  de  dignité  annéxccj  17.  Cete  Ordonance  de  1x75  enjoint 
êc  cela,  contre  ce  qui  fe  ptatique  en  Ita-  aux  non-Nobles ,  qui  ont  acquis  des  nefs, 
lie  [«].  dans  la  Mouvance  du  Roi ,  ou  de  ceux  de 

11.  Les  Seigneurs  ne  manquèrent  pas  fes  VafTaux  Immédiats,  ou  Médiats,  qui 
de  dire  que  cela  êtoit  contre  l'inftitu-  ne  pofléderoient  des  arriére-fiefs  ,  qu'au 
tion  des  fiefs  ;  &  que  le  roturier  ne  pou-  }e  degré  d'arriére-mouvance,  de  les  métro 
voit  pas  pofleder  de  fief,fans  leur  congé.  hors  de  leurs  mains;  fi  mieux  ils  n'airnoient 
1  *.  Les  Rois  prétendirent  aufli  qu'eux  doner,au  Roi ,  la  valeur  du  revenu  des  fiefs 
feuls  pouroient  habiliter  les  Roturiers, à  pendant  $  années, 
pofleder  des  fiefs  [*].  18.  Il  y  a  une  claufé  dans  cete  Ordo- 

ij.  En  un  mot,  tant  les  Rots ,  que  les  nance  xhe-rs  des  Terres  de  mis  Bsnm]}], 
Seigneurs,  fe  reftraignirent  à  obliger  les  qui  fait  bien  conoître  que  les  Grands  Sei- 
Roturiers  fiéfés,  ou  de  quitter  les  hefs,  ou  gneurt  du  Roiyaume  jouiûoient  du  droit 
de  compolèr,  pour  la  faculté  de  pofleder  de  Fr ans- fiefs:  en  effet  le  Comte  d'Ar- 
les fiefs.  tois  en  êtoit  en  pofleflîon  paifible  [,n]. 

14.  L'onen  ufoit  de  même, à  l'égard  des  19.  Durant  que  l'Artois  a  été  foui  I* 
Gens  de  Maia-morte  ;  &  Alexandre  IV,  Souveraineté  de  France  ,  il  n'avoit  rien  à 
qui  fiégeoit  en  U5  4 ,  s'en  plaignit  fort  inu-  démêler  avec  la  Flandre ,  même  du  refiort 
tjlemcnt  [s],  .  de  France;  c'êtoient  des  Provinces  fépa- 

15.  C'eft  ce  qui  adoné  lieu  au  droit  des  rées  ;poilcdces ,  à  la  vérité,  quelque-fois, 
francs-fiefs  ,  que  nos  Coutumes  d'Artois  parles  mêmes  Princes }  mais  toujours  fans 
appellent  ici ,  nouvel- Acquêt  :  Car  ces  communication  de  leurs  Loix. 

deux  noms  ont  été  confondus ,  à  caufe  que  *  o.  Ce  qui  détruit  l'argument  que  l'on 
les  Ordonances ,  qui  enjoignoient  auxRo-  pouroit  tirer  des  ufages  de  Flandre  [■] ,  à 


'il  Ci-deflu« ,  p.  144.  N.  ao. 

M  du  Cange  ,  Gloff.  Lat.  Iramtm-itnt»i. 

cl  Art.ifS. 
;  a]  Kn.-j,Jm\Çfrud.  Htr.niArt.  1.  i»  éu 

ej  Chop.de Domsn. Lit.  t.Tit.  ij.  N.  iS. 

f  J  Puoo  ,  fur  Troie  ,  Art.  1.  Som.  rur.  Lit,  a, 

Tit.  1.  N.  jj.  Se  40, 
[g]  C,  1.  i*  Imnnnit,  Stchf,  in  i.  j.  aj. 


\h]  Ci-deflûs ,  p.  jet.  N.  rj.  d-deflus ,  p.  711.  M, 

[i]  Grande  Conf.  des  Ordonances ,  Ut.  jo.  T*. 
4- 

[  1]  du  Cange  ,  GlofT.  Lat.  B*r#$ts. 

[m]  Chartes  d'Anois.  Aubigni,  Cote  if.  Art««l 

An.  194. 
fji}  Ci-dcuus ,  p.  117.  N.  *>. 
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ceux  d'Artois  i  où  la  Juruprudence  gêné-  par  lequel  Charle  -  Quint  renouvella  les 
raie  anciéne  du  Royaume  doit  fcrvir  de  précédentes  Ordonances  ,  à  l'égard  des 
régie ,  dans  les  cas  non  décidés  [*].  Gens  d'Eglife  [f]. 

xi.  Cependant  la  proximité  de  ces  Provin-       17.  Il  y  en  a  d'autres  des  ij  Avril  15  ocf 
ces  donc  Heu  de  nomer  ici  quelques  Ordo-   [*]  &  14  Novembre  1^58  [h], 
nances ,  qui  ont  réglé  les  frans-fiefs  dans      18.  Mais  corne  les  défenfes  d'acquérir 
la  Flandre.  des  immeubles  n'ont  pas  empêché  les  nou- 

ai.  L'an  1163  ,  Marguerite  de  Hai-  veaux  êtabliflemens  des  Monaftercs  ,  les 
naut,  Comte  fle  de  Flandre,  te  Gui  de  Dam-  Souverains  des  Paiys-  Bas  les  ont  défendus; 
pierre  ,fon  fils,  Comte  de  Flandre,  firent  à  moins  que  ce  ne  fût, de  leur  permiffion 
défenfes  à  tous  Monaftéres ,  Clercs ,  Bour-  expreue  j  &  ce ,  par  Placards  des  1  Octobre 
geois,  Gens  non-Nobles,  fujets  aux  Jurik  lo^o  ,  &  19  Janvier  \6$6  [•]. 
dictions  des  Villes,  d'acquérir  des  im-  x$.  Quand  les  héritages ,utués  dans  la 
meubles,  finies  dans  leur  Mouvance,  fans  mouvance  immédiate  du  Roi  ,  ont  été 
Jeur  per million  }  ce  ce,  par  Létres  énon-  amortis  ,  les  Gens  de  Main-morte  ne  font 
cées  en  un  Placard  de  Gui ,  Comte  de  Flan-  plus  obligés  de  faire  la  foi-homage ,  ni  de 
dre  ,  du  Dimanche  veille  de  Tou-faints  paiyer  les  reliefs  ,  &  droits  feigneuriaux, 
X1Q4  [b].  aux  mutations  des  Titulaires,  fuivantl'Ar- 

13.  Le  10  Novembre  \\66 ,  Louis  de  têt  rendu  au  Confeil  d'Etat,  le  6  Juillet 
Maie ,  Comte  de  Flandre  ,  défendit  d'in-  1 6  a  4}  ces  héritages  ne  font  plus  fujets  qu'à 
^veftir, d'aucuns  fiefs  ,  fans  fa  pcrmiflîon  une  déclaration,à  chaque  mutation  deTi- 
exprene  ,  aucuns  Bourgeois  ,  Clercs  ,  ni  nilaire. 

B.uards  :  fous  prétexte  qu'ils  vouloiencfe      3°.  L'on  n'a  pas  conoifiance  que,  durant 
dilpenfer  ,à  caufe  de  leur  qualité ,  du  fer-   que  l'Artois  a  été  fous  la  Souveraineté  de 
vice  dû  par  les  Poffeflèurs  des  fiefs.  [«J.    la  Maifon  d'Autriche i  c'eft  à  dire, depuis 
24.  L  on  ne  void  pas  d'Ocdonances pré*  1515 ,  jufqu'en  1640 ,  il  ait  été  fait  d'autres 
cifcs,  en  Artois,  ni  pour  les  amortiflêmens^  réglcmens  pour  le  droit  de  nouvel-acquêt 
ni  pour  les  frans-fiefs  ;  mais  corne  c'etoit   d'Artois ,  que  les  fuivans. 
uneComté- Pairie  du  Roiyaume,&  que  par       Ji.  Un  Placard  du  14  Août  1573  [']  ;  un 
conféquent  ,  les  Propriétaires  de  l'Artois   autre  du  14  Avril  1583  >  un  autre  du  9  Atril 
ctoientdu  nombre  des  Barons,  dont  il  eft  1*07  [m]  , un  4  du  dernier  Avril  1617  [n]. 
parlé  en  l'Ordonance  de  1 175 ,  les  Comtes       3a*  Depuis  le  o  Août  16*  40 ,  que  la  Ville 
d'Artois  ont  joui  des  droits  d'amortiflè-   d'Arras  a  été  foumife  à  l'obéirtance  dm. 
ment ,  &dc  nouveaux-acquêts.  Roi,  l'on  ne  fçait  pas  que  le  droit  de  nou- 

zç.  Pour  ce  qui  eft  des  droits  d'amortif-  vel-acquêt  y  ait  été  levé ,  en  vertu  d'au- 
femens ,  il  y  en  a  plulieurs  preuves  ;  nome-  wes  Ordonances  que  des  fuivantes. 
mental  l'égard  du  Chapitre  d'Arras  ,  par  33*  Arrêts  au  Confeil  d'Etat,rendus  tes  y 
des  Titres  des  17  Septembre, &  1  Octobre  Jttin  1680  ,  5c  1  Février  1681 ,  qui  ordo- 
'4*9  [d]>*  l'égard  de  l'Abbaiye  du  Mont-  nent  que  les  droits  de  frans-fiefs  ,  &  de 
Saint -E loi ,  il  y  a  des  amortùTemens  des  nouveaux-acquêts,  feront  levés  dans  Té- 
mois  d'Août  1300  ,  6c  1  Août  1431  [0. 
>6.  Ujlm  Placard  da  „  Février,^,  £j  fg*****^  ^ 

It|.  f. 

a]  Ci-dcffos  ,0.  1U.N.7J.  [h]  I.Reg.fol.  x6h  f. 

bj  Oudegherit  ,  Cron.  de  Fl.  C  u7.  Placards  de  [i]  S.  Rcg.  aux  Plac.  du  CoiUcil  d'Artois ,  fol.  14*. 

Flandr.  To.t.p.47.  Jc^, 

[c]  Placards  de  Fl.  To.  t. p.  714.  [1]  f .  Rcg.  aux  Plac.  du  CoufcU  d'An.  fol.  xio.  Se 

[d]  Chartes  d'Artois ,  C.  d'Arras ,  Cot.  ij.  jjj, 

[c  J  Chartes  d  Artois,  Laie  du  Moru-S-Eloi,  Cotes,  [m]  7.  Reg.  fol.  74. 

4-&I-  [njg.  Reg.foi-u^ 
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tendue  des  Bailliages  de  Lille,  Douai,  Or-  nomément  pour  l'Artois, 

chi ,  Tournai ,  Tournaifïs  ,  à  Cambrai ,  6c  35.  Déclaration  du  9  Mars  1700 ,  pour 

au  Cambrefis  ;  dans  les  Provinces  d'Artois,  tout  le  Roiyaumc  ,  6c  nomement  pour 

Flandrc-Flainingante,Valencicne,&  Hai-  l'Artois. 

naut.  36.  Déclaration  du  19  Juillet  1701. 

34.  Déclaration  du  n  Novembre  1*95,  37.  Déclaration  du  16  Juillet  1701. 
particulière  pour  les  Paiys-Bas  François , 

TEXTE   DE    L'ARTICLE  CXCIV. 

Se  Perfonnes  Non  Nobles,  Acqucftent,  ou  Poflèrtent  Fiefz ,  ou  Nobles  Ténemens , 
Telles  Perlonncs  (ont  fubmifcs  au  Droit  de  Nouvel  Acqueft-,  Lequel  Droit  fc prend, 
&  liéve  par  Noue  ,  commt  Conte  d'Artois  \  Et  fe  prend  ,  &  cueille  iccllui  Droit  de 
Vingt  Ans,  en  Vingt  Ans  ,  &  non  plus  fouvent  ;  Lequel  Droit  de  Nouvel  Acqueft  Te 
peut  preferipre  contre  Nous ,  ou  Nos  Succejfeurs  Contes  d'Artois ,  après  que  Ung  non 
Noble  aura  Joy  defdics  Fiefit ,  ou  Nobles  Ténemeos ,  par  Pefpace  de  Quarante  Ans  , 
(ans  ce  que  ledit  Droit  Lui  ait  efte  demandé. 

Yoij^s  les  An.  40. 7t.  i# .       177.  ijt. 

NOTES    DE    B  AUDÙIN,  ' 
SUR  ARTOIS,  1540.  ARTICLE  CXL.  1544.  ABT.CXCIV. 

*.  TJ^A  >      utiles  Tt'nemens.   Tous  faiime,par  celui  qui  pocut  annoblir  p]. 

JT  riefs.en  général ,  font  réputés  nobles,  4.  Droitt  de  nouvel  acqueft.  Ce  droift 

du  moins  pour  le  regard  des  terres  cottié-  de  nouvel  acqueft,  compétant  au  Comte 

rcs,qui  font  tenues  en  roture:d'avantaige,y  ^'Artois  ,  eft  afles  femblable  à  quelque 

a  différence  entre  la  nobleue  des  fiefs  ;  ja-  droit  de  pleine  finance,  qui  appartient  au 

çoit  que ,  de  tous  pareillement ,  foit  deu  ce  Roi  de  France  ,  duquel ,  és  inftru&ons 

droit  de  nouvel  acquêt  [»].  royales  des  Regiftrcs  de  Parlement,  en  ai 

i.  Et  Primes,  y  a  des  fiefs,qui  font, de  fait  tel  extrait  de  telle  fubftance. 

foi,vrayenwnt nobles:^ //j«f,fiefs Royaux-,  y  Que  fout  les  rentes,  poffejfions ,  & 

corne  Ducées  ,  Contées ,  ou  ceux  ,  qui  en  héritât ges  quelconques  ,  féodaulx ,  que  no* 

dépendent  immédiatement  ,  come  Baro-  Nobles  ont  acquit  depuis  40  uns  ,  fAc- 

nies  :  Item ,  ceux  qui  ont  Homes  fubjec>s,  que/leur , une  fois,  en  doibt  payer  du  Roi , 

&  fur  iceux  ,  haulte  Juftice  j  come  Cbaf-  pleine  finance  j  ff  avoir  eft  ,  les  fruits  de 

tellcnies.  trois  ans  ,  f  Ufctks  fiefs  font  tenus  ^  & 

3.  Les  autres  fiefs  ne  font  proprement  mouvans  immédiatement  du  Roy  i  dutre- 

»obles,&  fi  ne  prou fï cent  pour  annoblir  »tent  .  àes  arrière- fief s ,  on  francs^  alleux, 

leurs  Pofleflèurs ,  aultrement  non  nobles  j  c*  **  V*)'  1**  dcHX          •  &  °*  le  ve*~ 

jacoit  qu'ils  en  feraient  faifis  par  le  Prince:  deur  defdtts  nobles  ténemens  ,  retiendrott 

mais  les  autres  fiefs  vrayement  nobles  ,  l'»f"fr»it>  nepayerd  V  Acheteur  préfente- 

pœuvent  aanoblîr  leurs  poflefieurs    du  mtnt  1»*  l*  m9ltié  d<  ladite  finance  ,  & 

moins ,  s'ils  en  ont  receu  l'invcftiturc  ,  6c  v ***!'. m9ltU  *tt(i  led«  'fi'**** 

fÎT  fini. 

[»]  Paf«n  >  Lit.  ij.  Th.  t,  Arr.  17.  $)vid,Mol.  $.    Glof. ,.  *i  Conf,  Parif.  & 

jium,  tarte  i.de  tend. 


Digitized  by  Google 


NOTES   SUR    LE  TEXTE 

d  t    l'A  h  ticli  CXCIV. 

j.  "VTO»  Nobles.  Une  des  principales  di-  qualité  d'Ecuyers ,  &  de  I'exemtion  de  tou- 

i^J  viiions  des  perfoneseft,  prefente-  tes  fortes  d'impôts,de  la  même  manière  que 

ment,  en  Nobles ,  &  en  Roturiers.  les  autres  Nobles  [s]. 

x.  L'on  appelle  Nobles ,  ceux  qui,  par      7.Lcdroitde  nouvel- acquêt  n'eft  pas  une 

leur  naitruice ,  ou  par  leur  Office,  ou  par  Charge  publique  ;  mais  domaniale,  qui  fait 

Létres  du  Prince ,  font  capables  de  polfcder  partie  des  droits  du  Comte  d'Artois  j  ainfi 

des  héritages  féodaux ,  fans  congé  du  Sou-  l'on  eftime  que  les  Confeillers  au  Confeil 

verain ,  &  font  cxemts  des  Tailles ,  Aides,  Provincial  d'Artois,nonNobles,font  fujets 

Subfidcs,  &  impofitions,  aufquelles  les  Ro-  au  droit  de  nouvel- acquct,de  la  même  ma- 

turiers  font  fujets  [«].  niércqu'ils  le  font  aux  autres  droits  feigneu- 

3.  L'Article  11  de  la  Charte  du  mois  de  riaux,qu'ils  doivent  à  caufe  de  leurs  Fiefs, 
uillet  1481 ,  done  la  Noblcflè  tranfmiflï-       8.  L'on  eft  confirme  dans  ce  fentiment , 
le  aux  Maire ,  &  Echevinsd'Arras ,  Si  les  par  l'exemple  des  Commenfaux  domefti- 

exemte  des  droits  de  Frans-fkfs ,  &  de  nou-  quts  de  la  Maifon  du  Roi ,  qui  n'ont  pas  la 

yel-acquct.  noblefle  rranfmiifible  :  ces  Officiers  jouif- 

4.  L'on  nome  Roturiers ,  ceux  qui,par  fent  de  tous  les  privilèges  attribuésà  la  no- 
leur  naiflanee ,  font  fujets  aux  Tailles ,  Ai-  bleue  pcrfonclc  tranfmiflîble ,  à  la  réferve 
des,ou  impofitions,levies  fur  le  Tiers-Etat ,  de  I'exemtion  du  droit  de  frans-fiefs ,  ôc  des 
&  qui  font  incapables  de  pofl'édcr  des  Fiefs,  autres  droits  purement  domaniaux  [h]. 
fans  pcrmilïïon  du  Prince  -,  ainfi  VtlUtns ,  >.  Ae^tteflent.  Par  acquifition  faite  a 
Cottiers  ,  Roturiers ,  &  non- Nobles  font  quelque  titre  que  ce  foit ,  gratuit ,  ou  oné- 
préfentement  la  même  chofe  [b].  reuxj  par  fuccelfion d'un  Noble,ounon No- 

5.  Tout  home  eft  obligé  de  contribuer  aux  ble ,  qui  n'a  pas  paiyé;par  contrat ,  ou  pat 
befoins  de  l'Etat  -,  à  moins  qu'il  ne  raporte  teftament  ;  de  forte  que  les  Roturiers  (ont 
un  titrequi  l'en  décharge;c'eft  pourquoi  l'on  toujours  fujets  au  droit  de  nouvel  acquêt} 
tiei.t  que  chacun  eft  préfume  Roturier ,  s'il  pareeque  ce  droit  eft  dû  à  caufe  de  la  perfo- 
n'apert  qu'il  foit  Noble  [e]  :il  en  eft  de  même  ne  du  Porreireur,&  non  par  raport  à  la  chofe 
des  héritages  [d]  j  ainfi  le  Droit  Civil  eft  di-  [']. 

redtement  contraire  au  naturel  ;  car  félon     10.  PoJftJpent.  Même  à  titre  d'ufufruit }  car 

celui-ci ,  tout  home  eft  préfumé  libre  [c] ,  le  droit  de  jouir  d'un  fief  par  ufufruit ,  eft 

&  tout  héritage  exemt  de  fervitude  [{],  un  droit  immobiliaire  [']  ;or  l'Usufruitier 

6.  Le  premier  Prcfidcnt  au  Confeil  d'Ar-  roturier  poflède  un  droit  immobiliaire 
tois  a  le  titre  de  Chevalier ,  &  devient  No-  féodal  j  ce  qui  ne  lui  eft  pas  permis;pour  rai^ 
blc,d'une  nobleflè  tranfmiflîble  ;  le  fécond  fon  dequoi  cet  Ufufruitier  doit,par  confé- 
Préfident  ,  les  Confeillers  ,  &  Gens  du  quent,  ou  quiter  l'ufufruit ,  ou  paiyer  le 
Roi  au  Confeil  Provincial  d'Artois ,  auflî-  droit  de  nouvel-acquêt  [m]  ;  l'Ufufruitier 
bien  que  ceux  des  autres  GonfeilsProvin-  comprend  ici  la  douaii  ic  v  coutumicre  ["]. 
cisux  des  Paiys-bas,font  en  pofeflîon  de  la 


fa]  Bacq.  «le  Frani-fiefi,  C.  1.  N.  i.Jnri[p.  Htr. 
Art.  1.  1 .  j. 

b]  Bacq.  ibid.  Mcjut  ,  Art.  if. 

c]  Bacq  de-  Frans-fiefs ,  C.  a.  N.  j. 

d]  Artois  ,  Arr.  44. 

c]     1.  &  i.  infHt.  itjurt  Ptrf.i.  j. 
f  J  Gotfon ,  fur  Artois ,  ah.  14.  N,* 


\Jttr'%[frui.  JUr.  Art.  r.  f.  11. 
J  Bacr;.  de  F.am-ficfc ,  C.  S.  N  a.  8c  j. 
1]  A  :ois  ,  Art.  19t.  Chop.  Ai  Domtn,  Ltb.  1.  Tit, 

Il    V  !<. 

[1;      :  nandie,  Art.  fol.  Bacq.  Inftrutt.  à  la  fin 

Ut  oeuvrer ,  C.  1.  N.  17. 
m]  Bacq.  de  Fis.is-fiert ,  C.  9.  N.  7. 
i»j  Ci-UclTus ,  p.  7j».  N.  t. 

Gggggg 


f 


Digitized  by  Google 


97©    Notes  sur  le  Texte  de  l  Article  CXCIV. 

i  i.Nobles  Ténemens. Corne  fous  les  franc-  aliène  des  terres  de  fon  domaine, 

aïeux  nobles  j  c'eft  à  dire ,  où  il  y  a  Scigneu-  18.  Sur  ce  principe ,  Jacejue  Mettait  t 

rie  annexée  [a]  ;  corne  font  les  arrentemens  Bourgeois  de  Bétune,  ayant  acheté  de 

nobles ,  les  fiefs  abrégés ,  &  reftrains[b].  duin  de  Souatre ,  &  de  Madeline  de  Relifx 

n.  Le  droit  de  nouvel-acquêt  eft  dû  au  femme ,  un  ficf,fituc  au  terroir  de  Fingut- 

Comte  d'Artois,  par  le  Roturier ,  qui  ac-  hemy  &  mouvant  de  la  Comte  d'Artois,  à 

ouiert  des  héritages  féodaux ,  ou  nobles,en  caufe  d'Aubigni-le-Comte,par  contrat  pat 

Artois,  dans  la  mouvance  immédiate,  ou  fé  devant  Auditeurs  Roiyaux  du  Bailliage 

médiate  du  Comte  d'Artois  ;  pareeque  ce  d'Amiens,  au  mois  d'Avril  1313,  moiyenant 

Comte  peut  feul  lever  le  droit  de  nouvel-  *oo  livres  parifis-,  la  défaifine  en  fut  reçûc 

acquêt  ;  fans  que  les  Seigneurs  immédiats  par  le  Bailli,&  les  Homes  de  fiefs  d' Avêne  , 

puifTcnt  demander  undroh  i'indemnité  aux  Se  d'Aubigni ,  au  mois  de  Juillet  1  3  15  ,  & 

Roturiers  pour  les  acquifitions  féodalesjcar  ils  en  donérent  la  faiûne  à  l'Acheteur, 

le  Comte  d'Artois  les  rend  habiles  à  poffe-  19.  MaisMahaut.Comteflè  d' Artois,ayant 

der  des  fiefs ,  moiyenant  le  paiycment  du  apris  que  Mercadé  n  etoit  pas  noble,  Se  par 

droit  de  nouvel-acquêt,  eonféquent  qu'il n'êtoit  habile, ni  capable 

13.  Au  furplus  l'indemnité,  dûe  aux  Sei-  d'être  faifi  du  fief,  elle  l'obligea  de  fe  de  faite 

gneurs  par  des  Gens  de  Main-  morte,eft  un  de  ce  fief  en  faveur  d'elle ,  ou  de  téle  perfo- 

droit  utile  cafuel  êchû ,  qui  eft  par  confé-  ne  qu'il  lui  plairoit ,  moiyenant  600  livres 

quent  fujet  à  la  prefeription  coutumiére  parifis ,  8c  ce  par  létres  du  mois  de  Septem- 

j[c],  bre  13 1 5  ce  qui  fut  exécuté  le  Mardi  après 

i4.iVtf«Vf/4f^**,y?.Ledroitdenouvel-ac-  la  faintPierreen  Janvier  1315  ,  devant  les 

quêt,  en  la  Coutume  d'Artois ,  eft  la  même  Officiers  d'Aubigni  [«]. 

chofe  que  le  droit  de  frans  -  fiefs  à  Paris.  xo.Une  réfléxion,à  faire  fur  ce  faic,eft  que 

ij.  L'on  peut  définir  le  droit  de  frans-  les  Roturiers,qui  acquéroient  des  fiefs  dans 

fiefs ,  ou  de  nouvel-acquêt  d'Artois ,  une fi-  la  mouvance  des  Barons,  n'avoient  pas  1  op- 

nance  due,  au  Comte  £  Artois  t  par  le  Ko-  tiondepaiyer,  ou  de  quiter  ;come  ravoient 

iHriert<jut  veut  que fet  hoirs ,  &  lut  Rotent  ceux  qui  acquéroient  dans  la  mouvance  mc- 

tapablcsdepofft'derles  héritages  nobles  jour  diatc,ou  immédiate  du  Roi,  fuivant  l'Ordo- 

r ai  fon  defqnels  cete  finance  efi  paiyee.  nance  de  1175  {*]  ;puifque,dans  cete  rfpéce, 

16.  Nous  [d],  la  Comtefle  d'Artois  obligea  précifernent 

1 7.  Comme  Comte  d'Artois.  C'eft  donc  à  1' Acheteur,de  fe  défaire  du  fiefjà  un  quart  de 
la  qualité  deComte d'Artois,  que  le  droit  perte. 

<ie  nouvel-acquêt  eft  dû ,  &  non  pas  à  celle  ai.  Sur  ce  même  principe,  dans  les  cas 

<le  Souverain  d'Artois  \  de  forte  que  fi  la  roiyaux  arrêtés  le  4  Juillet  1499  [«]  ,  Von 

Comté  d'Artois  etoit  détachée  de  la  Souve-  ne  trouve  pas  le  droit  de  nouvel- acquêt  j 

raineté  ,  ce  qui  peut  arriver  par  appanage,  quoiqu'on  y  voiye  celui  de  la  conoiftance 

ou  engagement,  le  Comte  d'Artois,qui  n'en  des  amortiflemens  Roiyaux;  c'eft  à  dire,de$ 

feroit  pas  Souverain ,  jouiroit  du  droit  de  amortiflemens  faits  par  le  Roi  aux  EgUGes 

nouvel-acquêt i  à  moins  que  le  Roi  ne  fe  le  de  fondation  Roiyale ,  (kués  en  Artois, 

réfervâtnomémenticarce  neftpas  un  droit  11.  Sur  ce  même  principe ,  la  Coutume 

Roiyal  en  Artois:  or  les  feuls  droits  d'Artois  rédigée  en  ijoo  [h],dit  que  le 

Roiyaux  reftent  au  Souverain  ,  quand  il  droit  de  nouvel-acquêt'fc  prend,  &  levé  par 

le  Comte  d' Artois;  quoiqu'en  1509  ,  temps 


fa]  du  Cange ,  Glofl".  Lat.  ttuâum  fr*nc.  ignobiU, 
Terttmtntxm.  Chop.  dt  Domau,  Lté.  1.  Tir.  ij. 

fb]  Amiens  ,  Art.  71.  Anjou ,  ah.  108  i;8.  [g]  1.  Rcg.  aux  Piac.  du  Conf.  *i 'Artois  ,  fol.  m. 
[c]  Bitq.  d'AmortiHtm.  C.  60.  Ci  dejfjs  ,  p.  100.  N.  jt.  p- 118.  N. 
[d  J  Ci-dcflus ,  p.  8é4.  N-  n.  [h]  Art.  iJ7.  eue  par  Bacq.  de  Fraïu-ficf  s  ,  Cf. 


e]  Chartes  d'Artois  ,Aubigni,  Cote  it.  *â  u_ 

t"  i  Bacquct  ,  C.  n.  de  Frans-fiefs. 
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Notes  sux  le  Texte  de  l'Article  CXCIV.  971 

de cete  rédaction,  le  Comte  d'Artois  ne  rïït  elle  laifle  la  prcfcriptibilitc  établie  par 

pas  Souverain;  puifque  l'Artois  êtoit,  de  celles  d'Artois. 

droit ,  Se  de  fait ,  fous  la  fouveraineté  de       15».  Non  noble.  La  prohibition  eft  néga- 

France.  '  tive  ;  nutun  Roturier  ne  peut  tenir  fief/am 

H  .Et  non  fins  fouventji  moins  qu'il  ne  c  ongè  ;  ainfi  elle  eft  faite  a  chaque  Roturier 

plût,  auComted*Artois,dc  lever  le  nouvel,  en  particulier  :  donc  chaque  Roturier  doit 

acquêt  dans  un  moindre  temps  j  car  cela  ne  jouir  perfonclcment  40  ans ,  pour  fe  dire 

feroit  aucun  tort  aux  PoflèiTeurs;  puifqu'ils  exemt  du  droit  de  nouvel  acquêt  ;  fans  poa- 

en  ieroient  toujours  quites,  pour  la  valeur  voir  joindre  les  temps  \  c'eft  à  dire,  joindre 

d'une  année  de  revenu  ;  afin  d'acquérir  la  la  portèllion  de  fon  auteur  avec  la  fiene , 

capacité ,  pour  eux ,  &  pour  leurs  Héritiers  pour  former  40  ans  ;  encore  que,réguliérc« 

[»] .  .  ment,  en  matière  de  prefeription,  les  temps 

a4.La  levée ,  qui  en  eft  faite  en  France^  fe  joignent  [«]  ;parceque  la  prefcription,èta. 

n'eft  pas  pour  la  jouiifance  à  venir,  elle  bhe  en  cet  arricle,eft  dirigée  contre  chaque 

n'eft  que  pour  celle  qui  eft  paflee  [h]  ;  ainfi  Roturier  perfonélemcnt;  or  les  droits  atta- 

elle  n'eft  faite  que  de  temps  en  temps  ;  afin  chés  à  la  perfone ,  ne  (ê  tranfmétent  pas 

de  ne  pas  fatiguer  les  Poilcfïcurs.  dans  les  Héritiers  [h]. 

25.  La  Déclaration  du  9  Mars  1700  [c],      jo.Ainfi un  Héritier,  qui  aura  été  15  ans, 

change  le  temps  fixé  par  cet  article  ;  car  elle  lam  être  inquiété  pour  le  paiyement  du 

ordone  que,  dans  l'an,  &  jour  du  contrat  droit  de  nouvel-acquêt,  ne  poura  pas  s'en 

d'acquifition,  le  Roturier  fera  tenu  de  décla-  exemter ,  fous  prétexte  que  fon  pere  n'a- 

rer,au  Fermier ,  les  fiefs  qu'il  aura  acquis ,  voit  pas  été  inquiété  pendant  ij  ans  de  pof- 

pour  êtreprocéde  à  la  liquidation  du  droit  feflîon  paifiblc. 

de  frans-nefs  ;  c'eft  à  dire,  denouveLac-      31.  L'on  eft  confirmé  dans  ce  fentimene 

quêt.  par  le  pronom,/*/,  qui  eft  à  la  fin  :  car  ce 

x6.Se  peut  freferbre.  Parceque  le  droit  pronom  fe  raporte  entièrement  à  la  per- 
de nouvel-acquêt ,  êchû  par  la  po(Te(fion  fone ,  Se  non  pas  au  fi Icnce  des  Fermiers,  ou 
que  le  Roturier  a  prife  d'un  fief ,  eft  un  droit  Receveurs  :en  effet  fi  l'on  avoit  voulu  que 
cafuel  j  or  les  droits  cafuels,  même  doma-  le  droit  fe  prefenvît  en  foi ,  l'on  auroit  dit , 
maux,  font  fujets  à  prefeription  f**i  que  ce  droit  *tt  été demmndi,  &  non 

17.De  forte  que  fi  le  Roturier, qui  n'aura  pas ,  lui  dit  été  demtndf. 
pas  doné  de  déclaration  dans  l'an,&  jour,en       }i>  De  40  Ans.  La  Coutume  n'admet  la 

vertu  de  la  Déclaration  du  9  Mars  1700  [e],  prelcriptibtlité  contre  les  droits  caf.ttls 

n'eft  pas  inquic  té  par  le  Fermier  durant  40  cchûs  du  Comte  d'Artois ,  que  par  un  fi* 

ans,  il  ne  fera  plus  obligé  de  paiyer  le  lence  de  4oans;  à  l'exemple  de  l'Eglife 

droit  de  nouvel  acquêt;  il  fera  cenfé  l'avoir  ce  qui  êtoit  au/fi  dans  l'anciéne  Coutume 

paiyé  j  car  la  prefeription  fert  de  quttance.  [']  ;  au  lieu  qu'en  France, les  droits  du  Roi, 

a 8.  L'on  refoud  cete  oueftion,de  cete  qui  font  cafuels,  font prefcriptibles  par 30 

manière,  à  caufeque  la  même  déclaration  ans  depuis  leur  échéance  ["J. 

ieraporte  aux  Coutumes  des  lieux  ['];  ainfi  [g]  #. lt.  * /„/,>.  *         u  6,  r.  M.  D.  dr 


a]  Artois  ,  Art.  i9f.  Drv.  &  Ttmf.frsfcrift.  44. j.  d-deûus ,  p.  ;Kv 

bj  Baoj.  de  Frans-ficfs  ,  C.  ij.  N.  4). 


c]  Art.  u.  it. 


Bacq.  de  Deshér.  C-  7.  de  Ixajw-fiçfi  ,  C.  14.       »]  Artois  ,  Art.  7i. 


An.  u. 


Û  J  Arc,  44.  in  fi.  Lm]        de  Dcshér.  C.  7. 


h]  L.  1.  C*i.  dé  Priv.  dtUS,  7. 74. 


I]  Artois,  1/07.  xrt.  rj. 
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TEXTE   DE  L'ARTICLE  OXCV 


Et  eftdeu  icellui  Droit  de  Nouvel  Acqueft,  par  lefdics  Acqueftcurs  ,  ôc  Poflcffcuri 

non  Nobles  ,  tel  que,  de  Trois  Années  ,  l'une. 
Yoiycs  Ici  An.  194.  197. 

NOTES    SUR   LE  TEXTE 
de    l'Article  CXCV. 

1.  T\£  mis  années  Vunc.  Cet  endroit  véritable  de  cet  Article  eft  que  le  droit  de 

1  Jeft  afles  difficile:  car  les  Rédacteurs  nouvel-acquêt  ne  doit  être  que  d'une  année 

des  ancicnes ,  &  des  nouvelles  Coutumes,  de  revenu  ;  &  que  pour  fixer  cete  année , 

ont- ils  prétendu  aiïûjétir  le  Roturier  ,  à  l'on  en  doit  faire  une  commune,  des  trois 

doner,dans  l'efpacc  de  10  ans,  au  Comte  dernières. 

d'Artois ,  pour  le  droit  de  nouvel-acquêt ,  $ .  Ainfi ,  en  France ,  les  ancicnes  Ordo- 
chaque  je  année  du  revenu  de  fon  héri-  nances  ne  fixoient  le  droit  de  fr ans  fiefs , 
tage  noble  ?  en  forte  que  le  droit  de  nou-  qu'à  j  années  de  fruits,  fur  vingt  [']. 
vel-acquêt,ciuinc  fe  levoitquede  ao  ans,  6.  Mais  cete  difcuflîon  eft  aujourd'hui 
en  10  ans,  rut  de  la  valeur  de  fîx  années,  inutile  ;  pareeque  la  chofe  eft  réglée  au- 
huit  mois  du  revenu  ,  qui  eft  le  tiers  de  10  trement  dans  la  Déclaration  du  9  Mars 
années  ?  c'eft  ce  qui  femble  pourtant  ve-  170©      félon  laquelle  le  droit  de  nouvel- 
nir  naturélement  fous  les  mots  de  treis  acquêt,  ou  de  frans  fiefs  ,  doit  être  levé, 
années  l'une  ;  ainfi  l'on  dit  que  ladixme,  dans  la  Province  d'Artois  ,  fur  le  pied 
ou  le  champart,  fe  lèvent  ,  à  ratfen  de  8  d'une  année ,  &  demi  du  revenu. 
gerbes ,  botes ,  eu  toarats ,  tune.  7.  Pour  fixer  cete  année  Ôc  demi,  les  Ro- 
1.  Encore  que  lepaiyement  du  droit  de  turiers  doivent  répréfenter  les  5  derniers 
nouvel-acquêt  d'un  héritage  noble ,  fitué  baux  [f]  ;  fur  le  pied  defquels  l'on  fera 
en  Artois,  ait  un  effet  perpétuel  pour  tous  une  année  commune;  &,à défaut  des  baux, 
les  héritiers  de  celui  qui  Ta  fait;  Ôc  qu'ainfi  l'évaluation  des  revenus  fera  faite  par  Ex- 
ce  droit  femble  devoir  être  plus  fort ,  en  perts. 

Artois,  qu'en  France,  où  ce  droit  eft  levé  8.  Dans  l'évaluation  du  revenu  ,  l'on  a 

de  temps,  en  temps,  fur  les  Pofïcfleurs  d'un  égard  aux  charges  rééles ,  Ôc  fonhéres,  donr 

même  héritage  féodal  ,  quoiqu'héritiers  les  biens  féodaux  font  chargés  ;  pareequ'- 

les  uns  des  autres  [*].  elles  feules  diminuent  le  fond  [*]  ;  toutes 

3.  Cependant  l'oneftime  que  nôtre  Ar-  les  autres  charges  ypotécaires ,  font  per- 
ticle  ne  done  pas  ,  au  Comte  d'Artois  ,  fonéles  principalement  j  ainll  elles  ne  di- 
chaque  3e  année  du  revenu ,  dans  les  10  minuent  pas  le  revenu  des  fonds  j  elles 
années  ;  pareeque  ce  feroit  une  taxe  trop  fervent  pourtant  de  motifs  ,  pour  exciter 
exorbitante,  dans  une  matière,  où  la  caufe  les  Commiflaires  à  faire  modération  du 
eft  cclTce  préfentement  t  au  moiyen  de  ce  droit  de  nouvel-acquêt. 

que  tous  les  fiefs  font  devenus  patrimo- 
niaux ,  Se  dans  le  commerce  p] .  M  DaC£l-  de  Frans-ficfs  ,C  71.  N.  1.  ci-deflus, 

4.  L'on  croid.aucomrair^uelc kn,  ^'^iLlttc .^N... 

[e]  Déclarât,  du  9  Mars  1700.  Art.  r.  &  t.  Baoj. 

[a]  Bacq.  de  Frans-fiers ,  C.  *r.  de  Frans-ficft ,  C.  71.  N.  4.  r. 

[bj  du MoJ,  fur  Paris ,  Tit.  1.  N.  104.  [f  J  Bacq.  de  Frans-ficfs ,  C.  70.  N.  j. 
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TEXTE  DE  L'ARTICLE  CX<?VÎ. 

■ 

Droit  de  Nouvel  Acqucft  eft  Pcrfonncl  i  En  fachon  telle  ,  que  ,  fc  le  Fief  va ,  d« 
Main  non  Noble,  c«  la  Main  du  Noble  >  la  Terre  n'eU,  partant,  chargée  d'iccUuil 
Droit. 

yoijéi  l'Art.  r>4.  *  fc»  Conférence*. 

NOTES    SUR  LE  TEXTE 


si  l'Amen  CXCVI. 


l  T>£r/#»»f/.  Le  droit  de  nouvel  Acquêt 
X  eft  perfonel  ;  puifque  ce  n*cft  qu'à 
caufe  que  le  roturier  polfcde  un  fief,  que 
ce  droit  eft  dû  [*]  ;  cependant  il  eft  afife&é 
par  privilège  fur  ce  fief ,  tant  que  ce  fief 
eft  poflede  par  le  Roturier  ;  en  forte  qu'il 
eft  préféré  à  toutes  autres  créances  du  ro- 
turier ,  même  ypotéquécs,fur  le  ficf,avant 
la  demande  du  droit  de  nouvel- acquêt  [bj. 

a.  Quand  on  dit  que  le  droit  de  nou- 
vel-acquêt eft  perfonel  ,  cela  s'entend  à 
l'égard  du  fief,  de  la  pofleflion  duquel  le 
roturier  peux  être  rendu  capable  par  le 
paiyement  ;  mais  non  pas  à  l'égard  d'au- 
tres fiefs  ;  car  le  roturier  doit  autant  de 
droits  de  nouvel-acquêt,  qu'il  acquiert  de 
diférens  fiefs. 

3.  D'tctllui  drtit.  Sauf  le  recours  du 
Receveur  des  droits  de  nouvel  -  acquêt , 
contre  le  non-noble,  quia  poftèdé  l'héri- 
tage noble  ;  car  dés-là  qu'un  roturier 
commence  de  pofleder  un  nef,  à  titre  de 
propriétaire,  ou  d'ufufruitier ,  il  contracte 
une  obligation  perfonéle  envers  le  Comte 
d'Artois ,  dcpaiyer  le  droit  de  nouvel-ac~ 
quet  ;  laquelle  obligation  fubfifte  tant 
qu'elle  foit  acquitée  -y  ou  par  paiyement , 
ou  par  prefeription  :  car  perfone  ne  peut 
fe  libérer  foi- même,  d'une  action  perfo- 
néle ,  qui  eft  attachée  à  fes  os  ,  &  qui, 
par  conléquent ,  le  fuit  partout. 

4.  C'cft  la  raifon  pourquoi,  en  France, 

a]  Cmtrt ,  Bacquet ,  des  Frans-fiefi ,  C.  if.  N.  4, 
bj  Bacq.  des  Frans-ficfs  ,  C.  70.  N. 


l'on  taxe  le  Poûefleur  du  fief  ,  pour  la 
jouuTance  de  fon  Auteur  ,  aullî-bien  que 
pour  la  fiéne  \  fauf  fon  recours  contre  Ion 
Auteur  [c]. 

/.  Le  droit  de  nouvel  -  acquêt  n'êtoit 
pas  dû  par  les  roturiers  ,  qui  avoient  été 
peu  de  temps  en  polîeflion  des  héritages 
nobles ,  corne  de  j  &  4  ans  j  à  caufe  qu'ils 
fembloient ,  par  ce  defiftement ,  s'être  mis 
au  cas  de  l'option ,  qui  leur  êtoit  déférée 
par  les  anciénes  Ordonances  [aj. 

6.  Mais  à  préfent ,  l'on  eftime  que  le 
roturier ,  qui  eft  plus  d'un  an  8c  jour ,  en 
potTcflïon  d'un  héritage  féodal  ,  eft  cenfe 
avoir  renoncé  à  l'option  *  qu'en  conle- 
quenec  il  eft  oblige  perfonélement ,  de 
paiyer  le  droit  de  nouvel-acquêt  ;  quand 
même  il  fe  feroit  depuis  défaiii  de  cet  hé- 
ritage noble  j  parecque  la  Déclaration  du 
9  Mars  1700  [e]  ,  ordone  aux  roturiers, 
aufli-bien  qu'aux  Gens  de  Main-morte,  de 
faire  leur  déclaration  dans  l'an  &  jour  de 
leur  acquisition. 

7.  Lorfque  le  roturier ,  par  lui,  ou  oar 
ceux  dont  il  eft  Héritier ,  n'a  pas  pofledé 
l'héritage  féodal,  pendant  10  ans;  il  ne  doit 
paiyer  le  droit  de  nouvel-acquêt ,  qu'à  pro- 
portion ,  fur  le  pied  d'une  année  &  demi 
du  revenu  ,  fur  vingt  ans  j  c'eft  ce  qu'o* 
dit ,  mm  Fur  l'EmfUgi  f], 

[c]  Bacq.  des  Frans-ficfs  ,  C.  ty.  N.  4. 
Td]  Bacq.  des  Frans-ficfs  ,C.  tj. 
fc]  Arr.  to.  &  ta. 

[f  J  Bacq.  des  Frans-ficfs ,  C.  71.  N.  u 
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TEXTÊ  DE  L'ARTICLE  CXCVIL 

Si  une  Periorm? ,  non  Noble ,  a  acquis  aucuns  Ficfz  ,  en  ayant  payé ,  par  [i]  Loi, 
le  Nouvel  Acqueft.il  demeure, par  [i]  Lui,&  fcs  Hoirs,  franc,  â  perpétuité  ,  duit 
Nouvel  Acqueft ,  pour  raifon  dudit  Fief  ;  Car  ledit  Nouvel  Acqueft  n'ett  deu  que  une 
fois. 

[t.  t.]  Lifls,  Pour. 
Yoiréi  l'Art,  154.  &fe$  Conférences. 

NOTES   SUR  LE  TEXTE 

de   l'Article  CXCVII. 

ï.  "TjTfes  hoirs.  L'on  appelle  héritiers ,  de  fucceffibilité,  à  celui  dont  ils  ont  acquis 

JZ/Ccux  qui  prénent  les  biens  d'un  dé-  l'héritage  ;  quand  même  ils  n'auroient  vas 

^unt ,  a  titre  fucceflif  :  la  régie  ,  le  Mort  été  les  plus  proches  ;  car  cet  afTranchilfe- 

fttjtt  le  F 'if ',  fort  fins  frochnin  [»]  ,  défère  ment  du  droit  de  nouvel-acquêt  eft  favo- 

les  biens  aux  Collatéraux  du  Défunt ,  auffi-  rable. 

bien  qu'à  fes  Dcfcendans  ,  &  qu'à  Ces  Af-  4 .  En  effet  la  Déclaration  du  9  Mars  1700 

cendans  ;  ainfi  le  mot  ,  hoirs  ,  comprend  [d]  ,  étend  l'arTranchiflèment  aux  Succcf- 

ici ,  tous  ceux  quiprénent  l'héritage  féo-  leurs,  audi  bien  qu'aux  Héritiers  ;  pourvi 

dal,  dans  la  fucceflion  du  Roturier  j  parce-  que  les  uns ,  &  les  autres  foient  en  la  ligne 

-que  les  mots  indéfinis  doivent  procéder  dire&e  ,  ou  collatérale  du  Défunt  :  c'eft 

univerfélcment  ;  c'eft  a  dire  ,  enveloper  donc  au  fang ,  plutôt  qu'à  la  fucceffibilité, 

tous  les  cas  aufquels  ils  peuvent  être  appli-  que  cete  immunité  eft  attachée, 

^ués  5.  N'efi  deu  que  mie  fois.  Donc ,  en  Ar- 

1.  Aufli  la  Déclaration  du  9  Mars  1700  tois ,  le  droit  de  nouvel-acquêt  n'eft  pas  dû 
1e]  ,  comprend-elle,  fous  le  nom  d'hoirs,  pour  les  jouiflànces  parlées;  corne  H  eft  dû 
les  héritiers,  tant  en  direûe ,  qu'en  colla-  en  France  [e]  ,ce  droit  eft  dû,  en  Artois, 
téralc  ,  en  parlant  de  la  décharge  perpé-  pour  la  capacités  une  perfone,renducha- 
tue  le  des  droits  de  nouvel-  acquct;laquelle  bile,  eft  capable  pour  l'avenir  ,  auffi-bicn 
réfulte  du  paiyement  d'icelui  ,  fait  Bar  le  que  pour  le  pane  ;  ainfi  nôtre  Article  or- 
Roturier  ,  qui  polTéde  un  bien  noble,  en  done  juftement,queledroitde  nouvel-ac- 
-Artois.  quêt ,  une  fois  paiyé ,  ait  lieu  pour  l'avenir, 

3.  Sous  le  nom  d'hoirs,  l'on  comprend,  auffi-bien  que  pour  le  paffé. 
ici ,  tous  les  Succelïcurs  univerfels  du  Dé.  6.  Cet  Article  a  été  confirmé  par  la  Dé- 
funt roturier,  qui  a  paiyé  le  droit  de  nou.  datation  du  9  Mars  1700,  qui  fe  raporte 
vcl-acqucr;parcequ'ils  tienent  lieu d'héri-  aux  Coutumes  des  Lieux  ,  &  par  confé- 
tiers  j  l'on  comprend  même  tous  les  Suc-  quent  à  celles  d'Artois  ;  de  forte  qu  elle 
«efleurs  particuliers  ,  à  quelque  titre  que  affranchit ,  pour  toujours ,  du  droit  de  noti- 
ce (bit  }  p.  ex.  d'achat ,  de  don  ,  de  legs  -,  vcl-acquèt ,  les  Roturiers ,  qui  l'ont  paiyé 
pourvu  que  ces  SuçcetTèurs  univerfels ,  ou  une  fois ,  leurs  Héritiers ,  ou  Succefleurs  , 
particuliers ,  foient  defeendus  de  celui  qui  tant  en  la  ligne  collatérale,  qu'en  la  ligne 
a  paiyé ,  ou  qu'ils  aiyent  été  dans  la  ligne  direde- 


Art.  44. 
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TEXTE   DE  L'ARTICLE  CXCVIII. 


Item,  que  ,  une  Perfonne  ,  Noble  de  par  Mére  feulement,  eft  Franc  dudit  Nouvel 
Acqueft,  aufE  avant  que  une  Perfonne  Noble  de  par  Pére  j  En  fachon  que  ,  oudit  [i] 
cas,  la  Mcre  Anoblift  l'Enfant  ;  Mais,  en  matière  d'Impofitions,  &  d'Aydcs,  coa. 
vient  eftreNoUe  de  par  Pére. 

[t]  lifts ,  audit. 

yoiyét  l'An.  ija-  Ces  Conférences ,  te  l'Art.  x«ï. 

NOTES    DE  BAUDÙIN, 
SUR  ARTOIS ,  IJ40.  ARTICLE  CXLIV.  iy44.  ART.  CXCVIII. 

i.  \  JT  j4is  enmsti/re  d'fmpo/ttions.Pow  lefqucls  feuls,  come  les  plus  riches,  deb- 

XvXcn  eftrecxcmt  par  nooldlè;  ainfi  voient  contribuer,  fçavoir  eft  les  N»- 

«naintenant  les  Tailles ,  &  Aides  ne  fe  blcs ,  &  Eccléfiaftiques. 

payent  que  par  gens  roturiers  ,  &  font  $.  Vrai  eft  ,  que  l'on  ne  Içauroit  aflcs 

attifes  fur  les  perfoncs  ,  plus  que  fur  les  rémunérer  les  Gentils-homes  ,  qui  expo- 

Héritaiges  :  ce  qui  me  îemblc  alTcs  mal-  lent  corps, &  biens,  pour  la  deftenfe  du 

avife ,  du  moins  peu  raifonable  [*].  Pays  :  mais  il  feroit  plus  convenable 

a.  Jadis  à  Rome  ,  en  général ,  les  Tait-  qu'ils  rulfent  rémunérés  du  Prince  ,  que 

les  ,  Se  Vectigaulx  ,  fc  payoient  par  cha*  par  les  pouvres  gens  ,  qui  font  d'avantai- 

cun ,  pour  le  regard  de  ion  revenu ,  &  ne  ge  foules  pour  leur  exemtion  ;  &  en  efftt 

fc  iailioit  adreflèr  aux  Perfones ,  mais  aux  les  doibvent  porter  ;  ce  que  Juftinien ,  en 

Terres.  L.  tmperéfres.  D.  de  Public*»,  fa  Constitution  Auth.  4$,  démonftre  allés 

Î39-  4*]  pourtaifon  dcfquelles  fepayoit  le  lui  déplaire. 

tnbur.  CNebles  de  p*r  U  Pire.  De  droit  eC 

j.  Come  auflî  anchienement, en  la  no-  cript,  les  enfans  fuivent  laMére,  entant 

ble  République  d'Athènes  ,  le  faige  Lé.  que  touche  leur  condition  ;  fçavoir  eft  fer- 

giftatcur  Selen  ,  fît  certaine  distribution  vile, ou  libre:  mais  pour  le  regard  de  leur 

des  Eftats ,  félon  leurs  revenus  i  de  forte  origine,  le  Pcrc.-auflî  eft  quand  il  eft  que* 

nue  les  Pouvres  n'eftoient  aulcunement  ftion  de  leur  dignité  ,  &  noblefle  i  jaçoit 

foules  de  Tailles.  que  le  Poète  Virgile  ,  faifant  mention  de 

4.  Mais ,  je  ne  fçais  cornent  aujourd'hui  l'Orateur  Drtnces  ,  lui  attribue  nobldTç 

la  chofe  eft  tournée ,  iceux  cûant  exemts,  de  par  Mére  f1»]. 

[a]  Papon ,  LW.  t,  Tit.  4.  Arr.  5.  L,  a.  C*.  de  [b]  TirgU.  Mtwd,  LU.  n.  f.  14».               •  * 
Ztf.&CUr.ii.i.] 

NOTES     SUR    LE  TEXTE 

»E     l'AnTICl!  CXCVIII. 

i,  ^^TOUe  de  par  Mire.  Les  Anciens  rai-  rement ,  fur  ce  principe ,  que  les  Coutumes 

XN  foientcas  de  la  noblefle  materné  le  de  Troie  [*»]  ,  de  Châlons[c]  ,  de  Chau- 

celui  qui  ctoit  né  d'une  Décile ,  devoit  être  mont  [d] ,  de  Vitri  [«] ,  de  Sens  [*] ,  &  de 

Dieu  [*]  ide  même ,  celui  qui  ctoit  ne  d'une  [b]  Art.  10.  eu. 

Mére  libre, devoit  être  libre.  [c  Ar.t. 

i.  Et  c'etoit  peut-être,  particulière-  Jd .  jjj'j*  f' 

[a]  Ciccron ,  it  H*tmi  Dtor.l*. }.  N.  4h  [f  Art.  69. 
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fjS  Notes  sur  le  Texte  di  l'Article  CXCVlII. 

Mcaux  [*]  »  avoient  déclaré  que  la  Mérc  rion  ,  l'immunité  des  charges  publiques, 

îuinobliuoit  aufli-bien  que  le  Pére.  corne  des  Tailles  rééles,  &  centièmes  [»»] . 

3.  Mais ,  préfentemenc ,  dans  ces  Coutu-  à  l'êgatd  de  Tes  héritages  [»]. 

mes ,  lanobleflè  maternéle  ne  ferc  à  rien ,  10.  La  Taille  rcéle  doit  être  paiyce  en 

qu'à  faire  tolérer  Lvqualité  d'Ecuyer,  dans  laParroilfe  de  la  fituation  :  il  y  en  a  Or- 

celui  qui  en  eft  revêtu  [»].  donance  du- 30  Janvier  1^46  ,  pour  le 

4.  En  effet,  ce  principe  eft  univerféle-  Languedoc  [']  ;  dont  la  railon  eft  fembla- 

ment  reçO  ;  V Enfant  légitime  ne  ttre,  de  fa  blc  pour  l'Artois  ;  de  forte  que  l'argument 

Mére,  que  fanai jfauce  :  Pour  ce  qui  eft  de  eft  non;  un  tel  héritage  paijc  la  taille  en 

tous  les  autres  effets  du  Droit  civil  ,  fpc-  téle  Parroijfef  donc  cet  héritage  eft  du  ter- 

étalement  Ton  nom ,  fa  qualité ,  fa  préemi-  ntexre  de  cete  Parroijfe. 

nence  ,  il  tire  tout  de  ton  Pcre  [c],  11.  Ourre  le  cas  des  nouveaux  acquêts , 

y.  Cependant,  par  une  dérogation  for-  il  y  en  a  encore  un  considérable ,  où  la  No- 

méle  ,  aux  régies ,  nôtre  Article  exemte,  bleiïè  maternéle  eft  néceflaire  en  Artois  : 

du  droit  de  nouvel-acquêt  ,  le  Noble  de  lorfqu'clle  concourt   avec  la  paternélej 

par  Mcre,  aulîi  bien  que  celui  qui  eft  iffu  c'eft  à  l'égard  des  Chapitres  des  Chanoi- 

de  Pére  noble  [dJ  ;  &  cela  ,  pareequ'il  a  nèfles,  ou  des  Rebgieules  de  quelques  Mo- 

plû  ainfi  aux  Rédacteurs  [«].  nafteres. 

6.  Ejl  franc.  Exemt,  n'eft  pas  fujet  au  11.  Car  ,  par  les  Ufages  de  plufieurs 
droit  de  nouvel-acquêt, tant  pour  les  hé-  Chapitres ,&  Abbaiyes  ,  perfone  n'y  peut 
ritages  nobles  qui  lui  font  échus ,  du  chef  être  admife,qu'elle  n'ait  fait  preuve  de  la 
de  fa  Mére  noble  -,  que  pour  ceux  qui  lui  Noblcfïè  paternéle ,  &  maternéle ,  depuis 
font  êchûsà  autre  titre,  par  contrat  ,  ou  un  certain  nombre  de  degrés,  fixé  par  les 
par  fuccedion ,  ou  par  legs  ;  car  nôtre  Cou-  Titres  de  ces  Abbaiyes ,  ou  Chapitres  ;  Ion 
tume  ne  diftinguant  point ,  nous  ne  devons  dit  que  cclle,qui  a  cete  Noblelle ,  a  entrét 
point  diftinguer  non  plus  [f].  en  Chapitre. 

7.  Ondit  cas.  Donc  en  d'autres  cas  qu'en  13.  De  là  vient  l'ufage,aux  Pompes  fu- 
celui  du  droit  de  nouvel-acquêt ,  la  Mére  nebres,  de  faire  faire  un  Tableau ,  au  mi- 
n'annoblit  pas  l'enfant  ;  car  l'exception  lieu  duquel  font  les  Armes  du  Défunt  ;  aux 
confirme  la  régie ,  Se  l'inclufion  d'un  cas  quatre  coins  font  les  Armes  de  Ces  Pére  , 
fert  d'exclufion  aux  autres  [«].  Mére,  &  Ayeuls;  les  Roturiers  ne  peu- 

8.  Et  d'Aydes.  Ces  mots  d' Importions,  vent  pas  faire  porter  de  Tableaux  funèbres 
tir  d'Aides,  ne  (ont  mis, ici,  que  par  for-         quoiqu'ils  aiyent  quelquefois  la  poC- 

me  d'exemple  :  car,en  toutes  autres  ma-  feflïon  des  Armoiries ,  lefquels  ne  leur  fer- 

tiéres  qu'en  celle  de  nouvel- acquêt;  quand  vent  que  pour  la  diftin&ion  des  familles , 

elles  feroient  différentes  des  Impofitions,  &  non  pas  pour  la  preuve  delà Noblelfe  ; 

&  des  Aides  -,  l'enfant  tire  la  noblelfe, du  puifqu'on  peut  en  accorder  aux  Roturiers, 

Pcre ,  &  non  pas  de  la  Mcre.  fuivant  PEdit  du  Mois  de  Novembre  i6$6 

<>.  Nul  ne  peut  acquérir  ,  par  preferip-  [n]  %  qui  rend  les  Armoiries  tranlmiifiblcs 

dans  les  Defcendans  :  en  exécution  de  cet 

M Art'  *'  „  Edit ,  l'on  avoit  drefle  ,  en  France  ,  un 

|b]  Bacq.ae  Fr»ncs-fieft  ,  C  11.  &  un  Mémoire        jftrc  d„  Armoiries    come  il  en  avoit 
qui  dt  inieredans  :  édition  rte  1688.  -  7  1    sr<        1       1     r»  •      »  -  . 

[c?  Bacq.  d,?*fi.  c.  4.  l.  ,0.  D.  de  Scnat.  1.  L.  *tc  drefte  un  dans  les  Paiys-Bas ,  cn  exteu- 

3<.  Ced.  de  Dtcur.io.  y.Junff.her.  Art,\.  N. 

4».  H»]  Ci-defluj  ,  p.  7*7.  N.  t*.  îj. 

[d]  Cietr.  de  Naturd  Btor.  L:b.  j.JÏ,  j.  [ij  L.  1.  Ced.  de  Preftr.  jo.  vel  40.  »»».  7.  }9> 

fe]  L.  xo.  D.dt  Ltfit.  i.  j.  [1J  Dans  Fontanon  ,  Tom.  1.  Liv.  y  Tit.  7. 

[f  ]  L.  I.  D.  dt  fnhUti.  1. 1,  f  m]j*rifpr.  her.  Art,  1.  tf.  fO.fertft.  Art.  y  W.  U. 

|  L.  11.  D.de/nd.    j.  fn]  Art.  1».  19.  }*,  tf. 
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tion  du  Placard  du  1 4  Décembre  i6i(  [*];    mais  cela  n'a  pas  eu  de  fuite  ;  car  les  Maî- 

trifes  des  Armoiries  ont  etefupriméespar 
[a]  Art.  u.  Edit  du  Mois  d'Août  1700. 

TEXTE  DE  L'ARTICLE  CXCIX. 

Perfonne  Noble ,  faifant ,  6c  exerçant  Chofc  dérogant  à  fa  Noblcfle ,  cft  alféable  , 
taillable ,  6c  contribuable, à  toutes  Tailles ,  Aydes ,  Sublîdes ,  &  autres  Impoftz. 

Voiycs  les  An.  t9t.  &  ioo- 

NOTES    SUR   LE  TEXTE 

DE      l'A  ».  T  1  C  1  E  CXCIX. 

1.  T^TOMw.  En  Artois  il  y  a  deux  for-  é\Nousavons,cn  Artois,les  Ordonances 

JAI  res  de  nobletTe  j  la  perfonélc ,  &  la  fuivantes  .confirmées  par  la  Déclaration  du 

tranfmiflîble.  8  Décembre  i£?o,  de  l'obfervation  dela- 

1.  Lanobleilê  perfonéle  eft  une  qualité  quelle  les  Etats  d'Artois  ont  etc  chargés. 

avantageufe,laquelle  orne  les  pcrfones,qui  7.  Un  Placard  fait  par  Louis  de  Réqucf- 

rendent  fervice  au  Prince,  ou  alentour  fens,Gouverneur  gcnéral,lc  ^Février  ij7<» 

de  fa  perfone,  ou  dans  des  Offices*  p.  ex.  les  [c  j ,  dont  l'exécution  eft  commife  aux  Ehls 

Officiers  au  Conleil  Provincial  d'Artois ,  d'Artois. 

les  Prévôts  des  Maréchaux, 5c  les  Officiers  8.  Un  Placard  fait  par  le  Roi  Philippe 

delà  Mai  ion  du  Roi ,  font  nobles  d'une  no-  II,  le  iS  Mars  15S3  [a]. 

bleflè  perfonéle.  o.Un  Placard  fait  par  le  Roi  Philippe 

3.  L  on  ne  parle  pas  ici  de  la  nobleflêper-  1 1 ,  le  13  Septembre  1595 ,  dont  l'exécution 
fonéle-,  parcequ'elle  ne  fe  tranfmet  pas  [a].  eft  commife  aux  Procureurs  Généraux,  aux 

4.  L'on  cft  pourtant  perfuadé  que  celui,  Officiers  des  Lieux ,  6c  aux  Hérauts  d'Ar- 
qui  a  la  noblcfle  perfonélc ,  cft  fuiet  à  toutes  mes  [l] . 

les  régies  prefentes  au  Noble  de  noblelTe  lO.Une  Déclaration  du  4  Septembre  1696, 

tranfmifTïbie  ;  qu'en  conféquence  l'Officier  en  ce  qu'elle  ne  fe  trouve  pas  contraire  aux 

qui  fait  acte  de  dérogeance,  perd  les  privilé-  précédcntcs,nià  celle  du  S  Décembre 

Î;esdela  noblcfle  perfonéle  [b]  ;  pareeque  [f]. 
a  fi&ion  ne  peut  pas  doncr  à  la  noblcfle  11.  Les  Réglemens  des  t6  Février,  &  11 
perfonéle  ,  plus  que  la  vérité  done  à  la  Juin  1 69 7  [s]  , expédiés  au  Confeil  d  Etat, 
noblelTe  tranfmiflîble  ;  de  forte  que  fi  POf-  en  ce  qu'ils  ne  fc  trouvent  pas  contraires 
ficier  faifoit  quelqu'aûe  dérogeant ,  il  fe-  aux  Placards ,  6c  Ordonances  de  15  7  6, 1  j  83, 
roir  privé  des  privilèges  attachés  à  la  no- 
blelTe perfonéle.  [c]  4.  Reg.  aux  Plac.  du  Confcil  d'Artois  ,  fol. 

5.  La  noblelTe  tranfmiflîble  cft  une  qua-  joj.  Il  y  rn  a  un  femblable  pour  le  Brab.  j.  Vol. 

lice  qui  orne  une  perfone ,  foit  à  cauie  de  ,     pl*c"ds  dc Brab-  ?■  47f • 

Tes  PrédécelTeurs  >  foit  à  caufe  des  létres  du   ^"'fr^  Art'  »  >*'  \  »"  '  Rcg' aUX  Plac' du 
»  ,     f  .  ,       -        Confcil  d  Anoiï  ,  toi.  19). 

Prince ,  qui  la  lui  ont  accordée  j  loita  cauie  rc]  ?.  Rcg  aux  Pjac  au  Confcil  d'Artois ,  fol.  «4. 

de  l'exercice  de  l'office  dont  il  eft  pourvû.  1.  Vol.  Plac.  de  Fl.  p.  6f 6.  Placard  du  i4  Dé- 
cembre xtfit,  fur  lequel  Crittin  a  fait  ce  bca» 

{i]7uriffr.  ber-  Art.  i.  $  t.  Commentaire  ,  intitulc/nri/f .  hrrcïc*. 

[b]  L'Ord.de  François  I,  du  tj  Mars  if4j ,  pour  [f  1  Reg.  au  Confeil  d'Artois  ,fol. 

le  Languedoc  ,  Art.  /.  dans  lomanOfi ,  Tom.  du  Reg. 

a.  Lit.  1.  Tit.  7.  [g]  Rcgiftrés  au  Confeil  d'Artois  ,  les 
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1595 ,  &  1699.  que  font,p.ex.  les  Offices  de  Confeillersdes 

ii.  Et  la  Déclaration  du  8  Décembre  Courts  Souveraines [h],  les  Charges  de  pre- 

1699 ,  de  l'exécution  de  laquelle  les  Etats  miers  Préfidens  des  Confeils  Provinciaux 

d'Artois  fe  font  chargés  [*].  [■] ,  &  des  Secrétaires  du  Roi ,  même  en  la 

1$.  En  Artois,  la  noblefle  tranfmiflible  Chancélerie  Provinciale  d'Artois,  félon  les 

peut  être  acquife  de  trois  manières.  Edits  des  mois  d'Octobre  1701 ,  &  Janvier 

i4.i°.Par  une  poflèflion  de  la  noblefle.tant  170$-,  ils  ne  paiyent  pas,non  plus,de  ventes, 

de  foi,  que  de  (es  pères,  ayeuls,  &  autres  af-  pour  ce  qu'ils  acquièrent  dans  la  mouvance 

cendans  paternels  mafeulins  feulement  >  du  Roi ,  quand,  par  la  Coutume  du  lien, 

continuée  durant  cent  ans,  cchûs  au  4  Sep-  l'Acheteur  doit  les  ventes, 
«embre  1696  [b]  ;  parcequ'alors  on  préiume      19.  Mais,en  Artois,  l'on  ne  croid  pas  que 

qu'il  y  a  titre  de  noblefle  ;  car  la  poflcflîon  la  claufe  defratts- deniers]}]  exemte  un  Se- 

cft  cenfée  conforme  au  titre  [e].  crétaire  du  Roi,de  paiyer  les  lods  ;  car  c'eft 

1  j.  Mais  s'il  y  avoit  preuve  que  les  Pré-  le  Vendeur  cjui  en  eft  chargé ,  &  non  l'A-, 

dcceflèurs  de  ces  nobles  depo(rclîion,eûlTènt  cheteur  ;  ainii  la  convention  des  Parties  ne 

été  roturiers  ,  la  poflèlïion  fans  titre  ne  peut  pas  déroger  aux  droits  du  Roi. 
leur  (erviroitdc  rien;  car  ils  ne  peuventpas       xo.L'on  croid  au  contraire  que  fi  le  Ven- 

preferire  contre  leur  qualité  originaire  [d].  deur  eft  Secrétaire  du  Roi ,  il  ne  devra  pas 

iC.  Cete  noblefle  s'appelle  de  f*ng  ,  &  de  lods  ;  pareequ'il  eft  déchargé,par  les Or- 

celui  qui  a  la  noblefle  *le  lang,  dans  un  lieu,  donances  ,  de  ceux  qu'il  peut  devoir  au 

eft  noble  partout;  pareeque  les  droits  du  Rot,  félon  les  Coutumes  des  Lieux, 
fang  font  du  droit  naturel,  &  corne  tels,      21.  L'Edit  du  mois  de  Mars  170$  main- 

font  refpeetés  en  tous  endroits.  tient  les  Tréforiers  de  France,  dans  lano» 

17. 1°.  La  noblefle  tranfmiflîble  peut  s'ac-  blefle  au  xd  degré  ;  ainfi  le  fils  d'un  Trc- 

quérir  par  des  létres  d'anobliflement ,  ob-  forier  de  France ,  qui  eft  aufli  Trcforier  de 

tenues  des  Souverains  de  l'Artois,  &  non  France,  acquiert  la  noblefle  tranfmiflible, 

des  Princes  ,  qui  n'en  ctoient  pas  Souve-  s'il  meurt  revêtu  de  fa  charge,  ous'ilpoflc* 

rains  [c]  ;  car  les  perfones,  annoblies  par  de  cete  charge  durant  io  ans. 
des  Princes  Etrangers,ne  font  pas  nobles  en       xi.  Dérogant  à  fa  noblejfc.  Tous  les  arts, 

Artois;  mais  leurs  enfans,  qui  viénent  s'y  métiers,  &  états,  dans  l'exercice  defquels  il 

établir,  le  font;  car,  pour  lors,  ils  ont  la  no-  entre  du  miniftére  du  corps,plus  que  de  l'in- 

blefle  de  fang,&  non  celle  de  létres  :  aufli  duftiie  de  l'efprit ,  dérogent  à  la  noblefle 

les  Placards  de  159  c  [f] ,  &  de  1616  [e],  ['»]. 

ne  fpécifient  précilément  que  ceux  qui  ont       *}.  Et  en  particulières  Marchands  [n], 

obtenu  les  létres  des  Princes  Etrangers,  &  les  Laboureurs  du  bien  d'autrui  ;  car  qui 

non  pas  leurs  defeendans.  fait  valoir  le  fîen  par  fes  mains  ,  ne  déro- 

18. 3°.  La  noblefle  tranfmiflible  peur  aufli  ge  pas  [°]  ;  les  Procureurs  [p],  les  Notaires, 

être  acquife  par  des  Officiers  qui  pofledent  les  Chirurgiens  dérogent  à  Noblefle 
«les  Charges  aufquels  elle  eft  attachée;  tels      Z4.  Les  Procureurs  à  la  Chambre  des 


.1]  Rrgiftrce  as  Confcil  d'Artois ,  le  [\i\Juriffr.  her.  Art.  1.  f .  j+,  Crift.  Vol.  e.  Decif. 

] Placards,  du  i}  Septembre^;.  Art.  1.  du  14       f.  N.  15 


Décembre  i6ié.  Art.  1.  Déclax.  du  8  Décem- 
bre 1*99.  Art.  g. 


du  Mol.  Conf.fo.  N.  jg. 


ïJCi-dcllui,?.  9*9.  N-  t. 
\}Juriffr.her.  auiiar.  ad  i.  Part.  Art.  i.paji  $.  14. 
rm]Bzc<\\ict  t  de  Kcbilit.  C  19. 


Leilcau  ,  des  Ordres ,  C.  r .  N.  jt.  [»]  7»«#r.  her.  Art.  6.  4 

Placards  ,  du  l?  Septembre  irjr .  Art.  1.  Se  *.du    [oj  Toto  Cod.  Kegtmat.  ne  militent  u.  jr.  StU.  Part. 


J4.  Décembre  1616.  Art.  r.  &  10.  Déclarât,  du       Part.  j.  Ttt.      » .  g. 


0 


g  Décembre  1*99.  Art.  6.  [p]  Gui-pape  ,Décif.  19*.  p.  jji. 

]  Art.  <.  [^JsmffruJ.  her.  Art.  6.  |.  j.  »i  u,  Loifeau  ,  des 


Art.ï.  Ordres,  C.;.N.iof. 


Digitized  by  Google 


Notes  sur  le  Texte  de  l'Article  CXCIX.  979 

Comptes  ne  dérogent  pas  ;  car  c'eft  le  Roi  noblefle  ne  fait  que  dormir  durant  l'exer- 

qui  les  paiye,  &  pour  qui  ils  travaillent  cicc  mécanique  ;  elle  fe  réveille,  &  reprend 

principalement.  fon  cours  ordinaire  quand  on  le  ceflè  [»>]. 

15.  Les  Verriers  ne  dérogent  pas  [â]  ;  27.  La  perione  noble  vivant  noblement, 

mais  la  Verrerie  n'annoblit  pas  j  de  iortc  qui  s'eft  lailTée  impofer  aux  charges  des 

que  des  Roturiers  peuvent  l'exercer.  Roturiers,  peut  réclamer  ;  parecque  fon 


di 

rogeant, 

ment  qu'il  doit  contribuer  aux  charges  de-  [c], 

mandées  aux  Roturiers  j  car,  en  Artois ,  la  [b]  Am)is  >  Art  10<J  £  ^  ?f  $  g  ^ 

Nec  fimili.  D.de  S  oint.  +6.  ). 
[a]  le  Br«  ,  Phidoi.  jf .  [c]  Gui-Pap.  Décif.  387. 

TEXTE  DE  L'ARTICLE  C  C. 

Ncantmoins  ,  en  Soy  déportant  de  fon  Eftat,  &  Manière  de  Vivre ,  Dérogant  audit 
Eftat  de  Noblefle  ,  peut  retourner  à  la  Franchife  de  fa  Noblefle  ;  Sans  que  ,  pour  ce, 
Lui  foit  néceflaire  avoir  réhabilitacion  de  fa  Perfonne  -,  Nonobftant  la  longueur  de 
Temps ,  qui  n'eftaint  fadite  Noblefle  ,  &  Franchife  j  Pofé  que  ladite  longueur  foit  de 
Vingt  Ans ,  ou  Plus. 

Voijcî  les  Art.  i*.  ji.  71.  ijj. 

NOTES    DE  BAUDÙIN, 
SUR  ARTOIS,  1540.  ARTICLE  CXLVI.         ARTICLE  CC 

1.  *TJN  foy  déportant.  Hic  Artic ulutrâ»  fdeit  tum  fervum  ,  nec  ingenuitétti  fuiJ- 

X-Jftonem^ex  medio  jure  civtli  jieprotu-  qu*m  de  trahit  }fed*d  libertdtem  precla- 

tam  habet  [*];  ut ,  emm  yfamulétus  liberi  mare  pote  fi  ;  ainfï  une  Noble,  ayant  exercé 

hommïs  ,  etiam  per  longum  temptts  t  non  chofe  dérogeante  à  la  noblefle,  pœ  t  rc- 

[aj  l.  é.  c»d.  de  mgen.  [7.  i4.]-  tourner  à  la  franchife  de  fa  noblefle. 

NOTES    SUR    LE  TEXTE 
de    l'A  m  1  c  1  1    C  C. 

1.  XyEut  retourner.  Pu  ifque  la  réhabilita-       1.  De  forte  que  les  Defcendans  d*un 

JL  tion ,  de  plein  droit ,  eft  établie  par  Noble  qui  a  dérogé,  peuvent  celîèr  d'exer- 

nôtre  Coutume  ,  il  s'enfuit  qu'elle  eft  en  cer  l'état  dérogeant ,  &  reprendre ,  d'eux- 

faveur  des  Defcendans  ,  aum-bien  que  mêmes  ,  la  qualité  de  Nobles  ;  quelque 

de  ceux  qui  ont  dérogé:  car  ccquieftêta-  temps  qu'il  y  ait  que  leurs  auteurs  aiyent 

bli  par  la  Coutume ,  eft  tranfmiflible  aux  dérogé  ;  pourvu  qu'ils  prouvent  être  def- 

Héritiers  [J]  j  d'ailleurs  le  retour  au  pre-  cendans  originairement  d'un  Noble;  car, 

mier  état ,  que  l'on  devroit  avoir,  elt  fa-  en  ces  matières  ,  il  n'y  a  pas  de  preferip- 

vorable  [*»].  tion  [c]. 

[a]  Comment,  fur  Paris  ,  Art.  %)f. 

lbJ   *7#  *  •  *»  f .  fa***  2.  **  P*#t  1. 14,  [c]  Artois ,  Art.  199, 

Hhhhhhij 
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a.  S*ns  que ,  f  sur  ce.  Régulièrement  il  auroit  continué ,  dans  fa  dérogeance ,  pen. 
faut  des  Létres  de  Réhabilitation  à  ceux  dant  un  temps  fuffifant  à  prdcnption ,  Se 
qui, aiyant dérogé, veulent  recouvrer  leur  d'avantage -y  il  ne  per droit  pas  fa  noblcue 
anciene  nobleflè  j  pareequ'une  qualité  pour  toujours  ;  elle  ne  feroit  que  dormir; 
éteinte  ne  revit  plus  ['].  pareeque  la  nobleflè  eft  attachée  au  far.g, 

4.  Néantmoins  notre  Coutume  réhabi-  &  par  conféquent  elle  eft  de  droit  naturel: 
lite ,  de  plein  droit ,  les  Nobles,qui  quitent  or  fa  préfcription,qui  eft  de  droit  civil ,  ne 
les  arts  dérogeans  ;  cete  Coutume  doit  peut  pas  détruire  le  droit  naturel. 
Jette  obfervée  ;  puifque  le  Placard  du  14.  9.  De  10  **s  ,  ou  plus.  Ces  mots  ,  0» 
Décembre  1616  [b] ,  exemte  de  la  nécef-  f/*/,  font  mis  pour  ôter  le  doute  réfultanc 
/îté  des  Létres  de  Réhabilitation ,  ceux  qui  de  ce  que  les  droits  perpétuels  font  éteints 
demeurent  dans  les  Provinces ,  Se  Lieux  ,  par  la  prefeription  d'un  très- long- temps 
où  ,  par  Coutume  expreflè ,  la  réhabilita-  [f J ,  qui  eft,en  cete  Courumc,de  xo  ans , à 
tion  n'eft  pas  requife.  î  égard  des  particuliers  [s]  -,  de  forte  que 

f .  Cependant ,  fi  les  Nobles ,  qui  ont  dé-  l'on  eftime  que^  même  plus  de  cent  ans 
rogé  ,  reprenoient  la  qualité  de  Nobles,  après  le  commencement  de  la  dérogeance, 
avant  d'avoir  ceflé  la  dérogeance  ;  l'on  celui  qui  ceflè  d'exercer  un  art  dérogeant, 
eftime  qu'ils  feroient  condamnés  come  peut  reprendre  la  nobleflè  de  fes  Prédé- 
ufurpateurs  de  nobleflè  ;  pareeque  leur  ceflèurs  ;  pourvu  qu'il  juftifïe  fa  filiation, 
qualité  de  Noble  eft  ailbupie  durant  ce  de  perfones  originairement  nobles  ;  &ce, 
temps ,  &  ne  peut  leur  produire  aucun  par  Titres  en  bone  forme  ;  quoique  régu- 
effet.  Jiérement  l'on  tiéne  que  le  laps  de  cent 

6.  L'on  eftime  que  c'eft,dccete  manié-  ans  exelud  tout  [h]  ;  pareeque  cela  n'a  lieu 
re,  qu'il  faut  reftraindre  la  Déclaration  que  pour  acquérir  la  libération ,  ou  la  dc- 
du  8  Décembre  1699 [e]  ,  qui  foumet,à  charge  à  quelqu'un  ;  mais  non  pas  pour 
l'amende  de  cent  Florins  ,  ceux  qui,  ayant  lui  faire  perdre  la  qualité  qu'il  tire  du  lang, 
dérogé  à  la  nobleflè  ,  en  ont  pris  les  Ti-  &  de  la  naiflance,  qui  eft  imprefcnpublc 
très ,  &  qualités  ,  avant  d'avoir  obtenu   de  fa  nature  [»]. 

des  Létres  de  réhabilitation  ;  car  ,  come  »o.  En  effet, lî  l'on  tient  en  France,  que 
il  n'eft  pas  befoin  de  Létres  de  Réhabili.  l'on  peut  Ce  faire  réhabiliter  jufqu'au  7"" 
tation  en  Artois  ,  Se  que  l'on  n'a  pas  ex-  degré  [']  ;  pourquoi  ne  voudron-on  pas 
pofe  dans  le  vû  de  la  Déclaration,  l'ex-  qu'en  Artois,  la  réhabilitation  eût  lieu  de 
ception  qui  eft  dans  le  Placard  du  14  Dé-  plein  droit  ,  tant  que  nobleflè  peut  être 
cembre  lôii  •>  l'on  ne  peut  pas  dire  que  prouvée?  puifqu'il  y  a  une  Loi précife qui 
le  Roi ,  qui  a  eû  intention  de  fe  confor-  exelud  toute  prefeription  en  ces  matières, 
mer  à  ce  Placard  ,  y  ait  nomément  déro-  11.  Il  y  aplufkurs  endroits  ,où  la  rcha- 
gé,  lansconoiflancc  de  caufe,en  un  point  bilitation  de  la  nobleflè  a  lieu  ,  de  plein 
eflêntiel,  come  eft  celui-ci.  droit,  par  la  fuie  abftcntion  de  la  déro- 

7.  g"}  neftjint.  A  l'exemple  de  l'ef-  çeanec  ["]  ;p.  ex.  en  Savoie  [n],  auliail- 
clavage,  chés  les  Romains  :  car  une  per-    ïiage  de  Lille  [°]. 

fone  libre  ne  per  doit  pas  la  liberté,  pour 
avoir  lervi  enefclavage,  durant  un  temps 
plus  que  fufhYant à  prefeription  [**]. 
8.  Pofétfue.  Quand  même  [CJ  k  Koblc 

i\Jurtffr.htTo.Art.  6- S.  7,  [i]  la  Pcrrcre,  Dccif.  de  Bord-  S.  N. xu- 

oj  Art.f.  \\]  le  Br«.  Piiidoy.  37.  Loifrau  ,  co  Orlu?  , 

c]  Art.  4.  C  r.N.  iOf. 

d]  L-  6.  Cpd.  dt  lnge».  Mm.  7.  14.  [m}7mrtffrHd.  her.  Art.  6. 

c]  Pans ,  Ait,  9x.  y/.  118.  if;  '"J-         }'"•  51?*    f  "J  A™'*.  Fat.  Ctd.di  Dt'nit.  ir.  fi.  u.  1. 
34O.  [*>J  1      Jl.  A".  I. 


f  1  L.  j.  C$d.  dt  Prtfcrip,  30.  vtl  40.  a».  7.  39. 

g]  Artois  ,  An.  71. 

h]  du  Mol.  fut  Paru  ifio  J.  7.  ifSo.  J.  11  Glof. 
N.14. 
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TEXTE  DE  L'ARTICLE  CCI. 

En  Artois ,  Baftardz  ,  yfluz  de  Noble  Génération  ,  de  par  Pérc  ,  Se  leurs  Enfans , 
font  tenuz ,  &  réputez  Nobles ,  joyflàns  de  Prévilége  de  Noblcflè ,  en  Toutes  Chofes. 
Yoijrcs  les  An.  9.  ifo. 

DU  MOLIN, 
SUR  ARTOIS iyoo ,  ARTICLE CXLIV.  1544,  ARTICLE  CCI. 

i.TJN  toutes  chofes.  Stttlt*  ,  &  b*r-    Imptrdtor  ,  in  qM«liutc  Comitis  Artefù, 
j2ibaraCo»f$tetudotper  ntt.  m  L.Vlt.    $.  101.  &  uU.hnnc  trrorcm,  *d  vtrbum, 
Cod.  de  Fcrb.  fign.  quumvis  C*rtl*s  V  fauntm  fit, 

NOTES    SUR    LE  TEXTE 

D  E     l'A  RTICLE  CCI. 

1.  T7  N  jfrtêis.  Il  faut  dont  que  le  Bâtard  ne  lauToient  pas  d'être  Gentils-homes. 

JLj  d'un  Noble  prenc  fa  naillance  en  Ar-  5.  £4f4r<k.Simples,qu'on  nome  ordinai- 

tois  :  car  la  noblefle  fe  régie  par  la  Cou  eu,  renient,*»/*»*  nMurtU ,     illégtttmts^  nés 

me  de  la  naillance  [']  ;  de  forte  qu'un  Bâ-  de  deux  perfones  libres  [*"]  j  pour  ce  qui  cft 

tard,  ne  a  Paris,d'un  pére  noble ,  ne  pouroit  des  adultérins,  des  inceftueux,  fpir ituels,ou 

pas  jouir  des  privilèges  de  noblelfe.en  Ar-  charnels,  l'on  n'eftime  pas  qu'encore  qu'ils 

tois  ;  pareeque  fon  inhabilité, tirée  du  lieu  foient  nés,  Se  avoués  d'un  pére  noble, ils 

de  fon  origine ,  s  étend  partout,  foient  nobles  pour  cela. 

1.  Du  Molin  infulte  à  la  préfente  déci-  6.  En  effet  ces  fortes  d'enfans  ne  méri- 

fion  [b] ,  Se  blâme  Charle-Quint  d'avoir  tent  pas  1c  nom  de  Bâtards ,  ou  de  naturels 

fuivi  cete  erreur  j  cepcndanc,du  temps  de  [8]  »  Se  ils  font  indignes  de  prétendre  aucun 

du  Molin ,  l'ancien  ufage  (ubfiAoit  encore  droit  dans  lafuccclfion  de  leur  pére  [h]. 

à  Paris ,  où  le  Bâtard ,  avoué  par  un  fimplc  7.  Il  faut  que  le  bâtard ,  qui  veut  être 

Gentil-home,  êtoit  noble  [CJ.  noble,  ait  un  pére  noble  certain ,  foit  par 

3.  Ce  n'eft  que  depuis  le  Règlement  des  la  reconoiflance  de  celui-ci  ;  auquel  cas  on 
Tailles  fait  en  i£oo  [d] ,  que  les  Bâtards  l'appelle  Bkt*rd-4ivtué\  foie  par  Sentence 
de  pére  ne  peuvent  plus  fe  dire  Gentils- ho-  du  Juge  \  car  fi  le  Bâtard  êtoit  né  d'une 
mes  en  France ,  à  moms  qu'ils  ne  foient  an-  perlone  proftituée  à  plulîcurs  en  même 
nobhs  par  le  Roi.  temps ,  il  feroit  cenfé  enfant  de  la  terre ,  Se 

4.  Ce  qui  a  fait  dircàLoifèau  [e]  ,  que  du  Soleil  ['J.ainfiil  ne  mériteroit  pas  le  Ce- 
cete  Ordonance  êtoit  contraire  au  droit  an-  cours  que  la  loi  prête  aux  (impies  illégimes 
cien;  que  ne  parlant  que  des  Mmplcs  no-  [']• 

bles ,  elle  devoit  y  être  reftrainte  ;  Se  que  8.  Cependant  le  Bâtard,non  funple,  n'a 
depuis  cete  Ordonance,les  Bâtards  des  Sei- 

gneurs,  c'eft  à  dire  des  perfones  qualifiées,  l(lSom'  Tl*"-*'  T"''"'  4l*  Ano"  • Att'  * 

0                               r            1            >  &  if  o.  ci-dcflus ,  p.  857.  N.  ix. 

[e]  Anth.  Ex  comfUxu  ,  Coi.  dtlnctfi.  j.  y. 

i]7*rifpr.  btr.Art.  i.  f.  49.  [h]  Auth.  Ltcet.  m  fi.  Cod.  d*  Katur.  Ltb.  f.  X7. 

Sur  Artois,  if09.Ar.M44.  [ij  Ceux  dont  l'origine  cft  incertaine,  font  no- 

cj  Bac..],  de  Bâtard-  C.  x.  N.u  Louct,  &  Brod.       mes  Enfans  de  U  Ttrre.  D.  Pczron.  AnUviuitc 

A.  So.  4.  D.  So.  1.  de  11  Nano.i  des  GJtes ,  p.  $4. 

[d]  Art. xi.  [[]  JoAunti  F*l>er  ,  *J     A ■,..;>'.  Inltt.  aà  S-C. 

[ej  Des  Ordres  ,  C.  f.  N.  6-  Ttrtull.  j.  y. 

H  h  ii  h  hhi* 
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S%i     Notés  su*  le  Texte  de  l'Article  CCI. 

péché  en  rien  j  il  n'eft  puni  que  pour  les  Etats,  come  l'Artois  a  été  long-temps  -, 

fautes  de  fes  pére,  &mére  ;  fonnomfeul  ainfi  l'on  y  a  facilité  le  plus  qu'on  a  pu  , 

eft  coupable  j  dans  le  refte  il  eft  naturéle-  l'entretien  de  la  Noblefle  ;  afin  qu'il  y  eût 

ment  égal  aux  autres  homes  [a]  ;  ainfi  il  d'avantage  de  Nobles  pour  défendue  le 

peut  être  annobli  par  le  Prince  j  de  même  Paiys  ,  &  en  fervir  le  Souverain, 
qu'être  légitime ,  &  rendu  capable  de  fuc-       i  j.  Il  en  eft  de  même  en  Lorraine ,  où  les 

ceflîbilité ;  fi  les  pére,  roére ,  &  parens  y  Bâtards  avoués  des  Gentils- homes,  font 

confentent  ;  car  le  Prince  peut  doner  les  de  la  dernière  nobleflè ,  qui  eft  celle  des 

effets  civils  à  qui  il  lui  plaît,  fuivant  le  annoblis  pj. 

Placard  du  10  O&obre^i  [•>"].  14.  En  toutts  chofes.  A  la  réferve  delà 

9.  De  p*r  f(re.  Car'en  Artois ,  &  dans  fucceflibilité  i  car  elle  eft  ôtée  aux  Bâtards, 
tous  les  Paiys-Bas,  aufli-bien  qu'en  Fran-  par  la  Coutume  d'Artois  [*]. 

ce ,  la  noblefle  fe  tire  du  pére ,  &  non  de  la      15.  Les  Bâtards,! (Tus  de  pères  Nobles , 

mere  M,  jouiflent  de  tous  les  privilèges  des  Nobles 

10.  Et  réputé*.  Nobles.  D'une  noblefle  légitimes,  &  fous  les  mêmes  charges  ;  car 
tranfmiffible  ;  par  conféquent  la  fi&ion  la  fiction  ne  doit  pas  les  rendre  de  mcil- 
opére,  en  cet  endroit,  autant  que  la  veri-  leure  condition  que  les  autres  [*»]. 

te  16. Les  Bâtards  avoués  de  Nobles,  peu- 

1 1.  Les  Bâtards  de  ceux  qui  ont  été  anno-  vent  en  Artois  ,  porter  les  armes  de  leur 
blis  par  l'Edit  du  mois  de  Mars  1696,  fe-  pére  ;  mais  il  faut  qu'ils  aiyent,  au  milieu, 
ront  Nobles  aufli  j  quoique  cet  Edit  ne  une  contre- bande  ;  c'eft  à  dire,  une  barre 
tranfméte  la  nobleflè  que  dans  les  enfans  depuis  l'angle  gauche  d'enhaut ,  jufqu  a 
nés  en  légitime  mariage  i  pareeque  cet  Edit  l'angle  droit  d'en-bas,  en  traverfant  -,  au 
eft  conçu  dans  Pcfprit  de  la  Jurifprudence  lieu  que  les  puînés  légitimes  la  métent 
univerlcle  du  Roiyaume ,  où  la  noblefle  ne  de  droit  à  gauche  [•]. 

fe  tranfmet  pas  dans  les  Bâtards  i  mais  il       17.  Les  Defcendans  légitimes  des  Bâtards 

n'a  pas  dérogé  nomément  à  la  Coutume  avoués  de  Nobles ,  peuvent  quiter  la  con- 

d' Artois  ,  qui  eft  omologuée  ,  Se  dont  tre-bande;  mais  afin  que  la  fuite  des  temps 

la  difpofition  refte  par  conféquent  entière,  ne  les  confonde  pas  avec  les  Defcendans 

11.  La  Noblefle  eft  principalement  defti-  des  légitimes ,  on  leur  fait  couper  leur  ccu, 

née  à  l'exercice  des  Armes  [e] ,  qui  eft  fort  foit  en  chef,  foit  en  pointe ,  foi!  dans  une 

néceflairc  dans  lesPaiys  limitrophes  de  deux  autre  partie  [•]  ;  ou  bien  l'on  y  met  d'au- 
tres marques  de  diftinttion  perpétuéle. 

fa]  Criftin  ,  fur  Braflelle ,  Art.  1.  N.  ai. 

[bj  Art.  tj.  au  i.  Reg.  aux  Plac.  du  Confeil  d'Ar-  [f  ]  Lorraine  ,  Art.  it. 

tois ,  fol.  107.  *d  ii).  Plac.  de  Fl.  1.  Vol.  p.  77tf.  [g]  Artois  ,  Art.  iro. 

ois  ,  Art.  1,1.  ci-dcllus ,  p.  97t.  N.  4.  HO  *•>      *■  4- D-  *  4«»  »• 

"  MuUens ,  mdSr».  U).  C.  41,  H]  /«îf.  htr,  Artix.  S .  4. 

ieXeiil,  C,  «.  H.  it9.  ll]7mftr*d.ktr.Art.u.t.  9* 
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TEXTE 

DE  L'O  MOL  OG  ATION 

DES 

COUTUMES  GENERALES 

D  A  R  TO  IS. 

•î.  Tous  lefqueU  Peintx. ,  &  Articles ,  &  Chacun  d*iceulx ,  Nous  Voulons  9&Orden* 
nous  y  eflre  Garde*. ,  Entretenu*. ,  &  Obferve*. ,  peter  Loy  Perpétuelle ,  &  Générales 
Couflumes ,en,dr par  Tout  Noflre-ditl  Pays ,  &  Conté d'Artois ,  Refort ,  &  Enclave- 
mens  d'icelluy;  tant  enjugemct.t  ,  que  Dehors  ,  &  auflt-bien  en  Caufes  ,  Préfente- 
ment,  introduites,  &  pendans  ir.décifes  y&  Sncce fions  cfcheucs,  &  dévolues,  que  és 
antres  if  i  fe  pourront  intenter  ty-  après  ,ou  a  efcheeir. 

x.  Et  que, pour  /' Advenir ,  ne  fira  befoing  les  vérifier ,  que  par  Extrait,  foubx.  figné 
dm  Greffier  de  Noflre-ditl  Confetl  d'Artois,  ou  d'autre  Greffier  de  No*,  bonnes  Villes, ou 
Bailliiges,  en  payant  feulement,  peur  chacun  Article  defdiiles  Confiâmes  ,fix  deniers 
tournois. 

3.  Défendant  à  tous  no*.  SubjeSI*.  de  Noflredid  Pays  ,  tfr  Cent/  d'Artois  t  &  Au- 
tres ,  de  quelque  Qualité ,  AuRorité,  ou  Condition  ,  qu'Us  /oient ,  Advoeatz, ,  Confeil- 
liers ,  &  Procureurs  des  Partiel ,  de  Introduire  ,en  Temps  Avenir,  Alléguer ,  Pofer, 
ou  Vérifier  ,  autres  Couflumes  Générales  d'icellui  Nojhe  Pays  ,  &  Conté  d'Artois, 
Refors,  &  Enclavement  d'icellui ,  que  celles  ,ci- de fus  ,/pécifiéet. 

4.  Réfervant ,  à  Nous ,  &  à  No*.  Succefeurs ,  Contes ,  &  Conte f es  eT Artois ,  Vtnter- 
prêt acion  ,  Changement ,  Altéracion ,  Ampliacion  ,  ou  Refirinilion  ,  de  Noflre  préfente 
Déclaration ,  Ordonnance ,  Statut  ,&  Décret ,  félon  que  Verrons  convenir,  au  Bien  de 
la  Chofe  Publicqne  de  Noflre-ditl  Payt. 

t.  Si  donnons,  en  Mandement,  à  Nofditls  Gouverneur ,  Prtfident  ,&  Gens  de  Nof. 
trcdttt  Confeil ,  en  Artois ,  que  ce  fie  Nofire  Pré  fente  Déclaration ,  Ordonnance,  Statut, 
&  Décret  ,11*.  publient,  en  leur  Confifleire ,  &  ,  illec  ,  lesfacent  enregifirer  ,  par  le 
Greffier  de  NeflrediH  Confetl ,  afin  que  Nul  n'en  puifi  prétendre  ignorance. 

6.  Et,  ce  fait  ,11*.,  No*.  Gouverneurs ,  Bailli*. ,  Mayturs ,  Gens  de  Loy  ,  &  Tout 
Autres  No*,  jufliciert ,  &  Officiers ,  Cui  ce  regardera ,  les  entretiennent ,  CT  faccnt  en- 
tretenir ,  de  point ,  en  point  t  félon  leur  forme ,  ç-r  teneur. 

7.  Le  tout ,  toutet-voyes ,  Sans  préjudice  des  Droiz, ,  ef  Couflumes  Générales  ,  & 
Locales  des  Baillaiges ,  Chafltlltnies ,  VtSes  ,  Terres ,  &  Seigneuries  Particulières  de 
NoftrediH  Pays,&  Conté d' Artois ,  Refors ,  &  Endavemens  d'icellui  ,  lefquelles  fe- 
ront ,  par  Nous ,  Approuvées ,  Accordées  ,  &  Décrétées. 

8.  Et  pour  ce  que ,  de  cefhtles  Préfentes,  Von  pourra  avoir à  faire ,  en  plufieurs ,  fr 
divers  Lieux  de  Nofire-ditl Pays  d'Artois ,  Nout  voulons  que ,  à  la  Copie  collacionnée , 
OT  fignée  yparleditl Greffier  de  Nofirc-dtÛ  Confeil  £  Artois ,  plaine  Foy  fott  adjeufiée . 
comme  au  préfent  Original. 

9.  Car  ainft  Nous  platfi  tL 
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9*4  Texte  de  l'Omolocation  des  Coutumes  Gêner.  d'Artois. 

10.  EnTcfmoîng  de  ce,  Nout  Avons  fait  mettre  Nojlre  Séel  à  cefdiUes  Pr /fentes. 

11.  Donné ,  en  no^re  Ville  de  Bruxelles  Je  Tiers  jour  de  Mars  ,  l'An  de  grâce ,  Mil 
Cinq  Cens  quarante-quatre ,  de  Nojlre  Empire ,  le  vingt-cinquième ,  &  de  Nox.  Règnes 
de  Caille,  &  Aulnes ,  le  vingt- neuvième.  Collation  faite.  * 

Par  l'Empereur  en  fon  Confèil. 
L.  de  Zoe'te,  Avec  Paraphe. 

Ces  Préfentes  ont  elle  Publiées,  au  Confiftoire,  &  par  Jour  des  Plais  daConfeil  Pro- 
vincial d'Arthois  ,  en  la  préfenec  des  Officiers  Fifcaulx  dudift  Confeil  ,  de  Pluifieurs 
Adyocatz,  Procureurs  ,  &  Aultres,en  grant  Nombre  ,  y  aflamblez,  le  Mardv  vingt- 
troifiémejour  de  Novembre  ,  quinze  cens  quarante  ftx ,  Par  moi  Greffier  dudit  Con- 
feil Soubfigné. 

-A.  de  Latre,  avec  Paraphe. 

DU    M  O  L  I  N, 
SUR  ARTOIS,  IJ44.  OMOLOGATION. 


*•  "VT0*'  voulons.  Charles- le- Quint  , 
1/N  Comte  de  Flandres  ,  Se  d'Artois  ; 
c'eftoit  choie  trop  longue  ,  &  fomtueufe, 
d'imprimer  ici  tout  le  difeoursde  fes  lon- 


gues Létres  [*]. 

i.  Six  deniers.  Titc  efl  vnlde  maderata, 
&  non  quajluaria  taxatio. 

[a]  La  Je&ure  du  Placard  du  j  Mars  1^44  eft  pour- 
tant bien  néceflaire,  pour  avoir  une  iufte  idee 
de  refprir,  dans  lequel  la  dernière  Rcdadion  a 
èié  faite. 


NOTES     SUR    LE  TEXTE 

DE    L' OMOLOGATION 
Des    Coutumes    G  e'  ne' râles    d' Artois. 


».  *VT0*'-  Ce>ft  à  dire  Charle- Quint 

JLN  iye  Comte  d'Ariois  [']. 

1.  Oyfervéx,.  Un  feul  adte,fait  confor- 
mément à  la  Coutume,  en  fuppofe  l'ob- 
fervation,&  interrompt  l'ufage  contraire 

5'  L°y  perpétuelle.  La  nature  ,  &  la 
qualité  «Tune  Loi ,  font  qu'elle  foit  perpé- 
tuéle:  en  confcqûence,  la  Loi  eft  toujours 
en  vigueur  [«]  ;  quand  même  il  ne  fc  feroit 

H  5^  P:I#*  N  l  P-  t*4.N.n.  Art.  i94.p.,*t . 
lb]  d  Argentré  ,  fur  Bret.  Art.  jii.  N.  4. 
[c)  L.  toJ,d*Htrtt.i.{. 


jamais  préfenté  de  cas  où  elle  auroit  pû 
être  apiiquée ,  la  Loi  ,  omologuée  par  le 
Prince  ,  ne  s'anéantit  pas  ,  non  leule- 
ment  par  le  non-ufage,  mais  encore  par 
un  ufage  contraire  ;  parceque  chaque 
contravention  eft  un  attentat  à  la  Loi , 
qui  étant  vicié ,  au  moment  qu'il  eft  com- 
mis, ne  peut  produire  aucun  effet  [d], 

4.  C'eft  ce  qui  fair  la  différence  d'entre 
une  Coutume  omologuée ,  Ôc  celle  qui  n'eû 
pas  omologuée. 

[d]  L.  f .  Coi.  i*  Ugib.  t.  14.  Anfelm.  ai  tiiS- 
ftrftt.  S.  if.  te.  4. 
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5.  Une  Coutume  omologuée  fubfîfte, 
tanc  qu'elle  n'eft  pas  abolie  par  une  Loi 
contraire,  faite  par  lePrince,qui  l'a  décré- 
tée [»]  i  quand  même  elle  feroit  mille  ans, 
fans  être  obfcrvée. 

6.  Au  lieu  qu'une  Coutume  non  omo- 
loguée n'a  force,que  tant  qu'il  plaît  à  ceux 

3ui  l'ont  ètablie,d'en«fer  iparceque,  fon- 
ce fur  leur  contentement  feul ,  elle  peut 
être  détruite  par  leur  fcntimem  contraire 
H.  

7.  C'eft  pourquoi  l'on  peut  prouver 
l'ufage  contraire  aux  Coutumes  locales 
d'Artois  ,  non  décrétées  ,  qui  font  préfu- 
mées avoir  été  originairement  obfervées 
[«]  :  car  dés- là  qu'une  Coutume  locale  , 
non  décrétée ,  a  été  vérifiée  par  les  Offi- 
ciers des  Lieux  ,  elle  eft  ceniee  avoir  été 
obfervée  :  ainfi  celui  qui  foutient  qu'elle 
ne  l'cft  plus  ,  allègue  un  fait ,  qu'il  doit 
prouver:  autrement,  ce  qui  a  commencé, 
eft  cenfé  avoir  toujours  continué  j  à  moins 
quel'onnejuftifiedu  contraire  [dJ. 

S.  En  Jmgtment.  C'eft  véritablement 
en  Jugement ,  que  les  Coutumes  font  ob- 
servées 'f  &  c'eft  la  raifon  pourquoi  les  Ro- 
mains defiroient  qu'une  Coutume  fut 
fondée  fur  quelques  Jugemens  contra, 
dictoires  [*J. 

j.  L'on  eftimecete  raifon  (î  conildéra- 
ble ,  que  l'on  croid  que ,  pour  fçavoir  fi  une 
Coutume  locale  a  été  abrogée  par  un  ufa- 
ge  contraire  ?  il  ne  faut  pas  s'arrêter  aux 
actes  pafles  entre  les  parties;  parcequ'elles 
les  font,  come  elles  les  veulent,  fans  avoir 
égard  aux  Coutumes  j  mais  qu'il  faut  feu- 
lement confidérer  s'il  y  a  eû  des  Jugemens 
contradictoires  rendus  au  contraire  >  par- 
ceque  le  Juge  eft  pré  fumé  fe  conformer 
à  la  Loi  ,ouà  l'ufage obfervé,  lorsdefon 
Jugement 

10.  Que  dehors.  Dans  les  Contrats ,  dans 
les  Teftamens  ;  à  moins  qu'il  ne  plaife  aux 

al  d'Argcnrré ,  lur  Bref.  Ait.  t*j.  N.  t. 

tl  L.jf.  L.  100.  L.  iyf.  D.  de  jo.  17. 

cl  Ci-deffits ,  p.  11;.  N.  xf . 

d]  Mentxh.  de  Prtfmme.  L$k.  u  *r*f,  1.  N.  4, 

e]  L.  )4,  D.  de  Legik.  1.  j. 

Q  i.  »}.  Ced.  de  Sent.  &  mttrlH.  7. 4* 


D  E    l'OMOLOC  AT  I0K«  fSy 

parties  intereuecs,  d'en  ufer  autrement  , 
en  pleine  conoiilànce  de  caufe  ;  car ,  pour 
lors ,  convenances  vainquent  la  Loi  [8]. 

u.  Et  dévolues,  Ccte  difpo(ltion,quc  les 
Coutumes  d'Artois  omologuées  aui  oient 
lieu ,  tant  pour  lepalle,que  pour  l'avenir, 
dans  les  caufes  indecifes  en  1544,  fèmble 
contraire  a  la  régie  de  Droit ,  qui  veut  que 
les  Loix  d'iyent  feulement  heu  peur  l'ave- 
nir :  mais  elle  n'eft  pas  defaprouvéc  en 
Droit  [h]. 

11.  D'ailleurs  elle  eft  fondée  fur  ce  qu« 
la  plupart  des  Articles  ajoutés  ont  été  ti- 
rés de  la  Jurifprudence  uniforme  de  la 
Province  ,  &  antérieure  à  l'omologation 
['J  -,  les  Articles  ajoutés ,  ou  rectifiés ,  font 
préfumés  des  fuites  ,  6c  des  dépendances 
des  anciénes  Coutumes  ,&  pour  lors  elles 
en  font  parric  i  les  Articles  nouvellement 
inférés  dans  les  Coutumes ,  doivent  déci- 
der les  cas  êchûs  j  à  moins  que  le  procès 
verbal  de  rédaction  ne  contiene  notné- 
ment ,  qu'ils  feront  obfcrvés  come  Cou- 
tumes nouvelles  [']. 

ij.  Les  vérifier.  Dans  le  Paiys  d'Artois, 
l'allégation  des  Coutumes  lufnt  ;  parce- 
qu'ellcs  font  préfumées  y  être  notoires  j 
avec  tant  plus  de  raifon ,  que  depuis  154(5, 
qu'elles  ont  été  publiées  ,  ces  Coutumes 
ont  été  imprimées  différentes  fois. 

14.  Mais, hors  de  la  Province  d'Artois, 
il  faut, non  feulement  alléguer ,  mais  pro- 
duire ,  au  procès ,  l'Article  des  Coutumes, 
dont  on  veut  fe  fervir  [m] . 

15.  Six  deniers  tournis.  Obfervé  s ,  ici , 
i° ,  que  la  monoie  nature  le  d'Artois  eft 
celle  de  France  M.  x° ,  que  cete  taxe  de 
fix deniers  n'eft  plus  obfervée:  car  le  Rè- 
glement du  2.0  Octobre  [°J  ,  fixe  ,  à 
4  fols,  l'expédition,  en  papier,  de  chaque 
Acte  enreeiftré. 

1*.  C^defns  ffteifiées.  L'on  ne  peut  pis, 
à  la  vérité ,  alléguer  une  Coutume  direc- 

'g]  Bretelle,  Art. 304. 
h]  L.  4.  Ctd.dtLtpk.  1.  14. 
ij  Ci-dcûui  ,p.  117.  N.  $4- 
1]  Cbop.  d*  Cm*,  frexift.  Parte  x.     f . 
m]  O-dcflus  ,p.      N-  )i. 
n]  Ci-deflw  ,  p.  174,  «  ri  r7.  »d  j*. 
faAn.,4. 
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tement  contraire  à  celle  qui  eftomologuéej  vincial  d'Artois  [*]. 

j>arceque  ce  feroit  agir  directement  contre  20.  Hz.  [«].  Ce  pronom  fc  raporteaux 

la  Loi  du  Prince  [*]  ;  mais  l'on  peut  bien  Officiers  du  Confeil  Provincial  d'Artois, 

pofer  qu'un  Article  a  été  obiervc  de  téle  u.  Net  Gouverneurs.  Qui  croient  pour 

manière  ,  Se  demander  à  le  vérifier  ,  par  lors  Grands- Baillis  des  Villes  ,  dont  ils 

ait  ordinaire-  avoient  le  Gouvernement,  à  caufe  dequoi 


acte  de  notoriété  ;  ce  qui  Te  fait  ordinaire-  avoient  le  Gouvernement ,  à  caule  dequoi 

ment  ,  au  lieu  des  enquêtes  par  turbes,  ils  êtabliflbicnt  les  Lieutenans  Généraux, 

abrogées  par  l'Ordonance  de  i46y  P>1.  Se  Particuliers \  mais, depuis  16^4  Je  Roi 

17.  Les  Juges  bien  confeillés  ne  déti-  a  doné  des  provrfîons  aux  Lieutenans-Gc- 
vrent  point  d'actes  de  notoriét^qu'encon-  néraux  ;  Se  par  l'Edit  du  mois  de  Février 
féquenec  des  interlocutoires  prononcés  par  169  *  ,  il  a  defuni  les  Charges  de  Grands- 
les  Juges ,  hors  de  la  Province ,  Se  devant  Baillis ,  des  Commiflîons  de  Gouverneurs, 
lefqueïs  l'acte  doit  être  produit  j  afin  de  ne  &  en  a  fait  des  Offices  héréditaires. 

pas  ouvrir  leurs  fentimens  dans  une  affaire  u.  Béillix..  Des  Juridictions  fubalrer- 

<jui  peut  venir  devant  eux ,  &,par  là.four-  «es  j  car  cete  omologation  des  Courûmes 

nir  des  moiyens  de  réeufation  contr'eux  ;  d'Artois  concerne  les  Juges  fubalternes , 

ainfi  qu'il  eft  arrivé  quelquefois,  à  l'égard  Se  feigneuriaux,  auûl-bien  que  ceux  du 

du  Confeil  Provincial  d'Artois ,  Se  des  Ju-  Prince;  ainfi  il  eft  jufte  de  leur  en  enjoindre 

fifdictions  inférieures.  l'oblervation. 

18.  A  l'égard  des  Coutumes  non  omolo-  1  J.  M*yeurt.  Maires  ;  l'on  nome  ainJî 
guées  ,  l'on  entend  ,  encore  aujourd'hui  ,  les  Chefs  des  Jurifdi&ons  des  Villes  ,  Se 
en  Artois  ,  les  Praticiens  du  Siège  ,  dans  des  Echevinaees 

les  enquêtes  qui  font  ordonées  pour  cet  cf-  a  4.  G eus  de  Loy,  Ce  font  les  Juges  na» 

r       *        •  1               '     '  '       ■  "      '  iet 


pourtant  moins  à  l'Or-  délfbcrativc;  fi  c'eft  en  bornage ,  les  Homes 

donance  de  1667  [e] ,  lorfque  les  Officiers  féodaux  >  ou  cotiets/ont  les  Gens  de  Loi  » 

délivrent  un  acte  de  notoriété  ,  après  en  fi  c'eften  Echevinage,cefi>ntlesEchcvms 

Avoir  conféré  avec  les  Officiers,&  les  Prati-  qui  jugent. 

ciens  ;  corne  il  s'obferve  ordinairement  au      *S«  Lipjuelles.  Ce  relatif"  n'eft  pas  ref- 

Çhâtelet  de  Paris.  trictif  [h]  i  de  forte  que  les  Coutumes  Ioca- 

19.  Et  illec.  C'eft  à  dire, en  ce  lieu-  là;de  les,non  décrétées ,  lont  obicrvées,àmoins 

jfbrte  que  les  Coutumes  générales  d'A rtois  que  l'on  ne  prouve.par  un ufage  contraire, 

ont  dû  être  ,  corne  elles  le  font  effective-  qu'elles  ne  font  plus  obfervées  ['). 
mcnt,rigiftrées  au  Greffé  du  Confeil  Pto- 

f*3  *à  Cmft.  Ktg.  de  Cmfuet.  N.  7.  Aimé 

*hr$f*tit,  Mliudemiffi»  ;  hic  [uffleri  fottfi  ex 
(uetuàmibnt  viemh ,  it  tÂdtm  r*  lr*8»nubm. 
"Tu.  ij. 


[d]  Fol.  f9,4u  j.  Rfg.  aax  Plac.  cUcffus  ,  p.  t, 
Col.  t.  8c  i- en  marge. 

Ci-deflus ,  p.  i)6.  N.  g. 
Ci-dcflus ,  p.  1*4.  N.  u.  tj. 
Ci-dcflus ,  p.  114.  N.  fi. 


CJ  Tit«  Il«  [ij  Ci-dcuïis ,  P.  iif.  N. 
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Me  peut  être  fait  hors  de  la  Seigneurie ,  Aid. 

Droit  dAfforer  ,  p.  xot.  Un  Viconticr  peut 
l'acquérir  par  prefeription,  p.  nf.  Ce  que  ûgnific 
mffortrî  p,  xtj.  Les  breuvages  doivent  être  ajforex, 
avant  d'être  vendus  ,p.  ut.  Laboureur  qui  vend 
ion  Vin  en  détail ,  fans  le  faire  affortr  ,  p.  130. 

».  ff.  c6-  L'on  confidérc  deux  fortes  d'âges,  p.  844. 
».  4.  &  fuiv.  Prefeription  ,  p.  31.  art.  71.  Pour 
tefter ,  p.  JSi.  ».  it9  t&fntv.  Pourdifpofcrde  cer- 
tains éiets  ,p.  774.».  i. &{*iv.  Requis  pour  alié- 
ner ,  p.  g4*.  ».  40. 

Agnès,  de  Méranie  ,  femme  de Philippe-Au- 
rufte  ,  p.  90.  col.  i.n.  19.  Seconde  femme  de  Ro- 
bert II.  p.  93.  col.  1,  »•  af. 

Aide.  Droit  d'Aide ,  p.  10.  *rt.  38 .  Par  aÛion  , 
p.  10.  art.  )|.  Non  réiiérablc  ,p.  10.  *rf.  38.  ce  que 
c'eft  ?  p.  444.  ».  5,6»  fuiv.  En  quel  cas  il  cft  dû  au 
Seigneur  ?  p.  44*  ji.  $4 ,  &fwv. 

Aides  ,  &  impôts,  p.  71.  art.  199. 

Aimée  de  Courtenai ,  première  femme  de  Ro- 
bert II,  p.  93.  col.u  ».ir. 

Aine  ,  contribue  aux  dêtes ,  en  Artois ,  a  pro- 
portion de  l'émolument ,  p.  4)8.  ».  14  >  if. 

Ainefe ,  droit  d'ainefle,  que  prétend  le  légitimé 
far  mariage  furvenant,  lorfqu'il  y  a  un  mariage 
intermédiaire, p.  if 8. 

AAert,dc  Saxe.p.ioj.  ».  4.  Cardinal  d'Autriche. 
f.  10;.  ».  n.  p.  lor.  ».  n ,  **•  Archiduc,  p.101.  ».  j. 

Alexandre,  Farnéfc,  Duc  de  Parme  ,  p.  ior.  ». 
U.  Prince  de  Parme ,  p.  106.  ».  jf.  De  Médias , 
p.  104.  ».  «• 

Aliénant.  Mineur  ,  Bail,?.  t8.  art.  itfo- 

Aliénation ,  p.  pi.  ».  <.  Mineur,  p.  ft .  *rf.  if4. 
D'héritages  retraits  ,  p.  46.  art.  nj.  Droit  réel , 
/.  30.  art.  71.  Différence  de  fief,ou  coterie,  en  ma- 
tière d'aliénation  ,p.  fit.».  4  ,f.  Avec  quelle  in- 
tention fe  doit  faire  ?  p.  ti\.  ».  3 , 4  ,  f,  * .  c>  /**". 

Aliéner,  comprend  tous  Actes  entre- vifs,  p. 
5*7,  «4,  p.  77é.  ih  1*.  En  quels  cas  les  biens 
fideicommifles  peuvent  être  aliénés;  14t.  ». 
109.  6» /i«v.  En  quels  cas  on  peut  aliéner  fox» 
patrimoine  ?  p.  *6i.  ».  1 ,  ». 

Alliance  bâtiunale ,  empêchement  de  mariage, 
p.  9j.  col.  1.  ».  »7. 

Pairs  del\<f/7ar«f  ,re(Tort  pour  les  aitaires  ordi- 
naires ,  p.  no.  ».  13.  Coutumes  ,  p.  110.  ».  13. 
Union  aux  Etats  de  Lille,  pour  les  centièmes , 
&  autres  importions,  p.  uo.  ».  14.  Mort-gage, 
f.  a  49.  ».  J. 

Alltrvim ,  fujéte  aux  mêmes  fcrvitudes,&  droit» 
que  le  fond  ,  auquel  elle  fe  fait ,  p.  19  e.  N'a  paf 
lieu  dans  les  héritages  bornés,  ni  dans  les  lacs , 
*  étangs  ,p.  »oa. 


Armftr ,  f.  17.  art.  Signifie  faire  marfon , 
f  481.».  f. 

Amende,  en  général ,  veut  dire  ,pr*»e  ,  9.  ^3. 
».  f.  La  pécuniaire,  l'honorable ,  p.  17;.».  {.Cau- 
tion ,  p.  n.  *rt.  19.  Prilbn  ,  p.  u.  art.  19- f.  174. 
».  ij.  Celle  de  l'infraction  elt  commune  aux  ]u- 
ftices,  hautc,moiyene,&  baûe,  p.  174.  n.  14.  Co- 
noiflance  ,  Homes  de  la  lcigneurie ,  p.  x-^.art.  19, 
Pour  querelles  ,  Se  bateries  dans  les  Juftices 
des  Hauts-}  ulbciers,  p.  1*7.  Pour  infraction,  p»r 
qui  peut  être  encourue  ?  p.  171 ,  195.  Quand  eft 
acquife  i  p.  166.  Encourue,li  elle  peut  être  xemife* 
p.  16  f.  Si  la  grofli  amende  abforbc  la  petitc?p.ut. 
En  fait  de  pobee,  arbitraire ,  p.  170.  De  cent  (bis, 

Jtour  arbres  coupés  dans  les  bois,  p.  U8.  ».  1.  De 
bixante  fols ,  p.  6-  »rt.  1.  p.  7.  »rt.  t.  p.  7.  mrt.  S. 
»r/.  10  II- p.  9.  *rf.  ij.  p.xj.  *rr.  49,  p.  14.  mrt.  fi, 
p.if  trt.  yf.  «rr.  y*,  «r».  ^7  ,p.  17.  #rr.  tf).  Paxiiis, 
pour  l'intraction ,  en  quels  cas  encourue? /.  17*, 
».  v  en  quels  cas  eft  dûc  l'amende  de  foizanre 
lois  ,  outre  celle  de  cinq  1.?  p.  1S9-  ».  t.  De  10  f. 
panlîs ,  p.  13.  *r f.  49  ,  p.  18.  »r».  «4.  De  10  f.  pa» 
rifis ,  p.  18.  *« .  84.  De  y  f.  p.  £.  *rr.  1 ,  p.  \t.  art. 
ci,  «r*.  J4 ,  p.  18.  *rr.  r ,  p.  i<8.  Se  paiyc  au  Sei- 
gneur ,  fauf  au  Propriétaire  fon  action  pour  (et 
domages-intéréts  ,  p.  lit-  ».  1.  La  conoiuance 
en  appanient  au  Seigneur  ,  p.  ».  1.  Plufieurs 
amendes  de  cinq  fols  ,  jointes  ,  &  accumulées , 
peuvent  être  demandées  devant  le  Juge  fonlïer  , 
par  une  feule  aclion  ,  p.  1*9.  ».  1.  De  cinq  fols  j 
ajoutés,  parilis ,  p.  174.».  9. 

Amiens ,  Chef  S.  Jean ,  p.  94.  cet.  1.  ».  ji.  Ré- 
gale fur  l'Églifc ,  p,  89.  ».  19.  col.  1.  Capitale  de  Pi- 
cardie^ 84.  ».  3.  col.  1.  p.  g(.  c*/.  1.  ».  iS.Comté, 
homagc,p. 90.  r*/.  i.  ».  19.  Homage  d'Edouard, 
p.  9}.  col.  t.  ».  a8.  Coutumes  anciéiics  d'Artois  , 
p.  117.  «.78. 

Amortijfement,  ce  que  c'êtoit  autrefois î&  ce  que 
c'eft  à  préfent?  p.  966,  9*7,  6"  9*8.  »•  i;,c^  /«rw. 
^1».  f>       ,  ce  que  c'eft  ?  p.  393.  ».  f. 
An.  Retrait  lignager ,  p.  4*.  *rf.U3  ,114.  Fin 
de  non  recevoir  ,  p.  j  19.  ».  ci. 

André  t  Cardinal  d'Autriche  ,p.  rof.  ».  jt. 
Angenty  en  Angoumois^mfWjo»,  p.  ta.  ».  60. 
Animaux  enlevés  par  les  Ennemis  ,  te  rcpri» 
fur  eux  ,  p.  z/i. 

»»* ,  femme  du  Roi  Henri  I ,  p.  87.  col.  t.  m. 
if.  de  Bretagne  ,  Reine  ,  p.  9$.  «f.  1.  ».  34. p.  97* 
col.  j.  ».  3; .  ^»»*  de  Bretagne,  p.  104.  ».  7.  d'Au- 
triche ,  p.  99.  col.  1.  ».  4t. 

Annoblis  par  d'autres  que  par  leurs  Princes,  ne 
font  pas  ttoiles.cn  Artois  ,     978.  ».  17. 

Antoine  de  Croui-de-Chicvre,p.  101.  ».  1.  Per- 
rénot,  p.  104.  ».  n. 
Apparent.  Héritier ,  aliénation  .p.  jt.  »rf.  74. 
Appellations  du  Confeil  d'Artois  ,  en  matière 
Civile ,  attribuées  au  Parlement  de  Paris  ,  p.  tii. 
»•  m.  En  quel  cas  portées  an  Grand  Coiued ,  i 
Pans? p.  137.  ».ix. 

appliquer 
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«ftffifwr,  «qnf  c'eft  ?  p.  ,7«.  ».  r4l  if ,  6>  U. 

Af feinter  ,  ce  que  c'eft  ?  p .  741.  ».  «  ,  7. 

Appréhender  ,  de  fait  ,  p.  666.  ».  j.  f .  7!*.  ».  3. 

Appribenfio»  ,  30.  *r/.  7i,  De  fait ,  Ce  que 
c'eft  i  f.  104.  ».  if.  Siguifie  pnfe  de  poûelîion 
de  fait ,  p.  f8f .  ».  j.  Exécuteur  tcftamentaire ,  f. 
<f.  «rt.  182..  L'Héritier  n'clk  réalité  que  par  appré. 
henfioii  de  fair,  en  Artois  ,p.  joj.  ».  3.  De  don  , 
dète  ,  p.  jf .  art.  8t. 

Afraiyer  ,  p.  17.  «rt.  tu  Signifie  métré  en  pré, 
p .  4S1.  ».  tf. 

Attmtnme ,  p.  7f.  ».  j.  Robert  d'Artois  II  en  a 
été  Vice-Roi  .  p.  93.  col.  u  »•  xr . 
Arbalétre.ùxee  d'aiilouxf  que  duiicu  deftiné,p.t84 

Arbitrale  ,  p.  339.  ».  1. 

Arbreit  p.  a+.  Art,  ri.  ».  xr.  «rr.  f 8.  Plantes  par 
celui  qui  u'cft  pas  propriétaire  du  fond  ,  ».  194. 
Si  on  peut  en  planter  lur  le  bord  d'une  rivière  ; 
p.  197.  Plantes  lur  les  crêtes  de  lès  héritages  ,  ». 
108.  Droit  d'en  couper  dans  les  bois  d  autrui , 
peut  être  acquis  par  prescription,  p.  37.  Fruitiers, 
Font  héritages,  ».  loi-  ».  3.  Fruitiers  réputés  im- 
meubles ,  ».  *u.  n.  if.  Abatus ,  déracines  ,  ou 
rompus ,  tant  meubles,  p.  Su.  ».  28.  Morts ,  non 
ieparés  du  fond  ,  font  immeubles  ,  ».  lu.  »,  x% . 

Arbre  de  Moulin  ,  p.  Si.  *rt,  i4f.ee  que  c'eft  ? 
f.  tzo  «.9. 

Argument  à  fens  contraire  ,  p.  S 31.  ».  i». 

uiiw/  d'Artois  ,  p.  91.  ro/.  1.  ».  a*. 

Armant  t  accordes  aux  Roturiers,  p.  97i.rt.13. 

Amonl  I.  Comre  ,p.  84.  ».  4.  rW.  ». 

•rfrsm/  II,  Comte,  p.  8f.  col.u  ».  é.  Dépouillé, 
f  -  Sr -cal.  1.  »■  i. 

Arnaul  III .  Comte ,  p.  14.  r«/,  a-  ».  10. 

Arpent ,  Mefure ,  Se  mencaudee,  p.  119 ,  p.  22*. 

Arpenteurs  le  Servent ,  en  Artois  ,  pour  inclu- 
re r  ,  do  pied  de  onze  pouces  ,  p  aïo. 

Armmtn  L»  Grange,  Marie ,  Epouléde  Jean  III 
Roi  de  Pologne  ,  p.  io«.».  ]%• 

Arracher  arbres  ,  p.  14.  Art.  fi. 

.rfrr«r,  Peuple  d'Artois  ,  coniidérable  ,p.7*.  ». 
il.  Diocéfe  ,  p.  77.  ».  19.  Capitale  de  l'anciene 
Flandre  ,  p.  83.».  71.  Ruiné.  Bcauvais,  p.  8f.  cal.x. 
».  3.  Sa  Commune ,  p.  90.  rW.  a.  ».  18. 

Arrentrmtnr,  ce  que  c'eft  ?  p.  4rf .  ».  t.  &  7. 
p.  4f  t.  ».  7.  f».  +f  9.  ».  f  ,  &  f**v.  &  p.  461.  ».  1. 
eyfmu.  Sans  congé  ,  p.  11.  «rr.  41.  Non  reconu  , 
p.  ai-  art.  40,  Non  rcaliic ,  acheteur  ,  p.  ai.  «rr. 
43.  D;  fief  non  noble  ,  p.  aa.  «rr.  4f .  D'néritages 
<otiers,p.  aa.  «rr.  46.  Non  fujet  aux  droits  ici- 
gaeuriaux  ,  p.  a?,  «rf.  47.  Rachctablc  ,  fujet  aux 
droits  feigneuriairx  ,  p.  13.  art.  47.  Deniers  dé- 
boutes, p.  aj.  art.  47.  eft  roturier  ,  p.  aa.  «rr. 
44-  La  Coutume  locale  d'Arras  défend  de  doner 
maiCon  en  mrrtnttment ,  p.  7K.  ».  13. 

Arréraftt  de  rentes  feigneumles  peuvent  être 
purgés  après  la  réunionne  nouveau  baiJ,p.  11.  art. 
lé.  Prétendu*  par  le  Seigncur,doiveni  tue  nantis, 
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ou  aflurés  ,  p.  n.  art.  it.  Echus  avant  la  régale, 
devienent  detc  perfonéle  du  Pollclleur  des  hérita- 
ges, p.  413.  ».  9, 10,  11,  &  la-  Diminution  d'ar- 
rérages ,  cornent  réglée  ?  p.  jif .  ».  %•  &  f**v. 
De  rentes,  p.  9fS.  n.\. 

Arrêt ,  ce  que  c'eft  »  8c.  dans  quel  cas  on  peut 
arrêter  à  la  Ltiprrviléetéex  p.taf.  Eteints  de  l'arrêt, 
p.  aaf.  a  lieu  contre  tous  les  Forains  ,  p.  xaf .  La 
Ville  d'Arras  jouit  du  droit  à' Arrêt  ,  p.  «f.  te  la 
plupart  des  Villes ,  &  des  endroits  des  Paiys- 
Bas ,  qui  ont  Tufticc  réglée  ,p.aaf- 

Amire-fief\ quand  il  êchet,  par  droit  d'cfpave  , 
au  Vicontier ,  Seigneur  immédiat ,  le  Seigneur 
féodal  peut  l'obliger  à  en  vider  les  mains,  p.  14t. 
Artéfient ,  Peuple,  Ccfar ,  p.  76.  ».  9- 
Artttlts  de  la  Coutume,  Extrait,  défier ,  p.  7t. 
1*.  a. Les  Art.ajoûtcs  aux  Coutumes  d'Artois,  font, 
pour  la  plupart ,  tirés  des  générales ,  &  locales  du 
Bailliage  d'Amiens ,  p.  117.  ».  78. 

Artott ,  la  situation  ,  p.  77.  ».  a.  p-  iro.  »•  7. 
fait  panie  de  la  Gaule  Belgique  ,  p.  1x7.  ».  1.  De 
l'anciene  Province  de  Reims ,  p.  yt.  ».  13.  Uni  i 
la  Courone  par  Clovis ,  p.  78.  ».  17.  étoit  du 
Roiyaume  de  SoilIons,p.  79.  ».  34.  Compris  dans 
1«  17  Provinces  des  Paiys-fias,  p.  110.».  9.  êtoit  la 
dot  d'Ifibcau  de  Hainaut  ,p.  89.  ».il.  cal.  1.  Af- 
figné  en  partage  par  Lou5s  VIII ,  p.  70.  cal.  a.  ». 
ai.  Relief  de  la  Comté  d'Artois  ,  p.  93.  cal.  a.  ». 
14-  Souveraineté  ,  Propriété  ,  réunies ,  p.  99.  r#.'. 
t.».  43.  Cédé  à  Cluric  Quint  ,  pir  le  Roi  Fran- 
çois I  ,p.  157.  ».  10.  Engé  en  SénéchauJcc  ,  p.  97. 
#*/.  1.».  33.  Artois  cédé  ,  p.  ioa-  ».  7-  Artois  ré- 
fervé  ,  p.  IOa.  n.y.  Artois,  de  tout  temps,  durel- 
fort  de  France  ,  p.  f44.  ».  117.  Cornent  régi  » 
p.  181.  eft  un  Paiys  Courumier  ,  p.  137.  n.  13.  Su- 
jet a  la  régie  de  PubUcanMtj.  116.  ».  69.  Au  Con- 
cordat ,  ft.u6.n.  70. 

AJJ Affinât  de  Charle-bon  ,  p.  87 .  ».  14.  rs.'.  a. 

AJpfesde  Jérufalem  ,  p.  §"(7.  ».  ii. 

Afsoléts,  Terres  ,  ce  que  c'eft  ?  p.  48t.  ».  12. 

Atrtbattt ,  Peuple,  p.  7«.  ».  é. 

Aubtm,  a  qui  en  appartient  la  fuccefllon?  p.t4r, 

Aubaniti ,p.  ao. «rr.  40.  Explicatio:i  de  ce  ter- 
me, p.  4fi.  f>  4fi.  H  n'y  en  a  point  en  Artois , 

f.i-M.p.  <5f«-  7^ 

Anbigm ,  en  Artois ,  p.  yi.  ».  if . 

Aubtgm-U-Cmta  ,  6t  la  Marche ,  p.  71.  cal.  u 

»•  aa. 

Aviné, Abbùyc  de  Filles  Nobles,  p.  87.  col.  t. 
».  la.  Voiyés  Belle-Mott, 

Amman*  ,  Ethnologie  ,  &  lignification  de  ce 
«erme ,  p.  éaa.  ».  ta-  p-  <i4.  «.  37 ,  p.  <if , 

»>  43 ,  &  f»tv. 

Aufira/i*  ,  Roiyaume ,  p.  79.  ».  34 ,  jf ,  38 ,  39, 

40»  4»  >  4*. 

Aitftrtbattt  ,  Peuple  ,  p.  7$.  ».  7. 

Ayetene,  François  de  Moncada ,  p.  10;.  n.  2  4. 
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Ait  en  fief,  non  fujet  à  droits  fcigneuriaux  , 
p.  18.  art.  ji.  En  fief ,  deniers  ,  p._i8.  art.  jt. 


TABLE 

enfans ,  que  laiflê  au  furrivanr  ?  p.  141,  144 ,  m; 
Extrayure  de  bâtards,  p.  14V  Quelles  conditions 
font  nécclTaires  pour  la  délation  des  biens  des  bâ- 
tards au  Vicontier  ?  p.  145.  Difpofition  an  pré- 
judice du  Seigneur ,  p.  14).  de  combien  de  fortes; 


En  hcf,  deniers,  nul,  p.  il  art.  j».  En  fief,  non  re- 
conu  ,  p.  18.  art.  \i.  a  rente  de  moulin  ,  p.  1*9. 

Bail.  Mari  Bail  de  fa  femme  ,  p.  ir ,  16.  *rt. 
*«>  17,  P-  49.  «rf.  »}♦•  D"  mineur.  Age  ,  p.  f  f .  «rr. 

ir 4.  Survivant,  p.  f<-  »rr.  iff .  Ne  leperd  par  fe-  «s  )  p.  if«  ,  tf8.  Fils  légitime  d  un  bâtard  ,  oui 
cond  mariage  ,  p.  <<.  *rf.  if7.  Relief,  p.  f7.  *r».    meurt  avant  fon  pére,p.if7.  ne  fucccdcnten  nen, 


èc  s'il  y  en  a  qui  foient  capables  de  (uccéder  î  p. 
iji.  Divcrfîté  des  Coutumes  locales  d'Artois  fox 
les  bâtards ,  p.  rfv  Quand  recouvrent  les  droits 
de  lanahTance  ?  p.  ijj.  Par  qui  doivent  être  non- 


itg.  Parent ,  p.  r7.  art.  1(0.  Inventaire  ,  p.  f8.  *rf. 
iéo.  Catcux  ,  p.  r8.<w.  i*o.  De  Rois  de  France» 
à  Baudouin  V,  p.  8tf  •  r<*\  1.  ».  8.  D'Artois  ,  cédé, 
p.  9).  r«/.  i-  ».  14.  D'Artois ,  au  Roi ,  p.  $8.  «/  1. 
»•  19.  Signification  du  mot  Bail ,  p.  849.  ».  a  , 
/w/u.  Voiyés  Garde. 

Bail  à  ferme  ,  pour  plu»  de  9  ans ,  droits  Sei-  mes  de  leurs  percs  ,  avec  diftinction  ,  p.  581.  ». 
gneuriaux  ,p.  éSr.  »•  9.  Bailli ,  p.  10.  *rf.  if,  p.   r*-  6*  17» 


à  moins  qu'ils  ne  foienr  légitimés  ,  p.  |j4.  1».  i> 
&f*iv.  Cas  ,  oû  les  bâtards  fuccédrnt  en  Artois , 
p.  814.  ».  y.  &  f*tv.  Nés  en  adultère ,  00  iticefte, 
ne  peuvent  fuccéder  à  leurs  mères ,  p.  8?r.  ».  u. 
Nés  d'un  Gentil-home  en  Artois,  réputés  nobles, 
p.  981.  ».  i-  S'ils  font  avoués  ,  p.  9|i.  ».  7.  ar- 


19.  art.  r,t.  Quand  cft  procureur  né  du  Seigneur  î 
p.  i)i.  Ses  fondions  ,  p.  440.  ».  1.  Voiyés  Ojjî- 
tiers  d'Arras  ,  fes  prérogatives ,  p.  109.  ».  6. 
D'Arras  ,  a  été  Sénéchal  Roiyal ,  p.  110.  ».  1. 

Bailliage  de  Lens  ,  à  Douai  ,  p.  101.  ».  6. 

Gtu\d*-3ïtUifs ,  en  Artois,  créés  on  Offices  hé- 
réditaires ,  p.  98*.».  ii. 

Batllifs,  Juges  fubalternes  ,p  98*.  ».  ai. 

Bailliflre  ,  p.  8jo.  ».  9.  &fuiv.  Voyés ,  p.  8r<î. 

».  18 ,  p.  861.  ».  h.  é*     r-  t6h  n  *.  &  y  % 

870.».  jo.  &f»iv.T.%li,&tv->  p.8?)-  ».7*>  O* 
■fuiv.  Voiyés  Bail,  Gardien. 

BailUveau  ,  Signification  de  ce  terme  ,  p.  47*. 
».  v  ©•  /»'v 


fijtri/rf*  ,  Reine ,  p.  to.  ».  41 ,  44. 
Bâtiment  élevé  dans  un  heu  qui  n'eft  pas  à  celui 
qui  a  bâti ,  p.  191. 

Bâtm  ,  qui  frape  du  bâton  ,  p.  18-  art,  £4.  Sai» 
£ne  ,  p.  jo.«rf.  ijtf.  ce  que  c  cil  >  p.  i«i.».  7, 
784.  ».  ). 

Marie  de  Bavière  ,  p.  io£.  ».  at.  Maxiiniben- 
Emanucl ,  p.  to«.  »•  j8. 

Baudouin  I ,  Comte  de  Flandre  ,.p.  8j.  ».  «7, 
p.  84.ro'.  t.  ».  1. 

Baudouin  II  ,  p.  84.  cW.i.  ».  j. 

Baudouin  III ,  Comte  ,  p.  8r .  f t.  ».  y. 

Baudouin  IV  ,  Comte  ,  p.  8r •  <W.  t.  ».  7 ,  f. 

Baudouin  V ,  Comte    mis  au  monde  par  fis 


Ban  ,  &  Arriert-ban  ;  lignification  de  ces  ter-    mére ,  âgée  de  fo  ans  ,  p.  8r.  ».  7.    Bandoum  V, 


mes  ,  p.  4(5).».  18,  6"  f*™. 

B<i»j  d'Août  ,  p.  ij.  »rr.  48-  de  Mars  ,  p.  xj. 
owt.  48. 

fi.i»c  dans  l'F.glife  ,  p.  50s". 
£j»ù  ,  qui  ne  gardent  leur  ban  ,  p.  189. 
Sanalttt ,  longue  jouiflance  ,  Titres ,  p.  14. 
srt.  fi.  non  fcigneuriale,  p.  16.  »rr.<r.  enframte, 
7.  i<.  «rf.  6i-  cornent  s'acquiert  J  p.  468.  «.9. 
&  futv.  Voiyés,  p.  479.».  1  ©•  f»it>. 

Bnniffement,  le  Vicontier  n'en  conoit  pas,  p. 
i.iii'r.  4.  p,i8t  Biilliage  d'Arras,  p.  1R9.  Hors  le 
Roiyauine,  prononcé  par  le  Bailli  d'Amiens  ,  p. 
«89.  Hauts-Jufticiers  des  Paiys-bas  ,  Crime  d'hé- 
xéfie  ,  &  de  lézc-Maj -fté ,  v.  189. 

B*faumey  Mariage  y  célébré,  p.  88.  eol.i.n.  18. 
Barbeau;  Abbaiye,p.-88.  col.  i.n.ij- 
Xtjfe  Tuftice  ,  Seigneur  fonfier  ,  p.  117.  ». 
B«Mi«<  de  Fontenai ,  p.  8t.  ».  <t-  de  Pont-a- 
Bouvine  ,  p.  90.  col.  i-  ».  19-  de  Courtrai ,  p.  9t. 
toi.  1.  ».*4.  de  Furne,  p.  94.  col- 1.».  tf.  de Pavic, 
*t  97.  roi.  î-  ».  î<.  de  Crcci ,  p.  98.  col.  4.  ».  ji. 

B»/*r^,lcui  fucceffion,  au  Viconticr,p.  8.  art-  9. 
p.  140, 14t.  *JJ.  IntelUts ,  p.  8.*«  9.  Uruenfans 
Jéeinmf s,  p-  8-  *rr.  9.  Succeilîbihté,  p.  f  4.  *rf .  if o . 
^loblcfla ,  p.  7*-  Marié  ,  qui  meurt  fans 


Tuteur  de  Rois ,  p.  %6.eol.  1  ».  g. 

VI  ,  Comtx  ,  p.  8<-  r«/.  *■  ».  9. 
Baudouin  VII ,  Comte  ,  p.  87.  r#/.  i.  ».  iv 
Baudouin  IV, Comte  de  Hainaur,p.g9.rd.i.».i7. 
Baudouin  V ,  Comte  de  Hainaut  ,  &  1  X  de 
flandre  ,  Empereur ,  p.  90.».  19.  col.  1. 

Marquis  de  Btdmar  t  Iûdore  de  la  Cucva  ,p. 
107.  »•  ?9- 

Béguines  ne  meurent  civilement  ,  p. -8p.  ».  h 

Befrot,  p.  f).  art.  i+f.  d'an  moulin  ,  ce  que 
c'eft  ?  p.  8io-  ».  ii- 

Btlget ,  d'où  fonis  ?  p.  7f .  ».  f . 

Belgique  ,  p.  7r .  ».  j.  diviféc  en  crois  ,  p.  7<.  ». 
11.  fubdiviléc  ,  p,  7<.  ».  11.  féconde,  p.  15$. ».  1. 

Belgim ,  p.  7r.  ».  4. 

Belle-Mot* ,  Château  ,  Awène  Abbiiye  ,  p.  |7. 
col,  1.  ».  u. 

Bénéfice  d'inventaire  ,  p.  4t.  «r/.  m  ,  iu  ,  Hj , 
114,  iif.  il*- 

Bénéfice  de  feparation  de  biens ,  p.  fir.  ».  & 
fa  définition.,  p.  689.  ».  6,  p.  «98.».  1. 

BôrtKgtr ,  Roi  d'Italie ,  p.  8f.  ro/.  t.  ».  t. 

B'rger ,  p.  if .  »rr.  x-j.  }.l6$. 

Xerte  ,  -Reine  ,  p.  81.  ».  t8. 

Bcrte,  femme  «lu  Roi  Phjjppe  I.  p.  88.  coLt.n.16. 
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Abbaiye de  5-  Berlin,  ».  8».».  4j ,  44 ,  ro  ,  fi, 

f-  84.  fW.  !.».!,  t. 

Be fi  taux  de  plusieurs  Propriétaires  ,  en  délit , 
».  Kt.  ».  i-  mis  par  le  Propriétaire  ,  pour  faire 
valoir  foa  hérirage  ,  font  meubles,  ».  %\i  n.  ji. 
Bêtes,  Donuge  ,  ».  14.  *rf.  r+ ,  ».  ir .  «rr.  r f. 
*rr.  r 7,  p.  170.  ».  1.  à  lame ,  ».  ir .  *rr.  r  <.  ce  font 
les  brebis  ,  moutons  ,  &  béliers ,  ».  47}.  ».  1.  à 
Jainc ,  quel  nombre  on  en  peut  avoir  I  p.  817.  0. 
4f. 

conhfqués  pour  crime  de  Icze-Majefté  , 
décharges  de  fubftitution  ,  p.  184.  chargés  de  fi- 
déi  commis ,  p.  f4i.  ».  101,  ioj,  6* /»it.  Cornent 
le  bten  fc  partage  en  Artois  ?  p.  y 46.  ».  160  ,  Ki , 
Meubles  ,  font  les  effets  (nobiliaires  réels  , 
f»  818  «  Ô'  fu-v-  à  commencer  au  ».  j. 

Droit  de  Bien- fiante ,  (a  définition  ,  f .  70; .  ». 
4.  P.  796.  n.  io- 

iiér#  ,  de  plu  fi -m  rs  fortes,  p.  tu. 

Blanche  de  Calliic  ,  p.  70.  <e/.  1.  ».  10. 

Blanthe  d'Artois ,  Reine  de  Navarre ,  p.  71.  r*/. 
1.  ».  i}. 

Blanche,  Epoufe  de  Philippe  d' Attois  ,  p.  9). 
tel.  t.  »•  tf . 

Blanche  de  Bourgogne,  feparée  du  Roi  Charlc- 

B;l,  f .  91.  ««f.  1.  »•  *7- 

Blam-boit ,  ce  que  c'cft  ?  p.  r*.  «*/.  143,  p.  8u. 
».  tf. 

«Wj  verds  ,  f .  fi.  *rf.  141.  jufqu'au  mi-Mai  , 
réputés  héritages  ,  &  «prés,  réputés  calcula  ,  p . 
Sof.  *«  f**«. 

,  ce  terme  comprend  toutes  fortes  de 
grains  ,  p.  Soi.  ».  1.  det  S  êtes  fur  le  texte.  D'y- 
vernage  ,  &  de  Mars  ,  p.  8o«-  ».  t.  coupés  par  le 
Propriétaire,  aTant  la  mi-Mai ,  font  meubles ,  p . 
»m6.  »•  8. 

Du  Blteul ,  p.  100.  ».  jS. 

Barbe  de  BUmberg  mére  de  Jean  d'Autriche , 

f.  IOf .  ».  If. 

Bfiis ,  p. 14.  *rf.  ri.  domage  ,  p.  if.  *rf.  fj .  art. 
17.  à  coupe  ordinaire  ;  fi  immeuble  ?  ».  ri. 
*rt.  14).  Mefùrc  de  bois  ,  6c  de  rerre  ,  avec  leurs 
différences,  ».  ia4.  de  haute-futaie  ,  fi  fujet  à  re- 
trait p.  718.  ».  ji.  à  haute  tige  ,  planté  lans  or- 
dre ,  p.  gto.  ».  a.  planté  avec  ordre ,  ».  810.  ».  9. 
qui  fe  coupe ,  nome  failli ,  p.  810.  ».  11.  à  coupe 
ordinaire  ,  appartient  à  l'héritier  du  fond  ,  p.  8ir- 
».  20.  coupe  de  bots  vendue ,  le  prix  en  eft  meu- 
ble, ».  Su.  ».ij. 

Bou  de  haute-futaie  peuvent  être  vendus  fans 
-obfcrver  l'une  des  trois  voies,  ».  811.1.14. 

Boiffmt ,  les  Romains  en  avoient  de  pluficucs 
fortes ,  p.  ut.  principalement  de  deux  fortes ,  en 
Artois,  p.  m.  vendues  en  gros,  ne  font  fujétes  à 
l'afforage  ,  ».  1*7.  le  prix  des  beiffottj  fc  met  par 
les  Homes  féodaux  de  lajuftice  Vicontiérc,p.iji. 
Bone  d'Artois  ,  p.  99.  tel.  a.  ».  tf. 

Bone  de  Luxembourg  ,  Reme  ,  ».  j  4.  tel.  p  ». 


T  I  E  R  E  S: 


9A 

Btmifaa  VIII ,  Pape  cinonife  S.  Louis ,  p.  91. 
tel,  1.  ».  il. 

Il  n'y  a  pas  lieu  à  la  prefeription  contre  les  berntt 
des  Pareilles  ,  ni  des  Provinces  ,».  too.  &  10t. 

Un  Benier  contient  quatre  mefurcs  ,  p .  u£. 

Beurgnet ,  c'cft  à  dire,  Bornes,  Limites  ,  ».  47*. 
»•  1.  &  (*>v. 

Beuleneis  ,  p.  7t.  ».  t.  démembré  de  l'Artois, 
p.  9<.  te!.  1.  ».  }}.  érigé  en  ScnéchauiTcc  ,p.  9f. 
r»/.  1.».  jj. 

Bourbeurg  ,  Abbaiye  ,  ».  87.ro/.  t.  ».  îi.  Ville, 
te  Bailliage  de  Bourbeurg  ont  des  Coutume» 
omologuécs  en  i6tf ,  ».  m.  ».  19. 

Beurgeoifie  de  la  Ville  d'Arras  ,  cornent  (ci 
peut  acquérir  ?  p.  185. 

Bourgogne  ,  Duché ,  ».  109.  ».  4* 

Br*£4»«- Portugal  ,  ».  iof.  ».  if. 

Br«» ,  ce  que  c'cft  >  ».  467.  ». 

Branthet ,  ».  14.  *rr*  f  t. 

<rrrr«»#  ,  ».  10.  »rf.  î7-  f  -  44V  »•  ««•  . 

Br*«v»f*  ,  ne  peut  être  vendu,  fans  êtreaforf, 
f.  7.  *rt.  7.  ni  à  plus  haut  prix  ,  f .  7  ,  t5*  8.  ««.  7. 
».  »i8.  les  Homes  du  Vîcomicrjr  métcntleprix, 
p.  7.  «rr.  (.  *rt.  7.  c'cft  à  dire  ,  boilfon  de  toute» 
fortes  ,  p.  i8«..  ».  f. 

£r»£«  ,  Proctflion  ,  ».  88.  rrf.    ».  i*". 

Branchant ,  Reine  ,  p.  79.  ».  j6. 

Bureau  des  Finances  a  Lille  ,  fa  création  ,  X 
fon  étenduc/ubrogé  à  la  p!ace  des  Baillis  d'Artois, 
en  cas  de  mouvance  du  Roi  ,  f.  if  %  »■  1. 

Burfius  ,  00  de  Bouts  ,  fur  Monuoettil  ,  iso» 
p.  1.  (U.  1. 


CAbareùers ,  font-il»  tenus  «Tavcnir  pour  arrV» 
rer  ».  ut. 
C*fiar/#  II ,  Pape  ,  f.  87.  cet.  t.  »•  n. 
Cambilage  ,f.  li.  art.  17. 
CambeUaige,  c'cft  le  droit  de  Chambclage  ,f. 
419.».  6  y  &  7.  en  quel  cas  ù  cft  dû  »  f.  447.  ». 
41.  Voiyés  Chambéîage. 

Cambrai ,  Siège  Eptfcopal  y  transféré  ,  f.  7* 

*•  >*• 

Camfhin^Siint  Pi«"  de  Gand ,     8f.<»*.  1. 

Catiens,  Se  artillerie,  qui  fervent  à  la  défenfe  du 
Château  ,  en  fuivcnt  la  nature  ,  f .  8if  ».  «9- 
Canut  IV  Roi  de  Dancmarcm  ,  f-  87.  tel.  t. 

».  14. 

Capitulation  d'Arras ,  f.  toi.  ». 

Cardinal ,  Abbaiye  Régulière  ,  f.  8)0.  ».  t. 

Carloman  I ,  Roi 81.  ».  «o. 

Carleman  1 1 ,  Roi  ,p.  84-  ».  \.  td.  1. 

Marquis  de  Carotène  ,  p.  106.  ».  50. 

Carelme,  fur  la  Taille  récle  en  Artois,  p.  tor. 

C»/,Roiyaux,  fur  Flandre,  p.  8t  »  70.  fur  Ar- 
tois ,p.  ioo.  ».  j8.  és  cas  no  t  décidés  par  la 
Coutume  d'Artois,  en  macietc  féodale,  ou  autre. 
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on  fc  régie  pir  le  droit  général  Conformer  de 
France  ,  avant  de  recourir  au  droit  civil ,  p.  ijo» 
».  f-  f.  if».»,  if.  C*r,dans  lefqucls  les  Ser- 
gent peuvent  inftrummter  (ans  congé ,  p. 1». 
C»î ,  où  les  Juges  (ont  embarafles  ,  p.  jjj,  ».  n. 
C*f,  ou  un  Seigneur  n'eft  pas  tenu  de  l'infol- 
yabilité  du  Commiûaixc  ,  p.  $40.  ».  j.  <$•  /i«v. 
C«i  ,  oii  les  Oncles  excluent  les  Coufins  ger- 
mains ,  &  les  Neveux  le»  Oncles  ,p.  «87  ,  &  <8S, 
à  commencer  au  ».  7. 

Cajltl-Redrige,  François  de  Moura,  p.  io<.  ».  ji, 
Emanuel  de  Moura  ,  p.  ior.  ».  17. 

Caterine  de  Mcdicis ,  Reine ,  p.  98.  <•/.  1.  ».  17. 
Droit  de  meilleur  <*/W,  p.  f)).».  4a. 
Cateux.  Succcflîon  ,p.  rt.  *rr.  146  , 147  ,  p.  8o£. 
».  t.  recompenfê  ,  f .  n-  *»*■  *47.  Bailliftre,  p.  j S, 
«rr.  i<o.  lujets  aux  détes  ,  p.  ^7.  *rf.  117.  co- 
rnent font  vendus  p.  717.  »•  1*  ,  t j  ,  jo.  verds, 
&  fecs  ,  p.  7fa.».  1?.  font  meubles  en  tous  cas 
dans  la  Sénéchaullcc  de  Saint-Pol  ,  p.  774.  ».  », 
lignification  du  terme  tateux ,  p.  tfjj.  ».  j9.  p, 
790.  ».  9.  P -  Sor.  ».  r.  Cateulx  ,  ou  ad- 

véturcs ,  après  la  mi-Mai,  appartienent  à  l'héri- 
tier inobiliaire  ,  p.  807.  ».  18*  Cateux  font  des 
immeubles  accenoircs  ,  p.  Su.  ».  t.  à  demeurer  t 
cornent  eftimes  ?p.  814.  ».  il  àempoxter.comcnt 
«(limes  ?  p.  814-  ».  14. 

Cavitlatiem  odicu(e ,  p,  rit.  ».  j. 
C*«Ww» ,  fujéte  à  la  juftice,  p.  ri.  *rf.  r*.  Hé- 
ritier bénéficiaire  ,  p.  <9r.  ».  aa.  quelle  elle  doit 
Ctre  ?  p.  {94.  ».  48. 

Celtique ,  Paiys ,  p.  78.  langue ,  p.  jj.  ».  j. 
Cm/  eft  divilâble  ,  p.  toi. 
Ctnfive  ,  &  f«w ,  ce  que  c'eft  ?  p.  jjo.  ».  C 
Centième  dtnitr  ,  Placard  pour  fa  levée ,  p.  aoy. 
Cercamp  ,  Abbaiye,  f.  91.  tel.  a-  ».  aa. 
Cifften  de  l'Artois  à  Louis  XIV  ,  p.  10a.».  4. 
Claude  de  Châlens  ,p.  101.  ».  1. 
ChambiUge  ,  p.  1,4.  »rf.  79.  Bail.  p.  f 7.  *rf.  ir8. 
tn  la  Comté  de  S-Pol ,  p.  19».  Voiyés tambitage. 
Chambre  établie  à  Lille,  p.  99.  <W.  a.  ».  $j. 
La  Chambre  des  Comptes  à  Paris  conoifloit 
des  comptes  des  Exécuteurs  teftamentaircs,  p.ja*. 
».  a?. 

Champart,  p.  119.  Voiyes  Terrage. 

Sùntc-Chandéle ,  à  Arras  ,  p.  77.  ».  ai. 

Les  Charges ,  ou  Offices  ,  rendues  vénales  en 
Artois  ,  p,  ut,  ».  nt. 

C6«r;«  reele  ,  pcrfonéle  ,  annuéle  ,  preferip- 
tion  ,  p.  11.  »rr.  7a.  ce  que  c'eft  ?  p.  jij.  ».  ir. 
cornent  on  en  eft  exemt  ?  p.  fia.  ».  1. 

Charger ,  héritages  ,  ypotéque  ,  p.  ja.  *rt.  je. 
ttemtmtnt ,  p.  t».  art.  76.  définition  ,  p.  été.  ». 
4 ,  &  r«4.  ».  14-  mmimtnt ,  ce  que  c'eft  ?  p.  f<4 , 
».  14,  ir,i6,  &  f"™-  Ecuircillèmciit  des  ter- 
mes ,  tbarger-namiment ,  p.  J67.  ».  ;j ,  60  ,  & 
fnrvantts. 

Charibtrt ,  Frère  de  Dagobcrt  I ,  p.  80.  ».  4°* 
Charli-Hagne^  Roi,/.»*.  ».<0.  C/ 


BLE 

Roi ,    I4.  ».  t-  ChsrU-Gras  ,  Roi  Empcwor , 
p.  8f .  tei.  1.  ».  r.  Charte-  Simple,  Roi ,  f .  8f .  <W.  1. 
».  f .  Charlt-Simplt ,  enfermé  à  Péroné  ,  p.  8*. 
»/.  1.  ».  8.  CW  IV  Roi ,  p.  ,a.  »/•  1.  ».a7. 
Charte  V  Roi  ,  p.  94.  É*i.  1.  ».  jo-  CW«  VI , 
Roi  ,  p.  94.  cW.  1.  ».  t  .  Charte  VII ,  Roi ,  p. 
94.  co/.  1.  ».  )i.  CharU  VIII ,  Roi ,  p.  94.  tel.  r. 
».  14.   C»«r/«  LX  Roi  ,  p.  98.  tel,  j.  n. 
Charte,  d'Autnche,Arcbiduc,p.  106.  ».  aS-  Charte- 
§l>*mt,  p.  toi.  ».  1.  XV  Comte  d'Artois,  p. 
».  4.  CiwW*  II ,  Roi  d'Elpagne,  p.  ioa.  ».  r .  CharU 
d'Anjou,Roi  de  Sicile  ,  p-  9}.  tel.  1.  »-a4.  CharU 
de  Fi  a nce  ,  Duc  de  Loraine,  p.  87.  tel.  t.  j». 
CiMf/<-H.irdi ,  Duc  de  Bourgogne, p.  100.  ». 
CW«- Martel ,  p.  81.  »•  14.  Ciwr/«  I,  Comte  de 
Flandre, p.  87. «/.a,  ».  14.  CA-rfc-de-Laiain,  p. 
104.»* 

Charlete  de  Savoie ,  Reine  ,  p.  9;.  <»/.  1.  ».  jj» 
Chartes  d'Anois  ,p.  )«S. 
CA»jf#  ,  p.  171-  »•  f- 

Chaffestrs  pan  ans  à  travers  des  bleds,  pi7i.»a. 
Châteaux,  p.  n.        144.     81  j.  ».  18. 
De  la  C*4jfr*,  p.  io*.  ».  18. 
Chaudières .  &  Cuves  mifcs  dans  une  Bf aflêrier 
p.  819.  »•  17. 

Chef-lieu  de  Seigneurie  ,  p.  9.  «rr.  14.  p.  ao.  art. 

Cfeo»i»j,fujpts  a  la  Juftice  Viconncre,p.  tf.  #rr 
p.14.  art.  ti.  prés  des  ténemensdu  Vicomtejp.rJy. 
Chemins,  &  voiries,  ce  que  fignifient  ces  nomsf 
p.  19t.  leur  largeur  ,p.  191 ,  ao4.  publics,  répara- 
tion ,  p.  19a.  Roiyaux  ,  réparation  ,  p.  104- 

Droit  de  Chenel,  ce  que  c'eft?  p.  ttz.  ».  f. 

Chérébert ,  Roi ,  p.  79.  ».  %é. 

Chevalerie,  Ordre  ,  aide  ,  fils  ainé,p.  ao.  art.)* 
il  y  a  trois  fortes  d'Ordres  ,  p.  +4f.  ».  9. 
fuiv. 

ChiUebert  I,  Roi,p.79.  ».î4.  ChiUebertV^p.  79» 
».  j8.  Childtbrrt  III ,  Roi ,  p.  81.  ».  fa-  CMÀebert r 
fils  de  Grimoald ,  p.  80.  »•  m. 

Chilitric  I,  Roi ,  p.  78.  ».  a9-  Childtrit  II, p.  «<*, 
».  4a ,  4*  ,  47  >  48.  CMierst  III ,  Roi.p.  ft.  ». 

Chilptrit  L,  Roi,  p.  79.  ». }«,  37.  ».  Chilperic  IL, 
Roi ,  p.  8i-  ».  f  4. 

Ciwar ,  Catcux  ,  douaire  ,  héritier  ,  p.  5-9  ,  *rf- 

X47,p.  «4.*^.  «7*. 

Ce  qui  concerne  les  ehefes  des  particuliers  l 
ou  du  public  ,  p.  14).  ».  J-  ©•  fuivantts.  leur  ré- 
paration ,  19).  ii  les  chofes  publiques  font  pref- 
criptibles  ?  p.  io«,^»  fuivantts.  Chofes  aquifes  au 
Seigneur  ,  par  confifeation  ,  ou  commiic  ,  font 
acquêts,  p.  14a.  purement  mobillaire*  ne  doi- 
vent pas  de  relief ,  p.  $8o-  ».  7. 

Cimetières,  compris  (bus  le  nom  de  fîcgards, 
p.  107.  Cimetière  de  faint  Nicaife ,  p.  a89. 

CUir-Marais .  Abbaiye ,  p.  88.  toi.  a.  ».  16. 

Clair-Vaux  ;  Abbaiye ,  p.  89.  tôt.  a.  ».  17. 

CUufe  iireeauurefiC  que  Ccft,&  fes  crTcttf  p.ff  " . 
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CUmence  y\t\r\t ,  p.  91,  ».  14.  tel.  1. 

ClémenciykmMe  de  Robert  II ,p.  17.  cet.  ».  ».ta. 

Clerc  délinquant,  p.  189. 

Clergé  d'Artois  confcrvé  dans  Ctt  privilèges  , 
f.  i\6.  1».  *8» 

Clodion  r  Roi ,  p .  77.  ».  a*. 

Cledomir  ,  Roi ,  p.  79,  ».  14. 

C  lot  tire  I ,  Roi ,  p.  79.  ».  14.  Clettùre  H ,  Rot, 
f.  7».».  17  >  }».  CJtf*ir«  III  ,  Roi ,  p.  80.  »•  44- 
Clôture  IV  .  Roi ,  p.  81.  ».  f 4. 

Sainte  ClorUde ,  êpeufe  de  Clovis  T,  f.  79.  ».  )J. 
Clettlde  II ,  Reine ,  p.  8i-  »•  f  t. 

Clôture ,  p.  <4.  *rf.  179. 

C/roij  I,  Roi,  p.  79.  ».t,i.  C/#uu  II,  Roi,p.8o. 
».  4).  Cfevù  III ,  Roi  ,p.  81.  ».  f  t- 

Cehertion  ,  cft  le  pouvoir  de  punir  les  délin- 
quans  ,p.  i7J.  ».  1. 

Cohéritiers,  raport.p.  «4.  *v#.  148.  rachat, après 
partage,  dites  ,p.  917.».  8. 

C«/2rf,] 


p.  i<o. 


,  premiers 

C*//#j«  de  Navarre  à  Paris ,  p.  91-  «al.  1.  *• 
C#ZW/«  des  Jéiuitcs  ,p.  8)i.  ».  j8. 

Cemmsnd  ,  p.  <9.  #rr.  19t.  ce  que  c'eft  >  p.  7*1, 
&  9*t  ».  ij.  6»  f-tv.  Voiyci  auffi  p.  j6).  ».  s-  O* 
/»w.  Voiyés  décUrntien. 

Cemmdndemens  pour  denombremen*  ,  p.  9. 

14- 

Comenètre,  ex  qu'il  iîgnifie  ?  p.  J7f.  ».  7« 
Cmmh»  des  Jufticiers ,  amendes  ,  p.  ta.  19. 
Cemmife  par  defaveu ,  p.  ij  *rt.  u.  au  Seignrur 
dominant  non  Haut- Jufticier  ,  p.  ij-  *rt.  u. 
droit  de  Commifê  ,  p.  544.  ».  *•  Cemmife  féednU 
par  defaveu  ,  p.  J7*.  ».  1»  ,  " ,  u.  >!  >  '4  >  *I » 
C**i«. 

Le  Cemmtjfairt  efl  pofl'cfTeurd'un  héritage  Caifî, 
p.  foi.»,  u.  aux  faifies  rééles  ,p.  roi.  ».  t*  ,  17* 
Cemtmffttrts ,  8c  Greffiers  des  Inventaires,  p.  «si. 
».  11. 

Commise*  du  Juge  Supérieur  ,  obtenue  pour 
le  refus  du  Seigneur,  p.  190.  Comm  fient,  eu  Sen- 
tences des  Requêtes  de  l'Hôtel ,  ou  du  Palais  ,  te 
du  Chatelet,  cernent  exécutées  en  Artois  ?p.  191. 
Commifftm  ,  quand  eft  néccûaire  pour  faifir  f 
p.  ni. 

Comemttitnut ,  8c  gardes- gardiénes  ,  n'ont  lieu 
en  Artois ,  ni  en  Flandre  ,  p.  ru.  ».  114,  &  fuiv. 

Cemmunnuti ,  difpofition  libre  au  mat i ,  p.  49. 
*rf.u4.  meubles  ,  p.  ff.  *rt.  tri.  continue  avec 
les  émancipea,p.  79t.  w.if.p.  87f.  ».  i.&fmv. 

Comptante  ,  p.  7*1.  »•  \$.  Juftice  compétente  , 

p.  jo.  *rf.  71.  *rf.  U9. 
Comptable  ,  héritiers  bénéficiaires  ,  f.  ST9.  ».  j, 
C«»pfr  des  fruits ,  Propriétaire.  Seigneur ,  p.  il. 
*ff.  18.  Héritier  bénéficiaire ,  p.  41.  *rr.  m ,  n4. 
Tniteur ,  p.  fi.  *rt.  it*".  Bail ,  f.  f8.  «r*.  Ko,  Exé- 
cuteur teftamentaire ,  f.  if.  *rt.  tli.  Le  compte 
eft  rendu  aux  dépens  de  la  iucccflîon .  p.  694.  ». 
fit, 

C*/«»i  d'Arra» ,  p.  I4.  ».  1.  tel.  u  C*mU  *  *r- 


ttit ,  nouvel  acquêt ,  p.  70»  *rt.  194.  Comte  du 
Ro:ux  ,p  4.r^  ). 

La  Cm»//  d'Artois  relève  en  plein  fief ,  de  la 
Courone  de  France  ,  p.  £41.  ».  47. 

Ct»d*mnstie*i  ,  Ypotévjuc  ,  p  ji.  «rf.  74. 

Cmftàton  d'Inventaire,  p.  187. 

CettfiÇtAtim ,  Haut  Jufticier,  p.  9.  »rt.  u.  détet 
p.  141 ,  »4î.  n'a  lieu  en  la  Ville  d'Arras  ,  ni  en. 
plulicurs  autres  des  Paiys  -  Bas  ,  ».  171  ,  184. 
d'od  elle  procède  ?  p.  17* ,  ».  a8*.  ConJtft*tto»  % 
quand  ?  «c  à  oui  appartient  i  p.  at).  pour  crime 
de  léze-  M-ijerté ,  p.  i>t.  pour  falfiacation  du* 
Scel  Roiyai,  p.  184.  pour  hérelîe,  &  1cm- Mu 
jefté  humaine  v  à  qui  appartient  i  p.  184. 

Cmié  y  ce  que  c'eft  ?  p.  4f  f .  ».  8. 

Cengrm  ,  fa  définition ,  f.  7»f.  ».  4. 

Conjandien ,  ce  que  c'eft  ï  p.  90c ,  ».  16  ,  âc  17. 

Conjure ,  en  Artois ,  ce  que  c'eft  ?  p.  ira.  ».  «. 

Ceniniut  commande  à  Arras  pour  Cetâr ,  p. 
7«.  ».  9. 

ConojfMue  du  crime  de  borne  arrachée ,  p.  U. 
«rr.  19. 

Comquftt ,  libre  dilpofition  ,  p.  49.  mrt.  ijj, 
renonciation,  p.f9.«rt.ié&.  Douaire^»,  «i.arr.  170. 

C«»/*«/  d'Etat  gouverne  les  Paiys- Bas  ,  ».  104. 
».  t).  Confcil  Provincial  de  Flandre  ,  p.  99.  co/.  a» 
».  J4.  p-  iu.  ».  iji  ,  6"  /«ww.  Confeil  Provincial 
d'Artois ,  créé  en  «jo  ,  p.  n8.  ».  8r,p.  157.  ».  ir. 
Confeil  d'Artois  à  Arras,  ».  iox.».  t,  j.  Confeil 
d'Artois  à  Saint-Onvr ,  p.  tôt.  ».  t,  }.  Le  C«»- 
feil  d'Artois,  ce  qu'il  réunit  en  foi  ?  p.  118  ».  If. 
de  quoi  conoît  ?  p,  118.  ».  90.  &  f*iv*nt  Juge, 
fans  resîort ,  les  matières  criminéles,  p.  11  v  «.99.. 
cornent  cela  s'eft  introduit?  »•  119.  ».  toj ,  ri*  /«»v. 
peut  juger ,  par  Arrér ,  les  appellations  des  Elus  v 
4cc,  p.  110.  ».  110.  en  quels  cas  peut  faire  exécu- 
ter nonobftant  l'appel  i  jr.  ut.  ».  m. 

Cenfenttnunt  dû  Bailli  nuit  au  Seigneur,  p.  jij». 

Cenfign*tttm ,  Retrait ,  p.  48. «f.  iji  ,  p.  7f8-  », 
ty  vente  ,  p.  m.  ».  ji.  jf . 

Configner  ,  ».  ^8,  ».  u,  ».  7<7>  »•  »7« 

Cornent  la  ConfolitUtton  a  lieu  »  p.  750.  ».  io, 
&  furumm. 

CenfommstioH  de  mariage ,  p.  91).  ».  tt. 

Confiante  ,  femme  du  Roi  Robert  II  ,  p.  87. 
*«/.  1.  ».  14» 

Contingent,  dètes  ,  héritiers ,  p.  «.  *rf.  18^.  ce 
que  c'eft  )  f.  499.  »•  9 ,  p.  9*7.  ».  u. 

Contrats  ,  la  plupart  ne  font  point  lignes  des' 
parties  en  Artois  ,  p.  166+  ».  |*,».  88t. ».  17  dif- 
férence des  Contrats,  &  des  Tcltamcns  ,  p.f40. 
».  9t. 

Contredits  à  faille  feigneuriale  ,  p.  ir.  »rr.  ij. 

Contribution,  Douaire  préfu  ,  p.  60.  Art.  U4. 
aux  dè:es ,  a  lieu  en  Artois  ,  entrs  les  cohéritiers 
d'une  même  nature  de  biens ,  p.  9*7.  ».  f ,  6  ,  7. 
u,  i)  ,14. 

Contrôle  ,  cornent  établi  en  Artois  ?  p.  /07.  ». 
M  m  m  m  m  m 
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Convenance ,  fa  définition ,  p.  7©r.  ».  4.  Conve- 
n.inus  vainquent  la  Loi,  p,  190,  p.  jfo.n.6- 

Convtr.t  ne  fuccéde,  p.  r4.  art.  Religieux, 
pirens ,  «Ions ,  p.  8}i.  ».  17. 

Siiin  Jean  de  Corbtd,  p.  90.  «/.  x.  ».  19, 
Corvées,  p.  11t.  ».  17. 

CoSeigneurs ,  qui  d'entr'eux  doit  avoir  les  Ti- 
tres ?  p.  ji7. 

Coft  ,  &  ligne,  hérirage,propre ,  y.  33.  *rf.  7*, 
78.  propres,  p.  40-  art.  iof. f . 4i.«rf.  108.  retrait, 
y.  46.  «rr.  iij.  effets  de  la  claufe,  tiendront  cite , 

&  hgne  .  p.  f 40.  ».  9î .  9; ,  9<  >  97  •  f>  7».  »•  **• 
Coteries ,  reliefs  ,  7  jours  ,  p.  ij.  *rf.  zo.  Coteries 
propres  ,  aliénation ,  héritiers ,  confenternent ,  p, 
35.  art.  77.  Ceffr/«,  héritiers ,  égal  degté,  p.  4t. 
art.  loi.  Coteries ,  U  femme  y  a  part,  p,  ro.  art. 

Coteries  ,  leur  défaifîne  ,  &  faifinc  ,  faific 
feigneuna'.c  ,  p.  188.  Coteries  ,  &  main-fermet , 
héritages  non  féodaux  ,  p.  57».  ».  6.  p.  675.  ». 
Ô«  futvxns. 

Cotters ,  roturiers ,  ou  ernfitaircs,  même  choie, 
p.  I6f.  ».  i«. 

Seigneur  de  Ccuti ,  p,  91-  «/.  a.  ».  13. 

Coulombiert  ,  p.  ty  art.  144.  cc  que  c'eft  ?  p. 
«17.  ».  37.  40. 

Cou£.Me  .  plufieurs  peines  pécuniaires ,  pour 
railon  d'un  mime  délit ,  p.  117. 

C}urt  -les  Seigneurs,  droit  réel,/».  3*.  art,  717;. 

Cjurtrai ,  Vilic  de  Flandre,  p.  91-  col,  t.  ».  14. 

C3«/7«  germain  exclus  par  l'Oncle  ,p.  41.  *rf. 
jrio. 

Coutume:  d Arta'-s  rédigées  dés  ijiy,  p,  1.  col.  1. 
cîllcs  qui  è:o:c;u  en  ufage  du  temps  de  S.  Louis, 
xvlpccu-es  ,  p.  1.  col.  1.  Contâmes  d'Artois  rédigées 
]c  13  Juin  i;o9.  p.  t.  eol.i.  Coutumes  d Artois  omo- 
logaées  lci<  Décembre  1*40.  p.  1.  col.  x.Coutumes 
d  Artois  omeloguéc  s ,  le  3  Mars  1(44.  p.  1.  col. y. 
p.  109.  »•  1.  divnées  en  trois,  Placards ,  Texte, 
Omolog-irion  ,  p,  109.  ».  1,  Coutumes  ,  change- 
ment, Prince,^.  7}.  ».  4.  p  98<>.Locales,  réfervecs, 
p.  73.  ».  7.  Coutumes  d  Artois,  leur  date,  p- 14.  ».  11. 
Coutumes  d  Artois ,  publication  ,  p.  74.  »■  it.  Cou- 
tumes conletvces  par  Céfar  aux  Arréiiens ,  p--j6- 
».  io-  P.édaCho'i  des  Coutumes  d'Amiens,  en  if  07. 
générales  .  &:  locales,  p.  113.  ».  41-  Les  Coutumes 
locales  d'Artois  furent  rédigées  dans  le  même 
temps,  p.  113.  n.  41.  portées  au  Greffe  d'Amiens, 
p.  ny  n.  45.  Le  grand  nombre  des  Coutumts  lo- 
cales d'Artoiic:;  :i:  furfeoir  la  publication,  p.  iij. 
n-  44.  font  en  vigueur,  p.  n.  4j.r.  iif.».  ;+. 
Les  Coutumes  générales  ne  doive:»:  fcrvit  de  Loi 
qu'au  défaut  des  locales  ,  p.  114.  ».  49.  Lifte  des 
Coutumes  locales  d'Artois  qui  ont  été  omologuées, 
p.  lie.  ».  <o-  &  fuiv.  Coutume  d'Artois  a  heu 
pour  le  pafle  ,  p.  71.  ».  j.  p.  1:7.  r.  84.  Coutumes 
générales  de  France  on:  eu  liai  en  Artois,  quoi- 
qa'il  fut  loas  la  domination  de  la  Mailon  d'Au- 
t.:chc,  p.  117.  ,  80.  L'on  ne  doit  pas  ,  dans 
les  cas  non  dcci.de>,  f_r  :e  1,.  C-nuuuics  de  Flan- 
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dre  ;  mais  celles  de  France  ,  p.  T17.  ».  8j  Le» 
Coutumes,  &  les  Loix,  renfermées  dans  leurs  li- 
mites ,  p.  119.  ».  / .  p.  130.  »•  r .  Si  quelques  arti- 
cles de  la  Coutume  peuvent  être  abroges  par  le 
non-ufage  ?  p.  ijt.  ».  t-  p-  *8f  •  ».  f  •  Les  Coutume» 
font  de  droit ,  mais  l'allégation  en  eft  de  fauj. 
i)8.».  31.  Cwi/wwr  tiénent  heu  de  droit  commun, 
p.  i$6.  Les  Coutumes  d'Artois  permetent  d  avaa- 
tager  un  héritier ,  au  préjudice  de*  aurres ,  p.  ç9y 
».  14.  Coutumes  locales  en  Artois  ,  qui  n'admé- 
tent  pas  le  retrait  lignager  ,  p.  74t.  ».  6.  Coût», 
mes  en  faveur  du  lignager,  p.  jtt.  ».  ie.  localei 
en  Artois  ,  touchant  le  retrait,  p.  jrt.  Co*;:vrut 
d'Artois  ne  font  pas  les  feules ,  qui  coniîdcrent  Ici 
biens  fitués  dans  d'autres  Coutumes  ,  pour  régler 
leurs  crTcrs,p.9î9  J».i/.a&es  de  notonété,/.>8<j»J7. 

Couverture ,  p.  64,  *rt.  179. 

Créanciers ,  Curateur  ,  p.  14.  art.  14.  peuvent 
enchérir ,  p,  4).  art,  iij.  héritier  mobilutie ,  p. 
66.  art.  i8j.  Veuve ,  meubles, p.  «.«rt ,  i8;.f.tlf. 
Ypotécaircs  ,  décret ,  p.  6t.  *rt.  iju  CrrfK»  ,  ce 
qu'il  doit  faire  ?  p,  49;.  ».  6.  abfêns  font  préfu- 
més vivre  jufqu'à  cent  ans  ,  p.  6)6.»*  84-  a  quoi 
font  tenus  les  Créanciers  i  p.  69$.  ».  1.  s'adreflcox 
valablement  contre  l'héritier  immobiluire,  fan* 
aucune difcu<Gonlp.  9jr.«.  *.  &  fuev.  Mobiliaircs, 
cc  que  c'eft  ?  p.  m .  ».  10.  &  fuh;  trou  fortes  de 
Créanciers  ,  p.  960-  ».  17  ,&fuiv. 

Crées,  Palais, p.  80.  ».  44. p.  ti.  ».  rr. 

Cr/w  d'héritages  ,  faute  de  rentes  Icigneo ri a'.et, 
p-  u,  art,  16.  héritages  ,  p.  61.  art.  190.  Cries,  ty 
fubhajlét ,  ce  que  c'eft  ?  avec  l'étimologie  de  ces 
deux  mots ,  p.  948.  »•  )•  6*  /»«v. 

Crimes  ,  Haut-Jufticicr ,  p.  9.  ^*rr.  u  ,  p-  t8u 

Qui  cache  un  Criminel ,  p.  154. 

Li  Crue  ,  ou  le  Paxiiis ,  non  reçue  en  Artois  , 
p.  700.  ».  4. 

Crodebert,  Comte,  S-  Léger ,  p.  80.  ».  48- 

CroVr'f  de  Moulin ,  p.  ».  »4f •  ce  ^ue  c'eft  î 
p.  8t9.  ».  <. 

Curattle  de  Charlc-  Quint,  à  Louis  XII,  p.  100. 
».  )8. 

Curateur  aux  biens  vacans ,  p.  14.  'rr.  14.  Cu- 
rateur , Devoir,  Seigneur,  p.  ij .  4rr.  14.  Curateur t 
Mineur ,  p.  ff .  art.  1^4.  Curateurs  ,  cornent  on 
1rs  crée  ?  p.  404.  ».  u  ,  &  f*'V.  Vonés  auffi  U 
p.  4*6.  ».  7.  Cr  fmv.  touchant  leurs  fouSums  ,  à 
une  chofe  abandonée,  p.  491.  ».  4»-  ne  P""  >'P°- 
téquer  lis  héritages  d'une  fucceluon  vacante  , 
p.  496-  »•  t- 

Curés ,  qui  doit  leur  fournir  le  logement?  p-xmj . 
publications, p.  309. 

D 

DAgohertl ,  Roi,  p.  80  ».  39,  40.  Durolert  U, 
Rot  ,  p.  80.  »•  41, 4a.  47-  D*x**rrrIII,Roi> 

f.  8r.«.  f?. 

^r^différentcs  de  l'Empire  de  Charle-Qusnt» 
p.  iqi.  de  Pique ,  en  Paque ,  de  ftole  ancien  ,  & 
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fiotrreaa ,  f .  rt».  ».  107  ,  ro8.  l'on  ne  daroit  p^r, 
en  France  ,  par  les  années  ,  durant  la  première 
Race  de  nos  Rois  ,  p.  uo.  ».  109.  manière  de 
dater  par  l'entrée  du  Soleil  dans  les  Signes,  p.zjr. 

Dation  en  purement  ,  eft  vente  ,  js\  3-64.  »•  ij. 

Dastfhme,  reçue  par  le  Parlement,  p.  104. 
t  Débat  de  dénombrement  ,  p.  10.  art.  if. 

Débiteur ,  ce  que  c'eft  ?  p.  491.  ».  t<.  libéré 
paiyant  la  moindre  efpéce,  p.  181.  ».f-  arrêtépar 
autorité  de  Jufticc,  ne  doit  être  enlevé  par  force, 

Dtbtts  ,  Voiyés  Dr  tes. 

Déctmateurs,  li  doivent  loger  les  Curés?  p.  tor • 

Déclaration,  d'Héritages  ,  p.  9.  *r/.  14.  pour 
plufieurs  coteries  ,  p.  u.  art.  17.  de  com- 
mand ,  p.  *9.  art.  191 ,  195  ,  p.  961, 1».  i«.  faite 
par  le  Vendeur  qu'un  fief  eft  roture  ,  p.  \éo.  ».  3. 
d'un  Tenancier,  p.  310.  contre  les  Mendians  vali- 
des ,  p .  îjt.  du  Roi,de  1(9; ,  fur  l'anicle  76  de  la 
Coutume  d'Artois ,  fes  inconvéniens ,  ».  t6t.  ». 
î*  >  ÎJ  1  6"  /««'.  Quand  la  Déclaration  de  dernier 
vivant  a  lieu  i  ».  75  r,  ».  10.  la  déclaration  de  der- 
nier vivant  faite  par  le  mari  feul ,  révoquée  ,  p. 
7)f.  ».  n  ,  f>  t).  quand  le  doit  faire  la  déclaration 
de  dernier  rivant  >  ».  75*.  ».  U       17. V.  dernier. 

DicUrrer,  ce  que  celt  ?  ».  9*1.  ».  10  ,  &  fuiv. 
Voiyés  auft ,  ».  ,<Çj.  ».  4.  6»  /*n . 

Décret ,  Retrait ,  ».  4t.  art.  m.  d'héritages  ,  ». 
■6Î.  art.  190.  Décret  ne  vaut  que  défainne  ,».  ro8- 
#».  «o.  ».  9<i.  ».  *.  purge  les  rpoteques  ,  ».  <8. 
*rf.  190,  »•  îo8.  »•  rfi ,  ».  947.  ».  r. 

Dédie  ajf es  t  cornent  folcmnifécs/  »,  iji.  ».  4. 

Defenfe  de  porter  des  armes  en  réjOuilTaiice 
publique  ,  p.  i67t&Ut. 

Degré ,  (ucccflîon ,  ».  39.  *rf.  98.  héritiers ,  co- 
teries ,  ».  41.  art.  loi.  de  parente  ,  ».  4^7.  ».  19 , 
f>  10  ,  p.  Mi.  n.6,&j.f.  661.  ».  4. 

DégHcrptfftment ,  ce  que  c'eft  ?  ».  740.  ».  i). 
qui  déguerpit ,  doit  rétablir  ,  ».  944.  ».  30.  Dégtier- 
fifement  de  parric  ,  ».  944.  ».  31. 

Dé/*»/  ,  de  délibérer,  Veuve  ,  ».  60.  art.  1(4. , 
».  879.».  jf.  inutiles  en  procédures ,  ». '18.  pour 
fournir  le  dénombrement ,  ».  310.  de  40  jours 
pour  les  riefs ,  fle  de  7  pour  les  autres  héritages  4 
courent-ils  dés  le  jour  du  décès  ?  ».  tir  ».  t.  ne 
courent  que  du  jour  de  la  con»ifl"ance,p.  3*9.».  4. 

Délai  d'avis  ,  ce  que  c'eft  ?  ».  717.  ».  f  ,  6 , 7. 
d'un  an  ,  pour  doner  alfignation  en  retrait  ,  ». 
747.  »•  *f. 

Déiatjfement,  par  ypotéque,  acte  d'imponance, 
».  491.  »,  4t. 

DeUifftr ,  ».  tftf.  ».  1. 

Délits  ,  ce  que  c'eft  ?  ».  17$.  ».  4.  plufieurs  dé- 
lits commis  en  même  tems,  ».  \%éy  un  feul 
délit  t  plulieurs  peines  pécuniaires  ,  je,  117.  Délit 
puni  Idon  les  circonftances  ,  ».  ilo,t£i.  envers 
l'a  femme  ,  fes  enfans  ,  p.  t8r .  envers  un  animal, 
p.  8f.  envers  Ion  propre  animal ,  p.  i8f.  Délits 
ne  doirenx  pas  demeurer  impunis ,  p.  i8j. 
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Démembrement  d'un  fitf ,  ».  3-90.  ».  7.  f3«  V- 
S.  Dr»if  Abbajye  en  France  ,  p.  81.  ».  fv. 
Démmbrtmens  d'héritages  ,  p.  9.  *rf.  14.  non 
debatus ,  cenks  reçus  ,  p.  10.  art.  ir.  rreevjbles  , 
ou  non,  p.  10.  art,  ij.  retenus,  4o jours,  p.  10.  art. 
if.  p.i97.  pour  plulieurs  fiefs,  p.  u-  art.  17.  co;:- 
jonÛion,lailie,p.  19.  art.  36,  p.  194  fi  doivent  être 
acceptés  ,  &  lignés  par  des  Notaires  J  p.  194.  des 
Principautés,  détail,  p.  299.  mention  du  chef- 
lieu  ,  p.  300.  ne  peut  être  blâmé  par  un  tiers  ,p. 
jif.  li  tous  les  héritiers  d'un  Vall'al  font  obligés  de 
doner  chacun  un  dénombrement  \  p.  tif  ,  ©•  xi€i 
conforme  aux  anciens,  li  peut  être  blâmé  ?  p-  303. 
non  blâmé  eft  prélumé  reçû  ,  p.  304,  310  ,  313. 
offert  n'opère  pas  la  main-levé.:,  de  plein  droit,  p. 
311,319 ,3jt.  ».  i.Ct*  fmiv.  û  un  Villa!  eft  obligé  d'en 
fournir  plulieurs  »  p.  341.  ».  1 ,  ^»  fmv-  empêche- 
ment légitime  de  trois  mois ,  au  fujot  de  la  déli- 
vrance des  dénombi  tmens ,  p.  344.  n,  j. 
Denrées ,  ce  que  c'eft  ?  p.  117. 
Défens  de  faiûc  fcigncurialc ,  p.  11.  art.  18  ,  p. 
14.  »r».  tj. 

Défenfes  nécclTaires  i  faire  fur  un  héritage  faifi, 
p.  34*.  ».  6.  quelles  font  allouées  i  p.  71*.  »■  11;, 

Déflanter  arbres ,  p.  14.  »rr..  ;  t. 

Défouitte ,  gagnée  par  le  Seigneur  ,  p.  14.  »rf. 
13.  DéftmlU  fitnne  ce  que  c'eft  ?  p.  J9f •  ».  |i  » 

Divtfim  civile  fuivie  par  l'Eglife ,  p.  76.  ».  14. 

Dernier  vivant  ,  tout  tenant ,  p.  4f .  »rr.  110. 
la  déclaration  en  eft  bonc ,  entre  mineurs  ,  p.  734. 
».  f .  Dernier  vivant  tout  tenant ,  obligé  aux  dc- 
tes  à  concurrence  ,  p.  737.  ».  18.  cete  claufe  peur 
n'avoir  lieu  que  pour  l'ufufruit ,  p.  737.  ».  xo-  non 
empêchée  par  les  enfans  ,  p.  737.  »•  31.  ion  êfec 
n'eft  pas  perdu  par  les  fécondes  nôces ,  p.  737.  ». 
j3.  Dernier  vivant  tout  tenant, n'eft  pas  avantage, 
p.  737.  ».  3;.  Voiyés  déclaration. 

Dérogeante  ,  Noblcflê,  p.  71.  *rr .  xoo.  de  quelle 
manière  ?  p.  978  •  »•  >a ,  6"  tj. 

Defaven ,  Vallàl ,  p.  13.  *rr.  ti.  p.  J7f.».  3,4» 

Défaifine,  8c  fai/îne,  p.  f.  «rr.  1.  p.  30.  art.71, 
p.  739.  ».  13.  Retrait  feigneurial ,  p.  44.  *rf.  117. 
ligiuger,p.  46.  art. ii).  des  coteries  mouvantes  de 
la  Seigneurie  Vicontiérc  devant  qui  doivenr  être 
faites  ?  p.  188.  de  quel  jour  doivent  avoir  date  > 
p.  717.».  10,  &f*iv. 

Déshérence ,  comprife  en  Artois  ,  parmi  1er 
épaves  ,p.  143. 

Deshontur  ,  à  décéder  fans  héritiers  ,  p.  6)9. 

*' 9  « 

Dejfestrer ,  feparcr ,  p.  ^7.  col.  a. 

Vendre  en  détail,  p.  183.  ».  7. 

D«r«  de  communauté.  Femme  ,  p.  rr.*»f.  137. 
renonciation ,  f.t^.art.  161.  meubles ,  p.  fi.  art. 
171.  contribution,  héritiers,  js.t7.art.  i87.dikc- 
ment  contractées  ,  p.  47.  »rt.  189-  non  dûemcnt 
contractées  ,  p.  68.  *ru  itf.  civiles ,  pruon ,  Sa-, 
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gens  ,  p.  484.  ».  4.  Privilégiée*  plient  devant 
les  ypotecaires,  p  491.  »  18.  Privilégiées,  quelles 
font .»  p.  4yi.  ».  t9 , 10 ,  &c.  D««  ,  héritier  bé- 
néficiaire, déclaration  ,  p.  {91.  ».  4).  font  créan- 
ces en  certain  féru,  p.  869.».  $7.  de  communauté; 
de  c'u.'llc  manière  une  femme  peut  y  être  obli- 
gée ?  p.  gftt.  ».  10.  /#*v.  pures  perfouélcs  ,  ce 
que  cVlt  ?  p.  870-  ».  46.  f>  furvant.  peuvent 
être  pré.cvécs  fur  la  nulle  de  la  iucccflïon  ,p.  447. 
si.  9.  Dites  mobùia;rcs,  charges  de  communauté, 
p.  786.  ».  it ,  p  79J .  ».  t«,  mobilières,  &  immo- 
bilnires  en  Artois,».  9)7  ».  u>.  fe  répandent  fut 
tout  le  bien  du  Débiteur ,  p.  917.  ».  11.  mobiliai- 
rcs  ,  ce  que  c'eft  ?  p.  950.  ».  J ,  &fuivant. 

Tiers  Détenteur  de  bone  foi  ,  p.  49t.  ».  40* 
Deuemmt ,  explication  decet  Adverbe  ,  p.  J94. 
»•  n-  p.  69f.  ».  IJ. 

Devoir.  Seigneur  ,  Créanciers  ,  f .  ir>  art.  14» 
Différence,  entre  la  faute  feigneuriale,  &  la  par- 
ticulière,/. i6f.  rééle  entre  vendeurs ,  cédant , 
acheteurs  ,  &  confentans  ,  p.  tjt.  ».  »■&  /i«v. 

Digeftion,  par  quels  degrés  elle  fe  fait  ?  p.  ai), 
»if. 

Dignité  d'fivêque  libère  du  joug  monacal  ,  p* 
S jf .  ».  j. 

Di/iKi  ,  fi  l'on  peut  en  faire  furie  bord  des  ri- 
vières •  p.  i«f. 
Diligente,  Retrait ,p.  47.  «rf.  tx7-  ug.  114, 
Dimanches ,  Criées,/,  m»  .art.  r*\ 
Diocéfe  de  Térouane  divifé ,  p.  7f .  ».  i», 
Sainr  Dtogéne  ,  p.  77.  ».  xx. 
2>i/p#/#r  ,  ce  que  c'eft  ?  p,  «r.  ».  40  ,  41,/.  84^ 
».  ti.  à  quel  âge  on  peut  difpofer  ?  p.  y jr.  ».  41,45. 
en  quels  cas  on  ne  peut  diipolèr?  p.  rjr.  »•  44. 
AS- 

Dtfpofition  teftamentairc ,  p.  j7.  »rf.  S? ,  p.  49* 
*rf.  ijx.  Mineur ,  p.  et ,  art-  1/4.  Novices  ,  p.  r+. 
»rt.  149  ,  p.  |jr.  ».  ir.  nulles  quant  à  la  forme  , 
•ornent  valables  ?p.  rrj.  ».  240  , 141  ,&c.  de  der- 
nière volonté,  ce  que  c'eft  ?  p.  ^4,  ».  xf  ,  17.  de 
Juftinicn  touchant  le  droit  des  miles,  &  feméJes, 
f.  f  f7-  ».  11 ,  f3"  fttrvMt.  de  l'home ,  préférée ,  p. 
•31.  ».  «f. 

D'tverftti  du  Coutumes  produit  abus,  p.  a» 
êcL  x. 

Divifer  fon  action ,  8c  perdre  le  fruitde  lafoli- 
,iité,p.  940.  ».  19.  &  fniv. 

Dime ,  pluficurs  Placars  en  règlent  la  levée 
f,  xof-  on  eft  tenu. d'avertir  les  Dimeurs  «9, 
ijo  le  Curé  ne  doit  dîmer  que  fur  les  non  exems,, 
818 .  »•  ro. . 

Domage  commis  en  lutant ,  p.  i8f .  Particulier 
a-t-il  droit  de  prendre  un  animal  qui  fait  do  ma- 
ge dans  l'héritage  d'autrui  .»  f,  zjr. 

Domain*  du  Roi  ,  p.  x*ti.  par  qui  peut  être  po£ 
ledé  ?  p.  7x0.  ».  14.  de  la  Couronc  ,  ce  que  c'eft  ? 
/.  fit.  ».  i)8. 

Dtmeftiquts  des  Seigneurs  ne  peuvent  être  Of- 
ficiels de  kur  JuAice     i<; ,  »,u. 


L  t 

Domicile  y  p.  f/,  Mfr.  tfv  changement  du  Domr* 
tilê  du  Créancier  d'une  rente  mobiliairc ,  eneban" 
ge  la  nature ,  p.  8ot-  ».  fj  »  f 4«  ^omtaU  en  ma<> 
tiére  de  droits  incorporels ,  /,  Soi*  ».  47  Princi- 
pal ,  ce  que  c'eft  i  p.  g}»,  ».  1.  Veyit  eutgi ,  p.  |jr 
».  8.  &  fniv. 

Don ,  tujet  au  quint  denier ,  p.  ifi  art.  ti-  Droit 
réel  ,  p,  vo.  arr.  7f.  aranceinent  d'hoirie  ,  ».  15. 
«rr.  78.  avancement ,  quint ^4.  mrt.  80.  d'au- 
mône ,p.  j7.  arr.  9t.  ufufruit ,  ».  4t.  arf.  rof.  non 
fu  jet  à  raport,  /.  fa..  *rt.  148.  la  diférence  du  de» 
mutuel ,  &  de  l'avantage  fait  à  la  femme ,  ».  7}j, 
».  1.  les  deux  Conjoints  doivent  être  en  Unté , 
quand  ils  font  le  «V»  mutuel  yp.  14.  ».  4 ,  o»  7. 
cornent  le  «ta  mutuel  a  lieu  ?  p.  734.  ».  4.  efiets  duv 
«ta  mutuel  ,  ».  7jf.  ».  ir.  en  quel  tems  Je  mari 
doit  faire  fa  déclaration  de  dernier  vivant ,  dans 
l'acceptation  d'un  don  ,  J>.  71*.  ».  aj.  fes  efpécc*r 
p.  f04-  ».  ta,  mutuel  ne  faifit ,  p.  737.  ».  vj.  mu- 
tuel n'a  lieu  en  cas  d'enfans ,  p.  7^7.  ».  \i.  \u 

S.  Donmt  de  Bruge ,  p.  78,  f»/.  a*  ».  14. 

Donataire  en  avancement  d'hoirie  ,xelief,  p.  54, 
«rf.  79.  dêtes  p.  J4.  *rr.  8a.  recours ,  p.  jf .  *rr.  S), 
fiijet  i  toutes  dêtes  ,  contraétées  avant  la  do- 
nation ,  p,  4^ 7.  ».  6.  par  quels  moivens  acquiert 
les  choies  douées  ?  p.  ro4-  ».  14.  tenu  de  paijcr 
les  dêtes  intermédiaires ,  p.  f8f.  ».  a*  &  fmn\ 
f  -  f87.».a.  p*78&.  ».  9»  en  avancement ,  raport, 
p.  8if.  ».  s . 

Denatio»  fimple  eft  acquêt  #  p.  ri.  «rf.  i)8. 
des  Piiys-Bas  aux  Archiducs  ,  p.  101.  ».  j.  faite  à 
quelqu'un  ,  &  à  fes  héritiers  légitimes  ,  eft-clle 
cenfëe  faite ,  même  aux  légitimés  par  Létres  du 
Prince  ?  p.  xjf .  entre  vifs ,  les  effets ,  /.  f)f.  *■  H  «• 
Î4»>îî>f.  608.  »•  t-, /•  <n.».  a8.  îaite  aux  per- 
fones  prohibées  ,  cornent  valables  2  p.  f  0.  ».  aj8, 
159.  entre  vifs  dans  la  Coutume  de  Pontieu  ,  ». 
r§4.  ».  ai-  à  cauie  de  mort ,  les  effets  ,  p.  r ta.  ». 
*8 , 19  ,  &  [ttiv.  en  paiyement  eft  vente  ,  p.  7iy. 
».  f.  envers  les  incapables ,  p.  777.  »•  &  f**** 
en  avancement  d'hoirie  ,  p.  (77.  ».  it.  Voiyii 
**$  »  J79  »  f *<>  »  f  *I  »  &  f8l.  »  commencer  a» 
nombre  x.  Voiyéi ,  p.  f  8t ,  «c  184.  ».  1.  &  f*iv.  le» 
conditions  doivent  en  être  exécutées ,».  8t£.  »-  4. 
non  acceptée  par  les  Donataires ,  ni  Procureurs 
fpéciaux.p.  9)9.  ».  8. 

Dontrti  qui  l'on  peut  doner  1  p.  fia*  ».  f> 
ftùvans. 

Action  de  la  Dor ,  cornent  preferite  ?  f.  j xr. 
».  i».  de  Religieufes ,  p.  %tx.  »•  xju 

Douaire  préfix  ,  coutumier  ,  p.  <o.  *rf.  if  <. 
conquèrs,  p.  fi.  arr.  r71.fi concourt  avec  les  meu- 
bles ?  p.  éi.  art.  7t.  Relief,  p.  6t.  «rf.  1*7.  choix  , 
p,  6t.  arr.  t«g.  Droit  feigneurial ,  p.  <t.  art.  169, 
Héritages  y  fujets  ,  p.  ia;  «rf.  17a.  és  fiefs  ,  p.  fx. 
«rf.  17;.  és  rotures .  p.  fa.  «rr.  17*.  diminnxion» 
p.  61.  art.  174.  enfans,  p.  fj.arf.17f.  leconde 
femme ,  p.  f  t.  arr.  176  ,  p.  f  arf.  181.  partage, 
».  64.  «rf.  17».  réparations  ,  pA  ta,  *rt.  179.  de 

Margucme 
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Marguerite  d'Alface ,  f .  89.  ».  17.  col.  t.  de  Blan-  Droit  petfonel,  p.  ji.  mrt.  71.  p.jtt.  ».  t.tux  un- 
cbc  de  Bretagne  ,  fur  Artois  ,  p.  9).  toi.  t.  ».  if .  meubles  ,  cil  immobiliairc  ,  p.  ;  oj.  ».  4.  cornent 
Coutumicr,eit  utufruit  immobiliairc, f.  798.  ».  f.    les  dr#ift oerfonels  ,  &  réels  s'acquièrent  »p.  ijf. 


Jittuurt  ,p.  »>7f.  ».  9 ,  &fn*v.f.  888.».  1 ,  f>  /*«*«.  ».  il.  Droit  perfonel ,  ce  que  c'ell  >  p.  t  oj.  i»W. 
/•  89©  ,  6"  I91.  ».  14  »  &  f—*'  Coutumes  locales ,    Droit  perfonel  l'emporte  fur  le  rccl,cn  fucceflion, 


Ânois  ,  où  les  maris  ont  domstre  ,  p.  889.  ».  j, 
le  4-  jamais  maxi  n'en  a  paiyé,p.  889.  ».  a  ,&  u. 

Domsiro  courumier  ,  Dojuure  prérix  ,  p.  893.  ». 
f7_  f>  /»"'.  f.  894-  ».  *4 ,  6"  /»«v.  f  •  M-  ».  ».  & 
friv.p.  897.  ».  8  ,  &  f»tv,  cas  où  les  Veuves  ne 
peuvent  demander  leurs  douaires ,  p.  898.  ».  10 , 
u-  Coutumier,exemr  des  droits  fcigucuriaux  ,p. 
899.  ».  1.  &  fuiv.  il  peut  être  pris  lur  les  actions 
immobiliaircs,  corne  lur  les  fonds  .p.  903- .  ».  ai. 


».  r4i.  ».  107. 

Droit  préfix  ,  ».  tfi.  *rf.  t*8-  Voiycs  D»u*irt. 
Droit  r toi,  p.  jo- »rr,  71.  profeription ,  p.  ji. 
71.  Dr»r  riol  par  prclcription,  p.  17.  *rr.  30. 
p.  xof.  Dr«r  réel  ne  s'acquiert  fur  un  héritage 
que  par  les  voies  introduites  ,  p.  i<i.  ».  1.  quand 
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quand  cenfés  ouverts?  p.  (39.  ».  80 ,  81 ,  6»  A*'v« 
effets  du  fideïtamomk  ,  p.  J40.  ».  89.  claufês  d«% 
jUh-tammk  ,  p.  f 4*,  ».  40  ,  4*»  4*  »  * 
on  peut  répudier  un  fidét  çomrnu  f  p.  f4f .  »•  ta}. 
1x4.  /MA-tummù  conditionel ,  p.  1 48,  »•  <t)* 
quand  le  fiHi-commis  devient-il  caduc  r  p.  f4*t 
».  184,  t8f.  quels  biens  peuvent  être  cburgés  de 
fidiâ  •  commit  i  p.  ; 48.  ».  l8<  ,187,18t. 

Fi*/,  relief,  40.  Jours ,  p.  ij.  «rt.  ao.  commis 
par  désaveu,  p.  1  j,  #w.  ai.  échâ  durant  k  mariage, 
ne  doit  qu'un  robe/,  p.  M.  *rt.  a7>  non  ayant 
Tuftace,  ou  Seigneurie,  p.  ai-  »**. 41.  ne  doit 
être  divife  par  partage,  p.'  \t>  *4* 
pre ,  abcoation  ,  ccnunitemcnt  de  l'héritier ,  p. 
,j.  »«.  77.  aîné,  p.  t8.«r».  9V  p.  W.  »f.  f*-  »inÉef 
p.  jf-  ^rr.  99  . 100.  ûicceuton,  auint.p.  )8-  »jt. 
jt.  quint  datif ,  p.  jy.  »rf.  9*.  rnâle  cxcbtd  1»  fe* 
mêle  ,p.  )f  -  »r».  9*.  art.  97.  »rf.  100.  Fi#/,  fiilei» 
p.  j8.  *ff.  97.  Fief  facmtit ,  fucceflion.p.  39.  »r», 
98.  Fi«/i  ,  communauté ,  femme  ,  p.  f o.  *rr.  ijf . 
F»#/i,  ce  que  c'eft,  *  d'où  procèdent  i  p.  145-  ». 
lufage  des  Fiefs  tres-ancien  en  France  ,  p.  if  j. 
».  14.  Fief  fimple  qui  n'a  point  de  mouvance ,  p, 
tfj.  ».  j ,  p.  «40.  ».  7.  la  propriété  de  «mm  m» 
neUetou  partie  d'icelui  ,  peut-«lle  ctre  prcicntel 
p.  aoj.  Fi*/r,  &  Rotures  en  Anois .  difiétenr  de» 
Fseft ,  &  Rotures  du  Milanois,  p.  19*.  Fia/  bge,au 
Comté  de  S.  Pol ,  p.  197.  Fi«/denu4ige  ,p.  197* 
Fieft .  depuis  quand  héréditaires)  p.  ty?.  Fi#/i  en 
la  Courume  de  Hédi» ,  p.  y>j  ,  &  J»8-  Fieft  nf 
doivent  point  de  rentes  Seigneuriale» ,  p.  ja9.  ».  J. 
différence  entre  les  Fi//>  régi»  pat  la  Coutume 
d'Artois  ,  8c  ceux  qui  le  font  par  la  Coutume  d* 
Paris.  Fief  abrégé ,  ou  reftraint ,  p.  4f  9>  »•  »** 
aliéné  doit  le  quint  .  p.  497.  ».  i<-  F»/'  «ndl1» 
patrimoniaux  .  p.  718.  ».  17-  p.  y*"f.*«  >•  /jf*"* 
Fi#/fiipérieur.o:  fitf  inférieur  ,  quand  ne  font 
point  confondus  dans  un  (èul  poiîeilcur  i  f.  7x9. 
».  7.  Fi*/> ,  m  nwéf»  Témemmt .  ce  que  c'eft  r  ». 
9<S.  &  Juftice,  font  réciproque»  en  Artois, p. 
».  4- 

Fi/*tà  pêcher,  p.  I9f. 

Filles  Ae  Roi  només  Reine»,  quoique  mance» 
-1  des  Comtes ,  p.  8f .  cet.  t.  »*  **• 

fm  de  non  recevoir ,  p.  fit.  ».  110.  en  quoi  elle 
Mcre  dfc  la  prefcriptioitf».  iu,m.  quand  a-t-cUc 
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Heu  ?  f .  fx4-  »■  if , i*.  en  fait  de  créance ,  cas  fpcr 
cifiés ,  p.  jxg  ».  H ,  34 .  c>  /W  après  4o-  jours  , 

f .  «<»•  ».  f7»   »  f 9-  aF^s  if-  j°urs  »  f •  n°-  *• 6o' 

Fijc  aquicrt  droit  réel  fur  les  héritages  de  Tes 
Receveurs,  p.  161.  ».  14. 

'Flandre,  Pairie  de  France,  p.  8$.  ».  70.  ajugéc 
à  Gnillaumc-Ie-Normand  ,  p.  88.  ttl       .  . 

Fit  garât ,  ».  14.  0rt.fl  Flégard    uutre  le  *e- 
nemens  du  Fief  du  Vicomte  ,  ».  189.  explic.  ti 
du  mot  Flégard  ,  ».  191.  que  comprend  ?  ». . 
Flégard  étendu  aux  Eghfcs  ,  &  aux  Cimetière 
».  107. 

Fleuri  t  Abbaire ,  ».  I7.  tal.  1.  ».  t;. 

FUwvti  ,  quand  lu  jets  à  la  Juftice  Viconticret 
f.  194.  FUti+es  dont  les  bords  font  à  différent  Sei- 
gneurs ,  p.  194-  Fltmttt,  &  Rivières  portons  ba- 
teaux de  leur  fond  ,  ».  106. 

Flots ,  filets  à  la  Juftice  Vicontiére,  p.  <.  «rf .  f. 
Flots  contre  les  ténemens  du  Vicomte ,  p.  189. 
étimologie  du  mot  flot ,  ».  190*  que  comprend  f 
p.  10$.  Fiw; ,  <$».  fiott, ne  (ont  fynonimes,  p.  104. 

F**/f ,  lignifie /#»if ,  p.  4M.  ».  4. 

Fm  Catolique ,  Arréfiens  ,  p.  77.  «rf.  19. 

F»>-^w»*^Merment  de  fidélité  ,  requis ,  faifie  , 
f.  io.  art.  37.  autre-fois  diftingués  ,  p.  44t.  ».  7. 
0»  fnrvant. 

Fond  d'un  tonneau ,  p.  177.  ».  s,  p.        ».  j. 

Tont^Evrauld  ,  Abbaiyc,p.  88.  r«f.  1.  ».  17. 

F  or  tort ,  p.  <.  «rf.  j.  eft  un  impôt  fur  le  tin  , 
fit  la  Bière ,  p.  178.  ».  1 ,  p.  iSt.  ».  1.  s'il  doit  être 
efpéceî  p.  178.  ».  t.  à  qui  là  doit  paiyert 
p.  180.  ».  4. 

Force  doit  demeurer  à  Juftice ,  p.  1(8. 

Foreflitrt  de  Flandre  ,  p.  79,  ».  39. 

Formalitét ,  pour  l'acquifition  de  l'ypotéque , 
pourquoi  introduites  /  p.  j4o.  ».  f  o.  de  la  Coutu- 
me touchant  le  retrait ,  p.  719.  n.+.  &  fuivans, 
des  Placards ,  fur  le  retrait ,  fhid.  *.u,&  fuivans. 
des  Ordonances  fur  le  retrait ,  p.  7(0.  ».  s? ,  <^ 
/m»,  pour  les  faifies  réétes  ,  p.  948.  6* ».  7. 
«>  fuiv.jnfau'à  Up.$fl. 

Formort,  formotitre,  ou  ftmrmo«t*rt,çe  que  c'efti 
f.  84t.».  lO.&ftov. 

Fars,  excepté ,  hormis ,  p.  174.  ».  n. 

Jfttrtffei  ,  congé  du  Roi  ,  p.  90.  «/.  j.  ».  10- 
f.  tïf  •  ».  ai ,  sf. 

FirtiJUntiâm  qui  dépériftent ,  peuvent  être  dé- 
voues par  le  Seigneur,  p.  8(f.  ».  »8. 

Femr  tannai  ff.t6.  Art.  il. 

Tamrt ,  p.  |j.  «rf.  144,  p.  *t*.  ».  jf .  qui  veut  faire 
forge ,  four,  ou  fourneau  contre  mur  miioiyen, 
doit  laitier  demi-pied  de  vide ,  p.  8tf.  ».  j*. 

Four  ont ,  Fourche  patibulaire  ,  p.  19.  art.  ,t. 
pourquoi  introduites^  où  doivent  être  plantées? 
f .  419.  ».  1.  <$•  fiav. 

Fourfatrt ,  ce  que  fignifie  /  p.  jjj .  ».  t ,  eV  9. 

Fourfatturtt ,  contre  la  Seigneurie,  p.  |.  «rf. 
t.  p.  »j* ,  140.  crimes  ,  p.  9.  «rf.  1». 
Fr»#< ,  fie  loi/aiix  çou.cs.  Rcuait,  p.  44,  m,  n«, 
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p.  47.  *rf .  lit ,  ij»  ,  ijt.  Fm«  de  Juftice ,  v*fy* 
miftt. 

Fr/tnfâij  paûênt  le  Rhin  ,  p.  77.  ».  14. 

Frmtftii  l ,  Roi ,  p.  97.  ttl.  j.  ».  j<.  Fr»»/«iillt 
Roi  ,  p.  98.  r#/-  1.  ».  J7. 

Vilk  de  Franckift  »  c'eft  Arras,  p.  9t.  cW.  1.  ».  jj. 

Frtou  deniers  ,  vente  ,  p.  K  *rr.  it.  p.  17.  mrt. 
x9.  ce  que  c'eft  ?  p.  417.  ».  j8.  à  quoi  engage  f 
P-  71ê\».  m- 

Framifto  de  Moncada  ,  Marquis  d'Ayetone, 
p.  tof.  »•  14.  Frtotcifc»  de  Moura ,  Marquis  de 
Cartel- Rodrigo,  p.  io<.     ji.  T  ranci fcc-Ant*»* , 
Marquis  de  Gaftanaga .  p.  io<.  ».  37. 
S.  Froncent ,  fçavant  Tcologien  ,p.  1J9. 

Frédegmdt ,  Reine ,  p.  79.  ».  t< ,  yj. 

Fruits ,  retrait  ,  p.  48.  «rf.  iji.  Frmat ,  quand 
réputés  meubles  ?  ».  39a.  Frwiri  civils,  p.  7<f.».  4, 
Fr»i>/ ,  frmfittt ,  c>  rvvr»»/  ,  ce  que  c'eft  / p.  (tf. 
».  *9.  6»  /«Mf.  Frwirj  naturels ,  ce  que  c'eft  ?  /. 
807.  ».  11. 

i  utntt ,  Piene-Henriquez  de  Tolède  ,  p.  ioj. 
».  ao. 

Fumiers ,  foins  ,  pailles,  &  fourages ,  font  meu- 
bles, p.  Si  8.  ».  ta. 

FtmtrtolUs ,  p.  ft.  art.  ij*. 

G 

C\Ai,'>  W  »  m*^-gf  .  ce  que  c'eft  ?  p. 
VJ  449.  ».  *•  <^  /*»••    4*9-  ».  ». 

Gaioleyp.  f).  «rr.  i4f , p.  810.  ».  10. 

Gamtai»y  eft  un  droit  ufurpé  ,  p.  180.  ».  j.  en 
Boulenois  ,  p.  îfe.  ».  4. 

Cardf.titet,  p.  tf.  #rf.  f7.  Pâtre  ,p.  47;.  ».  tr 

Garde.  Vtiyét  Bail. 

Gardt-tuUe  de  Philippe  X  d'Autriche  ,  refufèe  à 
fon  Père,  p.  101.  ».  )8> 

Gardien  y  f.  780.  ».  t.  fournis  aux  détes  pures 
perfoncles ,  p.  8j«.  ».  17.  Diffipateur ,  p.  t£©>  ». 
n.  Gardien  noble,  meubles  , p.  864.».  it.  F«ire'i 
aujfî  ,p.  871.  »-  <j.  r> /»rt>.  Vtiyit ,  BatHiftre. 

Gartmt ,  titre  ,  ou  pollcflîon  ,  p.  8x7.  »♦  4J-  ne 
peuvent  être  prifts  à  ferme  par  Rondeurs  ,  P»- 
uflîcrs  ,  ou  Revendeurs  ,  p.  817.  ».  44. 

Garantit ,  en  fait  de  mouvance  ,  p.  joj  , 
104. 

Gaftaoaga ,  François- Antoine  de  Agourto  ,  p* 
Io<.  ».  i7. 

Ce  que  c'eft  que  le  droit  de  C»W*  ,  Gave  ,  ou 
Gavcne/p.  338-  ».  rç,  14,  if. 

Ganiet ,  leurs  limites  ,  p-  7f.  ».  J. 

Ginialtpe  des  Comtes  de  S.  Pol,  fûrk  repré- 
fêntatiôn ,  p.  641 , 

G«»/ ,  domage ,  p.  14.  «rf.  f 4. 

G«;  «V  lot ,  font  les  homes  féodaux  ,  cotier», 
ou  Echevins  ,  p.  1(6.  ».  30.  ce  qu'ils  font  en  As- 
tois/p.  9 14.  ».  14. 

Gtnt  dt  mam-mvrt* ,  f-  jei.  p.  71». 
/.  pM.  ».  14, 
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GitemtrU  a.  lieu  dans  les  rentes  ,  &  dans  les 
achats  ,  f .  X19. 

George  de  Saxe,  f.  ioj.  ».  6. 

Germanie  Supérieure ,  f.  jf.  ».  n.  Inférieure  , 
/.  76.  ».  n. 

Gertruie  ,  Epoufc  de  Robert  I ,  Comte ,  p.  87. 
cl,  t.  ».  II. 

Gifant  de  Moulin  ,  f.  j j.  art.  i4y  ,p.  gai.»,  xr. 

Glaneurs ,  punis  ,  ».  347.».  1. 

Goceltm ,  d'Ardcnc  ,  ».  if .  col.  x.  ».  r . 

Gode  f  rot ,  d'Ardéne  ,  ».  8f .  ««/.  ».  ».  f. 

Gontran,  Roi  ,  f.  79.».  3$  ,  38. 

G*J/à» ,  eftoit  home  hjbile  ,  ».  uy.  fa  mort , 
f.\i6-  ».  f.  <$»  6.  quand  écrivoit  ?  ».  369.  »•  10. 

Grifitr  ,  extrait  des  Coutumes  ,  ».  71.  ».  t. 

Goufroi,  Abbé  de  Clair  -  Marais ,  ».  88.  r*/.  *. 
».if. 

Gow\*em*nct  d'Arras  à  Bétune  t  à  Douai,  ».iox- 
Couvernonces  ,  &  Bailliages  font  la  mime  chofe, 
JL  ijf-  ».  r- 

Gouverneurs  Généraux  des  Pjiïs-Bas  fout  des 
Rcglemens  , ».  103.  ».  1. 

Gouvernement ,  c'«ft  à  dire  adminiftration  ,  ». 
».  i}. 

Gratta ,  Oron-Henri  Carero  ,  ».  ior.  ».  3C 
Granges  ,  ».  fj.  *r/.  144  ,  i4y .  Granges ,  ce  que 
c'cft  ?  ».  813.  ».  1.  Granges ,  d'où  vient  que  l'on 
donc  ce  n»m  à  des  Fermes  de  Religieux?».  Si). 

La  Ville.  &  Bailliage  de  Groveline  ,  refloit.Cou- 
iume  non  omologure,  ».  m.  ».  18. 

Gré  de  thiritier ,  aliénation  ,  ».  ja.  »rf.7<, 

Çrimoald ,  Maire  de  PaUis ,  ».  80.  ».  4t. 

Ùronmgue  t  Abbaue,».^!.  rW.  a.  ».  14.  Pro- 
▼ince  ,  ».  iof.  ».  17. 

Gros  de  fief ,  ».  ir .  art.  xr .  ».  39.  «r/.  toi.  c'cft  le 
Domaine  du  Seigneur,».  4ij.».  4.  total  du  fief, 
f.  66).  ».  6. 

GroJfejfe,8c  couches.nc  font  maladies,».  734.».  8. 

Gueldre  y  »,  icr.  ».  17.  achetée  ,  ».  106-  ».  36. 

G»*i ,  &  garde  peuvent  être  exigés  en  temps 
de  guerre,  ».  81  tf- ».  ;o. 

G*u  II  de  Châtillon  ,  Comte  de  S.  Pol ,  ».  91. 
col.  a.  ».  ix.  G«<  de  Rochcfott ,  ».  ioô.  »•  }8.  G»i 
Bué,  ».  100.  »•  38. 

Guillaume  I ,  Comte  de  Bourgogne ,  ».  87.  col. 
a.».  11.  Guillaume  IX.  Duc  tTA.jir.tiiuc,  ».  88. 
r»/.  1.  ».  17.  Gu-.llaume  le  Normand  ,  Comte,  ». 
8t.  toi.  a.»,  if.  Guillartm:  de  Crouï.p.  103.  »,  4. 

Gmm ,  Comté  vLndu  ,  ».  48?.  «■  j. 

H 

LE*  HrStUns  d'Artois  confervés  dans  leurs 
Privilèges  ,  ».  \\6-  ».  67.  d'Artois,&  de  Flan- 
dre ne  privent  être  traduits  ailleurs  que  devant 
leurs  Jug.s  naturels,  ».  m.  »i.  114,  lit. 

H.<  dt ,  uti  Parent  eft  habile  a  cire  héritier ,  à 
fuvcédcr ,  ».  634.  ».  70.  la  femme  ,  ».  144.  ».  \y 
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Habitation  ,  Douairière ,  je.  64.  art.  179 , 180. 
Haie  plantée  le  long  du  chemin  ,  ».  179, 
Hangars  ,  ce  que  c'cft  ?  ».  814.  ».  14. 
Hanen,  Abbaiie  ,  ».  t6.  roi.  t.  ».  9. 
Hames,  à  S.  Pierre  de  Gand  ,».  8r.  r«/,  a.  ».  6. 
Haut,  c'cft  à  dire  houe  ,  ».  14.  *rf.  ;  1.  ».  45*. 
».  f. 

Hauts-Jufticiersy  faunes  mefures  ,  ».  7.  *rf.  , 
&  f9.  peuvent  faire ftaruts,» . 9  art.n.  quand  ont 
les  droits  du  Vicontier?».  170,181.  quand  peuvent 
bannir  hors  les  Pans  du  Roi  ?  ».  189. 

Haute  Jufiue  eft  exercée  par  les  homes  féo- 
daux ,  ».  *8t.  »•  5. 

Haulttur  de  la  /u/Hce  ,  &  Seigneurie  ,  ce  que 
c'eft  »  »•  4jï.  ».  «• 

Vide  de  HeÀin  ,  par  qui  bâtie  ?  f.  7  g.  ».  fon 
parc.  ».  8<-  col.  x.  ».  9.  la  commune,  ».  89.  ».  18. 
col.  i> 

H*»ri  I,  Roi ,  ».  87.  ftf/.  1.  ».  14.  H«iri  II ,  Roi , 
».  97.<#/.  1.  ».  J7.  H*»n  III,  Roi  ,  ».  98,  «/.  1. 
».  40.  H*»ri  IV,  Roi,  ».  98.  f*/.  1.  ».  +\. Heurt  II, 
Roi  d'Angleterre ,  ».  88.  «/.  1.  ».  17.  Henri  IV 
vend  des  biens  en  Artois,  cornent  i  ».  jxj,  ». 
».  14}  ,é"  ftuvans. 

Herbert ,  Comte  de  Vermandois  ,  ».  84.  ».  4. 
«rf.x.  »•  8f.  col.  i.n.é. 

Hirifte  ,  crime,  bannis,  ».  189. 
Hermani  ,  Duc  de  Saxe  ,  ».  8f.  col.  x.  ». 
Hermentrûde  ,  Reine  ,  ».  jj.  ».  70. 
Héritages  réunis,».  11.  *rt.  16.  baillés  à  noa- 
véle  rente  ,  ».  11.  *rt.  16.  non  droitures  ,  ni  rc- 
lcrés ,  ».  13.  »rt.  x».  dclaiiTé» ,  ».  14.  art.  i+.  dé- 
pouillés ,  f .  x«.  «rr.  <o.  relief,  ».  30.  »rf. 71.  pa- 
trimoniaux, aliénation  ,  p.  3X.  art.  j6.  donés  en 
avancement  d'hoirie  ,  propres,  ».  )4.«rr.  go.  Re- 
traits par  le  Seigneur ,  réunis ,  ».  4r.  art.  ut. 
achetés  parle  Seigneur  ,  non  réunis  ,  » .  4f.  art. 
118.  décrétés,  fujets  à  retrait,  », 45.  *r/.  m.  mis 
en  criées,  ».  88. »rf .  190.  dans  le  doute,  préfumes 
roturiers,  ».  198   cornent  prouvés  féodaux?». 
X98.  de  leur  nature,  prélumés  libres  en  Artois  ,  ». 
198.  unis  au  Domaine  du  Roi  ,  ».  301.  tombés  à 
gens  de  Main-morte ,  ».  30a.  omis  dans  le  dé- 
nombrement du  Vailal ,  f .  3«».  comprénent  tou- 
tes foncs  d'immeubles ,  ».  3^9.  Cotiers ,  ce  que 
c'cft  ?  ».  460.  ».  1,  &  t.  ypotéque,  aliénés,  ».  49a. 
».  3<.  de  trois  foncs,j».  494.  ».  tfo. patrimoniaux, 
».  494.  ».  6y  ne  peuvent  être  ypotéqués  lans  lé 
conîentemcnt  duSeigneur,».497.».i4.  litnes  dans 
la  mouvance  de  différens  Seigneurs  ,  ».  49g.  ». 
19.  de  deux  forres,».  103.  ».  x,  quand  retombenr 
en  la  main  du  Seigneur  ?  ».  ro8.  ».  ^7.  ce  que 
c'eft  f  ».  yt4.  ».  16  ,  17, 18,  jio-  de  combien  de 
foncs  ?  ».  rftf.  »■  6-  fitués  en  différentes  feigneu- 
ries ,  cornent  réglés  ?  ».  f  ^9.  ».  39.  ce  qu'ils'conW 
prenent?  f.<6%n.  69.  font  immeubles  coutumieri, 
».  ^77.  Féodaux  ,  ».  ^49.  ».  4.      fuiv.     66).  ».J. 
propres  ,  ce  que  c'cft  /  ».  68t.  ».  3.  en  quoi  cou- 
flftem  i  f  •  694.  ».  4î  ,  4«.  ce  que  le  nom  c  hérie 

Oooooo 


Digitized  by  Google 


ICO*  T  A  f 

tsgt  comprend/  p.  ftj.  ».  14.  <fr  A"*'.  VbéntAgt 
retrait  par  gens  de  Main-mortes,n'eft  pas  amorti, 
p .  7x1.  ».  <8.  patrimoniaux,  p.  94; .  ».  i,e>  p.  946. 
s.  io-  donataire  non  réalifé  ,  p .  j go.  ».  3. 

Héritier,  confentemenc ,  aliénation  de  propre, 
p.  33.  srt.  7<.  apparan t ,  partage,  p.  jf.  srt.  84, 
Bf.  legs  de  propres,  p.  *rf.  jj.  Bénéficiaire  , 
caution ,  p .  41.  *rf.  m.  Ample  exdud  le  béné- 
ficiaire ,  p.  41,  art.  ut.  peut  £è  tenir  aux  pro- 
pres , p.  41.  mrt.  ut.  nul  n'eft  obligé  de  l'être  , 
p.  4t.  srt.  m.  bénéficiaire ,  dites  ,  p.  43.  «rr.  il), 
recelé , p.  43.  srt.  nj, diligence ,  exclusion ,  p.  43. 
*rf.  ity.  mobiliaires  ,  obféqucs  ,  p.  fi.  srt.  139. 
Religieux  ,p.  f*>*rt.  149.  détes  ,  ».  66-  *rf.  184, 
i8r  187.  mobiliaire  fujet  aux  détes,».  44.  *rr.  i8f . 
patrimonial ,  dête  ,  ».  éy.  mrt.  189-  contingent , 
détes,  p.  \&£u*rt.  i%6-  transmet  ,  quoiqu'il  n'ait 
pas  relevé ,  ».  369.  doit  un  relief  de  propriété  , 
p. 393.  »•  4.  ou  toute  autre  perfbne  pour  lui .  doit 
offrir  le  relief,  p .  39;.  ».  t4 ,  &  Vf-  ce  que  c'eft  î 
p.  49<-  ».  4.  qui  n'a  pas  acquis  les  droits  réels,pcut 
néanmoins  w  métré  en  pollcluon ,  ».  f04.  ».  9* 

Îiréfbmtif ,  les  droits  ,  p .  ».  K  ,  17.  inftitué , 
es  droits  ,».  733.  ».  to.n  ,  ix.  répréîente  le  dé- 
funt eu  tout ,  6c  par  tout ,  ».  rt  8.  ».  y,  apparant , 
quel  il  eft?  ».  f<x.  ».  £. patrimonial,  p.  f6± , 
j7«.  apparant ,  ou  prélomtif  ,  ».  rei-  ».  ie8. 
P«i^x  suffi ,  ».  /91.  ».  1.  Héritier  y  oulîôir , quel- 
quefois reftraint  aux  defeendans  .  p.  771.  ».  10t. 
Héritier,  ».  63t.  »■  «.  6"  /m*".  ».  «73.».  1.  6"  /»w. 
».  <7«.  ».  bénéficiaire,  collatéral ,  ».  689-  »■  1. 
bciïcnciaire,défen(è ,  p.  689-  ».  1.  bénéficiaire  doit 
doner  caution  ,  p.  689.  ».  1.  bénéficiaire  ,defcen- 
dant ,  »,  <».  ».  x.  bénéficiaire,  deniers  publtcs^p, 
».  j.  bénéficiaire  des  comptables,»  **?.».}.*, 
bénéficiaire  ,  douaire ,  renonciation  ,  p.**9  .«.f . 
prclbmtif  fimple,  p.  690.  ».  8*  prélomtif  devient 
héritier  efrcûif,  p.  690.  ».  10.  du  Soldat,  cornent 
êtoit  tenu  des  charges  de  la  fucceflion,  p.  690.  ». 
n.  préfomtif  qui  veut  être  bénéficiaire ,  ce  qu'il 
doit  faire,p.  foo.  ».  ir,<$>  16.  bénéficiaire, quand) 
te  cornent  doit  faire  inventaire?  p.  ».  17» 
defeendant ,  ce  qu'il  doit  ?  »-  ^^i-  ».  a;.  Héritiers 
collatéraux  ,  ce  qu'ils  doivent?  f.  «91-  ».  t*. 
quels  font  appelles  à  l'entérinement  des  L êtres  ? 
p.  {91.  ».  17.  quand  les  héritiers  fimple*  excluent 
Je  bénéficiaire  ?  p.  6^  ».  18.  Quand  l'héritier 
doit  cire  écouté,  ».  <■»*.».  îo.  Quand  co- 
rnent l'héritier  bénéficiaire  peut  percevoir  les 
fruits  )  ».  691.  ».  ja,  y  ,  u.  quand  il  eft  déchu 
de  fou  bénéfice  î  p.  éjj.  ».  j«.  quand  il  peut  re- 
noncer à  la  fucceflion  bénéficiaire  ï  p.  69^  ».  37, 
bénéficiaire  de  quoi  tenu  ?  p.  694.  ».  f  t.  Quand, 
cpmcnr ,  &  de  quoi  doit  rendre  compte  ?  p.694. 
!L  f*  »  H  »  14*  quand  eft  tenu  des  dépens  •  ikd. 
».  f r.  fimple  ,  quand  tenu  de  rembourser  le  béné- 
ficiaire :  p.  <9f.»,  f.  pur,&  fimple,  à  quoi  tenu  } 
p.  <9<.  ».  £ ,  7.  bénéficiaire ,  fi  peut  répudier ,  ou 
conjurer  les  biens  ?  p.  6)6-  ».  8 ,  9_.  quand  l'hé- 
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ritier  ne  peut  ce/Ter  èt  Vètte  i  f.       g.  u,  béné- 
ficiaire admis  à  répudier  la  fucceflion  acceptée, 
i^G-ifL.  Lh  14.  pluficurs  efpéces  d'héritiers 
».  tt.iin'y  a  point  d'héritier  néceflaire  j  p. 
».  18.  quand  l'héritier  doit  fe  déclarer  ?  f.  ^7.  ». 
ar,  u*  ajj  sf>  quand  le  prélomtif  dok  être  ttouii 
aux  dépens  de  la  fucceflion?  p.  697.  ».  vj.  é'fmiv. 
recelant ,  à  quoi  condamné  ?  f.  «98.  n^  t.  obliga- 
tion de  l'héritier  bénéficiaire ,  p  691  n.  1.  quand, 
&  cornent  les  .héritiers  s'excluent  1  p,  joi.  ».  1. 
t3»  f$ùv.  Hértritrs  ,  p.  784.  »•     Htritttr  peut  re- 
tenir les  car  eux ,  &c.  p.  811.  fans  faire  aéte  d'hé- 
ritier mobiUairc  ,  p.  tiy  ».  f .  immobiliaire  n'eft 
pas  obligé  de  retenir  les  car  eux  ,  p.  814.  n.  ij. 
mobiliaire  n'eft  obligé  d'enlever  les  catem,  p. 
8*4.  »•  17.  non  obligé  à  Inventaire ,  p.  g^i.  »,  r, 
&  6.  immobiliaire  d'Artois ,  tenu  de  toute  la  déte 
envers  le  créancier ,  p.  937-  ».  ).  ne  doit  aucune 
déte  par  raport  à  l'héritier  mobiliaire,/.  m.n.  4, 
des  propres  ne  contribue  aux  détes  avec  can  aeH 
acquêts ,  p.  937.  ».  f .  des  acquêts  ne  contribue 
,  aux  dêtes ,  avec  ceux  des  meubles,  p.  ^^.n.^.dcs 
acquêts  ne  paire  pas  les  dêtes,  fans  recours,  tant 
qu'il  y  a  des  effets  mobiliaires ,  p.  »;9.»-  f.  qui  ne 
veut  être  qu'Amrirr  p»trif*tni*l ,  doit  en  pren- 
dre la  qualité  ,  p.  94t.  ».  3. 

Hiflmn  néceflâirc  à  la  Jurifprudence,  p.  -jj-hj, 

HolUndt^p.  iof.  ».  17. 

Htmtt  du  Seigneur  fbnfier,  Juges  tp.f.  srt.i. 
Féodaux  ,  Juges  dans  la  feigneurie  Vicontiére  , 
p.  6.  srt.  4.  Se  Hante  Juftice,  srt.  du  Seigneur, 
p.  ifli  srt,  if,  arrentement,  p.  xi.  srt.  43.  droit 
réel  ,p.)o.  srt.  j±  Ypotéquc^.  3t.  »ft.7j.  de  fieft, 
doivent  être  appellés  au  Cervice  des  plaids ,  p.  i;a» 
».  4.  Gradués  préférés  aux  autres  ,  p.  1/1.  ».  r.  ne 
peuvent  prononcer  s'ils  n'ont  été  conjurés,»,  ira. 
».  envoiyent  les  procès  en  avis ,  avant  de  les 
juger  ,  p.  it 3.  ».  L  s'ils  ne  vienent  pas  rendre  la 
Juftice  ,  leurs  héritages  peuvent  être  fàifis,».  tfr, 
».  if.  ».4*a  ,  444. 

Homicide ,  p.  181.  Sergent  qui  ble/te  un  crimi- 
nel ,  p.  133.  commis  à  coup  de  couteau ,  p.  183. 

Httgut-Csptt ,  p.  8j .  ttl.  a.  ».  4.  Roi ,  p.  tj. 
tel,  1.  ».  u. 

HuiffitTy  définition  ,  p.  700.  ».  6.  du  Confeil 
d'Artois  ,  exploitant  en  une  feigneurie  p,  187. 
dêtes  ,  prifon  ,  p.  484.  ».  4-  de  U  ChancelciiC 
d'Artois  ,p.  1^  Voiycs  Sergens, 

JijfpttéijMë  ,  Voiyes  Yptttque. 

I 

SA'mtfts»  au  Mont ,  Abbaile,p.  ti.».  49. 
Jtsn  I.Roi ,  p.  jx.  <■<>/.  1.  ».  xf.JfM»  II,  Roi^s 
54."/-  1.  ».  19.  /<»»  d'Artois, Comte  d'Eu, 98^ 
rW.  x.  ».  X7.  Jtsn  de  Bourgogne,/.  99.  «/.x.  »•  \4* 
/r«»  d'Arragon  ,  p.  104.  ».  j.J'cmh  d'Autriche  , 
fils  naturel  de  Cha rie- Quint ,  p.  ioy.  ».  if. 
Jtsnnty  Comtcflèdc  Flandre, p.  90.  toi,  x.u.ao. 
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Jtumi ,  femme  de  Hiîlippe-le-Bel ,  p .  ji.  cti.  t.  doit  être  faie?  p.  <9o.  s.  iq,  par  qui ,  &  en  pré 

».  *yJ$Mim  de  Bourgogne  ,  Reine  ,  p .  jx,  «W.  i.  fence  de  oui  doit  être  tait»  p.  <• 

»,  i£jt*mM  d'E  vieux,  Reine,  p.  jj.rW.  i.  ».  17.  qui  doit  être  appellé  à  Vlnvtnt* 
7**nnt  de  Boulogne  ,  Reine  ,  p.      ra/.  t.  ».  xy_. 


_ll,ïjî6,affil 
'Inventant  i  p.  699.  ».  j. 


/«Mm ,  leparée  de  Louis  XI ,  p.  22.  *W.  1.».  jr. 
Jtmtmt  de  Divion ,  Robert  III  d'Artois  ,  p.  97. 
tel.  Jeanne  du  PreWes-quênes,  Robert  m  d'Ar- 
toi«  »  f-  22î  ujuttmt  de  Valois ,  femme  de 
Robert  III ,  p.  jg.  r«f.  x.  ».  ^  Jttmm  de  Bonr- 


qui  uott  être  app 
/#»»> ,  ce  que  c'eft  lp.ru.  ».  17.  ît 
Jmr  njfirnt,  p.  iq,  «rf.  if .  du  terme,  (1  fait  par- 
tie du  terme  i  p.xoa-  fixé  aux  reliefs  des  fief* ,  de 
des  rotures ,  fi  eftutïle  î  p.  jjo.  ».  y. 

If*htsm  de  Haina«r ,  Reine  ,p.  188,  ».»•  18. 
IfsMU  d^Arragon  ,  Reine  ,  p.  ji.  cet.  1.  ».xx. 

1 


gogne ,  p.  jî,  »/.  x^liX/ammm  de  France,  p.gt.  -7******  ,  Reine  d'Angleterre  ,  p.  91.  »/.  1.  ».  xj* 
«W.  t.  ».  xj.  IfnhiU  ,  femme  de  Guigne ,  Dauphin  de  Yiénois, 

Jtfmtti  ,  en  qud  cas  perdent  la  propriété  de   p.  ft.  cri.  1.  ».  a<.  jfnbesu  de  Bavière ,  Reine ,  p. 
leurs  biens/ p.  tfxS.  ».  4.  ©• /îwv,  des  Pans-Bas  ,    OA-  cri.  î.n.  »i   7/^aJ/*^!/w«.e««mù  «  mi  ■  • 
privilégiés  »  p.  Sjx.».  jr.  fifmtts ,  Ordre ,  p.  8ji! 
*•  \+.7iÇ*iUt  font  quatre  Vœux  folemnels,p.  855. 
**  44.  ïtffittt  fuccédent ,  en  quel  cas  ?  p.  8^. 

&  fiiv.féfmttt  n'ont  pas  de  Maifons  Pro- 
fefles  en  Artois  ,  p.  gj,.  ».  f  9t 

Ignernnxe  empêche  la  fia  de  non  recevoir  .  s*. 
**«.».*& 

lmbtal.ti  ,  preare  «ftimonialc ,  p.  ox±.  ».  ijl. 
Itmmalle  échû  an  Prince  par  confilcanon  ,  p. 
x«4  yporéqué  ne  libère  pas  ,  p.  4J0.  ».  9.  de  dcult 
fortes ,  p.  490.  ».  ij.  «doit  être  relevé,  p.  704. 
».  17.  acquis  avant  le  mariage ,  n'entre  point 
en  communauté  ,p.  -/f*.  ».  ^  p-„y,  &-*»£,, 
Stmmtfctr,  ce  qoe  c'eft  ?  p.  8gf.  ».  ;l 
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94.  g*/»i.».  ji.  lfmtiU-ClMrt-E*iaue,  p.  101.».  j. 
IuFame  d'Efpagne  ,  p.  u>f.  ».  aj. 
Mi  ,  M/rir ,  ».  17.  »rr.  x«. 
/»*»  f  Autriche  ,  fils  naturel  de  Philippe  IV, 
p.  lOi,  ».  ij. 

Jusn-Demmi*» ,  Comte  de  Monterei ,  p.  iq<> 
»•  ». 

,  p.  I4.  «ai.  x.  ».  1. 7»»Vr ,  fille  de  Charle- 
Chaurc  ,  p.  tun.67. 
JudicMtHrt,  c  eft  le  droit  de  décider ,  p.  1*4.».  ir. 
7*t $ .  cenfignation,  retrait,  ».  49.  Art,  m.  d'un 
Seigneur ,  a  conoillknce  de  tout  ce  qui  concerne 
les  Droits  réels  ,  p.  t4t^  ».  j.  Supérieur  ne  peut 
juger  qu'en  cas  dé  refus,  ou  d'ouverture  de  fief , 
p.  iéj.  ».  2z  doit-il  fuirre  l'équité  ,  ou  la  rigueur 


».  s»n  y,  B»f.  1»,  j|.  ^ .       ».  2;  uw«-«  tuiTic  1  «pire  ,  ou  la  rigueur 

>i/uÀv/  réglés  par  la  Coutume  de    de  la  Loi/  p.  xij.  le  Prince ,  9c  les  Seigneurs  font 

~raa   n  e+  Pr«nri/r«ir<««       1»  IiiHi»    /-k^s-mi  /line  ». 


lafituation.p.  709. ». f4. 

lmtftx. ,  p.  2L  »rf.  mj. 

Cas  d'imfnftrifHkiliit^p.  fU.  ».  U| ,  n>.  fo„. 
mération  des  choies  imfrtJcnftitUt ,  p.  jxj.  ».  yo, 
e>  fuivans. 

Inctndit ,  p.  x||. 

JncmdiMrttp.  it;. 

Inféodjttim ,  p.  ig.  »rf.  jx. 

InfrmRitn  de  frigneurie,  p.  -trf. t>p.  f.  »«.  n. 
c'eft  à  dire^upturc.vaolement,  brij,mêpris,p.  i74. 
».  ix.  à  Juftice,  p.  xff.  lnfr*a>m  de  faifie, p.  x<f. 
Infrâélfn  de  tâifie  nulle,amende^r.x<9.  Infrtëtim 
é»  Juftice ,  cornent  fe  commet  ?  p.  170- 

Inig+Mtkbm-TnimsrU,  Doc  de  Fnaj,p.  10^ 
».  jx. 

/»;wrM ,  leurs  qualités ,  p. 
Droit  XlnttftaMiti  abCetré  à  préfent  en  Angle- 
terre ,  «V  non  en  Prance ,  p.  nf.  ». &  fiw. 

Intérim  définiiion,p.  40.  ».  tt ,  &  j.  à  quel  de- 
nier en  Artois  ,  en  Flandre  ?  p.  j r f.  ».  y.  t>  /wv. 

InttrftlUtten  ,  quand  une  feule  furHt  ?  p.  xxj. 

InttrfritMtim  des  Coutumes  fe  doit  faire  ici  on 
le  langage  du  peuple  ,  p.  lii,  ».  x. 

Interruption ,  annale,  p.  309.  de  la  prefeription, 
eîe  trois  fortes ,  p.  rii^  ».  ix ,  n.  Civile  ,  cornent 
anéantie  î  ».  jH.  ».  naturéîe ,  ce  que  c'eft ,  8c 
ce  qu'elle  tait  ?  p.  ; ij.  ».  S ,  2 ,  io.  Cas  d'interru- 
ption ,  p.  jx*.  ».  ff.t>  /»jv, 

Imvemtjùre  des  bien  s ,  p.  4».  srt.  1 1 1.  ln+tnttùrt , 
>  f.  f  S.  »rr.  ié>.  quand ,  8t  dans  quel  temps 


Propriétaires  de  la  Juftice ,  chacun  dans  leur  ter- 
ritoire ,  fans  être  Juges  en  Artois ,  p.  141 .  ».  ij 4, 
».  x.  doivent  içavoir  écrire ,  p.  i<f .  ».  14. 

7»$tmtnt  Civil,  il  faut  trois  homes  pour>Je  faire, 
p.  Uf .  ».  x  j.  Criminel ,  il  faut  cinq  bornes  t  p.  i<< , 
».  XJ. 

L'on  ne  peut  réclamer  La  7tmfdi(Hm  naruréle 
en  certains  cas  ,  p.  ixx.  ».  ixj.  la  7mrifdiBim  Su* 
périeure  d'Artois,a  été  de  tout  temps^e  Parlement 
de  Paris ,  p.  ut.  ».  1. 7ttrifdUhms ,  en  Artois ,  fe 
divifent  en  trois  >  Homage ,  Cotiére ,  &  Echevi- 
nage ,  p.  ifx.  ».  1.  Féodales  ,  triplesjuftice  fbn- 
ficre ,  Vicontiére ,  &  Haute- Juftice  ,  p.  if±.  ».  1 , 
p.  x«7.  Eccléfiaftiques  ,  féculiéres  ,  p.  if  4.  ».  1, 
les  (écul  iéres  divilêes  en  perfonéles ,  8c  en  rééles, 
ou  féodales ,  p.  if±.  ».  r.  on  peut  entreprendre  fur 
la  JtmfdiQtm  d 'autrui  en  plufieurs  manières,  p. 

/«/?«*• ,  Vicontiére,  p.  x^.  mrt.  fi.  compétente, 
retrait ,  p.  47.  *rt.  u^.  Par  qui ,  &  cornent  admi- 
niftrée  en  Artois  i  p.  ijj.  »,  1.  &  feignenrie  ,  ce 
que  c'eft  >  p.  149.  ».  fji  elles  font  réciproques  en 
Artois  ?  p.  rcr  s.  j.  p.  »,  4.  p.  k>«.  FonfiérC 
conoit  incidemment  de  La  validité  des  Aôes  » 
f'  c*Pt«ice  de  la /»*»«,  eft  u"«  charge 

împofce  aux  Propriétaires  des  héritages  mouvant 
du  Seigneur  ,  p.  nf.  ».  lf.  fi  jc  Droit  ^ 
moiycnc  7ufiict  peut  être  perdu  par  preicriprioa 
fur  les  heux  publics  ?  p.  ijj.  on  eft  obligé  de  pré* 
t  er  fecours  a  la  /»Jfi« ,  p.  xjj. 

7-Jf'citrt ,  amende,  p.  ix.  »rt.  ifj 
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LAbonrturs ,  arrêt ,  moiflTon ,  y.  rendant 
boilfon  non  affbréc ,  p.  no. 
Labours ,  &  fcmcnces  patient  devant  le  prix  des 
Fermes, p.  491».  jr- 
Lacs  ne  reçoivent  point  d'acroiiTcment ,  p .  10t. 
L'Alloue  ,  mort-g.ige  ,  p .  ♦♦9.  »•  ?li  Voiyés 
TAÙaeue. 

Lambert,  Evéque  d'Arras  ,  p.  2îi»-  î*j 

Lambre ,  prés  Douai ,  y.  79.  ».  37. 

langue  Celtique  ,  p .  7t.  ôt  814.  ».  LZ. 

Laftns,  dégâr,p.  17J,  ».  j. 

Largeurs ,  djffércncedes  chemins ,  f .  304. 

Larcins ,  où  impunis  ?  p.  1I7. 

I*rr<w»  ,  le  Vicomticr  en  conoît ,  p,  6*  *rt.  4. 
p .  ij.  *rf.  jf ,  p.  iM.  ïl  ne  fçauroit  y  avoir  trop  de 
Juges  pour  les  punir,  p.  182.  peines  êtabliescon- 
tre  eux  ,  p.  1I2.  impubères  cornent  punis  ?  p. 
187.  la  différence  du  voleur,  p.  lU,  le  Vicomtier, 
fourches  à  deux  piliiers ,  p.  ill. 

£*/» ,  p.  *4.  *rr.  i2j.  ce  que  c'eft  ?  p.  910,  ».  14. 

Droit  du  Légataire  non  réalité  ,  p.  r/«.  1».  *7f. 

Légataire  ,  léguer  ,  p.  «14.  0.  t. 

S.  Léger  ,  ».       ».  47. 

Légitimation  des  Adultérins  ,  &  des  fâcriléges , 
p.  it o.  par  mariage  fubféquent  ,  p.  »n.  a-t-ellc 
lieu  quand  il  y  a  eu  un  autre  mariage  intermé- 
diaire >  p.  ifi.  par  létres  du  Prince,  p.  zf4 ,  &ff. 

Légitimés  par  le  Prince  ,  peuvent-ils  avoir  part 
à  une  donation  faite  aux  enfans  légitimes?  p.  a/r. 
fuccédent  à  ceux  qui  7  ont  conlènti ,  p.  ijr.  nés 
avant  le  mariage  intermédiaire,  8c  légitimés  par 
on  mariage  fui  venant  ,  emportent-ils  le  droit 
d'à  mené  ?  p.  tf  t. 

Légitime ,  ce  que  c'eft  /  Tes  conditions  ,  te  fes 
effets  ?  p.  y 44.».       «5  ,  &  f***.  peut-elle  être 
chargée  de  fidci-cornrnis  /  p.  y 44,,  ».  137  »  il*, 
l'ufu fruit  en  tient-il  lieu  ?  p.  f+f .  ».  140.  de  deux 
forres ,  p.  f  4* ,  ». ifo ,  if  1 ,  &  furv.  Si  l'Artois  re- 
conoîr  une  légitime  t  p.  f+6.  n,  it 4  ,  fui-vans. 
la  quotité  de  la  légitime  dépend  de  la  Coutume, 
p.  f4<.».  1*5 ,  1tf4.de  Droit  oWêrvée  en  Artois  , 
p.  f4<.  ».  i*f  ,  i<« ,  162:  cft  de  Droit  commun , 
p.  f 47.  ».  ifg  »  ï7°'  &  f**v»  fi  ^  légitime  de  Droit 
eft  reçue  en  Artois?  y.  1+7.  «•  12L  LZ1  »  /*«'• 
bleffée  oblige  au  raport ,  p.       ».  6  ,  14. 
Léonins ,  Abbé  de  S.  Bénin ,  p.  Si.  te/.  1.  ».  1$, 
Léefeid ,  Archiduc  d'Autriche  ,  p.  io<.  ».  a*. 
Léopoùt-Ignace  d'Autriche  ,  Empereur ,  p.  106. 
».  jf. 

X*$r ,  permis  en  Artois ,  p.  \2i  mrt<  J»  >  îî  t  !1L 
Tcftameut  contenant  des  j  pieux  ,  p.  ffo.  ». 
110  ,  m.  des  biens  meubles  ,  que  comprend  ?  p. 
I09.  ».  L  univcrfcl  ,  eft  titre  particulier ,  p.  8:r. 
»•  1. 

litre  ie  Cachet  produit  empêchement  Itgiti- 
jne  ,  p.       »,    de  change  ,  cornent  prekrite 


BLE 

en  Artois ,  p.  jx6.  ».  14.  claufè  inutile  dam  1« 
Timi  de  bénéfice ,  p.  *9t.  ».  14^  p  tentes  de  Ra. 
ben  le  Frifon  ,  où  il  permet  aux  gens  d'Eglue,de 
dilpoler  de  leurs  meubles ,  p.  j\7,  ».  i9. 

Léfe-Majtfté  ,  bannis  hors  des  Paiis  du  Roi 
p.  Ul, 

Biens  de  libre  difpofition  ,  p.  J47.  ».  1<g-  ^ 

Lideric  I ,  Foreftier  de  Flandre ,  p.  7j.  »■  j«, 
Lideric  II ,  Foreftier  ,  p.  Ïa.  ».  Jo. 

La  commune  d'Artois  ,  p,  uf.  Lieu 

commune  de  Flandre  ,  p.  né- 
Lieutenant  ,p.  ifl,  art.  if.  p.  i^.  *«.  j*.  Im^. 
«4»/ ,  ou  Baillis  du  Seigneur ,  font  fes  Procureur! 
nés ,  f,  11t. 

Lieux  publics ,  cornent  les  droits  j  (ont  réglés* 
p.  lyr.  il  eft  permis  aux  Seigneurs  d'y  planter,  Se 
fouir ,  p.  ijt.  il  n'eft  pas  permis  d^r  nen  faire  qui 
puiflè  caufer  du  domage  ,  p.  ijj.  fi  on  peut  ac- 
quérir ,  ou  perdre  par  prelcription  ,1a  moiycne 
Juftice  fur  les  Lieux  publics  ?  p.  1^9. 

Lignnger ,  héritier ,  p.  4t.  art.  m.  retrait  furie 
Seigneur  ,  p.  4g.  art.  114.  p.  2/4.  ».  j.  excludle 
bénéficiaire,  p.  6^.  ».  1 , 1 ,  j.  qui  premier  fait  les 
offres  Judiciaires  ,  eft  préfère  en  retrait ,  p.  7^. 
».  a.  diftinâion  fur  ce  fujet  entre  plufieurs  l* 
gnagers  ,  p.  2£L  ».  4- 

Ligne  dirttte ,  defeendanre  préférée,  p.  41.  «r. 
107.      «7-  »•  t-  f  -  687.».  j. 

Limitation ,  ou  partage  ,  p.  312.  ».  î. 
XirairM  ,  procès  verbaux  entre  les  deux  Kois , 
p.  ioj-  Voiyes  Beurgnes. 

lois  &  ventes ,  en  Artois,  p.  joa.  en  France, 
p.  joj,  cornent ,  &  en  quel  cas  il  en  eft  dû?  p.  411. 
».iTyeve,propres du  mari,»  .144.  ».  r;,^.4i6.».ii. 

>  ».  17J1  rendues  publiques  ,  f.  17J. 
Offia  chez  les  Romains,  p.  177.  pour  bannir  l'oi- 
fiveté  ,  p.  177.  de  Pharaon,  p.  t77.  Anna  chei  les 
Romains ,  p.  17g.  Pomfeia  touchant  l'inftruâion 
des  procès  criminels ,  p.  179.  Salique ,  p.  )p}.  re- 
cueil de  nos  anciencs  Lotx  ,p.  ffti ,  &  ig).  atem- 
mencer  **  »•  7.  £m  générale  comprend  tous  lot 
cas, p.  7H.  ».  U. 

Loifible  > fermis  ,  p.  jJo.  ».  r ,  *  x» 
Z»r ,  melurc  ,p.  igt.  ».  ». 
Z4>f4irf  ,  Empereur  ,  p.  Sj.  ».  66.  Lot  air  t ,  Roi, 
p.  82.  «/.  1.  ».  in, 

latrie ,  ou  Lorraine ,  Se  Brabant ,  p.  109.  ».  r. 
LtfWM-le-Débonaire  ,  Roi,  p.  81.  ».  «o-  L«»// , 
Roi  de  Germanie ,  p.  «j.  ».  6t.  £««/j-le-Bcgue,II, 
Roi ,  p.  |4;  ».  t.  col.  1. 1**/*  III ,  Roi  ,  p.  84.  ».  j. 
ce/,  r.  Z«*»-lc-fcnéant ,  ».  8f.  ro/.  1.  ».  4.  Z>hsc 
d'Outremer ,  Roi ,  p.       col.  1.  ».  9.  Zo«f«  y  , 
Roi  ,  p.  gj.  col.  t.  ».  11.  Zovà-lc-Gros  ,  Roi ,  ». 
Si  col.  t.  ».  16.  Louis- le- Jeune,  Roi  ,  p.  gj^  #<,/.  r, 
».  16 ,  12.        VIII ,  Seigneur  de  l'Arrois  ,  ».  8j. 
col.  z.  »•  18.  p.  £0.  col.  1.  ».  io.  Leuie  VIII ,  Roi , 
p.  ^4.  f^.  1.  ».  10.  S.  Louis  ,  Roi  ,p.  ji.  r*/.  1.  ».  «. 
LtfXM-Hutm,  Roi, p.  jz.rrf.  1.  »*  14.  XI, 

Roi , 
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Roi  tf.ii.cL  i.  ».  13.  Louis  XII ,  Roi  tp.96.col. 
i,  ».  }f.  Louis  XIII  ,  Roi  ,  p.  jS.  i.  ».  41. 
I*mh  XIV  ,  Roi  ,  p.  22-  f»/.  1».  4) .  p.  iet.  ».  £. 

de  Crcci ,  Comte  ,  p.  98.  »/.  x.  ».  ji.  Imkm 
de  Maie ,  p .  j8.  col.  x.  ».  tx-  Louu  de  Rcquefcéncs, 
p.  104.  ».  y.         de  Bénavidcs,  Marquis  de  Ca- 
racéne ,p.  lof»,  jo. 
I*l£4r4f,femm:d~'Arnoul  II,  p.  8j.  «/.  1,  ».  ^ 
M 

MAhaut ,  femme  de  Baudouin  III,  p.  %t.  «rf. 
i-  ».  f .  M4/)Mf  de  Portugal ,  p.  82.  <W.  a. 
».  il»  Mahaut ,  féconde  femme  de  Robert  I,p.  gi. 
«/.  t.  ».  11.  Mahaut  d'Artois ,  ComtcrJcde  Bour- 
gogne ,  p .  9J.  col.  t.  ».  ic, 
Af«i,  nu-Mai  régie  les  bleds  verds,/.  jt-  *rf. 

Majeurs ,  autrement  Maires ,  f  •  986.  ».  xj_. 

Afu»  ,  oui  frape  de  main  ,  p.  2JL  *rr.  64. 

Main-aflife,  ypotéque,  p.  )i.*rt.jc.  p.  i_£t^  >t. 
H-  f .  491.»-  4f . 

Main- fermes  ,  relief,  fept  jours  ,  p.  y.  »rf,  20. 
faites  ,  p.  2.  art.  14^  Main- fer  me ,  ce  que  c'eil  ? 
/.  iio  »  f».  784.  ».  i. 

Mam-levee  de  faifie  Seigneuriale  ,  p.  10.  »rr. 
if  »  p-  11m  *rt.  i£  ,  P-  L±.  ne  précède  l'aveu, 

ou  tkfavcu  ,  p.  tu.  ne  peut  fcrefulcr  au  Proprié- 
taire, qui  a  orfcrtTon  raport ,  p.  147.  ».  j_. 

Mainmortes,  acquièrent  des  immeubles  ,  p.  711. 
».  6; .  par  retrait  leigneurial ,  p.  7x1.  ».  67. 

Main-Souveraine ,  ce  que  c'eft  ?  p.  714..».  <*%■ 

Majorité  des  Rois  ,  p.  %±  cet.  1.  ».  50.  des  Par- 
ticuliers ,  en  quoi  clic  confine?  p.  1 17.  njj^hîll 

Matfon  ,  p.  ci.  art.  144.  fief,  douaire  ,  p.  <4. 
art.  122 ,  180.  mortuaire  ,  dêtes  liquides  .  &  illi- 
quides,  p.  689.  ».  a.  font  héritagcs.p.  trj.  au  texte. 
manablcs,  ce  que  c'eft?  p.  814.  a*  liL  d^uiï  moulin, 
f.  tin.  ».  il  ProfcfTcs  des  Jcfuitcs ,  p ■  8u.»-  \j. 

Maître ,  qui  blcûc  fon  Écolier,  puni ,  p.  iM ,  p. 

îf+-  »•  îi. 

Af«7#  ,  âge ,  p.  tf  »rf.  if 4. 

Afj/jnr,Parlemciit,Grand  Con(cil,p.  ioo».)f. 

Choie  mangeable  ,  faine  ,  ou  nui  fiole,  p.  xu_. 

Manières  différentes  de  conoitre ,  &  punir  les 
délits  ,  p.  H9-  ».  t.  d*  a. 

Manne ,  tombée  en  Artois  ,  p,  7_7_.  ».  îfl*  expo- 
fée  aux  Fidèles .  p.  77.  ».  agi 

Manoirs  amafés  ,  héritier,  p.  jj.  *rf.  147,  p.  307. 
amafés  ,  p.  8xj.  ».  1. 

Mansfeld  ,  Pierre-Erneft  ,  p.  iof.».iL 

Manu-faHmes  à  Arras ,  p.  73.  »•  xy 

M*rait  communs  ,  p.  xf.  art.  t6.  à  quoi  ils 
font  deftincs  ?  p.  474.  ».  4.  &  fmvam. 

Marchande  publique  ,  p.  $6.  »rf-  8<. 

Marchands  (ont- ils  tenus  d'affirmer  le  prix  , 
afin  que  le  Magiftrat  fixe  la  valeur  des  denrées, 
Je  boifibnt  ?  p,  m. 

Marchandises  ,  leur  correction ,  p.  £.  «rf.  £.  fin 
de  non  receroir  pour  uiarenandifes ,  p.  5x9.  ».  48, 
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Af  4r«  publiques  ,  p.  i<n. 

Marècbauji'ées  ,  p.  j t.  «rf.  144 ,  14;.  Marichauf- 
fies  ,  ce  que  c'efl:  î  p.  814.  ».  13. 

Marguerite  de  France  ,  p.  28.  <«/.  x.  ».  ji-  Afar- 
guertte  de  Provence  ,p.  22^  »•  *•  Marguerite 
Stuart ,  Reine ,  p.  jf.  «/.  1.  ».  jj.  Marguerite  de 
Flandre.p.  28.  rW-  *.  ».  to-  ferf.  droit  de  meilleur 
catel  ,p.  <9j.  w.  41.  Marguerite  do  Flandre  ,p.  22. 
<r/.  t.  ».  ji.  Marguerite  d'Autriche  ,  p.  i«t.  ».  7. 
Marguerite  d'Autriche  ,  fille  naturéle,  p.  104.»- 11. 

Mari  ,  relief  de  Bail  ,  p.  if.  art.  x£»  actions 
poîcfl'oires  ,  p.  t6.  »rr.  $A  peur  retraire  pqur  la 
femme  .  p.  4J .  «rr.  ioj.  Se  femme,dernier  vjvant 
tout  tenant ,  p.  4c.  art,  u\.  &  femme,ne  peuvent 
le  douer ,  p.  49.  art,  yj.  communauté,  tcltamenr, 
f.  f o.  *vt.  ii4_.  lcul  acquéreur  des  fiefs ,  p.  to. 
#rr.  itf.  Mari  peut  recevoir  le  quint  denier  à  l'ex- 
ciufion  du  retrait ,  ».  714.  n.  lL  n'eft  pas  obligé 
de  pleurer  fa  femme ,  ».  79t.  ». }». 

Mariage  des  Grands,  conlcntemcnt  du  Roi ,  ». 
2*.  <■<»•'.  1.  ».  }4-  de  fille  aînée,aide  ,  ».  isl.  art-  j8- 
émancipé,  ».  jf.  «rr.  IJ4.  leoond  mariage,  douai- 
re ,  ».  «4-  art.  177.  fécondes  hôccs  ,  ».  ^xx.  ».  4. 

Marie  de  Luxembourg  ,  Reine ,  ».  21:  t- 
X7.  M»rx>  ,  première  femme  de  Robert  I  ,  ».  91. 
col.  x-  ».  u.  Af»rir  ,  femme  de  Louis  XII.  »•  2Z. 
col.  1.  ».  jf.  M*r«  S  tu  an  Reine,  ».  58.  t.  ».  j8- 
Marie-Tirèft ,  Reine  ,  ».  99.  r*f.  1.  ».  4J.  Mariey 
Reine  de  Hongrie  ,  ».  104.  ».  j.  Af  «rie  de  Bra- 
bint ,  Reine  ,  p.  <$u  col.  1.  ».  xi.  A/*r/e  de  Bour- 
gogne ,  ».  100.  ».  Af4r/#  ,  ComtelTe  de  Pon- 
titu,  ».  9X.  col,  x.  ».  XJj 

Af «We ,  ».  xt.  4ff.  4J ,  ».  4«x.  ».  <• 
Martin  IV,  Pape ,  ».  ja.  rai.  a- 
Maffeure ,  en  Egypte  ,  p.  jx.  r#/.  a.  ».  aj. 
Mattiu  de  Mont-Morcnci  ,  p.  ja.  f»/.  a.  a.  ai. 
Maubuffen  ,  Abbaiie ,  p.  jo-  r»/-  t-  ».  ae  ,p.  9X. 

Col.  X.  ».  V4. 

Maximilien  I ,  Empereur  ,  p.  gtf.  r»/.  1.  ».  $4, 
p.  ma-.».  17. 

Maximilten-Emanue! ,  Electeur  de  Bavière, p. 
ioé-  ».  18. 
A/ffl«  ,  Francifco  de  ,  p.  lof .  ».  x<. 
Mencaud^oa  Raziére  de  bled,  avoine.&c.  p.xxf. 
Mtncaudée,  une  mefure  ,  &  un  arpent ,  p.  xxrf. 
Mendians  incapables  de  legs  immobiliaircs ,  ni 
univcrfels  ,  p.  in.  ».  a.  bâtimens  ,  p.  8u-  ».  )o. 
Méreuée ,  Roi  tp,78.».  X7. 
Mejftne ,  Abbaiie  de  filles  nobles  ,  p.  14.  toi.  a. 
».  L 

Mefurei ,  leur  infpecFion ,  p,  2i»rf.  <.  faufles, 
p.  2.  *rr.  4  ,  p.  aoJL  an  »  f-  !iZ±  qu'elles  chofes 
font  fujetes  à  être  meTurées?  &  combien  il  y  a  de 
fortes  de  mefuresi  p.  aii.  différentes  manières  de 
mefurer  les  tcrres,p.  X19.  différente  dans  différens 
Bailliages  d'Artois ,  p.  uû  ,  aaa-  quelle  cft  celle 
qu'il  faut  fuivre }  p.xxo.  fi  les  chemins,  foueY&c, 
(ont  compris  dai^s  le  mefurage  ?  p.  xxo.  fi  daoi 
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une  feigneuric  l'on  peut  Ce  fervir  d'autres  me  fur  t  s) 
».  113.  d'Artois, jaugées  par  raport  au  lot  d'Arras, 
p.  xif.  de  terre  ,  &  de  bois ,  leur  différence,  p.u6. 
Particuliers  peuvent  vendre  à  d'autres  mtfurts 
qu'à  celles  de  l'Ordonnance  ,  f .  xxt. 

Mites  ,  bornes ,  p.  xtj.  de  feigneuric ,  ce  que 
c'eft  ?  je.  jt«.  ».  4.  &Juiv. 

Meubles  de  la  femme,  font  au  mari ,  je.  45, 
*rf.  134.  du  furvivanr,  p.  ri.  orf.i^.if}.  fuivent  le 
corps  ,  je.  ff .  art.  ija, ,  je.  141,  Bail,  /.  f7.  art.  tt*. 
renonciation  ,p.  19.  art.  161.  douaire ,  p.  (t.  urt. 
171.  dites ,  p.  mrt.  ijh  i7_f_;  n'ont  point  de  fuite 
par  ypotéque  ,  je.  4^.  n.  if.  point  de  privilège  , 
j>.  489.  ».  4.  leur  afecHtion  doit  être  regiftrée , 
f.  489.  »,  f.  en  Artou  ,  comprenent  les  rentes 
rachetables ,  je.  789.  ».  4.  8c  tous  les  effets  mobi- 
liaires,  st.  809-  »•  divifent  également  en  fuc- 
ceflion  ,  p.  9j$.  ».  2.  F«>^  uuft ,  je.  940,  ».  tfi. 
6«  /»tv. 

'  Meurtre ,  ce  que  c'eft  î  je.  x%x. 

Mineurs ,  reftirution  ,  s».  fl7,  ».  M.  ^  /iu'-u.  fi 
les  mineurs  peuvent  doncr  à  certaines  perfoncs? 
p.  fri.  »•  i3f  ,  13* ,  î;;.  peuvent- ils  rctrairc  ?  je. 
74<.  ».  if.  Mineur- mtnê  ,  ce  que  c'eft  ?  je.  %6j 
».  ar.  &  fuiv.  ne  peuvent  être  Exécuteurs  tefta- 
mentaires . je.  ».  y.  d'ans  ,  ce  que  c'eft  ?  je. 
tri.  ».  jo.  r>  f.  If 4.  »•  ao, 

Minorité ,  cornent  le  prouve  ?  »,  f  ij.  ».  fx. 
privilégiée ,  ».  fi7_.  ».  <r.  fin  de  non  recevoir, en 
cas  de  minorité  ,  s*,  rxf.  ».  12 ,  ifi ,  &  fuiev. 

L'on  n'eft  pas  obligé  de  raporter  les  Minutes  des 
anciens  titres  ,  je.  g*.  »•  L  <$»  /"»«'.  ni  des  de- 
mandes d'intérêts  vuees  dans  des  Sentences  an- 
ciénes ,  je.  601.  ».  ff. 

Miroir  de  fief,  f>.  664..  ».  S. 

M  ife  de  fuit ,  propriété ,  art.  71.  ypotéque,  y.ta. 
»w.  7f.  corne  s'acquiert  *  je.  161.  ».  y.  Af  ife  Me  f  Mit, 
retrait ,  f .  44,  urt.  112 ,  je.  748.  ».  3a»  Af  ife  Je  fuit 
déclarée  nulle ,  p ,  490.  »•  11.  Mtfe  de  fuit ,  ».  49J. 
».  47.  ce  que  c'eft  î  je.  rotf.  ».  y.  M»/>  *V  /nr ,  ce 
qu'elle  opere.»  je.  cf8.  n.  af ,  19 ,  «ce.  différence  de 
là  Mift  dt  fuit, te  de  la  Commiflîon,  je.  ixi.  ».  i7_. 

Mtfes  dtjufticts  doivent  être  paiyées,/.  10  *rr. 
ij.  Mtfes  àe  Judicuture  aux  dépens  des  homes  , 
f  -  *7?- 

Droits  mooiliahtt ,  réglés  par  la  Coutume  du 
domicile  du  Propriétaire,  je,  709.».  ff. 

Mcffons  ,  vacances ,  p.  nf. 

Monuftére ,  droit  fucceflif ,  p.  £4.  urt.  14^,  ne  fiic* 
cède,  f ,  îîûj  ».  2,  &  it.  que  lignifie?  p.  Su.  »,  ia. 

Mentit ,  obfervations  ,  je,  17t.  ».  ij,  &Juiv. 

Àf«»/-S.-Eloi ,  Abbaiie  ,  p.  83.  ».  £1. 

Montera  ,  Jean-Dominique  dë  Zuniga,/,  jo*. 

».  33- 

Mcretler  une  acquifitjon ,  s«.  749.  »,  j. 
Merins ,  fournis  aux  Attéûens  ,  je.  jg.  ».  10. 
Mert-gage  ,  p.  i«.  #rT.  ^  ,  t».  449-  ».  j.&furv. 
Le  A/»rr  faifit  le  vif,y  ^8.»rr.7i,y-  Sf.  tJ*-6. 
Mort  civile  ,  Religicai  ,  f  •  £4.  «rf.  144.  M*r« 


BLE 

ne  peuvent  fuccéder  ,  f.  Ctf.  ».  ^t.  /m«M« 
M«rr  difloud  le  mariage  ,  p.  140.  ».  a> 

M»r</  du  retrait  lignager ,  f.  jff.  ».  /. 

Mtts  indéfinis  comprenent  tout,/.  14», 

Moulin  bunul  ,  f.  14.  »rr.  f  t ,  p.  i*.  urt.  tu 
à  vent ,  ou  à  eau ,  p.; j.  urt.  i4f .  ce  qui  eft  mcublo , 
ou  immeuble  dans  unmoulm  }f.  819.  uœ  texte,  de 
plusieurs  fortes,/.  119.».  a.  à  venr  ,  fi  peut  être 
banal  ?  f.  8jjl.  ».  ao.  n'eft  immeuble  que  quand  il 
eft  bâti  par  le  Propriétaire ,  p.  Sxo.  ».  14.. 

Mouvante  régie  lereflbrt,  en  Artois,/. 

Moiyéne-fuftite.OM  Seigneurie  Viconuére^.i»^ 
»•  1. 

Mturdre ,  p."  j.  «rf .  1». 

Mulftes ,  ou  amendes  pécuniaires ,  /.  17*. 

Mutation  de  Seigneur ,  ou  de  Vaffal ,  f.  ll.  «*t. 
17.  le  relief  eft  dû  au  Seigneur ,  dés  le  jour  du  dé- 
cès du  Propriétaire ,  /.  ^3. 

N 

NAntïJftmtnt ,  /.  1^  *rf.  r<.  de  relief,  /.  14. 
*rr.  ij. 

Nature  des  chofes  eft  de  différentes  cfpécet,  /. 
2Zh  *>  »■  t^"  y»»v. 

Nétejftti  jurée  ,  Tente ,/.  jj.  *rr.  2$,  p.  rj^ 
»•  iji. 

Neveux  fuccédenc  également  à  leurs  Oncles , 
/.  «87.  ».  u.  6»  n. 

Neufirit ,  Roi/aume  ,  /.  8a.  ».  4f. 

S.  Nitaife  ,  /.  22.  »•  «• 

,/.  «ji.  «rr.  194 ,  i9<-  par  mère,  nouvel 
acquêt  ,  /.  71.  art.  198.  fi  tenus  aux  charges  t 
/,  pollcdoient  (culs  autrefois  les  fiefs  ,  f.^S" 
».  8^  définition  des  Nobles ,  /.  969.  ».  1.  c>  jut-u» 
Tcnemens  .  ce  que  c'eft  ?  /.  970.». 

Hobleffoy  dérogea nec  ,  /.  2h  *T**  bâtards  t 
/•  71.  «rr.aoï.  imprefcriptiblc ,  /.  ni-  ».  iao-  de 
par  pére  ,  /.  97;.  ».  i.  de  par  mére  ,  /.  97;.  ».  î. 
paternéle,  &  maternéle ,  néceflaire  dans  certains 
Chapitres ,  p.  976-  ».  14»  perfonéle ,  tranfïniflïbJe, 
/.  977.  »•  1.  &  fith'.  de  lang  ,  ce  que  c'eft  î  p. 
978-  ».  if.  &  if.  artachée  à  certaines  charges, 
/.  978,  ».  jji  ,  fuiv.  eft  principalement  defti- 
née  à  l'exercice  des  armes  ,/.  981.».  it- 

Secondes  Notes ,  les  peines  n'en  ont  pas  lieu , 
en  Anois ,  p.  7j7_.  ».jj,  /.  77f-  ».  îi. leurs  peines 
n'avoicnt  pas  lieu  en  France ,  avant  i;6o  ,  /.  737. 
n.  34. 

Normans>f.  84,  n.y  toi.  1  ,/.  8r.  ».  j.  toi.  r. 
/.  IL.  toi.  1.  ».  L 

Notaires  étrangers  ,  fi  peuvent  inftrumenrer  r 
/.  29a.  au  Chàrclet  de  Paris ,  lî  peuvent  inftru- 
menter  en  Anois  ;  p.  193.  Roiyaur  d'Artois  ,  oci 
peuvent  inftrumenter  ?  /.  tjj.  fi  doivçnt  déclarer 
les  charges  des  héritages  ■  p.  19c •  qui  'fîgne  feul  , 
/.  «01.  ».  i}.  &  fuevans.  qui  ne  ligne  pu»  un  Acte, 
/.  &8jl  ».  tjj  qui  ne  réprefente  pas  U  nunticc  ,/. 
9f9.  ». iz. 


DES  MATIERES. 

Vvemht  ,  Jîme  ,  p .      ».  ±j ,  jo. 
X>»W-acquêt ,  p .  6±.  art.  194-  des  Eccléiîafti- 
ques  ,  p.        quel  eft  ce  droit  en  Artois  i  p.  970. 

»•  là  »  &  p.  j2*i  ».  ».  ©*  /»'"•  f>  îZL 

»•  t.  &  f*iv.f.  974.  »,  1.  &  fuiv. 

S  évite ,  diipofition  ,p.  f+.  *rr.  149,  Don  ,  Or- 
dre ,  p.  pt,  ».  xL.  Jéfuites  ,  Dons ,  p.  %\x.  ».  ji. 

W»J  ,  OgnificatiOn,  f . ji». ».  m. 
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OBlifMtim ,  perfonéle,vpotéquc,p.  ji.  »rr.  74. 
mineur*,»,  ff.«rf.  if4.héritiers,p.  6%,mt$.\%<). 
réciproque  entre  le  Seigneurie  le  VaiîaJ,p,  199.1**1 
Seigneur  ,  qui  fait  faiiîr  feigneuriale ment,  ».  147. 
»•  >  »  &  9.  diférence  entre  l'obligation  générale  , 
tV  la  fpéciale  ,».  r<r-,tt.  i4  ,  17.  réciproque  entre 
les  maris,  êc  les  femmes,  ».  rjt ,  fi?  ,<oo,  tfci, 
&  toi.  du  Retraitant ,  p.  70».».  <o  ,  &  fuiv. 
dûement ,  &  non  dûement  contractée  ,  ce  que 
c'eft  ?  p.  94*.  ».  s  »  <  ,  «c  H. 

Ohrtftien  ,  ce  que  c'eft  ?  p.  If  4-  ».  y.  /Vuv. 
Olfrques  ,p.  rr.  «rf.  1^ 

Occufeur ,  explicationde  ce  terme  ,  p.  y^.  ». 
IZ  »  x«  ,!J  »  iû  ,  &  m.  ce  que  c'eft  ?  p.  4^.  ».  J?l 
7.  941.  ».  j. 

OS  ave  Farnéfe  ,  p.  104-  ».  xr. 

Oien  ,  Roi ,  p.  If.      1.  ».  r. 

Oeuvres  de  Loi ,  ce  que  lignifient  ?  p.  14t. 

Offiett  inféodés  ,  font  immeubles,  p.  440.».! 4. 
formalités  pour  acquérir  droit  ré»l  fur  un  Oftice  , 
f.  ffj.  »•  5  ,  X0j  &fniv.  vénaux  héréditaires ,  s'ils 
lont  immeubles?  p.  ft7.  ».  ié~.  17.  créés  en  Artois, 
p.7»o.  w»ii.t£ /Ww.  Douaire,  p.  818.».  ;f  ,f.  904. 

Offitisl  doit  être  gradué  ,  p.  19J.  peut  être 
remercié,  p.  »9t. 

offiturt  de  Juftice ,  feraient ,  p.  il •  mrt.  ff.  du 
Seigneur,  retrait,  p.  44.  »rr.  n£,  du  Seigneur ,en 
exercent  les  droits  ,p.  j.  un.  7,  je.  t.  *rr.  io,p.  to. 
»it.if  ,p.  if.  urt.  x-j.  p.  1».  «rf.  i*.  du  Confeil  Pro- 
vincial d'A  rrois  exemrs  d'im  p  ôts,  &  jouiil'cnt  de  la 
nobleflê  perfonéle ,  p.  ut.  ».  *JL  ne  peuvent  être 
traduits  en  première  inftance,  qu'au  même  Con- 
feil ,  p.  ut.  ».  no.  qui  composent  le  Confeil  d'Ar- 
tois ,  p.  ut.  ».  tir  ,  p.  y?  a.  ».  4L  des  Juftiçes  fei- 
gneuriales  ,  cornent  doivent  être  reçus  ■  p.  i£4. 
».  if.  peuvent  être  remerciés  par  les  Seigneurs, 
p..  itfr.  0.  ai-  doivent  fe  contenir  dans  les  bornes 
de  leur  CommiUion  ,  p.  167.  des  Lieux  peuvent 
inftruirc  le  procé*  contre  les  Scrgens  exploirans , 
fans  leur  permituon  ,  p.  19t.  bon  de  leur  terri- 
toire ,p.  191. 

Offre  de  dénombremens ,  p.  ua.  »r*.  if.  de  re-. 
lief ,  p.  r^.  #rf.  h.  retrait  ,  p.  42.  *rf.  ial ,  119  . 
p.  4».  »rr.  ut.  judiciaire,ce  que  c'eft?  p.  7f7.  ».  4. 
r>  fmrv,  erkituéle  ,  ce  que  c'eft  t  p.  7<é\  ». 

Orww  de  Luxembourg  accouche  a  fo  ans ,  p. 
ÎL  («/.  t.  ».  2.  Ogine  d'Angleterre  ,  femme  de 
Charge-Simple  ,  p.  %£.  tel.  x-  a.  p. 


Oipunt  de  fleurs ,  p.  S07.  ».  14. 
0$fi  vendu ,  p.  ra^.  ».  144. 
Gmelegttim  àn  Coutumes  rémédie  aux  at>us , 
p.  a.  tel.  z.  l'on  communique  les  Coutumes  avant 
de  les  omologuer,  p.  j.  *•/.  a.  ».  $ ,  p.  4.  tôt.  4.  eft 
à  la  fin  du  Placard  du  )  Mars  tf 44  ,  p.  iov.  ».  t. 
Le  défaut  d'omologation  ne  vicie  pas  lit  Coutu- 
mes en  France ,  p,  u^.  ».  /J7.  eft  une  efpécc  d'a- 
doption que  le  Prince  fait  de  l'ouvrage  de  fo» 
Peuple  ,  p.  138.».  t». 

Ontlê  exclud  le  coufin ,  p.  41.  *rt.  iro. 
Offtfittm  à  faifie  ,  p.  u.  »rr.  i<.  Oftefitïm  i 
(âiiie  du  Seigneur,p.i4.  »rr.a).  Offtfittm  aux  lai- 
fies  de  moiuons ,  p.  a<r.  Offtfitten  ,  p.  uo.  ».  il. 
aux  criées  d'héritages  ,  de  combien  de  Tories  t  p. 
9f4.  ».  41.  Offefttttm  aux  criées  d'un  héritage  lalfi 
pour  arrérages  de  cenflves,  par  un  créancier  ypo- 
técaire  ,  p.  »,  y  cornent  ,  8c  par  qui  elle  Ce 
forme  ?  p.  t9t.  ».  «, ,  tj ,  a±  »  &  tr.  cornent  l'Op- 
fefittm  remet  les  Parties  en  leur  premier  état ,  p» 
7*1.  »•  li* 

OrdeH*tttfs  de  Charle- Quint  peur  la  rédaotion 
des  Coutumes  des  Paiis-Bas ,  p.  s,  toi,  1 ,  p.  114. 
».  48.  de  x*«7 ,  1**9  ,6*  x<70-  recâe»  en  Artois , 
p.  1^4.  ».  a±_,  p.  ry§.  ».  4,  p. ait.  ».  j. 

Or»V#  de  l'Etoile,  ».  tjf.  ».  tj.  (V.  1.  de  S.  Mi- 
chel renveiyé  par  Charlc-Quint^.  101.  ».t.  delà 
Tet fin  éterj.  44f.».  «.  <J» ftttv.  de  S>  Mithti\ctéé 
le  1  Août  r4<9.  p.  ^^é.  ».  a<.  du  S.-t-ffit .  Cté6 
par  Henri  III ,  le  t  Janvier  1^79  ,  p.  44<.  ».  az* 
de  f .  £«»»  ,  créé  par  Louis-le-Grand  ,  en  Avril 
lt9hF>  44<-  »•  aii  te  «o.  VoivésXid*,C»fw»/rrr#f 

Ordres  Mendians  ,  dïïpofiiions  ,  p.  fji.  »•  14. 

Or»r»*r»>  d'Eglilê ,  p.  |tf.  ».  îa. 

Oftrtl>*tes  ,  Peuple ,  p.  7*.  ».  7. 

Or«»  IV ,  Comte  de  Bourgogne  ,  p.  14.  a* 
».  ai.  Otm-Henri ,  Marquis  de  Grana  ,  p.  io<* 
»•  j£. 

O»,  fa  lignification  propre  ,p.  f  f*".  »•  f* 
Ov$rèifftlt  p.  iof.  ».  17. 


PAcifitMtu»  de  Gand ,  &  d'Arras ,  p.  t^j.  ».  z  » 
&  «.  . . 

P*i)tsnent  des  frais  funéraires  eft  aétion  de  pic- 
té  ,&  non  d'héritier,  p.  74<»».  Vf. 
Fmhie  d'Anois ,  p.  jj.  rW.  a.  ».  >f . 
P»ix  de  1199  ,p.  jo.  tel.  ».  ».  14.  de  xatt.p.  9°» 
t«4.  ».  ».  10.  dr  hrctigni  .  p.  94.  cW.  1.  »•  il»  de 
Madrit ,  p.  97.  tel.  1,  ».  j<.  des  Pirenées  ,  p-  21^ 
rW.  r.  ».  j<.  d'Arras  ,  141;  ,  p.  jj.  a.  »•  J4*  P • 
to».  de  Conflans  ,  de  S.  Maur ,  de  Péroné  ,  du 
Crotoi ,  p.  mou»-  j<.  de  Lcns ,  de  Franc-fort ,  de 
Sentis,  de  Vende uil ,  ».  17.de  Cambrai ,  f-  JOf 
».7 


raque  ,  date  ,p.  Xio.  »•  JO^ ,  108. 
fmrêgetn  ,  p.  «a.  »•  I- 
F^r»wr ,  Bail ,  p.  tj.  *rt.  1(9, 


iooS*  T  A 

Tarejf*  de  celui  qui  Ui(T«  Ton  bien  en  friche, 

P,iri/7r ,  ».  tf.  *rf.  t .  j.  Txrifis  ,  &  tournois, 
d'où  ils  virnent  ?  p.  174.  »•  1/.  diférencc  abrogée 
par  l'Ordonnance  de  \6iy  ,  » .  174.  ».  il* 

Parlement  de  Maline,  ^ .  ip.fi,  ».  if.  de  Tournai 
créé  ,  ».  138.  ».  xf.  On  ne  peut  le  pourvoit  en 
caflation  contre  fes  Anêts  ,  p.  i}8.  ».  12.  quels 
Juges  doivent  aûrfteraux  Révisons  de  Tournai  ? 
p.  \\%-  ».  17. 
Paroijfes ,  le  Droit  Canon  n'admet  point  la 
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Pe'row ,  Prévoie  ,  s'êtendoit  en  Artois ,  »,  g. 
».  71. 

PtrÇonts ,  ce  qui  les  concerne  î  ».  txj.  5. 
qui  peuvent  être  emprifonées  pour  amende  ici- 
gneurialc ,  ».  #8.  ».  ^  à  qui  l'Edit  perpétuel  dé- 
tend de  doner ,  ou  lajflcr  ?  p .  fti.  ».  xjj.  majeur 
coucutuiér ,  ou  de  droit ,  jouit  de  Tes  droits ,  p, 
77f.  »•  il- 

Pétttotres  rôties  ,  font  actions  immofciliiires, 
p.  €0$.  »•  rr-  6"  ftiiVMtU. 

Peuples  Belgique*  ,   courageux  ,  ».  jj.  ».  j. 


prefeription  contre  lc«rs  limites,  ».xaa.  un  héri-  Peuple  eft  l'auteur  de  la  Coutume  ,  ».  112.  ».  i& 
tagc  cft  fitué  dans  la  Parotffe  oû  il  paiyc  la  taille,    Peuple  d'Artois  ,  cornent  r»gi  î  p.  174. 

Pharamond  ,  Roi ,  f.  22-  ».  xf . 


Partablet ,  c'eft  à  dire  ,  partageables  ,  ».  4^8. 
».  t. 

Partage  d'héritage  patrimoniaux  ,  ».  }f . 
84.  d'acquêt»  ,  ».  ic.  *r».  if.  de*  meubles  de  la 
Communauté  ,».  ce-  art,  tty  douaire,  ».  6+.urt, 
T78.  des  Etats  de  Louiwle-Debonaire  ,».  ta-  »•  fa. 
de  Louis,  &  Carloman  »  s*.  84.  ».  i.  tel- 1.  en  fa- 


Philibert  II  ,  Duc  de  Savoie ,  p.  io±.  11.7. 
Philippe  I ,  Roi  ,».  87,  col,  1.».  if.  Philippe,  fils 
du  Roi  Louis- le-Gros ,  p.  ti^cd.  1.  ».  tf.  Philippe- 
Auguftc ,  Roi  ,  ».  8A.  toi.  1.  ».  12.  Philippe  d'Al- 
làce,  Comte,»*.  8A.  tel.  x.  ».  y.  PMips*.  Hardi, 
Roi ,  ».  ji.  r*/.  1.  ».  ^  P/><//#*-lc-Bel,  Roi ,  p. 
tel.  t.».  x]_.  Philippe-\c-Long  ,  Roi ,  f.  jx.  c*/.  t. 


veurdes  Etrangers  ,».  cco.  ».  xoj.  des  acquêts,    ».  ai-  P»*ty*«-Hardi,Roi,rcçû  àArras,».  jx_.c«/. 


&  biens  difpoiubles  ,  fait  entre  les  enfans  .  cft 
valable ,  quoiqu'inégal ,  »,  t?6.  ».  &•  cft  une  dif- 
position  de  dernière  volonté ,  ».  rjx.  ».  lo_  peut 
être  toujours  révoqué  par  Teftament,  f.  j  8j.  des 
Catruux  réglé  par  leur  tltuation  ,  ».  Six.  »•  z. 
Partaige ,  f.  $J2i  *•  li 

Pajfant^ai  perte  quelque  choie  négligemment, 
f.  i8«. 

Patrimoniaux ,  cote  ,  êc  ligne  ,  ».  40.  «rr.  10 f  • 
Patrimonial  ,  ce  que  c'eft  î  ».  f  (8.  »•  29.  >  2JL 
Patrimoniaux  ,  ».  £2$.  ».  ij  ,  ».  4S1.  ».  x.  hérita- 
tages  patrimoniaux  ne  remontent  poinr ,  ».  6le>. 
».  14.  Ô*  /**».  Voiyés  Propret' 

Patrimoine,  fa  définition  ,  »,  7_t8  »  ».  14- 

Pâture,  ».  tf.  *rf.  ftf. 

Pâturage ,  cft  de  dtoit  public  ,  ».  iiJL  ».  4^ 

Le  droit  de  P*V»#r  ,  à  qui  appartient  ?  ».  194. 

Péculat  impuni ,  ».  187. 

Pécule  de  Religieux  ,  ».  8jp.  »•  8. 

Plusieurs  peines  pour  un  même  délit  ,  ».  117 , 
xlJL  prononcées  par  la  Loi ,  ».  ai7.  ordinaires  de 
ceux  qui  vendent  à  Taux  poids  ,  ».  xx7.  font  arbi- 
traires en  f  rance  ?  ».  x8t. 

Pel,  ».  6±  art.  ij±  ce  que  c'eft  ?  ».  4x0.  ».  ij. 

Ptnftms  dans  des  Convens  ,  ».  8jx_.  ».  x&. 

P<>.» ,  Maire  de  Palais ,  f.  81.  ».  f }.  Pepin-lt- 
Brcf ,  Roi  ,  ».  8x.  ».  |«. 

/'«''rp ,  &  Mérc ,  héritiers  de  leurs  enfans  ,  ».  41. 
art,  107. 

Perception  de  fruits ,  peut  être  faite  à  deux  dif- 
férent titres  ,  ».  761.  il.  s ,  &  fuiv. 
Percevoir ,  ».  84? .  «•  ;o. 

Pprr»# ,  mefurc ,  ».  xij:  &  longueur ,  p.  x\*. 

Péremtion  de  trois  ans  ,  n'a  lieu  en  Artois, 
s».  <o8.  Voiyés ,  interruption. 

Permutation ,  Droits  feigueuriaux  ,  ».  xi.  art, 
êÊ, 


î.»-  x*,.  Philippe  de  Valois ,  Roi ,  p.  jj.  «/.  1. ». 
x8.  Philippe  d'Artois ,  fils  de  Robert  II ,  p.  jj.  r«/. 
a.  ».  xf .  claufts  de  fon  mariage  ,  p.  34.  toi.  x.  ». 
xj.  Philippe  I,  de  Bourgogne  t  p.  fi.  tôt  x.  »•  xj. 
Philippe  II ,  de  Bourgogne,  ».  38.  toi.  t.  ».  x^  jo. 
P»f//ffr-Hardi  III,  de  Bourgogne  ,  p.  99.  «/.  1. 
».  11.  Philippe  IV  ,  lc-Bon  ,  ».  j^.  «W.  x-  ».  jf. 
P»i%#  I ,  d'Autriche,  Roi,  ».  100.  ».  ^8.  Philiffe 
d'Autriche  II ,  Roi ,  p.        ».  x-  Philippe  d'Au- 
triche III,  Roi,  ».  loi  ».  J.  Philippe  d'Aurriche  IV, 
Roi,»,  icu^a»  4.  Philippe  de  Bourbon  V,  Rot 
d'E  (pagne ,  p.  iox.  ».  f. 
Philtppus  d'argent,  quand  frapés  ?  ».  xrt- 
Picquer,p.  14.  «rr.  ci.  veut  dire  ,  métré  quelque 
chofc  en  terre  ,  p.  4.66. 

Pièce ,  ou  ton  eau ,  cft  un  muid  de  xSe  pintes, 
mefure  de  Paris  ,  ».  it\.n,  4. 

Pied  d'Arras  cft  de  ia  pouces ,  ».  xxo-  le  Pied 
d'Artois eft  de  onze  pouces,»,  txo  ,  &  uf. 

S.  Pierre  d'Aire,  p.  81.».  f8-  S.  Pierre  de  Gxnd, 
Abbailc,  ».  84^  eol.  t,  ».  1.  j.  Pierre  ,  Roi  d'Arra- 
S°n  1  »•  î!.  "t.  a.  ».  x*j  Pierre-Erntft ,  Comte  de 
Mansfcid  ,  ».  19t.  ».  il.  Pierre -ânrtqutz.  de  To- 
lède ,  Comte  de  Fuente,»,  10/.  »•  ao> 
Pilliers  ,  ».  14.  #r/.  jr. 

Placard  du  j  Mirs  if  44  a  force  de  Loi ,  p. 
104.  ».  1.  s'étend  julqu'au  Texte ,  p.  109.  ».  1. 
até par  Chopin ,  ».  ie<.  ».  1.  Placard  qui  détend 
les  dégâts  dans  les  bois  d'autrui ,  p.  m.  n.  1  des 
Notet.  Placard  de  ij g£  cornent  exécute  >  j».  c \y.  ». 

du  chœur ,  6c  de  la  nef,  pax  qui  font  af- 
fignées  ?  ».  jo8. 

Plan  d'arbres  ,  Plamtk ,  ».  xc ,  «rr.  f  r. 
P<Kj!/on  expo(c  en  vente ,  ».  xiaj  Poiffan  ,  quand 
meubles  ?  ».  gix.  ».  jf- 

tolitt ,  qu'elle  cft  la  police  en  Artois,  f.  w^.u.i, 

Rcgleraens 


DES     MATIERES.  ion» 

Réglem«M,exéc«oiiei  nonobstant  l'appel^.  131.    que  c'cft  ?  f .  f  l£.  n.  at ,  49  ,co  %  p.  privilégié , 
tanne»  en  Artois,  vend*  ,f .  jt.  tel.  x.  ».  n-       p.  fi».  ».  «± ,  tf  ,  f£.  6  la  guerre  l'interrompe  ? 


p ertet ,  ce  qu'elle*  comprénetu  ?  ».  tlf.  ».  ji 
Pertwe  de  nef ,  prérogatiTc  ,  ».  40.  *rf.  loo, 
Portion  égale  ,  ».  <74-  »•  »0. 
Pejftjftur ,  prcfcnpcion,  p.  11.  ***.  71.  ypotéque, 
p.  <2:       lU*  explication  de  ce  uiot  ,  p.  ». 

S ,  f .  94V  ».  »» 

JPoffeJfion  d'an  ,  &  jout,empêcbe  1»  régale,  p.  14. 
#r*.  x).  la  fojftjfiom  de  tout  un  fief  noble  ,  u  peut 
fcxe  preiente  p.  xo\.  immémoriale  vaut  nue  , 
f.  io|.  ce  qui  peut  la  procurer  )  f .  y*.  Ton  com- 
mencement n'eft  prélumé  précaire  ,  ni  gratuit , 
».  iy.  ce  que  c'cft ,  &  fes  efpéces  /  ».  £14.  ».  13  , 

M,  ai  ,u  ,  M  ,  *4-  Sm  D'e"        l**fi  ponct- 
ion ,  f.f  ij.  »  ||.  fort  de  titre ,  ».  1 1/.  ».  14. 
For  de  vtn  ,  explication  de  ce  terme  ,  ».  4x1. 

*•  &f*ev***' 

Peeett ,  cinq  grains  d'orge  font  le  pouce,  ».x»o. 

Prûifmt  d'aîné  n'eft  fojet  aux  detes  ,  » ,  ^S. 
».  if. 

prkemptty  cohéritier ,  fucceflion ,  ».  iiL  «•  af. 

Préférence  ,  droits  feigneuriaux,  p.  £jL  *rt,\j\. 
Préférence ,  accordée  au  Seigneur ,  pour  lepaijrc- 
cnenr  des  droits  fëigncunaox  ,  ».  ju.  ».  xi 
préférence  ,  (à  définition  ,  p.  70;  ».  4. 

PrêUtt,  ».  fa.  »rf.  Ifl ,».  »•  ê.  &  (niv.  les 
Réguliers,  aflùjéus  au  joug  Monacal ,  ».  t|tf.  1*.  t. 

Prélegty».  tu.  ».  af .  c>  feuvnrn. 

trtfiriftion  ,  mouvance,  cens, »rf.  jo  ,tt.cou- 
cumiére  de  xa  ,  jo  ,  40  ans ,  p.  ji.  «rr.  71,  Franc - 
fief,  p^yo.*!*.  194.  Noblcoe,».  71.  orr.xoo-  fi 
elle  peut  doncr  la  Juftice  fur  les  Lieux  publics  } 
f.  i3£.  le  Droit  Canon  ne  l'admet  contre  les  li- 
mites des  Diocéfes».  iftc  toutes  chofes  y  font 
fourni  fes  en  Artois  »  ».  iqo.  ne  déroge  point  aux 
Lois  politiques  ,  ».  aoo.  ni  quand  unechofe  eft 
détendue  fous  une  pcinc,».xoi,n7-  quand  n'a  pas 
lieu  contre  les  Seigneurs  }  ».  10^.  ce  qui  peut  être 
acquis  par  conventionné  peut  être  par  freferiftwn, 
f.  aof  ,  s.o<.  elle  donc  droit  réel ,  en  Artois  , ». 
x*6.  donc  la  mouvance  t  même  contre  l'Eglifc , 
p,  isU-  1*  droit  d'aforage  peut-il  être  ôct  pxzpref- 
criftien  t  p-  u»  ,»*f.  en  Artois  n'est  pas  moindre 
de  XQ  ans.  p.  aja.»n.  7).  »».  jxo<  »♦  *f ,  p.  fo). 
si,  7.  fi  a  lieu  en  fait  de  dénombrenteue  *  »  jif . 
explication  de  ce  terme  ,p.  4)0.  ».  4.  nulle  dif- 
férence entre  celle  des  chofes  corporéles  ,  Se  des 
incorporéies ,     f to.  *  4.  fi*pP°^e  la  hone  foi , 
p.  fia,  ».  2.  prelaiptfon  de  choies  immobibairci, 
Sn  conditions,  p.  jsi.  ».!^u,  préfeat ,  ou  ab- 

fcns.p.  fU»».  14  c>». f i>. ». »*♦  »•  r^.».  f>>  fl» 
44.  perfoncs  non  fiijétes  à  la  frtferiptim ,  p.  j  11. 
ss.  if ,  i«,  17- de  4oans,àquiappattienci».  fia, 
sa.  14.  s».  971.  ».  <>  il  n'y  en  a  pas  encre  le  Sei- 
gneur ,  &  le  Tairai ,  p.  f  if .  «.)«*.  donc  dtoit  fans 
litre .  le  (ans  bonc-foi ,  p.  fiai.  st.  41,  4a.  temps, 
terme      efpace  de  la  frtfenfttm ,  p.  f  ré.  ».  4) , 


interrompt;, 

f .  f  15  M«r«  tnttêrt.  d'an  héritage  ,  fe  régie  par 
la  Coutume  du  Lieu  ,  ou  il  eft  fitué ,  »,  jox,  a, 
mobiluire  eft  réglée  par  le  domicile,  ».  fxo.  n. 
9t.  de  biens  d'Eglifc  ,  sruuvaifc  adminiftration 
des  Prélats  ,  f,  fxo.  ».  53  ,  iosï  ,  ioj  ,  lai^  court 
fous  diférens  polfcilèurs  de  luire ,  f.  rxj^  m.  107. 
ce  que  c'eft  }  f.  jxi-  ».  tôt .  114.  eft  une  excep- 
tion péremtoire  ,  f .  ru.  ».  ix«  ,  d'arrérages 
de  rentes  ,  p.  taf .  ».  1 ,  4.  en  matière  d'action 
vpocécaire  ,  f.  f;o.  ».  «1,  «j.  quel  titre  c'eft  ?  ». 
S*i.  n.te,tj.  il  n'y  en  a  point  pour  l'immunité 
des  tailles  réélcs  ,  fcc.  ».       ».  j.  &  fmiv. 

Prefcrirt  contre  fon  Se  igneur ,  en  quel  cas  on  le 
faiu  ».  411.  ».  1.  e>/ÎMv. 

Préfmtsnen  du  dénombrement ,  fi  c'eft  une  de- 
mande ?  ».  JO<. 
Prrff<*r,p.  tot.n.  j. 

Prrw ,  faits  a  confier  s,  eftimés ,  &  non  eftimés, 
p.  f*.  »rf.  ija.  ce  que  c'cft»».  go8-  ».  t,  ».  s,,^. 
».  2i  '*r'ft  ,  cltimcSjfaiu  à  cenfiers^>.  rx.  mrt.  141, 
le  Pré r  n'acquiert  pas  ypotéque ,  f .  49p.  ».7. 

Prérttuijuu  drûtt ,  explication  de  ce  terme  ,  ». 
l%ot8c  jSi.  ».I,  5,m,n,  u,  lj,  t_4,,tr,  6>  if. 
Prhrts ,u  tenus  aux  charges  communes  ?». 
Prév*nté**s  ,  dans  quels  cas  les  Juges  peuvenr 
l'avoir)  ». xh. 

Prévit*  des  Abbaiïes ,  ».  I4.  ».  t.  r#/.  1.  Prevôn 
de  Bcauquêne ,  fc  autres  de  France  ,  leur  Jurif- 
diction  fur  l'Artois ,  ».  hj ,  ».  if. 

Preuve  teftimoniale  ,  quand  rejettec  i  »,  17c. 
».  ir,  p.  7xy .  ».  lof. 

Prime  t ,  ce  que  c'eft  »  p.  96I.  n-  x.  &  %, 
Biens  du  Prmtt ,  prclcriptibles ,  p.  rxj.  ».  119, 

PrinÇe  ,  5c  itttntim  de  perfones ,  ».  t48.?i.  i, 
P'îfi  ».$>  &fmv.  de  potTelKon  d'un  6er,renfcr- 
me  tout  ce  qui  en  relève  ,  ».  507.  ».  47. 

des  Cateux  ,  f .  |y.  s^  9.  *r//## ,  ».  169. 
».  J4,  des  biens  de  la  foccemon  bénéficiaire  ?  f.  4x, 
»rr.  m.  114.  par  qui  doit  être  faite-  ».  ^94.  ».  47, 
Pnfenmer  ,  celui  qui  entreprend  fur  k  Jufticc , 
».iao.  Dêtes  civiles ,  p.  4t».  »•  4. 

PrtvUégetjk.  qui  doivent  être  accordée»,  xif.de 
Louis  XI ,  à  Arras ,  p.  77.  ».  a),  de  I'Abbaiie  de 
S.  Vaft ,  p.  I4.  ».  1.  1.  de  ne  pouvoir  être  tra- 
duit ,  n'a  pas  lieu  en  matière  de  Régale  ,  »,  rxx. 
».  1x6 .  ni  en  Brevets  du  Rai ,  dont  la  conoilVan- 
ce  appartient  au  Grand  Confêil ,  f,  ixt.  su  1x7. 
font  oonfidérés  ,  par  r a  port  à  leur  cas  le ,  ».  n<. 
des  Hauts- Jufbcicrs  ,  f,  17J.  des  Saxons  ,  appel- 
les U  tétrotr  iet  Smxous , »,  6t\.n.  xq-  fmtv. 


Prrv»/rfiV/,prcfcription,  ».  it.  art,  71,  en  quels 
is  l'on  eft /nwirffW/ p.  ru.  ».Z1>7*.7J.Z4» 


7f- 


Pr/jr  mis  aux  boiflons,  p.  au.  ce  que  le  Caba- 
rerier  doit  doner  aux  Homes ,  p.  aji.  de  l'héri- 


44i  4f .  de  ao  an»  »  p.  f    ».  41î  conuuuck  t  ce    uge,  en  eft  une  charge,  en  communauté ,  dt  nop 

Qqqqqq 


1 


TABLE 


ICIO 

en  fuecc/fion  ,  p.  j£i  »• 

Procédure  nulle  ,  en  quel  cas  *  p.  jjo-  ».  y.  cri- 
mincie,  réglée  par  l'Ordonance  de  1670 ,  p.  403. 
».  1.  devant  un  Juge  incompétent ,  cornent  va- 
lable ?  p.  fit.».i  ,3. 

fr««  verbaux  des  Sergçns  ,  f .  170.  (ont  crûs 
jufqu'à  infeription  de  faux  ,  p .  170.  de  miie  de 
tait ,  p.  191 ,  &  y.  roé.  ».  40.  è>  ftiv.de  main-af- 
filé ,p.  29t.  de  failie  rééle  ,  p.  191.  fi  une  feule 
fignaturc  ,  mife  à  la  fin ,  fuflû  ?  p.  191. 

Protejfto»  de  Bruge  jr.  18.  »/.  x.  ».  if. 

Procuratimi  pour  affaircs.p .  314.  pour  fonctions 
publiques ,  p.  314.  inférées  dans  les  contrats,  font 
irrévocables  ,  p.  j€o.  ».  J4  ,  <t,  non  raponect  , 
p.  6ol,  ».  61. 

Salaires  de  Protitrturt ,  cornent  réglés  ?  p .  fil. 
n.  4}.  à  la  Chambre  des  Comptes  ,  ne  dérogent 
pas  ,  p.  jTj.  ».  14. 

Si  les  Prodigu»$  peuvent  tclter  ?  p .  f  \6-  ».  ro. 

Protfmt ,  R errait ,  p .  46.  art.  114,  Uf ,  ut.  Ex- 
plication de  ce  terme ,  p.  744. ».  3.  p .  7p.  ».  1. 

Promtfftt ,  ypotéquc ,  p.  j*.  «r/.  74.~ne~  n'avan- 
ttger ,  f  ■  Si*.  ».  2 ,  la. 

Promtttur ,  ypotéque  ,  f .  ja.  *w.  74. 

Promtemmt.  Retrait , ».  ±7.  *r/.  i^o. 

Proprtt ,  ne  montent ,  p.  41.  «f».  107.  fuivent 
cote ,  &  ligne ,  p.  41.  *rr.  Retrait,  »,  47.  *rf. 
u^.  de  la  femme  ,  communauté  ,  p.  j©.  «rr.  tj^. 
charge,  vente ,  p.  éL*rr.  1^9.  le  retrait  Seigneu- 
rial rait-il  un  propre?  p.  713,».  17.  retrait,  eft-il 
propre  ?  p.  719.  ».  1 ,  4.3.  Acbetepar  un  parent , 
dcvicnt-il  propre  dans  racquereur  ?  p.  733.  ».  n. 

Propriétairo  d'un  héritage  peut  tuer  les  bétes 
volatiles  en  domage ,  p.  171. 0.  a.  Propriétaire ,  p. 
11».  ».  1. 

Propriété  ,  p.  tffj.  ».  1.  la  propriété  des  effets 
paffoit  au  furvivaut ,  p,  75*.  ».  14 ,  <$»  tf . 

Provinctt- unies  .  p.  104.  ».  commencement 
de  Jcur  rébellion  ,  p  tôt.  ».  17. 

Provijiout  du  Grand-Vicaire  de  l'Evéque  d'Ar- 
ras,  fi  doivent  eue  regiftrées  au  Confeil  d* Artois? 
p.  1*4.  ».  JJL 

A  fon  prouffit ,  ce  que  x'eft  >  p.  9(0-  ».  r. 

Patiné,  les  Romains  conlîdéroient  deux  fortes 
de  puberté»  ,  p.  844.  ». j.  f±  fmiv. 

Publication ,  à  l'Eglilë  ParoiAiaJe  ,  p,  j,  arr .  14. 
de  founiix  dénombrement ,  p.  307. 

P»i»r  ,  quint  non  appréhendé ,  p.  40*  art,  io;. 

P»ii  »  mark  ,  p.  y.  art.  48.  »rf.  ^  &  marcs 
publiques,  réparations ,  p.  19J. 

Ptuffantt  de  faire  Edus ,  .6c  Statuts,  p.  171 ,  27a* 

Puftli%  qui  bleflè  ,  p,  i8j.  ne  peut  prêter  1er- 
ment ,  p.  i8r. 

Purger  les  caufes  d!une  faifie ,  p.  m.  ».  14. 
e'eft-à-dire  ,  paiycr  ,p.  ».  a>.  les  dettes, .c'eu 
le»  paiycr  ,  p.  9J7.  ».  I, 


/~\Valité  d'héritier  indivifible  ,  p.  {90.  ».  7. 
v^__  Quaytri ,  ce  que  c'eft  ?  p.  jit_.  ».  u, 

fixerete,  arrivée  dans  une  Eglifc  ,  p.  ^4.  ».  1^ 

QutrtUtr  droit  de  propriété  ,  p.  7U.  ».  1, 
G)utfttont ,  q«i  naifient  des  différentes  Coutumes, 
cornent  lê  décident  f  p.  iiOj  ».  4.  feavoir  s'il  faut 
préférer  les  termes  des  Coutumes,à  1'éqatté  >  v. 
îji.  ».  7.  fçavoir  fi  l'ignorance  de  la  Loi  doit 
nuire  f  p.  rjj.  ».  î.  fi  la  manière  de  paijer ,  oa 
d'exiger  une  choie  pour  une  autre ,  acquiert  pref- 
cription  ?  p.  179.  »•  x  ,  j.  fur  les  fruits  perçus  par 
on  Seigneur  ,  dans  un  champ  laifi  ,  p.  J4f.»».  f. 

Slumt-demer ,  p.  H.  art.  il ,  p.  +f4.  ».  t  rente 
ypotcquéc.p.  i9-*rf.  ét ,  «9. 

ÉJ«w  datif  fiodal,  p.  37.  «rr.  9r.  Gtcceûif,  poi- 
nés ,  p.  j8_.  *rf.  j^.  de  fief^p.  jj.  »rr.  to*.  faeceC 
ilon ,  aîné,  p.  40.  art.  109.  cinquième  partie  d'un 
fief  ,  p.  éil  ».  j.  &/*rv~.p,  <;i.  »,  31.  <^ /»w>,  p« 
<f4.  »•  ».  <$"  /**v» 

R Achats  U  faculté  de  racheter  réfide  dans  la 
perlbne  du  débiteur  ,  p.  8Q4.  ».  4<.  quelles 
rentes  font  réputées  ratbttahUttp.  804-  ».  il ,  49 , 

Raiéro  de  moulin  ,  p.  fj.  »it.  t4f .  ceqoe  c'clt' 
p.  Î1L  ». ttf. 

Kaimfroi ,  Maire  de  Palais  ,  p.  fj_,  ».  f  4. 

Raoul ,  Seigneur  de  Cambrai ,  p.  84  rW.  a.  ».  U 
Raoul ,  Roi ,  p.  8f  -  «/.  1.  ».  t.  Raoul  de  Nttc , 
p.  9J.      t.  ».  17. 

Le  R«pf/,  où  a  lieu»  p.  t jf .  ».  j*.  d'héritkn.dif- 
ringué  en  deux  manières  ,  p.  < ji.  ».  a.  <^ /•»». 
r«/r/ ,  p.  £43.  ».  7J-.  &  fmiv.  quand  va»t  tnlbi»- 
tion  contra âaéle^  p.  446.  ».  tôt- 

Raport  d'héritages  ,  p.    «rr.  14.  »rf.  73-.  ».  tf*. 
p.  4jt:  ».  éàif-  for.  ».  iL  JUp#rr,cohénuers,  p. 
f 4.  *rf.  148.  à  Arras  ,  p.  tif.  ».  1.  à  (ûcceaW  % 
ancien  droit ,  p.  8ir .  ».  ».  ».  n*  p.  nouveau 
droit  ,  p.  8tf.  »•    i  la  fi»,  m.  ».  fipeut  toc  otdo- 
né  ?  p.  8if.  ».  3.  a  Saint-Omerj».  8if-  ».  4.  régies, 
p.  *ir .  ».  r.  doit  être  otdoné  en  Artois  ,  p.  8U.  ». 
t.  qui  (ujets  »  p.  8i<.  »•  L  à  Hêdnt ,  Saint- Toi , 
Saint-Oinrr  ,  Airt ,  p.  8i<-  ».  ij.  ce  que  c'eft  ! 
p.  817.  ».  if.  a  lieu  en  Flandre  ,  p-  817.  ».  tf. 
prémourant ,  p.  8t7.  ».  îA  fille  mineure  mariée, 
p.  817.  ».  19  petirs-enfans,  p.  817^  ».  x*.  en  efpéce, 
p.  8^2±  ».  y.  impenfes ,  p.  817.  ».  aj.  à  La  lk.ee'- 
certion  du  donateur ,  p.  S18.  ».  17. 

Rafty  p.  9.  «rr.  u.  peines  canonique»  ,  p.  t> 
».  <9_.  ce  que  c'eft  ?  p.  18t. 

Ratratre  ,  ce  que  c'eft  que  retraire  un  héritait 

p.  17*.  C^fTi.»-  4.<^/*^. 

Ratratt ,  de  deux  Ibrres  ,  p.  7©f .  as.  1.  p.  roi. 
».  11.  conventionel,  fa  définition  ,  pr.  703.  ».  a* 
«wûtuirucr,  fa  définition ,  p.  70J.  »•  a,  7.  Icodai , 


DES  MA 

8t  la  prélarion  emphytéotique,  en  quoi  différent  ? 
f .  703.  i».  4.  féodal ,  fa  définition  ,  p.  704.  ».  j. 
n'a  Heu  à  Arrai ,  p.  704.  ».  13.  elpéce  de  Ra- 
Kaiâe  introduite  ,  p.  704.  ».  14.  Seigneurial ,  Ta 
définition  ,  p.  jof.  ».  »•  Voiyés  Retrait. 

Rauére ,  ou  Mencaud  de  bled  ,  avoine  ,  «ce. 
p.  "f. 

Riali&ation ,  ».  3»,  »rf.  74.  ce  que  c'eft  ?  p.  ff6. 
».  *74- 

Réalifê ,  explication  de  ce  terme  .  p.  477.  ».  3. 

RebelUeu  ,  contre  ceux  qui  en  commetent ,  p. 
tjj.  punis,  t.  X64.  à  Juftice  ,  p.  1*7. 

Recélé  ,  héritier  bénéficiaire  ,  p.  4).  »rf.  113, 
renonçante ,  p.  f 9.  »rf.  ce  que  c'eft  que  r««- 
/<r  ?  p.  ».  a.  cornent  il  faut  procéder  contre 
une  vcuve.fur  ce  fujet?  p.  88a.  de  883.  »  comment tr 
*»  ».  }•  ».  8S4.  ».  *7. 

Ritéfipi  de  dénombrement,  »•  io-  «rr.  ir .  doné 
aux  dépens  du  requérant  ,  ».  10.  »rr.  if-  pour 
plufieurs  héritage»  ,p.  u.  »r/.i7.  Récipifii ,  p.a4. 
«r/.  ft. 

Réeeftim  de  dénombrement ,  p.  10.  *rr.  ir.  de 
foi  -  homage  ,  p.  1^4. 

RetevaUe ,  ce  que  c'eft p.  «la.  ».  ir.  &  fur». 

Récemfenfe  des  cateux  ,  p.  rt>  »rr.  147.  du  prix 
du  legs.p.  6r9.  ».  e  i,».       ».r8.v.  r;l.  ».»<$•  /»#v. 

RrccwijfsBt*  d'un  Yaffal  envers  Ion  Seigneur , 
p.  141.  ».  io-  f>  fmrv.  annuéle  ,  comment  on  la 
doit  >  »,  460,  ».  4.  c£  f • 

Recenfoltdation  de  portion  de  fief  ,  p.  40.  *rf» 
10,. 

Se  Récenfolidtr ,  p.  «7.  ».  r. 

Recems  des  héritiers  ,  dètes  ,  p.  *7.  »rf.  1I7. 
Recoievrier ,  c'eft  à  dire  recours ,  p.  4©*.».  U ,  p. 
941.  ».  al. 

Redevance ,  créée  fans  raport  à  la  Seigneurie, 
eft  fblidairc ,».  301.  ».  9.  reéle ,  ce  que  c'eft  ?  p. 
/ij.  ».  i;  ,  14.  perfonéic  ,  ce  que  c eft  i  p.  f  ij. 
».  if.  anmiéle  ,  par  raport  à  un  douaire  ,  f. 
909.  ».-!•  &fmv*ns. 

Rifratiatre  à  Juftice  ,  tué  en  là  rébellion  ,  p. 
*<7. 

égaler  ,  c'eft  gagner  les  fruits  ,  p.  13.  *rf.  ao. 

Régale  >  p.  14.  *rf.  aj.  Régale ,  fi  peut  être  exer- 
cée contre  un  mineur  »  ».  ».  1.  emporte  puif- 
fance  de  percevoir  les  fruits  d'un  Kéritage,  p.  360- 
M.  8.  &  f,  Régaler,  8c  la  'Régale ,  ce  que  c'eft  i  p. 
$©7.  ».  ia ,  8c  i).  c'eft  à  dire  la  perte  des  fruits  , 
p.  4o<,».ir. 

Regifhe  des  râpons  d'héritage ,  pourquoi  né- 
ce  flaire  >  p.  f«e-  ».  ti  ,  ft ,  fj. 

Règlement  faits  en  Artois,touchant  la  Noble/Te, 
depuis  i/7<  ,  juiques  en  U99 ,  p.  977.  ».  7.  6- 
fmvâns. 

Rékahilitatien  ,  Nobleilê  ,  p.  71.  »rf.  aoo.  Ré- 
habilitasse* ,  en  Artois  ,  ».  579.  ».  t ,  p.  980.  »•  j. 
O»  fmvaeu. 

Rémtégrer  la  main  de  Juftice ,  p.  171. 

R**»W ,  &  drudurtr ,  ce  que  c'eft  î  p.  j/7.».  i. 


T  I  E  R  E  S.  ion 

ri»  /iwv.  héritages  ,  ce  que  c'eft  ?  p.  .  ».  t. 
Rtltvrr  héritage  ,  ».  861.  ».  f.  6»  fttrv. 

Reliefs  reçus  ,  non  rtftituablcs,  p.  n.*rf.  tt. 
de  mari ,  *rt.  ii  ,  vf.  Relief,  f,  jo.  *rt.  70-  Retitft 
don  avancement  d'hoirie,  p.  ja.  *rt.  79.  en  don, 
p.  jr.  »rr.  84  ,  8f.  en  fucceflîon ,  p.  19.  «rr.  101.  de 
bail  de  mineur  ,  p.  »rt.  if  8.  Relief  \  douaire  , 
p.  *t.  »rf.  i6y.  origine  du  Tvli-.-f,  p.  j*?.  ».  j.  n'eft 
dû  fans  ftipulation  ,  p.  j^9.  en  France  ,  p.  jot.en 
Artois  ,  n'eft  réglé  par  la  Coutume ,  p.  501 ,  p. 
j8o.  ».  4 ,  f  ,  6,  différence  entre  la  Coutume  gé- 
nérale de  f  rance  ,  &  celle  d'Artois,  pour  le  paye- 
ment du  Relief  \  p.  j<o.».  t.  Voiyts  suffi  ,  p.  jÉg. 
».  1.  de  bail  ,  ce  que  c'eft  ,  ».  419.  ».  1.  &f*iv. 
droit  de  Relief,  p.  ;  88-  ».  f .  Vnyii  suffi ,  p.  /,<>, 
8c  J91.  ».  xi.  principal  ,  p.        ».  1. 

Religieux,  f,  i^.srt.  149.  commis  à  un  Prieuré, 
p.  {14.  réputé  mon  civilement,  p.  lil.  ».  3 ,  o» 
Prêtre  ,  fi  peut  être  Exécuteur  teftamentaire  t 
p.  91;.  ».  7.  &  ftùv.  droit  naturel  ,p.  819 ,  ».  U 
à  U jf».  héritiers,  p.  8ji.  ».  n. 

Religieufes,  penfioa  ,  arrérages ,  p.  8jo-  ».  9. 

Religùm  ,  fucceffion  ,  p.  f  4.  art.  t+f.  mon  ci- 
vile. p.8i9J».  i-  dirpofition^édudible^.  8jt  ».  i<« 

Rembourftment  des  droits  paijés  ,  au  Seigneur 
privilégié  ,  p.  ij.  »rr.  14.  en  retrait  ,  p.  44.  «rf. 
«M. 

Rtmflei ,  aliénation  de  propres  ,  p.  ji-  *rf.  7^. 
p.  fia-  ».  7,  ».  f7t.  ».  ut- 

Rendre  compte  ,  p.  J41.  »•  a.  p-  J47«  »•  }•  ^ 

futVMHS. 

René  de  Naffau  ,  p.  10t.  ».  r. 

Rf»>«r  IV  ,  Comte  de  Hainaut ,  p.  U.  tel.  1. 

Rentncer,  ou  aocepter .»  p.  ^97.  ».  19  »  xo-  rem- 
me,  qui  renontt  ,  n'a  pas  la  propriété  des  con- 
quéts,p.  714.  ».  j.  le  mari  ne  peut  renoncer  à  la 
communauté  ,  p.  87*-  ».  t.  CT  f"*>.  pardevanc 
qui  Ce  fait  ecte  renonciation  ?  p.  88o>  ».  a,  p.  887» 
»•  4.&  f*iv.  femme  ,».  f9.»rf.  Kl  .i*f.  recelé, 
p.  f9.  »rr.  1*3.  folemnéle  ,  p.  60.  art.  16*.  à  com- 
munauté ,  p.  99.  tel.  1.  ».  *3.  par  qui  peut  être 
faite  ?  p.  4(93.  ».  38.  à  uicceflîon  à  échoir  ,  quand 
valable? p.  818-  »•  a8.  à  fucceffion  échue,  quand 
nulle  ?  p.  818.  ».  19. 

Rtntti ,  arrérages  anciens.reprife  d'héritages.p. 
ir.  art^f.  feigueurialc$,prc(criptibles,p.  18.  art.  %î, 
rachat  ,  droits  feigneunaux  ,  p.  a9.  art.  tj-  aflSfei 
fur  héritage  vendu  ,  p.  a*.  »'»'.  raehetables  , 
meubles  ,  p.  ri.  «rr.  140.  non  raehetables  -  ypoté- 
quées  ,  immeubles  ,  p.  j  1.  *rt.  140.  Bail ,  p.  f  I. 
art.  160.  douaire  ,  p.  4a«  «rf.  »74-  menu«  »  * 
greffes ,  fonûéres,  «c  feigneuriales  ,  je.  310.  ».  7. 
&  f*ru.  fonficres,  font  immeubles  ,  p.  369.».  n« 
Scigneuriales/ont  charges  récles,p.4n.  »•  f.  Ren- 
tes ,  redevances ,  ou  fervitude ,  ce  que  c'eft  ?  p. 

».  9.  ypotéquées,font  meubles  ,  ».  490.  ».  tf. 
ujétes  aux  droits  feigneunaux ,  p.  494. 
tente  courante  ,  Ucirc,  p,  49;.  1».  4.  héritière ,  00 


Digitized  by  Google 


ton 


TABLE 


que  c'eft  ?  p ,  497.  ».  y.  achetable ,  ce  que  c'eft  t 
p.  497.  ».  S.  non  rachetable  ,  ce  que  c'eft  t  f  -  497. 
».  9.  quelles  rentes  doivent  les  droits  Seigneu- 
riaux :  ».  497.  ».  10.  rachetable  ,  ou  perpétuék, 
cornent  tenue  aux  droits  (êigneuriaux  ?  ».  498. 
».  1- 1.  en  Artois ,  à  quel  denier  t  p.  fit.  ».  r ,  6,  7. 
Achetables,  ».  798.».  1.  &  ftuv.  rachetables  à  per- 
pétuité ,  ».  toi.  »•  37.  Rentes  rachetables  .  meu- 
bles ,  »,  Sot.  ».  40.  à  tous  effets ,  ».  fit.  ».  41. 
celles  de  la  femme  entrent  en  communauté ,  p . 
Sot.  »•  4).  tombent  dans  le  legs  des  biens  meu- 
bles ,  ».  lot.  ».  44.  quand  attachées  à  la  perfbne 
du  créancier?». lot.  «.4*  •  fc  règlent  par  la  Coutu- 
me du  domicile  du  créancier,» .8ox.  »-48.  qui  ont 
Été  immobiliaires  ,  fujétes  à  l'ypoté^ue  ,  ».  803. 
».  ff •  dues  par  le  Rot ,  on  par  les  Etats  ,  »■  8o$. 
».  f7.  en  Normandie ,p.  803.».  60.  dans  le  Du- 
ché de  Luxembourg  ,  ».  803.  »•  61.  non  racheta- 
bles, ne  (ont  immeubles,que  lorfqu'elles  font  ypo- 
téqué^s,  p.  803.  ».  64.  non  rachetables, ypocéipées 
fur  fief,  ».  8of .  ».  80.  non  rachetable  ypotéquée. 
à  l'héritier  immobiliaire>  p.  80;.».  81.  Rente  >  ce 
que  c'eft  ?  ».  94*.  ».  if. 

Réparation  ,  douaire ,  p.  64.  *rr.  179.  de  mai- 
fons ,  il  y  en  a  de  deux  fortes  ,  ».  910.  ».  16. 

Représentation  n'a  lieu,  p.  38-  *rf.  93.  en  Artois, 
p.  94.  rW.  x.  ».  ttf .  ce  que  c'eft  en  matière  de  fuc- 
cedîon  ?  p.  «37.  ».  1.  fmv.  différence  d'arec  la 
tranfmiiuon  ,  ».  638.  ».  u-  6*  /»«>.  légale, de 
conventionéle ,  ce  que  c'eft  ?  p.  «}8.  &  {39.  ».  17. 

Républiques ,  de  trois  fortes,  p.  139.  ».  1,  p.  174. 
Refuerir ,  eft  de  formalité  ,  &  de  nécefuté ,  p. 
/04.  ».  13- 

Reftgnatien ,  par  Charlc  Qjint ,  p.  101.  ».  1. 

Rejforts  d'Artois ,  anciens,  &  nouveaux  ,  ».  no. 
».  to.  8c  mouvances  ,  réciproques  en  Artois  ,  p. 
Uj.  n.  4. 

Refieuper  ,  lignification  de  ce  terme  ,  p.  4*1. 


Retrait,  héritages  ,  propres  ,  p.  33.  art.  78.  fei- 
gneurial  ,  p.  44.  *rr.  h*,  mife  de  fait ,  p.  44. 
»t.  117.  quand  exclus  du  Rttraitt  p.  4*.  *rr.  îu. 
ezclufîon  du  Seigneur ,  p.  4«.  *rf.  ixx-  lignager, 
p.  4«.  »rr.  U3.  ne  fc  divile  ,  ».  4<.  *rr.  ixf.  d'hé- 
ritages de  cote,&  ligne,  p.  47.  *rt,  ixf  *  diligence, 
p.  47.  mrt.  117  doit  être  pour  le  Retraitant,  p* 

Î7-  117,  p.  71;.  ».  107.  offre  ,p.  47. »rf.  ix8« 
uftice  compétente  ,  p.  47.  *rf.  119.  lUrr4tr, 
remboursement ,  p.  48.  *rr.  130.  Refus ,  p.  48. 
mrt,  13t.  con/îgnation  ,  p.  48.  »ft.  131.  offre  , 
P»  48. art.  13t.  échange  ,  p.  49.  art.  13a.  de  trois 
fortes  ,  p.  494.  ».  <f .  fa  dcfinition,p.  70t.  ».  4  ,  f . 
Retraiyant  »à  quoi  cft  oblig  '  f  p.  70;.  ».  7 ,  S- 
«onventionel ,  fa  définition  ,  p.  706.  ».  la.  con- 
vcntioneL,  d'où  procède?  p.  7*6.  ».  13.  coutumic», 
h  définition ,  p.  70*.  ».  14.  à  titre  d' utilité  publi- 
V  »  h  70*.  *7-  lignager,  fa  définition  ,p.  707. 
•>  19,  feigncurial ,  tt  defimuen  ,  >.  707.  »♦)*, 


r>/»n/.  àe  Mi-denier ,  (à  définition ,  p.  707.  ».  j> 

à  titre  de  cohéritier ,  (a  définition  ,  p.  707.  ».  17, 
à  titre  de  préférence  ,  fa  définition ,  p,  707, 
»>  40.  i  titre  de  débiteur  ,fâ  définition,  p.  708. 
».  41 ,  Ô>  fmsv.  a  litre  de  conlblidation  ,  p.  708-  ». 
4< ,  47.  Retrait ,  à  titre  de  communion ,  p.  708. 
».  48- à  titre  de  Bourgeoilie.  p.  708.  ».  49.  fo. 
à  titre  de  rccouilc  ,  p.  708.  »   ji.  Action 
mixte  ,  p.  709.  ».  ft,  ordre  des  Retraits  ,p.  709- 
».  f8,  f9»  contraire  au  commerce ,   ».  710. 
».  68.  temps  IÏac,  p.  710.  ».  71 ,73 ,  74.  fcigneu- 
rial  a  lieu  fur  les  acquêts,  p.  711.  ».  79.  Retrmit,  à 
titre  de  Parent ,  p.  711.  ».  80.  autrefois  abrogé , 
p.  711  »•  81.  rétabli ,  p.  711.  ».  8x.  êtabliffcment, 
du  féodal,  p.  711.  ».  83-  les  biens  fujots  au  Retrjutx 
p.  711.  »•  84.  en  quel  cas  on  peut  dm  fer  le  Retrait, 
p.  7 ix.  ».  4 ,  f  ,  <•  caufe  du  féodal , p.  713.  ».  ,,1». 
vente  approuvée ,  p.  713.  ».  ij  ,p.  7l4.  »,  9*.  prix 
rembourfc,  p.  714.  ».  «.  <$»  ta.  rendre  tous  le* 
frais  ,  p.  714.  ».  xi ,  aa-  en  échange ,  p.  71c.  ».  <  , 
7.  Biil  à  rente  rachetable  ,  p.  71*.  ».  8 , 9 , 10  ,  u. 
dificrence  du  lignager  ,  6t  du  féodal  ,  p.  718.  ». 
39.  préférence  du  féodal  fur  le  lignager  ,  p.  719. 
».  41 ,  6*  fniv.  coder  ,  ou  roturier,  autorité  ,  p. 
719.  ».  4f .  46.  le  Roi  peut  en  ulér ,  p.  719.  ».  48, 
&  fuiv.  par  qui  le  retrait  fêigneunal  peut  être 
exercé  ?p.  711.  ».  «9.  cefuoilité  du  leigneurisù>d- 
mifc ,  p.  7**.  ».  71 , 74  .  p.  7x1.  ».  fr  ,p.  7X9.».4. 
quand  peut  être  exercé  par  le»  Parent  du  vendeur  , 
ou  de  l'acheteur?  p.  733.  ».  14.  fi  le  mari  peut  dif- 
pofer  d'un  héritage  retrait  ao  nom  de  la  femme  t 
p.  733.  »•  if  »  ti  >  a7.  plufieurs  héritages  vendus  > 
Seigneur ,  p.  713.  ».  81. 6»  /»w.  Fief  divife,  fi  peut 
être  retiré  en  partie?  p.  7x3.  ».  «8.  quand  le  Rc- 
traiyant  doit  être  débouté  du  retrait?  p.  71;.  ».to). 
ob  igationsdu  Seigneur  retraitant,  p.  7x3-- «.104. 
<^  fmv.  en  quel  temps  le  feigneurial  n'a  plus  Lieu  / 
p.  1x7.  ».  t ,  9.  mari  peut  retrsire  poux  fa  femme, 
p.  ijo.  ».  1 ,  x.  cornent  l'exploit  de  Retrait  d'un 
mari  doit  êtrelibélé  ?  p.  73t.  ».  f.  auquel  de  deux 
conjoints  ,  appartient  U  propriété  de  l'henrage 
retrtut  t  p.  731.  ».  n ,  u.  fi  la  femme  doit  le  prix 
du  Retrait  i  p.  731.  ».  13 , 14.  fi  l'un  des  conjoints 
peut  demander  le  partage  de  l'héritage  retrmit  t 
p.  7U.  n.  if.  quand  1rs  bgnagen  peuvent  retire» 
un  héritage  retrait  t  p.  73X.  ».  ié".  quand  l'an  da 
Retrait  commence  à  courir  f  p.  73a,  ».  17  ,  p.  747» 
».  30.  en  quelle  occafionles  Lignagers  ont  un  aa 
entier  pour  ufer  du  Retrait  ?  p.  73a-  ».  it.  en  quel 
temps  le  conjoint  peut  demander  tout  l'héritage 
rtttré} p.  73a-  ».  19.  n'a  Lieu  fur  un  parent  acheteur, 
p.  73a.  ».  u.  lignager  ,  f.  73t.  ».  ».  &fmév.  fei- 
gneurial^. 741.  ».  x,&fmt.  P.74X  ».  10.  &f***> 
a  titre  de  confolidation  ,p,  8x4.  »•  19.  On  peut 
rttraire  eu  Artois ,  tant  que  l'o»  peut  prouver  li- 
gnage ,p.  74f.  ».  to.  Vôtres  Ratraite. 

Retraij/ant ,  fi  tenu  des  charges  impoféV»  par 
l'acheteur  >p»  710.  ».  4*7.  quelles  depenfes  Je 
Rctrairaiu  do^t  paiver  '  p.  u*.  ».  w#,  «7.  ' 


Digitized  by  Google 


DES  M 


quia  acheté ,  le  qui  revend,  p. 74t.  ».  4t.  cis  otl 
l'on  feroit  oblige,  en  Artois,  de  retirer  le  tout,  ou 
de  fouîrnr  la  licitation,».7fx-  ».i8.  l'on  doit  avoir 
ion  argent  prêt  pour  rctraire,lorlqu'on  l'a  offert, 
76}.  »  8-  O*  fav. 

Revendeufe  a  la  Toiléte ,  contrainte  par  corps, 

/•  iM'  *•  4°« 

Revenir ,  ce  que  c'eft?  />.  570.  ».  7. 

Rèverfion  de  l'Artois  a  la  Courone,  en  défaut 
«l'hoirs  ,  p.  91.  rW.  t.».  xi. 

Réunie*  d'héritages  non  relevés,  />.  ij.  *rf,  to. 
des  héritages  retraits  par  le  Seigneur  ,  f.  4f.  *rt. 
118.  cornent  elle  le  fait  ?  ».  4ij.  ».  i ,  &  a-  cornent 
les  héritages  acquis  font  réunis  ?  p.  719.  ».  8  .  9 . 

Richard  l  ,  Roi  d'Angleterre ,  />.  9©  ».  19.  a. 

JtiJbi'4  ,  Reine  ,  p.  84.  ».  1.  Rithildt ,  temme 
de  B  îudouin  VI ,  p.  86.  cul.  x.  »•  9. 

Rue  ,  terres  a  nés ,  />.  17.  *rf .  <x.  c'eft  à  dire, 
à  rejet, p.  48i.».  io. 

Xni»  ,  bords  des  rivières ,  />.  197. 

Rivières ,  planter  arbres  fur  les  rivés  ,  &  j  faire 
digues,  p.  19c .  Rrviert  de  Scarpc,  a  qui  apartiem? 
p.196,  197.  plufîcurs  Rivières  navigables  en  Artois 
f.xot.  propriété  des  Riv.trts  portant  bateaux  ,  f, 
xoi. 

Robert  I .  Roi  de  France  .  f .  U.  col.  1.  ».  7. 
Robtit  II,  Roi, p.  8f .  k.  6.  col.  x,J>.  $7. col.  1.  ».ij. 
Jfcfcrf 1 ,  Comte,  p.  8*.  a.  ».  10  , 11.  Robert  II, 
Comte  ,  p.  87.  f«.'.  i-  u.  Koifr/ 1 ,  Co  nte  d'Ar- 
tois  ,  f.  vi.  r».'.  a  ».  xi.  Roi*  n  II,  Comte  d'Artois, 
p.  9X.  rW-  x.».  14  Régei.r  ai  Si.u.-,  *:  en  Cîmenc, 
f.  9T.  ro/.  t.r.x4-  floirrr  III  ,  d'Artois ,  f.  94. r»/. 
x.  ».xr.  déclaré  dècnù  de  l'Artois,/»,  yf.  re<-  x-  ». 
xé\  di  (gracié  ,  ».  97.  toi.  x. 

J.-.o  n:  de  rt<W*,  prétcr.du  Gouverneur  géné- 
ral ,  f.  it,,-.  «.  14. 

K^-V,  t.  n  n--  .i'Ar-.ouî  II.  f.  8f.  «f.  X.  »•  é". 
JC  'fr/.« ,  Trti'.;ne  aur  Harangues ,  p.  i.80. 


À  T  I  E  R  E  S.  ,0IJ 

i|.  faute  de  relief  de  bail  ,  ».  411.  ».  ». 

SufierétU  eft  le  gage  judiciaire,  ».  / o».  ».  9. 
.î*«/î»r,  propriété  ,  ».  4x9.  ».  i).  6>/*«f.  le 
mort  fmfit  le  vif,  p.  «19.  ».  ij.  <j.  yW  peut  être 
refulée  tu  ("qu'au  paiycment  des  droits  de  vente, 
».  17.  mrt.  X9.  Retrait  fctgncurial,  ».  44.  *rf.  »$. 
Retrait  lignager ,  ».  4(5.  *rr.  u?.  décret,  ».  941. 
w.9.cominaiid  ,  ».  69.  *rr.  19».  faifinc  par  le  Su- 


it ■tMTl*. 


iC.  'inoiî  ,  ».  949. 


K««  .  np:ion  de  la  Julhce  fur  les  rues, p. 
199  ,».  xo<. 

F*r:*'!,  créancier?  ,  it.eur,  p.  6o.*rt.  lU. 

Ku  ■  t  r  (  j .  i<i».  S 

S^r  r  dî    lu-:,  %  Ç;  :;a:  ,  ».  8*.        I.  ».  18. 
L  ru.  j.uu  ,  »-.:ïri-  ,  qm  doit  en  conokre  ? 
».i$8. 

ià.'u  ,  f-  jre  de  et  .a;nL»re:nent ,  ».  10.  art.  14. 
fre  .  ,  m'x.  u.  faute  de  -enres  110:1  paiyées  ,  ».  it. 
mrr.  :*  r.u.  *rr.  18.  .;e;g-.eîin.tle ,  ligmâcation , 
o..j;  -J'  ,  ».  14.*-;.  x;.  Fivîs  ,  démembrés 
fa. .s  ';<».:  2..'  ,  »>.  xJ.^r/.4x.  Sc;g  îcur-ale  oc  coteries, 
par  q-.  j'ji:  cire  Lu;  }  ».  188.  main-levée  ta- 
cite ,  ».  i«4  jV:gt»cu:iiie  afeetc  ic  fond  ,  ».  x<f. 
d.-  fi-f  ,  f  iut"  dr  ::.kf,  3c  devoirs  non  faits,  ». 
x<8.  i"-u*>-  ^  i^.ion:b:-t\-x-M  ,f  ié8.  les  caufet 
do.v.  u  en  c  ie  dicUte',  ».i<8.  lignifications,». 
x<<.  r'urc  i!v  Jc'.^o  iiorem  ut  ,  »•  154.  de  ferment 
de  fi  c  ;:c  ,  r.  194  ,  x^r.  faute  de  raport  ,  ».  tu. 
d'aveu  on'.r*,  i>.  jn.  de  U  pan  *!cs  Sergneurs ,  ». 
txi.  »•  :•  tîott  être  lignifiée  ,  f,  ^zi.  ».  f.  f»ijîr 
fréaUtttmtnt ,  cç  que  c/clk  ,J  ».  J94.  ».  jj  ,  14 ,  c> 


«rr.  4, 


par 

pirieur  ,  nulle  ,  ».  1(9,  ».  1.  ».  i<7.  ».  4o  ,  ».  f  it. 
».  ji.  &  dellaihue  ,  nomées  raport  d'héritage,  ». 
166.  ».  j7.  en  général, comprenent  toutes  Ils  ma- 
nières d'acquérir,ou  de  perdre  les  droits  ré.  ls  lut 
héritages,  ».  t«.  ».  }8.  ce  que  c'eft  ?  ».  fff.  ». 
X7x ,  ».  7x4.  ».  9f.  B11II1,  ou  Licutcnanr,  bai. lent 
failiiw  ,  ».  714.  »,  14.  U  Coutame  d'Anois  ne  fixe 
pas  le  temps  dans  lequel  l'adjudicataire  doit  pren- 
dre la  taiùne  ,  ».  9ti.  ».  f ,  &  (. 

Stlique  ,  Loi  mafculmc ,  ».  95.  toi.  1.  ».  t8. 

S*ng ,  le  Vicontt:T  en  conoit  ,  f.  6. 
bielfitre  a  fang  ,  ou  non  ,  ».  x8.  *rf.  64. 

Satettrts ,  ».  X69. 

SAuftt  plus  ,  m«  /e  »w:»r ,  fmuf  nôtre  droit  ,ry 
tMHtrui  ,  en  tout ,  qu'opérenr  ?  ».  )o4  ,  ey>  jo;, 

Saxons ,  Flandre  maritime  .  ».  81.  ». 

A'r«rpe  ,  Rivtét  j  ,  p.  196  ,  197 ,  X04. 

Droit  de  .fm»  ,  particulier  a  la  Flandre,  Ar- 
tois ,  Se  HLi.  au:  ,  p  to6.  ».  t8, 59.  Scel  Roiyal , 
confondu  avec  le  Conital  d'Artois  ,/>.  ng.  n.  y^, 

^r#»rrdûajuftice,icmuwcl  entre  les  homes, 
f.  M4- 

Séculiers  ,  gens  d'Fglifc  ,  p.  ;4.  *«.  in.  défini- 
tion de  ce  mot ,  p.  8-,7-  ».  11. 

Seigneur  ton  lier  ,  p.  ç.  nrt.  r.  qui  jouit,  ne  peut 
demander  le*  arrérages  qui  courent,/),  ty.  mrt.  xj. 
ne  prefent ,  p.  17.  *rr.  jo.  appcllé  à  la  réalifa- 
1 1011  de  l'arrentement,  ou  de  l'inféodation ,  p.  19, 
*rt.  )x,  p.  n.  mrt.  4x,4$.  n'eft  obligé  de  confentir 
a  l'arrenrement  de  fief  non  noble  ,  p.  u.  srt.  +$. 
immédiat,  relief,  p.  to.  nrt.  71.  ypo:é.jue,p.  jt. 
«rf.  7f.  quarante  jours  ,  retrait ,  p.  44.  »rr.  117. 
n'a  111  conjure  ,  ni  exercice  de  la  Julhcc  dans  la 
Court  delonfiehiiuisdanscJledc  lbn  Seigneur, 
p.  i6i.  ».  ^.  p.  164.».  it ,  p.  t\t.  n;  peut  tonju.er, 


qu 


1  outrage  ton  Vallal 


».  9. 

peut  établir  des  Officiers,  p.  117.  ».  t.  fonlier  .ce 

r c'eft» p.  Kt.  ».  r.peut  planter,fouir,&  pkjuer 
les  lieur  publics, p.  ifi,  pc-ut  aquCTir  u:ic  mou- 
vance par  prelcnption  ,  p ,  x'Jé-  rigueur  du  droir, 
j».  xtf.  Vicomrier  ,  port  d'armes  ,  p.  li?.  uoini- 
nant  doit  blâmer  les  droits  extraordinaires  ,  p. 
50t,fMox.  dominant  d'héritages  unis  au  domain» 
du  Roi  ,j>.  jox.  qui  lailR*  couler  40  jours  fans  bli- 
mer  le  dénombrement  ,p.  1*4.  s'il  peur  àtre  ref- 
tituc  contre  un  dénombrement  non  blâmé?  j>.  jrr. 
doit  faire  exercer  fa  Jultice  par  les  homes,  p.  540. 
».  %.&  9-  qui  n'a  la  mouvance  immédiate  ,  obli- 
gé de  reftituer  le  droit  de  relief ,  p.  j8o.  ».  j.  ùo- 
nwnant ,  ce  qu'il  peat  faire  ?  p.  4J4.  &  m.  ».  6. 
&fuiv-  eenfuel  ,  Seigneur  féodal ,  p.  494.  ».  1. 
qui  exerce  le  retrait  n'eft  point  tenu  de  rembour- 
ser les  droits  lèigneuriaax ,  p.  499.  ».  4. qui  a  cédé 
le  retrait  Kignçufjai  ,  ne  peut  plu»  l'exercer  ,  £ 


Digitized  by  Google 


ioi4 


TABLE 


711.  m.  7t-  du  Seigneur  fur  l'ufufruitier ,  p.  711. ». 
7).  peut  demander  a  rufufruiticr,la  choie  acquife 
par  retrait  tcigneurial ,  p.  71t.  ».  7e  ,76.  ne  pcot 
recevoir  de  raport  d'héritage,  p.  714,.  ».  91.  peut, 
dépoter  les  Officiers ,  p.  714.  ».  9t. 

Seigneurie  ,  8c  Jufticc  fonficre  ,  p.  t.art.i.  d'au- 
rrui ,  p.  14.  *rr.  f  t.  &  Jafticc,font  réciproques  en 
Artois  ,  où  la  mouvance  régie  le  reflort  ,  p.  1*3. 
».  4-p.  to«,  pa40.fi  iniptelcriptiblcs  p.  1a3.cn- 
trcpnfcs  ,p.i4o. 

Stnttntts  ,  yporeque  ,  p.  j».  *rf.  74.  les  errets  , 
p.  soi-  ».  fi  ,fi,rj.  f4- 

.îrrri»  ,  prés  Luchcu,S.  Léger  ,p.  St.  ».  4S- 

Sergent,  lerment,  p.  18.  art.  cftime  les  effet» 
de  la  lucccff.  bénéf.  p,  43.  art.  114.  qui  bleUc  à 
mort  un  criminel ,  p.  133.  qui  maltraite  le  débi- 
teur, /.  16  1.  troublé  failànt  là  charge,/» .ija  pcut- 
on  lui  rcilllcrr  p,  i}}.qui  demande  lecours  ,  p.  133. 
procès  verbaux  de  raportjM4).du  Juge  fupéricur, 
qui  exploite  en  la  Jufticc  inférieure,»,  xgl.qui  a 
obtenu  congé  pour  afligner  ,  peut  faite  inven- 
taire, ».  188.  d'Artois,  uoit  cxbibcr  commiflion, 
p.  19t.  fi  doit  demande!  congé  au  Seigneur  fon- 
1er  p.  19).  encourt  autant  d'amemics  ,  qu'ils 
fait  d'exploit  ,  fans  congé  ,  ».  193.  qui  arrête 
pour  dêtes  civiles  ,  ».  48*.  ».  iL.  les  fonctions  , 
».  700.  ».  6-  Voiyés  Hmjfitrt. 

Serment  de  fidélité,pu.*rU7.  doit  être  accom- 
pagné de  la  vérité,  du  jugement,  &  de  la  Jufticc  , 
p.  ii6.  du  Ptince,qui  prend  pollcflion  de  i'Artois, 
p.  174-  en  quels  cas  cil  requis  par  le  demandeur } 
p.  ni.  » .  3*  ,  37.  6-  fuiyant. 

Sérteuftment  pourluivre  un  procès  ,  ce  que 
c'eft  if.  ;oo.».f. 

Senne  de  plaids  ,  f.  197. 

Servitude  des  perfones,  en  Artois,  ».  144..  ».  4. 
point  fans  titre,  ».  119.  dilloiuinuc,  ce  que  c'eft» 
f .  f  10.  ».  f.  acquife  par  preicription,  ».  jij.  ».  34. 

5/ ,  adverbe    confîrmatif ,  ».  71;.  ».  t. 

•S7p'/t  d'Anjou  ,  Knimc  du  Comte  Tiéri  ,p.  8f. 
toi.  1.  ».  10.  fcmaie  de  Guillaume  la  Nor- 

mand ,  f.  88.  «/.  a-  ».  if. 

Sigtbert  I ,  Roi  ,  ».  79.  ».  3*  ,  37.  Sigtbert  II , 
f.  79-  «.  Si.  Sigebtrt  III ,  Roi ,  f,  80.  ».  41. 

Signification  aux  gens  du  Roi  ,  au  lieu  du  Sei- 
gneur immédiat ,  ce  qu'elle  vaut  ?  ».  j  j  9.  ».  3$  , 
17.  }«. 

Stgmfier,  ».  394.  ».  i£. 

Jean  £«01*  j*j  ,  Roi  de  Pologne ,  ».  10*.  ».  jg. 

Charlotc  Sobieska  ,  ».  106.  ».  38. 

S>«r7*  du  pére  ,  f.  176.  du  mari ,  ».  17*.  fra- 
ternéle ,  f.  vji. 

Stttiti  de  Jéfus ,  f,  83t.  ».  33-. 

Soleil ,  manière  de  dater ,  f,  aji. 

J«r,  adverbe  ,  ».  718.  ».  31  , 

StmmAtion ,  li  une  feule  lufit  ?  f.  119.  fi  inter- 
rompt la  preicription  ?  f.  ru.»,  r  ,  6. 

Somme  non  courante  à  rente  ypotéquée ,  p,  j«. 
»rr.  70.  ».  j  00.  ».  1. 

Soufrante ,  ce  que  c'eft  ?  ».  741.  ».  if.  /mtv. 

Souffrir  le  Vallal ,  cornent  cela  fc  fait  ?  ».  393. 
*.  I  ,  i,  &  j. 


Souverain  ,  p.  43.  Seigneur ,  quel  il  eft  ?  f.  434*. 
». }.  6»  /«v.  ce  que  c'eft  ?  f.  f  r  9.  ».  +j. 

Souvtramt  Jufticc  ,p.  30.  *rr.  71.  p.  jX.  mrt.  7f. 
Souveraineté  de  l'Artois,cédéc,p.  97.  cW.  i.».j<. 
Steaai,p.  80.».  47. 

Jft/*  ancien  ,  &  nouveau, en  date,  f.  no.  ». 
107,  108.  de  Douai  ,p.aSi. 

Subrogation  du  Rctraiyant  à  la  place  de  l'ache- 
teur ,  f .  71a.  ».  «4.  Voiyés  retrait. 

Subfidet,  f.  7i.  mrt.  199. 

Sub/ittutton  ouverte ,  ce  que  c'eft  i  f.  ^9.  ».  7t, 
79.  différence  entre  les  afeendans  ,  8c  les  collaté- 
raux,en  matière  de  fubftitunon ,  ».  f  43,  ».  119,110, 
&futv.  li  peut  être  faite  fans  caufc.y.  j4f.  ».  144. 
faite  avec  railon  ,  empêche  toute  diftratUon  de 
de  légitime  ?  f.  f4f.  ».  x4i.  &(utv. 

Sucttdtr ,  ».  6*8.  ».  1.  échoir  ,  ».  831.  ».  ia. 

S ucttffttn fiante  ,  »>.  14.  «rr.  l+.  droit  réel , 
f.  30.  »rr.  71.  féodale ,  collatérale ,  f.  $9.  mrt.  98. 
100.  d'héritages  retraits,  ».  4*.  *rr.  113.  cateux  , 
f.  f 3.  art.  146.  Bâtard  ,  ».  ;+.  »rr.  iro-  non  fujetc 
a  preicription ,  je.  y  n.  ».  ng  ,  1 19.  Succtjfim,  f.eyy. 
».  x.  ».«f<.  »-i.  &fuiv.»b  mtefi*to,  »>6o.  »-i.des 
enfant  aux  péres,  &  mères  }  &  ayculs  ,  ».  674". 
»  I.  6«  fmvemt.  ».  $79.  n.e.&fmv.  quand  les 
biens  eclienc  d'appartenir  à  la  fuccertîo'i  ?  »•  70». 
».  9.  mobiliairc  d'un  Evcqnie.cft  panagee  félon  la 
Coutume  de  l'Evcché ,  p .  t\6.  n.  r-  mobiliairc, 
active,  &  paflivc  .cornent  elle  fc  régie  ?  ».  95g. 

».  1.  O*  futVMHt. 

Suggeflton ,  ce  que  c'eft  f.  cri.  ».  X31.  preuve 
rtftimonialc  ,  ».  914.».  n- 

Sur-(tmy  f.  n.  mrt.  41.  doit  pareille  rente ,  8c 
relief  que  le  fond  ,».«.  mrt.  4£.  fur  héritages  de 
Ville  ,  eft  rachctable  ,  ».  716.  ».  10.  non  in- 
féodé.eft  immeuble  ,  f .  714.».  18. 

Survivant ,  meubles  ,  ».  1 1.  *rr.  139.  faifi  du  don 
de  dernier  vivant  tout  tenant  ,  ».  737.»- 1?. 

Suwantlde-Marguerïu ,  femme  de  Charlc-bon  r 
».  88  ».  I4.r»/.i. 

T 

TAble  du  Seigneur,  f.  13.  art.  10,  ».  44.art.1ti» 
ce  que  c'eft  ?  ».  413.  ».  3 ,  ».  715.  ».  8<- 
Tailles ,  ».  71.  *rf.  199.  déclarées  rééles  en  Ar- 
tois ,  par  l'Ordonancc  de  Charlc  VI  ,  en  1409 , 
appcllée  la  Caroline  ,  ».  tôt. 

Taillii  y  ».  if.  »rf.  f  f  .fiois-râiilis  ,  ».  473.  ».  1, 
T»ar«  d'Arnérc-ban  ,  ».  873.».  7f- 
Témoignage  d'un  domeftique  ,  ».  fjr .  ».  147. 
Témoins,  vente  du  propre  ,  p.  33.  »rr.  76.  léga- 
taires,», f  fo,  ».  H4. 
Tff»fr ,  li  tient  lieu  de  formalité  ?  ».  xf  1. 

».  310.  lignification  de  ce  mot,  8c 
fa  différence  d'avec  Vallal ,  f.  ».  i.  obligé  de 
oemmuniquer  fes  tittes  ,  f .  34t.  ».  4. 
Tenant,  l'effet  de  ce  mot ,  f.  7*6.  ».  ié. 
Tènement  de  Seigneurie ,  »,  6  >iw.  3  ,  ey  c.  f .  7. 
du  Seigneur  ,  retrait  ,  p.  47.  *rr.  «f .  Noble  ,  p . 
69.  «rr.  194.  abordant  a  l'Eglife,  ou  au  Cimetière, 
f.  107.  Tènement,  f.  7fi.  ».  4. 

Tenue  de  droit ,  f.  30.  art.  71.  ypocèque,  p-  3X. 
*rt.  jf.  «  que  c'ciVp^ig,  ».  f .  ô'/W  /  yj*.».jx. 


Digitized  by  Google 


DES  MATIERES. 


Terni,  fixi  parle  Droit ,  interpéle,  p.  ju.  in- 
défini ,  cornent  pris  ?  p.  / 13.  ».  u- 

Terrage ,  défaillans  ,  p.  19.  art.  34.  neft  pas 
toujours  ilign.  p.  19.  *rr..  54.  Titrage ,  p.  17.  *rr. 
«1,  <j.  ce  que  c'eit  ?  p.  437.  ».  1.  &  futv.  Voivés 
Cham-part  f 

Terre  ,  mefure  ,  f.  ti6. 

Terrts  Saliqucs ,  p.  6fj.  »,  14. 

Territoire,  Se  terroir  ,  leurs  différences ,  p.  x8o« 

Térouane ,  diocéfe,  p .  yé-  »•  10.  p.  83*.  »•  i- 

7V/r*»»f»/,ypoiéquc  ,  p.  31.  «rf.  74.  de  femme 
mariée,  p.  3*.  mrt,  86.  Exécuteurs  ,p.  6ç.  art.  181. 
icçû  par  gens  de  Loi,  p.  i«.  ».  34.  Bâtard,^.  14J. 
ce  que  c'eft  ?  p.  f  )i-  ».  3 ,  4.  mutuel  ,  fes  effets , 
p.fU.  ». f  >  «, 7-  &f»rv.  f-  8x8-  ».  Ji.  dans  les 
Paiys  coutumiers  ,  ("es  effets  ,  p .  f)y  ».  11 ,  13.  & 
ftttv.  Se  codicilc  ,  en  quoi  différent  ,  p.  fj4-  «.14, 
a/,  conditions  d'un  Tcitamcnt  valable  ,  p.  jjf. 
».  $7 ,  38 ,  39.  fait  en  démence  ,  p  t\6.  ».  4f  ,  46  , 
Ô>  fntv.  cas  où  le  Teftateur  ne  peut  dilpolcr ,  p. 
f}6.  ».fi.  cjuand  eft  valable  en  Artois  ?  p.  f48. 
».  190,  191 ,  191  fignaturc,p .  749.  p.  fax.  témoins, 
f.  f  49.  ».  19*  ,  197 ,  &  futv.  Notaires  ,  p.  f  49.  ». 
aot  ,  101.  olographe  ,  p.  r+9.  ».  xof ,  C?7-  f  fo.  ». 
tu  ,  xtj.  formalités  ,  p.  tto.  ».  xir  ,  xi*  ,  118. 
Curés ,  Vicaires  ,  p.  tri.  ».  xxo,  ui ,  6"  u  le 
premier  Ttiramcnt  fubfiftc  ,  le  dernier  étant  ca- 
duc ?  p.  if\.  n  i4r  ,14* .  r>c  }HfjH*M  it).  fait  en 
haine  de  l'héritier  ,  p.  y  f  4.  ».  if  5  ,  xf  4.  révo- 
cation ,  p.  f  f  f.  ».  i*  $ ,  K4.  valable  ,  p.  6©8.  ».  3. 
s».  6if-  w.  10.  &  fntvans.  p.  616.  &  fmvans. 
Teftateur  J,  Ht.Cffuivan.  Tégument  mutuel,  1  ar- 
rivant ,  avantage  a  un  Enfjiit  ,  p.  8x8.  ».  31. 

Ttbaut ,  fils  du  Roi  Tibert  I  ,p.  79.  ».  3/. 

Ttbcrt ,  ou  TéoJtb.rt  1 ,  Roi ,  p .  79.  ».  jy . 
-Tiferf  II  ,  Roi ,  f .  79.  ».  38- 

Tmt»  I  ,  ou  Tcodoric  I ,  Roi ,  p .  79.  ».  $4. 
Tien  II  ,  Roi  ,p.  79.».  38.  T/m  III ,  Roi ,  p.  80. 
».  4f  »  48,  49,  fo-  Tut/  IV ,  Roi  ,  p.  81.  ».  ff. 
Tirr» ,  fils  du  Roi  Childénc  III,  p.  81.  ».  t*.  T/*ri 
d'Alfacc  ,  Comte ,  p.  88.  col.  t.  ».  U-  Tieri  d'Ir- 
«çon  ,  Evéquc  d'Arras,p.  97.  toi.  1. 

Tj*n- détenteur  ,  p.  6 7.  art.  188-  ce  que  c'eft  ? 
p.  94*.  ».  a»,  o»  fnèv.nc  doit  rien  perlbnélcmcnt, 
p.  944  ».  x*. 

7  «rr  univerfel ,  partage  ,  r  «ft.  gy.  ^«r  /» 
D»m  ,  Bourgogne,  f.  100.  ».  jj.  «.um- 
niun  entre  le  Seigneur  ,  Se  le  VafTal  ,  p.  joo. 
prévaut  aux  Coutumes  ,  en  droits  iligncunaux  , 
p.  507.  ce  que  c'eft  »  Se  (es  elpcces  ,  p.  f  if .  ».  J7. 
quels  tirres  doneut  la  propriété  ,ou  ypotéquc  en 
Artois  ,  Se  ailleurs  ?  p.  fff.  ».  x«r  ,  166  ,  (y-t.  oà 
l'une  des  tron  vou  s  n'elt  point  obfervce  dans  les 
obligations  géncr.iks,  p.  767.  ».  f) ,  f  4.  primor- 
diaux l'ont  préicnbles,  y.  9f9.».  f.  &  fw, 

Toifon  d br  ,  Ordre  ,  p.  99.  col,  x.  ».  jf. 

S.  Tomas  d-'  Cantorbcri ,  f.  88.  toi.  1.  »•  18. 

Ter.  Tore-iu  lunal  ,  f.  x4-  art.  fi.  p.  4*7.».% 

Toulouse  ,  Couvé  ,  p.  9t.  tol.t.n.  11. 

Tourna- s ,  fix  dem  rs ,  f.  7t.  ».  x.  p.  174.  ».  If- 

TrAÀtUon  ci.  s  cboiCS  40lKÇ$  çnUÇ-YUS  ,  f,  «4^. 
».       >  /»/V. 


Traité  de  Troi?  ,  Anglois  ,  p.  9f.  ro/.  x.  ».  5». 

Tran'mitfion,  héritages,  dtoit  xé.I,  p.  )i.art.  71. 
héritiers  ,  p.fo.art.  itf. 

Tranffort  d'héritages  ,lujct  au  quint  denier,  p. 
if.  »rr. x8.de  biens,  nome  diverttjfemtHt,  diffé- 
rence d'avec  vol ,  larcin  ,  p.  8St.  ».  xo-  &  fuiv. 

Trtbelltanique ,  inconûc  au  Droit  coutumiet  , 
p.  f  4î-  ».  US. 

Tri  for ,  ta  définition  ,  p.  X4^  ,  X48.  à  qui  apar- 
tient?  p.  X47.  trouvé  ,  p.  X47.  légataire  p.  X48. 
eft  un  don  de  la  fortune,  p.  X49.  vendeur,  ache- 
teur ,  p.  X49.  fupcrftition  ,  p. 

Trots  pcrlbucs  fubftituécs  ,  Si  non  plus  ,  p.  ; 58. 
».  74^»  7f. 

Trépas  ,du  donateur  ,  p.  *rf,  84.  définition, 
p.  ?9».  »•  7-crt«s,  p.  f9t.  ».  iy. 

Trefener  des  Chartes,cn  Artois  ,  p.  308. 

Troupeau  ,  p.  xr .  art.  f 7. 

Tutelo ,  mères  qui  le  remarient ,  p.  8r f  •  ». 
f.  d»  /»'v.  remarques  fur  ce  fujet ,  p.  S/9.  ».  4. 
6*  /»i-v. 

1  utturs ,  fruits ,  p.  »rr.  tf6.  font  tenus  à 
l'intérêt  du  pupile  ,  p.  714.  ».  19.  légitimes  ,  p. 
8/f.  ».  J.  /»»v.  droits,  &  fonctions  des  Tuteurs^ 
p.  8f7.  «•  *i-  Ô*  /»*t'.  honoraires  ,  fondions  , 
obligations  ,  p.  8/8.  ».  34. 

V 

VAcancet  ,  quels  en  font  les  motifs  ?  p.  xtf. 
Confcil  d'Artois  ?  p.  »xf  • 
Valabltment ,  charge  ,  ypotéque  ,  p.  jx.  art.jf. 
f.  33.  *rr.  79.  fignifie  efficacement  ,p.  77/.  ».  14. 
Droit  de  Van-befte-hoefAen,  p.  693.  ».  41. 
Vanie-flrate  ,  affafTîns  ,  p.  87.  ».  14.  toi.  x. 
Vajfaux ,  plufieurs  fiefs ,  p.  n.  art.x-j.  ne  pres- 
crivent, p.  17.  *rr.  30.  ancien  Vaffal  ,  que  doit  ? 
p.  X94.  obligé  de  prêter  ferment ,  p.  337.  ».  10. 
lignification  de  ce  mot,  p.  37/  ».  1.  f«  le  Vaffal 
peut  être  contraint  de  réunir  ?p,7ij.  ».  ix. 

S-  ^aft  ,  p.  79.  ».  31  ^jx.  Abaiïc,  p.  81.».  fo. 
Fr7»/r#,Ignace-Meichior-Fcrdinand,p.io6^>.3Xa 
Velleien.f.  t96.m.  ij. 

Vendeurs,  expUcation  de  ce  terme,  p.417.  ».  u> 
S.  Vendulphe  ,  p.  79.  ».  3*. 
F«i£M»r/,p.  i,f. 

Frnw.fujéte  au  quint  denier ,  p.  if.  «*.  x8  hé- 
ritage patrimonial,  propre ,  trois  voies  requifes  , 
p.  }i.  art.  7<.  p.  34.»rr.  8i-  /»rx.i89.  d'un  héritage, 
faite  a  un  fcul  prix,  Se  contenant  certain  nom- 
bre d'arpens,p.  xxi.à  charge  de  rcntc,p.499  ».  x,3. 
la  dation  en  paiycment  eft  vente  ,  p-  (64.  ».  13. 
défauts  dans  la  w»f«  ,  p.  f68.  ».  74>  7f-  qu*»d 
doit  être  faite?  p.  6ji.  ».  X9.  a  tourne-dos ,  p.  708. 
».  fi.  à  fept  jours  ,&  lept  nuits  de  rachat ,  p.  708. 
».  f  3.  à  la  haulche,  p.  740.  »•  X7-  d'un  propre,  par 
dirférens  acîcs  ,  font  plufieurs  ventes  ,  p.  7/1.  ». 
11.  &  ftfv. 

Vtnterolej.  16.  art.  x8.  ce  que  c'eft?  p.  4x}.».ii. 
Ventilation  ,  fe  fait  aux  dépens  du  Seigneur,  p. 
16.  art.  t%.  Se  contribution  auxdêtes ,  ce  qucc'cftt  y 
p.  9*4.  ».  6. 

Verat  bannal ,  p.  *4.  /ir/.  f  ».  Vtr ,  Porc  enuer , 
p.  4<7-».4. 


Digitized  by  Google 


toi6       TABLE    DES  MATIERES. 

Vermmndoit,  jufqu'aa  Cogcul,  p .  8».  ».  71.  rcftc  mulation  de  S.  François ,  p .  1^4. 

à  Philippe  d'Allace ,  p.  89.  tel.  1.  ».  17.  Velenti  de  faire  le  mal ,  p .  iji ,  p.  xix. 

Vtmtrt  ne  dérogent  pas ,  p.  979.  ».  ir .  ^Af'  en  Artois ,  de  faire  publier  le  jour  dm 

rive, .délai  de  délibérer,  p.  60. mrt.  lé^.douaire,  paiyement  des  rentes  feigncunaiei  ,  p .  117. n  19. 

habitation,  p.  *f.  mrt.  180.  d'un  Gentil-home,  Vfmgt  qui  s'obferve  en  Artois  lur  n  jua  pruiene 

maintenue  aux  droits  honorifiques,  dont  elle  ctoit  antérieure  à  l'année  itit.  p.  <:é.  ».  7).  L'on  o'f 

en  poflcdîon,  p.  jog.  déclarée  commune,  faute  fuit  que  les  ftéglemens  regiiîics  ,  p.  né-  r.  -h 

d'inventaire  ,  p.  840.  ».  4.  introduit  de  laillcr  ,  en  mourant ,  ces  .r g:  *  .  t- 

,  don  ,  p.  41.  mrt.  109.  que  veut  dire?  p.  glife  ,  ou  aux  Pauvres,  p.  <i4.  ».  ta.  Cr  .*«>. 

«4.  ».  }•  rentes  viagères ,  p.  49*.».  4.  ^f">  &  *b*Çtr  ,  c'eft  à  duc,aac;ur  qa_;w  boa 

Vtcmire  n'a  point  de  pouvoir  ,  l'Kvcque  étant  femble  ,p.  7I0.  ».  8. 

préfent ,  p.  ji4.  Létres  de  Vicariat ,  p.  164.  ».  i!,  Dfutblement ,  ce  que  c'eft  ?  p.  tt<.  ». 

f  f  ».  »•  an.  Vfufnut  retenu  par  donateur  ,  f.  41. 

P"/r#»f*  ,  fa  Juftice  exercée  par  les  Homes  de  f.  137.  moindre  que  la  propriété  ,p. 

fiefs,  &  non  par  îrs  Coticrs.p.  18S.  fa  juftice  s'e-  douaire  coutumirr,eft  uiufruit ,  p.  7^8  ». 

tend  ci  flots  ,   flégards  ,  chemins  ,  6c  voiries  ,  heu  de  légitimc,p.j44.  ».i}8.  non  luj.t  areu-ur , 

P-  189,  194,  ijr.d'od  vient  que  la  Julticc  clt  ap-  /.  711.  ».  1 , 1. 

pellée  Viconricre»  p.  190.  L'Vfm fruitier  peur  uftr  des  droirs  féoJ-ni  .  ». 

Vitonmr  ,  p.  <.  <•<•/.  j.  *rr.4..  ce  qui  eft  fur  les  71*-  »•  S.  baille  relief ,  p.  714.  ».  \\.  aroirs  de  i  U- 

flots  ,  flégirds ,  chemuis  ,  &  voiries  ,  p.  6.  mrt,  r.  lufruitier  duDomainc,p.  710.  ».  io,  *i  s'il  p?« 

emprunt  d'homes  ,  p.  19.  »rf.  ,  p.  ai.  mrt.  f9.  empêcher  le  propriétaire  ,  d*a!er  da  retrait  ici- 
pouvoir  bannir  autre-fois ,  p.  188.  fés  Orrtcicrs 
peuvent  informer,  Se  décréter  ,  p.  188.  quelle  eft 
iâ  (êigneurie,  fon  pouvoir  ,  Se  fa  compétence? 
p.  188.  quels  droits  il  a  quand  il  n'y  a  point  de 
Seigneur  fonficr  dans  une  Terre  ?  p.  188.  quel 
droit  a  fur  les  eaux  particulières  ?pao<.lur  ce  qui 
croît  dans  les  Lieux  communs^aoS.a  droit  d'af- 
forcr  ,  Se  cornent  ?  p.  108  , 109.  a  regard  fur  les 
rivres  ,  p.  xio.  droit  fur  les  mefures  ,  p.  u*.  s'il 
peut  défendre  de  mefurer  avec  d'autres  mefures  ? 
p.  ai;,  lî  peut  aquérir  le  droit  d'afrbrer  ?  p.  «f. 


gneunal  }p.  711.  ».  77.  s'il  peut  le  faire  rrnibour- 
ler  par  le  propriétaire,  d»  prii  du  rctmt'ft  71a. 
».  18.  obligé  a  renrrctcnemeiif  de  la  choie,  donc 
il  jouit  ,  p.  918.  ».  1.  Douairière  ,  eft  oufnu- 
riére,  p.  919.  ».  9.  fmiv. 
Vftrt ,  Arras  ,  p.  40J.  ».  t,  Vfmre  détendue , 

t>  49f-  ».  7- 

L'Utile  nt  vicie  pms  f  inutile ,  p.  ejj.  ».  14. 
Dtrttt.p.  tôt.».  17. 

Vider  bers  de  bmtl .  ce  que  c'eft  ?  f.  844  «.  ><• 
à'fmv.  Y 
fés  Homes  féodaux  metent  le  prix  ,  p.  tji-  êpa-    "^Petémtu ,  fief ,  rente  ,  droit?  fr  gneurianx ,  f. 
wes ,  Se  fucceflîonsdcs  bâtars,  p.  140.  fans  Home     1  17.  »rr.  <8.  pour  10  ans ,  p.  ^o.  art.  70.  ne 
de  fief,  p.  4J4.  »,  x,  <$>ftuv.  s'acquiert  par  les  aétes  aucetuiqucs  ,p.  tt.  Mr*.  74. 

»     Carlos  de  Guréa,  Duc  de  VWa-Herm»f*t».iot.    manières  de  Tacqucrir ,  f .  u.  *rr-  7î-  douaire  , 
»■  H-  f>  <}.  *rt.  i7f.  déclaration  â  vpotéqoe  ,  f.  éf.art. 

Vin  ,  ne  peut  être  vendu ,  qu'il  n'ait  été  étapé  Ht.  décret  la  purge  ,p.  *8.  »rt.  190-  i'èter.d  fur 
«Arras ,  p,  i8j.  ».  10.  vendu  tres-ehcr,  la  veille  r°uf  le  fond,  p.  i..diT.liblc  ,  p.  944-  ».  if* 
de  l'arrivée  d'autres  vins , p.  ut  vin  du  Marché ,    en  général,  p.  489.  ».  t-  curiondue  avec  Yob'  -a- 


en  quoi  conlîfte  ?  p.  71c.  ».  m 
l'irri,  près  Douai ,  p.  79.».  57. 
Vtvrtty  leur  correction,  p.  7.  «rr.  i.  attencion, 
p.  i'o.  &  inarchandifes  ,  prix  exceflif,  p.  m.  dé- 
fcul-  ;  d'vn  nic»:cr  de  corrompus ,  p.  «f.  qui  doi- 
vent ttre  vendus  en  dérail ,  p.  117  ,  îjr. 
Vzo-mrcti-Vnies ,  p.  iof.  «.17. 
V/iien  de  JaFia:i dre,*  de  l'Anois,p.99.r#/.i.»,5l. 
Vetcm»  ,  Loi  publiée  ^9  ans  avant  la  venûc 
de  Jcfus  Chnit,  p.  6ft.  ».  10. 


tion 


fa  défîn::;on  ,  p  489.  n  f.  p. 

p  4VO.  ».  S  T-r9ié- 


yjf.  ».  17J.  eft  un  droit  révl 
auet  tacites  ,p.  491.  ».  ^.  cou:uiiiitrr  ,  comme 
acquife  î  p.  491.».  4$.  par  la  iuai<'-alTife,  p. 
*■  49  ,fi. générale,  &  fpf».:aie,  p.  4^.  r  fl# 
;»  ,  J4.  en  Artois  ,  quel.V  ?  f  4^;.  »,  (7.  nt  dipof- 
fede  pas  le  propriétaire,;.  4*4.»  éa.  "ubii:^e 
aptes  les  10  -nnccs  ,  p.  <cr.  «.-.  t  :.--ui.*e  depuis 
une  faifir  .  rftnulie  ,p.  ;or.  m.  9.  d:o.:  A\ptii*nt, 


cornent  s'érablit  '■.  p.  f?:.  n.  1,  t.  aci^nr  .pUfmt, 
Vv.ts,  p.  14.  «rr.  ;i,  pour  rendre  le  propre,  après  le  décès  du  débiteur,  p.  ftâ.  ».fji.  quand 
■T.  7(,  81, 189.  pour  acquérir  propriété  ,  art.  11,    doit  être  érenduc  ?  p  7.7.  ».  10,  ai.  luttant  ,p. 


71.  pour  ac  lucrir  ypotéquc ,  mrt.  jf.  pour  acque- 
xir  ctroir  réel ,  p.  f  f7-  ».  10. 

V*rttt,  fujétes  à  la  juftice  Vicontiére  ,p.  tf. 
4t.  f .  p.  189.  définition  ,  p.  107. 
Vel,  fï  peut  érre  commis  lur  un  fond  î/.  101. 
Veltt ,  ou  vol-tr?,  p.  817  ».  4r. 
^'oV«r,fa  dif&rc  ncc  d'avec  le  Jaron,  p  i 88  quand 
peut  être  tué   p.  a<7.  qui  i'échape  par  la  difli- 


911.  ».  1.  ©•  fittv.  rpett^Het  ,  ce  que  c'eft  2  ». 
f  4J  »•       &  f*>v. 

Tpre ,  Ville  ,  p.  11g.».  xt. 
rftmbtrie  de  Dam  marc  ,  p.  90-  cet.  t.».  19, 
rvregnerit,  Kptgramme,  p.  %fi.  ».  f.  donc  lirt 
à  route  lonc  de  malheurs ,  p.  «ri.  «.  6.  réiïe*:o.-t 
fur  ce  vice,  p.  iri.f>5;j.  ».  7.  ràjrt  smffi »J7. 
».  p.  <J«  fmvmmt. 


A  PARIS, 

De  l'impcimciic  de  J  a  c  ç\v  1  Qu  1 1 1  \  0 ,  Imprimeur  Juré  Libraire  de  J'UnjTCxûcé  rue  Galande. 

Atkné  d'tmfrimtr  U  1  Ocleht  1 7  o  j. 


Digitized  by  Google 


Digitized  by  Google 


Digitized  by  Google 


Digitized  by  Google 


Kl  by  Google 


1 


Digitized  by  Google 


■ 


Digitized  by  Google 


